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TOME  QUARANTE- UNIÈME. 


ANNEE  1841. 


PARIS. 

S'ADRESSER  AU  DIRECTEUR  DE  L'ADMINISTRATION , 

BOK  DK  8BIMB  ,  N°  5G. 

1841. 


Le  snceëfl  de  ce  Recueil^  dont  je  sois  loin  de  tirer  Taoitè,  parce  que  j*en 
connais  fort  bien  les  causes^  est  dû  à  la  natare  même  des  éléments  qmi  le  com- 
posent. 

le  n'ai  fait  qne  mettre  nn  peu  d'ordre  dans  ce  qui  en  manquait^  qnp  pré- 
senter les  actes  de  la  législation ,  non  suivant  un  arrangement  méthodique 
impossible^  mais  en  laissant  chacun  à  sa  place ^  c'est-à-dire  à  Tépoque  où  il  a 
été  fait.  • 

J'ai  pensé  aussi  qu'il  était  utile  d'ajouter  des  notes  pour  indiquer  les  rapports 
des  différentes  dispositions  entre  elles  et  pour  faire  connaître  Tinterprétalion 
donnée  par  la  jurisprudence  9  aux  textes  incomplets  ou  obscurs.  Enfin ,  parvenu 
à  répoque  où  les  lois  ont  été  élaborées  publiquement  et  dans  de  libres  dis- 
cussions,  j*ài  analysé  ces  débats  ^  7  cherchant  Texplication  à  priùri  des  docu- 
ments que  je  publiais. 

Tout  cela  a  été  approuvé  ^  ces  idées  ont  paru  bonnes  )  j'en  ai  deux  fois  la 
preuve,  dans  le -favorable  accueil  qu'ont  reçu  mes  travaux^  et  dans  les  imitations 
plus  ou  moins  habiles  qui  les  ont  suivis. 

Je  pourrais  me  plaindre  de  cette  dernière  espèce  d'approbation;  je  pourrais 
contester  le  droit  de  ceux  qui  me  l'ont  accordée  ;  mais  les  nuances  entre  la 
contreCsçon,  le  plagiat  et  Timitation  sont  délicates.  Quoique  rien  ne  soit  plus 
légitime  qne  de  défendre  le  fruit  de  son  travail ,  les  discussions  de  cette  espèce 
sont  toujours  fâcheuses  :  on  vous  accuse  de  vouloir  arrêter  les  progrès  de  la 
science  y  d'attacher  trop  de  prix  à  votre  œuvre,  de  faire  une  espèce  d'arche 
sainte  d'idées  qui  appartiennent  à  tous. 

Je  me  contente  donc  provisoirement  de  cette  inoffensive  protestation.  Ce  n'est 
pas  être  bien  exigeant  de  demander  la  faculté  de  dire  à  celui  qui  vous  dépouille 
qu'on  s'en  aperçoit. 

l'anrais  peut-être  même  gardé  un  silence  complet,  si  je  n'avais  eu  l'intention 
d  mtroduire  quelques  améliorations  dans  mon  Recueil.  Dans  celte  pensée,  j'ai 
cm  convenable  de  réclamer  pour  l'avenir  un  peu  plus  de  ménagement  qu'on 
n'en  a  eu  jusqu'ici. 

On  n'attend  pas  de  moi,  sans  doute,  une  magnifique  exposition  des  efforts  que 
j'ai  en  vue  et  des  effets  qu'ils  doivent  produire.  Les  magistrats ,  les  juriscon- 
sultes et  les  administrateurs  apprécieront  si  véritablement  il  y  a  désormais  quel- 
que chose  de  plus  que  par  le  passé  dans  ma  publication.  Je  demande  seulement 
la  permission  de  dire  en  très-peu  de  mots  ce  que  je  me  propose. 

/e  conlinaerai  à  rapprocher  les  lois  nouvelles  de  celles  qui  existent  déjà ,  à 
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extraire  des  débats  parlementaires  tout  ce  qu'ils  ont  d'instructif^  à  recueillir 
les  arrêts  qui  peuvent  jeter  quelque  lumière  sur  les  textes. 

Puis  9  sortant  de  ce  cercle  hors  duquel  je  ne  me  suis  permis  jusqu'ici  que  de 
rares  et  courtes  çxcursions^  je  présenterai  un  commentaire  développé  de  toutes 
les  lois  et  des  ordonnances  importantes.  Les  doctrines  des  anciens  jarlscon- 
sttltes^  les  œuvres  des  contemporains  seront  mises  à  proGt^  les  principes  de  la 
science  économique  auront  l'espace  et  l'influence  qu'il  convient  de  leur  accorder 
dans  un  ouvrage  destiné  spécialement  à  des  légistes.  Je  mettrai  enûn  un  soin 
particulier  à  établir  la  comparaison  entre  notre  législation  et  les  législations 
étrangères. 

€e  sdnt  là  les  éléments  dont  je  ferai  usage  avec  la  plus  consciencieuse  appli- 
cation. Le  reste  ne  dépend  pas  de  moi. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE.—  LGUJS-PHIIIPPE. 


V 

n  =  20  JiXTiiR  1841*  ~~  Loi  qoi  onvre  nn  crédit 
5applémenlalre  pour  seconrs  aux  élrnnpfp.rs  ré- 
fogiés en  France    (1).  (Bail.   DCCLXXXllI ,  n. 

mi.) 

Art.  ier.  H  est  ouvert  au  ministre  de 
VinléiieQT  an  crédit  de  sept  cent  mille 
francs  (700,000  fr.),  comme  supplément 
à  'a  somme  de  deux  millions  trois  cent  cin- 
qaaote  mille  francs  (2,550,000  fr.)  portée 
ao  chapitre  27  da  budget  du  ministère  de 
nolériear,  eiercicel840,  pour  secours  aux 
élraogerg  réfugiés  en  France  par  suite  d'c- 
véoemeots  poliliques. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sa par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  res- 
forces  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
10  août  1839  pour  les  besoins  de  Teiercice 
1840. 


5=s20uiiTn  18A1. —  Ordonnance  do  roi  qnt 

(1)  Présentation  à  U  Chambre  de»  Dépnlës  le 
23  Borembre  (Mon.  dn  2A)  ;  rapport  par  M.  Da- 
pral  le  7  décembre  (Mon.  da  8)  ;  discussion  et 
•<ioption  le  9  (Mçfi.  àll  lOh  ^  1»  m'joril^  a«  2^ 
T?4C9itnl9, 


fixe  t  poor  rciarcice  1841 1  le  bndget  des  dé- 
pense» «dminulralivM  de»  caiae»  d'ainorli«e- 
ment  et  des  dépôts  et  consignations.  (IX ,  BdU» 
DCCLXXXIII,  n.  9112.) 

LoQis-Philippe ,  etc.,  vo  l'état  détaiilé 
des  dépenses  administratives  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et 
consignations,  présenté  et  certifié  par  le 
directeur  général  conformément  à  Tart.  37 
de  l'ordonnance  dn  22  mai  1816;  vu  l'avis 
molivé,  ci-annexé,  de  la  commUsiÔA  de 
surveillance  instituée  prés  de  ces  établisse- 
ments ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se* 
crétaire  d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  l*^  Le  budget  des  dépenses  admi- 
nistratives de  la  caisse  d'amortissement  et 
de  celle  des  dépôts  et  consignations  est  fixé, 
pour  l'exercice  1841 ,  à  la  somme  de  quatre 
cent  trente-sept  mille  quatre  cent  cinquante 
francs  (437,450  fr.). 


Présentation  I  la  Chambre  des  Pair»  le  23  dé- 
cembre ',Mon.  da  2&)  •  rapport  par  M.  Camille 
Perler  le  31  (Mon.  da  1"  janvier  1841)  ;  diaeo»- 
sion  le  4  (Mon.  da  5),  et  adoption  le  5  (Mqii.  dlt6)i 
k  U  majorité  de  1Q2  mi  contre  3* 
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2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  TIu- 
mann)  est  chargé ,  etc. 

{Suit  lu  iabieau,) 


8  a  20  JiNtiBR  1841'  —  Ordonnance  ùa  roi  re* 
Jative  à  rorganiution  de  radminiitrailon  dei 
conlribationa  directe!.  (IX,  Bail.  DCCLXXXllî» 
n.  QHS.) 

Loofs-Philfppe,  etc.,  ya  notre  ordon- 
nance da  i  7  novembre  dernier»  qui  a  nommé 
M.  Legrand  directe«r  général  de  l'admi- 
nistration des  contributions  directes;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  l«r  L'administration  des  contribu- 
tions directes  est  dirigée  par  un  directeur 
général ,  assisté  de  trois  sous-directeurs 
formant  avec  lui  le  conseil  d'administra- 
tion, qu'il  présidera. 

2.  Le  traitement  du  directeur  général  et 
celui  des  sôus-directeurs  demeurent  fi%és 
aux  taux  réglés  par  nos  ordonnances  du  5 
Janvier  1851 ,  portant  organisation  des  ad- 
ministrations de  finances ,  etc. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


2  HOTBiiBiiB  1840  <s  20  JAKtiBii  1841.  —  Ordon- 
nance da  roi  qui  modifie  le  tarif  des  droits  de 
navigation  établis  lar  le  canal  de  Luçon.  (IX  , 
BalK  DGCLXXXIII ,  n.  Q115.} 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics  ;  vu  le  tarif  annexé  au  cahier  des 
charges  de  l'entreprise  des  travaux  de  re- 
construction de  l'écluse  du  canal  de  Luçon  ; 
ensemble  l'ordonnance  royale  du  19  mai 
1824(1)  portant  approbation  de  l'adjudica- 
tion de  ladite  entreprise,  faite  au  sieur  Da- 
viau,  moyennant  la  Jouissance,  durant  qua- 
rante-quatre ans ,  du  droit  de  péage  réglé 
par  le  tarif;  vu  la  demande,  en  date  du  3 
avril  1840,  présentée  par  le  sieur  Daviau,  à 
l'effet  d'obtenir  l'interprétation  dudit  tarif; 
vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des 
12  et  18  mai  suivant;  ensemble  l'avis  du 

♦  préfet ,  en  date  du  20  du  même  mois;  vu 
l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  du 
16  Juin  suivant  ;  notre  conseil  d'Etal  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  droit  à  percevoir  sur  les 
marchandises  transportées  par  le  canal  de 
Luçon  s'appliquera  au  tonnage  réel  des- 
dites marchandises  et  non  au  tonnage  ac- 
cusé par  la  patente  de  Jauge. 

2.  Le  tonnage  accusé  par  ladite  patente 
ne  servira  de  régie  à  la  perception  que  pour 


les  bàllments  sur  lest.  Les  bâtiments  A 
charge  incomplète  ,  c'est-à-dire  dont  le 
chargement  cfi'ect if  serait  inférieur  à  la  pa- 
tente de  Jauge ,  devront  payer  le  droit  de 
un  ft'anc  cinquante  centimes  sur  le  ton- 
nage réel  des  marchandises  transportées , 
et  le  droit  de  soixante  et  quinze  centimes 
sur  le  tonnage  complémentaire  eccusé  par 
ladite  patente. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Teste)  est  chargé,  etc. 


10  MAI  1824»20ja!iti»  1841.— Ordonnance  re- 
lalive  I  If  reconitroction  da  canal  de  Locon  (2). 
(IX ,  Bull.  DGCLXXXIII ,  n.  9116.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ;  vu  le  procés-verbal  du  15  mare 
1824,  consutant  les  opérations  faites  à  la 
préfecture  du  département  de  la  Vendée 
pour  parvenir  à  1  adjudication  de  la  con- 
cession ayant  pour  objet  la  reconstruction 
de  l'écluse  du  canal  de  Luçon  et  l'exécution 
des  autres  travaux  actessoires;  vu  i'art.  3 
de  la  loi  des  finances  du  10  mal  1823  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  L'adjudication  de  la  concession 
ayant  pour  objet  la  reconstruction  de  l'é- 
cluse du  canal  de  Luçon  et  l'exécution 
d'autres  travaux  accessoires,  faite  et  passée» 
le  15  mars  1824,  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Vendée  au  sieur  Daviau,  est  ap- 
prouvée. Toutes  les  clauses  et  conditions 
contenues  au  cahier  de  charges  relaté  dans 
le  procés-verbal  d'adjudication  recevront 
leur  pleine  et  entière  eiécution. 

2.  Le  cahier  des  charges  et  le  procés- 
verbal  d'adjudication ,  ainsi  que  les  pièces 
y  relatées ,  demeureront  annexés  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Cor- 
bière) est  chargé,  etc. 


27  oftcBiiut  1840  as  20  jartibr  1841.  —  Ordon- 
nance do  roi  concernant  les  noarlns  et  oofrlers 
non  incorpores  employas  dans  l*ëtablissen«nt 
de  la  marine  h  Indiet.  (IX,  Bail.  DGCLXXXIII. 
n.  0117.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  l«r.  Les  dispositions  de  l'ordon- 
nance royale  du  8  décembre  1830,  portant 
création  de  bataillons  et  de  compagnies 
d'ouvriers  militaires  dans  les  ports,  sont 
applicables  aux  marins  et  ouvriers  non  in- 


r  -  -       ...  ^ 

(1)  Voir  cl-après. 


Cetle  ordffnnpnc. ,  ciièe  dw5  la  prëc«aen|e,  n'avait  pas  été  'mérée  in  Bullelia  «ei  loi,. 


MOHABCaiE  COlfST.  —  LOCIS-rBIUPPE  l»'.  ^  50  DâCBHBAB  1840.  5 

eorporés  employés  dans  l*éUl>lissemeal  de  Loofs-PhUippe ,  elc.,  va  la  loi  du  9  mars 

la  narine  à  Indret.  1831  ;  vu  nos  ordonnances  des  10  mars  1851 , 

3.  Il  sera  formé  dans  eet  établissement  16  décembre  1855,  l«r  octobre  1859  et  S« 

00  huilléme  bataillon,  qui  sera  soumis  août  1840,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 

pour  son  organisation  et  son  service  au&  secrétaire  d*Etat  de  la  guerre,  etc. 

régies  tracées  dans  l'ordonnance  ci-dessus  Art.  1er.  Lt  légion  étrangère  sera  di- 

citée.  visée  en  deui  régiments ,  qui  prendront  la 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  dénomination  de  l«r  et  de  2«  rèsim€nt  4ê 

coloDÎes  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc.  /«  Ugicn  élrangén, 

-^^-^-^  2.  Chacun  de  ces  régiments  sera  com- 

30pÊc.»â«  i840-20i*»T,E»  18(11.  -  Ordon-  l^  •>'«»  f  ;*-™îi<î\  l"»'  compagnie 
n«Dce  do  roi  qui  divise  la  légion  étranger  en  hors  rang  et  de  trois  batailloBS,  coniomie- 
denir^iiDeiiu.  (ix.Boii.DCCLXXXiii,  n.9ll8.)     ment  au  tableau  ci-après ,  savoir  : 

/Coloii«l • 1 

/  LieaUnant'Colonel 1 

L  CheCi  de  bataillon 3 

iMajor 1 

J0  (AdjodanU-major*. .••..• •  S 

r^taL  .  inaior.  \  Trésorier 1  /         16 

l  «Ul   major.  \  ^^^.^^  d'IjabUlemenl i 

'  Adjoint  an  trésorier 1 

Officiera.....^  f  Porte-drapeao 1 

1  Cliirnrgien' major. »... 1 

\  Chirorf  iana  aidca-majon ...•..•..  3 

dea  (  Gapilalnea 34  ■         «2 

compagnie!,  j  Liaulananta • *  24 

'  Soos-lientananla. •  24 

f  (  Adjudants  sons-officiers S 

/       dnpelit       J  Tambonr-majoi 1,  ^, 

I    Al. I  »..:#«■•      \  Caporanx-lambours 3f 

*'*^""J'''-'  /Caporalsapeor  et  sapenrs ii\ 

\  MnsicieDs  1  dont  nn  chef.  > 27  ' 

,  Sergent- major  vaguemestre. 1 

premier  secrétaire  trésorier 1 

garde-magasin  d*habillement.  .•  1 

„  y  matire  dVscrime.... .•..  1 

sergents ,  \  ^^j^j^^^  armurier 1 

matire  taillanr. 1 

mailre  cordonnier 1 

iFourricr. 1 

dg  If         J                 •  second  secrétaire  da  trésorier. . .  1  . 

compagnie    \                 \  secrétaire  de  rofllcter  d'armem.  1  >       *^ 

jbonraoff....    )   Capo-    j  premier  ouvrier  armorier.  .... •  1 

^^                    I               o"»'    I    jgnj^     S  premiers  ouTriera  tailleurs 2 

Sonv-oDicten,  /                          1                 i  premiers  ouvriers  cordonniers...  2_               -     *  «-« 

caporaox    /                            f                   [  d'ii.firmerie 11               /      2,912 

ef  soJdals. . . .  \                          f                   \  ^^y,  jg„  armurters 3 

S  Id  t       )  ^<>^'''i''*  tailleurs »  43 

\  *®*"*"  »   \  ouvriers  cordonniers 38 

y                 \  secrétaires  do  col.*  do  major,  etc.  4< 

^Kttfanl  de  troope 1/ 

S«rgentS'm.-«jors •  • .  6 

I              .Sergents 24 

.       1  Fourrier» • 6 

compagnies    /caporaux 48?       672 

*■  *"*• 1  Grenadiers  et  voltigeurs  (95  par  compagnie).  570 

Tambonra 12 

Enfanta  de  troupe 6 

^                            .  Sergents-majors 18 

I                              l  Sergents 72 

dea            I  Fourriers 18 

\    compagniea    /Gaporani 144)    2,088 

.  dn  centre.. . .   1  Fusiliers  (00  par  compagnie) 1,782 

^                          f  Tambonra 36 

V  Enfants  de  troupe • 18 

Tqtu  des  oiLcierS|  sons-olBciersy  caporaui  «t  soldais. . .  »  »      3,000 


Ettl'inajor 
fel  petit  ël«t*m«jor. 
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La  force  de  cfaaqae  bataillon  sera ,  par  conséquent ,  de  : 

IChef  de  bataillon 1 

Adjadant-majoff. •  • *  1 

Ghirargien-major  on  aide-major. « .  1 

Adjudant  aooa-offlcier.. 1 

Caporal-tambonr.  . , 1 

!  Capitaines. 8 

Lieatenants 8 

SoDS-lieu  tenants 8 

Scrgents*majors. 8 

Sergents 32 

Poarrieri, 8 

Caporaux. 64 

Grenadiers  et  voUigeurs  (05  par  compagnie).  100 

Fusiliers  (99  par  compagnie) « 594 

Tamt>0Qrs  et  clairons 16 

,  Enfants  de  tronpe. •  8 


) 


24 


Huit 
compagnies. 


Troape. 


020 


Total  ponr  an  bataillon. •...*..      040 


Et  la  force  de  chaque  compagnie  sera ,  savoir  : 


C^nipagoîa 
d'élite. 


Capitaine.  . .  •' ( 

Lieutenant ...«.< 

Sous-lientenant < 

Sergent-major.  ...... 

Sergents.. 

Fonrrier 

Caporaux.  ........... 

SoldaU 

Tambours  on  clairtfns. 
Enfant  de  troape.  ... 


i 
1 
i 
1 

4 
1 

8 

95 

2 

1 


Compagnie 
du  rciiire. 

1 
1 
1 
1 

A 
1 

8 

99 

2 

1 


115  hommes 


(  oflSciers 
(  compris. 


119  hommes 


officiers 
compris. 


5.  Les  étrangers  ne  seront  admis  dans 
les  régiments  de  la  légion  étrangère  qu*en 
contractant  un  engagement  de  cinq  ans. 

4.  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Balmatie)  est  chargé ,  etc. 


0  s=s  22  JARYiiK  1841.  —  Ordonnance  du  roi  con- 
cernant la  contribution  spéciale  k  percevoir»  on 
1841i  pour  lea  dépenses  des  chambres  et  bourses 
dfl  commerce.  (IX,  Bull.  DCGLXXXIV,  n.  9129.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce;  vu  la  loi  du  25 
juillet  1820;  vu  Tart.  4  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1838,  et  la  loi  de  finances  du  16  juillet 
4840 ,  etc. 

Art.  l«r.  xjne  contribution  spéciale ,  de 
la  somme  de  cent  vingt-sept  mille  quatre 


cent  trente-sept  francs,  nécessaire  au  paie- 
ment des  dépenses  des  chambres  et  des 
bourses  de  commerce ,  suivant  les  budgets 
approuvés,  diaprés  leur  proposition,  par 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce,  plus  cinq  centimes 
par  franc  ponr  couvrir  les  non- valeurs ,  et 
trois  centimes  par  franc  pour  subvenir  aux. 
frais  de  perception,  sera  répartie,  en  1841 , 
conformément  an  tableau  annexé  à  la  pré^ 
sente  ordonnance,  sur  les  patentés  désignés 
en  Part.  12  de  la  loi  du  23  Juillet  1820. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera 
mis,  sur  les  mandats  des  préfets,  à  la  dis- 
position  des  chambres  de  commerce,  qui 
en  rendront  compte  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'agricolture  et  du  com- 
merce. 

3.  Nos  ministres  de  Tagricnlture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cunin* 
Grid<aine  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 
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NOMS  DES  VILLES 
et 

DBS  OiPAaTBIinTf. 


Amiens  (Somme)* •.. 
Arru  (Pa>-de-CtltÎ5). 


ciimaM 
et 

Boortes 


Avignon  (Vauclase). 

Bayonne  (Basses-Pyrénées). 


Besançon  (Doobs) « 

Boologne  (Pa«-de-ealais). 


Caefl  (GalTaJos) 

Caiak  (Pa»-de-GaUi8). 


Carcassonne  (Aade).. 
Cherboarg  (Manche), 


Ciermont-Ferrand  (Paj-do-D6me). 

Dieppe  (Seine-Inférieare).. .  « 

Dankerqoe  (Nord) 

GranTille  (Manclie) 

Le  Harre  (Seine-Infërienre) 


Chambre. 
IdeoDi .  • . 

.  Boorte.  •  • 
Chambre. 
Idem.  • . . 

Idem .... 
Idem. . .  • 

Idem.  • . . 
Idem. .. . 

Idem. . . . 
Idem..,. 

Idem... . 
Idem.  •• . 

>  Bonrte. . . 
Ghanabrt. 


k 

imposer. 


Lille  (Nord). 


Lorient  (Morbihan).  ....•»«« 

Lyon  (Rb6oe) 

Metz  (Moselle) . 

Monlpdller  (H^ranlt) 

Merlaii  (Finistère}, 

Malhaïuen  (Hanl-Rhin) 

Nanlei  (Loire*Inférieare). 

1  trimes  (Gard] « . . . . 
Orléans  (Loiret) 

Paris  (Seine) 

Reims  (Marne) »  •  •  • . 

La  Rochelle  (Charenle-InfétielRe). 


Rooen  (Scine*Inférieare).  •• 

Sainl-Brienc  (C6les>dn-Nord) 
Saia(-Ma!o  (lUe-el-Tilaine) 


Idem. . . . 
Idem. . . . 
Boorte. , . 
i  Chambre. 

Bourse. . . 
Chambre. 
Bourse.. . 
Chambre. 
Bourse. . . 
Chambre. 
Idem. . . . 
Bourse.. . 
Chambre. 
Idem. ... 
Bourse. . . 
Chambre. 
Bourse. . . 
Chambre., 
Idem. ... 
Bourse.. . 
Chambre. 
Bourse... 
Chambre. 
Idem. ... 
Bourse... 
'  Chambre. 


•••.*■ 


Toulon  (Var^ 

Toulouse  (Haute-Garonne). 

Tours  (Indre-et'Loire) 

Troyes  (Aube) 

VtieacieBBea  (Nord) 


Total. 


mm 


BB 


Bourse... 
Chambre. 
Idem.  • . . 
Bourse. . . 
'  Chambre. 
Idem. .. . 
Idem. . . . 
Idem. . . . 
Idem.  •  • . 


fr. 
S,185 
1,400 

A55 
4,754 
S,810 

1.750 
2,300 

2,021 
1,400 

It6i0 
696 

900 
a,552 

155 
4,155 

1,200 
9,550 
2,800 
S.400 

2.116 

185 
'  300 
5,486 
1,414 
1,280 
3,089 

600 
1,900 
2.615 
1,620 
4,700 
1.300 

905 
1,800 
1,600 
9,023 
11,751 
1,700 
3,497 

146 
5,800 

3,400 
1,000 
1,228 

272 
3,200 
2,972 
1,6CS 

788 
2,411 


DÉSIGNATION 

des 

fktmwtkê  iKffousuA 


Patentes  de  tout  le  déparlomtBt 
Patentes  da  dteartament  compris  dans  la 

cireonieription  de  ladite  chambre. 
Patentés  de  la  tlile  d*Arru  senlemenU 
Patentés  4i  toot  le  département* 
PalMités  da  département  des  B.-Pyréaéis 

•t  de  la  ville  de  8aint*&prit  (Landes). 
Patentés  de  toat  le  département 
Patentés  da  d^artement  compris  dans  la 

circonscription  de  ladite  chambre* 
Patentés  de  tont  le  département. 
Patentés  da  département  compris  dans  la 

cireonfcription  de  ladite  chambre. 
PaUntés  do  toat  le  département 
Patentés  dn  dépértement  eempris  dane  la 

circonscription  de  ladiu  chambra* 
Patentés  de  tout  le  département. 
Patentés  dn  déoartement  compris  dans  la 

circonscription  de  ladite  chambre. 
Patentés  de  la  ville  de  Dieppe  senlement. 
Patentés  dtt  dteartement  compris  dane  le 

eirconKriptM»  de  ladite  ehuBbrt* 
îdem. 
Idem. 

Patentés  de  la  vitle  da  Havre  lealement. 
Patentés  da  déparlement  compris  dans  la 

elrconsoriplfon  de  ladite  chambre. 
Patentés  de  la  ville  de  Lille  seulement. 
Patentés  de  toat  le  département. 
Patentés  de  la  ville  de  Lorient  seolemettt. 
Patentés  de  tont  le  département. 
Patentés  de  la  ville  de  Lyon  senlement* 
Patentés  de  tont  le  département. 
Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Montpellier  Molam. 
Patentés  de  tont  le  département 
Idem. 

Patentés  delà  ville  de  Mnlhaosen  senlem. 
Patentés  de  tout  le  département 
Patentés  de  la  ville  de  Nantes  senlement. 
Patentés  de  toot  le  département. 
Idem. 

Patentés  de  la  ville  d*Ofléam  senlomant 
Patentés  de  tout  le  départemint 
Paten  tés  de  la  ville  de  Paris. 
Patentés  de  tout  le  département. 
Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  LaRoebelth  laalem. 
Patentés  da  département  compris  dans  la 

circonscription  de  ladite  chambre. 
Patentés  de  la  ville  de  Rouen  seulement 
Patentés  de  tont  le  département. 
Idem. 

PaUntés  de  la  ville  de  Saint-Malo  sanlem. 
Patentés  de  toat  le  déparlement» 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Patentés  da  département  eomprb  dans  la 

circonscription  de  ladite  chembre, 


maam 


cm 
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lu  Ks  25  JAMViBii  1841.  —  Ordonnance  da  roi  qal 
rejalte  le  pourvoi  fornaé  par  le  conseil  munici- 
pal de  BUye  contre  un  arrêt  do  préfet  <|«  U 
Gironde.  (IX .  Bail.  DCCLXXXV,  n.  0131.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur -le  rapport  de 
notre  miniitre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  vu  les  lois  des  21 
mars  1831  et  18  juillet  1837;  la  délibéra- 
tion, en  date  du  10  août  dernier,  par  la- 
quelle le  conseil  municipal  de  Blaye  (Gi- 
ronde), sur  la  proposition  qui  lui  était  faite 
par  une  commission  spéciale  de  refuser 
tout  concours  au  maire  actuel ,  a  décidé 
qu'il  ne  s'occuperait  ni  du  budget  supplé- 
mentaire de  1840,  ni  du  budget  de  1841 , 
ni  des  autres  affaires  que  ladite  commission 
s'était  abstenue  d'examiner,  nonobstant  le 
renvoi  qui  lui  en  avait  été  fait  ;  —  l'arrêté 
du  préfet  de  la  Gironde ,  pris  en  conseil  de 
préfecture  le  9  septembre,  et  prononçant , 
par  application  de  l'art.  2&  de  la  loi  du  21 
mars  1831 ,  la  nullité  de  la  délibération 
sasvisée  ;  -*  les  délibérations  des  19  et  22 
septembre ,  par  lesquelles  le  conseil  muni- 
cipal s'est  pourvu  contre  ledit  arrêté ,  et 
le  mémoire  fourni  à  l'appui  de  ces  délibé- 
rations. Considérant  que  le  conseil  muni- 
cipal était  appelé ,  aux  termes  des  lois ,  à 
émettre  un  vote  motivé  sur  les  propositions 
du  maire  ;  qu'il  était  libre  de  les  rejeter  ou 
de  les  motiver  (1)  après  examen,  mais  qu'il 
n'avait  reçu  d'aucune  loi  le  pouvoir  de  les 
repousser  sans  les  examiner  ;  que  le  conseil 
municipal  a  admis  le  système  d'un  refus 
sans  examen,  comme  découlant  naturelle- 
ment des  conclusions  qui  lui  étaient  pré- 
sentées par  la  commission  ;  que  ces  conclu- 
sions, qu'il  s'est  par  là  appropriées  aussi 
bien  que  leurs  motifs,    tendaient  à    un 
refus  de  tout  concours  jusqu'à  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  maire  investi  des  sym- 
pathies et  de  la  confiance  du  conseil  muni- 
cipal;  qu'en   procédant   ainsi   le  conseil 
municipal  a  évidemment  excédé  les  limites 
de  ses  attributions  ;  le  comité  de  l'intérieur 
de  notre  conseil  d'État  entendu ,  etc. 

Art.  1«r.  Le  pourvoi  formé  par  le  con- 
seil munfcipal  de  Blaye  contre  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Gironde,  en  date  du  9  septem- 
bre 1840 ,  qui  a  prononcé  la  nullité  de  la 
délibération  prise  par  ce  conseil  le  10  août 
précédent,  est  rejeté. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Dii- 
cbàtel)  est  chargé,  etc. 


Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  l'art.  12  de  la  loi  du 
22  jainl833,etc. 

Art.  1er.  Le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  est  convoqué 
pour  le  1er  février  prochain ,  à  l'effet  de 
délibérer  sur  le  classement  de  plusieurs 
routes  départementales  dont  il  s'est  déjà 
occupé  dans  sa  dernière  session  ordinaire , 
ainsi  que  sur  les  autres  objets  urgents  que 
le  préfet  croira  devoir  lui  soumettre.  Cette 
session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus 
de  trois  jours. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (Sf .  Du- 
chàtel)  est  chargé,  etc. 


20  JARTiBA  =  1*'  r^TiiiBii  1841*  —  Ordonnance  da 
roi  qui  maintient  M.  le  liealenanl-génëral 
comte  Railly  de  Montliion  dans  la  première 
section  da  cadre  de  rétat-maior  général.  (IX, 
Bail.  DCCLXXXVl ,  n.  OUI.) 

Louls-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  4  août 
1839;  vu  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Ëtat  de  la  guerre ,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1*'.  M.  le  lieutenant  général  comte 
Ballly  de  Monthion  (François-Gédéon)  est 
maintenu  dans  la  première  section  du  ca- 
dre de  l'élat-major  générai. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


18  =s  25  JANTisA  1841.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  convocation  dn  conseil  général  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne.  (IX|  Bail. 
DGGLXXXV,  n.  9132.) 


20  JANTiBR  as  l»  FiTMBR  18A1*  —  Ordonnance 
do  roi  concernant  lea  ioasoi&ciers ,  caporaux 
el  brigadier»  des  corps  de  Tarmée  ,  qai  ooi  été 
ou  qai  seront  admis  dans  la  gendarmerie  ,  soit 
comme  brigadiers,  soit  comme  gendarmes.  (IX, 
BulL  DCCLXXXVl,  n.  Qlft2.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  lois  du  38 
germinal  an  6 ,  du  11  avril  1831  et  da  14 
avril  1832 ,  ainsi  que  les  art.  364  et  368  de 
notre  ordonnance  du  16  mars  1838  (2)  ; 
sur  le  rapport  du  président  de  notre  con- 
seil, ministre  secrétaire  d'£tat  au  départe- 
ment de  la  guerre ,  etc. 

Art.  1*'.  Les  sous-officiers,  caporaux  et 
brigadiers  des  corps  de  l'armée  qui  ont  été 
ou  qui  seront  admis  dans  la  gendarmerie , 
soit  comme  brigadiers,  soit  comme  gen- 
darmes, seront  considérés,  à  l'avenir,  pour 
la  retraite ,  comme  étant  restés  titulaires 
de  leur  ancien  grade ,  jusqu'à  promotion  à 
un  grade  supérieur  à  celui-ci  dans  la  gen- 
darmerie. Ils  compteront  comme  activité 
dans  leur  ancien  grade,  pour  le  bénéfice  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  11  avril  1831 ,  le 
temps  de  service  pendant  lequel  ils  en  se- 


(1)  U  f«ul  lire  Miii49ttt«  :  mg^fiir. 


(2)  Voj.  ipm«  99»  P*3i^< 
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tutti  restés  Utalaires ,  en  Terta  de  la  dispo- 
sition ci-desstts. 

1.  Usera  fait  application  des  dispositions 
de  rarticle  qol  précède  aux  soos-ofDciers , 
caporaux  et  brigadiers  admis  dans  la  gen- 
darmerie après  une  iolerruptlon  de  service. 

3.  Le  grade  dont  ces  militaires  sont 
poanms,  indépendamment  de  remploi 
qu'ils  occupent  dans  ia  gendarmerie^  se 
perd ,  io  par  démission  on  congé  da  ser- 
vice de  la  gendarmerie  ;  99  par  rétrogra- 
dation ou  cassation  ;  S®  par  réforme  pour 
ioconduite  on  pour  inaptitude  au  service  de 
Parme. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (due  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


22  UBTiu  ss  1«  rifAiBR  18A1.  .—  Ordonaane* 
du  roi  portant  réparlition  do  prodoit  do  eeo- 
liim  da  non  T«l«an  atlribotf  ao  ministiro  daa 
Bosoee»p*r  la  loi  da  10  ioUlel  IMO.  (IX.  Bull. 
IXXZiXUVl,  D.  0iA3.) 

Louls-Phiiippe ,  etc.,  va  l'éUt  annexé  à 
la  loi  de  finances  da  16  Juillet  1840 ,  du* 
quel  il  résolte  qu'il  est  imposé ,  addition- 
nel lement  au  principal  des  eontrlbotions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1841, 
deox  centimes ,  dont  Tun ,  è  la  dispositiea 
de  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ,  pour  secours  elfectif»  en  raison 
de  grêle,  incendies,  etc.  et  l'autre,  à  la 
disposition  de  notre  ministre  des  finances , 
poar  couvrir  les  remises ,  modérations  et 
non-valenrs  sur  lesdltes  contributions; 
voulant  déterminer  la  portion  dont  les  pré- 
fets des  départements  pourront  disposer 
sur  le  centime  affecté  aux  dégrèvements; 
sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  etc. 

An.  1er.  Le  produit  du  centime  de  non- 
va\eurs  attribué  au  ministère  des  finances 
ter»  réparti  de  la  manière  suivante  :  un 
tiers  de  ce  centime,  résultant  des  sommes 
imposées  aux  rOles  dans  chaque  départe- 
ment, est  mis  à  la  disposition  des  préfets  ; 
les  deux  autres  tiers,  composant  le  fonds 
commun,  resteront  à  la  disposition  de  notre 
ministre  des  finances,  pour  être  par  lui 
distribués  nltérieurement  entre  les  divers 
départements  en  raison  de  leurs  pertes  et 
de  icars  besoins. 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  em- 
plofé  à  couvrir  les  remises  et  modérations 
i  accorder  sur  les  contributions  foncière , 


personnelle  et  mobilière,  et  les  non- valeurs 
qui  eilsteront  sur  ces  contributions. 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fonds  les  man- 
dats délivrés  sur  le  fonds  de  uon-valeur  de 
li»40,  et  qui  n'auraient  pas  été  acquittés 
faute  de  présentation  aux  caisses  du  trésor 
avant  l'expiration  dn  délai  fixé  pour  le 
paiement  des  dépenses  de  ce  dernier  exer< 
cice. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Ho* 
mann)  est  chargé ,  etc. 


15  lAHTiiasS  rlvAiaa  18A1.— Loi'  portant  règle- 
manl  défioitif  do  bodgtt  d«  reiarclca  18)8  (1). 
(BoU.  OCCLXJUVIl,  li.OIAS.) 

TiTBB  I^r.  —  Bùgfcmcnl  du  budgU  dû 
fexerctfû  1 838. 

S  I**.  —  Fiaalicn  des  déponsas. 

Art.  l*r.  Les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  l'etcrcice  1838,  consta- 
tées dans  les  comptes  rendus  par  les  mi- 
nistres, sont  arrêtées,  conformément  au 
tableau  A  ci-anneié,  à  la  somme  de  un 
milliard  cent  trente-huit  millions  quarante- 
deux  mille  trois  cent  quarante-six  francs 
dix-huit  centimes  (  1 ,138,043,346  fr.  18  c). 

Les  paiements  efTcctués  sur  le  même 
exercice ,  Jusqu'à  r époque  de  sa  clôture , 
sont  fixés  à  un  milliard  cent  trente- cinq 
millions  cent  quatre-vingt-quatre  mille  huit 
cent  vingt  francs  quarante-deux  centimes 
(1,135,184,820  fr.4!2c.). 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  i  deux 
millions  huit  cent  cinquante-sept  mille  cinq 
cent  vingt-cinq  francs  soixante  et  seize  cen- 
times (2,857,525  fr.  7G  c). 

Les  paiements  à  efTectuer  pour  solder  les 
dépenses  de  l'exercice  1838  seront  ordon- 
nancés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant, 
selon  les  règles  prescrites  par  les  art.  8 , 9 
et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

S  JI.  —  Fiiat'oii  des  crédits. 

2.  Il  est  accordé  aux  ministres,  sur  l'exer- 
cice 1838,  pour  couvrir  les  dépenses  effec- 
tuées au-delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi 
de  finances  du  20  Juillet  1837,  et  par  di- 
verses lois  spéciales ,  des  crédits  complé- 
mentaires Jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
^e  deux  millions  trois  cent  quarante-cinq 
mille  deux  cent  soiianteet  un  francs  quatre 
centimes  (2,345,261  fr.  4  c.).  Ces  crédiU 
demeurent  répartis,  par  ministère  et  par 


(1)  Prësenlalion  h  la  Chambre  des  Dëpatës  le 
11  mars  1840  (Mon.  do  12)  ;  rapport  par  M.  Aa- 
R«»  le  10  jaic  (Mon.  du  11  juillet)  ;  discussioa 
et  «loption  le  17  décembre  (Hdn.  du  19)  i  ï  U 
OBsjorité  de  221  toîji  contre  19* 


Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  33  dé"- 
cembre  (Mon.  da  2ft)  ;  rapport  par  M.  le  comte 
de  Ham  le  12  janvier  1841  (Mon  du  Ifl)  ;  discus- 
sion et  adoption  le  15  (Moo.  do  16),  k  It  majo- 
rité de  00  voit  contre  ?■ 
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service,  conforinément  au  tableaa  A  ci<* 
annexé. 

o..Is«8  crédits  montant  à  un  milliard 
cent  soixante  et  un  millions  trois  cent  qua- 
tre-vingt-dix-sept mille  vingt-trois  francs 
quatre-vingt-cinq  centimes  ,  ouverts  aux 
ministres  conformément  aux  tableaux  A  et 
B  ci-annexés ,  pour  les  services  ordinaires 
et  extraordinaires  de  Texercice  1858 ,  sont 
réduits , 

1"  D'une  somme  de  quinze  millions  neuf 
cent  vingt-trois  mille  trois  cent  trente-deux 
francs  quatrevingt-dix  centimes,  non  con- 
sommée par  les  dépenses  constatées  à  la 
charge  de  l'exercice  1838,  et  qui  est  annulée 
définitivement  (15,925,532  fr.  90  c.)  ; 

T  De  celle  de  deux  millions  huit  cent 
cinquante-sept  mille  cinq  cent  vingt-cinq 
francs  soixante  et  seize  cenlimes,  représen- 
tant les  dépenses  non  payées  de  Texercice 
1838,  que,  conformément  à  l'art.  l«r  ci- 
dessus  ,  les  ministres  sont  autorisés  à  or- 
donnancer sur  les  budgets  des  exercices 
courants  (2,857,525  fr.  76  c.)  ; 

3°  De  celle  de  cinq  cent  cinquante-quatre 
mille  six  cent  huit  francs  quarante-quatre 
centimes ,  pour  la  portion ,  non  employée 
en  1838,  des  crédits  affectés  à  des  dépenses 
spéciales  par  les  lois  des  2  juin  1834  et  27 
mai  1838 ,  et  dont  il  sera  disposé  sur  Texerr 
cice  1839  (554,608  fr.  44  c); 

40  Et,  enfin ,  de  celle  de  neuf  millions 
deux  cent  vingt-un  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  francs  trente-sept  centimes, 
non  employée  à  Tépoque  de  la  clôture  de 
Texercice  1838 ,  sur  les  produits  affectés 
tant  aux  dépenses  des  ponts  et  chaussées 
sur  produits  de  droits  de  péage  spécialisés 
qu'au  service  des  départements  pour  les 
dépenses  variables ,  les  secours  en  cas  de 
grêle,  incendie,  etc.,  les  dépenses  cadas- 
trales et  les  non-valeurs  sur  contributions 
fûneièro,  personnelle  et  mobilière  ;  laquelle 
somme  est  transportée  aux  budgets  des 
exercices  1839  et  1840,  pour  y  recevoir  la 
destination  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi 
Cofinances  du  20  juillet  1837,  et  par  les  lois 
dérèglement  des  exercices  1836  et  1837, 
«avoir  :  à  l'exercice  1839, 416,378  fr.  79  c; 
à  l'exercice  1840,  8,805,618  fr.  58  c.  Total, 
9,221,997  fr.  37  t. 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits, 
montant  ensemble  à  vingt-huit  millioni 
cinq  cent  cinquante-sept  mille  quatre  cent 
soixante-quatre  francs  quarante-sept  cen- 
tinieB,  sont  et  demeurent  divisés,  par  mi- 
nistère et  par  chapitre ,  Conformément  au 
tableau  A  ci- annexé  (28,557,464  fr.  47  c). 
4.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  cré- 
dits 4a  budget  de  l'exercice  1838  sont  dé- 
fiiiitivement  fixés*  un  mWiard  cent  trente- 


cinq  millions  cent  qnafre-vint-quatre  mille 
huit  cent  vingt  francs  quarante-deux  cen-- 
times  (1,435,184,820  fr.  42  c),  et  répartis 
conformément  au  même  tableau  A. 

$  III.  —  Flxallon  des  receltes. 

5.  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profit  de  l'Btat ,  sur  l'exercice  1838 ,  sont 
arrêtés,  conformément  au  tableau  C  ci' 
annexé,  à  la  somme  de  un  milliard  cent 
dix-sept  millions  soixante-huit  mille  cent 
trente-cinq  francs  soixante-deux  centimes 
(1,117,068,135  fr.  62  c.). 

Les  receltes  effectuées  sur  le  même  exer- 
cice, jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont 
fixées  à  un  milliard  cent  onze  millions  trois 
cent  soixante  et  seize  mille  huit  cent 
quatre-vingt-six  francs  dix- neuf  centimes 
(1,111,376,886  fr.  19  c.). 

£t  les  droits  et  produits  restant  à  recou- 
vrer, à  cinq  millions  six  cent  quatre-vingt- 
onze  mille  deux  cent  quarante-neuf  francs 
quarante  -  trois  centimes  (5,691,249  fr. 
43  c). 

Les  sommes  qui  pourraient  être  ultérieu- 
rement réalisées  sur  les  ressources  affectées 
à  l'exercice  1838  seront  portées  en  recette 
an  compte  de  l'exercice  courant ,  au  mo- 
ment où  les  recouvrements  auront  lieu. 

6.  Sur  les  recettes  de  l'exercice  1838 , 
arrêtées  à  la  somme  de  1,111,376,886  fr. 
19  e.  et  augmentées,  en  exécution  des  lois 
de  règlement  dés  budgets  de  1836  et  1837, 

1®  Des  fonds  non  employés  à  l'époque  de 
la  clôture  des  exercices  1856  et  1857 ,  sur 
le»  crédits  affectés  aux  dépenses  départe- 
iftenlales  (8,496,970  fr.  32  c)  ; 

T  i)es  fonds  transportés  de  l'exercice 
1857,  pour  couvrir  des  dépenses  spéciales 
réimputées  en  somme  égale  sur  1858 
(2,454,197  fr.  19  c.)  ; 

30  Des  excédants  disponibles  de  re- 
cettes transportés  de  l'exercice  1836 ,  pour 
26,048,663  fr.  77  c;  de  l'exercice  1837, 
pour  10,458,212  fr.  53  c. ,  ensemble , 
1,158,834,930  fr. ,  il  est  prélevé  et  trans- 
porté aux  exercices  1839  et  1840,  en  con- 
formité de  l'art.  3  de  la  présente  loi ,  une 
somme  de  neuf  millions  deux  cent  vingt  et 
un  raille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-sept 
francs  trente-sept  centimes,  pour  servir  à 
payer  les  dépenses  départementales  restant 
à  solder  à  l'époque  de  la  clôture,  de  l'exer- 
cice 1858  ,  savoir  :  è  l'exercice  1839  , 
416,378  fr.  79  c.  ;  à  l'exercice  1840, 
8,805,618  tr.  58  c.  Total,  9,221,997  fr. 
37  c. 

Les  ressources  applicables  à  l'exercice 
1838  demeurent ,  en  conséquence ,  fixées  à 
la  somme  de  un  milliard  cent  quarante-neuf 
millions  six  cent  douze  mille  neuf  cent 
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IreDta-deoz  francs  soixante-troU  cenlimet 
(1,149,613,952  fr.  63  c.). 

SIY.  —Fixation  an  rësoUat  général  da  budget. 

7.  L*excédant  des  recettes  de  l'exercice 
1838,  arrêtées  par  Tarticle  précédent  à 
1,149,612,952  fr.  63  c.  sur  les  paiements, 
filés  par  l'art.  1^'  i  1,135494,820  fr.  42  e. 
est  r^lé ,  cooforroémenl  aa  tableau  D  ci- 
annexé,  à  la  somme  de  quatorze  millions 
quatre  cent  vingt-huit  mille  cent  douze 
francs  vingt  et  un  centimes  (14,428,112  ffé 
21  c). 

Cet  eseédant  de  fecetle  est  transporlé 
et  affecté  an  budget  de  Texercice  1839  «. 
savoir  : 

Pour  coarrir  le  montant  des  dépenses 
spéciales  de  1838,  réimputées  en  somme 
égale  SUT  cet  exercice  »  554,604  fr.  44  c. , 
et  pour  aeereMfe  les  ressom^ees  de  ce  bud- 
get, 13,873,âQ3fF.  77  c.  Total,  14,428^112 
fr.  2i  C. 

TlTRÉli. '•'Rëglenienl  des  budgets  spèciauax 
annexés  au  budget  général  de  l*E((U. 

.  8.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  ser<« 
yices  spéci&tt&,  rattachés  pont  ordie  au 
budget  général  de  rexerotce  1838,  «tomeih' 
renl  définitivement  arrêtées  et  réglées  à  la 
somme  de  Tîngt-trois  minions  neuf  cent 
deux  mille  neuf  cent  trente-six, frapcs  c^ix- 
sept  centimes  9  conformément  Âa  résultat 
général  du  tableau  £  ci.-annexé,  savoir: 

L^ioB-d'Honneur,  84906,480  fr.  55  c.; 
inprinefle  royale,  2,511,639  fr.  32  c.^ 
poudres  et  salpêtres,  2,735,246  fr.  8Ï  c.5 
caisse  des  invalides  de  ta  marine,  8>o08,172 
fr.  68  c.  ;  service  de  la  Cabrication  des  mon- 
naies et  médailles,  1,441,300  fr.  81  c« 
Total,  25,902,950  fr.  17  c. 

9.  Les  dépenses  pay«s  pefldant  Tétcr- 
clce  Ift^,  sur  les  crédits  spéciaux  pour 
trarani  publics  exlraordinaires,  accordés 


au  ministre  de  l'intérieur  été  celui  des  ira* 
vaux  publics  par  Tart.  9  de  la  loi  de  règle- 
ment de  Texercice  1857,  lesquels  crédits 
montaient  à  1,462,500  fr.  74  c,  sont  arrè" 
tées,  conformément  au  tableau  F  ci-annexé# 
à  la  somme  de  un  million  quatre  mille 
trente  francs  quatre-vingt-six  centimes 
(1,004,030  fr.  86  c). 

Et  la  portion  de  ces  crédits  restant  i  en»'. 
ployer  à  l'époque  de  la  clôture  de  Texercice 
18.'»8,  montant  à  quatre  cent  cinquante- 
huit  mille  quatre  cent  soixante-neuf  francs 
quatre-vingt-huit  centimes,  conformément 
au  même  tableau,  est  transportée  à  l'exer-. 
cice  1859 ,  pour  y  recevoir  la  destination 
qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  précitée 
(458,460  fr.  88.). 

10«  Les  recettes  et  les  dépenses  da  ser- 
vice  spécial  des  chancelleries  eonsnlalrea 
sont  arrêtées ,  conformément  au  tableau  €r 
ci-annexé,  pourTexercice  1837,  à  la  somme* 
do  trois  cent  cinquante^deux  mille  deux 
cent  vingt"slx  francs  soixante  et  dli  eeft«- 
times  (352,226  fr.  70  c.). 

TiTBE  m.  —  Disposition  parUeutUre, 

11.  Les  crédits  dMnscriptiOTi  accordés 
sur  l'exerdce  1858,  par  les  lois  été  20  juil- 
let 1837  et  27  avril  1838,  pour  les  pensions* 
militaires,  sont  dénitivement  arrêtés,  con* 
formément  au  tableau  H  cl-annexé,  à  la 
somme  de  un  million  neuf  cent  cinquante 
mille  francs  (1,950,000  fr.],  pour  laquelle 
ila  ont  été  employés. 

(Suivent  les  iableauoo.) 


31  lAiTiiasi  3  rftvKin  18A0.  —  Loi  ^ni  oarra 
Ml  ministre  des  trayaaz  publics  deox  crédite  rar 
Texereioe  18A1 1  pour  la  réparation  dea  dom- 
mages eaas^  par  les  inondaUona  (1).  (IX,  Boll* 
DGCLXXXYII,  B.  01M«) 

Art.  l«r.  Il  est  ooyert  au  ministre  detf 


■AU. 
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EPréteiitalioA  l  là  Chambre  dâa  DépnCis  le 
mbt»  (U on.  da  10)  ;  rapport  par  M.  Vaioot 
I«  13  (Mon.  des  26  et  2f7)  ;  disctuaion  le  30  (Hoo. 
dn  31J;  adoption  le  31  (Mon.  du  1"  janvier),  h 
la  OBajoriléde  Sift  wo'n.  contre  17* 

Prâentation  k  U  Chambre  des  Pairs. le  5  jaa- 
vier  (Mon.  da  6)  ;  rapport  par  M.  le  comte  de 
Gajparîn  le  10  (Von.  dû  20}  i  dîscossîon  et  adop-. 
tion  le  23  (Mon.  da  23) ,  à  la  majorité  de  96  voix 
eontre  3. 

Le  rapport  de  Bl.  le  Comte  Gasparîn  fait  par- 
bitement  saiaîr  Vidée  qui  a  présidé  à  U  rédaction 
de  U  loi. 

■ Legoaternement  a  Compris  les  devoirs 

^n  arait  k  remplir.  Les  secours  qu'il  a  proposés 
Wlélé  votés  nnanimement  dans  les  deuxGliam* 
Ikcs....,  Ces  ressources  ont  pourvu  aux  pre- 
BMn besoins,  llab  Tavenlr  s^arançatt,  apportant - 
jiree  U  d«  noaveUes  misères.  H  fallait  rendra  an» 
pcpoIiUonf  les  communications  intsrrgimpiiMj  il 


faUtit  iiiire  rentrer  dans  son  lit  le  fleuve  débordé' 
TcmpSchtr  de  s'établir  dans  de  nouveaux  btai  qui' 
en  détruisant  la  propriété,  aurait  rendu  la  nav%a* 
tion  impoislble;  il  fallait  lui  arracher   un   im- 
mensB  territoire,  la  source  dn  bien-être  des  ha- 
bitants i  mais  aussi  celle  des  reve^os  d«  Uéseclni  • 
loi  dont  nous  allons  vous  enlruienir  a. été  pro-. 
posée.  Cette  loi,  qui  parait  au  |>remier  aboia  si 
complexe,  qui  traite  des  routes  royales,  propriété 
de  TEtat ,  des  roules  départemenialos ,  à  la  charge 
des  départements ,  des  digues  conslroiles  par  des 
syndicats  ou  des  particuliers,  d«  ponts  apparte-* 
nant  k  des  associations,  se  résout  pourtant ,  mal- 
gré cette  divertSté,  en  une  grande  et  inconlastable 
unité,  quand  ou  considère  son  bat«  qui  est  de  ren- 
dre au  pays  sa  forme  première ,  ses  relations  néces* 
stfares,  sous  peine  d'élre  obligé  plus  tard  k  dephu 
grandes  dépenses;  ou  si. Ton  s'attache  aux  moyens  • 
qu'elle  réclame ,  qui  £sit  repplioaiioa  de  subt en*  • 
tioB  da  trésor  k  des  trsreus  qai.  y  onl  droiit  toi»  » 
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ment  on  du  changenaent  des  objets  engagés ,  ras- 
suré pprd  tOQl  droit  è  rindemnité. 

20.  Si  rassuré,  avant  ou  après  la  signatare  de  sa 

{>oIice ,  a  fait  couvrir  les  objets  sur  lesquels  porte 
'assurance  par  d^autres  assureurs,  pour  quelquo 
cause  et  pour  quelque  somme  que  ce  soit,  il  est 
tenu  de  le  déclarer  immédiatement ,  et  de  le  faire 
mentionner  sur  la  police.  Faute  de  cette  déclara- 
tion ,  rassuré  et  ses  îijants-droit  ne  pourront ,  en 
cas  d'incendie  ,  prétendre  à  aucune  indemnité. 

21 .  Lors  des  déclarations  prescrites  par  les  art.  19 
et  20,  la  société  aura  le  droit  de  maintenir  l'assu- 
rance  et  d^en  poursuivre  l'exécution  ,  on  de  la  rési- 
lier par  une  simple  notification.  Dans  ce  dernier 
cas ,  les  frais  et  charges  d'assurances  lui  seront  ac- 
quis jusqu'à  l'époque  de  la  résiliation. 

22.  Dlins  le  cas  où  les  objets  seraient  assurés  p^r 
plusieurs  coAapagnics,  et  que  l'assurance  serait  au- 
torisée conformément  aux  art.  19  et  20  ci-destos,  la 
société  ne  concourra  &  la  perte  que  proportionnel* 
lement  et  au  centime  le  franc. 

.  23.  La  société  se  réserve  le  droi^ ,  lorsaue  l'assu- 
rance porte  sur  des  marchandises,  mobiliers  in- 
dustriels, produits  de  récolte,  et  autres  objets  sujets 
à  varier,  de  réduire  en  tout  temps  le  montant  de 
l'assurance.  Si  l'assuré  ne  consent  point  immédia- 
tement aux  réductions  voulues  par  la  société,  l'assu» 
rance  est  résiliée  de  plein  droit  par  une  simple  no- 
tification. 

2â*  Le  conseil  d'administration  pourra  ^  s'il  le 
juge  convenable,  suivant  les  circonstances,  ad- 
mettre le  propriétaire  de  mobilier  et  de  marchan- 
dises, et  les  autres  personnes  ajant  un  intérêt  réel 
à  la  conservation  de  ces  objets,  h  devenir  assureurs 
et  assurés  pour  une  période  de  temps  moindre  que 
celle  indiquée  par  1  art.  11. 

Chapitre  IV. — Déclaralîon,^  Eslîmation . 
—•Paiement  de  sinistres»  —  Recours  de  fa 
société.  —  De  ceux  qui  peuvent  s'en  af- 
franchir, 

25,  Tout  fait  d'incendie  dans  la  ville*de  Valence, 
et  sa  banlieue  doit  être  dénoncé  immédiatement , 
ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  4ieurcs,  par 
l'assuré  ou  en  son  nom  *  à  la  direction  ,  qui  le  fait 
vérifier  cl  constater  aussitôt.  Pour  les  autres  com- 
munes comprises  dans  le  rayon  de  l'assurance  ,  le 
délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  deux  myria- 
mèlres.  Indépendamment  de  la  déclaration  du  fjit 
d'incendie  &  la  direction  ,  l'assuré  devra,  dans  le 
délai  des  trois  jours  qui  suivent  l'incendie ,  faire  la 
même  déclaration  à  l'agent  de  la  société  du  lieu  de 
sa  résidence  ou  h  l'agent  le  plus  voisin.  Cette  décla- 
ration doit  énoncer  le  moment  et  la  durée  de  l'in- 
cendie, la  dénonciation  qui  en  a  été  faite  à  Tau- 
torlté  locale  ,  sa  cause  connue  on  présumée,  et  ses 
circonstances  ,  les  secours  qui  ont  été  apportés,  la 
nature  et  la  valeur  approximative  des  objets  incen- 
diés, les  recours  et  actions  que  la  société  peut  è^re 
appelée  à  exercer,  et  enfin  le  cas  où  le  sociétaire 
aurait  fait  assnrer  ailleurs  tout  ou  partie  de  ses  ob- 

J'éla  mobiliers  composant  son  engagement  mutuel, 
'assureur  avec  lequel  le  second  contrat  aurait  été 
passé,  et  la  date  de  celui-ci.  Il  est  sur-le-champ 
donné  acte  et  délivré  copie  de  cette  déclaration. 

26.  Faute  par  l'assuré  d'avoir  fait  l'une  ou  l'autre 
de  ces  déclarations  dans  le  délai  prescrit,  il  subira 
iii^e  réduction  du  dixième  de  l'indemnité  h  laquelle 
il  aurait  droit;  après  le  délai  de  huit  jours,  la  réduc* 
tion  sera  d'un  quart  ;  après  le  délai  de  quinze  joarf| 
insturé  sera'  déchn  de  99Q  drpit  V  rindemnité, 


27.  En  cas  dVmpèchemcnt  dûment  constate , 
!e  conseil  d'administration  pourra  affranchir  le  so- 
ciétaire de  l'application  des  deux  articles  qui  pré- 
cèdent. Mais  aucune  demande  eu  règlement  au 
pourra  être  admise  six  mois  après  le  sinistre* 

28.  Aussitôt  après  l'événement  déclaré,  un  agent 
de  la  société,   sur  l'ordre  du  directeur,  procède 
k  l'estimation  do  dommage  causé  par  le  linistre 
aux  objets  assurés.  S'il  arrivait  qu'il  ne  pût    se 
mettre  d'accord  avec  le  propriétaire  incendié  sur 
cette  estimation,  elle  sera  faite  par  des  experts, 
conformément  aux  art.  302  et  suivants  du  Gode  da 
procédure  civile.  La  mission  des  experts  consis- 
tera à  constater  :  i*  la  quantité  des  objets  mol>i- 
liers  et  marchandises  assurés  qui  aura  été  consn- 
mée  ou  avariée ,  sans  distinction  ;  2*  k  estimer 
l'indemnité  due,  qui  ne  pourra  jamais  dépasser  le 
chiffre  de  l'assurance  porté  dans  la  police  ;  et  si  , 
an  moment  de  l'incendie  ,  la  quantité  et  la  valeur 
des  objets  assurés  sont  reconnus  excéder  le  mon* 
tant  de  l'assurance ,  l'assuré  supportera ,  pour  r«ii- 
son  de  cet  excédant,  sa  part  du  dommage  ancea* 
time  le  franc  :  l'estimation  aura  toujours  lien  d'a- 
près la  valeur  vénale  de  chaque  objet  an  moment 
de  l'incendie ,  soit  qu'il  ait  été  consumé ,  soit  qa*iL 
ait  été  seulement  avarié;  S"  enfin  d'apprécier  la 
valeur  vénale  des  débris  et  des  objets  avariés,  les^ 
qdels  devront  être  repris  par  le  sociétaire  pour  la 
valeur  qui  leur  aura  été  ainsi  donnée,  en  dédac- 
tion  de  l'indemnité  à  lui  due. 

29.  L'expertise  faite  par  la  société  sera  gratuite  ; 
les  frais  occasionnés  par  l'adjonction  d'un  tiera 
expert,  dans  les  deux  cas  ci-dessus  prévus,  seront 
supportés  moitié  par  U  société  et  moitié  par  le  so« 
ciélaire  incendié. 

50.  L'assuré  doit  employer  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir  pour  arrêter 'les  propres  da  feu  et 
pour  sauver  et  conserver  les  objets  assurés;  la  so- 
ciété lui  tiendra  compte  des  frais  dûment  con« 
statés. 

81.  L'assurance  ne  pouyanl  jamais  être  une 
cause  de  bénéfices ,  l'assuré  sera  tenu  de  justifier, 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  après  la  si- 
nistre ,  de  l'exielence  et  de  la  valeur  des  objets  as. 
snrés  au  moment  de  l'incendie,  el  du  montant 
du  dommage. 

32.  Tout  sociétaire  qui ,  par  rélicence  ou  sons* 
traction  d'objets  assurés,  aurait  fait  une  fausse 
déclaration  sur  la  valeur  du  dommage  ,  sera  déchu 
de  l'indemnité  ii  laquelle  il  aurait  eu  droit ,  et  ne 
pourra  réclamer  aucune  des  sommes  payées  par 
lui  pour  frais  d'assurance. 

33.  L'indemnité  réglée  par  l'expertise  sera  payée 
&  l'assuré  dans  les  quinxe  jours  qui  suivront  la  re- 
mise du  procès-verbal  k  la  direction  ,  josqu'h  con- 
currence de  r&-compte  réglé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ;  le  surplus  sera  payé  conformément 
à  ce  qui  sera  déterminé  par  l'art.  35  ci-après. 

34.  Tout  paiement  sera  fait  5  la  charge  de  su- 
broger la  société  ,  jusqu'à  concurrence  de  l'indem- 
nité par  elle  payée,  aux  droits  et  actions  du  pro- 
priétaire incendié  contre  les  personnes  qui  pour- 
raient être  responsables  de  l'incendie.  Néanmoins 
les  locataires,  fermiers  et  usufruitiers  qui  auront 
à  leur  charge  des  objets  mobiliers  assurés  ,  pour- 
ront s'affranchir  envers  la  société  du  recours  ^u^elle 
serait  en  droit  d'exercer  contre  eux  en  cas  d'incen- 
die ,  s'ils  justifient ,  par  une  déclaration  anté- 
rieure du  propriétaire,  enregistrée  h  la  direction  , 
qu'ils  concourent  avec  loi  aux  obligations  de  Tas^ 
snrance. 

3^1  Pe  nQQYéaQx  St-cgmptos  pourront  f  ire  «c« 


*  U  fois  poar  son  mobili«r  et  povr  Mt  marehan. 
duea  Mra  cla«é  dans  la  calëgoria  des  propriélairas 
de  mobiliers,  oo  bien  dam  celle  des  n^gocianU  et 
commerçenU,  soi  vaut  qae  la  talaor  de  son  mobi- 
lier 1  emporte  sar  celle  de  $€ê  marchandises ,  oo 
qoe  celte  dernière  l'emporte  sar  eelle  de  son  mo« 
bilier. 

Ai.  Tout  membre  eonToqaé,  et  qui  ne  ponrra 
assister  k  la  réunion  dn  conseil,  detra,  aussitôt 
f  o  il  aora  eonnaissanoe  de  son  empêchement ,  en 
prévenir  le  direeunr,  qni  eoavoqaera  son  rempla* 
fanl  dans  Tordre  do  tableao. 

A2.  Le  eonseii  générai  se  rëanira  nécessairement 
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cordés  par  le  conseil  d'admisiratlon  {man'ii  la  li- 
qaidation  générale  qni  aara  llco  à  la  lia  de  chaque 
année,  Iorsqn*on  dressera  Télat  général  des  si- 
nistre» qni  auront  eu  lien  pendant  son  cours;  el  si  la      commerçanU,  soivant  qoe  la  Taleu  da^ôn  môki' 
porrion  de  garantie  re.tée  disponible  n'était  plus      lier  rem'porle  «.r  <ïïleTe  is  ma"  I^LidCeT,  oo 

soi&sanle  poor  les  comrir,  la  distribution  de  la      '       •*      "  «««ww ,  on 

garantie  serait  iaite  an  centime  le  franc  h  chaque 
incendié. 

36.  Le  conseil  d^adminislralion  vérifiera  eesétats 
et  arrêtera  la  répartition  ;  le  directeur  sera  chargé 
d'en  poorsoivre  lerecoati-ement.  Chaque  sociétaire 
sera  tenu  de  payer,  entre  les  mains  du  trésorier 
de  la  société  on  de  V^geul  à  ce  délégué,  qui  loi 
en  donnera  on  rcça.  Ce  reçu  devra  être  revêln 
dn  visa  dn  direclenr,  à  peine  denollilé,  saof  le 
cas  où  il  délivrerait  Uù-même  le  reçu  on  la  qoit» 
Imce. 

37.  A  défrot  de  paiement  de  la  portion  contri. 
bative  dont  chaifoe  aociétaire  est  tenu ,  soit  pour 
réparer  on  ainiatre ,  aott  poor  acquitter  les  frais 
d'adminiitratioii ,  le  direetenr  derra ,  quinte  joncs 
après  on  avis  donné  an  retardataire ,  le  faire  poor- 
sniTre  par  tontes  iea  Toiea  de  droit ,  aauf  le  cas  Où 
il  serait  reconnu  insolTable  par  le  conseil  d'admi* 
nislralion,  Leaoeiéuire  en  retard  qoi  n'anra  pas 
payé  sa  contribution  dans  deux  mon,  à  compter 
de  la  sommation  qni  loi  en  sera  faite  par  avis  dn 
directeur,  perdra  toaa  ses  droits  k  rindemnité  en 
cas  de  sinistie.  La  police  d'assurance  ne  reprendra 
sa  force  qu'à  partir  du  jour  dn  paiement ,  auquel 
il  pourra  tonjoan  6tre  contraint. 


Chapitae  V.  — r  l^es  au  où  Vanurancô  peut 
eener.  —  PormaUtét  à  remplir  à  cet  égard, 
—  Prcêcription  det  dommages, 

li»  L'asanraiioe  cesse  :  1*  è  la  fin  de  chaque  pé" 
riode  de  cinq  ans,  sauf  ce  qui  est  énoncé  en  Tar- 
ticle  12;  2°  par  la  résiliation- dont  la  société  s'est 
réservé  la  facnlté  dans  les  cas  prévus  è  l'art.  23  ; 
3'  par  vente  et  donation ,  on  tout  autre  acte  qni 
Cait  passer  en  d'antres  mains  la  propriété  des  objets 
assuré»,  les  faits  journaliers  dn  commerce  exceptés  ; 
ft*  parla  faillite  de  Tassoré,  &  moins  qu'il  ne  soit 
donné  caution ,  solvant  la  disposition  de  Tari.  3A6 
dn  Code  de  commerce  ;  5*  par  la  destruction  des 
obiels  essorés,  soit  par  incendie,  soit 'par  tonte 
anUe  canaa*.  6»  par  décès  dn  propriétaire.  Néan- 
moins les  héritiers  profitentde  l'assurance  jusqu'à 
Je  fin  deJ'année  sociale,  si  les  objets  assurés  restent 
dans  les  mêmes  conditions.  Dans  les  cas  prévus  ans 
quatre  derniers  paragraphes,  les  frais  de  l'aMU- 
rance  demeurent  acqnia  à  la  société  josqu'k  la  fin 
de  Pannes  courante. 

39.  Tonte  action  en  paiement  de  pertes  et  dom- 
mages provenant  de  rinistres  est  prescrite  par  on 
an  ,  i compter  do  jour  de  l'expertise  on  du  der- 
nier acte  de  poursuite ,  sans  préjudice  aux  dispo- 
sitions relatives  aux  divers  cas  de  déchéance  énon- 
cés au  présenta  statuts. 

€hAPITBE  YI.  —  Conseil  général. 

ftO.  Le  conseil  général  sera  composé  des  soixante 
plus  forts  assurés,  pris  en  nombre  égal  dans  chacun 
des  cinq  département»  qni  forment  la  présente  as- 
sociation. La  moitié  de  ce  conseil  sera  prise  parmi 
les  propriétaire»  de  marchandises ,  l'autre  moitié 
parnù  les  propriétaires  de  mobiliers.  Le  président 
et  le  secrétaire  seront  nommés  à  la  majorité  des 
membres  présents»  pourvu  que  leur  nombre  soit 
3V  nçiu  dn  li€»  piiw  un*  Tvnt  svclétgiire  Assuré 


tion  dn  conseil  général  ponrra  aussi  avoir  lien 
extraordinairement,  sur  la  demande  dn  conseil 
d'administration.  La  première  réunion  dn  conseil 
généra]  aura  lieu  un  mois  au  moins  avant  l'expira- 
tion de  l'année  de  la  mise  en  activité  de  la  société. 
Il  ne  ponrra  délibérer  valablement ,  si  le  tiers  plus 
un  de  ses  membres  n'est  présent  à  l'assemblée.  Ses 
décisions  seront  prises  k  la  majorité  absolue  dea 
suffrages  ;  et ,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  do 
délibération,  faute  d'un  nombre  suffisant  de  mem- 
bres; une  nouvelle  convocation  sera  laite  pour  dix 
jours  plus  tard,  et  la  délibération  sera  valable,  quel 
qne  soit  le  nombre  des  membres  présenu ,  mais 
seulement  sur  les  objeU  portés  a  l'ordre  dn  jonr  do 
la  première  convocation. 

43.  Le  conseil  général  nomme  et  révoque  Iea 
membres  dn  conseil  d'administration.  Les  mem- 
bres dn  conseil  d'administration  peuvent  assister, 
avec  voix  consoltative  seulement,  aux  réunions  dn 
conseil  général. 

A4.  Le  conseil  général  arrêtera  définitivement 
le»  comptes  qui  auront  été  présentés  préalable- 
ment par  le  directeur  an  conseil  d'administration. 
Le  conseil  général  statuera  sur  les  rapports  et  sur 
les  propositions  qui  pourront  lui  être  faits,  ainsi 
que  sur  les  autres  objets  qui  seront  soumis  k  son 
examen.  Il  aura,  en  ootre,  l'initiative  des  mesure» 
qoi  loi  paraîtront  importer  au  bon  ordre  et  h  la 
conservation  des  intérêU  de  la  société,  sans  pou- 
voir toutefois  s'écarter  de  l'acte  constitutif,  ni 
changer  ou  aggraver  la  condition  des  sociétaires. 
Le  conseil  général  nomme  et  révoque  le  directeur  ; 
il  peut  nommer  un  directeur  adjoint ,  sur  la  pré- 
sentation dn  directeur  et  sons  la  responsabilité  de 
ce  dernier. 

Chapitre  VII.—  Conseil  d'administration, 

AS.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de 
quinze  membres  pris  parmi  les  sociétaires  ayant 
an  moins  pour  qnatre  mille  francs  d'objets  mobi- 
liers ou  marchandises  engagés  k  l'assurance.  Il 
nommera  nn  président  et  un  vice-président  pour 
deux  an5.  En  cas  d'absence  on  d'empêchement,  la 
présidence  sera  dévolue  an  pins  âgé  des  membres 
présents.  Le  conseil  d'admini&tration  se  réunira 
une  fois  par  mois.  En  cas  d'nrgcncc,  il  pourra  être 
convoqué  extraordinairement  par  le  directeur.  La 
présence  du  tiers  an  moins  des  membres  sera  né- 
cessaire pour  la  validité  des  délibérations  dn  con- 
seil d'administration.  S'il  y  a  partage  d'opinions,  la 
voix  du  président  sera  prépondérante^ 

AC.  Le  conseil  d'administration  sera  renouvelé 
par  cinquième  tous  les  deux  ans.  Le  sort  désignera 
les  premier!  sortants  ;  ils  pourront  être  réélus. 

A7»  L«  conseil. d'adminiMratiÇQ  d^ii^ércr«  mt 
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tonlMlMclCtirwOc  U  socUlé.  SesdécUtoiWMront 
rédigé**  sous  let  foriufis  «rirrèlé»,  et  consignées  sur 
les  r«fUlr««  teiio$  k  cet  effet.  11  fera  toos  l«e  lègle- 
meiiU  «le  déleil  f|ii*tl  ingéra  Béccuaires  «a  bien  do 
aertice  et  île  U  sociélé,  et  lee modtBera  k  son  gré, 
pourva  looUfoU  qoe  cet  errèlés  et  règlamenis  ne 
s'éeerleal  point  des  présenli  stetnts  •  ne  tendent 
point  h  cheag^  l«vtort  des  eoeiéteiru  «a  k  les 
gr«ter  de  êherges  »o«?ellee.  Le  eonteU  d'adminls- 
tretion  transige,  compromet,  intente  et  soutient 
tontes  Ktioas  ladicteires  an  nom  de  la  société. 

A8«  Le  conseil  d*adminislralion,  de  concert  avec 
le  directeur,  arrêtera  les  étals  de  répartition  des 
sinistres.  Il  dressera,  an  l**  janvier  de  chaque  an* 
née,  Tétat  nominatif  des  soi&ante  plos  forts  so- 
ciéteires  qui  detront  former  le  conseil  général  ;  il 
térifiera  et  arrêtera  provisoirement  les  comptes  de 
gestion  du  directeur.  Les  décisions  de  ce  conseil 
seront  prises  h  la  majorité. 

^0.  Les  membres  du  conseil  d*a'lminIstralion  ne 
août  responubles  que  de  Teiécution  de  leur  man* 
datt  lis  ne  contracteront ,  k  raison  de  leurs  fonc- 
tions ,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire. 

GhAPITRB  VUI.  —  Direction.  —  Comp- 

,  tabitUé. 

50.  Le  directeur}  sous  Taulorilé  du  conseil  d*ad« 
ministralion ,  exécale  toutes  les  opérations  de  la 
aociété.  Il  est  chargé  des  rapports  avec  Ic5  autorités, 
de  Ir  correspondance ,  de  la  tenue  de  lonles  1ns 
écritures,  de  tous  les  détai!»  administratifs,  de  la 
délivrance  des  polices,  de  la  poorsitile  et  de  Texé- 
cntion  de  tous  les  actes  qui  concernent  la  société. 
Il  donne  aux  membres  des  deux  conseils  de  la  so* 
ciété,  ainsi  qu'aux  sociétaires,  tous  les  rensrigne- 
nienls  qui  lui  &onl  demandés.  Il  convoque  les 
assemblées  du  cousejl  général ,  en  exécution  des 
arrêtés  du  conseil  d^adminislraiion  ;  il  convoque 
également,  lorsqn*tl  le  croit  nécessaire,  le«  assem- 
blées extraordinaires  du  conseil  d^administration. 
Il  met  sous  les  yeux  du  conseil  général ,  lors  de  ê» 
session  annuelle,  Tétat  de  ÂMMiéPo  de  la  société, 
le  nombre'  et  rimportance,xie8.<>inistres,  et  les 
comptes  des  recettes  et  dépenses  de  Tannée  ,  qui 
seront  soumis  &  l'approbation  définitive  dodit 
conseil. 

51.  Le  directeur  est  en  même  temps  trésorier 
de  la  société  et  chargé  de  la  comptabilité  ;  il  fait 
tous  les  recouvrements,  donne  tontes  les  quittan- 
ces, et  délivre  toutes  les  sommes  dont  le  conseil 
d'administration  a  ordonné  le  paiement. 

52.  Pour  sûreté  des  fonds  provenant  des  receltes, 
il  sera  établi  une  caisse  k  trois  clefs ,  dans  laquelle 
le  directeur  déposera ,  le  dernier  jour  de  chaque 
semaine  ,  le  montant  des  fonds  qui  auront  élé 
Tersés  entre  ses  mains  pendant  cet  espace  de 
temps,  ponr  n'en  être  retirés  qu'an  fur  et  k  me- 
sure des  besoins  de  la  société.  Les  entrées  et  les 
sorties  seront  constatées  suivant  le  mode  réglé  par 
le  cbnseild'administralion.  De  ces  trois  cle£i,  une 
sera  daAs  les  mains  dn  président  du  conseil  d'ad- 
ministration, une  dans  celles  dn  membre  que  dé- 
signera le  conseil ,  et  la  troisième  en  celles  dn  di- 
recteur. 

53*  Le  directeur  sera  tenu  de  fournir  un  cau- 
tionnement qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix 
mille  francs ,  et  qui  pourra  s'élever  en  reison  de 
l'importance  des  opérations  de  la  société,  et  d'a- 
près une  décision  du  conseil  général*  Ce  caution- 
nement sera  fourni  en  effets  publics  français  ;  il 
Hr«  cçni^nti  par  pp  acte  pablicr,  et  devra  être  «c* 


cepté  par  le  conseil  d'administration.  Les  titres  en 
seront  déposés  entre  les  mains  de  la  personne  que 
désignera  le  conseil  d'administration.  Ce  dépôt 
aéra  constaté  par  un  acte  anlhenlique.  Les  frais 
relatifs  à  ce  caulinnnement  seront  supportés  par 
le  direetenr. 

5/k.  Le  directeur  ne  contracte ,  k  raison  de  ses 
fonctions,  aucune  obligation  personnelle  relative- 
ment aux  engagements  de  la  société  ;  il  n*est  res- 
ponsable que  de  l'exécution  de  son  mandat.  Il 
nomme  et  révoque  tons  les  agents  et  employés  de 
la  société. 

55.  Le  directeur  peut  être  révoqué  ;  sa  révoca- 
tion est  proposée  par  le  conseil  dTadminislration  et 
prononcée  par  le  général.  Kn  cas  de  révocation,  le 
traité  k  forfait  est  résilié  de  plein  droit. 

Chapitre  IX.  —  DitpotHiona  générales, 

56.  Tons  les  engagements  qu'il  sera  nécessaire 
de  souscrire,  soit  envers  les  tiers,  soit  envers  les  as- 
sociés ,  seront  sonscrita  et  passés  au  nom  de  la  so- 
ciété. 

57.  Tous  les  frais  de  loyer,  frais  de  bureau  ,  de 
correspondance,  tous  traitements  d'employés  ,  en- 
fin toutes  dépenses  de  gestion,  seront  et  demeure- 
ront k  la  charge  de  la  direction. 

58.  Les  dépenses  suivantes  restent  k  la  charge 
de  la  société  ,  savoir  :  le  remboursement  on  la  ré- 
paration des  sinistres,  les  frais  de  premier  établisse- 
ment d&ment  justifiés,  ceux  des  actes  publics  de 
toute  espèce  concernant  la  société,  ceux  résultant 
dn  sauvetage  des  objets  incendiés,  les  frais  d'exper- 
tise après  sinistre,  et  ceux  prévus  par  l'art.  13  qai 
précède. 

59.  Pour  faire  face  anx  dépenses  de  gestion  in- 
diquées dans  l'art.  58 ,  chaque  sociétaire  paiera 
annuellement  trente  centimes  par  mille  francs  de 
la  valeur  estimative  des  objets  par  lui  soumis  li 
l'assurance ,  qni  seront  exigibles  chaque  année  et 
d'avance.  Ce  droit  sera  réduit  k  vingt>clnq  cen- 
times lorsque  les  valeurs  soumises  k  l'assorance 
s'élèveront  k  deux  cent  millions }  enfin,  lorsqu'elles 
seront  parvenues  k  trois  cent  millions  et  sn-dessuii, 
ce  droit  ne  sera  plus  que  de  vingt  centimes. 

60.  Les  frais  de  la  police  d'assurance  sont  fixi^s 
k  un  franc;  ceox  de  la  fourniture  et  de  l'apposition 
de  la  plaque  sont  également  liiés,  savoir:  ceux  de 
la  plaque  dorée,  k  un  franc  cinquante  centimes  , 
et  ceux  de  la  plaque  commune  k  un  franc. 

61*  Les  dépenses  énoncées  en  l'art.  57  forment 
entre  la  société  et  le  directeur  un  traité  k  forfait 
dont  la  durée  est  fixée  k  cinq  années,  k  rexpiratloti 
desquelles  le  traité  pourra  être  révisé  et  renouvelé, 
s'il  y  a  lieu. 

62.  Le  conseil  générait  rénni  an  nombre  dea 
deux  tiers  des  membres  qui  le  composent ,  et  k  1« 
majorité  des  trois  quarts  des  prÂents,  pourra 
modifier  les  présents  statuts ,  sauf  l'approbetion 
i2u  gouvernement.  Les  modifications  proposées  ne 
seront  exécutoires  qu'après  cette  approbation. 

63.  Toutes  contestations  entre  la  société  et  les 
sociétaires  seront  jugées  par  trois  arbitres  nommés 
par  le  président  do  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment du  domicile  de  l'assuré,  k  la  reonête  de  la 
partie  la  plus  diligente.  La  décision  aroitrale  sera 
sans  appel  ni  recours  en  caisation. 

Chapitre  X»'^  Disposition»  transitoires . 

64.  Sont  membres  dn  conseil  d'administration 
provisoire,  jusqu'k  la  première  réunion  du  cou- 
teit  ffénéral .  «ni  nçramera  définitivement  : 

*     •  {Smwa  la  nm»)^ 
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15.  M.   Rerol ,  dirMicar  de  U  loeiélé  d*aua*      commerce  (M.  Gunio-Gridaifl«^  Ml  i*hflr 
rteee -lataelle  imiDobilière  fondée  I  ValeoM,  est       -^    ^Ic.      ^*'  ^""*"  """•*°*^  *"  «Mr- 


diredeor   profiaoire  de  h  préieiila  SO' 


tiraa 


18411  —  OrdoanasM  da  roi  rtU* 
ip  de»  marëcbaoi  deFrenee 
ent.  (IZ,  Bull.  DGCLXXXIX, 
>.1M48.) 

Loais-Pldlippey  etc.,  sur  le  rapport  de 
ttotie  ministre  tecrèttiré  d'Etat  de  la 
guerre,  etc. 

Art«  lor.  Cliaqne  maréchal  de  France 
taas  eommandemeot  peat  avoir  deux  aidet- 
dc-camp  pris  parmi  les  officieri  sopérleors 
et  les  capitaines  du  corps  royal  d'état-ma- 
jor ;  toatefoia ,  il  ne  devra  Jamais  être  at- 
tadbé  à  sa  personne  deox  officiers  da  grade 
de  cqIqmI  on  de  celui  de  lieutenant-co- 
load. 

S.  L'art.  27  de  l'ordonnance  du  6  mai 
1818  est  el  demeure  abrogé. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Satanatie)  est  cliargé,  etc. 


17=:f9  vftTBin  iSftl.»  Ordonaanee  du  roi 
portent  (|Be  les  aeviret  veaint  des  port»  de 
ràlgirie  avae  patente  neUe  seront  aamia  im- 
médiatonuit  à  libre  pratique  daaa  les  port» 
dn  royanme.  (IX,  BnU.  DGCULIXIX,  n.  OUO.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  l'art.  2  de  la 
Um  éa  3  mars  1832 ,  sur  la  police  sanitaire  ; 
▼a  Fart.  8  de  rordonaance  royale  du  7  août 
i8S2  ;  considérant  que  les  provenances  des 
ports  de  l'Algérie  ont  déjà  été  placées  fous 
le  régime  de  la  patente  nette  par  rordon- 
aance du  5  juillet  1834;  considérant  que 
réUt  et  l'organisation  saniUires  de  TAl- 
gérie  présentent  actuellement  tontes  les 
garanties  désirables;  sur  le  rapport  de  no- 
tre minisbe  seerétaire  d'Etat  de  l'agricnl- 
fureelufa  commerce;  de  l'avis  du  conseil 
supérieur  de  santé ,  etc. 

Art.  l«r.  A  dater  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance ,  les  navires  venant 
des  ports  de  l'Algérie  avec  patente  nette 
seront  admis  immédiatement  à  libre  pra- 
tique dans  les  poris  du  royaume,  après  la 
reconnaissance  et  les  vérifications  pres- 
crites par  les  règlements. 

2.  Il  n'est  pas  dérogé  néanmoins ,  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  aux  dispositions  de 
rordonnance  du  30  juillet  1835,  qui  pro- 
idbe  dans  tous  les  ports  du  royaume  l'en- 
trée des  drilles  ou  chlflTons  venant  des 
Eehelies  du  Levant  et  des  côtes  septen- 
trionales de  l'Afrique. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 


^  ":"^î\r  ^  r*^'"  *••*•  -  OrdoBBaace  do 
foi  reletife  k  la  elôtnre  da  service  des  ponts, 
caaaoi  et  aalres  traveai  «lëeaiëasar  le  prodoit 
dempraats  spéeiaai.  (  IX ,  Bail.  iXXXXL. 
a.  9190^) 

,-ji?'^-^"'PP«» «te.. tu  laloi da 6 juin 
18i0,  porUnt,  art.  17,  que  le  service  spé- 
cial des  ponts ,  canaux  et  autres  travaux 

2?i!I ^ri^iî'îi^''" "*"  **»^««»  ^*  'Eut , 
ÎL  ISrtl^  d'emprunts  spéciaux  antorl- 
ses  par  diverses  lois  parlicnliérea  titra 
soldé  à  l'expiration  de  rwrc"ce  igSsTS 
que  es  recettes  et  les  dépenses  de  ce  service 
spéeUl  qui  resteraient  encore  à  effectuer 
après  la  clôture  dudlt  eierclce  seront  lat- 
Ucbées  distinctement  au  budget  de  l'Etat- 

I?  ï, •"?*"•"  ^«  ««  lervice  spécial  arré! 
tée  à  U  clôture  de  l'exercice  1830  ;  sir  li 
rapport  de  notre  ministre  secréUire  d'E Ut 

Art.  !•'.  La  somme  de  cent  cinquante 
ml  le  cent  quatre-vingt-bult  francs  vingt- 
buit  centimes  (130,188  fr.  sg  c.),res5e 
sans  emploi,  à  l'expiraUon  de  IWlce 

•  .'  î""^*'  PWMluit  des  emprunts  spéciaux 
effectués  pour  les  ponts ,  canaux  et  travaux 
divers ,  conformément  à  l'éUt  ci-anneié 
sera  appliquée  en  recette  au  budget  da 
l'exercice  1840,  où  elle  formera  un  article 
spécial  du  cbapitre  des  prodoits  divers 
sous  la  désignation  de  FondM  iibret  prove- 
nant des  emprumU  pour  pmts,  eanauao  ei 

lo40y« 

2.  Il  est  ouvert,  sur  l'exercice  1840,  à 
notre  ministre  secréUIre  d'Etat  des  travaux 
publics ,  un  crédit  de  la  même  somme  de 
cent  cinquante  mille  cent  quatre-vingt-huit 
francs  vingt-huit  centimes  (150,188  fr. 
28  c).  Ce  crédit  formera  un  chapitre  spé- 
cial au  budget  ordinaire  du  ministère  des 
travaux  publics,  sous  le  titre  de  Travau» 
du  port  du  Havre  (fonds  libres  provenant 
d'emprunts  spéciaux}. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront 
soumises  à  la  sanction  des  Chambres  dans 
la  loi  de  règlement  du  budget  de  l'exercice 
1839,  et  les  résulUts  définitifs  du  service 
spécial  des  ponts,  canaux  et  travaux  divers, 
seront  publiés  dans  le  compte  général  de 
l'administration  des  finances  pour  l'année 
1840. 

4.  Nos  mlnislres  des  finances  et  des  Ira- 
vaux  pablics  (MM.  Humann  et  Teste)  sont 
chargés,  etc. 


41. 
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tonte»  \tê  offaires  de  la  sociale.  Ses  clécUioiis  leront 
rédigées  soi»  les  foriues  d'arrèlés,  et  consignées  sur 
les  registres  lenas  li  cet  effet.  11  fera  tons  les  làgle* 
menls  de  délitl  qn*il  jogera  nécessaires  an  bien  da 
service  et  de  la  société ,  et  lec  modifiera  k  son  gré , 
pourvu  40QlefoU  que  ces  «rrètéi  et  règlements  ne 
s*écarlenl  point  des  présents  stalnts  *  ne  tendent 
point  k  cbeager  le^sort  des  sociétaires  on  k  les 
grever  de  charges  nouvelles.  Le  conseil  d'adminis- 
tration transigei  compromet,  intente  et  soutient 
tontes  actions  indioieires  au  nom  de  la  société. 

A8.  Le  conseil  d*administrilion,  de  concert  avec 
le  directeur,  arrêtera  les  états  de  répartition  des 
sinistres.  Il  dressera,  an  1*'  janvier  de  chaque  an- 
née, Tétat  nominatif  des  soi&ante  plus  forts  so- 
ciétaires qui  devront  former  le  conseil  général  ;  il 
vérifiera  et  arrêtera  provisoirement  les  comptes  de 
gestion  du  directeur.  Les  décisions  de  ce  conseil 
seront  prises  k  la  majorité. 

A9.  Les  membres  du  conseil  d^a^Iminislration  ne 
sont  responsables  que  de  Teiécntion  de  leur  man- 
dat; ils  ne  contracteront,  k  raison  de  leurs  fonc- 
tions ,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire. 

ChapITRB  VUI.  —  Direction.  —  Comp- 

,  tabiUté. 

50.  Le  directeur,  sous  rantorité  du  conseil  d*ad- 
ministration ,  exécate  toutes  les  opérations  delà 
société.  Il  est  chargé  des  rapports  avec  les  autorités, 
de  la*  correspondance ,  de  la  tenue  de  loules  1rs 
écritures,  de  tous  les  détails  adminislratib ,  de  la 
délivrance  des  polices,  de  la  poursuite  et  de  Taxé* 
cation  de  tons  les  actes ^ui  concernent  la  société. 
11  donne  aux  membres  des  deux  conseils  de  la  so» 
ciét<^,  ainsi  qu*aux  sociétaires,  tous  les  renseigne- 
ments qui  lui  iont  demandés.  Il  co'nv-oque  les 
assemblées  du  consejl  général ,  en  cxécntion  des 
arrêtés  du  conseil  d'administration  ;  il  convoque 
également ,  lorsqu'il  le  croit  nécessaire ,  les  assem- 
blées extraordinaires  do  conseil  d'administration. 
Il  met  tous  les  yeux  du  conseil  général ,  lors  de  sa 
session  annuelle,  Tétat  de  ÂMM'M'o  de  la  société, 
le  nombre'  et  rimportancejXles.^inistr6s,  et  les 
comptes  des  recettes  et  dépenses  de  Tannée  ,  qui 
seront  soumis  à  Tapprobalion  définitive  dndil 
conseil. 

.  51.  Le  directeur  est  en  même  temps  trésorier 
de  la  société  et  chargé  de  la  comptabilité;  il  fait 
tons  les  recouvrements,  donne  tontes  les  quittan- 
ces ,  et  délivre  toutes  les  sommes  dont  le  conseil 
d'administration  a  ordonné  le  paiement. 

52.  Pour  sûreté  des  fonds  provenant  des  recettes, 
il  sera  établi  une  caisse  k  trois  eleis ,  dans  laquelle 
le  directeur  déposera ,  le  dernier  jour  de  chaque 
semaine  ,  le  montant  des  fonds  qui  suroni  été 
Yersés  entre  ses  mains  pendant  cet  espace  de 
temps,  poi^r  n'en  être  retirés  qu'an  fur  et  k  me- 
sure des  besoins  de  le  société.  Les  entrées  et  les 
sorties  seront  constatées  suivant  le  mode  réglé  par 
le  conseil  d'administration.  De  ces  trois  cleli,  une 
sera  dans  les  mains  du  président  du  conseil  d'ad- 
ministration, une  dans  celles  du  membre  que  dé- 
signera le  conseil ,  et  Is  troisième  en  celles  du  di- 
recteur* 

53.  Le  directeur  sera  tenu  de  fournir  un  cau- 
tionnement qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix 
mille  francs ,  et  qui  pourra  s'élever  en  raison  de 
Timportince  des  opérations  de  la  société ,  et  d'a- 
près une  décision  du  conseil  généreU  Ce  csotion- 
nement  sera  fourni  en  effets  publics  français  ;  il 
Hn  cpmenti  par  pp  acte  pnbiiCi  et  devra  être  «c* 


cepté  par  le  conseil  d'administration.  Les  titres  en 
seront  déposés  entre  les  mains  de  la  personne  qae 
désignera  le  conseil  d'administralion.  Ce  dépAt 
sera  constaté  par  un  acte  authentique.  Les  frais 
relatifs  à  ce  cauliDunement  seront  snpportés  par 
le  directeur. 

5/k.  Le  directeur  ne  contracte ,  k  raison  de  ses 
fonctions,  aucune  obligation  personnelle  relative- 
ment aux  engagements  de  la  sociélê  ;  il  nVst  res- 
ponsable que  de  l'exécution  de  son  mandat.  H 
nomme  et  révoque  tous  les  agents  et  employés  de 
la  société. 

55.  Le  directeur  peut  être  révoqué  ;  se  révoca- 
tion est  proposée  par  le  conseil  dTadministretion  et 
prononcée  par  le  général.  Kn  cas  de  révocation,  le 
traité  k  forfait  est  résilié  de  plein  droit. 

Chapitre  IX.  —  Dispotitiont  générales, 

56.  Tons  les  engagements  qu'il  sera  nécessaire 
de  souscrire,  soit  envers  les  tiers,  soit  envers  les  as- 
sociés ,  seront  souscrits  et  passés  au  nom  de  la  so- 
ciété. 

57.  Tous  les  frais  de  loyer,  frais  de  bureau  ,  de 
correspondance,  tous  traitements  d'employés ,  en- 
fin toutes  dépenses  de  gestion,  seront  et  demeure- 
ront k  la  charge  de  la  direction. 

58.  ,Les  dépenses  suivantes  restent  k  la  charge 
de  la  àoctélé ,  savoir:  le  remboursement  on  la  ré- 
paration des  sinistres,  les  frais  de  premier  établisse- 
ment d&ment  )U8tifiés ,  ceux  des  actes  publics  de 
tonte  espèce  concernant  la  société,  cenx  résultent 
dn  sauvetage  des  objets  incendiés,  les  frais  d'exper- 
tise après  sinistre,  et  ceux  prévus  par  l'art.  13  qui 
précède. 

59.  Pour  faire  face  a«x  dépenses  de  gestion  in- 
diquées dans  l'art.  58 ,  chaque  sociétaire  paiera 
annoetiement  trente  centimes  par  mille  francs  de 
la  valeur  estimative  des  objets  par  loi  soumis  h 
l'asrarance ,  qui  seront  exigibles  chaque  année  et 
d'avance.  Ce  droit  sera  réduit  k  vingt>cinq  cen- 
times lorsque  les  valeurs  soumises  k  Passuronce 
s'éièveroni  k  deux  cent  militons  ;  enfin,  lorsqnVlles 
seront  parvenues  k  trois  cent  millions  et  su-de&su!*, 
ce  droit  nesera  plus  que  de  vingt  centimes. 

60.  Les  frais  de  la  police  d'assurance  sont  fixés 
k  un  franc;  ceux  de  la  fourniture  et  de  l'apposition 
de  la  plaque  sont  également  fixés,  savoir:  oeax  de 
la  plaque  dorée,  k  un  franc  cinquante  centimes  , 
et  ceux  de  la  plaque  commune  k  nn  franc. 

61«  Les  dépenses  énoncées  en  l'art.  57  forment 
entre  la  société  et  le  directeur  un  traité  k  forfait 
dont  la  dorée  est  fixée  k  cinq  années,  k  l'expiration 
desquelles  le  traité  pourra  être  révisé  et  renouvelé, 
s'il  y  a  lieu. 

62.  Le  conseil  général  •  réuni  an  nombre  des 
deux  tiers  des  membres  qui  le  composent ,  et  k  1« 
majorité  des  trois  quarts  des  prÂents,  poorrn 
modifier  les  présents  statuts,  sanf  l'approWtion 
Cu  gouvernement.  Les  modifications  proposées  ne 
seront  exécutoires  qu'après  cette  approbation. 

63.  Toutes  contestalions  entre  la  société  et  les 
sociétaires  seront  jugées  par  trots  arbitres  nom  unes 
par  le  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment du  domicile  de  l'assuré,  k  la  reauète  «1c  la 
partie  la  plus  diligente.  La  décision  aroitralo  sera 
sans  sppel  ni  recours  en  cassation. 

Chapitre  X.'^Ditpatiiiont  trantitoirés^ 

04*  Sont  membres  dn  conseil  d'administration 
provisoire,  jnsqh'k  la  première  réunion  du  con- 
seil général  ^  i|ui  nçranaer^  définitivement  ; 
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05.  U.  Revol ,  diraelcar  de  la  lociélé  d*«ttQ- 
finee  mntiielle  immobilière  fondée  I  Valeneei  est 
Dominé  directenr  provisoife  de  H  préfcnle  so- 
ciété. 


cominerce  (M.  Gunio-Gridaine)  est  chtr- 
gé ,  etc. 


5  a=  19  rftvmiBi  1841'  —  OrdonnaMe  do  rpi  rela* 
tire  aux  aidct-dc'Camp  des  maréchani  de  France 
sans  oommandement.  (IX ,  Boll.  DGCUULXIX  i 
n.  01A8.) 

Loois-Philippe,  etc.,  sarle  rapport  de 
ikotie  ministre  aecrétairé  d'Etat  de  la 
goerre,  etc. 

Art.  i^f.  Chaque  maréchal  de  France 
tans  commandement  pent  avoir  deux  aides- 
de-camp  pris  parmi  les  officiers  supérieurs 
et  les  capitaines  du  corps  royal  d'état-ma- 
jor  ;  toutefois  ,  il  ne  devra  Jamais  être  at- 
taché à  sa  personne  deux  officiers  du  grade 
de  eolonel  on  de  celui  de  lieutenant^o« 

2.,  L'art.  27  de  l'ordonnance  du  6  mai 
1818  est  el  demeure  abrogé. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Balmatle}  est  chargé ,  etc. 


17  ss  IQ  rivBiBm  1841.  —  Ordonaanee  du  roi 
portant  qae  lea  navire»  venant  des  ports  de 
VA)girie  avec  patente  nette  seront  admis  Im- 
médiatement k  iibre  pratique  dans  les  porta 
dtt  royaume.  (IX,  Boll.  DGCLXXXIX,  n.  OiftO.) 

Lonis-miilippey  etc.,  vu  l'art.  2  delà 
loi  du  5  mars  1822 ,  sur  la  police  sanitaire  ; 
Torart.  8  de  Fordonnance  royale  du  7  août 
1822  ;  considérant  que  les  provenance!  des 
ports  de  l'Algérie  ont  déjà  été  placées  sous 
le  régime  de  la  patente  nette  par  l'ordon- 
nance du  5  Juillet  1834;  considérant  que 
Tétat  et  l'organisation  sanitaires  de  l'Ai- 
gérie  présentent  actaellement  toutes  les 
gaTanllet  désirables  ;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agricoi- 
lored^o  commerce;  de  l'avis  du  conseil 
supérieur  de  santé ,  etc. 

Art.  l«r.  A  dater  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance ,  les  navires  venant 
des  ports  de  l'Algérie  avec  patente  nette 
seront  admis  immédiatement  à  libre  pra- 
tique dans  les  ports  du  royaume,  après  la 
reconnaissance  et  les  vérifications  pres- 
crites par  les  règlements. 

2.  Il  n'est  pas  dérogé  néanmoins ,  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  20  Juillet  1835,  qui  pro- 
hibe dans  tons  les  ports  du  royaume  l'en- 
trée des  drilles  ou  chiffons  venant  des 
Echelles  du  Levant  et  des  côtes  septen- 
trionales de  l'Afrique. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 


38  limrita  s  30  réYBi»  1841.  —  Ordonaanee  d« 
roi  relative  k  la  elOtort  do  senrice  des  ponts, 
caaanx  et  entres  traTtoi  eiécotés  sor  le  produit 
dWronta  spéciani.  (  ÎX ,  Boll.  DGCLXL, 
n.  0190^) 

^J^onlt-niWpp^^  etc.,  tu  lalol du  8 Juin 
1840 ,  porUnt ,  art.  17,  que  le  service  spé- 
cial des  ponts ,  canaux  et  autres  travaux 
exécutés,  en  dehors  du  budget  de  l'Eut , 
sur  le  produit  d'emprunts  spéciaux  autort- 
sés  par  diverses  lois  particulières,  sera 
soldé  à  l'expiration  de  l'eiercice  1839 ,  et 
que  les  recettes  et  les  dépenses  de  ce  service 
spécial  qui  resteraient  encore  à  elTectuer 
après  la  clôture  dudit  exercice  seront  rat- 
tachées distinctement  au  budget  de  l'Etat* 
vu  la  situation  de  ce  service  spécial  arrê- 
tée à  la  clôture  de  l'exercice  1839  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'EUC 
des  finances,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  iw.  La  somme  de  cent  cinquante 
ml  le  cent  quatre-vingt-huit  francs  vingt- 
huit  centimes  (150,188  fr.  28  c.),  restée 
sans  emploi ,  à  l'expiration  de  l'exercice 
1839,  sur  le  produit  des  emprunts  spéciaux 
eirectués  pour  les  ponts ,  canaux  et  travaux 
divers,  conformément  à  l'éUt  ci-anneié, 
sera  appliquée  en  recette  au  bndget  de 
l'exercice  1840,  où  elle  formera  un  article 
spécial  du  chapitre  des  produits  divers, 
sous  la  désignation  de  Fonds  iibret  prove- 
nant dei  êmprumit  pour  pontt ,  eanauao  et 
travaux  divers  (art.  17  de  la  loi  du  6  juin 
1840).  ' 

2.  Il  est  ouvert,  sur  l'exercice  1840,  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics ,  un  crédit  de  la  même  somme  de 
cent  cinquante  mille  cent  quatre-vingt-huit 
francs  vingt-huit  centimes  (150,188  h. 
28  c).  Ce  crédit  formera  on  chapitre  spé- 
eial  au  budget  ordinaire  du  ministère  des 
travaux  publics,  sous  le  titre  de  Travaua> 
du  port  du  Havre  (fonds  libres  provenant 
d'emprunts  spéciaux}. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront 
soumises  à  la  sanction  des  Chambres  dans 
la  loi  de  règlement  du  budget  de  l'exercice 
1839,  et  les  résultats  définitifs  du  service 
spécial  des  ponts,  canaux  et  travaux  divers, 
seront  publiés  dans  le  compte  général  de 
l'administration  des  finances  pour  l'année 
1840. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  des  tra- 
vaux publies  (MM.  Humann  et  Teste;  sont 
chargés,  etc. 


41. 


h 
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Situation,  -d  Cèpoqut  de  ta  clôture  de  l'exercice  1839,  du  service  tpicial  det  ponts,  eanauio 
et  travaux  divers  exécutés  avec  le  produit  d'emprunts  spéciaux. 
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28  }&iiv»h  =  20  p&vRiBR  1841.  —  Ordonnance  da 
roi  reUtivc  à  là  clôtare  da  budget  spécial  créé 
poiir  divers  travaux  puUks  par  la  Foi  dn  27  juin 
1833.  (IX ,  Bull.  DCLXL ,  n.  0157.) 

Louis-Philippe»  etc.,  vu  les  lois  des  27 
Juin  1833  et  3  juin  1834,  qui  ont  ouvert, 
pour  divers  travaux  publics,  des  crédits 
spéciaux  s'élevant  ensemble  à  quatre-vingt- 
treize  millions  nenf  cent  cinquante-cinq 
mille  francs  ;  vo  la  loi  du  6  juin  1840,  por- 


tant, art.  16,  que  ce  budget  spécial  sera 
soldé .4  Texpiration  de  Texercice  1839 ,  et 
que  la  portion  sans  emploi  des  ressources 
qui  lui  avaient  été  affectées  sera  réuni  aux 
fonds  généraux  du  budget  de  Texercice 
1840  ;  vu  Pélat  des  paiements  eflfectués  pour 
le  service  spécial  des  .travaux  publics- jus- 
qu'à la  clôture  dudlt  exercice  1839 ,  mon- 
tant à  la  somme  totale  de  quatre-vingt- 
treize  millions  huit  cent  cinquante-deux 
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mitlc  cent  soiiaDle-trois  francs  vingt-sept 
cenlimes^  et  présentant  sur  le  crédit  de 
qoalre  Yingt-lreize  millions  neuf  cent  cio- 
qnaote-cinii  mille  francs  un  reste  dispe* 
nible  de  cent  deux  mille  huit  c^ht  treolch. 
sii  francs  soixante  et  treize  centimes  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances  y  et  de  l'ayis  de  noire  con- 
seil des  ministres ,  etc. 

Art  i^KJjÊS  erédits  oavêrtt'4  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  travaux  publies 
sur  fexerôce  ifôd,  pour  le  .service  spécial 
des  travaux  publics  autorisés  par  les  lois 
des  37  juin  1833  et  j^^  Juin  1834^  sont  ré- 
doits d'une  somme. de  cent  deux  mille  huii 
cent  trente-six  francs  soixante  et  treize  cen- 
times (102,856  fr.  73  c)»  conformément  à 
Vétat  ci-aonexé. 

2.  B  est  ouvert  à  notre  ministre  secré  • 
taire  d'Etat  des  travaux  publics ,  sur  l'exer- 
c:cel840,  un  crédit  de  la  somme  de  quatre- 
vingt-dix-sept  mille  quatre-vingt-neuf  fr. 
vingt-sept  centimes  (97,089  fr.  37  e.],  pour 
la  portion  des  crédits  annulés  ci-dessus  qui 
n'a  pas  été  employée  en  1839,  ei  qui  con- 

tioaera  de  recevoir.,  p<^anl  l'exercice  1840, ,   dans  le  compte  général  de  Tadministratioii 
la  destioation  détermiRée  par  la  loi  du  27     des  finances  pour  l'année  1840.  •  .    i  i     k 
juin  1855.  Ce  crédit  formera  un  ckapitre        6.  Nos  ministres  des  finances  et.det  tcani 
spécial  au  .bu4gpl:  qrdlnaire  dil'  minlstérfi     vaux  publics  (MM.  Humann  et  Teste)  soat 
des  travaux  publics,  sous  le  litre  de  Jeiii»     chargés,  etc. 

Silualimi  dêfinilîve  du  budget  annexe  du  ministère  dc$  irauaa»  publia,  à  l*époqu^ 

de  (a  clôture  de  V exercice  1839. 


ventent  des  pluires  ei  fanaux  (  fonds  prove« 
nant  du  budget  annexe). 

3.  Les  dépenses  restées  à  pajuriiflf  <d6« 
ture  de  l'exerce  1839,  et  montai^  à  (a. 
somme  de  ci^q  mille  s^t  cent,  qiiaraotf t . 
sept  francs  quarante-six  centimes. (5,747 4^*a 
46  c),  seront  ordonnancées  snrJea  t^i|4geMb 
des  exercices  courants  en  verta  de  crédits 
spéciaux.  >  ,^ 

4.  Il  sera  fait  application,  au]badge|4eî* 
recettes  de  Texercke  1840 ,  de  la  «Qnme>^# 
cent  deux  mille  huit  cent  trenteisix.franqa. 
soixante  et  treize  centimes  (102,830. /r» 
73  0.),  restée  libre,  à  la  clôture  de  i>y»y/>. 
cice  1859,  sur  les  fonds  alTeclés  au  seavlee^ 
spécial  des  travaux  publics  par  les  lois  4fli,i 
27  juin  18^3  et  3  iuln  1834^  Cette,  recette ^ 
formera  un  ariide  spécial  du  iUiipitredet 
produits  divers,  sous  la  désignation  de  #ipnM(a« 
libres  provenant  du  servicespécial  des  trupsiwf 
publics  (art.  16  de  la  loi  du  6  Juin.l840i)f    «i 

5.  Les  dispositions  qui.préGédei|t|ei^B4{ 
soumises  à  la  sanction  des  Cl^arphres:  danni 
la  foi  de  règlement  du  budget  de  (lexére^ 
1839,  et  les  résultats  définitil^  dq  ser^ic^: 
spécial  des  travaux  publics  seroni  insérés - 
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31  SAWTiBR  =3  20  p&TRiBn  18^1.  —  Ordonnant 
qui  ftopprimo  la  commission  sanitaire  de  Boni- 
facio  (Corse).  (Bail.  DCCLXL,  n.  0158.) 

Loals-Philippe ,  etc.,  va  Tart.  l«r  de  la 
loi  da  3  mars  1822  ;  vu  Fordonnance  da  7 
juillet  1824  et  celle  du  9  octobre  1825;  va 
ravis  de  Tintendance  sanitaire  d'Ajaccio , 
du  18  octobre  1840;  va  la  lettre  du  préfet 
de  la  Corse ,  du  23  du  même  mois;  vu  les 
dispositions  du  titre  5,  et  particulièrement 


Sergent-major,  1  ;  sergents,  10  ;  sergent* 
fourrier,  1  ;  caporaux,  16  ;  maîtres  ouvriers, 
10;  soldats  de  première  classe,  80;  soldau 
de  deuxième  classe,  80;  tambours,  2. 
Total ,  200  sons-officiers  et  soldats.  —  En- 
fants de  troupe ,  2. 

2.  Cette  compagnie  sera  traitée .  pour 
l'avancement ,  la  solde,  rhabillement  et  les 
différentes  prestations  en  argent  et  en  na- 
ture ,  etc.,  sur  le  même  pied  que  la  com- 

des  art.  59,  61,  62,  65  et  68  de  Tordon-    pagnie  déjà  exisUnte  à  Tanenal  da  génie, 

naoce  royale  du  7  août  1822  ;  sur  le  rap-    à  Metz. 


port  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  etc. 

Art.  l^r*.  La  commission  sanitaire  de 
BonifaciOy  département  de  la  Corse,  est 
supprimée,  et  son  ressort  est  réuni  à  celui 
de  l'intendance  sanitaire  d'Ajaccio. 

2.  Les  droits  attribués  par  l'art.  61  de* 
l'ordonnancé  royale  du  7  août  1822  aux 
présidents  semainiers  des  administrations 
sanitaires ,  pour  la  reconnaissance  des  na- 
vires et  leur  admission  à  la  libre  entrée , 
sont  conférés,  exceptionnellement  A  un 
agent  sanitaire ,  qui  sera  placé  à  Bonifacio. 

3.  L^agent  sanitajre  du  port  de  Boni- 
flscio  pourra ,  en  outre ,  dans  les  limites  de 
l'art.  33  de  l'ordonnance  du  7  août  1822  , 
fixer  la  durée  de  la  quarantaine  d'observa- 
tion dont  tout  bâtiment  en  état  de  patente 
nette  serait  reconnu  passible  à  son  arrivée 
dans  ce  port  :  il  rendra  compte  immédia- 
tement de  ses  décisions  à  l'intendance  sani- 
taire d'Ajaccio,  qui  les  réformera  au  be- 
soin. 

4.  Aucun  b&timent  arrivant  en  état  de 
patente  suspecte  oa  brute  ne  sera  reçu  dans 
le  port  de  Bonifacio,  mais  il  sera  ren- 
voyé ,  sans  aucun  retard ,  dans  un  port  à 
lazaret. 

5.  Notre  ministre  de  l'agrieuHare  et.  du 
commerce  (H.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

1«  S  20  pivKiBii  1841.  — >  Ordonnance  da  roi  qoi 
crée  une  compagnie  d^ouTriert  da  génie  ponr 
r^gérie,  et  aagmente  le  nombre  des  officiers 
de»  compagnies  de  sapears-condocleors  sar  le 
pied  de  gnerre.  (BoU.  DGGLILL,  n.  0159.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance 
royale  du  13  décembre  1829  et  celle  du  28 
juin  1832  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  ete. 

Art.  l«r.  Il  sera  créé  une  compagnie  d'ou- 
vriers du  génie  pour  l'Algérie,  laquelle  sera 
composée  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  :  capitaine 
en  premier,  1  :  capitaine  en  second ,  1  ; 
lieutenant  en  premier,  1  ;  lieutenant  en  se- 
cond ,  1.  Total ,  4  officiers. 

(1)  Voy.  tOBie  M }  p.  2W. 


5.  Les  hommes  destinés  à  la  compagnie 
à  créer  devront  être  forts ,  bien  constitués, 
et  avoir  au  moins  la  taille  de  un  mètre  six 
cent  quatre-vingts  millimètres  ;  ils  seront 
pris,  4/8«s  parmi  les  ouvriers  en  fer,  2/8«8 
parmi  les  ouvriers  en  bois ,  1/8*  parmi  les 
maçons  et  ouvriers  en  pierre,  1/8*  parmi 
les  ouvriers  de  diverses  professions  de  bAtl- 
ments. 

4.  La  compagnie  d'ouvriers  existant  à 
Metz  prendra  le  n.  1 ,  celle  à  créer  le  n.  2. 

5.  Les  cadres  en  officiers  des  compagnies 
de  sapeurs -conducteurs,  sur  le  pied  de 
guerre ,  seront  composés  ainsi  qu'il  sait  : 
capitaine  en  premier,  1  ;  capitaine  en  se- 
cond, 1  ;  lieutenant  en  premier,  1  ;  lieute- 
nant en  second,  1.  Total,  4  officiers. 

6.  Notre  ministre  delà  guerre  (Ht.  le  duc 
de  Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


7ï=S0  rftvAiia  iSAl.  —  Ordonnance  da  rot  qai 
•Qtorise  le  ministre  de  la  guerre  à  r^ler,  par 
des  arrêtés  spéci««,  les  rapports  do  son  dépars 
tement  sTec  le  gooTernenr  général  de  l'Algérie 
-et  les  chefs  de  service  placés  sons  ses,  ordres  ,  ek 
supprime  la  sons-direetion  de  rinlérienr  de  la 
province  d'Alger.  (IX,  Bail.  DCCLXL,  n.  9160.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vn  nos  ordonnances 
des  22  juillet  1834  (i),  31  octobre  (2)  et  3 
décembre  1838  (3^ ,  sur  Torganisatioa  ad- 
ministrative de  rÂlgérle;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au 'dépar- 
tement de  la  guerre ,  etc. 

Art.  1«'.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal 
de  la  guerre  règle ,  par  des  arrêtés  spé- 
ciaux, les  rapports  de  son  département 
avec  le  gouverneur  général  de  r Algérie  et 
les  chefs  de  service  placés  sous  ses  ordres. 
Toutes  dispositions  contraires  sont  abro- 
gées. 

2.  L'ordonnance  du  3  décembre  1858  , 
portant  création  d'une  sons-direetion  '  de 
rintérieur  pour  la  province  d'Alger,  est 
rapportée. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M*  le 
due  de  Dalmatie)  est  chargé,  etc. 

(3  «t  5)  Voy.  t9me  99 ,  p,  G99  «t  790, 
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ià  JAiTin  =s  1»  MAIS  1841.  —  Ordonnance  do 
roi  qni  «olorÎM  la  poblicatioB  dat  Imllaa  dMn- 
ilUalioa  caBoniqiio  de  MM.  RoaMt  at  George- 
MaaoBnaia  po«r  laa  ^vêcliëa  de  Gap  et  de  Péri- 
ffeeos,  et  de  M.  Bceai  poor  la  eoadjotorerie  de 
SlradioarK.  (IX ,  BoU.  DGCLXU ,  a.  9itX) 

Louis-Philippe,  etc.,  sor  le  rapport  de 
notre  ginle  des  sceaux ,  minbtre  lecrétaire 
d'Etat  an  département  de  la  Justice  et  des 
celtes;  Tn  les  art.  l**  et  18  de  la  loi  da  8 
SYiil  1808  (18  gennioal  an  10)  ;  tq  le  U« 
lileaa  de  la  circonscription  des  métropoles 
et  diocèses  do  royaume  annexé  à  l'ordon- 
naoce  royale  du  31  octobre  1822  ;  yn 
notre  ordonnance  da  25  juin  1840,  qol 
nomme  Fabbé  Rossât ,  cnré  de  Saint-Jean 
de  Lyon,  à  Tévèché  de  Gap;  ?a  nos  di- 
verses ordonnances  dn  5  août  1840,  qni 
nomment  :  1«  Tabbé  George-Bfassoni^ais , 
chanoine  de  l'église  métropolitaine  de  Bor- 
deanx^  à  réyèché  de  Pérignenx;  2»  Tabbé 
fice»,  chanoine  de  l'église  épiscopale  de 
^rasboorg,  coadjntenr,  avec  fntare  suc- 
cession, de  M.  Lepappe  de  Trévem,  évé- 
qoe  de  Strasbourg  ;  vu  les  bulles  d'institu- 
tion canonique  accordées  par  sa  sainteté 
Grégoire  XVI  auxdits  évêques  et  coa^ju- 
teur  nommés  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  1er.  lo  i^  bulle  donnée  à  llome , 
prés  Saint-Pierre ,  le  19*  jour  des  calendes 
dejanyler  de  l'année  de  l'incarnation  1840 
(14  décembre  1840) ,  portant  institution 
canonique  de  l'abbé  Rossât  (Louis)  pour 
l'érédié  de  Gap;  2<»  la  bulle  donnée  à 
Rome,  prés  Saint-Pierre,  le  19«  Jour  des 
calendes  de  janvier  de  l'année  de  l'incarna- 
tion  1840  (14  décembre  1840),  portant  in- 
stitution canonique  de  Tabbé  George-Mas- 
sonnais  (Jean  -  Baptiste  -  Amédée) ,  pour 
Févèâié  de  Périgueux  ;  3<>  la  bulle  donnée 
à  Rome,  prés  Satot-Pierre ,  le  19«  jour  des 
calendes  de  janvier  de  l'année  de  l'incarna- 
tion 1840  (14  décembre  1840) ,  portant 
institution  canonique  de  l'abbé  Rœss 
(André)  comme  coadjuteur,  avec  future 
succession,  de  M.  Lepappe  de  Tréverh, 
évéque  de  Strasbourg ,  avec  le  titre  d'é- 
véqoe  de  Rhiodopolis  m  paHibug  infi- 
difim,  sont  reçues  et  seront  publiées  dans 
lo  royaume  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  cano- 
nique sooi  reçues  sans  approbation  des 
clauses ,  formules  ou  expressions  qu'elles 
renferment,  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
conltalres  à  la  Charte  constitutionnelle, 
aux  lois  da  royaume,  aux  franchises,  li- 
bertés et  maximes  de  l'église  gallicane. 

5.  Lesdites  balles  seront  transentes  en 
Ul'met  en  français  sur  les  registres  de  notre 


conseil  d'Etat;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le  secré- 
taire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord),  est  chargé»  etc. 


SI  lAiifiBft  «B  S  HAM 1841*  —  Ordonnaaea  d«  roi 
<iai  approoTe  le»  noaTeaox  itatoU  de.  la  compa- 
gnie dn  chemin  de  fer  de  Paria  k  Orléans.  (IZ» 
Bnll.  mpp.  DZXIU,  a.  15S18.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  da 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  dn  commerce  ; 
▼u  l'ordonnance  royale  dn  13  août  1838  (1), 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  k  Paris  pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ;  les  déli- 
bérations de  l'assemblée  générale  des  ae- 
tionnaires  de  ladite  société ,  des  St  mars 
et  8  août  1840,  et  celles  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  en  date  des  20  novembre  et  18 
décembre. derniers;  les  lois  des  7  juillet 
1838,  l«r  août  1839  et  15  Juillet  1840; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  Les  nouveaux  statuts  delà  com- 
pagnie dn  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans 
sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé,  le  14  janvier  1841,  de- 
vant M*  Foncher  et  son  collègue ,  notaires 
A  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Ladite  société  sera  soumise  k  toutes 
les  obligations  qui  dérivent ,  tant  de  la  lot 
du  7  juillet  1838  que  de  celle  du  15  juillet 
1840,  et  du  règlement  d'administration  ph- 
blique  prescrit  par  l'art.  4  de  ladite  loi. 

3.  La  société  continuera  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  an  ministère  de  l'agrieulture  et 
du  commerce ,  aux  préfectures  des  dépar- 
tements de  la  Seine,  de  Seine-et-Otse  et  du 
Loiret ,  aux  greffes  des  tribunaux  de  codb- 
merce  de  Paris ,  Versailles  et  Orléans ,  et 
aux  chambres  de  commerce  de  Paris  et 
d'Orléans.  Elle  sera,  en  outre,  tenue  de  re- 
mettre, chaque  année ,  au  ministère  de  Tâ- 
gricuUure  et  du  commerce ,  une  copie  de 
Vinventaire  général  de  son  actif  et  de  son 
passif.  . 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gnnin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Acle  modifieatlf  des  ttaiuis  du  chemin  de  fur 
4$  Paris  à  Oriéans. 

Par*âeTant,  etc. ,  a  compara  H.  Casimir- Frah* 
çobJoseph  Leconte  directear  général  de  la  com- 
pagnie do  chemin  de  fer  de  Paris  &  Orléans ,  de- 
menranl  à  Parii,  rue  de  U  Toor-des-Dames,  B.  0, 
agisiant  aa  ncm  dn  comilë  de  direcUoOi  en  verlv 
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âe  rratoriséliod  ddAûée  k  eé  codai  le  par  l*ârl.  6S 
de»  slaiat*  dfe  Udile  cdapagnie ,  anr^lës  ptr  acte 
pané  devant  M*  Foncber,.  l'on  des  notaires  soiis«i« 
gnés ,  qui  «n  a  la  minute,  el  son  coUégae,  le  11 
août  48S8,  enref^stré  et  approuvé  par  ordonnance 
^yate  do  13  août  «aivant ,  lequel  article  est'ainsi 
coiiça^i  <  '  ■  s  >    <  ''  * 

•  Art.  63.  Si  Texpërience  faisait  reconnaître  la 

«  convenance  d^apporter  quelqacs  modifications 

^  àyi  additions  ans  présents  statuts,  rassemblée 

•  'fféné^abé  est  autorisée   à  y    pourvoir  dahii    la 

^  lorikie'détefnairiée  par  les  arl.  A9  et  50  qui  pré- 

«  cèdent.  Les  défifoération»  ^u\  seraient  prisés  en 

.«  ÇonfuSqoeQce  ba  seront  ^zëcoloires qu'après  yvoir 

«  été  approûvéfs  par  le  gouverrieinent.  Tous  pon» 

'«  "f 011*8  sdiil  db'nnës'  d*avance  au  conseiT  d^admi- 

«I  nlitrtf(i6h,'délii)éràht  a  la'mirjorité'âb^tïlne  d^s 

«  MrëûVli  y«fttrde  éOi&éndr  les  cbang^itients  q6e 

t  isgovréitoeaiflQtjiigercit  liAcieWiir«  dUpp^rler 

n  hfu,  modJIAMlioiis  vo«é«s  par  r«sseibbiéegé«é- 

■  rau  »  le  ^(Xo^iLé  4e  direction- est  «atoriaé  i  paujer 

«  tons  actes  en  cônséqaep'ce  ;  •  lequel  a  dit  qae 

ÙtspnU  iWonbince  rôvàle  du  13  août  1L838 ,  par 

WffàeHé  a'^é  aniorisée  la  socl^é  ânonyn&e  formée, 

flOnfiDruéiàttit  à  1«  ibi  'da  7  fuilPct  lesS-.  pour  Té- 

9illU«wiàeintf  el  l*talploitatiott;  du  chemîii  de  fer 

^fiarir  à  X)r)éaBé|  lia^^oiad^sif  aoA*  1839  ot  15 

l«i^«t  ^840.  P^t  «ppprté*  4«Q9  lea  eandi lions  ^e 

1  «xtttence  d^  U  ^ciété  >  de»  moclîMlions  ^i 

rendent  indispensable  une  reionle  de  ses  statuts; 

^or,  >p«è  délibéralioDa'de  raÀémbléa  générale, 

t^keâlté  SB^arà  efdaMt<l<8Q0i*cotirorâiémétit 

«nmunicUkrOO  «t  50:'d«a  »l«t«l«  «au^éa  1  4*oir- 

#»iHifafifi  4m4.^  aoAt  1838  ^«tv^r  délibéiations 

^.cpMeil4l«4mi]9i«tr4ti<k|i  em  4n[9'  ééê  39  no- 

T9p4>f9  9tiâ.4écembre,1940,  ^ont  lesexlraita» 

aélifréa  p4/  M/  Casimir  Leconte,  Ton  des  direc- 

leart  df  la  compagnie ,  sont  deikieùré$  cl-anpex'és 

I^Mé  »»ofr  4l\l«k  AC.  fiasimiir  iMeonlè  certifiés  v^- 

4tiU«i,  )etf  «nrégiiurèrk  Parii  46imAm6  Jdur  lA 

MMier.  p44ica«wK>i9.  <fo|i<^i^  alecto,  c«Bes6s  7  , 

f«f.,0»  j^  JkyiHp^fr,,  <|Qi,a  jrèça  poor  chacun 
ou  qn<  fraap  dix  ceotlfn^s  »  le^iu  sUtuts  aont 
mMifiés  ainsi  qvTil  sait,'  sauf  TapproUtion  da 
jdùtèniemerit:'*  '    -  '  .    »'     »i 

TlTAB  lerl  --  Constitution  do  la  sœiéié, 
•f  f  4Hi/«<|  ^ominatiûn^-  ^nUcih,  duréù.   ' 

Ari*^l^;  La  80cié(e  anonyme  fornôée,  avec  Tati- 
fbiffMtiôn^  db  goaverhémenti  stes  iâ  dénom*inti- 
tiotn»d«'eom>agni«ibs'cAfiruti(^  fkr  dÀ  Piirlt  àOr- 
4iNM4poar>i*,exéoutiqo  et  i'e]|ploHati6n  du  ehiAin 
4»  /^r  ^  ;p«r!s^^  prléaijs,  de^on  embrapcfa£<^méîit 
^-_i...i     .  ->,       Jances,  et  <]^e 

qnl  ponrron 
coinpagnlè 
ièt  4omicib  attributif  de  jartdidtionkPar^. 
2«  La  société  finira  avec  la  concession.      •  '" 

TlTBB  II.— Jtfifv  en  société  de  la  concession, 

s.  MH.  Casimir Leconte  et  compagnie  ayant  ap- 

Sort^  «t  mn  en  société  la  coxicession  da  chemin 
^  'ftl)r*d€^'Mris  k  OHéans ,  tfelle  qo*6lle'réstil1e  de 
1*  loi  du  7  jaMtot  463*9  et  dit  cahief  de  charges  et 
de  ^  eonTOcatipa  addilionnelle  annexés  k  ladite 
Ij;i,'sans  aacn&e  résefve  ni  restriction,  la  com- 

Jfgnlé  se  trouve  entièrement  aux  l.lea  et  place 
es^  concessionnaires ,  li  la  charge  par  elle  de  sa- 
^faire  I  toutes  les  claoses  cl  obligations  qoi  résnU 
tent  poor*  tésdflf  concessionnaires,  tant  des  lois 
a»  7  ivittitim,l«  totkt  1689^  tS^jviUtt  1840. 


que  da  cab'ier  de  charges  annexé  k  celle  dernière 
ioii        '  '  • 

TiTRB  lili  -?-  Fonds,  social ,  actions. 

A.  Le  fonds  social  est  fixé  k  quarante  millions 
de  francs.  "Dans  le  cas  d*bblention  de  prolonge- 
ments ou  d  embirantchements  préva  par  Tari,  l**, 
il  y  sera  pourvu,  sMl  y  a  lieu,  par  une  aogmeuta* 
tion  du  fonds  social ,  votée  en  asisemblcc  générale 
iyêc  Vapprobation^  du  gotivernement.  Cette  à«g- 
menfalion  iura  'lieu  par  la  création  de  nouvelles 
actions ,  qui  ne  ponsront  être  émisbS'  a^dfessdùs 
du  pair. 

5.  ^e  fonds  social  complètement  souscrit  est  di- 
visé en  quatrc'vingt  mi^le  actions  de  cinq  cents 
fraTncs  chacune.  ' 

-  6.'  Les  actions  sont  an  porteur.  Dans  Tannée  qai 
suivra  Inachèvement  des  travaux  et  là  mise  en 
iBaploltalioti  dn  chemin  de  fer  dans  ioule  son  éteâ- 
^e  ,  les  tfitres  de  ces  actions  seront  retirés  dos 
mains  des  porleurs,  qui  recevront  en  échange  des 
titres  défioiliis  indiquant  l<u  prîjicipales  disposi- 
tions dies  presents^tatuls. 

'7.  Les  acrîons  iont  rlevètoes  de.  la  signature  d*an 
adïainistraléùr-'et  d'an  diredear,  et  frappées  da 
Aind)re  see  de  la  comptagnict. 
,  1$.  La  cession  des  actions  s*opkre  par  la  Iraditidh 
da  titre.  '  r  -  . 

0.  Chaque  action  est  iB(Jivisî.ble,  el  la  sooiét^  no 
rcc'onilkit  qu'on  seul'  prOpri^làfre  pour  chaqtie 
«ètlon.  '  '  ■  *"' 

^'dO.'  Chàqae  action  donne  droit  k  on  quatre- 
vingt  millième  dans  la  propriété  de*  l'iictif  loéikl 
et  dans  les  bénéfices  de  Tentreprise. 

11.  Les  droits  et  obligations  attachés  k  raclion 

siifVent  lé  titre;  dans  quelques  mains  qu*il  ^asse. 

'<12:  Le  montant  de  chaqde  i^lKnJ , 'déÙdiAidn 

failé  des  versements  éffect«ét,^ est  pfyâb(%  k^'la 

paisse  d*  1«  «tociétéf  «tif  époqnes  qai  seront  dUlÀr- 

.  minées  par  le   CQpseji  d*a4fflinistra^(ion.  ^'^fîiin 

a'pp'cl  ^e  fonds  ne  pourra  excéder  4 j^j>bnr  c«at 

dn'montaht  de  rkction,  soif  Hnqname  francs,  saâf 

le'dernier  versement,  qtlt  Pourra  ètfë  de'^ainie 

|>oar  cent.   Toat  «p'peh'deMOlidli  deVra'étrè  li^« 

nonce  un  mois'  an  moînt  nvèoi  révoque  fiilo 

.  fNMfr  le  versement,  dans  deox  iovnana  d'adnoniifis 

légales  da  département  de  \a  Seine  désignés  par 


éipée  des  actions.  ^  •• 
-i  48.  4-  défkot  de  versement  a'ox  épôqoos  dëler- 
.minées,  llintérét  s^ra  dé,.poar  ch«qu6  joittr  de 
rotard,  k  rabon  de  cinq  pour  cent  par  an.  Les 
numéros  des  actions  en  retard  seront  publiés  dans 
la  forme  indiquée  kTart.  1*2  ci'dèssus;  nuinxis 
^urs  après  cet  avis,  et  niis  autre'acte  de  mise  eii 
demeure  ,  lesdites  actiotas  scFonl*  vendues  sur  du- 
plioaia  k  la  boorse  de  Paris ,  par  le  aallKlstèro  d*aa 
agent  de  change,  pour  compte  et  au  ri8<^Qe  dfes 
portears  en  retard.  Les  titres  primitib  des  actions 
AÎqsl  pendues  seront  nuls  de  plein  dcoit*,  en  con- 
séquence  t 'toute  action  qui  ne  portera  piss  la  men- 
tion régulière  du  paiement  des  versements  qal 
énrbnt  dû'  être  opérés  oessefa -dnétre  aii^nîssible  à 
U  négociation.. 

->lft.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  qno  jaa« 
qu'k  eonearrence  du  capiul  de  leurs  «clioins  :  toat 
antre  appel  de  fonds  est  interdit. 
.  15.  Les  facilités  accordi&es  pour  le  dépôt  et  la 
conservation  des  titres  dans  là  caisse  sociale  sonC 
maintoiraosf  Lea  déciiionr  da  conseil  tf  «dminUtni- 


XONABCHIB  CONST.  —  LOUlS-PHlUrrE 

lion  dëUrminenl  la  forme  des  cerUfic^ts  dé  dëpôlSi 
le  mode  de  leor  dtfHfranca  et  te«  gwantiet  dont 
Pexëcolion  de  cette  mesare  doit  être  entoarée  dans 
Vintérlt  dé  la  sotiëU  et  des  àctiODûaiiet. 


Titre  IV.  —  Comseil  ttoémnistralionii, 
eomilé  de  dirûetian,  ^tttembtfée  ffénéraiû  dits 
aclûffinaires, 

1&.  La  compagnie  «st  adminisCrëe  par  an  coii- 
aeil  d*admioi9(rari(m  el  par  on  comité  d«  directi^ 
et  4es  tr^Tanxt 

Conseil  ttûdminUtrtUUm» 

'  17*  Le  conseil  d'adminbtration  est  composé  d/B 
douze  membres  nommés  par  rassemblée  généraU. 
Chaqm  cdminislnteàr  doit  être  proprifStaire  de 
.  soixante  actions ,  qni  s^nl  inallënabies  pendant  la 
dorée  de  tes  fondions.  Les 'titres  de  ces  actions 
<ont  déposés  dans  la  caisase  de  la  société.  ' 

18»  Les  (onctions  des  administrateurs  soat  gcf  • 
tnites }  ils  reçoivent  des  jeloos  de  présence. 

19.  La  durée  des  fonctions  des  adûiinistrateufs 
Ilai4«  trois  années;  ils  sont  renouvelés  par  tiers 
d*année  en  année.  Les  membres  sortant  l«s  éfiu^ 
fMvmiéres  années  sont  désignés  par  la  voie  clu 
Kirt,  et  ensuite  par  i*ancienneté.  Les  membcfs 
ionanl  peuvent  être  indéCniment  réélus. 

SOw  t^  conseil  d*administrftion  nomme  t  cUa« 
qoean^ée,  un  président  et  un  viçe-prés^ent.  En 
cas  df*a|»sen99  ç^Q  Président  et  du  vicc-pséudent,  le 
conseil  désigne  cçlui  de  ses  membces  qui  doit  le 
remplacer  pendant  son  i^bseince.  Le  pcésidet^l  et 
In  vice  président  peuvent  ëlcç  indéfini^ient  réélus. 

31.  Lq  conseil  (Vadaainistral^on  se  cénnit  aussi 
•owrent  qne  Tintérét  de  la  sociëlû  Texue,  et  fu 
«Métts  deux  fois  par  mois,  ta  présence  de  Quatre 
«Aeûntstvatears  est  nécessaire  pour  val^dfi:  Içsilé» 
l^éffatians.  Les  décisinns  sont  prises  à  la  ip(ka)or^lé 
desmea^Ves  présents  ;  ei^ cas  de  partage,  ïi^voix- 
àa  préssdent  est  prépondérante.  î.orvm9  ^^HV» 
iVMmbres  «eolement  sçnt  présents  «  Les  dé^st^ns 
.doivent  #^Te  prises  U*<?naniA,ité«    . 

22.  Les  dëlibëralions  «hi  conseil  d*admvBiatra* 
Uonsos^^  constatées  par  des  ptocès-verba^ix  ^jgnés 
paf  le  président  «|  denf  écs  membces  qni  Ont  Bfis 
.r«rtî»U<iéiikératiQn.      ' 

3S.  ISi^casde  d^cè^t  (etrjiile  ou  çqipécheniçjnt 
petattanent  $no  ou  ^p^uiÂeurs  admioislc^t^u^  , 
le  «ons^  d*admlnisiration  po^rvo.it  prav^oife* 
lyavt  k  hwr  (emplaççinent.  jusqa'ii  la  prcn^^i^re 
assembiëe  générale. TonteCci^,  ^,  parfele^  4V^ 
ciuls«  qnekoaque ,  1«  noq^bre  des  adminisls|teurs 
BMMaéft  par  Pavemb^e  générale  éla;^  iP4^^t  i 
«oin*  de  ^pt,  r<asaamVAée  générale  secal^  W^^' 
diUta«na»t  convoqvkée  k  ^\'«iS&i  de  co;QHpÀét9r  le 
cMunlL  Lea  mfmwesuins^  nommés  ne  demf^urent 
en  Ibncti^ns  que  le  temps  .restant  à  çç^firXr  sur 
Veiecciçe  de  leur  prédécesseur. 

3éU  Le  conseil  d*ad«kinUtralion  proposa  la  no* 
minalîon  on  là  rëTQCA^ion  d«S  directeurs ,  Itvsqn'il 
y  a  liett.  Il  nomme  et  révoque  tons  antres  agents 
cmplo^'és',   et  fiae  leur  Irahement.  V  àtUti^ne 
les  atlrib(4tions«  Il  Gxe  les  dépens^^  générales  de 
rad^inistration  el  les  frais  des  voyages  ordonnés 
dans  rintfr'ét  de  la  soçiëtéi  li  actonstiTeï  marchés. 
Il  autorisé  tbiites  vcntëv  e(  acl»at»  cTobfefs  itfôbi- 
lierï'.  11  atrtori'e  tons  lYa^tës,  transactions  el  corn- 
promis.  IF  autorise  tontes  action»  judjciairest  II 
'  'atl^'ise.  avec  rapprobation  de  Pa»emb^e  géné- 
rale,  tous  emprunts,  avec  ^n  «aps  affectations 
^polfiSciî^êSf  toiles  «âqçk^QDl  el  èlMaationa 


!«'.  -»  31  lAHTum  1841.  S3 

d^immeiiblai  »  et  tooiei  eoBTenllonf  Wa«  d*aalrik 
aalrepfisea  de  clie«iai  de  Car.  ildéteemina  la  pU* 
eament  des  fonds  disponibles,  et  aotoriia  UWi 
.retraiu  de  fonda  ei  tous  transSirU  de  rentci  at  «IsA* 
nations  de  valeurs  appartenant  à  ta  enmpafnsa. 
'U  fiae  en  modifia  ka  tarib  du  cbeaiiB  de  ief  et 
des  établineipents  qni  an  dépendent,  dans  lea  li- 
mites déterminées  far  le  câbler  des  abargas  de  In 
eonoession.  Il  approuve  les  règlemenU  relatiii  t 
Porganisation  dn  service ,  k  la  poKee  et  à  Texploi- 
lation  dncbemin  de  fer  eldasea dépendances»  dans 
les  limites  dëternùnées  par  la  caHiai  des  cbargaa. 
Il  slatne  sur  tons  tes  objeta  relatifs  à  l*admAinis« 
taalien  de  la  société. 

96.  Le  conseil  d'administration  peut,  dans  lea 
rcireonsiances  oà  il  le  jngentile,  délégner  to«t  on 
partie  de  sea  pouvoirs  par  m  mandat  snéesal ,  at 
pour  une  oa  nlualeors  affaires  déterminées.  ' 
'  M.  Confomiément  I  Tart.  83  dn  Goda  de  eom- 
Marce ,  les  membres  dn  conseil  d*adminUtrati(fn 
•xin contractent,  à  raison  de  leur  gestion ,  anonae 
obltgiition  personnetlé  ai  solidaira,  raliitiveaetl 
ava  anfagement»d»)a  compagnie.  Ba  na  idpon- 
da»t  fue  de  reiéeation  de  lenr  mandat. 

.   CvtniU  dA  dir^ion  §t  4m  irmuanm. 


q«  Di^tértel. 

28i.  Les  qirac^eurs  sont  nçAimés  et  penvftnt  ^tre 
révoqnés  par  l*assemb^a  giaérale,  sur  (a  prop()ii- 
tioo  de  la  majorité  absolue  des  membres  dn  conseil 
d*a4m^iisla«|i9a>  ^ntdirfalafr  dont  U  tévoca- 
tion  doit  être  ainsi  proposée  cesSe  ses  fonctions  im- 
i»Ali4tement  apr^l  la  coomnnioationqai.fali  est 
donnée  de  la  décisioii  dn  conseil  priM  i  Cet  eMt, 
êv  demeure  8niifi«ndu'{nsqn^Mi  vole  de  la  première 
iéwtnijlée  géfiéMe,  ool,  nn  aoenn  «aa,  m  pcwra 
être  vetardén  an^dell  crano  annéo. 
*  '  at.  i»  coittlië  ndflittM ,  k  la  «Mjorilé  dea  voit , 
>éon  presMent,-  qni-«sl'prb^r«i  aea  Biem^rôi  y  «et 
dont  le  choix  est  soumis  à  l'approbation  dn  «on- 
ieil  d^dniinlsfratlofl.  Vn  des  diraéteam;  dJéaigné 
par  le  conseil  d^administfatlbn ,  pvénd  W  Uiro  He 
iitMttitt  iêtrê^irê  fêtiiHif,  at  remplit  lea  foneliotea 
mit  ta)' sont  cl-aprg»  attrilràéei  :  «A  f  aa  dtahaande , 
il'est  Mtflpléil  dîne  ses  fmttloni'paf  n^aattodi- 
rectenr. 

M.  '  Qkacun  des  directeurs  doit  être  nropaiélaire 
de  eent  actions.  Ces  actions  demeitrercmt  Jépaséea 
4tns  la  caisse  da  Va  société ,  comme  garaftllo  de  la 
jrasllon  des  directeurs ,  '  ei  serpiit  inaliénable  pi- 
pant la  durée  de  leort  fbnetioHs.  •' 

M.  Vassembféa  générllo  détermine,  snr  le  pro- 
position dn  eênieri  d^édminiirtratloni  la  trattamant 
et  (es  avantages  attriliaâs  aox  dlfecleVvab 

t2.  Lé  coArté  est  chargé,  sons  racrtorité  dn  ôon- 
seit  d*adminlst'raliOn  ,  conformément  aoi  diaposi- 
fions  de  IVt.  tS  c|ai  précéda ,  al  suivant  les  déci- 
sions dudit  conseil',  da  la  direction  de  l^trepfise 
et  de  la  gestion  dee  affairaede  la  sodété.  Il  pnbpose 
le  nemrnatinn  el  la  révoaelioii  de  tonaagaiits  etatn- 
pîoyés,  «t  laitatioi»  de'leuft  allribotéoaa  aida  leur 
traitement.  1|  rWle  el  aeqoitlole»dép«naaik  Hpyse 
le*  marebés.  Il  opère  Ws  aaqnisilioniel  aUénations 
dT^mmenMes  \  H  'afftttne  lea  ventée  et  acàata  d^b< 
fats  mobiliark  11  fait  iee  ttaîtés,  ol  onère  les  ta^s- 
actlens  et  compromis.  P  toit  letf  aatioks  {«dieiaires. 
Il  opère  leaplaVemanla  et  rotraitada  fonds.  9  nro- 
me  la  fttétkm  ot  la  naodificyioa  daa  tawfcy  U 
pr^nBM  iH  vogMoiasta  raïa^^o  a  i^oai^Bw^^sion*  on 


SI 
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•ervice  i  li  1«  poliee  et  ï  rexplmUlion  do  ehenîii , 
et  à  Mt  dépendaiicet.  11  dirige  le  travail  des  bn- 
reani,  signe  la  correspondance,  établit  las  comptes. 
11  fait  tons  actes  consenratoircs. 
^  33.  Le  directeor  secrétaire  générai  reçoit  les  no- 
tifications oo  les  significations  qoe  le  gontemement 
«st  dans  le  cas  d^adrcsser  &  la  compagnie ,  confor- 
mément à  Part.  53  dn  cabierdes  charges  de  la  con- 
cession, n  certifie  les  extraits  des  prooès-verbavx  d« 
rassemblée  générale  et  do  conseil  d*administration 
It  produire  en  jnstiee  on  aillenrs. 

3â«.  Les  transferis  de  renies  et  aliénations  de 
▼aleors ,  ainsi  que  les  aeeeptations  et  les  mandats 
anr  la  bânqno  »  snr  Isa  recerenrs  générana  et  sur 
tons  antres  dépositaires  des  fonds  de  la  société, 
darront  être  signés  par  nn  administrateur  et  nn 
directeur. 

35.  Las  membres  dn  comité  de  direction  et  des 
travanz  assiaUnt  anz  délibérations  dn  conseil  d'ad- 
ministration avec  voix  consoltatÎTe.  Ils  votent  & 
rassemblée  générale  loraqa*ils  sont  actionnaires. 

3fi.  En  cas  de  tacance  de  ISin  des  emplois  d« 
directenr,  par  snite  de  décès ,  démission  on  tonte 
antre  censé ,  le  conseil  d^administration  ponrroit 
provisoirement  k  son  remplacement,  josqo^k  la 
première  auemblée  générale,  qni  procède  à  la  no- 
mination définitive. 

37.  Les  dispositions  d-dessns ,  relatives  à  Torga- 


mtn  do  fer  de  Pans  &  Orléans. 

Assemblée  générale  des  aetiannaires, 

•  38.  L*aaBamble  générale ,  régvUèrement  consli- 
toée  I  représente  l*nniversalité  des  actionnaires. 

80.  L'aammblée  générale  se  compose  de  tons  les 
•dfonnaires  porteurs  de  vingt  actions  on  plus.  Blé 
«st  régulièrement  constituée ,  lorsque  les  action* 
Baises  présents  sont  an  nombre  de  trente  on  plus, 
et  représentent  an  moins  le  dixième  dn  toni  ao« 
«iaU 

^  Dana  le  cm  o&,  sur  une  première  convoca- 
tion ,  les  actionnavca  présents  ne  remplissent  pm 
les  conditions  ci-dessus  imposées  pour  constituer 
PasMmblée  générale,  il  est  procédé  I  une  seconde 
convocation  à  vingt  jouis  d*intervaUe.  Les  dâflbé- 
rations  prises  par  l'assemblée  générale,  dans  cette 
seconde  réunion,  sont  valables,  quel  que  soit  le 
Aombre  des  actionnaires  présents  oo  la  quantité 
d^aetions  représentées  ;  maîi  elles  ne  doivent  por- 
ter que  sur  les  objets  à  Tordre  du  jour  de  la  pre* 
mièfê  réunion,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  s'é- 
tendre ans  objets  spéciaux  qui  smit  régis  par  les 
dispositions  particulières  de  TarU  49. 

Ai.  L'aaemblée  générale  se  réunit  de  droit , 
cbaqne  année,  au  siège  de  la  société,  dans  le  cou- 
rait dn  mois  de  mars.  Elle  se  réunit,  en  outre, 
otraordinairement  tontes  les  fois  que  le  conseil 
dTadmlnistration  en  reoonnalt  Totilité. 

42.  Lea  convocations  ordinaires  et  extraoïdi- 
aairca  sont  faites  par  un  avis  inséré,  vingt  jours  an 
moina  avant  Tépoque  de  la  réunion ,  dans  deux 
journaux  d'annonces  légalea  du  département  de  la 
Seine,  dérignés comme  il  est  dit  en  l'art.  iS  qni 
précède.  Dans  le  cas  de  seconde  eonvocation  prévu 
par  l'art.  Ai.  le  délai  pour  l'insertion  dam  le»  jour- 
naux est  réduit  I  qninse  jours. 

43.  Les  actionnairesporleurs  de  vingt  sciions  ou 
plu  doivent ,  pour  avoir  droit  d'assister  k  rassem- 
blée générale ,  déposer  leurs  titres  au  siège  de  la 
•ociété  boit  ioun  av  moins  avant  celui  de  la  réu- 


nion ,  et  il  est  reaais  è  chacun  d'eux  une  cnrte 
d'admission  è  l'assemblée.  Cette  carte ,  qisi  cal 
nominative  et  personnelle,  indique  le  nombru  dee 
actions  déposées  t  elle  est  valable  pour  la  seconds 
réunion  de  l'assemblée  générale,  dans  le  ce»  Om 
deuxième  convocation.  Lea  certificats  de  dépÀi 
mentionnés  en  l'art.  45  donnent  droit ,  pour  le» 
âiptu  de  vingt  actions  on  pim,  h  la  reaniee  dn 
cartes  d'admiision  k  Paammblée  générale  ,  lon- 
qu'elles  leront  demandées  dans  le  délai  fixé. 

4ft.  L'ssseaablée  générale  est  présidée  par  le  prd- 
aident  ou  vice-président  du  comeû  dTadminialre- 
tion ,  et,  à  aon  défant,  par  l'administrateor  qui 
le  remplace  :  les  deux  pins  forts  actionnairea  pré* 
sents  remplissent  les  fonctions  de  scratatcvu».  Lm 
bureau  désigne  le  secrétaire. 

as.  Lea  délibérationa  de  l'asacmblée  géaéraln 
sont  prism  h  la  majorité  dm  voix  des  monabrue 
présent!. 

AOé  Tingt  actions  donnent  droit  &  une  voix  :^  lu 
même  actionnaire  ne  peut  réunir  plus  de  cinq 
voix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  net 
prépondérante. 

47.  Le  nombre  d'actions  de  cbaqne  eetionnnim 
est  constaté  par  sa  carte  d'admission. 

48.  L'asiemblée  générale  entend  et  eppiomvn 
les  comptes.  Elle  statue  sur  toutes  propoaitionu 
d'emprunts  et  d'acquisitions  et  aliénations  d'inn« 
meubles  qui  lui  sont  soumises  par  le  conseil  dTad- 
mlnistration. Elle  délibère  sur  les  propositioa»  dn 
prolongements  ou  embranchements ,  dTangmentsi- 
tion  dn  fonds  social,  de  modifieationa  et  additions 
eux  sUtuts,  qni  lui  sont  faites  par  le  conseil  d*ed* 
minutration.  Elle  nomme  et  révonne  lea  directeora 
sur  la  proposition  du  conseil  d*aaminiatration,  et 
détermine,  rar  la  proposition  dn  même  conseil  » 
le  traitement  et  les  avantages  à  leur  altribaer. 
Elle  nomme  les  administrateurs  en  remplaeemwDt 
de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées  on  qn'il 
y  e  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès,  de  dé- 
mission ou  diantre  cause.  Elle  prononce ,  snr  la 
proposition  du  conseil  d'administration ,  et  en  sa 
renfermant  dans  les  limites  dm  statuts ,  mr  loua 
les  intérèu  de  la  société. 

49*  Les  délibérations  relatives  k  la  modifiealion 
éventuelle  des  statuts ,  aux  demandée  d?embran« 
cbementa  ou  prolongements  du  chemin ,  k  Taug- 
menlation  do  fonds  social,  ne  peuvent  être  pri- 
ses que  dans  une  aaMmblée  générale  rénniaaani 
le  cinquième  au  moins  dn  fonds  social ,  et  à  lu 
majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  menÛMrea  pré- 
sents au  nombre  de  trente  an  moins. 

50.  Les  délibéraUons  de  l'assembMe  générutn, 
prisM  conformément  aux  atatnts,  obligent  tons  lea 
actionnaires.  Elles  sont  eonatatém  par  dm  pro* 
cès-verbaux  signés  par  lea  nuimbres  du  burean. 

51*  Les  réunions  annuelles  et  périodiques  do 
l'assemblée  générele  ne  commenceront  h  arolr 
lieu  qu'après  l'achèvement  des  travaux ,  k  moine 
de  dreonstancea  particulières  qui  motlvuni  s« 
réunion  avant  cette  époque. 

TiTU  y.  —  Comptes  smnuêis,  MHrêi  y  «fi. 
videiuies ,  amorli««tm«iif . 

SS.  Pendant  rexécution  des  trevanx .  et  &  partir 
do  i*  janvier  1841  jusqu'au  jour  où  le  chemin  do 
fer  sera  terminé  et  l^ré  è  la  cirenletion  dans 
toute  son  étendue ,  chaque  action  aura  droit  k  nn 
intérêt  annuel  de  quatre  pour  cent  snr  le  montant 
des  veisements  effectués. 

S3.  Après  repose  où  le  chemin  de  fer  aura 
été  terminé   et  Une   è  la  cirmlation  »    U  Mf  « 
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dren^s  clMqae  ••■ia«oa  liiv«aUir«  général  d« 
paiûf  et  dt  Tactif  de  la  sociélé  i  cet  iovenUire  sera 
wMaaii  k  FaMenibiée  générale  dei  actionnaires  dana 
M  réenioa  do  iBoia  de  man. 

5|>  !«••  prodviu  de  l'enlraprÎM  icrf  iront  d*abord 
i  aoqwtler  iaa  dépauea  d'entretien  et  d*eiploiU« 
tien  dn  dbemÎB  »  ke  fraia  dTadminiatration  t  L*ia" 
térét  et  ramortiaieflaant  des  emproaU  (|ni  anront 
pa  élre  contracté»  »  et  généralement  tovlea  lei 
charges  sociales. 

55.  Svr  reacédant  des  prodniU,  après  le  paie- 
ment des  chargea  déuilléea  en  rartiele  précédent , 
il  stfa  piélaté,  cha^M  année,  l*«n ponr  cent  da 
capilaJ  social ,  qui  aéra  eosplot é»  eonlSBraéflaent  à 
l'art.  1«  de  la  loi  dn  i5  joillet  1640,  h  l'amortiMe- 
ment  des  actions  par  Toie  de  rembowsement  do 
Icer  capital  nominal  ;  3*  trois  ponr  cent  do  capital 
social ,  qoi  seront  employés  k  servir,  ponr  les  ao- 
tient  amortiea  on  non  amorties,  on  intérêt  annnel 
de  trois  ponr  eool ,  la  portion  d'intérêt  afféranta 
aex  actions  amorties  devant  être  venée  ao  fonda 
d'smortiwemeat ,  afin  do  compléter  Tennoité  né- 
cessaire ponr  amortir  la  totalité  dn  capital  en  qna- 
ranlMix  am  et  troia  cent  viogt-qnatre  jonrs.  La 
miptai  des  prodnîte  sera  réparti  li  titre  de  divi* 
dende  entre  toatos  les  acliom  indbtinclement ,  et 
i  raÎM»  de  m  qn«tre>vingt  aaiJlième  par  ehaqno 


55.  S'A  arrivait  qno ,  dans  le  eows  d*nne  on 
de  plodenrs  anadm  •  les  prodoits  nets  de  rentre- 
prise  hsseat  inmIHaants  ponr  opérer  les  prélève* 
mmis  mentlonnéB  sons  les  n.  1  et  S  de  Tartlde 
précédent ,  il  7  serait  poarvn  ao  moyen  do  la  ga* 
raniie  accordée  par  TEiat  k  la  société  en  eaéenlfiîl 
de  la  loi  dn  15  joillet  IMO  déjê  énoncée. 

57.  S I  enfin  ,  les  prodnits  bmts  d*nne  année 
venûcnt  h  être  insuffisante  ponr  couvrir  les 
charges  sociales  énoncées  en  Tart.  54  ci*dessas,  les 
sommas  versées  par  l'Etat  en  exécution  de  sa  ga« 
rsntis  seront  employées  h  couvrir  le  déficit,  et 
PucAlant  aeul  aéra  affecté ,  i*  h  servir  Painor- 
timment  h  raison  de  un  pour  cent  do  capital 
social;  S"  h  aervir»  au  cantine  lo  franci  l'intérêt 
d6  aux  actions. 

58.  Lorsque  l'Etat  aura,  &  titre  de  garant,  payé 
tout  on  partie  de  Pannuilé  de  un  nillion  six  cent 
mille  francs  garantie ,  les  prodoits  nets  de  l'entre* 
piite  oeédaut  quatre  pour  cent  seront,  les  années 
suivantes,  eiduaivement  employés  au  rembour- 
sement des  sommes  versées  par  l'Etat ,  confbr* 
mdmenC  k  fart.  3  de  le  loi  du  15  juillet  4840. 

50.  Lorsouo  l'Etat  aura  été  ainsi  remboursé  de» 
im««.  qo*U  «ora  pu  payer  en  exécution  de  la 


garantie  ci-deems  exprimée ,  s'il  était  arrivé  qée, 
dans  le  cours  d'une  ou  de  plusieurs  années ,  les 
actiom  n'eussent  pas  reçu  rinlérêt  de  trois  pour 
cent  qui  leur  est  dû,  ou  quelle  service  de  Tamor* 
Usseaaent  cAt  éprouvé  quelque  altération,  les  pro- 
duite libres  destinés  k  être  répartb  à  titre  de  divi- 
dende seraient  emplovés,  jusqu'à  due  concurrence 
et  avant  toute  répartition  dn  dividende ,  à  com- 
pléter, 1*  k  l'amortissement ,  son  ennuité  de  un 
pour  cent;  2*  I  toutes  les  actions,  l'intérêt  de 
trois  ponr  cent  pour  le»  années  oft  ces  annuités 
ialérêu  n'auraient  été  servis  qu'incomplè* 


00.  Après  l'acbèvement  complet  d.e  ramorlis- 
waMut  des  actions  et  l'acquiltement  des  sommes 
q«i  pourraient  roter  dues,  soit  k  l'Etat,  pour 
'«•hounement  des  vemmenls  qu'il  aurait  faite 
•^■■t  gf renia  soit  aux  actionnaires,  pour  oom* 
pf^mmi  de  Icfir  inléffOl  dfl  troii  pour  ceoti  les  pro- 


duite neU  de  l'enlienrifee  seront,  cbaqne  anaétt 
fosqo'è  l'expiration  de  la  concession ,  Intégrale- 
ment  distribués,  h  titre  de  dividende ,  entre  les  ac- 
tionnaires,  k  raison  de  un  qualre*vingt  millièw 
par  action* 

01.  Le  paiement  des  Intérête  et  dividende»  te 
fait  au  siège  de  la  société.  Tous  Intérête  et  divi- 
dendes qui  n'ont  pas  été  touchés  k  l'expiration  do 
cinq  années  sprès  Tépoone  de  leur  paisment  dé- 
ment annoncé  dans  les  deosjournaox  d'annoncée 
légales  du  département  de  la  Seine  désignésoomme 
il  a  éU  dit  ci'dessw  arl.  13,  sont  acquis  k  la  sociélé 
conformément  h  l'art.  3377  du  Code  civil. 

08.  Le  fonds  d'amortiisement  se  compose,  l*du 
prélèvement  annnel  de  un  pour  cent  dn  capital 
stipulé  en  l'art*  55  qoi  précède;  3*  des  inlérête 
afférente  aux  actions  amorties;  0«  de  l'intérêt  àw 
sommes  non  encore  employées  en  rachat  d'ac- 
tions, ce  fonds  est  emplové,  chaque  année,  au 
remboursement  d^un  nombre  d'actions  déterminé 
per  le  tableau  annexé  aux  présente  statuts.  ^ 
^  03.  La  désignation  des  actions  I  amortir  attrt 
lien  an  moyen  d'un  tirage  au  sort,  qui  se  fera  pu- 
bliquement ,  chaque  année ,  k  Parts,  ans  époque» 
fixées  par  le  tableau  d*smoriisNment  I  publier 
dans  Pan  née  qoi  suivra  l'achèvement  det  travaut , 
et  suivant  la  forme  arrêtée  par  le  conseil  d'adml* 
aistration. 

04-  Les  numéros  des  actions  désignées  par  le 
sort  pour  être  remboursées  seront  publiés  comme 
U  est  dit  en  i'ert.  13  ci^essns. 

TiTBB  YI.  —  Dupotîtioni  gànifbê , 
modifieûtUnu ,  liquidtAionm 

05.  Si  l'expérience  faisait  reeonneltre  la  con- 
sonance d'apporter  quelques  modifications  ou  ad- 
ditiona  aux  présente  ststute,  l'assemblée  générale 
est  eutorisée  à  y  pourvoir  dans  la  forme  détermi- 
née par  les  art.  48  et  40  qui  précèdent-  Le»  détt- 
bérotions  qui  seraient  prises  en  conséquence  M 
seront  exécutoires  qn'sprès  avoir  été  approuvées 
par  le  gouvernement.  Toos  pouvoirs  sont  donnés 
d'svance  an  conseil  d'administration  •  délibérant 
à  la  majorité  absolue  dea  voix,  à  l'effet  de  con- 
sentir les  changements  que  le  gouvernement  inge- 
reit  nécessaire  d'apporter  aux  aaodificaliosM  votéea 
par  rassemblée  générale*  s  le  comité  de  direction 
est  autorisé  k  passer  tous  actes  en  conséquence* 

00.  Lors  de  ia  dissolution  de  la  sociélé ,  l'assem- 
blée générale ,  wr  la  propositimi  du  conseil  d'ad- 
minislratlon ,  déterminera  le  mode  de  llquidatioa 
à  suivra. 

07.  A  l'expiration  de  la  succession ,  les  somma» 
existant  dans  la  caisse  de  la  société  et  les  valeura 
provenant  de  la  liquidation  serviront,  avant  toute 
répartition  aux  actionnaires,  k  mettre  le  chemin 
en  état  d'être  livré  au  gouvernement  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  le  cahier  de  charges  de  la 
conèession ,  sans  préindice  de  Peiécotlon  do  qua- 
trième paragraphe  de  l'art*  45  dudit  tabler  do 
charges. 

Tins  TU.  —  Cantttaiim^. 

00.  Toutes  contasiatlona  qui  pourront  s'élever 
entre  les  sociéuires,  k  raison  des  affaires  sodales, 
seront  jugées  par  des  arbitres.  Le  tribonal  arbi- 
tral est  composé  de  trois  arbitres,  sur  le  choix 
desquels  les  parties  soot  tenues  de  s'entendre  dans 
un  délai  de  huitaine  ;  k  défaut  de  quoi ,  la  no- 
minalictn  de  trois  arbitres  est  faite  par  le  présidfut 
da  lrii)ua«l  de  commerce  dv  dépsrlemeat  d«la 
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Seine  >  ï  U  requftle  cle  la  partie  la  plus  diligente. 
•Les  «rbit^ea  décident  -comme  an^iablei  compost- 
'téors  «t  en  dernier  reiAort,    sens  être  tenus  de 

•*«streindre  aui  formes  et  délais  de  la  procédure. 
-'f*ear  décision  ne  peut  être  attaquée  par  voie  d^ap- 

pel  1^  re(|u6le  civile  ni  recours  en  cassation.  En 
'4a«l<p>ê  n'ombre  que  soient  les  actionnaires  dans 
'tfné  téntestatiOn,  il»  seront  tenus,  lorsqu^iU  an» 
■ifont  nn  aenl' et  même  intérêt,  de  se  faire  repré- 
'aenter  par  nn-commi»aire  ayant  qualilé  pbdr 
'  faire  et  recevoir  en  lebr  nom  loixs  actes  jndiciaireé, 
/•Orf  en  demandant,  soit  en  défendant. 
-''*  €l9i  k  défaut  d'élection  ^e'dômicile  k  Paris,  le 

domicile  de  d;oit  de  chaque  actionnaire,  poiir 

tous  actes  de  proeédore ,  en  cas  de  contestation, 

est  an  siège  de  la  société. 

TiTRB  y III.  ^  Dispositions  transitoires  y 
mantiat  spéeiat, 

^.  Conformément  aux  dispositions  de  Tari.  .3 
de  la  loi  de  concession,  M.  Casimir  Lecoate  et 
ÇAQX  dès  membres  du  conseil  d'adminislralion 
nommés  par  Tart.  30  des  statuts  approuvés  par 

S  Ordonnance  royale  du  13  août  1838,  qui  étaient 
ésignés  arec  lui ,  en  Part.  3  de  la  loi  du  7  juillet 
4839i  sons  l'expression  collective  de  Casimir  tiç« 
GOX^^e  et  compagnie,  seront  tenus  de  conserver, 

Pendant  toute  la  durée  des  travaux ,  une  quantité 
^actions  représentant  an  moins  un  'million,  en 
lalenrs  nominales  I  lesquelles  seront  inaliénables 
pendant  ce  tetnps. 

71.  Indépendamihent  des  attributions  déler- 
minéea  par  Tart,  ^  ci-dessus^  le  premier  çq^seil 
d*adminislration ,  nommé  pour  toule.la  durée  des 


proposées  auidits  statats  ;  tu  les  lois  des 
5  juin  1835  et  31  mars  1837,  relffthres  aat 
caisses  d'épvgne;  notre  conseil  d*]État  eq- 
tcndu ,  etc. 

Art.  1».  Les  modifications  à  l'art.  12 
des  statats  de  la  caisse  d'épargne  de  Lan- 
gres  (Haute-Marne),  proposées  par  la  déli- 
bération du  conseil  des  direciears,  en  date 
du  31  janvier  1839,  sont'  approuvées  teiks 
qu'elles  sont  contenues  dans  Tacte  passé,  le 
.1er  août  1840,  par-devant  M»  Maladiére- 
Montécot  et  son  collègue, nota  ires  à  LaiifFes, 
lequel  acte  restera  déposé  aui  archives  du 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

â.  Notre  ministre  de  l'agricuUure  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé, été. 


,47  4àMviBa:=  4  MARsl8(il.  —  Ordonnance  du  rçi 
qui  reporte  sur  Teiercice  1841  la  portion  no,n 
employée  ,  au  31  décembre  1840 ,  des  çrédil.H 
alloués  pour  le  rélablisscincnt  dfes  communica- 
tions inlerroiupnes  par  la  crue  et  le  déborde» 
ment  des  eaux.  (IX  ,  DCCLXUI ,  n.  01G3.) 

Louis-Philippe ,  etc.  >  vu  les  art;  1  et'â 
de  la  toi  du  23'novembriftl84d,  (jiui  ouvrent 
au  ministre  des  travaux  ptibliCs,  sur  Teier- 
cice  184Q,  l*'  un  crédit  d'un  million  de 


(rancs,  à  Teffet  4e  pourvoir  au  rélahlisse- 

travaux ,  est  chargé'  parlicnfièrement  de  pourvoir     >  meot  dCS  communications  înterrompuCftSUr 

k  re^écution  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen-     les  rotUes  royales  et  sur  les  volès  navigables 


^ncçs;  à  cet  effet,  U  pourra  choisir  le  mode  qfii 
(pi  paraîtra  le  plus  favorable  tant  pour  Tacquiai' 
Uqo  dfi»  terrains  que  pour  Vachat  des  matières,  la 
çondntjle  des  travaux  et  la  fourni lure  du  matériel 
çéçess^^re  à  rçxploilation  de  l'entreprise  ;  i}  au- 
prisera  les  acquisitions  et  yeotca  de  .  tous  b\ens 
i9C(ubles  et  immeubles,  U  mbe  en  adjudication 
4»  tout  ou  partie  des  travaux ,  et  les  traités  k  for- 
fait pour  tout  ou  partie  de  Tentrepriae  ;  il  sera  in- 
XQstl  dos  mêmes  pouvoirs  pour  rexîcolioQ  des  pro- 
Jongepaents  pu  embunchemenls  qui  pourront  êUo 

,  liU^riei^'ement  concédés  à  la  conopagnie. 

.72.  Py  dérogation  k  l'art.  17,  le  même  coosçil 
.^'administratiop ,  actuellement  composé  de  neuf 
IQembres,  est  aotorué  li  se  compléter  ultérienfe- 

,  |nef\t  païf  Ift  désignation  de.trois  nouveaux  adn^i* 
nistrateVirs,  dont  la  nomination  devra  être  saqp- 
tionnée  par  rassemblée  générale  dans  sa  jplus 
^rQchaine  réunion. 

73  et  dernier.  Tons  pouvoirs  sont  donnés  au  por- 
teur d*nne  exp'édili'on  des  présentes  pour  les  faire 
publier  partout  où  besoin  sera.  "^  ' 

t 

%\  JinviBft  =  2  KàKS  18A1.  —  Ordonnance  du  coi 
qai  approave  d|as  modiûeations  aox  statal4  de. la 
caisse  d'épargne  de  Langres.  (Bull.  supp.  DXXUI, 
n.  15319.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  <fè  Pègri- 
culture  et  du  commerce  ;  V11  l'ordonnaifce 
Royale  du  17  mars  1835,  qui  autorise 'la 
caisse  4*<^pargne  et  de. prévoyance  établie  à 
tangres  (Haute-Maroc)»  et  itui,  en  «p- 
preu^e  les  statuts;  vu  les^  modiflcatians 


jp^ar  la  crue  et  le  débordement  das  eaux  ; 
S°  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs , 
poiir  être  appliqué,  à  titre  de  secours  et- 
traordinatr^s  dans  les  départements  qui  pi^it 
soufSért  de  la  crue  e(  dti  débordement  des 
eaux,  au  rétablissement  des  communica- 
tions iplerrompues  sur  les  routes  départe- 
mentales ;  vu  Tart.  3  de  la  même  loi ,  por- 
tant que  (es  fonds  non  consommés  sur  ^n 
exercice  pourront  être  reportés  par  ordon- 
nance royalç  sur  l'exercice  suivant  ;  Vu  ^  si- 
tuation provisoire  des  crédits  dont  il  s'agit 
«u  31  décembre  1840;  sur  le  rapport  de 
Motré ministre  secrétaire  d'Etat  d'eâ  travaux 
publics  et  de  Tayis  de  notre  coiiséir  des 
pilnistres ,  etc.      -  ? 

Avt*  l^''-  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1841  , 
WÊk  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille 
francs  (500,000  fV.),  représentant  la  portion 
non  employée,  au  31  défcembré  '1840,  tlu 
crédit  d'un  million  de  francs  aÇTccté  au  .  Ré- 
tablissement des  communications  interrom- 
pues sur  Les  routes  royales  et  sur  les  voies 
navigabtes  par  la  crue  et  le  débordement 
îles  eaux;  Pareille  somme  de  cinq  cent  mtlle 
francs  (500,000  fr.)  est  annulée  sur  le  cré- 
dit de  un  million  de  francs  attribué  pac  la 
loi  4rèxercical846. 

%.  Il  est  égàlemeai  ûuverL  a  notre  mi- 
^Blstre  des  travaux  publics  ,  sur^  Kexei^cc 


[OKABCBIB  CORST.  —  LODII-POILnrB  I*', 

1  crédll  ettriordlnilre  de  dcai 
liiia  rkmu  [350,000  rr.) , 
la  portion  Donemplorte,  an 
»  dècentire  IMO.  dn  crUlt  de  cinq  cent 
atlovÊt  pour  etrt  appliqué 


3.  Not  mlolitra  de  leJuiUee  et  dwctiltci 
et  dti  BniDcei  (HH.  JMirlIn  da  Nord  It 
Hamanii^  e>l  charge,  etc. 


-■  «KtraoMiDïlrH  dantlta  ii- 
4  qai  ont  unnerl  de  la  erm  et 

ement  dei  eaui ,  an  irétabllise^ 

nrat  de«  commàalceilMi  *ur  lea  roulei 
4^rlemeatales.  Tnrellle  «omme  de  dem 
ceal  ctaqiuDl«  mtlle  rranci  (SSO.OOO  tr.) 
ta  amnalte  lur  le  crédit  d«  cinq  cent  mille 
Iftùa  Utrlbné  par  la  loi  i  l'eierdce  ]MI>. 
3.  Li  régnlarùalloD  de  ta  préMota  grden- 
jaaetieê  proposée  aoi  tllMiiitiTei  dam  la 
•enion  de  1S4S.  ' 

i-  tint  mlnislrea  dcf  Ifaïux  pabUv  et 
daGnancM  (H.  teste  et  lIiunauD)  «ont 
mt%it,  e)c. 


11i»nu  =  |  ■!,■)  1811.  —  Ocdoaoïoudinii 
àrtkdtCbtrlnf.  ilX.^II.DCCLXUI.n.UHO 

Lomt-Phllippe ,  etc. ,  lur  le  rapport  i|e 
Mtte  ^fde  déjfceaâii ,  mlpjilre  jÉcr^alre 
fffeilad"dfparletnenl  .le  In  iu^'lîfr  i-l  Aff. 
cpIlei;Tu  ta  loi  du  10  aoi)i  is:;!i,  di,jii 
rjjt.  j  contient  1m  disposilions  sui»arilcs  : 
Jl»  tàUar  des  tnatérljui  nrbvéHanl  .les 
(«mUldoDi  de  la  Mlb^afflljieCli'arlrijs 


Jl  KFiifi  ^4  »»■  IBU.  -OrltoauDCi  da  rat 

Ciiqut..  (lï,  Bail,  ixxiiui',  nraioa,")™ '^ 

Lflois-Phjvppe.  efc. ,  t<u  tt  jwport  4e 
nptre  minUIre  M(Tèl*jre  d'Elel  de*  U»»«ix 
pobllc»;  vu  outre  ordoajifQce  du  l&ftvrifr 
1637  (t),  4Élerin|naDt  1«  Urlf  du  puidi  det 
yoiturei  de  roulage  «l  fltt  ïoJlurM  puWl- 
^aei,  el  IpécUlemenl  l'art.  4,  ainu  coBfJt  : 
*  Lei  poldi  dfleriiilnét  par  l'art.  1"  ap  *f 
<(  rQflt  eWlMto^*  que  deux  aoi  aprét  la 
a  promqlgatloD  de  le  priieote  ordotmancf, 

Jitfjre»*  1    ■  ■    ■ 

t  ceiiljinë 

prdoppitw»  dtt  ai  dficcmlvï'  iix  {%)  et 

-,0  f5  M, 

ciqMiu,     „.  -,     , 

,.„■    .      ,  -.  JlelDiÉparrirt.  idlBU- 

ÏM(Jl|w/|qlS»ïtieri8«. 
S.  notre  minittre  dea  tr<(M|iS  IIHM'0 


Ilïein(:ntjii|flu-j|àî 


■  nilhie' seront  veu 
*  flWtth'es,  et  le  p 

«  iiïftf 'public.  II 

•dà  sûtes 


nipluj^sn 
■s  prépi)siis  Je 


OrJonniBcn  du  roi 
lu  inlfia  d'Aniio  t 
■h>toia  (!■  in  4* 


KATciiA  . 


lenterenr  dei  domalnea  de  Charli 


woiMaw  iMO'i  A  mil 

I*ii>l-W«*tl-W-Hiill  t  IMaii!1.  Il*,  pou. 
.    BCCU|,il.  a,  illf.) 

Lonis-Pblllnpe ,  etc.,  aur  le  [apport  de 
nefre  Maints IriffecTrita Ire  d'Etel  aA  dépar- 
■---H  du  (t*yauï  onbllcs;  va  la  demlnde 

.1^.,.,'t.  -„• „„i.  deïriilnés* 

.itf 

ADzid  le  el\e- 

9alnt-W«iist ,   '  ' 


•octbeenuMKi  ptodolt  la  aamme  de  etU-  ■oiillte  d'Ani(A,  (ehilani  à 

e^Ue<iH  mille  aii  cent  qiiarante-dnq  dation  de  prutbager  Juiqu'i 

Iniiet  qoaire  centimes  ;  fouidêran^  4"e  tàla  de'ftr  de  Denalii  i  Sali^i-WAitst ,  ad- 

it*  traraoïderetubratlondeiacailiedrale  lertsé  par  nolré  onhinnancc' dutit  oclolire 

«CktrMa,  impvUbiea  aur  l'eiefcice  lEÎlO,  -nsft  (4)  ;  lé  mémoire  (lescrlplirdni  IraVatn 

ne  a'eiéTBroot  pas  au-delà  de quaranle'Ciaq  i  exécuter  et  les  plana  à  l'appui;  lu  im- 

mille  D'ânes,  et  qu'il  eat  déi  tora  inutile  glilres  d'enquête  ouverti  lei  10  a'  1"'  Jail- 

fallooer  au  ministre  des  cultes  un  crédit  let  dernin  à  fa  prereetore  du  Nur'<  "■  ^  '■ 

••&.t  


d'allooer 

jT  i  cette  .     , 

.  i*'.  Le  crédit  ouvert  par  la  loi  du 
10  aoU  183»  pour  lea  ira* aux  de  reilanra- 
liea  de  la  cathédrale  de  Ciiarttes,  dont  le 
monUnt ,  Imputable  tar  le  produit  dca 
n)a!éTia(ii]^roYëilantd,ei  démolitiona  el  non 
rtem^ojé»  en  nature,  n'a  pu  être  alors 


^us- préfecture  do,  yqleijclçnnes  >  IfHUll 
œ  conlieituenl  aucune  téclaniatian  ni  op- 
posilLOiB  ;  la  délit^ralioi)  da  L^  clismbr«  ée 
commerce  de  Valeeclennci ,  dn  S4  Juillet 
dernier;  le  proeés-verbril  do  la  déllb'érallota 
de  ta  comrAission  d'er\quôlc,  d^  IS'aojt 
tSW;  le?  rilpDOrl!  èl  t,Va  de>  (DRéçjfiiHi 


-w-i-t- .  V"  p-  — .  -~..      ww  ,  ■-p  ."ilpDOrl  ,     -    .      -  -, 

dèia«ûié,eat  Oiéàlasoramc  da  quarante-     4fi  ponûel  coaus^tea.  (les  96  oictobteet 

.,„ :ii-t 4ftr  noveŒbre  18391  le»  leltrei  du  peilat 

da  Nord ,  des  T  Txneinbre  18Â»et  19  ae4t 


uit5 


(^Vaj.  io«U,p.  »■ 


28       MÔKÀHCHIB  tfÔNgT.  —  LOUIg-PHUIPPE  l".  -.  3,  |o,  14  yivRttH  1841. 

5840;  Vavisda  conseil  général  des  ponts 


%t  chaussées ,  da  30  octobre  dernier  ;  tq 
Dotre  ordonnance  sasénoncée  da  24  octobre 
1835,  qui  a  autorisé  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Saint- Waast  à  Denain , 
et  le  cahier  de  charges  annexé  à  cette  or- 
donnance; notre  conseil  d'£tat  enten- 
du »  etc. 

Art.  l»'.  La  compagnie  des  mines  d*An- 
sin  est  autorisée  à  prolonger  jusqu'à  Anzin 
le  chemin  de  fer  de  Saint-Waast-le-Haut  à 
Denain ,  autorisé  par  notre  ordonnance  du 
^  octobre  1835.  Ce  prolongement  s*eiécu- 
tera  conformément  au  tracé  marqué  par 
une  teinte  rose  sur  le  plan  Joint  à  la  pré-> 
sente  ordonnance* 

2.  La  compagnie  sera  d'ailleurs  soumise» 
parle  susdit  prolongement  1  aui  disposi- 
tions du  cahier  de  charges  anneié  à  l'or- 
donnance  ci-dessus  rappelée  du  24  octobre 
M55. 


bliqne  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétoire  d'Etat  au  département  de  i'iii- 
«traction  publique,  etc. 

Art.  !«'.  li  est  créé  an  emploi  de  soui- 
inspecteur  de  l'instraction  primaire  daos 
chacun  des  départements  de  la  Seine ,  de 
l'Allier»  du  Cher,  de  l'Indre ,  d'Indre-et- 
Loire,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Loire. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
bliqne  (M.  Yillemain)  est  chargé,  etc. 

10  PiTAin  =4  MARS  1841.  —  Ordonnance  da  roi 

Saiiopprime  le  marché  an  bois  k  brAler  établi 
ans  1*!1«  Lon? iers,  k  Paris.  (IX,  BoU.  DGCLXLII, 
a.  9168.) 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
yu  les  décrets  des  7  ayril  1806  et  21  sep- 
tembre 1807  ;  les  délibérations  du  conseil 
3.  Conformément  i  Tensaffement  nris  Î°?°*<5*P**  ^«  ^«ris ,  des  23  mars  1838  et  28 
ir  la  compagnie  dans  sa  demande  du  2    iïl  **^®î  l?*^*î  ^»  P^f*^*  ^'  P«"««'  d«» 


Saint-Waast  A  Anzin,  des  voyageurs  ou 
des.  marchandises  qui  auraient  parcouru 
tout  ou  partie  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
TVaast  A  Denain. 

^^'J^^^^  ministre  des  travaui  publics 
(M.  Teste)  est  chargé ,  etc. 


S  rk^iEH  as=  A  HAfts  18dl.  —  Ordonnance  du  roi 
^i  crée  sepl  nonveaaz  emplois  de  soas-inspec* 
teor  fie  rinstroclion  primaire.  (IX,  BalJt 
IXXXXLII,  n.  9107.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  28  Juin 
1833  sur  l'instruction  primaire;  vu  nos  or- 
donnances du  16  juillet  de  la  même  an- 
née, du  26  février  1835,  du  13  novembre 
1837  et  du  17  décembre  1839;  vu  les  lois 
de  finances  des  23  mai  1834,  20  juillet 
1837, 10  août  1839  et  16  juillet  1840;  va 
l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  pa- 


(1) 


BAPPORT  AU  ROI. 


Stre ,  les  écoles  secondaires  de  médecine  ,  réa- 
nies  en  18^20  au  établissements  oniversit af res , 
nçorent,  depuis  celte  époque,  et  notamment 
en  1837,  des  réformes  et  des  défeloppeinents 
utiles.  Pins  récemment ,  nne  ordonnance  de  Totre 
ma)«Bté,  en  date  du  13  octobre  18A0,  a  prescrit  I 
qnelles  conditions,  £acnltali?es  poar  les  com« 
mnnes,  ces  écoles  pourraient  être  réorganisées , 
sons  te  titre  à^itoUs  pripttraiolres  de  midtchu  et  dt 
pfcermoettf,  et  joair,  dansée  cas»  de  divers  avan- 
ttges.  En  filant,  d*ane  manière  uniforme,  les 
objeU  d'enseignement  obligatoires  dans  chacnne 
des  noUTelles  écoles,  et  en  déclarant  les  Inscrip. 
lions  qn*elles  sont  appelées  à  conférer,  éqniva- 
lenles  i  celles  des  facultés,  pour  les  den&  pre- 
mières tBBées  d'éludés,  Tordonnapce  do  13  oe« 


notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1*'.  Le  marché  au  bois  A  brûler 
constitué  par  le  décret  du  7  avril  1806  dans 
rile  Louviers,  A  Paris  >  département  de  la 
Seine ,  est  supprimé. 

2.  Un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
date  de  la  présente  ordonnance,  est  ac- 
cordé aux  marchands  de  bois  actuellement 
établis  dans  la  même  lie,  pour  l'évacuation 
complète  des  terrains  par  eux  occupés. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  de  l'intérieur  (MH.  Cunin- 
Grldalne  et  DuchAtel)  sont  chargés  »  etc. 

14  p&niBii  as  13  HAEs  18A1.  —  OrdonoMCe  da 
roi  qni  établit  nne  école  préparatoire  de  méde« 
cine  et  de  pharmacie  dans  la  Tille  d'Amiens  (1). 
(IX,  Bail.  DGCLXLUI,  n.  917A.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 


tobre  détermine  un  minimum  d*allocation ,  qui 
garantit ,  dans  des  proportions  con? enables ,  les 
traitements  des  proiessenrs  et  les  antres  dépenses 
annuelles. 

Plusieurs  des  villes  oA  il  eiisle  aujourd'hui  des 
écoles  secondaires  de  médecine  Tiennent  de  voter 
les  sommes  que  j^ai  demandées  k  cet  effet.  Les  sa* 
orifices  qu'elles  se  sont  imposés  seront  graduelle- 
ment diminués  par  le  produit  des  inscriptions  des 
élèves,  qui  sera  versé  dans  la  caisse  municipale. 
Cette  ressource  doit  s'accroître  avec  la  prospérité 
des  écolns;  et  il  peut  arriver  qu'elle  devienne  asses 
considérable  pour  couvrir,  en  grande  partie ,  la 
dépense.  Par  ce  motif  même ,  j'ai  pu  exiger  que 
rien  ,  dès  à  présent ,  ne  fût  omis  pour  Tentrolien 
et  raugmentation  du  mobilier  scientifique  des 
établissements  réorganîsiis. 

Les  délibéralioBi  tfonplèles  tt  régulier emeot 


tooirAicBts  côifIT*  —  Lovîi-^Bii»M  f*.  —  U  riTBnf  4ft4i/ 


Mlrt  nioistre  secrétaire  d'EUt  de  Fin- 
straclion  pnbliqne,  grand-maître  de  Tant- 
rmité;TiirordonDance  da  i8  mai  1820, 
cooeenant  les  écoles  secondaires  de  mé- 
decise;  to  notre  ontonnance  do  13  oc- 
tobre 1840  (1) ,  relatlYea  an  écoles  prépa- 
ratoires de  médecine  et  de  pharmacie;  va 
UdéliliératioB  da  S8B0Tembre  1840,  par 
laqaelle  le  conaell  mnnicipal  de  la  Tille 
d'Amiens  a  roté  les  fonds  nécessaires  pour 
Ventrelien  annuel  d'nne  école  préparatoire 
demédeeloe  el  de  pharmacie»  conformé- 
ment am  dispositions  de  l'ordonnance  pré- 
citée; Ttt  l'approbation  donnée  A  ladite 
délibération  par  notre  ministre  secrétaire 
tfEut  de  l'intèrieiir  ;  tu  l'a?is  du  conseil 
roral  de  rinstractlon  publique ,  etc. 
Art.  l«r.  Une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  est  établie  dans  la 
Tille  d'Amiens. 
S.  Sont  maintenaes  proTiscrtrement  dans 
iidile  école,  en  dehors  du  cadre  d'ensel- 
giement  fixé  par  l'ordonnance  du  13  oc- 
tobre 1840,  trois  places  de  professeurs  ad- 
joints non  rétribuées. 

3.  Pour  la  première  organisation  de  Té- 
tole,  la  nomination  des  professeurs  titu- 
laires et  adjoints  sera  faite  directement  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l*in- 
ftniction  publique. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (X.  Villemain)  est  chargé,  etc. 


lAriTftittasis  HAM  1841.  —  Ordonnaaee  da 


roi  qal  éttblîl  ona  éeoU  pr4|^ar«toif«  de  wùàà^ 
eina  «t  da  pbarmacia  dans  la  vjllc  dé  Ca'ea.  (iXt 
Bail.  DGCLXLIll ,  n.  0175;> 

Louis-Philippe,  etc.,  smr  ïé  rapport  éé 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-^ 
tement  de  l'instruction  publique,  grand -^ 
maître  de  l'unlverilté  ;  tu  l'ordonnaneo*  . 
royale  du  18  mai  18S0,  concernant  les* 
écoles  secondaires  de  médecine;  m  notrr 
ordonnance  du  13  octobre  1840  (S)  •  rela*^ 
tive  aux  écoles  préparatoires  de  médeeiiie* 
et  de  pharmacie;  vu  la  délibération  du  tt: 
décembre  1840 ,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Gaen  a  voté  les  fondé* 
nécessaires  pour  l'entretien  annuel  d'une* 
école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie ,  conformément  aux  dispositions  de* 
l'ordonnance  précitée;  vu  l'approbatiottr 
donnée  i  ladite  délibération  par  notre  ml— 
nistre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur;  vu 
l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, etc. 

Art.  1«'.  Une  école  préparatoire  de  mé-- 
decine  et  de  pharmacie  est  établie  dans  liL 
ville  de  Gaen. 

2.  Les  cours  de  pathologie  interne  et  d^ 
pathologie  externe,  qui  aux  termes  de  no- 
tre ordonnance  do  13  octobre  1840,  sont- 
annexés  aux  cours  de  clinique  Interne  et- 
clinique  externe ,  demeureront  provisoire- 
ment confiés ,  dans  ladite  école ,  à  deux, 
professeurs  titulaires.  Il  est  également- 
maintenu  dans  ladite  école,  en  dehors  dai 
cadre  déterminé  par  l'ordonnance  précitée». 


ippro«vées  irai  me  sont  parvenaat  jaiqn'li  ce  joar 
permellent  de  oonstiioer  immédiatement,  d*aprèt 
Uns  da  coueU  royal  de  rinstraetion  f  oblique , 
Boe  école  prAperatoire  de  médecine  et  de  phar- 
maciedeiM  cheeone  de»  viUea  d'Amiena,  Caen, 
Poiiien.  Benna  et  Hooen. 

a2sî  ^'**^*  ««nicipal  de  Roaen  a  eiprimé  le 

ÏSTji'T'l!?"  *"  Vroiewixm  •cioellement  alla- 

W.i  iîr*  ««oodaiTe  médicale  de  celle  »Ule 

WrTde^^I?  *"»  l*  ^ow^^  école  prépara- 

'   4uu  ciiu  iS^Î?  P"  l'ordoneancei  el  il  aTOté, 
»  P«i,  deol  cwf "il  "^  ~PP"«««t  de  crédit 

p  loire  dî  méïLiiïî  î*?*»»  ^"»  ^"^o\n  prépara- 
*  ;»  Prottmn  tilLî  J*  P"»»»*'*!*  de  Ronea , 
.  r....x_  sut  de  1.  ?P^"ïe»«t  chargé  de 
•PtlholoVVî  ? '*«'"  «^nérale.elqoe 


■***ociôî»;  ^•'"'  •■*«»»  p»'  lo'- 

•w>fié,  m..»/,"  *^*'°'»  ^^  cliniqnc,  sera 
■••  L'on  dîî  .  P**^"*  •   *  '*"  P'^®^"" 


^    Je 

!    coUjA"*"»Wneiii^';  *'•  cl»««1gf*  protliolrc- 

tn^éHl  *î  •«  aijê  a  '•'"»»»chalreede  titulaires 
*J  ^^^JJ*»  denx  profiï"'®""*"*  toùtef  les  an- 
n    ^■*»  w  epijjçA  Z^^n  adjoints.  En  cas  de 

•*  ?»»nlclptl  ««TaU  appelé  ii  dé- 


libérer  sor  le  maintien  de  rallocation  appUcablffr 
au  denz  clialree  nipplénentaires. 

Les  quatre  antres  Tillea  se  sont  renferméea  àtatÊâi, 
leminimam  de  Tallocation  demandée,  et  n*oal . 
toté  ancnn  traitement  snpplémentaire.  Mais  toaie»v 
les  mesnres  sont  prises,  sire,  pour  qne , dans  l'er— 
ganisation  nooTellei  nnl  préjadice  ne  soit  poMéV 
ans.  positions  régnlièrement   acquises  des  fMO-- 
lionne  ires  en  acti  vite.  Tons  iea  profeisean  comMi»6 
dans  le  cadre  de  Tordonnance  sont  mi»  immédiat -f 
tement  en  possession  da  traitement  intégral  «  afr-<4 
feclé  k  leor  litre.  Quelques  professeurs  provisoirea.» 
on  adjoints,  qui  ne  recevaient  îosqnici  aneoni 
traitement,   restent  seols  en  dehors  dn  cadre-rr 
mais  lew  titre  est  maintena,  et  ils  ont  de  pUu  on»*-, 
espectalive  certaine,  dans  la  rédaction  nllérientei 
dn  personnel  de  chaque  école  ani  limilea  fixées»* 
par  les  besoins  de  renseignement. 

J*ai  Thonnenr  de  prier  votre  majesté- dé -Toolàftr 
bien  approuver  les  projets  d^ordoonance  ci-joil>tS{. 
qui  assurent  dans    cinq  tilles   importantes    d&t 
royaume  Pamélioration  et  la  stahikitéd*é4abUBse-..t 
ments  précieui  pour  U  science,  eii  réclamés. pair^ 
le  besoin  public 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,. sire,. dto«  * 
votre  majesté,  le  très-humble,   Uàs-ol»éissant  etL 
fidèle  serviteur,  , 

U  minutrt  seerêuûre  dPEut  M.4ipnrUmeni  4t  rmi\ 
ttnutlim  pubUiitu ,  grwi-wuiitrt  ai  PimmmrtUi\ 

VllililllAISi 

(*i5)  Voy,  Wve.ftOy  PtJWS, 
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une  plabe  de  professeur  provisoire  et  une 
place  de  professeur  adjoint ,  auxquelles  il 
n'est  point  affecté  de  traitement. 

'3,  Pour  la  première  organisation  de  re- 
celé, là  nomination  des  professeurs  titu- 
Iftiresr  et  adjoints  sera  faite  directement  par 
notre:  ministre  secrétaire  d*l!tat  de  Tin- 
structton  publique. 

•  4i  Noire  ministre  de  rinslrucflon  pu- 
bU(ïf»e  (M;  Villemàin)  est  charge;  etc. 


llk-t'iVKrtn^s  13  MARslËil!!.  —Ordonnance  dû  roi 
t|QT^UMit  une'  ëtole  préparatoire  de  médèeme 
«idiB  pharmacie  dcns  la  ville  de  PoitUfrrs.  (IX, 
BnU.  DCCLXUII ,  n.  OITÔ.) 

Loliis-PhlHppe,  etc.,  sur  le' rapport  dé 
nêtre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar- 
tement de  rinstruction  publique,  grand- 
mHnre  dé  runiyersilé;  vu  l'ordonnance 
rotalerUulS  hiaH820,  concernant  les  écoles 
secondaire^  de  médecine  ;  vu  notre  ordon- 
nance'dii  13  octobre  1840  (1),  relatfVç 
am  técoled  préparatoires  de  médecine  et  dé' 
pharmacie;  vu  ia  délibération  du  30  oc- 
tobre iWO,  par  laquelle  le  conseil  muhl- 
cipal  de  là  ville  de  Pottlerà  a  voté  les  fond* 
nécessaires  poui'  l'entrellïJft  annuel  d'une 
écWe'préïJflriltorrë'de  méd^îtîë  e^  de  phar- 
mtfcle,  conformément  aàxdfspî^lioris  tïe* 
l'erdotiifrance  précitée;  và^r^ilitobarron 
dèflftëe  à  ladite  tlélibéfàtfcrrf^^^r  niiire  mV 
nfttre  sécréUire  d'Elaf  dtf 'rfrftWeUr  ;  vq 
l'avili  dft  tohseîr  royal  de  l'iillftl^ctibb  pu" 
blique/etc. 

,Ârt.  1".  Une  école  préfMTaloire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  est'*ét«M1e  dans  Irf 
TMie  de  Poitiers. 

2.  Lc^courydepathoWgrc  IrfléVrieetde 
pathologie  eiterne,  qûi^!^ûx  termes  4e 
notre  ordonnance  du  13  octobre  1840, 
sont  annexés  aui  cour»  de^el1lt^Ile  interne 
et  de  elimiiue  externev  demedreiVnt  '  pro- 
visoirement confiés,  daWladfte'Vol^,  à 
detti  professeurs  titulaire.  Il  est  égale- 
ment maintenu  dans  ladite  école,  en  de- 
hors du  cadre  déterminé  par  rordonaince 
précitée ,  une  place  de  professeur  provi- 
soire, à  laquelle  aucun  traitement  spécial 
n*6st  affecté. 

3.,  Pour  la  première  organisation  de  l'é- 
cole, la  nomination  des  professeurs  titu- 
laires, et  adjoints  sera  faite  directement 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'instruction  publique. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
bllque  (M.  Yillemain)  est  chargé,  etc. 


roi  qtû  établit  une  école  préparatoire  de  méile- 
cine  et  de  pharmacie  dan^  la  viile  de  Rennes. 
{IX ,  Bail.  DCCLXLIII,  n.  9177.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sni:  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ait 'départe- 
ment de  l'instruclion  publique,  gr«^d-ma)'> 
tre  de  l'université;  vu  l'ordonnariiee  royale 
du  18  nMti  1820,  coneeriiantlea  éeolès  séco  n- 
daires  de  médecine  ;  vutiotreordonMii^e  du 
13octobre  1840(2),  reiallveainéeofea  pré^ 
paratoires  de  médecine  f  t^  pbarnittfè  ;  va 
la  délibération  du  18  iiovembre'1890 ,  i^ar 
li^quelle  le  eonaeli  BuAiciiial  dé  la  ville  dé 
Rennes  a  voté  les  fonds  ndeessaireft  pbur 
l'entretien  annuel  d'une  école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  pré- 
cittée;  vu  l'approbation  donnée  à  ladite 
délibération  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur;  vu  l'avis  du  conseil 
royal  de  l'instruction  pnblique,  etc. 

Art.  l»'.  Une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  est  établie  dans  la 
ville  de  Rennes. 

3.  Pour  là  première  organisation  de  l'é- 
cole, la  nomination  des  proressenrs  titu- 
laires et  adjoints^séra  faite  directement  par 
notre  niini«tre  secrétaire  d'Etat  dé  l'in- 
struction publique. 

S.  Notre  ïninisW  de  ririàtruétfôn  pli- 
blique.(M.  Villemalii)  est  èhàrgè,  etc. 


lA  rlTRiBA  =  13  MARS  1841.  —  Ordonnance  du 


14  FfcvRiBR  =  13  HAAS  1841.  —  .Otdoimance  do 
roi  qui  établit  ane  école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  dans  la  ville  de  Rouen.  (IX. 
Bail.  DCCLXLIII ,  n.  9179.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notreministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  grand- 
maître  dé  l'université  ;  vu  l'ordonnancç 
royale  du  18  mai  %%^,..  coac^naiit  les. 
écoles  secondaires  de  médecine;  vu  noire 
ordonnance  du  13  octobre  1840  (5)  ,^  rela. 
tiveaux  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie;  vu  la  délibératloû  dii 
25  novembre  184Î),  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Rouen  a  voté  les 
fonds  nécessaires  pour  l'entretien  annuel 
d'une  école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie ,  conformément  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  du  13  octobre  1840 ,  et 
pour  l'entretien  de  deux  chaires  de  profes- 
seurs titulaires  au-delà  du  nombre  fixé  par 
cette  ordonnance;  vu  l'approbation  don- 
née à  ladite  délibération  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur;  tu  l'avis 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publi- 
que, etc. 


(1,  2,  S)  Voy.  tome  40,  p.  448. 
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SalniRtianna  k  contracter  an  emprant  (1).  (IX. 
fi'oll.  DCCLXLIV,  D.  9194.) 

.  AriUlû  uniquei  La  viUo  de  SaInt-EUenne 
(Loire)  est  autorisée  à  emprimler,  foitaveo 
f  ubiicité  et  concurrence ,  soit  directemeol 
de  la  caisse  des  dépôts  et  coosIgnatioDs ,  4 
BD  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  e( 
demi  pour  ceit  par  aa,  une  somme  d/$ 
qaatre-yingt  milje  fraacs ,  pour  subvenlf 
au  frais  d'acquisition  du  mobilier  de  son 
collège  9  érigé  en  collège  rojal. 

Ledit  emprunt  sera  remboursé  en^quatiè 
ans,  i  partir  du  30  Juin  1842,- suf  les  re- 
venus ordinaires  de  la  ville.  • 

■Il  ■■  I  fcwMii 


Art.  1".  Une  école  préparatoire  de  ibé- 
dMîwet  de  pharmacie  est  établie  dans  la 
ville  de  Rouen. - 

III  est  maiotenn,  quant  à  présent , 
daof  ladite  ée(»le,  en  dehors  du  cadre  d*en  • 
leignemeat  fixé  par  noire  ordonnance  du 
15  octobre  1840,  une  chaire  de  pathologie 
géoènie,  confiée  à  «tt  professeur  titulaire: 
Le  covrsde  pathologie  interne ,  annexé  par 
ladite  oTdooDdnce  au  bours  de  clinique  1n« 
terne,  demeure  également  confié ,  quant  à 
préttiU»  à  in  professeur  titulaire.  Il  esl 
égaiemenl  maintenu ,  en  dehors  du  cadre 
détemioé,  ue  troiaiénie  place  d'adjoiiit 
non  rétiiboée» 

5.  Poor  la  première  organisation  de  Té» 
eo)e,la  DMttnatloB  des  professeurs  titu- 
liîmet  adjoiats.sera  faite  directement  par 
noire  ministre  secrétaire  d'Etal  de  l*iil^ 
stnietioD  publique.' 

'  4.  Votre  ministre  de'  rinstruclîon  ptf- 
"  yiUemain)  est  chargé  /etc. 


2  =  13  MiuiSil.  —  Ordonnance  do  roi  portant 
fiulioode  ItkoJde  des  élèves  de  la  marine.  ^IX, 
BollDGCLIUll,  n.  0180.) 

LoQîs-Phllippe,  sur .  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Ktat  au  département 
de  la  marine  et  des  cplonies,  etc. 

ÀTt.  1er.  i^  goid^  ^g  élèves  de  la  ma- 
rine, employés ,  soit  à  la  nier,  soit  A  terre, 
est  filée  ainsi  qa*n  suit ,  à  partir  du  !«' 
jaoTJer  1841,  savoir  :  élève  de  V  classe, 
i>000  fr.  relève  de  S«  classe ,  600  fr. 

S*  Notre  ministre  6e  la  marine  et  dés 
colonies  (M.  Oaperré)  est  chargé,  etc. 


t  =  U  «iu  Ig/^l.  —  Ordonnance  da  roLqai 
msinlienVlL  le  IJeoleaant-général  baron  VroIfF 
dans  la  première  section  du  cadre  de  rélat» 
JOijOigénirtl.  (IX,  Bull.  DCGLXLIII,  n.  9181.) 

Lonis-Phiiippe ,  etc. ,  va  la  loi  du  4 
^?ÛH839;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*£Ut  de  la  guerre ,  et  de 
l&Tis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc^ 

Art.  1er.  ni  leiieot^apt-général  baron 
^0^11  (Harc-Françoiâ- Jérôme)  est  main- 
eBQdanila  première  section  du  cadre  de 
'elat-major  général* 

^-  Notre  mioistpe  de- la  guerre'(dnc  de 
wirattie)  est  chargé ,  clp. 

8=19iiR8l841.  —Loi  (Tai  aulorîse  la  ville  de 

,  •  4 


41  «S  ift  liAfti  IStL''  -^  Ordonnant  àm  roîf»oi<lan  i 
prorogation  du  tarif  ftté  ptr  lit  OrdonoMMi 
des  19  décembre.  1838  et.  3  mai  1830  ponr  la 
Mrceptioa  des  droits  de  naTUAlipo  et  Jilis  siyr 

'  lef  canatii  de  Bretagne.  (IX,  Bail.  DCCLXUTi 
n.  9195.) 

Lonis-Pbilippe»  va  la  loi  du  44  abûl 
4822 ,  relative  à  .l'achèvement  des  caoaai 
de  Bretagne;  vu  l'ordonnance  du.  19  dé* 
cembre  1838  (2),  portant  établissement  de 
la  perception  et  rédaction  provisoire  des 
droits  sur  lesdits  canaux  ;  vu  l'ordonnance 
du  3  mai  1839  (3) ,  contenant  une  non* 
velle  réduction  sur  les  houilles  ;  vu  la  lettre?, 
en  date  du  20  ianvier  1841 ,  par  laquelle  U 
compagnie  des  Quatre -Canaux  consent» 
pour  une  année, à  une  prorogation  da  lanf 
actuel  ;  sur  le  rapport  âe  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi« 
nances ,  etc. 

Art.  i«'.  hm  droits  de  navigalion  éU* 
l>lis  sur  les  canaux  d'Ilie-«t-Rance  t*  da 
Blavet,  et  sur  la  partie  du  canal  de  Nantes 
à  Brest  comprise  entre  la  Loire  et  la  Yl* 
'  laine ,  continueront  d'être  perçus  confor* 
.  méinent  au  tarif  fixé  par  les  ordonnancéf 
des  19  décembre  1838  et  3  mai  1839.      . 

2.  Ce  tarif  n'aura  d'effet  que  Jasqa'aa 

ler  ^vril  1842. 

3,  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ha- 
'  mann^  est  chargé ,  etc. 


5  s  10  HàKs  1841.  ^  Ordemiàni»  dà  roi  portitot 
qne  les  droits  ât  na? igatioa  perços  sur  le  eanat 
latéral  à  ta  Loire,  de  Digoin  k  Bnare ,  continiu- 
ronl  d'èlre  provisoirement  réduits  à  moitié  au 
tarif  fixé  par  la  loi  da  U  «Qûk  1822.  (1^^ ,  Di#« 
pCCLXUV,  p.  9196^ 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  14aofit 
1822 ,.  relative  à  la  construction  du  capa| 


{V\  Wéwnlation  ii  la  Chambre  des  Dépotés  lo 
Jïdéttmbre  1840  (Mon.  du  19j;  rapport  par 
■;  Udoucette  le  80  (Mon.  da  8  Janvier  18W)  r 
•doption  le  9  janTier  (Mon.  du  10). 

Pr<jeiitaUpn  ï  U  Chambre  de»  Paîrj  U  4  «nier 


(Mon.  da  5) }  rapport  par  M.  d9/Gaioarin4|i  15 
(Mon.  do  16)t  et  adoption  le  l"mars  (Mon*  daS), 
k  \m  majorHé  de  1 00  rtm  contre  {}. 

(2)  Voy.  tome  38,  p.  725, 

(8)  Voy.  tome  39 1  p.  98  > 


MViMt  coUmi  OOTre  d 


tt  MUABOÉiB  catft.  —  tont-tBiuvM  1*'.  ^  5  mis  iS4i« 

laUrat  â  U  Loire,  4e  Digom  à  Brian;  va 
fordiNnaBee  4a  lO  lérrier  iftiO  (I) ,  por- 
Uat  éUMifeeaent  4e  la  perception  et  ré- 
daction 4ef  4roiU  fnr  le4it  canal  ;  Tn  la 
lettre,  en  4ate  da  96  Janyicr  1841 ,  par 
laqndla  la  compagnie  4ef  Qnatre-Canani 
«ornent,  ponr  nne  année,  à  nne  proroga 


T 
S- 


Café,  kailc. 
eilin 


Ckamnm  «I  lui  bob  MnHt 


t  qaaraite- 

il,  fou  «■  graias ,  aoit  ca  û* 
de  M  genre  i 


tion  dn'uaWnwdiflé;  m  le  rapport  4e    ^^'^'••^.^■■"•^•^•"■TESf^ri 


notre  nlnfolra  ieerétaira  4^tat  an  4épar- 
tenieat  4ef  flnancei ,  ete* 

Art.l^'.  Les  4roitt  4e  navigation  perças 
imr  la  canal  latéral  â  la  Loire,  4e  Digoin  â 
Brlare,  continueront  d*étre  ré4olts  à  moi- 
tié do  tarir  llié  ptr  la  loi  da  14  ao6t  1822. 

2.  Cette  rédoction  n'ann  d'effet  que  Jof- 
aa*aa  l«r  âYril  1842.  .    ^ 

3.  Notre  mlnif  tre  def  financef  (M.  Ha- 
njann)  est  chargé,  etc. 

9  M 19  VAM 1S4L  —  OrdonaoïM  da  re!  ^  ap« 
pff<mf«  00  Boofen  tarif  poor  UpenepiioAdM 
droiU  àê  otfigslioo  Mtimi»  mt  U  Mn«l  de  U 
gQrtOM*  (IX,  BolL  DGCLXUT,  o.  9197.) 

Looii-Plillippé,  etc.,  YO  la  loi  da  5  août 
1821,  relative  a  rachéTemeot  do  canal  de 
laëomme;  yo  le  tarif  des  droits  de  naTl- 


êrelmae,  Orga.MÎgle,  bM de Tanfoie et  •otrci 
menot  grains ,  toit  ea  lariacs ,  trente  ceatîmcs. 

SFcUêBe,  Cidre,  bière,  poiré,  Moriea  des  mi- 
laos ,  fois  ,  paille  et  antres  fonvrag»  i  càaibon  de 
terre ,  bob  d'égnarriMage,  de  aâege  et  antres  de 
ce  genre  ;  poinçona  et  tonneau  vides,  viagt-qoatre 

centiaies. 

0*  daise.  Mine  et  Minorai ,  cbaoi  et  plâtre i 
dîi-hnit     -"- 


7"  elanr.  Marbre,  pierfea  de  Uille ,  toiles , bri* 
qnes ,  eidoises,  bob  a  braier,  iagoU  et  cbarboa* 
nettes,  doose  cenlioaeib 

8*«bMs.  Tonrbe,  bunter,  cendres  foeiiles,  pierre 
morenie,  marne,  aigilei  sable  et  gravier,  sii 
ceniimei. 

Art.S.— Babwreûbt. 

Par  cbaqne  tonneao  do  ploa  fort  ebargenaent 
powible,  deox  centimes. 
Sans  lootefob  qne  le  droit  pat  UUm  vide  pnise 


gation  et  la  convention  passée  avec  M.  Ur-     jamab  excéder  ^tutn-^iagU  tmtmm. 


nain  Sartoris ,  anneié  à  ladite  loi  ;  va  Tor- 
donnanee  do  12  septembre  1821,  contenant 
^fik  réductions  aadlt  tarif;  va  la  délibéra- 
tion de  la  compagnie  des  Trois-Ganaai , 
€n  date  da  14  mars  1840;  va  la  lettre  do 
12  Janvier  1841,  par  laquelle  la  compagnie 
consent  à  de  nouvelles  modifications  du 
tarif  pendant  un  temps  déterminé  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  A  partir  du  !•'  avril  1841,  les 
droits  actuellement  établis  sur  le  canal  de 
ja  Somme  seront  perças  conformément  an 
tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  quotité  des  taxes  portées  andit 
tarif  sera  réduite  à  moitié,  conformément 
é  Tart.  2  de  Tordonnance  du  12  septem- 
bre 1821 .  pour  toute  la  navigation  à  suivre 
depuis  Amiens  Jusqu'à  Salnt-Valery  et 
depuis  Salnt-Valery  Jusqu'à  Amiens. 

8.  Ce  tarif  n*aura  d'effet  que  Jusqu^ao 
1«r  Juillet  1842. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc. 

Tarif  du  droitt  de  navigation  à  pereevoir  iur 
lu  canal  dû  la  Sontmê  par  distance  éTun 
myriamétre, 

Arl*  !*'•  "*  iUrckmdUii  trmiporUêi  m  iaitâux, 

(Par  tonnsao  dt  1,000  kilog.) 
i*«  WaMff.  Vioi  I  «Mt'dt-Tie  ,  Tinaigrei  et  li- 


Tool  bateao  dont  le  cbaigement  ne  donnerait 
pas  lien  à  la  perception  d*nne  taie  ao  moins  égale 
I  celle  qai  mrail  due  k  fide  sera  imposé  comme 
bateaa  vida. 


Art.  3.  —  TnacM  et  mdêtax, 

(Psr  mètre  cobe  de  leor  Tolome  dans  le  canal.) 

Bois  de  cliarpente,  vingt-<{aatre  centimes. 

Bob  à  brûler,  doose  centimes. 

Les  marcbaodifes  qnelconqoes ,  antres  qne  les 
bob,  qni  seraient  transportées  en  trains  on  snr 
des  radeana  ,  paieront  les  mêmes  droits  qne  si  elles 
étaient  chargées  snr  des  bateani. 

Art.  A.  —  AiMabf  à 


Par  mètre  carré  de  tillae  et  cbaqne  centimèlfe 
d'enroncement,  déduction  fsite  de  six  centiinètres 
poor  le  tirant  d'ean ,  deux  diiièmes  de  centime. 

Présenté  par  le  conseiller  d'Etat  directeur  de 
Tadministraiion  des  conlribations  iodirecles.  Pa- 
ris ,  le  3  février  18^1. 


5  «s  10  HAKs  18A1.  ^  Ordonnance  do  roi  portant 
prorogation  do  tarif  filé  par  l'ordonnance  do 
21  mai  18S0  poor  la  perception  des  droits  de 
navigation  établis  sur  le  canal  des  Ardennes. 
(IX ,  Bail.  DCGLXLIV,  n.  0198.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  la  loi  da  5  août 
1821  f  relative  A  la  construction  du  canal 
des  Ardennes  ;  vn  Tordonnance  du  21  mai 
1859  (<),  portant  réduction  des  droits  sur 
ledit  canal  jusqu'au  !•'  avril  1841  ;  vu  la 
lettre,  en  date  du  12  Janvier  1840,  par 
laquelle  la  compagnie  des  Trols-Canaui 


t^m*mm 


'1)  Voy.  tome  40 ,  p.  7. 


(3)  Voy,  tome  39,  p.  103* 
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MMBt,  pôar  «M  année»  A  une  proroga« 
ikNk  di  Uiir  modifié  ;  for  le  rapport  de 
Mire  mioif lie  McréUIre  d'EUt  aadépir- 
tMMt  dei  fioaneet ,  etc. 

Art.  l^f.  Lei  droit!  de  navigation  é(a- 
Uii  m  le  eaoal  des  Ardennes  continae» 
Tont  d'être  percof  eonronnément  au  tarif 
fixé  par  rordonnance  do  t4  mal  1859. 


S.  Ce  tarif  n'aora  d'elISH  qoe  Jmqii'aa 
i«r  a?ril  1812. 

3.  Notre  mlnbtre  des  fliMuices  (M.  Hn- 
mann]  est  chargé,  etc« 


3S-=2AifABtlB41.— tel  ntatltt  an  tmaU  dM 
enikiito  empiordt  dans  les  m«iiaiîictar«s,  oiinet 
oa  «telien  \i).  (IX.IIalL  DOCULLV,  ii.  OfOS.) 


(1)  Pièentatiott  à  la  Cliâinbn  det  Pain  la  ii 
janvier  1840  (Mon.  da  i2  et  do  i5)  ;  rapport  par 
K.  le  booa  Charles  Dupia  Je  22  i^vrier  (M<mi.  da 
33}  :  daciMiom  le»  A,  5,  6,  7.  0  mars  (Mon.  dea  5» 
4, 7,  8. 10] ,  et  adoption  le  iO  (Von.  do  il) ,  k  U 
w^\iàe9l  Toiz  contre  55. 

héaUÛaa  k  la  Cbambra  dfif  Dépotés  le  il 
ivri  (HoD.  dn  iA)  :  i^apport  par  M.  Reaooard  la 
Sa>«i(lloii.do5jain). 

l^râe  le  16  aorembre  (Mon»  do  17)  ;  rapport 
^ft^Bcatdre  ptr  M.  Renooard  le  12  déoemlira 
Pfoa-^lTl-.âiiaimon  les  21,  22,  2S,  2A.  20, 
38(MaB.deia,  3S,  2A,  25,  26,  27,  29),  et  adop- 
<»>  ^29  (Mon.  dn  30),  k  la  majorité  de  185  tou 
aartreSO. 

Deo^pséKDtatioA  k  la  Ckambre  dea  Pain 
«  12  janier  1841  (Mon.  dn  iS)  {  rappoK  par 
IL  kbaroDDqpia le  iSfémer  (Mon.  dn  10)  ;  du- 
^"ioB  le  22  (Mon.  dn  23) ,  et  adoption  le  23 
(lon.  da  24],  h  la  majorité  de  104  voix  contre  2. 

Oeavèm  préienUtion  k  la  Chambre  des  Dé- 
F*^  1«  J  nun  (Mon.  dn  à)  ;  rapport  par  M.  Re- 
MBodJe  |(||on.  dn  12)  ;  discnaion  et  adoption' 

K  Ii  (Maa,  do  12),  k  U  majorité  de  218  voix 

contre  17. 

V^nr le  «ort  des  enfanU,  sur  leor  santé  et 
MVMe»^liie,  aotant  da  moins  <|oe  cda  est  poa- 
«le,  CB  coMcrrant  à  raatorilé  paternelle  sa  lé- 
P^  part  d'infloence  ;  satisfaire  k  ce  <|oe  de- 
>>*D(iekjn(e  loin  de  leor  éducation  rebgiense, 
Ivraie  etinteDectnelle,  tel  est  le  bot  important 
fieoettelai  «t  destinée  k  atteindre. 

I^  problème  qoe  le  Idgislateor  avait  k  résoodre 
«■t  on  des  plu  graves  et  des  pins  compliqués  qui 
P^Knt  Aie  foomis  anx  méditations  des  nommes 
«Etat  ft  des  amis  de  rhomanité.  Il  tonclie  k  la 
»a  m  ttincipesles  pins  élevés  do  droit  cvnl ,  de 
^onle,  de  k  poUtique  al  de  Téconomie  so* 

^  ^^ .  lelégidateitf  avait  k  édifier  on  système 
Vttprotégeâtrenfance sans  méconnaître  les  droits 
™«U  puissance  paternelle  et  le  principe  de 
ïj^  du  travail.  Avant  d'entrer  dam  Texamen 
««diiBcDltà  d'exécution,  U  loi  fallait  donc  dé- 
"^U  limite  de  ces  deux  principes. 

«  wolsit  corriger  et  prévennr  des  abus  ;  mais  il 
i^^^t,  pour  y  parvenir,  imposer  k  notre  in- 
AiSa^jI^  conditions  qni  la  missent  dans  vnh  po- 
■|»BdébTorable,  on  des  restrictions  qui ,  par  la 
2»  qaeOes  entraîneraient  dans  les  atclicn,  pas. 
"Jportet  les  cbeb  d'industrie  k  remplacer  les 
^JJ»?"  des  adultes  ou  k  rechercher  d'autres 
■*7«»  de  K  passer  de  leur  travail. 

•  noai  fommes  toujours  entre  deux  terribles 
J'«»d*m  cette  question,  disait  M.  Houii  Von 

P«™»ettfe  qa*on  impose  aux  enfants  un  travail 
"U^'tt',  Tautre  de  leur  arracher  le  morceau  de 
dfti  *îl  •  '*®'*''l**  Nous  sommes  toujours  entre 
•rfm.  i?ï- *'""*  le  résultat   cependant    est  le 

'».  ff abréger  ie.aonn  4«  Uw  vie ,  d.<Jk  »  fra- 
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aile,  IM  par  las  aieès  dn  travail  ou  par  las  foof- 
fraacaa  non  Moins  dootooraoses  da  la  faim.  • 

Noos  verrons  bientôt  qoellc»  sont  las  masoMa 
qoe  le  légisiatciir  a  cra  devoir  adopter.  Mais,  poor 

2n*oa  poisie  en  apprécier  l'efflcealé  et  la  lagraio , 
oonvient  da  retracer  las  laita  qni  ont  provoqué 
son  intervention,  c*est-k-dire  de  signaler  le»  cames 
et  rinteasité  des  manx  qoi  se  sopt  piodoits ,  soit  en 
France,  soit  k  l'étranger,  dtemqner  en  même 
temps  ks  travaos  sdantifiqnaa  on  légUatib  dont 
eetto  question  a  été  lV>lrfet ,  las  génâeoses  tenta- 
tives qoi  ont  défk  été  faites,  etanfin  les  lésoltals 
qo'ont  prodoits  las  règlamento  en  vigoeor  chca  noa 
voisins,  et  principaleaant  an  Angletaire. 

M.  le  baron  OaWcs  Dêipm,  rapporteur  de  la 
eommÎMion  de  la  Chambre  des  Pain,  enapréseaid 
un  emosé  complet  Voici  conuoent  il  ^est  exprimé  : 

«  La  Goncvnreaee  exoessiva  des  Individus  qoi  » 
dans  chaque  pays,  exercent  la  même  Industrie,  la 
coocorrence  non  moina  redoutable  des  nations  qoi 
luttent  ensemble ,  afin  d'obtenir  Pavantage  en  fa- 
briqoant  nn  même  genre  de  produits ,  telles  sont 
les  causes  les  plm  générales  de  la  funeste  tendance 
d'accroître  andalk  da  toutes  bornas  k  durée  do 
travail  journalier. 

«  Cette  extension  acquiert  de  nouveaux  moti&  ; 
elle  devient  plus  dangereuse  dans  lesétabli«emenu 
06  la  force  productive  est  fournie  par  des  motebrs 
k  la  fois  inépuisables  et  infatigables,  tels  que  les 
moteun  mécaniques  de  l'eau ,  du  feu ,  de  la  va- 
peur. 

«  Ainsi ,  dans  rinduMrie ,  les  progrés  qu'on  ad- 
mire le  plus  k  raison  do  génie  de  Tinventeo',  peu- 
vent conduire  kdes  conséquences  fatales  k  la  santé, 
k  k  vie'méme  des  hommes  ;  les  travaillears  devien- 
nent en  qndque  sorte  des  accessoires  plus  ou  moina 
sacrifiés  aox  grandes  forces  imptdaives  qo'on  em- 
pmnte  k  la  natore  Inanimée. 

«'&  la  soif  immodérée  dn  lucre  conduit  certains 
chefs  d'établissements  industriels  k  dépasser  de 
justes  limites,  celles  où  la  nature  so01t  k  réparer  les 
forces  perdoespar  le  travail  de  l'homme  kit  et  ro- 
boste ,  qu'on  juge  do  dépérissement  où  doivent 
tomber  des  adolescents  et  sortout  en  enfants^  Ion* 
qu'ils  sont  assujettis  k  la  même  longoeur  démesu- 
rée du  travail  journalier  I 

«  Quelles  peuvent  être  les  conséquences  de  sem- 
blables excès?  Un  rapide  alTaJblissement  de  la 
santé,. des  makdies  orofesnonneUes ,  variées  et 
fréquentes  (*],  des  infirmités  précoces  et  graves; 


^*)  Lorsque  le  gouvernement  britannique  toolot 
tarir  ces  maux' dans  leur  source ,  il  fit  examiner  par 
fm  comité  médical  l'état  saniuire  des  districto  ma- 
nufacturien  de  l'Angleterre.  Ce  comité  constata 
cinquante  affections  mori>ides,  propres  aux  di- 
verses espèces  d'industries  et  qu'on  ne  trouve  pas 
chex  la  population  qui  ne  pratique  pas  ces  in- 
dustries. 

On  lit',  dsm  une  enquêtf  çrd^llQ^  il  y  a  quel- 
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efifin  ceux  des  jeunes  traTaHleim  qtA  ne  périssent  «  En  présence  âeê  progrès  nodenies  de  rîndiift-  - 

^Mvifll^nes  d^tai  tel  excès  de  barbarie,  n*attei-  ftieobtemu  dans  les  grandes  lttMMifaoMi«sïVeed«B 

Saent  la  virilité  qu'avec  nn  températfiMit  délaM«  moteurs  inanimés ,  progrès  adnIraUéB  asos  !«  point 

es  forces  énervées  et  des  maux  la  plupart  incu-  de  vue  de  la  puivance,  mais  déplorables  dans  les 

Tables*  excès  qui  détrâisent  la  force  et  la  santé  des  bommw 

(pies  années  p«r  U  Chambre  des  Commune^,  le  '  Des  téinolgnages  MitbentiqiMi  aUestailt  qoM  H  loi 

Ï'>aasi^e  suivant  qui  révèle  les  tortutes  exercées  sur  actuelle  est  exécutée.  On  peut  citer  notamment  les 

es  enfants  et  qui  prouve  en  m^mè  temps  que  les  rapports  de  M.  Tinspectenr  Horner  et  une  lettre 

^v^  b9U  qui  «vaieni  été  readus  i«i^*lt  <lMte  d'un  des  membres  du  cabinet,  M.  Labouekère  * 

époq»9  iiV«eat  tmn  qM  p«l  «■  pcsni  d'eaé-  mdrcMée*  le  25  avril  1840,  à  Bl.  le  baron  Ghaurles 

cutiin.  Dopjn ,  et  oè  on  lit  :  «  Vous  me  demundei  s*il  «M 

«  Ce»  pMTr«f  «nlMMa*.  dit  reaanata  »  lo*t  sen-  vrai  que  la  loi  par  laquelle  le  travail  des  enfanu  est 

mis  ^  mi  tiavail  de  bilit  h  dis  hearM  de  anite ,  réglé  en  Angleterre  est  si  babitnellement  vîoUe 

^  reprend  aprèft  n*  repes  au  plus  de  deux  «on  qu'elle  doit  être  considérée  sous  beanoeop  d«  rtkp- 

trois  heores  et  ae  conUwae  aÎMi  pesidaat  te«te  porlsoomme  inefflosoe.  Je  puis,  sans  enoan  tttm- 

la  semaine.  L'insnffisanoe  da  temps  aeMtdé  au  panle ,  vom  assurer  du  contreifte  ;  et  <pie ,  neadgrë 

repos  fait  du  sommeil  «n  besein  tellement  im-  les  infractions  dont  noua  avons  oocadonndlwmiAt 

pétieux  I  q»*)!  amprand  ks  melheuMSlx  rnfaats  à  tiom  plaindre ,  et  qui  sont  tnls-eiUfficiles  à  éviter, 

«tu  mitiâo  4e  kmrs  oooiipaA&oas.  Pe«r  les  tenir  |a  loi  est  habitualiement  observée  et  les>i»#«cfekHis 

éveiUés  OA  les  frappe  aveè  des  cordes,  avec  des  tout  k  fait  exceptionnelles.  J'ei  tâehé  de  »aivr«  les 

(ouets»  sMCVeai  avec  des  bâtons ,  aor  le  dos ,  sur  progrès  de  l'opinion  k  œt  égard  et  la  mwpche  de 

la  tète  même.  PhmcBrs  ent  élé  unenés  devant  notre  loi  de  i83S ,  et  j'ai  une  enUère  oonricficni 

les  oomBumaires  de  l'enqnéte^  avec  des  yeux  des  effets  salutaires  qui  en  sont  résultés,  qwmit'k 

•rêvés  k  des  membres  brisés  par  les  manvaistfai-  la  condition  de  noire  pepoietlon  indnalHelle.  Il 

t«BAentoqid  hnr  smâent  été  infligés,  D'aulrmee  «emble  aussi  que  les  senlmmnts  boMllee  ^ui  tfli- 

$o»%  mMrés  tamilés  par  k  jeu  des  machines  taient  d'abord  manifestés  an  sujet  de<eette  loi  b£- 

près  desquelles  ils  étaient  eni^o«^  Tom  ont  élémentaire ,  parmi  les  cheCi  d'etefiérs ,  a^sffadbUs* 

déposé  qn' entre  ces  eeekknts,  des  difformités  »ent  d*^année  en  année.  » 

presque  certaines  résultaient  pour  eux  de  la  po-  Ce  biU  s'applique  k  toutes  les  mannfaotoree  de 

sttion  hàbitaelle  néeemiée  par  un  travail  qui  ne  eoton,  de  laine,  de  lin,  de  chanvre  et  de  soie  €pCmtQ 

iHifiait  pas»  Tons  ont  déposé  que  les  ao^dents  chute  d'eaa  ou  une  pompe  k  fsn  met  en  naflmfe- 

dont  ils  subissaient  les  fat«es  eoaséqucaoes  n*a-  ment.  En  voici  les  dispositions  ptteoipliles  : 

vaient  donné  lieu  à  aucune  indunnité  de  la  «  Aucun  enfant  ne  peut  être  employé  avant  n^ 

t4|t  de  leuns  méitres,  qui  avaient  même  i«fusé  de  neuf  ans. 

leurs  parents  les  seconss  momentanés  «pie  fié-  «  Aucun  enAjit  de  nenf  k  trelm  amsne  d»it  Ci%- 

damait  leur  gnéiisom  La  plupart  étaiept  de-  veiller  plus  de  (luaranle-hait  heures  par  eemainw , 

meures  estropSte  faute  de  moyesw  peur  se  fcare  ni  plus  de  neuf  heures  le  mteie  jour.  Le  h^  n^a 
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guérir.  »  ordonné  cette  disposition  que  graduellement,  penr 

Les  commissaires  ont  également  constaté  qf  e  les  enfants  ftgds  ae  moins  de  trente  ans.  D^abord 

le  régime  des  manUfadurea  exerce  sur  les  individus  restreinte  à  ceux  de  neuf  à  onae  ans,  oe  n^est  qpe 

qu'elles  ren^rment  la  plus  pemideuse  influenee  ;  depuis  1835  ou  1836  <pi^e  a  ^  s'étendre  à  ceux 

que  la  mort  en  aaoissomiieun  grand  nombre  avant  de  douae  ansacoomi^îSb  - 

qu'ils  n»  parviennent  k  l'adelescenee;  que  cenx  «  Pour  les  onvrien  é^detr^siae  àdix-hnk  m», 
qu'elle  ëpai^e  dtu»  cette  première  période  delà  lelrevail  ne  doit  pas  dépasser  sOix9nte«>ncn€  éaeures 
vie  portent ,  dans  kors  traits  livides  et  ameigriB ,  par  semaine ,  ni  douse  heures  pendant  le  m^^e 
les  symptômes  d'une  6n  prématurée,  et  que  les  jour.  Toutefois,  si,  par  un  accident  imprévu  sa-- 
fonnesptiiesetlacfflistitntionmaledivedetousdé-  rivé  au  moteur,  la  manufacture  a  été  arfétée*  on 
|»endmt  du  genre  de  travaux  qui  leur  sont  im-  p«it  le  prolonger  de  trois  heures  ^ar  «emaine  , 
posés.  L'excès  de  le  fatigue  read«lle  indÎ8pensd>le  jusqu'h  cq  que  le  temps  perdu  ait  été  regi^n^. 
W^e  sgipension  de  «ravml  ?  La  paroisse  refuse  aux ,  «  Aucun  ouvrier  au-dessous  de  dix-huit   tfbs  ne 
parents  les  Ûycis  sécants  qui  seraient  néceasaires  peut  travailler  entre  huit  heures  et  demie  da  aotr 
pour  la  subsistance  des  enfuMs;  et  ce  n'est  quVn  et  cinq  heures  et  demie  du  matin. 
retranchant  mx  antres  aaembres  de  la  famille  une  «  Il  est  accordé  chaque  jour  au  moins  nue  henrc 
portion  de  la  nourriture  d^  insuffiasnte  qui  les  et  demie  pour  les  repas,  mais  ce  temps  n'est  pas 
sQatient,  «pie  le  pire  peu*  fwocurer  k  ses  enfants  compris  dans  les  neufou  douxe  heures  de  iravaU, 
ynalades  ksmojcens  de  recouvrer  quelques  forces^  «  Tout  enfant  de  neuf  h  treize  ans,  admis  dans 
«  Le»  sexes  ceaafnndns  entre  eux  «ont  entrslné»  k  les  manufactures,  doit  passer  au  moins  donse  heures 
fme.  conmptiott  précoce ,  «t  rien  nVt  tenté  pour  k  l'école  chaque  semaine,  ou  deux  heures  par  jonr. 
en  prévenir  on  en  retarder  les  effçts.  L'éducation  «  Le  reste  de  la  loi  prescrit  les  mesures  qui  doî- 
morale  et  religieuse  se  réduit  h  quelques  insiruc-  vent  assurer  l'exécution  de  ces  dispositions      et  la 
Aioai  données  le  dimanche ,  pendant  des  heures  pénalité  attachée  k  leur  infraction.  »            ' 
napJevées  an  besoin  de  repos  et  de  técréation  qu'é-  Depuis  1833 ,  une  sorte  de  réaction   s'est    opë- 
peouwant  de  miséraUes  créatures  hébétées  par  un  rée  .  une  nouvelle  enquête  a  en  lieu ,  et  £1  paraît 
nconeevahle  excès  de  travail,   et  réduites,  Ma  r&ulter  de  celle-ci  que  le  tableau  de  la  soufn-ance 
sensation  nrfeB  des  douleurs  qui  leur  révèlent  )*exis-  des  enfants  dans  les  manufactures  avait  été  exagéré 
tence,  k  Pétat  desmacfahoies  dpnt  elles  ne  sont  qUe  Toutefois,  en  admettant  comme  vraie  celte  exa- 
les  âecesBQires  obligés.  ffération  ,  beaucoup  trop  de  faits  signalés    d'a- 
il paraîtrait  que  depuis  le  dernier  bill  ce  dépto-  bord  restent  constants.»    [Etcfrak  tfu  rapoort   dm 
wWf  él«  de  eboset  tend  chaque  jtmr  k  diminuer.  H,  VUkrmi ,  p,  68 ,  note.)  *                       «py  •  «v 
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eldetenlaiiU  1,1»  nohk  MiitiiMikt  ^  .pitié  pro- 
tecUice  s^ect  ^evë  ;  il  Vert  prqdiùt  «Teç  U  (du*  d*4* 
neisic  cites  )eiiii«i4ôi¥  UsdIqs  iiwbuU'ieUei,  chei 
celles  c{i^  pgëicgt^flBt  »ttpMis  b^^t  d«9r4  c«  gnuid 
et  triste  conUAftfl' 

«I)è»la  ÙAtdàf,  ^eaÛBT  siècle  ta  A«glit«w»  da 
généreux  citoyens  élevaient  ]â  voi|  pn  buMV  dA 
FeR^bunce;  ils  fimlnient,4yi  i4gisl^<jiQr  lès  nsesares 
de'  prqdence  qp^  oérei^ût  i|>geiU  d'adoptar  «fi  ffe> 
veor  des jefineMens  di;s  deiu  sMes  e:iploités  insqa'à 
U  ba^Mwe  par  Iw  posMipe^gs  do  graadts  UmjaM 
hydrayliqqes  > 

•I«pt«9«iaiL«cte  da  pailemeiit  qui  aiit  nniaona 
anx  criMS  «bfis  da  ce  g^Rfe  renumte  aa  mdi  dg 
juin  iSg2  t^  Celte  dale  esiUi»-reiMr<|BaUe  ;  elb 
appuctièBi  à  r^^oqn^  où  k  paia  générale  alUH 
jpetUe  la  Gs^iipf-^etagiie  e»  «mioureiice  avao 
iQotes  Ws.a4|lpQ»  i^dastriawy,  VoiU  le  monMQt 
qi^e  choisit  «e|te  ^iiissance  po«p  mettre  on  terme 
an  trava^éaceislf  dâteafents ,  et  tela  dsns  les  dma 
oenxe»!^  pbisricliies  de  ses  prodnits  minafaotiirés» 
lies  IjkÛMftet  ieis cotons  »  qui  »  dis  cette  épeqve,  of- 
&^iè|fttli»Q]^ortMions  les  phas  oonaidérables. 

«  L'^i^éneace  a  prouvé  qu^en  se  nnontraiit  i»«i 
périeiB»  an»  cniiites  »  anx  menaces,  anx  sophismes 
aonelMffieciqfvdiitéf  ponr  obéir  aux  préceptes  de 
i4inBMmit4^ ,  TAng^letem  n'Avait  nullement  sacxifié 
meaic  des  industrjws  fàuk  limitées. 

«  Cest  «e.  ^e  déx^ontrent  avec  érideaceles  Mp« 
pfftghfma«ta  ipni  .siiiveiit,  conclns  des  comptes 
qi&çiels  pnbUé»  annuellement  perle  gouvernement 
britanni^ne*  . 

TALECfl  En  l^dO, 

Téd9e  cm  décidée      avant  la  toi 
desprodoUs  2>iila»«  pfoteetriee  da 

travail  des 
^niants. 


xii<miBavex)dll&  i| 
rétr^jiger. 


CoUbis  et  lainagea 
aanafisctnrés  daais- 
la  Qi^Bretagiie.  . 

Astres  produits  de 
tonte  espèce 


7*      •      •      • 


fr. 

»7i0iO,p25 


après  36  ans 
d  action  delà 
loi  pretectri*. 
ce  çùi  travail 
desenfents» 


fr. 
757,9W,ft00 

483,049,(KK^ 


l^apcès  ce  taHeaii ,  Toici  ({a4  est  raoCMisaement 
des  eiportations  de  prodiûts  mannfactarés  dans  U 
Grande-Bretagne  de  1800  &  1839. 

Cotons  €t  Umagtfi  maigri  Çefftt  d4  U  Ici  proieeèriet 
da  enffcnls. •  .  •.    155  p.  lOO. 

Autres  produits  de  tonle  espèce.     11  2/3  p.  100. 

•  Cette  énorme  dùproportion  sourit  à  Te^xQÛr 
des  protecteurs  de  Penfance  ;  elle  répond  aux  ob- 
jections (ondées  sur  de  vagues  et  dures  théories , 
platût  ^e  sur  la  oonnaissimce  des  faits  et  deshom- 
mes;  elle  proaye  qu'on  peut  se  confier  avec  couraga 
anx  prescriptions  que  dictent  les.  sentiments  géné« 
reoi  et  Tamour  de  nos  semblables  i  sans  craindre 
que  Ja  richesse  publique  et  l'aisance  des  citoyens 
laborieux  qni  la  produisent  soient  détruites  ou  di-, 
minoées  p^  les  e^ts  de  cette  bienfaisance.  A. 
mesure  que  le  sjslàme  des  grands  établissements 
d'indostrie  «  conduits  avec  le  secours  de  moteurs 
inanimés,  à  fait  des  progrès  en  Angleterre,  on- a 
senti  le  besoin  d'.étendrç  &  toutes  les  manufactfices 
de  cet  ordre  les  mesures  jprotectrices  jreqonnaes 
nécesdaires  à  la  s^té  dles  enfants  et  des  adolescents, 
qqisQccomberaient  sons  un  travail  trop  prolongé. 

nfllî"»  Oeorgîi  Hl,  cap,  78.  . 


«Mous  aHoiMaMintaaitot<rfMr4«  ttUeaa  com< 
paré  de  tons  les  produits  auxquels  s'appliquent  ka 
rtftrktionsnvoteelrioesdn  travail  des  enïnib ,  rei^ 
4rictiau  qmn'eiîrtaieat  pas  an  i800« 


qm: 

VAI^EUR 
f  éel)e  on  décMa 
èe%  pio4|ûts  fl|a  l'in- 
dustrie britaâniqpa 
exportés. 


•vaqt  )«  Iqîs 

proteeliMes 

dutr«rail 

dwimfwts» 


^rodohi  des  mano'^ 
fitetares  auxquelles 
•*eit  appliquée ,  Ir 
quelque  époque 
que  ce  soit ,  la  lé- 
gation pfotectri 
ce  du  travail  des 
enfants 

Total  des  Antres  pro-' 
duits  pour  lesquels 
n'a  iamais  agi  la 
législation  protec-- 
trice  des   enfants. 


1-.  "j 


fr. 
44Sf,B|(ki700 


SO^.745,125 


aptèslémii^k 


lois 


r 


MifhttttvjA 


w 


v^:j^m 


879f280,OO)> 

Présentons,  d'après  <e  taMean ,  l'accroissement 
des  exportations  annuelles  depuis  le  commenoe» 
ment  du  siècle  jusqu'à  fanuée  finiasanvle  5  jaiH 
vierl839. 

mBroduUi  mimfutb  tfut  aftplùfiÈh  mtetmivtnmd  Ai 
UgUlatûm  ffroUOrioe  de»  in/imls ,  plos  de  103  p.  IMi 

•  Prodmtt  MixtfiuUnti  ê'tHjmnm  apfiUami*  UU» 
gulation  fir«têetnc€  du  fmfmU ,  moins  de  35  p.  iM» 

«  Ces  rapprochements  uonvemx  coniirment  In 
mèu^e  vérité  morale  qge  ceux  dont  nom.  avons ,  il 
n'y  a  qu'un  moment ,  présenté  le  tableea.  La  «a* 
tion  britannique ,  en  prenant  l'initiative  des  me« 
sures  restrictives  favorables  h  l'enfance  ainsi  q»'à 
l'adolescence ,  en  agpûaant  da  la  sorte  sans  attenM 
que  les  n4tions  rivales  reconaisaent  tmcmémes  li» 
mitatlons ,  la  nation  britannique ,  loin  d'avoir  .w< 
ralentir  les  progrès  des  bKanenes  d'industrie  son- 
mises  gFadnellemetit  à  cm  restrictions ,  les  a  .vnea 
an  contraire  prospérer  et  s'accroître  avec  ime.ra*» 

1>idité  plus  que  quadct^le  du  progrès  obtenu  ^onat 
'ensemble  des  antres  indastries  (**). 

■  Pans  oes  derniers  ten^ ,  des  mesm^s  anido» 
gaes  ont  été  prises  par  detix  des  jMincipales  pqb-- 
sances  dm  continent  emropéen ,  par4a  Pknsee  ei  tai. 
Russie.  Enfin ,  l'Antriche  a  fixé  lu  limite  du  pin»' 
jeune  è^  où  l'on  puisse  admettre  les  enfants  tm 
travail  ^  manufactures* 

«  En  présenoe  de  quatm  grandes  nations  qnt 
prenaient  sur  nous  Tavance ,  dans  l'intention  gé- 
néreuse de  venir  au  secours  de  l'adolescence  ejt  do 
Tenfance ,  nous  ne  pouvions  pas,  sans  déshonnei^, 
rester  sourds  à  des  réclamations  du  même  ordre  ^u 
faveur  des  jeunes  ouvriers  employés  dans  nos  ma- 
nufactures. 

■  Dès  1830,  dans  les  cours  ouverts  pour  perfeC? 
tionner  les  applications  de  la  science  h  notre  ïx^t 
dustrie  nationale,  ce  sujet  était  signalé  comme 
méritant  d'attirer  au  plus  haut  degré  Tattention  et' 


(**)  Je  forai  observer  que  les  faits  constatés  cUm. 
l'enquête  faite  d'après  les  ordres  du  parlement  en- 
1833  tendent  singulièrement  è  affaiblir  le  mé^te 
des  chifflres  statistiques  présentés  par  rbojnor^|||o 
rapporteur  de  U  Chambre  des  Pairs, 


36 


MONAI^fittlB  GOKST;  •-  téVlÈ'^mtiPfB  l«r.  ^  tS 


iM. 


U  soUidUide  déi  âmb  et  de*  proiedcan  de  cette 
industrie. 

«  11  faut ,  disait  celui  qai  prononçait ,  en  1820 1 
le  diacoors  d'inauguration  du  cours  du  Gonsenra* 
toire  des  arts  et  métiers ,  il  fant  inspireti  dès  Ten* 
lance  /  aux  jeunes  oorriers ,  Tamour  de  la  raison , 
de  Tordre  et  de  TactiTité  ;  il  fant  les  façonner  de 
iMuone  heure  aux  dures  habitudes  du  travail.  Mais 
gardons -nous  d'imiter  certains  manufacturiers 
d^une  contrée  voisine ,  qui,  pour  assouvir  leur  aVa- 
rice ,  ont  &it  travailler  quatorze  heures  par  jour 
de  mdheureux  enfants  de  huit  k  dix  ans  ;  abus 
cruel ,  prolongé  jusqu'au  moment  o&  la  légialalure 
indignée  créa  des  comités  d'enquête  afin  de  con- 
nafire  k  quel  point  Tavarice  des  fabricants  abusait 
■de  rindigence  des  parents ,  et  ruinait  ainsi  t  dans 
aa  source ,  Pespoir  des  pauvres  familles. 

«  Ces  préceptes  n*ont  pas  été  perdus  ;  ils  ont 
«xcit^  les  cheis  d'industrie  à  se  tenir  en  des  limites 
«mè  pût  avouer  l'humanité.  Malheureusement,  ces  ' 
^bolntions  salutaires  n'ont  pas  été  générales  et  ne 
pouvaient  pas  Fétre.  Cest  ce  dont  u  est  facile  de 
«'assurer,  d  abord  en  consultant  le  beau  traité  de  la 
bienfaisance  publique  publié  par  un  noble  pair, 
président  de  votre  commission  [*) ,  puis  en  recou- 
rant ant  faits  consignés  dans  l'ouvrage  rédigé  sur 
la  demande  de  l'académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  pour  constater  téiat  ph^U/tu  et  moral 
dg»  oturitrê  fraiifa»,  par  un  statisticien  (**)  qui  n'a 
lien  écrit  qu'aprfes  avoir  visité  les  villes ,  les  cam- 
p«gnes  et  les  établissements  d'industrie  o&  l'on  met 
en  CBUvre  le  coton ,  le  lin ,  la  laine  et  la  soie. 

«  D'une  telle  différence ,  trop  bien  constatée , 
entre  le  sort  des  onvriers  comparé  souvent  dans 
les  localités  les  plus  voisines ,  que  pouvait-il  ré- 
anlter?  Les  industriels  les  plus  généreux  et  les  plus 
protecteurs  des  enfants  se  sont  trouvés  soos  le  conp 
d'une  concurrence  immédiate  et  désastreuse ,  faite 
par  des  rivMix ,  des  voisins ,  qui  se  procuraient  un 
indigne  avantage  en  dépassant  toutes  les  bornes 
duis  le  travail  qu'ils  eûgeaient  des  jeunes  tra- 
vaiUenrB. 

«  Cest  ici  qu'il  faut  citer  avec  nn  vif  'sentiment 
de  reconnaissance  les  effoits  édairés  et  généreux 
des  citoyens  de  Mulhauaen ,  de  cette  ville  qui  s'est 
créée  d'elle-même  presque  de  noa  jours ,  et  que  le 
génie  de  ses  habitants  a  lait  gran£r  avec  une  ad- 
mirable rapidité;  de  cette  ville  où  les  jeunes  filles 
des  manufactnriess  les  plus  riches  placent  au  rang 
de  leurs  devoirs,  et  surtout  de  leurs  plaisirs,  le 
temps  qu'elles  consacrent  k  Finstruction  primaire 
des  ^es  des  ouvriers,  pour  compléter  et  féconder 
leur  propre  instruction  :  admirable  enseignement 
mutuel  entre  l'opulence  et  l'indigence  {***),  • 


I  j  vru  auv  |Mim«uvM>m  uuitercaler  nn  passage 
non  moins  touchant  que' j'extrais  du  travail  si  remar- 

3uable  de  M.  le  docteur  Yillermé.  «  U  y  a  en  France 
es  manufactures  où  une  providence  tonte  pater* 
nelle  a  pris  soin  de  veiller  au  sort  des  familles  des 
travailleurs. 

«  hk ,  tontes  les  précautions  sont  réunies  pour 
garantir  la  santé ,  les  morars ,  l*ïnstrnction  et  l'a- 
venir des  ouvriers.^  Les  sexes  sont  rigoureusement 
séparés.  L'on  a  soin  de  renvoyer  chaque  jour  les 
femmes  pins  tôt  qne  les  hommes ,  et ,  dans  choque 
ateber.  des  surveillants  tiennent  constammcm  les 
yeux  ouverts  &  tout  ce  qni  inl,«rrsso  1rs  mœurs  ,  el 


«  La  société  iflâtlstrlélle  de  Mnlhaoïen  s'est  «f- 
cnpée  avec  U  plus  louable  persévérance  des  me- 
sures qu'il  importerait  d'obtenir  de  l'autorité  pour 
renfermer  dans  des  bornes  raisonnables  le  travafl 
journalier  des  enfants  et  des  adolescents  employéh 
dans  les  genres  de  labricalion  qui  constituent  U 
richesse  ae  cette  ville. 

«  Des  réclamations  réitérées ,  des  prix  proposés  f 
des  pétitions  adressées  aux  Chambres  ont  obtenu 
le  succès  qu'on  en  devait  e^rer.  Dans  la  sesiov 
dernière  (18S8»»1SS9) ,  deux  rapports  remarqua-' 
blés ,  présentés ,  k  la  Gliambre  des  Pairs  par  M.  l& 
comte  Tascher,  h  la  Chambre  des  Députés  par 
M.  Billandd  sur  des  pétitions  dir%ées  vers  le  naêmr 
but ,  ont  donné  naissance  à  des  discussions  pleine»- 
d'intérêt ,  auxquelles  ont  pris  la  part  la  plus  hono-- 
rdble  MM.  le  marquis  de  Laplace ,  le  vicomte  Do-- 
bouchage ,  François  Ddessert ,  etc.  (Voir  Mon.  de» 
1*  et  16  juin  18S0.)  Alors  la  volonté  de»  deux- 
Chambres  s'est  hautement  manifestée  pour  que  le 
pouvoir  léfpslatif  accordAt  sa  proteetiott  tntâairo' 
aux  enfants  employés  dans  les  manuf^KtoTea.  Le 
gouvernement  a  fait  connaître  qne  cette  protection 
était  depuis  plusieurs  années  le  sujet  de  son  atten- 
tion et  de  ses  études  ;  il  avait  d^k  consulte  sur- 
cette  matière  les  chambres  de  commoce ,  les  cham^ 
bres  conMiltatives  des  mannfsctnres  et  les  conseils 
spéciaux  des  prud'hommes;  ensuite  les  eon«i3à 
généraux  de  1  agriculture ,  du  commerce  et)  des 
manufactures.  Enfin  il  a  promis  de  présenter*pro* 
chainement  aux  Chambres  des  mesures  ellttaces. 
Le  projet  de  loi  qne  vous  avea  à  diseuter  est-  Dk 
conséquence  de  cette  promesse  solenndle  (****).  » 

ntaut  le  reconnaître  I  la  France  n'offre  p«a|.& 

rien  n'est  souffert  qui  leur  soit  contraire.  L'irresse- 
est  impit<^ablement  proscrite.  Des  éccdes  reçoivent 
successivement  chaque  soir  tous  les  enfanta  :  on. 
engage  les  ouvriers  k  faire  des  dépôts  k  la  caisa» 
d'épargne.  Les  maîtres  s'informent  de  leor  sort  r 
les  fcmt  soigner  quand  ils  sont  malades ,  conservent 
à  chacun  d'eux  leur  métier  ou  leur  emploi  ponr  lo- 
leur  rendre  quand  ils  recouvrent  la  santé.  Us  s'im- 
posent même  des  sacrifices  pour  prévenir  tout  chô#- 
mage,  et  tâchent,  dans  tontes  les  occasions,  de  leur- 
venir  en  aide.  En  an  mot ,  ils  sont  les  protectenra. 
vigilants  et  charitables  de  la  population  qa*ib  em- 
ploient. B 

(****)  Ce  n'est  pas  tout  :  «  Une  enquête  a  été 
faite  par  le  gouvernement  dans  l'intervalle  di» 
deux  sessions ,  non  seulement  en  France ,  ma»  il 
l'étranger  ;  les  conseils  généraux  des  départements» 
lès  préfets,  les  chambres  de  commerce  et  desma- 
nufactures ,  les  conseils  de  prud'hommes  oftL  éié 
consultés  sur  le  projet  de  loi  qui  déjèi  avait  subCrexar 
men  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  comaussroa 
de  la  Chambre  des  Députés  ;  un'député  (M.  Camot} 
a  bien  voulu  se  charger  d'aller  étudier  en  AIIe> 
nagne  le  régime  légal  et  la  condition  de»  enfants» 
employés  dans  les  manufactures.  Cest  en  présence 
des  résultats  de  cette  double  enquête ,  disait  VL  it 
mmijlrf  du  eommere*  en  présentant  le  profet  ponr 
la  seconde  fois  èi  la  Chambre  des  Pairs ,  c^  pour 
ainsi  dire  sur  le  témoignage  des  hommes  compé- 
tents dans  la  matière  qne  la  loi  a  été  approfondie 
et  qu'elle  vient  d'être  discutée  et  votée.  En  telle 
sorte  que  ce  qui,  l'année  dernière,  n'était  peut- 
être  qne  le  fruit  de  vos  in^irations  généremes , 
peut  et  doit  être  désormais  pour  vous  l'œuvre  d'une 
intime  et  profonde  convictiçn.  (^elnfMn^BywrtMr.) 
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be&acônp  pvès,  sons  ce  rapport,  nne  situation 
«fasù  cnu^e  qae  celle  qui  a  é\û  signalée  en  Angle- 
terre par  une  des  dernières  enquêtes  du  parle- 
Aient.  Cependant  le  mal  était  déjh  grave  et  pro- 
toid.  n  était  urgent  d^opposer  nne  barrière  èi  ses 
raTa^pes,  Voici  les  détaiU  affligeants  qui  ont  été 
portés  kUi  tribune  des  deux  (% ambres. 

■  Dans le  phis grand  nombre  des  manufactures, 
disait  M.  Athtin  fit  ViUenewt*^  une  partie  des  ou* 
vriers,  eitêmiés  par  un  travail  excessif  qui  leur  pro* 
eure  à  p^e  une  nourriture  suffisante ,  n*ayant  paa 
«n  moment  à  consacrer  k  une  instruction  morale 
dont  ils  ne  comprennent  pas  même  Tavantage , 
sont  réduits  tonte  la  semaine  h  Tétat  de  machine , 
et  les  jours  de  repoa ,  ils  se  livrent  Ii  nne  débauche 
brutale,  comme  pour  échapper  an  sentiment  de 
leur  fatale  destinée.  Personne ,  si  ce  n*e&t  la  cha- 
rité chrétienne,  toujours  vigilante,  ne  soulage  leur 
misère.  Mais  la  charité  n*a  pas  des  ressources  iné- 
puisables, et  quand  Ya  maladie  et  la  vieillesse  vien- 
nent h  atteindre  ces  êtres  délaissés ,  ils  n*ont  d'an- 
ires  recours  que  les  hospices ,  heureux  quand  Ils  y 
trouvent  nne  place  toujours  enviée  et  disputée; 
et  c'est  ainsi  que  ,  dans  rimpuissance  de  snnvenir 
aux  besoins  de  leors  familles  ,  sans  épargnes ,  sans 
prévojrance  ,  sans  espérance  ,  même  religieuse  ; 
dépouillés  pea  \  peu ,  par  l'excès  de  la  misère  des 
'SOTlimcsits  les  plus  dotu  et  les  plus  énergiques  de 
Pâme ,  ils  se  sont  trouvés  portés  à  abuser  des  forces 
ée  leurs  enfants  pour  procurer  à  tous  un  chétif  ac- 
CnHssement  de  salaire ,  on  même  de  quoi  entre- 
tenir leur  d^lorable  abrutissement.  Cest  ainsi  que 
dans  les  manufactures  qui  réclament  principale- 
ment l'emploi  des  enfants  dont  les  mouvements  ont 
pins  de  souplesse  et  de  délicatesse,  on  voit  des  petits 
enfants  de  six  h  huit  ans  (qui  peut-être  même  sans 
cela  eoisent  été  délaissés  et  livrés  au  vagabondage) 
venir  passer  chaque  jour  seize  k  dix-sept  heures 
dans  ites  ateliers,  où  pendant  treise  heures  an 
moins  ils  sont  enfermés  dans  la  même  pièce ,  sans 
changer  de  place  ni  d'attitude  et  an  mdien  d'une 
températore  sovrent  très-élevée.  Ces  pauvres  créa- 
tures, mal  vêtues,  mal  nourries ,  hd>itant  de  som- 
bres et  froides  demeures,  sont  obligées  quelquefois 
de  paroonrir,  dès  cinq  heures  da  matin ,  la  longue 
diAance  qm  les  sépare  des  ateliers  et  qui  achève  le 
soir  d'épuiser  ce  qui  leur  reste  de  forces.  Comment 
ces  infortunés ,  qui  peuvent  à  peine  goûter  quel- 
ques beores  de  sommeil ,  résisteraient-ils  à  cette 
espèce  de  torture?  Aussi  ce  long  supplice  de  tons 
lajo«r»  mine  lenr  constitution  déjà  chétive  par 
hérédité,  et  prépare  h  cent  qui  survivent  une 
existence  pleine  de  douleur  et  de  misère. 

«  Et  ce  n'est  peutêtre  pas  dans  les  ateliers  nom- 
breux qne  Fexcès  du  travail  des  enfanU  est  devenu 
le  plus  funeste.  Au  sein  des  grandes  cités  indus- 
trielle», il  existe,  on  l'a  dit  déjH,  un  grand  nombre 
d'ateliers  isolés  qui  occupent  de  pauvres  familles. 
Ui,  la  darée  du  labenr  dépasse  toute  mesure  « 
l'ouvrier  et  les  enfants  qu'il  emploie  se  livrent  ha« 
bitneUement  &  des  travaux  qui  dorent  quelquefois 
dix-eept  h  dix-huit  heures  sur  vingt-quatre.  Le 
travaO  se  prolonee  davantage  k  proportion  de  l'a- 
baissement du  salaire  ;  il  a  Um,  non  oans  des  locaux 
^tartes  et  bien  aérés  (comme  le  sont  la  plnpvt  des 
atelien  des  grands  établissements] ,  mais  oans  des 
Çbambres  étroites,  basses,  mai  éclairées,  souvent 
bumides ,  an  milieu  d'émanations  malsaines ,  en 
nn  owt,  sons  l'influence  des  conditions  les  plus 
définroraUce  &  la  santé  et  tlT  développement  phy- 
sqnedetailitfita. 


«  Je  ne  vciU  pas  ejculcr  k  ces  images  déjk  si 
pénibles  d'autres  fails  qui  rtfvoltcratcnt  la  morale 
publique  et  feraient  fr<!u)ir  Thitmanité.  ■ 

V.n  déecmbie  1937i  le  bureau  des  manufactures 
an  ministère  du  commerce  présenta  au  roiiiisfre 
un  rapport  imprimé  et  distribué  aux  trois  conseils 
gf^nëraux  de  Tagricullttre ,  des  manufactures  et  da 
commerce. 

Ce  rapport  siffnale  les  faits  les  pins  déplora- 
bles. «  Dans  quelques  départements,  y  est-il  dit« 
on  reçoit ,  même  k  six  ans ,  les  enfants  employés 
au  travail  des  manufactures;  dans  l'Ain,  ,dani 
l'Ai&ne,  la|  Marne,  l'Isère,  Maine-et4«oire  et  les 
Vosges ,  on  les  reçoit  k  sept  ans.  On  semble  crolrei 
k  EU>euf ,  que  l'état  de  désordre  dans  lequel  vivent 
quelques  pères  les  oblige  de  livrer  leurs  jeuny 
enfants  k  nn  travail  prématuré.  Si  cette  opinion 
était  vraie ,  le  travail  de  très-jeunes  enfants  ser« 
virait  donc  le  plus  souvent  k  payer  rincondnttn 
des  pères.  Quel  est  l'état  de  moralité  des  jennce 
enfants  employés  dans  les  fabriques?..*  Nul ,  lais- 
sant partout  k  désirer  ;  mais  on  fait  enriens  k 
signaler,  c'est  que  l'immoralité  semble  être  nlm 
grande  précisément  Ik  où  ib  sont  reçus  très>jei»> 
nés  dans  les  fabriques.  Cest,  en  effet,  dans  les 
déjpartements  de  l'Aime ,  de  l'Isère ,  de  Maine-et* 
Loire ,  du  Nord ,  du  Bas-Rbin ,  de  la  Seine-Infé- 
rieure et  dn  Vosges  que  les  plaintes  sont  vives  et 
unanimes  (exception  pour  le  Haut-Rhin).  Dans  ces 
départements,  on  déêlare  (dans  l'Isère  par  exem^ 
pie)  qne  l'immoralité  est  k  son  comble  ;  dana 
FAisne ,  que  les  enfants  sortis  des  ateliers  ont  perdv 
tonte  retenue  ;  dans  le  Nord ,  on  cite  des  laits  dont 
on  ne  peut  malheureusement  pas  so^cter  la  vé- 
racité, etc. 

«  Si  nous  prenons ,  disait  M.  le  rapporteur  da 
la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  d'une 
part  neuf  départements  très-industrieux  des  an- 
ciennes provinces  de  l'Alsace ,  de  la  Picardie,  de  la 
Flandre  française  et  surtout  de  la  Normandie ,  da 
l'autre  le  reste  des  départements ,  Paris  mis  k  paît 
comme  nne  exception  unique ,  nous  trouvons  qoo 
pour  dix  mille  enfants  légitimes ,  il  natt,  dans  les 
neuf  départements  très-industrieux ,  neuf  cent  qua- 
rante-neuf bâtards  ;  dans  les  autres  départements  « 
trob  cent  quatre-vingt-trois.  Voilk  le  premier  symp- 
tùme  qui  constate  l'état  comparé  des  morars. 

«  Dans  un  discours  sur  les  rapports  de  la  mo- 
rale ,  de  l'enseignement  et  de  l'inckistrie  ,  on  a  mit 
en  parallèle  dix-neuf  départements  des  plus  richet 
et  des  plus  indoftrieux  avec  lessoixant&sept  antrm 
départements. 

«  Les  dix-nenf  premiers  comptent  nn  ai  grand 
nombre  de  personnes  adonnées  aux  manufactures  • 
aux  ateliers  ainsi  qu'an  commerce ,  qu'ils  paient  17 
millions  de  francs  pour  contribution  de  patentes 
industrielles,  lon^e  les  soixante^sept  autres  ne 
paient  que  1}  miUions. 

«  Eh  bien  I  dans  les  dix-neuf  départements  Ici 
plus  industrieux ,  on  est  obligé  de  poursuivre  en 
cour  d'assises,  1*  ponr  crimes  contre  les  per- 
sonnes, 1  accusé  pour  10,805  habitants,  tandis 
que  dans  les  aoixantoMpt  autres  départements  on 
ne  trouve  k  poursuivre  qv un  aeensé  sur  15,157  ha- 
bitants ;  2*  pour  crimes  contre  les  propriétés,  dans 
les  dÎHieut  départements  les  pins  industrieux ,  1 
accusé  rar  4,71X3  habitants,  tandis  qne  dans  lea 
soixante-sept  autres  départements ,  on  ne  tronve  II 
poursuivre  qu'un  accusé  sur  8,006  habitants. 

«  Maintenant  si  on  envisage  la  question  sons  la 
point  de  vue  militaire ,  U  ftatistiqne  féfèle  le»  foita 
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MiivanU  conclus  des  opérations  le»  plus  récentes  des 
conseils  de  révision  dans  le  travail  de  rccmtement. 
Notis  comnarerons ,  comme  nous  venons  de  le 
faire,  les  uëpartements  industrieux  aux  départe- 
ments  agricoles. 

«  Pour  10,000  jeunes  gens  capables  de  suppor- 
ter les  fatigues  du  service  militaire,  dix  départe- 
ments très-agricoles  ne  présentent  que  4«029  in- 
firmes on  difforme  et  réformés  comme  tels ,  tan- 
dis que  les  dix  départements  très-manufacturien 
l^résentent  9,930  infirmes  on  diif ormes  et  réformé» 
coimne  tels* 

«  Dans  les  limités  extrêmes  de  cette  aJUigeante 
Jtil^roportion  on  trouvé  pour  10,000  jeunes  gens 
to  état  dé  supporter  les  latignes  militaires  :  dans  la 
Ikame ,  iQ,309'  infirmes  ou  difformes  ;  dans  la 
Seine-Inférieure,  11,990  infirmes  ou  difTcumesi 
dans  TEure ,  li|»Â51  infirmes  ou  difformes. 

«  D*aussi  grandes  in^alités ,  ajoute  M.  l*  i«rùn 
PtfÎH  ,  ne  peuvent  laisser  le  législateur  indiffé- 
rant ;  elles  attestent  des  plaies  profonde  et  dour 
Ipûr.eus^  ;  elles  révèlont  des  souffrances  indù> 
dnelles  întoléra}}Ies|  elles  rendent  la  patrie  plus 
faible  sous  le  point  de  vue  des  travaux  militaires  et 
pluà;  pauvre  sous  celm  dea  travaux  pacifiques.  Nous 
rQugiirions  de  raffnculture ,  si ,  pour  ses  travaux , 
elle  n^amenait  H  rage  du  fiJbeur  quWe  aussi  faible 
mtJ^ortion  de  boBU&  ou  de  chevaux  en  état  de 
travailler,  contre  un  aussi  grand  nombre  d^ani- 
inanx  infirmes  ou  difformes.  • 

Sans  doute  ce  n'est  point  uniquement  k  Tabos 
du  travail  qWil  faut  attribuer  ces  résultats  ;  maia 
ÔBt  abus  V  a  sa  part  et  |  apporte  sa  fâcheuse  in- 
fluence. Bodérer  le  travad  des  enfants ,  ce  ne  sera 
pas  guérir  tout  le  mal ,  mais  ce  sera  Tattaqner  dant 
vne  de  ses  fonrces. 

Mab  le  législateor  a-t41  le  jroH  dTentr^rendrc 
une  pareille  tâche? 

«  On  conteste  ce  droit  »  a  dit  M.  Ramtmrd  »  «n 
liom  de  deux  grands  principes ,  celui  de  Taulorité 
piateraelle ,  celui  de  la  liberté  d'industrie. 

«  Ce  serait  un  malheur  public  que  d'ébranler 
fantorité  paternelle  ;  le  père  doit  powroir  diriger 
(éducation  de  ses  enfants,  choisir  leurs  Iravanx* 
préparer  lenr  carrière.  Mais  toutes  les  fois  que  noa 
lois  reconnaissent  on  droit ,  eUea  eu  répriment  lea 
abus.  La  loit  dans  sa  re^Mctueuse  confiance  en- 
Ter»rautorité  patemdAe ,  n'onhUe  pas  cependant 
fn^  exirte  poor  les  en£)tats>  cooraw  pow  tons  h» 
patres  meninreade  la  société*  des  ànàto  IndividM» 
«nr  lesquels  la  protection  piû)liqne  doit  s'étendre^ 
Ce  n*est  pas  iamrmerrantorité  dn  père  qne  depro- 
léger  qouotre  les  délit»  d«  nèie  Pexîsteikce  et  la 
aanté  de»  entant».  L»  droit  de  la  sociélé  est  fnel» 
forps  des  enJl^ts  se  déveVappe  Ubreuaat  tant  qu'à 
n^a  pas  acquis  la  plénitude  oe  se»  forces  phjsiqM»  s 
^œ  leor  âma  et  Wnr  intelligence  soient  coadhiileft 
ver»  le  bien ,  tant  que  la  fail^bise  de  Vê^  Uiimè 
l^nr  activité  inteUectûialJe  et  morale  encore  impni»* 
aante  ponr  se  diriger  eUe-nèuM^  La  pnissaïkce  p*-^ 
lemella»  c*e»ile  droit  dn  bienfait  etnAft  k»  drailt 
dera)l»us. 

«  SirQninteir<(geb»fnils,  a»  disenWI»  p«»  q|«» 
trop  de  père»,  dan»  U  vue  «Faocroître  W  sabura 
qôe  gagnant  lettr»enfainl»«  coMBOntentk  les  épuiser 
nar  (ks  tr«f anx  «w  dép«HeKt  le»  force»  de  le«r 
Ige  ;  lea  tévaoin»  le»  plu»  resfMctable»  n*affinnent> 
^  Pail  que  de»  pèse»  ont  le  lAefaeté  de  dépenaer  aa 
cabaret  eet  excédant  da  salaire  prâttrésnrlaiittdft 
)»ar»en£utt»?Ceao«llhdtt««:è»  dont  1« toi dvit 
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•  Ce  qui  vient  d'être  dit  dn  droit  sacré  de  TaU' 
torité  paternelle  peut  s'appliquer  à  la  liberté  de 
Tinduslrie.  Ce  n'est  pas  1  enchaîner  que  de  punir 
ses  fautes.  La  liberté  et  Fimpuniténe  vont  pas  en- 
semble. La  liberté,  qui  est  le  choix  entre  le  bien  et 
le  mal ,  est  intéressée  à  ce  que  le  choix  du  mal  soit 
sévèrement  réprimé.  La  liberté  morale ,  origine  et 
tvpe  de  toutes  les  autres  formes  de  la  liberté,  trouve 
dans  les  tourments  de  la  conscience  le  châtiment 
dû  à  se»  écarts  ;  la  liberté  l^ale  doit  trouver  dans 
la  loi  la  répression  de  ses  déUts.  Ce  n'est  donc  ni  ï 
des  dénégations  de  la  liberté  d'industrie,  ni  à  des 
considérations  tirées  des  inconvénients  de  la  con- 
èurrence,  c'est  an  principe  même  de  la  liberté 

S'  u^on  peut  s'adresser  pour  légitimer  la  punition 
es  atteintes  portées  k  la  santé ,  h  l'intelligence ,  k 
la  moralité  des  enfants ,  par  des  faits  qui  sont  un 
usage  coupable  de  cette  lU>erté ,  et  auxquels  la  loi 
attachera  sa  réprobation  lorsqu'elle  le»  aura  frappés 
d*ttne  sanction  pénale.  • 

«  On  parle  oeaucoop  de  liberté  ^industrie  à 
roços  de  cette  question  du  travail  des  enfants, 
isait  BL  Conu  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
Députés.  J'avoue ,  Messieurs ,  que  ^^land  j'ai  vu 
tant  de  fois  l'industrie  supplier  la  puissance  sociale 
d'intervenir  pour  la  défendre  contre  le»  théories 
absolues  de  la  liberté ,  j'avoue  que  je  ne  m'atten- 
dais pas  qu'au  nom  de  Tindustrie  on  viendrait 
contester  a  cette  même  puissance  le  droit  de  sti- 
puler les  garantie»  qu'elle  doit  à  tons  le»  grands 
mtérèts  nationaux» 

•  L'industrie  est  une  de»  formes  de  l'activité 
humaine ,  une  source  précieuse  de  travail  et  de  ri- 
chesse ;  mais  ce  n'est  pas  à  dire  ^'elle  doive  être 
sans  frein  et  sans  bornes.  H  n'est  pas  dan»  notre  or- 
ganisation civile  d'intérêt  si  secondaire  qui  n'ait 
le  drok  de  se  défendre  contre  eUe;  elîeHiièoie 
ne  se  reconnaît  pas  libre  d'incommoder  le»  à- 
tojens  par  le»  exhalaison»  de  c^taine»  de  se»  fa* 
brique» ,  ni  de  le»  troubler  par  le  bmit  de  »e»  ma* 
chine»  ;  elle  ne  pense  pas  i  réclamer»  an  nom  dn 
droit  pabbc ,  contre  ces  entrave»  q«i  loi  sont  don* 
nées  ponr  le  repos  de  no»  ville»  ;  et,  an  nom  du  droit 
public ,  elle  pourrait  demander  qn*on  lui  livrât  è 
discrétion  Fenfance ,  l'avenir  de»  génération»!  » 

Apre»  avoir  reconnn  que  le  prindpo  de  la  loi 
pouvait  se  concilier  arec  le»  droit»  da  l'anlofilé 
paternelle  et  le  principa  de  la  liberté  dn  travail , 
a  faUajt  en  làûre  T^pplication.  On  dbil  le  recon- 
naître, la  tâche  présentait  de  grave»  diilnilt^ 

Deux  sptèaes  se  sont  piodoil».  D'aprè»  le  pre- 
aaier,  qui  était  cehû  dn  projet  dn  gonrognemqat , 
la  loi  se  serait  bornée  h  pranone^  de»  peines 
contre  tont  en%4oi  de»  forces  de»  eauGnift»  au-des- 
•on»  de  seixe  an»  •  de  natanre  )i  mmn  h  fenr  déve- 
hqppement  phjsiqnft»  »nteilect«dl  el  nauralt  des 
r^jamenl»  généraux  ott  locam  anraiciit  délenniné 
le»  cas  ^  lea  coniktion»  de  Tapplicatiaik 

La  Chambre  de»  Paix»,  «ncontxairevavOQlA  qne 
la  loi  elle-mABM  posât  dîai  règle»  ptédae»  met  qôel- 
qne»  pointe  fendamenitans  :  ainai  dlla  a  fixé  le 
aittinMBi.de  l'âge  dradmaiioa  ém  cnfimis  »  déte^ 
mmé  la  dnvée  dn  trava^ ,  imposé  robUgatioa  des 
liiretat  pnii  dkadéUgnéan  pcnaroâr  régkifin- 
taire  le  droit  cTétenAre  et  d*élevcr^  dan»  de»  cas 
<|a'éUeafixé»,le»pfokîbiliamdn  hiioi  Yokiles 
rMoo»  qui  ont  été  dédnilea  «a  ùcttm  de  «iiacsn 
de  ce»  ^sftèflMB. 

Oa  a  dit,  e»  fiivear  dn  pieniefi  ^il  iant  sa 
gvder  iliL  mwwwHrn  îi  tint  tirai  ^i>ift»«i— At  faît» 
BécessairaBent  dWwmblaMB^;  <pM»^  MlBo>  diffé- 


Âyi.  f«r  (i).  litt  ettbBtt  m  fMMmiit  ttn  mpkféà  ^Ê»  §omlm  mummâ  dé- 

(enninées  par  la  présente  loi  j  

rente  des  indnikrkt,  M  penMt  pas  de  régler  de  U  Topinion  ffÂnérale  qui  a  été  adopté.  (Voir  k  U^ 
mène  manière  r«i^^  qa^eUee  font  de  la  force  pori  aupplementaire  de  M.  Renooard.) 
dee  ea&nU;  fii<f  pour  telle  fobricatioa ,  deeeiH  (1)  Gel  «rUcU  indiqua  let  éfiWiliftWIft 
fiutoaontttop  jeûnes  k  dix  anai  tandb  que,  daM  qoela  U  loi  aéra  appUerâée* 
telle  aalïe,  on  penisam  nul  danger  les  employer  Le  projet  présenté  aabord  par  k  goon 
an^defisons  de  sept  ans }  qu'il  faut  avoir  égara  à  la  déclarait ,  par  son  article  premier»  que  U  généra- 
divernté  des  climats ,  et  que  las  fiactdtés  physique  l^é  des  manufactures ,  uunes  et  ateliefs ,  ponvait 
sont  .an  midi  de  la  France  développées  plus  t6t  que  recevoir  Tapplication  de  la  loii  mais  Tartide  au* 
dans  ks  dépwtonents  «k  Nord  {  qne  U  mAme  cond  disait  que  la  ki  ne  serait  appliquée  qu*aas 
<ïiA^brenGC  existe  pour  Tappréoiation  de  la  durée  du  manulactures  i  usines  et  atdien  dont  des  rè||^ 
travail  ;  qu'il  faut  se  défendre  de  tput  rëgkmMiter  ments  spéciaux  contiendraient  U  nomenclature» 
par  1«  loi;  qu'une  juste  confiance  est  due  aux  auto-  (Jn  autre  projet  fut  proposé  dans  le  sein  de 
liiés  locales,  plus  voisines  des  faits ,  plus  covpé'  U  commission  de  la  Chambre  des  Députés»  On  dé- 
tentes pour  les  réglementer.  .  manda  que  la  loi  fût  appliquée  k  toutes  celles  des 
€hi  ajoutait  que  dans  une  matière  iuMl  nouvelki  manufactures  et  usines  et  k  tous  ceux  des  ateUecs 
il  eoutenait  de  procéder  par  voie  d'expérimenta'-  qui  ne  seraient  point  Fobjet  d*exoeptkns  kr- 
tion ,  et  c{n*avnat  de   faire  entendre  le  langage  melles. 


•oWnael  de  la  ki,  fl  fallait  aUeadre  que  lé  poiH  «  Ce  système ,  disait  le  rapporteur*  est 

Toir  réglementaire  eût   exploré  le  terrain  »  r»*  par  sa  gâiéralité  même.  C^est  proclamer  un  grand 

flonira  ks  diflcultés  et  reoueitti  ks  e— eignemeats  principe  de  morale  pvi>lique  i  c'est  fermer  la  porta 

dSme  dpMuve  administnitivè.  aux  în^alités  d'application:  c^est  empêcher  qne 

Ouadife,  pottrksvstèmeoontraire>  qne  sans  doute  mut  cet  immense  marché  de  llndostrie ,  oSi  les  m« 

k  kt  ne  doit  pas  aeecendn  dana  des  détails  fiup  téréts  priv^  se  portent  les  uns  aux  autres  de  si 

minutienx ,  mus  quelle  ne  doit  pas  s'en  tenit  k  rudes  coups  par  la  concurrencé  ,  les  conditions  de 

des  déclarations  théoriques  ;  que  le  pouvoir  régie-  ^  lutte  soient  désavantageuses  aux  établîasementa 

mentaire  devrait,  sur  )4«siettrs  pointa,  s'élever  à  des  compris  dans  la  loi.  A  l'inconvénient  d'atteindre 

dispoaitkns d*une appHeation  générafo,  et  queees  les  ateliers  de  Camille  et  les  travaux  placés  aoua 

points,  puisqu'ik  offrent  ce  caractère  de  généralité,  Tabri  du  toit  domestique ,  on  r^ond  par  U  poasi* 

appartimnent  au  dnmaâie  de  k  toi ,  et  doiveiit  î^iUté  de  les  placer  dans  les  catégories  aexception* 

recevoir  de  son  autorité  la  stabilité  et  U  garantie  ,  y^^  commission  sW  longtemps  arxMéa  k 

qu'dk  acuk  peut  donner  f  que  lee  ordonnanoea  i»examen  de  ce  mtème.  Elle  l'aurait  adopté  m^ 

royaks  devront  «ire  restreintes  aux  applioatiens  nimement,  si  elïe  avait  cru  k  sa  poisibiliU.  UA 

saoowiaires,  aux  mesures  d'exécution  et  k  la  déter-  ^  majorité  a  craint  d'énerver  la  loi  en  la  gén^a- 

arination  de  cas  exceptlonneb  sur  lesquels  la  loi  ^gant  outre  mesure.  La  Umitatiou  légisUUve  du 

leur  aura  dâégué  le  toin  de  prononcer;  que  k  ^^^^  ^ç,  enfants  est  ttUe  entreprise  diificik  el. 

Muvoir  régkmentaire,  s'il  est  laissé  aux  autorités  ^o^yeUe  :  l'étendre  tout  k  la  fois  k  tout  k  travail 

bcaka,   ne  pourra  parier  ni  d'ares  haut,  m  J^  U  France,  n'est-ce  pas  trop  présumer  de  non 

d'une  vok  aàMC  fertne  pout  être  obéi  i  que  ces  a«-  ^^^^^  ^  gj  l'expérience  enseigne  que  notre  loi  a  ^ 

lUrfté»  A  trouveront  aux  prises  avec  des  influenoea  ^^p  ximlàe    U  sera  facile  de  retendre  plus  tard  i 

puâMBteft ,  «l  «erobt  placées  dans  l'allemativa  ou  ^^  f  ^^  ^^J  q^'a  procédé  sur  ce  sujet  Ferorît  pra- 

de  Mbtr  ces  inikenees,  ou  de  s'att^er  de  redouta-  ^j    ^  de  l'Angleterre  (*),  qui ,  encore  auiour4T»ui, 

blés  mimitiés;   que  la  diversité  des  dispootiona  m^io  ©t  prépare  un  bUl  nouveau.  Si»  dk  sa 

«Mt  de  flèheuses  inégalités  <  qUe  si  des  iudns-  naissance ,  notre  loi  périt  par  défaut  d'exécution  , 

trie»  de  ufttme  nature  sont  etpèM»  k  être  régiee  ^  j^  ^ause  de  sa  génëralilé  même ,  nous  sera-t-il 

pat  des  di^Misttions,  dissemblables  parce  qo>iUM  ^^j^g^i  facile  de  revenir  sur  nos  pas  et  de  restreindra 

cppAlléftnenI  k  des  départemetits  distincts ,  il  y  ,pp^,  coup  notre  tenUlive?  Itoe  déclaraUon  d'im- 

•n  au^quine  pourront  pas  wiftenir  la  coneur-  puissance  est  fatale  k  toutes  les  causes ,  et  surtout 

mmoe ,  «I  qtiî,  pa^  coUséquent,  véelameront  avaa  vi*  ^^  succès  des  grandes  questions  dliumanité ,  qui  » 

Tadtéeontré  ksrègkments  plui  IramainsquecttU*  ^  f^ce  d'elles,  rencontrent  pour  adversaires  des 

éialilift  dans  ks  localités  voismee.  Aiuai  Louviiw  et  întérèU  vlvaces  et  des  préjugés  en  honneur.  On  sa 

HbMl  appartiémient  k  deux  départements  km*  ^^gg  beaucoup  en  ce  pays  de  deux  beaux  ^  lioblea 

tMplH»;  toutes  les  deux  sPoceopent  de  la  fkbriea*  mots,  desquels  on  a  assea  abusé  pour  les  jeter  en 

tioM  d«l  draps  i  celle  qui  élèverait  le  plas  la  duMa  discrédit  et  pour  expliquer  k  sourire  cle  dédain 

du  lfa¥éJl,  <|m  abattsérait  le  plus  la  Ituaita  de  ^yec  lequel  les  accueiUent  ceux  qui  ne  veulent  pat 

r%»  CadltiissiDtt  I  qui  se  montrerait  ittoids  sévère  ^^  ^^  peuvent  pas  les  comprenare.  Bien  des  per» 

•ur  les  eonditioas  d'instructleu  »  ferait   k  loâ  h  lonneé  troient  «voir  tottt  dit  contre  une  penséu 
Yëtatt.  Cet  eaemple  est  saiHefit ,  ptree  qu'il  a*aglt 

de  de«i  ^ifie»  Irèi-voisines,  et  prodnisknt  les  mèuieè  '                      '                 ..        .  -    - 

(A»}e<s;  maie  la  tt«me  démonstration  eflt  applkabk  (*)  |j«  parktnaM  au^ali  «I  t«VMni  i  «ti  qil# 

%  dea  fabriques  plus  éloignées  les  une»  des  aotrea  et  {^ante  années  «  huit  fois  tmi  o»fliriet  i 

dont  leé  produits  ne  seraieut  bas  entièrement  lea  Année  ftS"  du  règnud»  ^oi^  III.  Ck  1S  ?  lleit 

tMmes.  Elk  est  applicaMe  k  nildoAtrle  de  tuufte  k  ^    59*        ...         <kovgea  m.  0.  05 1  t^Vêè 

France.  Des  règles  uniformes  peuvent  fteuks  pr^         •^00*         —  Oêorges  HI.  C     5  ?  18ldk 

¥enif  ces  intusUcea ,  et  ewpécher  k  poptdation        ^     ô*        *^  Georges  IV.  G.  6{  1  iSSSk 

MRtière  d'affluer  de  préférence  vers  ks  lieux  0*        «^1^        «^  Qeorges  IV.  G*    Il  t  ld3^ 

IV»  mettrait  k  pin»  de  ttolkaM  dattft  ke  règk-        ^   le*        -^  (ketgo^  IV.  G.  dS  i  1«80C 

meuts.  ««•  i«*  et  1P  -«>         ClHlliauiue  I V.  G.  IO1  l«Hi 

C'est  te  «yitèdie  eu  «»Yetrr  doqnet  »'étaii  prononcé  rr  •*  •*  ft*  in       ^*P«>^iy<  ^^  ^••^ 
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eldiDi  iMrt  dépendaiicct  (1)  ; 
r  Dm  toQie  flii»riqae   (!t)  oceopant  plot   de  Tingt  oonlert  rénnii   en  aie- 


eaplofv  des  fiefnmet  et  àm  enfaoU ,  et  c*ett  1« 
pÙA  mabre  de  femmes  et  d*cii£uiU  d«JU  lee 
ildi»  qui  dédow  le  vëriteUe  neture  des  choace  « 
lai  dnâe  aex  ètxci  les  plus  faibles  le  lrav«H  le 
pbilo^f,  mû  empêche  la  TÎe  de  famille  t  oui 
tire  trop  de  femmes  du  Ibjer  domestique  pour  les 
porter  dm  ks  aidien  aa  préjodioe  de  U  moralo 
poUiqoe  et  de  la  rie  de  fiunille.  ■ 

L'artide  de  projet  amendd  par  la  Chambre 
daPun  déHnuût  spécialement  les  labriones  af- 
Ma  k  It  fiUtnre,  \  la  fabrication  et  à  Timpres- 
Boa  des  tàm.  La  commission  de  la  Chambre 
des  Dépittéi  proposa  de  supprimer  cette  men- 
tjon ,  aiin  de  ne  pas  signaler  entre  tons  à  la  dé- 
lace pobliqae ,  en  même  temps  qa*aax  rigneon 
deU  loi  an  genre  particoUer  d*uidnslrie.  Il  a*]r  a 
^  os^uUineBBentSf  diaait  son  rapporteur ,  oi 
(ihid'ilni,  ai  plos de  dangers  qoe  dans  tds  an- 
*»  9B  ce  pome  être.  Sfla  loi  s*appliqoait  h 
tovwtnfaax,  ancone  rédamation  ne  aérait 
{•**  pg  «  genre  dTindnBlrie  particolier  t  nais 
P*"^'  b  BMntiomMr  qpddaïenient ,  si  nno  loi 
iMife  l'en  pas  reecmnna  possible? 

A»fùoM  on  ajoutait  qne  la  mention  attei* 
jyil  jwsrtc  petits  alelien  dbmestiqnes  qne  la 
'^Pwav  ne  voôlait  pas  cependant  at  ne  povrait 
pailtciadie. 

UaeooBdseonmianoa  da  la  Chambra  des  Pairs 
•  ukremaïqHrqaB,  Uns  de  la  première  discns- 
*<^«  >Mai  oralcnr  ni  da  la  Chambre  *  ni  da  gon- 
""iXBiait,  n'avait  en  la  pensée  de  contester  oa*an 
P^ygwag  des  élabliaaiiments  poor  lesquels  on 
«vaàioié  deilois  ou  décrets  analogues ,  en  Angle- 
|cne,eaPnuBe,en  Suiaw  •  il  laUait  placer  les  fi. 
■ftnu.lesatelienda tissage,  et,  par  wftaestan* 
antnf  iiioi  motivée  •  les  atcÛersd'impreasiQai 


^  *  ajouté  qa*en  Franee  c'est  dn  sein  même  des 
^^omUes,  onplntôt  créées  par  la  nouvelie  in- 
wriedeifiUtans,  du  tiaeam  et  des  impresHow 
^yeAébvéeavec  un  désêntéressement  si  national 
^nolde  b  demande  formelle  d'une  loi  pour  pro- 
''8»r>»fmee,  ara  paaen  des  atdiers  qurlronipies. 


bre  des  Pairs,  a>t-il  dit,  que  Fart.  7  donnant»  ea 

Sénéral ,  le  droit  d'étendre ,  par  voie  de  r^ement 
'administration  publique  i  rappUcation  cb  la  loi 
à  toutes  manufactures,  usines  ou  atdiers  autree 
aoe  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  l'art.  1*,  la 
droit  particulier  conféré  au  gouvernement  de  corn- 
prenore  les  fabriques  dangereuses  ou  insalubres  qui 
seraient  déterminées  par  ordonnance  rojale ,  était 
une  aorte  deauperfétalion  •  et  que ,  quant  aux  mO" 
tifii  qui  pouvaient  faire  préférer  le  mode  de  l'ordon- 
nance  royale  à  celui  du  règlement  d'administration 
nubliqoe ,  ils  ne  paraissaient  pas  suffisants  pour 
remporter  sur  Tinconvénient  aiotroduire  une  e»- 
ception  dans  les  dispositions  générales  de  la  loi,  et 
de  se  priver  de  la  solennité  et  des  garanties  que 
présente ,  par  la  nécessité  de  la  daibération  en 
conseil  d^Etat ,  la  forme  dn  r^ement  d'adminii» 
tration  publique. 

«  Ces  observations  m'ont  pam  fondées»  et  Je  lei 

ai  adoptées. 

•Une  autre  considération  vient  k  Tappui  de  eea 
raisons.....  Quatone  ordonnances,  depnb  le  dé- 
cret du  15  octobre  1810,  ont  sucoessivement 
étendu  ou  modifié  le  tablean  général  dés  étabUne- 
ments  dangereux ,  insalubres  ou  incommodes  qui 
ne  peuvent  être  ourerts  sans  la  permission  de  Fan- 
lorité  ;  dans  cette  longue  nomenclature ,  qui  com- 
prend un  si  grand  nombre  d'industries  divenes  g 
onelques-^nes  seulement  peuvent  emplover  des  en- 
tants, et  presque  toutes ,  à  l'exception  ds  certaines 
fabrications  métalliques ,  ne  sont  dangereuses,  in- 
salubres ou  incommodes ,  que  pour  le  voisinaffe,  h 
cause  des  odeuis  désagréables  et  de  la  fumée  qu'elles 
répandent,  et  sont  sans  inconvénients  pour  la 
santé  des  ouvriers.  Il  n'y  avait  donc  aucun  motif 
particulier  pour  soumettre  ces  établiswments  en 
k  faction  ^>éciale  de  la  présente  loL 


^^^RBitim,  Bais  dans  les  industries  mêmes  qui 
f^'^^^Çt^aiBes  et  dénommées,  non  pas  ausai  pour 
"^'B'vernitilre  h  la  défiance,  mais  pour  leur 
**JPer  on  tiire  à  la  confiance ,  h  la  gratitude  qne 
"^J^^Maikaasen  et  rAlsaee  tout  entière. 

Toaiefiai,  la  commission  s'est  boniée  k  ces  ob> 
«TttiQu  ;  eBe  n'a  point  proposé  le  rétabUsaement 
« bpvtie  de  l'artide supprimée  par  la  Chambra 
"""^nt^  Au  reste ,  si  cette  lacune  est  aussi  m- 
^^^^^  qv'eOe  le  mppose,  le  gouvernement 
P<">ri  la  combler  suocesnvement  an  mojen  de  rè- 
SKBMBUd'administration  publifpn.  (Art.  7, 1*.) 

U)  To«  les  travaux  dipendmd  d'ans  mmufartmn, 
^IL  Bwsswd  dans  son  rapport,  nese  font  pas 
^  nn  keal  principal.  On  a  voulu  empêcher 
IBOB  a'ândit  k  k»  en  tranaportant  dam  d^atttres 
"^«opérations  accesBoirea. 

(^  L'artide  contenait  une  dlaposition  qui  éten- 
""!> application  delaloi  aux  fabriques  dangereuses 
^  niHhibres  A  dlisrmiarr  par  4n  wréaimmeu  rsjrala». 

IL  U  mmutn  dk  nmmtrn  %  en  présentant  le 
Projet  \  la  Chambre  des  Députés ,  a  expliqué  pour- 
<poi  ceUe  dùpoaition  avait  été  retranchée. 

'  M  •  CnI  rtnai^pitr  daa^  l«  wia  â9  It  Cbam* 


«  D'un  autre  cOté ,  la  disposition  ne  désignait 
que  les  établiasements  dangereux  ou  insalubres. 
Or,  trois  cheis  d'inconvénients  font  classer  les  ma- 
nufactures :  le  danger  du  feu ,  l'insalubrité ,  l'in- 
commodité ;  et ,  suivant  l'intensité  de  chacun  de 
ces  inconvénients,  les  établiasements  sont  indis- 
tinctement rangés  dans  la  première ,  la  denxi^e 
ou  la  troisième  classe.  Ainsi  le  seul  motif  de  l'in- 
commodité (ait  placer  dans  la  première  dasse  les 
fabriques  de  colle-forte,  de  cordes  de  musique  t 
d^huiles  de  pied  de  bcsuf,  d'orseiile,  de  poudrettOt 
de  tabac,  etc.,  tandis oue les  règlements  rangent 
dans  la  troisième  dasse  tes  préparations  saturnines* 
la  dorure  sur  métaux,  Fétamage  des  glaces  si  nui- 
sibles pour  la  santé  des  ouvriers.  L'énondation  d'é- 
tablissements dangereux  ou  insalubres  n'avait  donc 
pas  une  acception  l^ale  complète,  et  pouvait  t 
dam  l'application,  susciter  quelques  difficultés.  • 

Le  mot  fabrique  est  pris  Ici  par  la  loi  dana 
une  acception  générique,  il  s'applique  d'abord  sam 
difficullé  aux  manufactures  et  aux  usines.  Il  com- 
prend aussi  les  ateliers.  Si  le  législateur  n'a  pas 
répété  ce  dernier  mot ,  c'est  parce  qu*il  se  trouve 
h  U  fin  de  la  phrase.  M.  DUtrith  avait  nroposé 
une  rédaction  aans  laquelle  U  avait  trouvé  place  ; 
die  n'a  point  été  admise  par  différenU  molifc; 
mais  il  a  été  reconnu  que  la  disposition  qu'on  a 
préférée  s'applique  aux  ateliers  comme  aux  fabri- 
ques ,  ou  plutôt  qu'on  n'atuche  pas  réeUenent  va 
MBS  différent  k  ces  dei»  c^reniona. 


MOMABCIUB  COKST.  -*-  bOVIS-Vaii^PV»  I«'.—  Sa  HAAft  ISéi* 


lier  (1). 


v«v 


(1)  Ce  par«graphe  a  été  proposé  par  M.  !•«• 
gentil.  Pour  le  justifier,  U  fl*est  exprimé  en  ces 
fermes  : 

«  L'opinion  de  la  êommlssion  et  de  tous  ceux 
4|ul  s'étaient  occupés  dé  la  matière  était  de  com-  . 
Sneilcer  Texpérimcntation  par  les  ^ands  ateliers. 
Ott  que  devait-on  entendre  par  grands  ateliers  P 
Etalent-ce  seulement  ceux  qui  se  trouvaient  désignés 
dans  le  premier  paragraphe?  Mais  si  Ton  consulte 
la  statistique ,  on  s'aperçoit  qu'en  France ,  il  y  a 
fleUlement  cinq  cent  cinquante-cinq  machines  qui 
éoicnt  Occupées  à  fkire  mouvoir  des  filatures,  et 
£*est  Certainement  le  genre  d'industrie  qui  emploie 
le  plus  de  mécaniques.  Dès  lors  considérer  ainsi 
la  question ,  ce  n'est  pas  l'embrasser  sous  son  point 
de  vue  le  plus  général ,  mais  sous  un  point  de  vue 
irop  mesquin. 

«  En  effet,  on  laisse  en  dehors  les  fabriques  d'im- 
presiioh ,  les  grandes  usines  d'apprêt  de  manchisr 
série  ,  où  on  occupe  tant  d'enfants  et  souvent  dans 
dts  étifv€ss  chauffées  à  86  et  AO  degrés  ée  chaleur, 
les  teintureries ,  les  tanneries ,  les  chapeUeries ,  les 
fabriques  de  papier  peint ,  en  un  mot ,  une  foule 
d'industries  considérables;  l'article  consacrerait 
donc  une  inégalité  flânante. 

«  Mais  quelle  base  adopter?  En  Angleterre  e( 
dans  tous  les  pays  où  l'on  s  est  occupé  de  cette  ma- 
tière ,  c*est  dams  le  nombre  des  ouvriers  que  l'on  a 
Boercli^é  une  base  ^our  faire  une  classification.  Oa 
est  parti  àe  cette  idée  que  plus  il  y  a  d'ouvriers , 
plus,  en  général ,  il  y  a  d'enfants }  et ,  dès  lois ,  là 
où. il  y  a  plus  d'ouvriers,  là  il  faut  r^lementer  le 
travail  des  enfants.  Le  chif&e  cpie  je  propose, 
poursuivait-il ,  atteint  tous  les  ateliers  qui  peuvent 
laire  concurrence  k  ceux  qui  sont  indiqués  dans  le 
paragraphe  précédent.  Sans  doute  il  est  plus  o« 
moins  arbitraire.  IMlais  tous  les  chiffre»  la  sont ,  et 
il  est  indm>ensable  de  fixer  une  limite* 

«  En  ettet ,  qu'arriverait-il  dans  un  canton  ma- 
nufacturier, dans  une  commune  où  il  y  aurait  des 
iiibriques  soumises  à  la  loi  et  d'autres  qui  lui 
échapperaient?  Cest  que  la  grande  fabrique  vo- 
tait tous  ses  ateliers  désertés  par  les  enfants.  Les 
enfants  iraient  travailler  ailleurs.  H  y  a  là  une  né- 
cessité industrielle  de  rendre  la  loi  au^i  générale 
que  poësible. 

*  n  est  Vrai  que  le  gôtivemement  peut  recourir 
h  la  fkculté  que  lui  donne  l'art.  7.  Mais  il  ne  faut 
pas  alarmer  toutes  les  industries  :  là  loi  sera  exé- 
cutée longtemps  avant  que  l'on  ait  fait  tons  les 
tëdemettts  généraux  qui  doivent  en  compléter  le 
système.  Bnfin  on  sauve  h  Tadministlration  un  ar- 
bitraire toujours  fâcheux  ;  car  si  die  n'usé  pas  de 
U  disposition  de  Fart.  7,  elle  encourra  le  reproche 
de  tous  les  amis  de  l'humanité  qui  s'occupent  du 
ëort  des  enfants  ;  st  elle  en  use ,  elle  rencontrera 
devant  elle  tûùl  ces  obstades,  tontes  ces  résistances 
individuelles  et  de  localité  qui  ont  f^t  repousser 
le  premier  projet  du  ^uvernem^t.  Il  y  a  donc  in- 
téirét  fc  élargiif  la  base  de  la  loL 

La  Ghânâ>re  a  même  tisouvé  trop  élevé  le  chifÀ'e 
«rftai'antè)  ptoposé  par  M.  LegentiL  II  laissait  en 
dehors  presque  toute  la  fabrication.  Oti  voulut 
d*aiUe«rs  atteindre ,  jusqu'à  un  certain  point ,  les 
aldielrs  de  moindre  importance ,  ceux  ou  se  com- 
mettent les  abns  et  les  eicès  les  plus  graves.  Le 
chiffre  vlAgt  a  été  adopté* 

Cette  modification  a  été  fobjet  de  Vives  critiques. 

■^  *  Les  personnes  qui  la  repoutaent ,  disait  M.  DU' 

pm  dans  son*  ^ecpod  t»pt>ct1  à  l4  Chambre  des 


Pairs ,  objectent  que  l'on  introduit  dans  le  projet 
un  principe  nouveau  sans  base  justifiable  ;  qu  au 
lien  d'appliquer  la  législation  aux  industries  qui 
là  réclameraient  le  plus  impérieusement ,  on  em- 
brasse à  la  fbis  toutes  tes  industries ,  plus  ou  moins 
accablantes  pour  Fenfance ,  et  même  celles  qui 
n'emploient  aucun  enfant.  Enfin ,  Ton  Veffiraie  du 
nombre  prodigieux  de  manufactures  et  d'ateliers 
qu'il  va  devenir  indispensable  d'inspecter,  et  l'on 
représente  tonte  inspection  comme  inefficace  ou 
rùmeuse  pour  l'Etat ,  dès  qu'elle  devra  s'exercer 
Sttr  cette  infinité  d'établissements  de  tous  genres.  ■ 

'  Dans  la  discussion ,  on  a  ajouté  que  le  chifire 
n^avait  rien  de  caractéristique  relativement  au 
genre  de  travail  ;  qu'il  n'atteignait  nullement  les 
petits  ateliers  que  l'on  avait  voulu  saisir,  et  qu'enlin 
cette  disposition  rendait  la  précédente  parfaite- 
ment inutile. 

Mais ,  du  moment  que  l'on  voulait  réglementer, 
sous  le  rapport  du  travail  des  enfanta  »  tonte  U 
grande  industrie,  il  fallait  néoessûremant  que  la 
loi  s'appliquât  de  prime  abord  non  seulement  eux 
ateUer»  désignés  dans  le  paragraphe  premier,  mais 
encore  à  tous  les  autres  grands  ateliers*  Cela  une 
lois  admis ,  on  ne  pouvait  procéder,  pour  les  dé- 
signer, que  de  deux  manières  ;  ou  par  voie  à'éq» 
mération,  ou  par  la  fîaatton  du  noimve  d'ouvrienu 
La  première  n'était  pas  praticable;  et,  d'aiUeursi 
elle  exigeait  aussi  U  fixation  d'un  chiffire  »  autre- 
m^t  on  tH  arrivé  jusqu'à  Tatelier  du  père  de  fa- 
juttle.  Il  CsUait  donc  recourir  h  La  seconde ,  car  ii 
était  nécessaire  de  caractériser  la  grande  industri» 
On  s'est  ^rié  sur  le  nombre  prodigieux  d'établiMa* 
ment^  qu'il  sera  indipensable  d'inspecter  I  Mais  in- 
terrogeons les  faits.  Si  Ton  consulte  la  staiistiquet  oa 
trouve  que  dans  Paris ,  qui  compte  cinquante  mille 
patentés ,  il  y  a  seulement  trois  cent  quatre-vini^ 
treize  ateliers  ou  fabriques  employant  sous  le  même 
.toit  plus  de  vingt  ouvriers,  et«  dans  ce  liombre,  se 
trouvent  compris  plus  de  dewti^ents  établissements 
qui  possèdent  des  machines  à  vapeur  et  bon  nofl&- 
bre  de  fabriques  à  feu  èontinu  qui  sCmt  toutes 
•aisies  par  le  premier  paragraphe* 

DansUngrandnouwrede  diefii-Ueax  de  dépar- 
tements i  à  peine  Irouvera-t-on  deux  on  trcHs  fabri- 
ques qui,  sous  le  méma  toit,  occupent  plus  de  vingt 
ouvriers  ;  on  n'en  trouvera  point  dans  leplus  ^ami 
nombre  des  chefe-licnx  d'atrondissement  :  partout 
ailleurs  de  pareils  établissements  sont  une  exc^tion 
isolée  et  race.  G'est  par' erreur  qu'on  les  a  regardés 
comme  d'une  faôble  importancek  De  plus ,  si  l'on 
veut  faire,  attention  que  les  industries  qui  n'em- 
ploient pds  d'en&nts  restent  en  dehors,  oh  se 
convaincra  aisément  que  toutes  les  craintes  que 
l'on  a  manifestées  à  cet  égard  sont  ohknéciques^ 

La  loi  eomptendt  a-t^m  dit ,  dans  sa  généralité, 
quelques  industrlee  dans  lesqueUea  les  abus  que  Vàn 
vaut  réprimer  ne  sont  pas  possibiies?  Mais ,  d'une 
part,  le  nombre  en  est  fort  restreint ,  ensuite,  en 
-hlti  on  les  laissera  endehow  t  Tinoonvénient  n'est 
■done  pas  sérieux.  Enfin  »  on  a  reproché  à  ce  para- 
graphe de  rendre  la  par^raphe  précédent  sans 
ntiUté.  Cest  une  erreur,  ear  il  existe  plusieui-s  éta- 
filiKements  à  moteur  mécanique  ou  a  feu  continu 
qui  emploient  moins  de  vingt  ouvriers. 

M.  Dkimk  avait  proposé  un  amendemeait  ainsi 
conçu  : . 

N  pans  toute  fabrique  ou  atellor  occupant  phis 
de  quatantQ  VttVrieiv  réwliii  éil  Itt  0»plfi»ie«f8  ate- 
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lien  sous  le  même  toit  oa  sous  le  même  maître  ei 
qui  ne  seraient  pas  compris  dans  Tune  des  catégories 
précédentes.  ■ 

On  fait  observée  qao  c^était  la  même  chose  que 
la  rédaction  de  la  commission.  M.  Dletrtek ,  sans 
insbter  sur  la  sienne ,  Ta  expliquée  en  disant  : 

«  Je  pense  que  le  règlement  pourra  obvier  aux 
inconvâiients  que  pourrait  présenter  la  rédaction 
dç  la  commission.  Pai  seulement  voulu  appeler 
Tattention  de  la  Chambre  sur  les  difilcullés  qui 
pourraient  résulter  de  renonciation  de  la  couf 
mission.  Ainsi  des  fabricants  qui  n^ont  pas  les 
moyens  de  construire  nn  atelier  considérable ,  qui 
n*ont  pas  assex  de  fortune  ou  asses  de  crédit  pour 
constmire  des  bâtiments  d^une  gr^ade  dimension 
pourraient  trouver  k  louer  «j^uelques  bâtiments 
existant  déjà  et  dans  lesquels  ils  établiraient  des 
ateliers  s^arés  qui  t  chacun  séparément  y  éch^>- 
peraient  aux  proscriptions  de  la  loi.  U  faut  remar- 
quer  que  ce  sont  précisément  les  fabricants  qui 
n^ont  pas  des  étaliUssements  considérables  qui  très- 
souvent  abusent  le  plus  du  travail  des  enfants.  £h 
bien  I  je  voudrais  empêcher  que  des  ateliers  divisés 
ainsi ,  mais  appartenant  an  même  mattre»  passent 
se  floostraire  k  Tapplicalion  de  la  loi.  » 

-M.  DiHrUh  n'avait  donc  pas  la  pensée  de  sab« 
sUln«  h  Vidée  exprimée  par  le  paragraphe  nue 
idée  différente  { il  voulait  seidemeot ,  eir  mettant 
pins  de  précision  et  de  darlé  dans  les  teroMS,  ôter 
d'avance  à  la  mauvaise  foi  tout  moyen  d'éluder  U 
disposition  \  mais  M.  U  rapportim'  a  formdlemeiit 
déclaré  qne  le  projet  de  la  commission  avait  le 
même  sens  ;  et  c*est  par  cette  tmique  rais<m  que- 
r amendement  de  M.  DUMeh  n'a  pas  été  aoeneilli. 
Il  reste  donc  bien  constant  qu'à  ne  suffirait  pas  de 
diviser  en  deux  on  plusieurs-  atelien ,  de  placer 
dans  deux  on  plusieurs  bâtiments  les  ouvrien  d'«n 
même  mettre  i  et  faisant  le  travail  d'une  seule  fa- 
brique on  mannfJsctta'e ,  podr  pottvoir  dire  qto*ik 
ne  SNit  pas  réunis  en  un  MvA  atelier,  et  que ,  par 
conséquent,  le  paragraphe  n'attelilt  pas  la  fsbriqae. 

yt.  Rttalgtm  avait  proposé  la  disposition  addi- 
tionnelle Mnvante  t  «  Dalis  toutes  les  espèces  de 
mines  ainii  qne  dans  les  minières  et  carrières  M- 
ploitéespar  gtltties  sonlemines.  ■ 

On  a  d^abord  sêntenu  que  les  mfaies  et  les  «arrières 
étaient  comprises  smis  la  déiomination  générale 
d^KÊmgiûaéefghri^tÊes,  M.  Riwgtaà  a  combattu  cette 
<H>inian  ;  il  a  dit  dvec  raison ,  ce  me  semUe«  cin*eii 
ne  trouvera  pas  en  France  un  tribunal  qui  applique 
aoz  mines  une  disposition  faite  poor  les  nsinest 
•  En  français  ,  a-t-fl  ajouté  »  le  mot  mim  n'est  pas 
compris  dans  ceibc  d'inines,  ateliers,  mteuaîutiaitBf 
jamais  <m  ne  l'a  ent«nda  dans  ce  sens.  • 

On  a  easnite  fait  remarquer  que  le  décret  dn 
B  janvier  1813  >  relatif  &  la  police  des  mines , 
contient  préeisèment  U  dlsposnion  que  91*  &«m* 
gms  vosdait  fOMoa  dans  la  loi.  L'art.  99  est  en 
effet  ainsi  conçu  :  •  fl  est  défbidu  de  laisser  dflft- 
eendre  oà  travailler  dan»  les  mines ,  minières ,  lei 
enhnts  mà-éoBmïm  de  dk  ans ,  etc.  • 

M.  Ji«s*^«ae  a  Insisté ,  m  éàsmH  que  cette  diipe* 
silion  indique  bien  l'âge  d'admisHon  ;  mais  qne 
nulle  part,  ni  dana  la  loi  dn  21  avril  1810»  ni 
dans  le  décret  dn  8  janvier  1818 ,  on  ne  tronv» 
de  règ^  sur  la  durée  du  travailé 

M.  U  mhtbtn  d»$  travaux  pttUie»  a  répondu 
«  qne  tous  les  exploitants  des  mine»,  minières  ou 
cvBèfw  «QUI  foainw  è  to  furveâlwM  do  l'àuWrKé 


publique  ;  qrn  ce  prineipe  est  posé  par  la  loi  dt 
1810  ;  que  le  décret  ds  181$  en  est  une  «|»pUca« 
tion }  qu^il  est  dans  la  puissance  dn  gouvernement 

de  faire  des  règlements  additioni^ls  {  que  n  la 


nécessité  s'en  faisait  sentir,  le  tour 
être  provoqué  par  des  amendemenli ,  «serait  da 
cette* puissance I  et  que  si  le  déeratde  1818  nt 
suffisait  pas,  ses  dispositions  seraient  rompfcéx^ 
par  de  nouvelles  dispaâtions.  S 

(1)  L'art.  2  statue  sur  l'Age  d'admiasimi  def  a»* 
fants  et  sur  la  durée  de  leur  travail. 

Ces  deux  questions  se  liani,  car  la  durée  dil 
travail  dépend  du  degré  de  feree  pbyaifqua  auquel 
l'enfant  est  parvenu. 

En  l'absence  de  toma  disposilîon  Ugldativei  le 
manufacturier  a  qnelqncfoift  peine  k  se  déCsaidfe 
de  recevoir  dans  ses  ateliers  oa»  enâuitt  que  lui" 
nième  reeonnatt  être  trop  Jetties  pour  travailler 
utilement*  On  lui  dit  que  leur  mo^Uqne  salairu 
viendra  ati  secours  de  leur  familk  i  qu'ik  aerBât 
gardés  et  surveillés  au  lieu  de  taguer  dans  les  rnaa 
ou  d'être  abandonnés  seuls  dans  la  dooiioile  pa^ 
tetnel}  et  souvent  ce  n'est  que  vaincu  par  lea 
prières  d'une  famille  que  le  mettre  eonsent  h  f* 
cevôir  de  trè»>jeunei  enfanta  ou  qu'il  permet  iu 
chef  ouvrier  de  lee  introdnfre  dana  l^atasier  mm  ta 
responsabilité  et  sons  sa  garda. 

Os  sera  âêseHttêir  la  M  q«i  proacMocf  t  «tf 
Padiiilséieii. 

Ott  pourraH  objecter  qtio  si  t(4  est  on  des  effets 
de  la  foi ,  c'est  contre  !a  charité  qu'elle  est  faite  i 
car  les  i-cfos  qu'on  Se  félicite  d'épargner  an  manu* 
facturier,  parce  qu'ils  paraîtraient  trop  durs  dans 
sa  bouche ,  ne  cesseront  pas  de  l'être  parce  qtie  U 
loi  te  chargera  de  les  prononcer  en  masse. 

A  cette  objection  il  y  a  une  réponse  victorieuse^ 

La  charité  qui  consiste  k  ssoourir  une  famille 
par  l'emploi  prématuré  des  enfants  procure  des 
avantages  bien  faibles  dans  le  présent,  en  imposant 
des  maux  bien  grands  dans  l'avenir* 

D'abord  il  faut  reconnaître  que  la  masse  totale 
de  la  popolatiân  ouvrière  ne  gagne  rien  h  l'ad* 
mission  dans  les  fabriques  des  enfanta.  Si  eeu»«i 
ne  participaient  point  au  travail  d'un  atelier,  ik  y 
seraient  remplacés  par  d'an  (r  .s  travailleurs!  tant 
qne  la  somme  générale  du  travail  restera  la«nême« 
le  salaire  que  les  tma  ne  gagneront  |^  sert  gigné 
pas  d'autre». 

Mail,  k  n«  voir  qne  U  peHonne  de  l^nfimti  e^flsl 
un  grand  mal  pout  son  avenir  q«to  les  entravas  «p» 
portées  à  son  développement  physique  t  qM  Plift* 
bitude  de  T  jgndranoe  ;  que  l'apathique  ihdilNrenee 
pour  tout  eméignement  iuligieut  )  qne  M  «ontael 
prétocê  des  grandes  Mnnions  dl*odvriei«  des  deu< 
sexes.  Ce  n^  pas  U  Seulement  un  Ikial  tedividuei , 
c^est  âttssi  une  blessure  pioftinde  liite  êtt  pays ,  qtii 
a  beiolii  d'hommes  tigoui«ua  pour* sas  travaux  et 
ses  armées,  dChommes  intelUgeiiu  pour  le  déve^ 
loppement  de  son  aelivitê  natinnaie»  d'homme» 
probes  et  éonttleneieux  puur  le  divalqspenieftt  é& 
l'otrdre  général  et  de  Ift  paix  publique ,  M  surtout 

E«iir  raeéompKsseti&nt  da  la  première  éê  toutes 
s  obl%ètloah  de  la  soeiêté ,  eelle  qui  cosisistê  k 
flisnrer  an  plos  grand  nombre  possIMe  de  ses  mem- 
bres les  moyens  d'assurer  leur  existeiioe  uoTale. 
pur  quels  avstltageft  ces  maux  sont-^  compensés? 
n  résulta  d'un  rapport  isil  k  M*  le  mimsliu  du 

cvmiBeféis)  tl  êçti—i  l*«MJy<ê  im  l^ptasi  k 


ans  (i}< 
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ÛAe  cÎTCvAaâtt  du  31  juillet  1837t  que  lo  salaire 
des  enfants  <dtt  six  &  sept  ans  n*e5t  guère  que  de  25 
3i  30  c.  Escompter  leur  avenir  en  les  condamnant 
Iktin  travail  si  peu  productif,  ce  n^est  pas  de  la 
ckartté ,  c'est  de  la  barbarie.  Le  même  rapport 
constate,  de  plus ,  que  le  travail  de  Irës-jennes  en- 
fants, sert  le  plus  souvent  à  entretenir  Finconduite 
des  pères.    ' 

La  prévoyance  de  la  loi  doit  donc  empêcher  de 
pareils  abus. 

Mais  la  loi  peut-elle  fixer  un  minimum  d*dge? 
Oest  un  pomt  qui  a  été  sérieusement  débattu  ei 
qui  I  comme  on  le  voit»  a  été  décidé  affirmative* 
ment. 

Après  cette  solution  il  restait  k  fixer  Tâge. 

Presque  personne  n^a  pensé  que  Ton  dût  des- 
cendre au-dessous  de  huit  ans  ;  on  a  insisté ,  an 
contraire ,  pour  que  le  minimum  fût  élevé  k  neuf 
ou  même  k  dix  ans. 

La  plupart  de  ceux,  qui  ont  proposé  de  ûxet  k 
dix  ans  lâge  d'admisûon,  ont  pensé  en  même 
temps  qu'il  iisUait  assigner»  pour  tous  les  enfanta 
au-dessous  de  seise  ana  »  une  durée  uniforme  de 
tMvail  (12  heures). 

fls  ont  dit  que  Téconomie  du  travail  »  dans  les 
fabriques,  s'opposait,  d'une  manière  alisolue ,  k 
ce  que  la  durée  de  la  journée  de  l'enfant  fût 
moindre  que  celle  de  l'adulte;  que ,  dans  les  fila- 
tures ,  l'ourrier  ne  pouvait  se  passer  de  son  rolia- 
ehear^  de  même  que ,  dans  les  fabriques  d'impres- 
mpn ,  rimprimenr  ne  peut  agir  sans  son  tirtur  i 
en  un  mot  que,  partout  où  l'adulte  et  l'enfant 
«ont  réunis ,  l'un  ne  peut  travailler  sans  Tautre. 

Ils  ont  fût  remarquer  qu'avant  dix  ans ,  la  fai- 
blesse des  enfants  les  rend  incapables  de  supporter 
un  travail  continu  ;  que  deux  ans  de  plus  déve- 
lopperont leurs  forces  et  leur  permettront  de  suivre 
1«8  écoles ,  avant  d'entrer  dans  la  fabrique. 

"En  divisant  les  en&nts  et  les  adolescents  en  relab 
qui  se  succèdent ,  on  n'abuse  point  de  leur  force  , 
le  travail  des  adultes  n'est  point  interrompu.  Ce 
système,  adopté  avec  succès  en  Angleterre ,  répond 
victorieusement  k  l'objection.  Trois  brigades  d'en- 
fants travaillant  huit  heures  par  jour,  et  réunies  k 
deux  brigades  d'adultes ,  donneront  deux  journées 
complètes  de  travail  effectif,  et  n'exigeront  que 
moitié  en  sus  du  nombre  d'enfants  actuellement 
employés.  Or,  dans  l'état  actuel ,  la  quantité  d'en- 
fants de  moins  de  dix  ans  admis  dans  les  manu- 
factures est  peu  considérable ,  précisément  parce 
que  la  durée  dû  travail  étant  de  douse ,  treise  , 
quatone  et  qninxe  heures ,  le«irs  forces  ne  peuvent 
y  aufiire ,  et  la  réduction  uniforme  de  la  durée  da 
travail  k  huit  heures  aura  i>our  résultat  de  faire 
employer  des  enfants  de  huit ,  neuf,  dix  ei  onae 
ans ,  qni  ne  sont  pas  occupés  aujourd'hui. 

11  faut  surtout  ne  pas  perdre  de  vue  que  l'adml» 
Mon  des  enfanta  dans  les  fabriques  dès  l'âge  de 
liuit  ans  est  pour  les  parents  un  moyen  de  surveil- 
lance ,  pour  l'enfant  un  commencemmt  d'apprai- 
tissage,  pour  la  famille  une  ressource.  Â  cet  âge , 
une  occupation  régulière  et  modérée  favorise  le 
développement  des  forces  ;  et  lorsque  cette  occn- 


s'acqu^ir  de  boime  heure  ,    et  la  plupart  des 
maiiMdoravTe  mduairieUe»  eiig«iii  mo  dextérité 


et  une  prestesse  qui  ne  s'obtiennent  que  par  une 
pratique  assez  longue  et  qni  ne  peut  être  commen- 
cée trop  tôt. 

■  A  ceux  qui  veulent  retarder  de  deux  ana  l*â^8 
d'admission  des  enfants  dans  les  fabriques ,  nous 
demanderons ,  disait  M.  le  mîmttre  du  cmntntfrctf 
dans  btm  deuxième  exposé  des  motiâ  k  la  Chambre 
des  Pairs ,  qui  garantit  que  ces  deux  années  laissées 
k  l'enfant  hors  de  la  surveillance  de  ses  parents  ou- 
vriers, profiteront  k  son  instruction  primaire  et 
religieuse.  Qui  ne  voit  Ik ,  au  contraire  ,  une  oc- 
casion de  démoralisation  et  de  vagabondage,  un 
apprentissage  du  vice?  L'école  delà  rue  est  la  pire 
de  toutes  ;  elle  enseigne  la  paresse  et  le  désordre  : 
ce  n'est  pas  elle  qui  prépare  les  bons  ouvriers.  L'en- 
fant ,  entré  k  huit  ans  dans  l'atelier,  façonné  au 
travail ,  ayant  acquis  l'habitude  de  l'obéissance ,  et 
possédant  les  premiers  éléments  de  l'instruction 
primaire  ,  arrivera  k  dix  ans  plus  capable  de  sup- 
porter la  fatigue^ et  plus  instruit  qirun  enfaint  du 
même  âge,  élevé  jusque-lk  dans  l'oisiveté  et  pre- 
nant pour  la  première  fois  le  tablier  du  travail. 

«  Sans  doute ,  on  ne  peut  pas  nier ,  disait 
M.  itauNMirrf  dans  son  rapport  »  qu'une  durée  uni- 
forme de  douxe  heures  assignée  aux  travaux  de  tous 
les  enfants  audessons  de  seixe  ans  serait  plus  com- 
mode pour  l'organisation  intérieure  des  ateliers  ; 
mais  votre  commission  n'a  pu  perdre  de  vue  que 
son  premier  devoir  était  de  se  préoccuper  avant 
tout  de  cette  question  fondamentale  ;  Est-il  hu- 
main ,  est<«l  juste  d'assujettir  k  un  travail  de  donie 
heures  par  jour  les  enfants  âgés  de  moins  de  douxe 
ans?  Votre  commission  ne  l'a  pas  pensé. 

«  Quels  que  puissent  être  les  inconvénients  de 
deux  cat^ories  de  durée ,  il  faut  maintenir  la  dis- 
tinction, si  ces  inconvénients  ne  vont  pas  juaqn'k 
une  impossibilité  d'exécution ,  et  si  l'on  ne  veut  ni 
priver  de  tout  travail  les  enfants  de  la  première  ca- 
tégorie ,  ni  condaàiner  ceux  qui  n'auront  paa  en- 
core atteint  la  seconde  k  un  travail  de  douxe 
heures,  qui  excéderait  évidemment  leurs  forces* 
Non  seulement  la  santé  des  enfants  souffrirait  d'un 
si  long  travail ,  mais  aussi  le  temps  manquerait  ' 
pour  leur  instruction.  On  verra  que  la  commission 
propose  d'obliger,  les  enfanta  de  la  première  caté- 
gorie k  suivre  les  écoles  ;  ce  qui  ne  serait  plus  pos- 
sible, s'ils  travaillaient  douse  -heures.  • 

(i)  «  On  a  objecté ,  disait  M.  Asuonartf ,  que  f 
mtene  dans  T  hypothèse  d'une  différence  de  travail 
pour  les  deux  catégories  d'âge ,  huit  ans  est  un  âge 
trop  tendre  ;  que  la  loi  anglaise  et  la  loi  prussienne 
fixent  toutes  deux  un  minimum  de  neuf  ans  ;  qu'il 
faudrait,  en  France,  retarder  l'admission  juaqn'k 
la  même  époque  de  la  vie.  Votre  commission  a' 
pensé  que  la  lot  doit ,  autant  qu'elle  le  peui^  s'ac- 
commoder k  l'état  des  faits  existants  ;  que  l'admis- 
sion k  huit  ans  est  en  usage  dans  beaucoup  de  par- 
ties du  royaume  (dam  les  fiibriques  de  Lainage , 
telles  que  celles  d'Elbeuft  de  Louviers ,  de  Reims 
et  de  Sedan)  ;  que  l'on  compense  ainsi  la  réduction 

3ue  l'on  fait  subir  au  travail  des  enfimts  de  neuf  k 
ouïe  ans  ;.  que  ce  n'est  Ik ,  d'ailleurs ,  cpi'on  mi- 
nimum au-dessus  duquel  on  pourra  s'élever,  soit 
dans  la  pratique  ,  soit  même  en  vertu  de  disposi- 
tions formelles ,  lorsque-  des  règlements  d'adminis- 
tration publique ,  dont  le  droit  est  réservé  au  gou- 
vernement par  l'art.  7f  en  reconnaîtront  la  né- 
cessité, ft  Voy.  la  note  précédente, 
n  est  évident ,  d*«iUeu»t  qn'il  •'agit  d«  huit  ans 


mmàMÉîÈ  coiiiT. -- umi-ralUMi  i«^-*lî  mabs  fS4i. 


îk  blil  I  ë0«e  iBf ,  Ht  M  pomm»!  être 
mHoyéi  ti  trmil  effaelil  plui  de  Mt 
hena  lar  Tiogt-iiaatre ,  dirliéet  par  on 

Ae  d«B«  àfelw  «ni ,  ili  M  podrroBi  être 
«oplojiiMCnTaU  elBeellf  plw  de  doue 


4S 

kearef  (S)  tmr  Tingt-^aalre,  difitéee  Mr 
des  repoi. 

Ce  travail  ne  poorra  atoir  Ueo  que  der 
cinq  henret  da  matin  à  neof  keuret  dn 
•oir  (3). 

L'âge  dea  enfanta  aéra  cenatalé  par  un 


iiMyfii.  Ce  MOI  Était  «KiiMéré  bvIacouubIi- 
MBdskGhnibi«dai]M|MlÀ,  mUdanMida 
^conidl  génèildb  départcmeat  dt  rOÎM ,  moi- 
fN,  coHM  FolaerTa  «on  nqpportmv,  to«la  tfqol- 
mpeAtHipMilife  ivmpeiiitmiii  dur.  Lan 
^fkdmmàcniH  n'a  paa  été  oomImmi  d«cet  amea* 
^"^t  «M  doute  parée  «{non  a  e«  4gard  à  Fol)* 
«natuipècatfe  par  le  rappOTtenr* 

(i)  L'^peqie  et  la  doréa  iW  rapoa  ae  paotaM 
(te  1^  par  la  loi  3  «a  aérait  entrer  dana  de»  dé- 
Uib  Irop  aiwatiepx  mû  appartiennent  soit  ans 
i^SiaBailt  iatériem»  de  ehmqpit  atelier,  «oit  atta 
t^eiMDti  d'adauattltation  publique ,  si  Texpé- 
neattâèaoBtrela  néceadtë  de  leor  interrention. 

U)  (^  a  prétendu  m'en  France  la  durée 
^ll^J^iÊlà  journée  de  travail  eat  de  plus  de 
weieRi,  et  Ton  a  demandé  que  le  travail  au^ 
w âedoue  ans fftt  porté  k  treiu  beurca. Lea 
"rariiBe  sont  pas  d*acoord  sur  ee  point  11  es 
^  ^t  lob  de  s'opposer  h  la  limite  de  douae 
■*"K*ponrletrcraiIdea  enfants,  souhaiteraient 
jv'ja  tmaox  ne  dnraasent  généralement  que 
doue  heiiRs  dans  tonales  ateliers  «  même  pour  laa 
•àdtu. 

UCbaibre  des  Pain  parait  avob  vonhi  léallaer 
^f*»^  On  Ut,  en  effet .  le  passage  suivant 
«VKiecQBd  rapport  de  M.  le  baron  Dmpim  .• 

'M  «cordant  dqnae  henres  de  travail  aux  ado» 
'""'^  de  douse  ksêixe  ans ,  et  huit  benrea seule» 
■nt  auenfimts  de  huit  k  douae  ans ,  le  premier 
^  fKnoiB  ayons  eu  en  vue  est  d*amener  natu- 
""'«"tnndastrie  manufacturière  kse  contenter, 
p»  w  traran  ordinaires ,  dSm  travaH  de  douie 
*^<  non  compris  le  trempa  des  repas  et  celui 
2?i«P<»>  Cette  durée  de  travail,  déjklesnlus  ha- 
ioniiiii&ctariersdnpaya  le  plus  manufacturier 
^^f™'''»!  la  regardent  comme  pleinement  sufll' 
S' ^  i^  Besoins.  Ib  expriment  le  von  d'une 
^^'"■'■^mBe  généralement  établie ,  afin  qu'an- 
r*"[J">^ ne  puisse ,  en  abusant  des  forces  hn- 
r?f  •  *  pnïcurer  un  avantage  déploraUe  autant 
r^J'"'»''  tes  concurrents  plus  modéréi  et  plus 
r^'^j'"'  Cette  pensée  salutaire  est  du  petit  nom* 
J*  «  eefles  que  le  temps  doit  fortifier  et  qu'a  «- 
««Pttrédke,. 

•  Ptar  mettre  en  bannonie  l'emploi  dea  adoles- 
J™»«  desenfanu  avec  les  adultes ,  d'après  les  dn- 
j"  *^^afl  que  noua  avons  fixées ,  vold  com- 
■««  ««aWinmt  les  reUtions  da  travaiL 

dmtmtûl  du  miÊUiê^  été  tdUmnàê  H 
du  tmfmdê. 


IfliOls  k 


kl  nrtrea  k  bnik 


Ifi 


De  12  k 
10  uu. 


1*  adulte. 
12  b.  de  travail. 


2*  aduke  « 
IS  b.  de  travafl. 


.1*  adolescent,     )•  adolescent, 
12  h.  de  travaU.  'il  h.  de  travaU. 

Jf  8  k       11"  en&nt,  1  J«  enfant ,  |  $•  enfant , 
*2«».      I     8  b.      I     Ah.      I      8  h. 

i  •J«l al  le  ^fstème  dea  relais  qui  s'est  étabU  dans 

«waJactores  britanniques  ,  en  exécaUon  d'une 

•*«»»«  cucteoKiii  comparable  des  jeuDes  travail- 


len 

henteapar  jour.  • 

(!)  Dana  la  pmniète  rédaelioa ,  la 
des  Pairs  avait  arrêté  k  bnit  heuraadu  soir  la  limito 
du  travail  du  jour.  La  commission  da  la  Cbambro 
dea  Députés  a  porté  la  limite  k  neuf  bewes.  Soa» 
ùitention  a  été  de  donner  su  fabricant  plua  de  la-- 
titnde,  en  hn  permettant  de,iaira  conamencerU* 
Joumée  plua  tara  en  hiver,  etd'allonger  la  veillée» 
Cette  eombinaisoa,  réflamée  par  Tindustrie,  se* 
piète  mieux  k  l'économie  du  travail  et  a'oflîe  naa< 
tfiaeonvénients ,  oniaqoe  les  enfants  ne  travame* 
■ont  que  pendant  le  tempaqoi  leur  est  imparti  par- 
les paragrapbea  précédents. 

La  deuxième  commission  de  la  Chambra  dea> 
Pairs  a  proposé  de  nouveau  de  fixer  k  quinas-' 
beures  le  travail  de  Jour  (de  cinq  heures  du  matin  k< 
bttit  heures  du  souO.  «Lea  enfant* ,  disait-elle», 
n'ont  de  repoa  eompiétement  awiré  uoe  dans  Tin- 
tervalla  de  temps  compris  entra  la  fin  du  travail' 
dn  soir  et  la  reprise  âa  travaille  lendemain  matin.. 
Or,  si  vous  diminnet  cet  intervalle  d'une  heure,, 
en  accordant  k  l'Industrie  seise  heures  facultativee» 
(de  cinq  heures  dn  matin  k  neuf  heures  du  soir)] 
pour  les  douae  heures  de-  travafl  ,  an  lien  de 
quinae ,  c'est  évidemment  une  heure  que  vous  en^ 
levés  au  repos  effectif  des  enfants.  ■ 

On  a  r^ondu  que  la  limite  proposée  n'avait  poibtt 
l'effet  qu  on  lui  attribuaiL  Que  peu  importAît.qpe* 
les  enfants  prissent  leur  sommeil  le  matib^ou  le 
aoif  ;  que  si  1  on  adopte  le  projet  do  gouveuMmeni, 
c'est  une  heure  de  moins  le  matin  ;  si  Fbn  adopte 
Tartide  delà  commission,  c'est  une  heure  de  moins 
le  soir.  L'amendement  a  été  repoussé. 

La  eommiaiion  de  la  Chambre  des  BCputés  avait 
propoaé  un  paragraphe  additionnel  ainsi -conçurr 
•  DÎes  arrêtés  spéciaux  et  motives  dn»prtfet  on  dki 
sous^réfet  pourront  autoriser  une*  antre  répar- 
tition des  heures  quotidiennes  de  travail  pour  lea 
enfants  de  huit  k  douae  ans  aceomplis ,  poorva 
toutefois  que  le  même  enfant  ne  soit  empkyé  qu'à 
quarante-huits  heures  de  travail  par  semanie ,  dana 
queloue  atelier  que  ce  sok ,  et  k  la  charge  de  no 
)amau  dépasser  neuf  heuaca  de  Iramiil  dana  une 
^nême  journée.  • 

•  Votre  commission,  d^ait  M.  Hmsuari  dana. 
«on  rapport  supplémentaire ,  acnk  ocaur  de  di-- 
ininner,  autant  que  la  loi  peut  le  faire,  la  gêne- 
impoaée  k  Findustrie.  EUe  a  compris  que  lea  huit* 
beures  da  travail  quotidien  pouvaient,  |dam  lea 
habitudes  de  certainea  manufactures ,  gêner  la  dis- 
Cribution  générale  des  travaux. 

•  iSlle  persiste  k  croire  qu'un  travail  de  pk»  de 
qnarante«uit  heures  par  semaine  ne  peut  pas  être 
fanpoié  à  un  enfant  qui  n'a  pas  accompli  sa 
doustème  année ,  sana  péril  pour  aa  santé  et  pour 
son  inslmelion.  Mais  elle  a  penaé  que,  dans  dea 
cas  spéciaux  et  k  raison  de  besoins  exoeptionnela 
de  certaines  localités  ou  de  certaines  industries,  un 
de^pré  modéré  de  latitude  pouvait  être  laissé»     - 

« Une  mesure  semblaMe  n'est  pas  pro- 
posée pour  la  seconde  cat^orie ,  parte  qu'on  tra* 
vail  de  douze  heures  par  jour  est  une  liniite'que 
l'on  se  doit  pas  eicéder.  t 
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tmMM  (4)  4éliivf é,  «ir  papier  non  timlif é 
et  sans  tnis,  par  Tofficier  de  Tétat  civil  (ft). 

3.  Tout  tratail  enlfe  ^neaf  heures  da 
Mir  et  cinq  heures  du  malin  est  eonsldévé 
comme  travail  de  nuit  (5}. 

Te«t  lréf«it  de  mil  «sllati»4ii  peur  les 

OTtmti  BUtdlfSStWf  tff  *»pfa*  «n*^ 


SI  l&conuSqfieiiee  du  chAmegfril'M  ttio- 
teur  hydraulique  ou  dee.  réparatieus  iip- 
gentes  i^eûgent ,  les  eBftnta.  av-dessus  de 
treize  ans  pourront  travailler  la  nuit ,  en 
cenptant  -4e»i  heures  poor  tvoie,  entre 
«euf  heures  du  soit  et  eiiui  heures  da  ma- 

iïsUé). .  -.-L- 


•»^ 


'1*1'%    fUff       f'IUMi  ■! 


iifr.y<t      pwi.if 


!Tvi.>  m- 


^ffPT*W^ 


4m  mumÊÊS/imnê  m  fOAt  êiaenmomA  pnononcéet. 
L«  fihaahre  dt  «oaaMBeedelivlhwMn  a  pnipoié 
dove  «M ;  cette» de  Moiieix ,  S«r«jboin)|,  Troyes 
dâiiitndeieat  treiie  aai;  Lfcn  ^4fAr«r«rt  ooiâse 
«a»}  enina  AmMBt ,  Rfiinu^ Boidogae  étoDdaient 


Cette  diœofitioQ ,  qol ,  de  tUveU  mém«  dtt  f  «p- 
porteV)  irétttU  pas  kdJ^enM^e  t  •  ^  r^etée. 
iiab  il  m*^  p«ni  impoKaat  de  rappeler  eette  cîr- 
eonstance ,  afin  qo^on  ne  crftl  pat  poesible  dfeteé- 
der  les  limités  qui  sont  $iidi<}uéés  po^  ie  travail  de 

*  -  •*'        ta-proai^HKW  jaiy  «ew  an^ 

propo- 
transactiom  ipii  parait  oon- 

pendant  dix  heores  le  Innai»  1>  la     efliu*  entant  aae  pobsUi1«  les  diffidraoU  iatérSts. 

diarce  de  n*ex^er  ^'tm  traTaU  ée  six  lieiires  le 

mardi.  H^alement  ia  loi  serait  violée,  si  nn  enf^t     portant  qae 

ée  donae  II  seize  ans traToiHait  quatoi^e  heures  191     ^^  moteqr  ou  des  répaTatiox;Ls  urgentes,  poît- 

jonr  et  dix  heures  seulement  le  lendemain^  valent  rendre  nécessaire  le  travail  de  nuit,  et  que 

^1}  n  serais  plus  »mple ,  f  diit  M.  U  mim^     ^  travail  devait  étrç  permis  aux  enfants  au-dessus 
4ei  troMux  puuies ,  d'autoriser  la  ^^livr^ncç  ^     de  treize  ans. 
Vacte  de  naissance  .sur  jpftpiv^Qn  iM)jâ  et  fffia 
Irais. 

PUftmn  tnêmkrft  on,i  jr^ond.?  vreç  ttSifO^  : 
■  Mon  •  r»cie  de  naissance  jponrridLi  .servir  .^  au^ 
chose.  » 


{^]  On   avait  d'abord  adopté  une  disposition 
>rtant  que  la  nature  de  Tinaustrie ,  le  chômage 


L9  préfère  cemmUsion  de  la  Ghapabre  des 
P^putls  Vêtait  déterpiinée  par  le  motif  (pie  le  tra- 
yau  .de  ;iQi^  est  habituellement  nécessaire  daj^ 
guelqi)es  établissements  1  par  exenjiplet  dans  les 
jp&ines  è  feu  continu^  et  notamment  dans  les  Ter- 


sauce  ;  mais  il  pourratît,  ^  la  ri^çur,  se  borner  ^ 
attester  que  tel  enfant  a  tel  âge  «  .^x  ans  t  ^o.u«e 
ans  accomplis  tel  jour.  ]lf#i  sçcoud  tien  4  le  .cert|- 
6cat«  quelle  que  soit  ss  forjcçkej  ne  pourrait  fe^' 
placer  un  acte  de  naissance  ,  s'il  s'âgî&sait  d'autce 
chose  que  d'admission  diots  une  manufacture.' 


char|;é  pçr  Tort.  8  de  prendre  toutes  les  xaesurss 
nécves^iures  pour  Texécution  de  la  loi,  était  seul 
«^pelié  à  déterminer  par  les  règlements  les  indu^ 
trie^  auxquelles  celte  exception  serait  applicable* 

^  f  craint;  à  la  Chambre  des  Pairs  ,  que  ces 
ces  mots  :  ^  nature  dt  t'mdiuirie ,  n^omTÎssent  la 
pori,e  k  d.e$  abus  ;  que  chaque  manufacturier  ne  se 
'  ainvoquer  le  bénéUce  do  rexoeD- 
LCcy;>tion  ne  finît  par  devenir  ta 
lien  de  sa  naissance.  •  i9  fll9>PQsa^  a  dit  Ji|I.  je  fif^»  O»  a  même  pro^sé  de  décider  que  les 
rapporieut  dt  U  Ommbn*  é»  Pmm,  ^*im  «iufant  «uànes  à  feu  continu  seraient  seules  exemptées  de 
«oit  né  dans  les  Hautes  .on  SP^S  cs-iipes  $|t  q^yX     Tinterdiclka;!  générale. 

travaille  k  Lyon.  H  iisudrait  i'  qu*ll  i^pportât  un  Mais  il  a  été  reconnu  qu*indépendammej\t  de» 
««rtiiicai  çonatatant «on  40B «  d^vré  par  Tollifij^  naines  &  feu  continu,  de  nombreuses  industries! 
de  Tétat  mil  du  li«u  de  sa  «ais^aiioe  ;  2°  Wil  jie  iellcs  que  les  dlsliJlcrieSj  les  calcinations ,  lesss- 
remlt  au  maire  de  L^Ott(:p(i«ir,que,c«lni-ci  ini-dj^  yonneries,  les  teintureries,  etc.,  ne  peuvent  su|- 
livre  sont  livret.  Ce  sont  deux  clrases  diatinotas.^.  pendre  leur  Iravail  à  volonté,  et  sont  obligées  4e 
ifi)  Le  sfMnmetl  est  un  boiOùmaiwelxiomme  la  «onduire  ^  ^t  'ens  ipterruption ,  les  opérations 
frim  et  la  soif.  Les  honunes  .r(4)0stes  peuvent  ^     ^mmencécs. 

peineyrés«terreiceji!«stquepourpendeleiiip«.  La  disposition  volée  par  la  Chand>re  des  Dé- 
Le  sommeil  est  4>las  impérieux,  pins  longi  plus  pûtes  éta^t  trop  |;énérale»  celle  qu^on  y  a  sujb- 
profond  cbea  les  enfants  que  cliea  W  adultes.  Les  stiluée  atteint  également  le  but.  Elle  a  été  adop- 
veillées  seraient  menririèras  pour  .eux.  Les  iaite     tée  avao  cette  explication  que  tes  travaux  h  feu 


travailler  pendant  la  nuit ,  ce  sërftât  les  ttt«r  smbs 
brefit  pour  personne  {  car  l-expémenceptouveiqae 
la  nuit  «n  fait  p«a  de  chose ,  on  fiiit  nal,,  .«t  ^e 
lendesaun  on  ne  peut  plus  rien  «laiie.  -^  Le  ima« 
9ort  t>flik»el  déjà  cité  ajoute  que  rIm  veillées,  dans 
r«pinion  «de  tous ,  sont  une  occMiob  /ou  phrtM 
«ne  eauae  de  grande  démonalisatâoei.» 

La  nécessité  d^sntardire  en  principe  le  Isavail  de 
nuit  aét^  admise  par  tout  le  .monde.;  mais  les-opi- 
4iâ«ns»nt^iiéauria  question  de  l'^e  auquel  l'in- 
/terdtotaondavait  cesser.  La  Chambre  des  Pairs  i'a- 
'^*T"tÎJ^*°"  •^  4.^Aaglet«iTe  a  adopté  tveice 
9ns,  la  PnMM  seise.  Lee  clianbKesdeooinnwp««t 


continu  doivent  s  entendre  de  toutes  les  opérations 
qui  exigent  un  feu  continiji  de  vûigt*quatre  heures 
consécutives  et  dont  la  muche  ne  peut  pas  être 
su^cnduc. 

En  tous  cas.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  les  paragraphes  3  et  A  «  consacrant  des  déroga- 
'tions  au  principe  général  posé  dans  le  paragra- 
phe 2i  doivent,  dans  Tapplication,  ^e  inter- 
prétés d'une  manière  limitative. 

Spécialement ,  les  mots  réparations  urgentes ,  ne 
doivent  s*eotanclre  que  de  réparations  qui  nécefr- 
sit^t  un«  suspension  du  travail ,  soit  de  toute  k 
fabrique  t  soit  de  la  p«ctiede4aiabFlqaedans-M' 


Un  (MfaH  de  naît  des  «nftints  ayant  plof  d«nt  le  court  dei  Tipgt-qnatfe  lieoret. 

de  treize  ans,  pareillement  supputé,  aéra  4.   Les  enfants  au-dessous   de  aebM 

toléré,  8*il  est  reconnu  indispensable,  dana  ans  ne  pourront  être  employés  les  diman- 

les  établissements  &  feu  continu  dont  la  cbes  et  Jours  de  fttes  reconnus  par  It 

narche  nt  peut  pas  être  sospeadve  pea-  loi  (1). 


poi 
ht» 


quelle  r^i&Bt  ait  «fl^»1^4,  21  ii»it ,  «i  no  m<fi  i 
que  les  «dfMTAtMWt  pfeduiatM  la  intaM  «ffei  ^n» 
!•  «iiteMai  da  moteur* 

iiàr«lqÛi0»d'emyÂ0fflriiftJi»it«  tlQ.  M.  (»  nvywUMr 
kUChiMtfmdwIMMil^aiivt  r«nii«ii|iier  i|««  c« 
iflnitiJlflr  Srop  loiii  omm  certaiitt  cm.  Su,  «-t-fl  dii, 
It  rhftmmjn  oirte  aMlflnieot dam  1«  partie  da la  fa>, 
brique  «4  Teafiflit  «il  «aH>lafé  •  «i«  par  exemple  |. 
~  m  a  oeeséiMa  tMt ail  daae  un  atelier  qjd 
liuiirnini  MuaWiiee;  eomme  il  mi  uw 
que  4Utm  cette  partie  de  Tetelier  o&  le  travail  d» 
Pentoi  aata  été  néccaiaire  pendant  le  j^w,  il  y 
aura  eu  inB|KMaiiUlé  de  tl^aTaiUer,  il  faut  q«a  li 
travail  pniaw  se  compenser  par  on  travail  d»  mit* 
n Bepentpaa  j  avoir  d'ab«i«  pnisfie le  temps  y 
ait  ooaapté|Mv  un  iieti  de  moiiia. 

Amb*  poiir  antotber  le toavafl  de  imit.i  il  fat|t 
qs*fl  y  oit  cbèmage  •  pan  ,impecte  qu*il  provienne. 
ée  la  néceaûté  des  r^ar étions  ou  d'une  autre  rtmmi 
peu  iapeeta  qa*îl  eoit  total  on  partiel,  liai»  on 
eomprend  «bk,  dans  ce  dernier  oas,  il  n'j  anra 
qoe  lea  cataitla  dent  le  travail  a«ra  ^ë  inter- 
ionq>n  ont  poonont  travailler  ;la  Mitt<  pamr  lef 
antres ,  â  ny  «aura  aoenae  raison  de  Caire  ifl^oliir 
4a  rè^  générale. 
-Au  8nfplni>  jamais  k  travail  des  enftfits  ne 
>nrra  étve^  d«is  one  période  de  nngfr-qualro 
leMKSt  proiongé  annielà  du  tenhps  détetnainé  pair 
Tart.  ^  et ,  lonqu'an  caleiderala  durée  4otaie  dn 
iracraiLf  4»  eODoptera  dwc^  bence<de  nuit  ponr 
nne  heore  et  drâaie.  Aina  on  enfant  de  treize  à 
aeine  anS'efflra  tnTaâlé  dans  le  jonr  d<Mue  kénnes  ; 
ilsem nnpQiaible  dVxifer  de  lui,  dane  encan -«aa 
et  aonB.prét«Ble  de  chômage  on  de  tépàrtAioi^  «  Wi 
aenl  inetamt  de- travaille  nuit.  6'il  n'a  travaillé  qno 
neof  hearca  dans  le  jonr,  il  ponra  trwaiUer  la 
anity  nuis  âenxriienres  senlemefnt  qni  en  vendront 
trois,  ci  qni  oeoaplétenBit  les  douce  heures,  maair 
nmm  «pCaname  eonaidéKalion  ne  peut  pevmettrfi 
dCezcéder. 

Pooxrévittf  qn-on  ne  fit  4r8vaMler  lesAnfMita'penM 
daatlannit,  raènn»  «dans  les  liaMtes  qtn  viennent 
d'être  âidiqnëei,.la-jGhanibredesPairs  avait  adopté 
nae  dUaposition  qoi>  permettait  aux  fabricants  d'à* 
jouior  «me  jhcnze  au  travail  dn  jour,  en  disent 
tontefeia  na^ils  fie  pourraient  iamais  dépasser  le 
nombre  dîliaarea  perdues  dans  le  noeis  pnéoédent , 
parebOmage  et  accidents.  La  leamiusaûan  de  la 
Chambre  des  Députés  ne  '  l'a  pas  maintenue  ,sans 
doute  afin  d'éviter^es /fraudes  aaaqoelles  elle  aurait 
pu  donner  laen*  11  était  è  craindrct  an  effet ,  qu'on 
ne  s*en  senlt  ponr  fève  travidller  les  enfants  au* 
d^  des  Jifliiles«fisée9  par  l'art.  2*  Même ,  en  sop* 
posant  -qu^ancuDe  >fraude  né  4Hlt  pratiqnée,  on  a 
reconnn  qu'il  he  falldt  point  ^pvoMiufer  le  travail 
déjà  silong'dea  onfinMe  de  la  seconde  catégorie. 

L'omniaation  do  «ravailde  «nlt ,  les  naines  dans 
lesquelles  4L  sera  iMéré ,  la  dnffto  et  la  place  dea 
repos ,  etc. ,  sera  déterminé  par  vm  règlement  d^ad- 
nimstralion  |MBMiqne.  (Vbirart.  7,  S  O*) 

(1)  «^La  kn  flernt  inoonmlète ,  dkiot  l^rgane  de 
la  eonunlssioift  de  la  Qfaaoun^  des  Dépotés ,  si  elle 
se  bornait  h  awurer4e  repos  de  cbaqnejonrnée.  H 
fidlait  twei  <{tt*^  gartdtfl  le  repos  hebdova* 


daira  { il  fisllait  méœ  qaa  Mna  sa  contenter  dn 
dira  qn'il  j  aura  ponr  las  enCsnla  un  jour  da  repos 
par  femaine  «  elle  spécifiât  ce  joor, 

■  Deux  ordres  d'idées  différents  se  aont ,  daua 
la  législation  de  tons  les  penpies,  prêté  consiaui* 
meut  appui  pour  faire  dén^ner  certaina  jonndo 
repos.  Ôe  ces  deux  intérêts,  l'un  est  pnrameul. 
matériel  :  il  est  fondé  sur  la  nécessité  de  ménagea 
leskrces  humaines  qui  se  biisera&ent  si  eUes  Paient 
tendues  sans  relâche*  L'antre  intérêt  appartient  h 
Fordre  moral  :  il  aoastste  h  réserver  pi»  spéda 
louMut  oavteins  jon»  k  l'aPaouipliMemeut  des  pea* 
tiqoeset  des  instroctions  reiigisnsssi 

«  Dans  l'un  comme  dons  l'antre  de  ees  deut  - 
ordres  d'idées,  aucune  hésitation  n'est  posdble  snr 
le  choix  dn  |our  de  repos. 

«  Alon  même  qa'on  se  dirigerait ,  ee  que  vo- 
tre commission  n  a  pas  fait ,  par  des  considéra- 
tions tirées  exclusivement  de  nntérêt  matériel  et 
hygiéuioue ,  et  du  meflleur  ordre  à  observer  ponr 
la  plus  facile  exécution  des  lois  de  police ,  il  fau* 
drait  faire  coïncider  le  jour  dn  repos  des  enfants 
avec  le  jour  qui  est ,  en  France ,  celui  da  repos 
général  de  la  population  i  il  faudrait  choisir  le 
dimanche. 

•  Mais  l'autre  intérêt  ne  pouvait  pas  être  relégué 
an  second  rang.  Préoccupée  avant  tout  de  l'avenir 
des  enfants  et  de  la  vc^onté  de  leur  assurer  les 
Inenfaits  de  l'instruction  religieuse ,  nous  devioai 
choisir  comme  jour  de  repos  celui  que  le  christia- 
nisme consacre  plus  particulièrement  k  la  pratiauo 
des  devoirs  religieux.  C'était  Uun  second  motif  olua 
puissant  que  le  preiuier  pour  (aire  ce  même  cuoix 
du  dimanche. 

«L'exisience  de  la  loi  du  18  novembre  I&IA 
rcMUelle  cette  diiposition  superflue? 

•  Evidemment  non.  Cette  loi  ordonne  que  let 
travaux  ordinaires  seront  interrompus  les  diman* 
dies  et  jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi  de  TBIat  | 
elle  proliibe  en  conséquence ,  sous  des  peines  do 
poHce  et  moyennant  certaines  exceptions,  tant 
acte  extérieur  de  commerce  et  de  travail.  Cette  loi, 
qni  n'atteint  que  les  actes  extérieurs ,  ne  suIRrait 
pas  pour  empêcher  le  travail  dans  Tintérieur  dea 
ateliers. 

«  Nous  Avons  done ,  en  reproduisant  les  termes' 
mêmes  de  la  loi  de  1814  ,  dit  oue  les  personnes 
dont  la  loi  en  disciusion  règle  le  travau ,  c'est-li« 
dire  les  enfants  au-dessous  de  seize  anS|  ne  pour- 
ront pas  être  employés  les  dimanches  ni  les  jours 
de  fêtes, 

«  L'ohfervaUon  du  dimanche  ne  gêne  la  con- 
science de  personne.  £Ue  conseille  les  pratiques 
c^igienses  ;  elle  ne  les  commande  |pas.  • 

La  question  de  savoir  si  la  loi  du  18  novemlMNi 
i614  a  été  abrogée  viitwdlement  pw  la  «^urte 
de  19S0  a  été  décidée  in  lanmau,  pour  la  néga^ 
tive,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dn 
3i  jidn  leaa.  SlrevJlevilleBenve ,  58.  1.  502, «t 
Dehos,  38. 1.  ti67.  Voy.  ausd  un  arrêt  de  la  mémo 
Oonr  du  i"  juin  1850.  Sirey^Davillenauve ,  59.  U 
d57,etDalfaie,  59.1.302. 
an  «este,,  de tom le» articki  dit  piDJat  ««CIM 
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suivanU  conclus  des  opérations  les  plus  réccnUsdes 
conseils  de  révision  dans  le  travail  de  recrutement. 
Nous  comparerons,  comme  nous  venons  de  la 
faire,  les  départements  industrieux  aux  départe- 
ments agricoles. 

«  Pour  10,000  jeunes  gens  capables  de  suppor- 
ter les  fatigues  du  service  militaire,  dix  départe- 
ments très-agricoles  ne  présentent  que  4*029  in- 
firmes ou  difformes  et  réformés  comme  tels ,  tan- 
ins qne  l'es  dix  départements  (rës-manufacturiers 
présentent  9,930  infirmes  on  difformes  et  réformés 
coinnle  tels. 

.  «  Dans  les  limités  extrêmes  de  celte  aflligeanto 
i^jàproportion  on  trouve  pour  10}000  jeunes  gens 
en  état  dté  supporter  les  rotigues  militaires  :  dans  U 
Hame,  10«309' infirmes  ou  diJOTormes;  dans  la 
Seine^Inférieure ,  11,990  infirmes  ou  dilTonnesi 
aai)s  rCure ,  ii|,À51  infirmes  ou  diâbrmes* 

«  D'aussi  grandes  in^alités ,  ajoute  M.  U  éoran 
pûpln  ,  ne  peuvent  laisser  le  législateur  indiffé* 
rént;  eUes  attestent  des  plaies  profondoi  et  doa- 
Ipnrpu^  ;  eÛcs  révèlent  dtes  souffrances  indivi- 
anélles  întolérajbles  {  eÙes  rendent  la  patrie  plus 
faible  sous  le  point  de  vue  des  travaux  militaires  et 
plu^  pauvre  sous  celui  des  travaux  pacifiques.  Nous 
rqugirions  ae  Tagnculture ,  si  «  pour  tes  travaux  » 
eue  n^amenait  à  TAge  du  fiJ)eur  quWe  aussi  {aiU« 

£r6portion  dé  bcBufi»  on  de  chevaux  en  état  de 
-availler,  contre  un  aussi  grand  nonibre  d^ani- 
maux  infibrmes  on  difformes.  » 

Sans  doute  ce  n^est  ^int  uniquement  à  Tabos 
du  travail  qu!U  faut  attribuer  ces  résultats  ;  maié 
ôet  abus  y  a  sa  part  et  ^  apporte  sa  fâcheuse  in- 
Poence.  Modérer  le  travail  des  entants ,  ce  ne  «era 
pas  guérir  tdut  le  mal ,  mais  ce  sera  l^attaqaerdana 
vae  de  ses  sources. 

Mais  lé  législateur  a-t41  le  droH  ^entr^rendre 
une  pareille  tâchée 

«  On  conteste  ce  droit  i  a  dit  M.  Rmomrd  i  ai^ 
liom  de  deux  grands  principes ,  celui  de  raotorité 
paternelle ,  çeloi  de  la  liberté  dUndustrie. 
.  «  Ce  serait  un  malheur  public  que  d^éfaranler 
fantorité  paternelle  :.le  père  doit  pouvoir  diriger 
^éducation  de  ses  enfanta,  choisir  leurs  travaux, 

{>réparer  leur  carrière.  Biais  toutes  Us  fois  que  upa 
ois  reconnaissent  un  droit ,  elles  en  répriment  lea 
abus.  La  loi ,  dans  sa  respectueuse  confiance  en- 
yen  Tautorité  paternelle ,  n^oublie  pas  cependant 
^Ul  existe  pour  les  enfants,  comme  pour  tous  l^ 
fintres  membres  de  la  société ,  des  droits  individn^ 
sur  lesquels  la  protection  pi^dique  doit  s*étendre. 
Ce  n*est  pas  innrmer  Tautorité  du  père  que  depro* 
léger  qontre  les  délits  du  nère  Vexistence  et  la 
santé  des  enumts.  Le  drnit  ae  la  société  est  que  le 
corps  des  enfamts  se  développe  librement  tant  qu'A 
n^a  pas  aéquis  la  plénitude  oe  ses  forces  physiques  t 
que  leur  4me  çt  lenr  intelligence  soient  conçûtes 
ver»  le  bien ,  tant  que  la  fiùblesse  de  V&ge  laisse 
leur  activité  inteUectuelieet  morale  encore  impuis- 
sante pour  se  diriger  die-mème»  La  puissance  pa- 
teruelle ,  c*est  le  droit  du  Inenfait  et  non  te  droit, 
de  Ta^us. 

«  Si  Ton  interroge  ie»  faits  i  ne  disent-ils  pas  que 
trop  de  pères ,  dans  la  vue  d^éocrottre  le  salaire 
^ôe  gagnent  leurs  epfants,  consentent  k  les  épuisor 
par  des  traT*ui  qui  dépassent  les  forces  de  lenr 
)ge  }  les  téqaoins  leis  plus  re^ecti^lâ  n*afiirnient<- 
^  pa^  que  des  pèrea  ont  la  lâcheté  de  dépenser  an 
cabaret  cet  excédant  de  salaire  prélevé  sur  la  vie  de 
Unn  enfanu?  Ce  soni  U  d«  ««ces  dont  U  M  doit 
préreaitleietottr* 


«  Ce  qui  vient  d^ètre  dit  du  droit  sacré  de  Tau* 
torité  paternelle  peut  s'appliquer  à  la  liberté  de 
Pinduslrie.  Ce  n*est  pas  1  enchaîner  que  de  punir 
ses  fautes.  La  liberté  et  Timpunité  ne  vont  pas  en- 
semble. La  liberté,  qui  est  le  choix  entre  le  Lien  et 
le  mal ,  est  intéressée  à  ce  que  le  choix  du  mal  soit 
sévèrement  réprimé.  La  liberté  morale ,  origine  et 
type  de  toutes  les  autres  formes  de  la  liberté,  trouve 
dans  les  tourments  de  la  conscience  le  châtiment 
dû  à  ses  écarts  ;  la  liberté  légale  doit  trouver  dans 
la  loi  la  répression  de  ses  délits.  Ce  n'est  donc  ni  & 
des  dénégations  de  la  liberté  d'industrie ,  ni  &  des 
considérations  tirées  des  inconvénients  de  la  con- 
èurrence,  c'est  au  principe  même  de  la  liberté 
Won  peut  s'adresser  pour  légitimer  la  punition 
des  atteintes  portées  k  la  santé ,  h  l'intelligence ,  k 
la  moralité  des  enfants ,  par  des  faits  qui  sont  un 
usage  coupable  de  cette  liberté ,  et  auxquels  la  loi 
attachera  sa  réprobation  Lorsqu'elle  les  aura  frappés 
d'une  sanction  pénale,  s 

«  (hi  parle  beaucoup  de  liberté  d?industrie  & 
Dr(^os  de  cette  question  du  travail  des  enfants  « 
aisait  BL  Ccnu  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
Députés.  J'avoue ,  Messieurs ,  que  (piand  j'aJ  va 
tant  de  fois  l'industrie  supplier  la  puissance  sociale 
^Intervenir  pour  la  défendre  contre  les  tbéories 
absolues  de  la  liberté ,  j'avoue  que  je  ne  m'atten- 
dais pas  qu'au  nom  de  l'industrie  on  viendrait 
contester  a  cette  même  puissance  le  droit  de  sti- 
puler les  garanties  qu^elIe  doit  à  tous  les  grands 
intérêts  nationaux. 

,  «  L'industrie  est  une  des  formes  de  l'activité 
humaine,  une  source  précieuse  de  travail  et  de  ri- 
chesse ;  mais  ce  n'est  pas  &  dire  qu'elle  doive  être 
sans  ^ein  et  sans  bornes.  Il  n'est  pas  dans  notre  or- 
ganisation civile  d'intérêt  si  secondaire  qui  n'ait 
le  droit  de  se  défendre  contre  elle  ;  elle-même 
ne  se  reconnaît  pas  libre  d'incommoder  les  ci- 
tp^ens  par  les  exhalaisons  de  certaines  de  ses  fa; 
briques ,  ni  de  les  troubler  par  le  bruit  de  aee  naa- 
cbines  ;  eUe  ne  pense  pas  è  réclamer,  au  nom  du 
droit  public ,  contre  ces  entraves  qui  lui  sont  don- 
nées pour  le  repos  de  nos  villes  ;  et,  au  nom  da  droit 
public ,  elle  pourrait  demander  qu'on  lui  livrât  â 
discrétion  l'enfance ,  l'avenir  des  génératioiia  1  » 

Après  avoir  reconnu  que  le  principe  de  la  loi 
pouvait  se  concilier  avec  les  droits  de  l'autorité 
paternelle  et  le  principe  de  la  liberté  du  travail  « 
il  fallait  en  faire  l'application.  On  doit  le  recon- 
naître ,  la  tâche  prâàitait  de  graves  difficultés. 

Deux  systèmes  se  sont  produits.  D'après  le  pre- 
mier, qui  était  celui  du  projet  du  gouvernement  • 
la  loi  se  serait  bornée  k  prononcer  des  peines 
contre  tout  emploi  des  forces  des  aifanls  an-des- 
sous de  seize  ans  f  de  nature  k  nuire  â  leur  déve- 
l(^ement  physique,  ûiteUectuel  et  moral  i  des 
règlements  généraux  ou  loèaux  auraieAt  déterminé 
l<^cas  et  lea  conditions  de  l'application. 

La  Chambre  des  Pairs,  au  contraire,  a  ▼ould  que 
là  loi  elle-même  posât  des  règles  préciaiBS  sur  quel- 
ques points  fondamentaux  s  ainsi  elle  a  fixé  le 
minimum  .de  l'âge  d'admiasion  des  enlants  »  déter- 
miné la  durée  du  travail ,  imposé  l'oUigation  des 
livrets  t  puis  elle  a  délégué  an  pouvoir  réglemen- 
taire le  droit  d'étendre  et  d'âever,  dans  des  cas 
qu'elle  a  fixés ,  les  prohS>itiOns  de  la  loL  Yoicx  les 
raisons  qui  ont  été  déduites  eÉ  faveur  d«  chacun 
de  ces  aystèmes. 

On  a  dit,  en  faveur  du  premier,  ■qn*il  faut  sa 
garder  de  sonmetUe  kdei  lois  uniformes  des  fiuts 
nécessairement  diâKmbWes;  que.i«  iittitt«|  «Uifé- 


terminées  par  la  présente  loi  j 


rente  des  indoitriM,  m  pvmet  p<»  de  régler  de  U  ropiaion  ffénérele  qui  a  ét4  adopté.  rVoSr  U  MDr 

mtm  manière  r«]aqpk>i  ^'eUet  font  d«  la  force  port  rappllmentaire  de  II.  Renoaard.] 

defeii£uito{^ii<,  pour  tdUfiibricaUoii,  deeea^  m  Crt  «rtid*  ladiqne  W  ^iMiiiiîiaMiii  ■■! 

teUeuUre,»  pe«tea«  nnl daagw lee «nqiloyer  Le pwîH uréeeatéîabord oar U ■«■•«■«iii^ft 

S±n^!^'."*i^V*frï^!^>**  aédarîTpLlriudilïre^^ 

d«^éà»diinate.  et«|«eli»&colté.  phyiiq.^  ^^  de.  manufacture.,  JLa et  at^SeV SoStSi 

Sïlu^^ ^^'n^lïiS'P^ P*"/ *^.^  '«««^^^  l'applicaUon  'de  kSi ,  mST? i5S  îî 

^S^^"^?  "^^.i?? *  î^,  ^  :??*?•  «»"d  diMtit^e la  loi  ne  serait  «SimS^aW 

fï^^r^iSET*^^  manufactura,  uaine,  et  atetie»  SmdS  rtdSÎ 

î^tf b?f i?^  '^  t!^^  ^"^  ipot  rtSglementar  .«ent.  .péciaux  conUendraicut  U  BOmencUtwT^ 

?^«^;  '^^i'*'^!'  ^  *^«»  »  Pl«»  «•■H?*-  1«  commission  Z  la  Chinb^re  des  DéputéTcto  S^ 

tentes  poar  les  réglementer.                                     .  ^^nda  que  la  loi  fût  appliquée  k  toSSTcêlkî  âL 

vu  «fontert  q«e  dan.  «ne  matière  AumI  nonvelfe,  manufactures  et  usines  et  k  tous  ceux  des  ateliei» 

Il  «ooÉâDtit  de  procéder  par  voie  d'expérimental  qui  ne  seraient  point  Tobjet  d'e&œpUona   ior- 

^t  ^  qa*«Tint  de    Cure   entendre  le  langage  melles. 

!Sr!àl^  /•?  *  *  S?^*  ^**?t"  «ï»«  î*  P*^  •  Ce  système ,  disait  le  rapporte»,  est  sédeiiânt 

Z^^T^^'d'Jr^^^lJZ  P-f-é8^,^'Ji*^'»^^<^^pî^merîïï"^ 

Zrr«ïïî^;!lî^iT       ««•»*««*»«**  principe  de  morele  piiblique  j  c'est  fermer  la  porte 

ftf.^^»î^ïïf*"îî!!:    w               ^    *  •«  inégalités  tfapplicatÈnt  cW  empêcW*^™ 

U  W  i^Sï'^^jr**'^**"]'**^  qeeiam  dente  ^  cet  Simense  miche  de  Industrie ,  oUej™ 

^lawàeftpu ^ndf«  dan»  des  déUil. U^  téréu  privés  se  portent  les  uns^x  antres  de  ai 

S^-^.i2S"*  ■•  *^*  f"  •  •^  ^"^  ^  ">d^  <^o»P»  P«  !•  concurrencé  .  £  condUaona  £ 

d«W«jto™^  thé«.Kpiés  5  que  le  ponroir  ré,de*  u  i^tte  so*ieit  désavantageuse,  iux  étabS^rSînto 

ZS±Î***  "^  ^2^  pointe,  .MIever  à  dee  comprb  dans  la  loi.  A  f  inconvénient  (TaîiSSre 

Sî^î?*^^^**^  générete.etqueeea  le,  ItcUers  de  (amîlle  et  les  travaux  pUc&  ^S 

EiS^.'^*'^"*?'^*1?",.^«^*'i'f^*^'  rabri  du  toit  domestique,  onrteond  pSup^ 

rr^XrntSriTstSilSi^^a'gtrSS  bmté<lele.placerdSle.cat^orie.Jex<.p^tSL 

,.'*««  .«b  pe^  ^„^er?  que  le»  oMon*na»ce«  v'J^.^'^T'  *  ni  'S"«*««iV''î^  * 

2^  derroSt  «ire  restrrinCe.  aux  applieatiei»  l^^^J^  ^.Z'^ll  ^\* *****  f^f^  «f •• 

"«•to«,  aux  memre.  d'exécution  et  à  la  déter*  H^^S  i  a^^?f«rAÎf«  "^  à  »a  pjnwWai.  Ij^ 

-riMtian  âe  cas  exceptionaek  sur  ksquel.  la  loi  t^C^,  *J!,^*  ^it^E  ^?i^^  ÎLL*  f***/" 

l««»wa  dâégué  le  éo^  de  prononcer;  que  le  ^'^V^^'.^TT'  î**.™**!*"*^** .^^«^X?  ^T 

?•««*  régfelenta^,  s'U  est  Wé  aux  angles  *'*^"^„  d^,,"»^»;**  f  *  »*??  entrepris,  dUfîcilé  et. 

fe«ka.Xpouh.a  ^kr  ni  d^aasex  hant.  nS  Sru  r'r^ncf^wTAV^^  à  tout  le  travaU 

ffwc  toit  ^  fiatac  poitf  être  obâ ,  que  ces  an.  î*      F  cm?  '  ï..^  "^  P**  .^^''P  présumer  de  noa 

^ft^^tmeveront  an^  pri«.  avec  dL^nfluencS  taTiUtt^'^^^iZ'^^'T^^                     *  T 

S««ît«.et*roiit  placées  dans  l'alternative  on  ï't'?  *Z&  l^n  J^^?^  de  rétendre  plu.  tard  » 

J  *bîr  ces  înflnèni*..  on  de  s'att^  de  redenta-  u^l^'An.tt«£r^^LT  **  •"J'-^*  P^"*  P'V 

5«  mimitiës;   que  la  diversité  des  dispodUoM  *»W  de  1  Angleterre  n.qul,  encore  amour Aui, 

»n«  cIè  Même  *rftt»«,  2n*  T^MmZi  fc  a^  «2ÏL  naissance ,  notre  loi  périt  pat  défaut  d'exéceUon  , 

P*^  i^  ftT^uSSr^m^SS^p^^qn^  «*  K'^  t  *'  ^'^^'^'^  même .  nous  sera-t-il 

tppaiiîÉflMLfl  X  ^  jiilT-*Jll^*r  Àt^Ji    M  ^  a"»»  »*cde  de  revenir  sur  no.  pas  et  de  restreindre 

'■o W  contf*  bu  è>A<»i«tm2nu  Jr.«A  !,««.  ..'a.  <m>  mm4^  •"  succès  dcs  grandes  questions  d  humanité ,  qox  » 

SM  t6ba«4i^^m«.n«  k  i«<^TLr«^l»2ft«.  iw!  V»^^**»  vivaces  et  des  préjugés  en  honneur.  On  se 

*  WWl.  flUi  .fc.i~i.4h  u  „i.i  'iVi(!.imX!  a«»"*a»t  et  pour  emiiquer  le  wnrir*  cle  dédain 

■»  lo  «OBffittDMTîhdSrtlAh     LlK  I.  irf»  ™  "«  Pe»™nt  P«»  le»  comprendre,  Kéh  de»  per- 

« daft tiBéS trèi-troisinei,  et pvddttîsant le. mteMè     ■■ '  '  '  f>    m»  ■ 

i^C^^J^^''^^^^^^^^^'*^,'^  »*tlte  années,  httil foi» S»fl»a«îeti               ^^ 

T^  m^  llàZt^l  lÈI^^ÏÎ^JS  *?•  Année  4»  dn  rè^de  Geoi^M  fil.  C  ^  ?  î«01é 

'^ce.  Des  règles  uniformes  penvent  SenlM  pfé^  «<-    «^         ..«          aMii«Ks  tn   H      5  >  f Mhk 

;»^  intestioea.  et  ewpé^U  poçidation  ^     «.        ...         SSS ™    CL  â\  î^ 

«^  «Tdhner  de  préférince  wm  iWWo*  ^   ij.        ^         ^1  Jv   ^  ^    1«^ 

T^m^i  le  pto*  STmeUee^i  dan»  le»  régie-  ^  j?:  ^  ^        SS|S  îviS  6?]  ÎSÎ» 


—  iwretîp  -.         OnSUaeïbelV.G.  i9<l«»i 


^  «l  <!e  B^itèiAe  ett  favetrr  dwqnet  pétait  pxtmoneé       ^^t^ff  '^       i3mimaV[i  Ci Ifîj  19981 


so 
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SoSnr  un  regUtre  spécial  «  toutes  les 
indications  mentionnées  au  présent  ar- 
ticle (1), 

7»  <2)  Des  règlements  d'administration 
plastique  tpieurront) 

lofitendra  à  des  manuftustures»  usines 
•«  ateliers»  autres  que  eeu  ^i  sont  men- 
ttomié»  dtsi  VèH.  l^'i  l'application  den 
dispositions  de  la  présente  loi  ; 

20  Elever  le  minimum  de  l'âge  et  réduire 
la  durée  du  travail  déterminés  dans  les  ar- 


ticles deuxième  et  troisième,  à  l'égard  des 
genres  d'industrie  où  le  labeur  des  enfants 
excéderait  leurs  forces  et  compromettrait 
leur  santé  ; 

S^<>  Déterminer  les  fabriques  où»  pour 
cause  de  danger  ou  d'insalubrité,  les  en- 
fants au-dessous  de  seize  ans  ne  poammt 
point  être  employés  (5)  ; 

4^  (4)  Interdire  aux  enfants  *  dans  les 
ateliers  où  ils  sont  admis,  certains  genres 
de  travaux  dangereux  ou  nuisibles  (4)  ; 


^aaMfUiAiAMH*i 


■IM 


méumaa 


^Mld 


impbrtant  |  car  il  contient  une  garantie  contre 
les  i^ns  dm  e:datcnt  ^n  4agleterreb  Jktt  moj^eli  de 
la  législation  aor  Ua  Hvretak  nn  manufaeturuur  ne 
peut  employer  un  onvrier  qa^aotant  qWil  a  on  li* 
yret* 

«  Maintenant  si  c^esi  le  mann&ctmràr  cpi  donne 
le  livret,,  àeva.  nannlRCtariera  ^iunàmA  le  den- 
ner,  et  reniait  pourrait  aUar  dasa  -dcoâ  mena- 

facti^rw*  .  .»       , 

«  Qnant  à  moi|  fi*  a«  Ueo  de  ces  moU  :  «Les 
«  cheÀ  d'établwpBttent  déliixeroat  m  livret  j  • 
Tops  yoûlea  mettra  <t«e  oe  eeitSkt  les ,hm4U«s,  alon 
j^adopterai  poiv  le  swphil»  la  rédaction  d0  îa 
I3uun]|re  d^  Pairsi  mais  dire  <|m  ee  B^ont  les 
jDhetê  d'établMsament  i  ee  serait  détvaire  la  seole 
g^antie  «foi  eidste  dans  U  loi  eontve  Y^Sam  q<M  |e 
Tiens  àb  sijgnaleirt  • 

n  réitéra  4t<i;frtQrSmeBieM  k  déterminar  la  forme 
de  ces  livrets  et  les  règles  à  suivre  pour  leur  déli- 
nance9  leur  tenue  et  leur  xenouTdÔiemfent» 

41^  «  Oe  registtiè,  «  dit  tf.  RetOÊiànt,  aura  IV 
vaAtagti  de  vendre  réiiioMiofl  de  la  lui  phs  wt- 
fiUke  et  les  iaispeétioss  phu  fadies.  U  wrait  mMm 
•k  désirer  «pie  de  perélls  registMi  exfetassent  pour 
4o«M-lcs«vavrieils;  De  letait  «ui1«F0y6iiiàè pimidr 
les  inqonténienia  flftt*enfrtflWHit  les  pertM  de  livrets 
«t  d'oinrier  atix  aiias  ^e  retpériëfioe  #igfille  dans 
la  déiivranee  des  tivrets  renodVelèk  « 

fS)  'Cfo  a  rëprdehé  k  cet  artitle  d*ètre  en  côn- 
tradictidii  arec  le  sjrstème  d'nnifoitnité  et  de  géné- 
Tiflitë  de  t^îes  adoptées  daiis  le  i<estte  delà  loi.  Ce 
feptotÀib  ne  me  SëiHble  p^s  foiidé. 

La  M  iffé^e  cërtaim  ^taBllssebiëiitii  comme 
Mcé|teaireinëiit  vônihis  ti  la  Itsi.  H  h^'y  a  nulle  con- 
trà:dQct}on  &  délëgtier  atlx  rèrfemeiils  îejpottvoît  de 
Iklre  après  la  désignatibn  fégalè  dés  désignations 
additionnelles. 

La  toi  fite  xm  itâHimiim  d'âge  d^admissièn.  Elle 
détroJraît  eUe-lnéke  ïioti  otivr^é  H  elle  iintorisaît 
des  règlements  t  dë^tren^ë  bu-dessous  ûe  ce  nfi- 
liimnin.  ttais  elle  petit ,  Sons  pofter  aCtemtë  &  ce 
qu'elle  a  décidé,  prévoir  tjtt*il  se  pr&enterâ  des 
ttb  Oh  ce  ttddiinnm  sera  trop  faîHti  et  où  Tad- 
Ikiission  ne  devra  être  permise  qu'K  un  lige  pltis 
â^atfce. 

.  La  loi  détermine  un  maximum  de  duré^  de 
trataUpotirlSÂ  étalbliiisemeiits  atltquèls  elle  s'ap- 
]^({tte  ;  mais  elle  prétolt  que  ce  maâmom  ptixatm 
Btfe  trop  fflevé  ddift  cmains  cas  :  elle  délègue  à 
dte  téglemefitiïè  potiVïTir  de  ràl)aiteer.  Cesi  Ik  tin 
Bctpplëmifent  de  garantie  pour  les  enlhnts.  Ce  n'est 
pas  une  tdùtraâiction. 

la  loi  fikrésnme  qtie  le  danger  tu  rinsalubrité 
de  certaines  fabric(ues  pourra  commander  de  n'y 
admettre  atictn  enfant  âgé  de  moins  de  iteize  ans. 
iBIIe  attrait  le  droit  de  dire  quelles  sont  ces  fabri- 

^68 }  sa  lien  d'nser  elle-même  de  ce  droit ,  elle  en 


délègue  Texercice  au  pouvoir  rëfflemenlaire.  Celte 
délégalion  est  parfaitement  rérauière. 

Des  motifs  analogues  jnstiuent  les  trois  autres 
paragraphes* 

On  n  aurait  pu  rejeter  cet  article  que  par  deux 
motiû  i  si  l'on  avait  nié  le  droit  de  déli^ation , 
on  si  Ton  avait  prouvé  que,  dans  aucun  cas,  aucun 
qies  établissements  qui  ne  sont  pas  ^écialemeut 
désiignés  par  la  loi  actuelle  ne  sera  de  nature  à  être 
aoumis  à  ses  dispositions  1  que  l'admission  &  huit 
uu  aéra  toujours  une  protection  suffisante  pour 
Us  enfants  j  qu'un  travail  de  huit  heures  et  de 
douce  heures  ne  sera  jamais  un  travail  excesùf , 
dans  quelque  genre  de  fabrication  que  ce  puisse 
être  I  etc.  ^  etc.  Or,  il  était  impossible  de  présenter 
ni  l'une  ni  l'autre  objection.  L'article  accorde  aux 
ordonnances  ro/ales  préalablement  disculées  au 
fionseil  d'Etat  une  confiance  qui  leur  est  due  ;  il  pré- 
ysit  certains  cas  pour  lesquels  il  dispense  à  l'avance 
de  recourir  h  l'intervention  de  la  législature.  L'en- 
aendile  de  nos  lois  présente  une  multitude  d'exem- 
nles  de  pareilles  délégations  et  de  prévisions  sem- 
Llables. 

L'article  est  conçu  en  termes  facultatif» ,  par 
opposition  avec  l'article  suivant  qui  fait  un  devoir 
impérieux  &  l'administration  de  réglementer  cer- 
taines matières  qu'il  détermine.  Toutefois ,  qu'on 
n'attache  pas  k  cette  distinction  trop  d'importance. 
Les  deux  articles  ne  diffèrent  qu'en  ceci  :  le  pre- 
mier s'occupe  de  cas  qui  pourront  se  présenler, 
mais  qui  peut-être  ne  se  présenteront  pas  ;  il  ne 
devait  point  parler  comme  d'une  nécessité  de  rè- 
glements qu'il  pourra  être  inulile  de  faire.  Mais,  le 
Cas  échéant  de  pourvoir  à  des  besoins  qui  surgi- 
raient ,  On  comprend  qu'alom  ce  serait  un  devoir 

■  pour  l'administration  d'user  de  la  faculté  qui  lui 

■  est  donnée. 

(3)  Voir  les  notes  de  l'art.  •1*'. 

'(4)  Ce  paragraphe  a  été  proposé  par  M.   Legen- 
tu.  «  B  y  a  beaucoup  de  fabriques ,  a-t-îl  dit ,  où 
vous  pouvez  admettre ,  sans  inconvénients  les  jeu- 
nes oumers ,  mais  où  cependant  vous  ne  devez  pas 
Sermeltre  qu'ils  soient  appliqués  à  certains  genres 
e  travaux. 
«  Je  m'explique. 

«  Je  prends  l'industrie  du  coton  pour  exemple. 
La  filature  du  coton  est  évidemment  celle  tjoi  em- 
ploie le  plus  de  jeunes\)uvriers  ;  de  jeunes  enfants  : 
vous  pouvez  très-bien  livrer  aux  enfants  le  travail 
Oui  consiste  à  rattacher  le  coton ,  h  balayer  l'ate- 
lier, etc.  Mais  pouvez-vous  admettre  les  enfants 
dans  les  ateliers  où  on  bat  et  où  on  carde  le  co- 
ton ?  Ces  ateliers  sont  pleins  d'une  poussière  irri- 
tante ,  d'un  duvet  tenu  et  impalpable  qui  s'attache 
à  la  poitrine ,  et  cela  est  tellement  vrai ,  que  les 
hommes ,  même  les  plus  forts ,  sont  obligés  de  se 
relayer  pow  opérer  ce  travail,  Yow  ne  pouvez 
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59  Statuer  sur  les  trayaaz  Indispensables 
â  tolérer  de  la  part  des  enfa«k(s,  les  dl- 
mancbes  et  fêtes ,  dans  les  usines  à  feu 
eoolÎDa  ; 

6<>  Statuer  sur  les  cas  de  trayait  de  linlt 
prévus  par  rarlie)e  troisième  (l). 

8.  Des  règlements  d'admîtifitritfon  pn- 
bltqa«  detTODl  (2)^ 

f  o  PevrTofe  «ti  iiestret  néciisiitii  i 


51 

Texécutlon  de  la  présente  loi  ; 

2o  Assurer  le  maintien  des  bonnes  mœurs 
et  de  la  décence  publique  dans  les  ateHeri  » 
usines  et  manufactures  ; 

30  Assurer  I^instrutllon  primaire  et  f  en- 
selgnemekit  rêtfgfeàx  des  enfaintsjfî]  ; 

4»  Empéduer,  à  l*égard  des  èntaifts»  lolA 
mauvaii  iranenviii  ei  tout  cmminen»  uni- 

•if; 


donc  pas  admetOfe  l«i  fentia  énfiiittai'  I  f»  trttrail-  (2)  LVrC  t  a'iihpôalfit  pUitt  dPabiMI  a^  sbaytir- 
là ,  et  cependant  TOtit  lecO'  oavrèc ,  et  roju  sreft  fieihent  Tobl^athm  de  mre  dâ  règlémentt  pour 
raitOn ,  le»  ihailtifaettires  dte  cotob.  aaaorer  rexécution  des  diverses  meso)^  g[tt*â  niett- 

soii 

4aiis . 

excesâTei  où  elle  s^lève  Jusqu'à  3^  et  AO  degrés 
centigTades.  £h  bien  I  vous  ne  pouvez  pas  autoriser 
Tadmision  de  jeunes  enfants  dans  ces  étuves ,  où 
la cbaleor  énerve  leurs  forces  prématurément;.., 
et  cependant  vons  ne  pouvez  paS  interdira  auz 
entants  Fentrce  de  ces  nsmes. 
«  Je  jpDweratJ»  câiex*  beancoup  d'autres  exemples. 


■■»*     M^mmwwwmtwt      "   m.r%>m     ■■««.va»  <>v    «■«.■     wra««     «rw^n^waiv     *«■» 

règlement»  d'fldniioistration  fMkjsm,  «H*!!  dlt'i 

sent  de  deni  sortei  t  les  om  conoement  &  ta  Ml 

toat  oé  (pd  a  trait  k  ta  rie  ^jéfàn  et  inte1)cét«iili 

des  jeOnos  ouvriers  ;  les  antres,  ait  ooiltràire,  m 

concernent  que  les  eas  acciden<ek  «n  CorhiClk  tfQl 

es  exemples.      Ç«"^«^  f  préseiiler  d*iâles fiMqnes.  9e  dii^aé 

-  '  r-  —  -      ,'     V    ,.  ^  -  ^  ^.„.  .  ,  *^rf«„-o     donc  ces  dcnx  natures  de  règlements.  Il  mesemble 

Il  y  a  donc  nécessité  de  dire  ^edw>s  les  f«^^|u«     ^^  |,  iogiq„e  et  ta  raison  ind^Be«tml'il  doU  y 


où  les  enfanta  seront  admis,  le  règlement 
terdira  certains  genres  de  travaui.aangercux  et  noi 
sibles. 


avoir  dans  ces  règlements  ime  paHffe  q«  «^  ôbiv- 
gatoire  et  une  partie  «fni  soit  facultative.  On  rie 
peot  pas  dire  mie  le  gonvè^nemdnt  aura  «enlemiittt 


Mwini^iwiMM  V*  •»  ••!»■••».«-•«-    »••  — —  ■ï^  ■—   —  —  - — T  Hienu  iMiniBres ,   «  f|Q«  tes  eiii«aiiB  m  ■uieyii  pHfe 

knqœ  les  inroOnatances  prouveraient  que  ces  mo>  i^^ig  dafis  les  fabriques  qni  c<wtprOW«ttnûeiit  pMBt 

difications  ponvaientêtre  faites  sans  inconvénienls.  g^nté.  Il  y  a  lîi  un  devoif  ponf  le  goiiverilenfèiil , 

n  a  été  rejeté  comme  subversif  du  système  de  la  „ne  nécessité,  c'est  la  pàrUe  obM^oirc  ;  et  la  ptBttîe 

loi,  on  da  moine  comme  aecordant  au  gouverne-  facultative  se  rapporte  ant  enrconsittiiioes  qnipMK 

ment  le  pownoir  de  reiiveceer^  l'isavre  du  législa-  raient  se  présenter  dans  l'exploitation  dès  <fiVérses 

tcnr.  industries.  CeO.  ainsi  qtie  j'ai  pensé  qtf'il'ftillBit  Âr- 

(1)  Xa  commission  de  la  Chambre  des  Dentés  mnler  lit  dhjsificatton  eto  adoptant  meéaè  tes  ptfÎK 

avait  proposé  de  terminer  l'article  par  un  para-  graphes  de  la  commission  t  sans  en  changé)?  kéà 

graphe  afioai  conçu  :  «  Autonsear  dans  les  établisse-  tenhéi».  ■ 

ments  où  des  garanties  spécides  seront  assurées ,  M.  de  Làgrtm^e  vOl^fft  qne  te  pâragrei|pA(e  bld^ 

tant  pour  rinstrtiction  religieuse  et  primaire  des  en-  quM ,  eomme  mesirré  propre  à  assurer  les  bonnw 

fants  que  ponr  ievtr  nourriture  et  leur  entretien ,  mœnrs ,  la  séparation  des  afenïs ,  sans  cependant  en 

une  extension  d^nne  heure  à  la  durée  dn  travail  faire  une  coh^tioh  dMOlne.  80M  aihendeméttt  à 

des  en&nts.  ■  Cette  déposition  s'explique  d'elle-  été  rejeté  ;  ihéfisil  est  certain  mt  le  gofhrerrienieill 

même.  feHe  avaît  pour  but  «Faocordfer  une  sorte  de  prescrira  cette  mcstirè  *J^*«*  **•  f^  ^**  ®^*  •*'* 

prime  aux  manufacturiers  qui ,  in^irés  par  des  possiMe.  M.  le  doètbui"  'w9hrM  fhiit Yeniarq|uér  que 

sentiments  généreux,  offriraient  aux  enfants  cm-  ce  n'est  pas  setflem'ent  éboié  i<4i  ate]i<^  q«le  la  sé- 

ployés dan* feurs  ateliers,  des  ressources,  sons  le  paralion  doit  àtoîr  lieg,  et  qtt*il  fcnt  aMdJ^tnr 
rapport  de  l'instroetion  et  do  bien-être  physique. 


BiL  Frtotçvis  Dtietéerl  a  sous-amendé  cette  pro- 
position ;  il  voulait  qu*efle  se  termin&t  ainri  : 

•  Une  ex^nsion  dans  la  dorée  du  travail  des  en- 
fants de  dix  k  douze  ans.  » 

L'amendement  et  le  sou»amèndemetat  ont  été 
rejetés ,  1*  parce  que  l'avantage  accordé  aux  en- 
fants de  huit  k  douze  aiis  ne  devait  pas  avoir  pour 
résultat  de  faire  travailler  une  heïire  de  phtt  ceux 


des  faeureis  de  sortie  différentes  poor  ïtH  hofOfirtes 
et  pour  les  femmes.  L^adimnistrâtidà  ,  k  qtii  toètls 
ces  obtervafibns  sonif  dM^nnes ,  ise  mànqnera'pes 
de  les  îriéttre  "h  pVofif. 

7  (3)  La  GlibmËré  Sèi  Déjpntft  avait  snppriuiré'  ta 
mention  spiîcîalc  de  renseignement  relkieux  ,  sor 
l'observation  que  VinstMtetion  (frimaire  c^mprêttMt 
nécessairement  l'instruction  merfeile  et  ret%iei(sè. 
(Art.  !•,  lot  du  28  juin  ITOS.)  Cette  mention  rf^été 


de  douze  à  seize  ans  ;  que  c'était  afier  contre  le  but     rétablie  par  la  deuxième  commijsfén-dè  lA  €baai< 


indirect  de  ta  loi ,  qui  étaît  de  réduire  ie  travail  gé 
néràl  des  fabriques  h  douze  heures  ;  2*  parce  que 
permettre  d'élever  le  mininîum  du  travail  deien- 
luïts  de  dix  à  doQzc  ans  seulement ,  sans  atigiÀen- 
ter  le  travaE  de  la  Catégorie  dés  adolescents,  ce 
serait  complètement  inutile ,  ce  serait  tm  embarras 


bre  des  Pairs.  «Nous  demandons,  a  dit  (iràf^)ortetàr, 
qu'on  rétablisse  l'expression  relative  k  l'ense^ne- 
ment  religieux  ,  supprimée  sans  ëxpNcation  et  i^éor 
ainsi  dire  comme  superflue  ,  a*  Âjet  de  rinAtnc- 
tion  des  eWfants.  SàïB  doùte  i  ISnstroction  pri- 
maire ne  reste  pas  dépourvue  dé  notions  rdigièfilifes 


réaUté ,  annihiler  le  bienfait  dom  on  voulait  le     le  fetifite  avec  plus  dé  zèle  encore  que  Pifli»tr«*ll6n 
l«rc  profiter.  primaire  proprement  dite.  » 


5<>  Aiiurer  les  conditions  de  salubrité  et 
de  sûreté  nécessaires,  à  la  vie  et  a  la  santé 
deê  enfants  (1). 

9.  (2)  Les  chefs  des  établissements  de- 
vront faire  afficher  dans  chaque  atelier,  avec 
la  présente  loi  et  les  règlements  d'adminis- 


tratlon  publique  qui  y  sont  relatifg,  les 
règlements  intérieurs  qu'ils  seront  tenuft 
de  faire  pour  en  assurer  l*ezécution  (3). 

10.  Le  gouvernement  établira  des  in- 
spections pour  surveiller  et  assurer  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi  (4).  Les  inspecteurs 


(1)  Dans  le  projet  de  la  Chambre  des  Pain  on  ne 
pariait  (me  des  conditions  de  salabrité.  La  corn- 
mission  de  la  Chambre  des  Dépatës  a  pensé  que  la 
loi  derait  étendre  sa  prévision  sur  les  précautions 
de  sûreté  qae  le  danger  des  machines  peut  rendre 
indi^enssîoles. 

(2)  La  loi  impose  aux  chefs  d^établissements ,  k 
regard  des  enfants  employés  dans  leurs  manufac- 
tures, des  obligations  méciaies  relatiTement  à  V&ge 
d^admisûon  et  k  la  durée  du  travail,  h  Fobservation 
df»  dimanches  et  jours  de  fêle ,  k  la  fréquentation 
des  écfAe»,  à  la  tenue  des  livrets,  etc.  Les  règle* 
ments  d'administration  puUique  ajouteront  sans 
doute  dTautres  prescriptions.  Il  est  donc  nécessaire 

Si  des  règlemoits  intérieurs  assurent,  dans  chaque 
rique  ,  Tacoomplissement  exact  de  ces  obli- 
gations. 

L*art.  0,  qai  statue  sur  la  publication  de  ces 
règlements ,  faisait  partie  de  Part.  8  du  projet  pri- 
mitif adopté  par  la  Chambre  des  Pairs.  U  était  rë« 
digé  comme  il  suit  :  «  Dans  chaque  département , 
les  règlements  intérieurs  des  établissements  spécifiés 
art.  1",  élaUiiaaant  les  heures  de  travail  et  de  repos, 
ainsi  que  les  cas  de  travail  nocturne ,  et  mention- 
nant les  mesures  disciplinaires  appb'cables  aux  en- 
fants ,  devront  être  approuvés  par  le  préfet ,  pour 
s'assurer  qu^elles  sont  conformes  k  la  présente  loi 
et  aux  ordonnances  qu'elle  autorise. 

«  Ces  r^lements ,  avec  le  visa  du  préfet ,  seront 
affichés  en  regard  de  la  présente  loi ,  dans  l'inté- 
rieur de  chaque  atelier  où  sont  employés  les  en- 
fants.» 

L'approbation  par  les  préfets,  exigée  par  cette 
rédaction ,  a  été  retranchée;par  la  commission  de 
la  Chambre  des  Députés.  «  Le  droit  de  faire  des 
règlements  intérieurs  pour  les  ateliov ,  a  dit  son 
rapporUur,  appartient  essentiellement  aux  chefs 
d'établissements.  Votre  commission  n'a  pas  cru  pos* 
sible  de  soumettre  k  l'approbation  du  préfet,  ainsi 
que  le  propose  la  Chambre  des  Pairs ,  des  actes 
qui  ne  peuvent  émaner  que  de  la  libre  stipulation 
des  maîtres  et  forment  un  véritable  contrat  entre 
ceux-ci  et  les  ouvriers  qui  acceptent  L'obligation  de 
se  soumettre  k  ces  règlements. 

■  En  se  renfermant  dans  l'objet  spécial  de  la  loi 
actuelle,  il  snfEra  de  dire  que ,  dans  les  étd^Iiitse- 
ments  qui  y  sont  soumis ,  des  r^lements  écrits  de- 
vront être  faits ,  en  ce  <pii  concerne  le  travail  des 
enfants.  L'autorité  pubbque  peut  examiner  si  les 
règlements  sont  conformes  k  la  loi  ;  mais  l'investir 
du  droit  de  les  approuver,  ce  serait  aUer  trop  loin 
et  s'immiscer  dans  des  détaik  de  r^ime  intérieur 
dont  les  maîtres  ne  doivent  compte  qu'à  la  loi.  ■ 

«L'opinion  des  conseils  de  prud'hommes  et  des 
chambres  consultatives,  disait  M.  U  tninUtrt  du 
eommeret  en  présentant  pour  la  seconde  fois  le 
projet  k  la  Chambre  des  Pairs,  est  k  peu  près  una- 
nime k  cet  ^ard.  ....  11  faut  prendre  garde , 
d'ailleurs ,  qu'on  excès  de  protection ,  en  suscitant 
k  l'industrie  trop  de  gène  et  d'entraves,  ne  de- 
vienne pour  l'économie  du  travail  une  source  d'em- 
barras et  ne  dépasse  le  but  qu'on  veut  atteindre. 

■  Au  surplus ,  les  règlements  intérieurs  étant  af- 
fichés ,  chacun  sera  mis  k  même  de  les  contrôler 


en  les  comparant  avee  la  loL  Cette  garantie  ne 

Sortera  aucune  atteinte  k  1«  liberté  des  che&  d'ia- 
ttstrie.  • 

(S)  La  seconde  commission  de.  la  Chambre  des 
Pairs  avait  proposé  une  disposition  additionnelle 
ainsi  conçue  :  ■  La  copie  des  r^lements  intérieurs, 
signée  par  le  chef  de  l'usine  ,  atelier  ou  manufac- 
ture ,  sera  déposée  aux  archives  de  la  sous-préfec- 
ture de  Tarrondissement  dans  lequel  est  sitné  l'éta- 
blissement. •  Elle  voulait  par  Ik  empêeher  qu'an 
moment  de  l'inspection  on  ne  pût  substituer  on 
règlement  k  un  autre. 

On  a  (ait  remarquer  que  cMtalt  inscrire  dans  la 
loi  une  prescription  purement  réglementaire  dont 
l'utilité  était  d'ailleurs  fort  contestable,  et  que 
l'art.  8  armait  le  gouvernement  de  tous  les  moyens 
possibles  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi.  L'ar- 
ticle additionnel  a  été  rejeté. 

[l^)  Sans  un  sptème  d'inspection  convenable- 
ment organisée,  la  loi ,  compromise  dans  son  exé* 
cution ,  serait  exposée  k  manquer  d'efficacité.  Mais 
cette  partie  si  essentielle  de  la  loi  est  aussi  une  de 
ses  parties  les  plus  difficiles. 

En  Angleterre  on  a  créé ,  pour  ee  service  spécial, 
quatre  inspecteurs  généraux  dont  chacun  «  sous  ses 
ordres  quatre  sous-inspecteurs.  H  parait  que  l'on  le 
propose  de  modifier  cet  étet  de  choses ,  en  cen- 
tralisant le  pouvoir  supérieur  dans  les  mains  d'un 
seul  inspecteur  gtoéral.  Les  inspecteurs  généraux 
consignent,  dans  des  rapports  faits  périodiquement 
deux  fois  par  an ,  le  réÀutat  de  leurs  obaervatiom 
sur  l'exécution  de  la  loi  et  sur  les  améliorations  k  y 
introduire.  Ces  rapports ,  dont  plusieurs  ont  été 
mis  sous  les  yeux  des  commissions ,  sont  pleins  de 
faits  instructif,  et  aniBraient,  k  eux  seuls,  pour 
démontrer  en  quelle  sérieuse  considération  toute 
cette  législation  est  prise  en  Angleterre. 

Dans  l'intervalle  des  sessions ,  cette  question  si 
grave  a  été  soumise  aux  organes  qiédaux  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

Les  conseils  généraux,  les  conseils  de  pmd^hom- 
mes ,  les  chanmres  de  commerce  et  les  chambres 
consultatives  ont  répondu  k  l'appel  qui  leur  était 
fait  par  le  gouvernement  ;  mais  fa  diversité  des  ré< 
ponses,  leurs  contradictions  même  suffiraient  pour 
révâer  la  difficulté  de  la  question ,  si  cette  diffi- 
culté avait  pu  échapper  k  l'étude  approfondie  dont 
cette  loi  avait  été  l  objet. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  avait 
examiné  successivement  la  convenance  de  confier 
l'inspection  k  des  commissaires  spéciaux ,  aux  pré- 
fets ,  aux  sous-préfets  et  maires ,  aux  procureurs 
du  roi ,  k  leurs  substituts ,  aux  juges  de  paix  et  aux 
commissaires  de  police ,  enfin  aux  in^ctcurs  de 
l'instruction  primaire. 

L'établiascmentdes  inspecteursipécianx  n'apolnt 
été  admis.  Il  a  paru  qu'avant  de  recourir  ainsi  k 
une  création  de  nouveaux  emplois,  il  fallait  qu'une 
expérience  préalable  en  eût  démontré  la  néces- 
sité. Les  préfets  et  sous-préfets,  préoccupés  de  tons 
les  devoirs  que  leur  impose  l'adiministration  géné- 
rale ,  ne  pourraient  donner  k  leurs  infections  la 
fréquence  et  l'assiduité  nécessaires  k  l'exécution  de 
la  loi  :  ce  serait  d'ailleurs  altérer  le  caractère  essen- 
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poorroat,  dans  chaque  éUblîMeincnl ,  fc  accompagner  par  un  médecin  commii  par 

bire  représenter  les  registres   relatifs  à  le  préfet  oa  le  sous-préfet  (i). 

TeiétotioD  de  la  présente  loi  (1  ) ,  les  régie-  1 1 .  £n  cas  de  cou  Ira  ven  lion ,  les  iuspec- 

BifnlsintérieQn,  les  lirrets  des  enfants  et  leurs  dresseront  des  procès- verbaui ,  qui 

leseiiraDls  eu-mémes  :  ils  pourront  se  faire  firont  foi  Jusqu'à  preuve  contraire  (3)« 

tid  de  lenn  fondions ,  en  attachant  nne  idée  de  cnMion  qni  a  exploré  aocceiMTcment  tontes  les  faces 

coair6k  et  de  nunreiilance  aux  visites  »  en  qoekpie  de  la  qnettion. 

sorte  konorifiqncs ,  par   lesquelles   ces  fonction-  ■  Qnant  k  Tapplication ,  disait  M.  U  minier*  ém 

Mffes  nmt  appelés  k  donner  au  traTail  industriel  commerce  dans  son  second  exposé  des  mottfii  k  la 

des  tàno^ages  de  considération  et  d*intérét.  Chambre  des  Pairs,  le  goaTemement  exanûnera  de 


D»cc»id^r.ti(ms.pécialess^attachent  k  la  po-  T»*»  Ç^  î^^li?"**!*^:. **  f^^J^-?»»* 

i«bnp«tir«lièrede.iSf«:magislr.tsd'éleeliKi  ^"  "^^î*"  *  arrêter  l'exécotion  de  la  »otJ^en« 

«ibe  d^endance  tf  i&re.  d«s  ^nfactoiien  ^"P^^  ^uiçccUon.   Ce  qne  U  gomrernemeiit 

J«m  «^pip,  aéré ,  ibrScontï^ïïivïïS  î?*  '  k  *  *^M*  Z"^^  "T  ÏL*?*  •'^'^i*  ^^ 

r««»ç|«Snent  de  leor  mission ,  des  oÛtadtt  Chanabres ,  tfesl  d^assnrer  1  exécution  entière  de  1* 

f^-aicu^  ou  de  riTaUté  qni  pou;raien?  «nîK  ^^{^r.^.  uti  *"  T^'Z  l7Ï*^  ""^  "^ 

enr  màna  iUnsoire  oa  impossS>le\  et  tendraient  "^  conduira  le  mieux  k  ee  résultat. 

*  «W-eat»  encore ~    dn«menV  néceïïSe  •  *  "S*  "ÎSÎ?"' **"  P°"**  "?'  '•^•*  "îî'*  "ET 

PWrreiefdM ^  <.«u«  «.^^i!*»^»;^^»^^^!»^  *"o»  » «*^  arrêtée.  Une  inspection ,  pour  être  effl- 

«««^STri  t.SÏÏ^^  I?,^  ^^  •  P<>"  ^^  digne  duïoTde  la  CiTet  conTe- 

JJ-^JJJ^»^^          dans  1  action  générale  „  j^^  ^^„  „^^  J^^j^  ^  ^^.^  ^  ;^^^,,^  ^ 

Hn*».^     ^*    .»     »  .   M            .    .            .  considération  et  placée  haut  dans  Testime  des  po- 

\m,  T^  ^tif  a  fait  écarter  également  les  polations  oarrièi^  ;  nous  en  chercherons  doncTas 

i T»^"*'  J«gc»  ordmairw  des  contraventions,  fements  parmi  les  notabilités  honorables  qne  U 

J^^T^"^  de  police  dont  la  présence  fré-  ^oix  pubkVe  signale  k  la  confiance  du  gooreme- 

E  iS^îT?       ^«bl»»*»»»»»  sembleraU  placer  ment,  dans  les  conseils  généraux  des  départemento 

y^»KMl»  en  état  permanent  de  su^icion  et  et  des  arrondissemenU ,  dans  les  conseik  des  mann- 

"«w^ileur  juste  snsceptibibté.  (^ctures  et  du  commerce ,  en  un  mot .  dans  toutes 

Jg  *^°^^on  des  inspecteurs  auxquels  la  sur-  les  positions  qui  sont  la  récompense  des  senrices 

^«K8  de  Tinstruction  primaire  est  habituelle»  rendus  au  pays  et  la  marque  d'une  probité  bien 

^^fiée,  avait  paru  un  moment  pouvoir  être  établie ,  unie  k  la  capacité  dans  les  affaires  et  an 

^t«  en  principe.   ■  Elle  aurait  eu  Tavantage  f  dévouement  pour  le  bien  public  Ces  éléments , 

^,  u  commission  de  la  Chambre  des  Députés,  nous  en  avons  la  conviction,  ne  feront  défaut 

Hire  mieux  comprendre  aux  familles  le  carac>  nulle  part  k  la  noble  mission  qni  les  attend ,  et  ce 

^  paternel  et  tntélairc  de  la  loi ,  Tinspecteur  an-  n*est  pas  dans  ce  pays  qu*une  grande  réforme  , 

l'^RtroaTëdans  les  ateliers  les  enfants  qn^il  an-  complément  nécenaire  du  bienfait  de  rinstmction 

an  msdant  les  écoles.  «Mais  il  a  été  bientôt  reconnu  primaire ,  aura  manqué  par  le  refus  de  concoors 

l'anal!!!  ^'"^^  fonction  ne  pouvait  être  confiée  des  gens  de  bien  et  des  hommes  éclairés.  • 

V|^  individu;  qne  l'exercice  de  Tune  contra-  (1)  Ces  mots,  «relatiis  k  Texécntion  de  la  pré- 

/^"^(^complisBement  de  Tautre  ;  qne  la  simul-  sente  loi ,  *■  ont  été  ajoutés  par  la  commission 

^^  et  souvent  la  contrariété  des  ordres  reçus  de  la  Chambre  des  Députés.  L'article  portait  seule- 

■   '^■^inistrations  différentes  apporteraient  ment*:  «Les  in^ecteurs  pourront  se  /Urs  r<p^- 

IW      '  ^ns  Texercice  de  leurs  devoirs ,  et  qne  itnUr  Us  rtgûtru,  •  «  On  a  exprimé  la  crainte ,  di- 

e  onfaotre  des  deux  inspections ,  sinon  tontes  sait  M.  Ranmard  dans  son  rapport  supplémentairet 

1^  se  trouveraient  négligées.  EnJBn ,  on  a  fait  que ,  par  une  extension  abusive  de  cette  expression 

"°^qiwr,  arec  raison  ,  qnHl  est  difficile  de  choisir  générale ,  on  ne  portAt  dans  les  affaires  privées  des 

^  <)oiism^)ecteQn  d'écoles;  qu'il  sera  difficile  de.  manufacturiers  une  investigation   qui    blesserait 

'Bcontrer  de  bons  inspecteurs  des  manufactures ,  leurs  intérêts.  Afin  de  prévenir  tonte  équivoque , 

_^H  désonnais  il  faut  réunir  les  qualités  né-  votre  coionmission  propose  de  dire  :  ■  1^  registres 

^^1^  aox  deux  fonctions,  le  nombre  des  can-  relatif  k  l'exécntkm  de  la  présente  loL  •  Ces  ter- 

i^^miaibles  deviendra  insuffisant  pour  les  mes  indiqueront  explicitement  le  sens  véritable 

"'^  des  deux  lerrices.  une  votre  commission  attachait  déjk  aux  expressions 

i«  mêmes  arguments  se  sont  reproduits  avec  an  projet. 

^  dans  les  réponses  des  conseils  et  des  chambres  (2)  Pour  juger  de  la  salubrité  des  établissements 

œouneroe  et  des  manufactures  ;  3s  ont  con-  et  de  l'état  sanitaire  des  enfants. 

^»  gonvemement  dans  la  conviction  que  l'ex-  (3)  Lors  de  la  discussion  k  la  Chambre  des  Dé- 

r^cnce  seule  peut  lui  apprendre  le  meilleur  mode  pûtes ,  on  avait  proposé  un  amendement  qui  ten- 

''"^ipection.  Probablement  ce  mode  variera  sui-  dait  k  leur  donner  toi  jusqu'à  bucripUon  4s  fmut.  m 
|ut  la  nature  des  industries ,  h  proximité  ou  Té-  '  On  voulait ,  par  ce  moyen ,  éviter  que  le  chef  â*a- 

■<>|gQement  des  établissements ,  et  suivant  les  be-  telier  pris  en  contravention  n'usât  de  son  influence 

louM^les  usages  divers  des  localités.  La  loi ,  par  sur  lesenfanU  et  les  ouvriers  pour  leur  faire  contre- 

<»i»({oent ,  ne  peut  poser  que  le  principe  en  lais-  dire  k  l'audience  les  assertions  du  procês-vetbal  1  em- 

^1  ^  radfflinisiration  le  soin  de  l'application.  Tel  pêcher  les  collisions  quipourraient  a'élever  entre  les 

^i>t  le  système  du  projet  primitif.  ouvriers  qni  auraient  cédé  k  l'autorité  du  mettre  et 

I^  force  des  choses  a  ramené  la  Chambre  des  Dé-  ceux  qui  auraient  refiisé  de  rendre  témoignage  «i 

V«^ts'acesys\^e,etiIaétéadopt^aprè9iuiedis-  êàfvfwti  mwx  le  i«0p«et  âoi|\ |es  iiup«ctaai« 
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^oiveai  être  enviroimés,  et  ne  pas  décourager  ieor 
sèle  en  ne  les  espoeant  pas  k  être  démentis  à  cha- 
que instant  par  des  simples  assertions  que  les  tri- 
bunaux de  police  pourraient  préférer  à  leur  té- 

IBlOjgDI^. 

On  a  répondu  qnUl  ne  fallait  point  agir  aree 
1m  (abrican^  d*nne  manière  aussi  rigoureuse»  et 
^*ep  pff  eiiifi  matière  »  la  voie  de  la  conciliation 
lÀirait  plus  efficace  iga»  celle  de  la  répressios.  D'aîl- 
]fii|is«  in^HM»  <^o«té,  lac  foi  nçco^dée  jusqu^îi  in- 
ampHim  de  ùmx  gie  doit  è^e  admise  que  dans 
q«f  jBJjM^nttaoees  gr«ves.«  c^^Jfaôrdiijtaires  >  en  qjgiel- 
<fM  aorte  Moéptioanelles»  car  elle  porte  atteinte 
9g^  droit  Mcré  ^  if.  défense.  Ce  genre  de  preuve 
«*«9t  MM^  pAr  U  loi  qne  contre  une  classe  de 
4^n<|M9^  su^ecte  par  el^méine  et  par  ses 
li|ibiiq4iSs  1 199  eçntr/sbandiers ,  les  autj^s  de  dé- 
i/M  S^i»^ers(.  On  ne  doit  point  assimiler  les  ùf 
ftckants  k  âfi^  fy^vàfivm  de  profess^n. 

L^amendeme^  f  été  rejeté. 
^  laef  inspecteurs  pq^juront  ^  toute  heure  péné- 
trer dAn»  les  ateliers»  car  Us  sont  spécialement 
cbaigés  d*94H|rer  Texécç^cm  de  la  \fiJL.  En  cas  de 
<v0!i:^.4]K<w^on  t  %  9Qi\t  investis ,  commue  09  vient 
de  le  V9ir,3d9  droit  de  .dresser  qe$  pr«icès-verbaux 
ipU  ic9t>nt  ibi  Jnsqa^à  preuve  contraire  ;  mais  là  se 
bwniQit  lotvrs  Mtribn.^ns  comme  oi&ciers  de  po- 
li» judiej^ùre. 

Sifelégislàteiigvr  if^m  r^net  fortoujt  aux  inspec* 
iints  pour  .eenHatey  ^  coi^tr4>venttons  de  ce^tte 
iMUwne»  leur  «on^Wnce  n'est  pouxt  e)(clusive* 
9i  Mit  ceiiltaint  tu  contraire,  que  les  m«gistraU 
duargés  de  dr^t  conu^ujot  de  la  recherche  des 
iMstravetotionf  et  4g*  déli^  m?  sont  pQÎnt  destitués 
par  V«rt.  11  de  taille  action  dans  les  investigations 
de  pt>liQe  dont  s'agit.  SenlesAcnt,  ^  la  dSifférence 
des  in4i!ieetfwirs ,  iU  m  pourront  pë;nétrer  dans 
|*«tidiéi',  qae  tout  le  w«pde  s'est  accordé  i  r^arder 
sotaune  fa}|axK  partie  du  4o^icile ,  qna  dans  les 
cas  eà  la  lc«  la»  anllprtf^  k  pénéicés  d^ns  le  domi- 
cile. (Test ilnpt»int «ur  lequel  la  discnssion  qui  a 
én/iefi  k  la  CbainlNre  des  Ô^putés  ne  permet  pas 
le  moiikdra  ddnt#. 

«  (tea  qqettton  M  présBiMa ,  a  dit  M.  i«  ganU 
tfrl  tctam ,  c'est  cette  de  mùbe  tf.  le  dooit  commun 
attra  tdttta  aa  force  relativement  tàta  contraren- 
ttbiis  dont  4  j^agit ,  m  si  qnelqœà  offiesan  de  pe- 
liloa  judkiaife  [*) ,  cbmpâents  dans  les  matièces 
isrdbiaireB  i  iétdlk  d^oaillSs  d'une  partie  de  lelirs 
èMH  îrelaUvanuot  k  la  conatatatloa  des  contra- 
«9«Hi0m  commises  dans  ies  àteUeb. 

«  1^  bien  I  jpérm1ett«t-moi  de  lé  dfre  ,  H  y  a 
M  tbnt  &  fheîulfe  à  ëë  tojet  àh  '  débet  qui  liie  pa- 
réft  bisénic.  Ta.\  enteîidu  aes  mâgoti-ats  tHès-faabifes, 
IVfeï-iniitrnils  ,  diacntëi'  tot  lA  qûeitiôb  de  savoir  si 
dans  teUa  op  telle  ^rçonstance ,  tel  ou  td  officier 
afe  jiôîîise  judiciaire  pouVaft  toujobiâ  sMntroduire 
{dans  le  domic^Lç  dVn  cftojeii  |x>ur  constater  une 
contravention. 

«  GeÀ\l  \ifae  '(^eptlbn  $ttk-laqti««B  fl  afltdîffi- 
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fl  I&kQommiMikm  avait  prqposé  de  rédigier  dans 
m  tMweii^ainaito  ««art;  U  tpi  loi  avait  été  ««a- 
«9y<i  ^f/a  tdnil  de  drcMr  dés  fnitei^irêiiiâtex 
pMt  twimatér  iM  scmtravBjfttMnâ  Ik'apparttasiàra 
^%te  M>«ètMto«  iftàz  ^fbls  i  aansîpnifet»  «  «ans 
XH^^m^fti éd  radion  dkcete  dn ministèra  publie. 

«ontraire.  » 


cile  ^ue  la  Chambre  se  prononce  d*une  manière 
positive.  U  faut  en  laisser  la  solution  k  Tautorité 
compétente ,  aux  tribunaux.  Quand  on  prétend 
qu*un  officier  de  police  judiciaire  a  excédé  ses 
pouvoirs ,  les  tribunaux  prononcent  et  forcent  Tof- 
ii^cier  de  police  judiciaire  k  se  renfermer  dans  la 
Ungriic  de  ses  pouvoirs.  Cest  ce  qui  arrivera  k  pro- 
pos de  la  loi  en  question  t  sans  que  vous  ayez  be- 
soin d'y  inscrire  une  disposition  spéciale.  Le  droit 
commun  dans  lequel  vous  resterez ,  en  nV  déro- 
geant pas ,  laissera  aux  tribunaux  le  soin  d^apprë- 
der  les  cas  bft  certains  officiers  de  police  judiciaire 
auront  excédé  leurs  pouvoirs. 

•  En  un  Biùt^  il  s'agit  dki  droit  commun  ;  vous 
xmà»  la  maintenir.  Dès  lors  vous  n'avez  pas  be- 
aein  d'en  faire  Fobjat  d'une  disposition  expresse  » 
et  a'est  en  ce  sens  que  je  di4  que  le  plos  sage  parti 
asivde  ravemirkla  première  disposition  delaoom- 
mboioa,  qni  se  bornait  k  fixer  le  droit  de^  inspec- 
tflors  créés  par  la  loi 

M.  éâ  BBaumnU,  ■  Je  dirai  en  réponse  k  H.  le 
gacde  des  sceaux  que  se  taire  sur  la  question ,  c'est 
la  résoudre  ;  car  si  vous  ne  dites  pas  positivement 
qaa  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  dé- 
nommés dans  le  Gode  dUnstruction  criminelle  ne 
$9Pt  pas  exclus  de  tonte  action  dans  les  investiga- 
tions de  police  dont  il  s^agit ,  vous  déclarez  in^>li- 
citement  et  nécessairement  que  leur  droit  est  main' 
tej^ip.  —  Sa^s  doute ,  •  a:t-on  répondu. 

M.  U  gardé  des  s^uiux  a  continu^  :  •  Chaque  foii 
que  vous  faites  une  loi  t  vous  n*avea  pas  besoin  de 
dire  que  les  magistrats  chai|^és  de  Texécution  des 
lois  et  des  poursuites  des  délits  et  contraventions 
pourront  exercer  leurs  droits.  Vous  êtes  dans  le 
droit  commun  dès  que  vous  n'v  4érogez  pas.  Or, 
vous  voulez  ici  rester  dans  le  oroit  commun  ;  ce 
oue  nous  vous  demandons,  c'est  d^adopter  une 
oisposltion  qui  maintienne  le  droit  commun  par 
cela  même  qu'elle  n'y  déroge  pas.  ■ 

M.  U  rapporteur  a  «^outé  :  «  C'est  un  devoir  pour 
votre  commission  d'expliquer  comment  s^est  élevé 
et  o{i  est  arrivé  le  débat.  Lorsque ,  dans  la  séance 
(l'bier,  nous  avions  ThiOnneur  de  proposer  de  se 
borner  k  dire  qu^en  cas  de  contravention  les  in- 
fflpecteurs  dresseront  des  procès-verbaux  qui  feront 
iu>iinsqu*k  preuve  contraire,  une  question  a  été 
Soulevée.  On  a  demandé  si ,  en  s'en  référant  ainsi 
an  droit  commun ,  les  officiers  de  police  judiciaire 
antres  oye  le»  in^ecteurs  auraient  ou  n'auraient 
pas  le  droit  de  pénétrer  dans  les  ateliers. 

«  Sur  cette  ques^on ,  hier  on  ne  s*est  pas  en- 
l^endu.  On  a  soutenu  qu'en  vertu  du  droit  com- 
mun ,  les  officier^  de  police  judiciaire ,  et  notam- 
qient  les  commissaires  de  police ,  avaient  !Îe  droit 
a  toute  heure  et  quand  bon  leur  semblerait  de 
pénétrer  dans  l'intériepr  du  domicile,  £*est-k-dire 
çans  Tf  telier  qui  f^t  pi^rtie  au  domicile.  Contre 
/Cette  uAtexprétation,  des  objections  se  sont  élevées. 
pja  a  peigise  qne  la  question  était  Conteuse,  et  ce  qui 
y  a  fait  peipser,  c*es^  que  àes  {personnes  les  plus  la- 
jKiiUari^es  avec  les  matières  judiciaires  ont  émis , 
|i  cette  ^jbune,  des  opinions  différentes  sur  ce 
fioint.  Op  a  do^c  été.4Âns  cet^  situation  ,  et  on  a 
âU  :  ISti  1^  ^.oit  çommup  ne  laisse  pas  aux  commis* 
figires  de  police  ^e  spécialise  pour  abréger)  le  droit 
d|e  pénétrer  k  touti:  ràjuisition  dans  Tatelier,  il  n'y 
a  pas  d'inconvénient  k  ne  rien  dire  et  k  s'en  réfé- 
«r  an  droit  commun  4  si ,  au  contraire  ,  il  résulte 
dyi  d^oit  commun  que  le  commissaire  de  police 
peut ,  k  tout  instant ,  pénétrer  dans  les  ateliers  1 
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piMiK  fmdoB  pour  ion  eiéenUon,  lei  propriéCalrM  m  expIoilanU  (â)  dff  étibUf' 


akn  il  fant  m4'*T'f»  àuu  U  loi  <|ii*U  ne  le  ponir» 
pob 

« L'intention  de  votre  commlttion  n*4  ^té  i 

nr  ce  point  ni  sac  d^autres ,  dYoerver  la  loi  gêné» 
nie.....  Now  avons  pensé  que,  nçiaê  oocapant  de 
dfiiti  spédonx ,  an  régime  spécial  des  atclien  »  il 
•ooB  était  pernÛB  de  ùirm  en  cette  madère  ce  oni 
i^cii  £ût  dan»  d*antaree  t  de  déaigner  d«ns  la  loi 
qadleB  seraient  les  jpenonnes ,  les  agents  (f!s^^  s«- 
rak&t  chaigib  pariicolièrement  de  constater  les 
contraventions  et  de  dresser  des  procès^verbanz. 

«  Maintenant  expliquons-nous  sur  la  question 
desavoir  si  le  rommisiaim  de  police  peut  jpénétrer 
dans  Fintérieur  de  Fatelier.  Hier,  nous  disions  que 
ce  serait  dans  les  cas  ordinaires,  c'est-k'dire  dans 
le  cas  ou  une  contravention  serait  flagrante ,  et 
■on  pas  dans  tons  les  cas  d'inspection  ,  dans  le  cas 
ceolement  où  il  y  aurait  contravention  dénoncée , 
nne  plainte  k  conrtater,  un  fait  k  vérifier.  Lorsque 
nous  STons,  M.  le  ministre  de  llnstruction  pU' 
bUqne  etœoi ,  énoncé  cette  pensée  ,  de  très-nom- 
breoses  contradictions  se  sont  élevées.  Nous  nous 
sommes  réunis  ce  matin  dans  la  commission,  H.  le 
garde  des  sceaux  a  bien  voulu  8*v  rendre ,  et  c'est 
arec  loi  qu'a  été  concerté  l'article  que  votre  com- 
mission vient  dTavoir  F  honneur  de  Vous  proposer. 

La  Chambre,  hier,  a  paru  croire  que  le 

deuxième  paragraphe  àeVarU  10  [Fart.  11  actuel] 
n^tiait  pas  asseç  dair  j  die  s'est  inquiétée  de  ce 
qo'on  pourrait  quelquefois  pénétrer  dans  Fînté- 
lienr  de  Tatelier.  I<ious  avons  dit  que  telle  n'était 
pas  la  pensée  de  Tarticle.  Il  est  évident  qu*on  ne 
peut  pénétrer  dans  Fatelier,  qui  fait  partie  du  dO' 
micîle ,  tme  dans  les  mêmes  cas  dans  lesquels  on 
peut  p^étrer  dans  le  domicile  [*). 

•  U  iant  se  rappeler  qnell^  était  hier  la  dispo- 
âtion  de  la  Chambre.  Est-ce  quà  la  fin  de  la 
Maace  dlûer,  il  ne  s^était  pas  £>rmé  une  opinion 
qoi  paraissait  pactagée  par  toute  la  Chambre  9 

•  Il  y  avait  hier  dans  )a  Chambre  une  préoccy- 
palîon  contre  la  crainte  oi^'k  la  laveur  du  drol^ 
commun  on  pût  pénétrer  oans  l'intérieur  de  Fate- 
lier, et  que  Fatelier  ne  tdA  pas  rfs^ecté  comnoie  le 
dQaûcile. 

«  Si  dès  hier,  coqiune  aujourd'hui  «  on  avait  pré- 
tendu qu'il  ne  fallait  pas  se  préoccuper  de  cette 
crainte ,  tfte  le  droit  copamun  sufiisaft  •  eh  bien  f 
akçy  jes  exfdicaijio;is  qi9e  j'ai  données  auraient  é)^é 
soffiftmtes  »  et  F^ticle  aurait  p^  être  voté. 

«  Si  nMÔaienant  ^  jChambre  coinprend  Farticle 
comme  je  le  comprenais  hier,  si  elle  txp^ve  l'iule 
rienr  du  domicile  suffisamment  prot^g^  p«r  le  droi^ 
tammtsB,  y^tnooxTDroçte  de  la  coipmissioii  ne 
pou  Femp^er  de  /«n  référer  k  U  rédaction  ahier 
aàmne  k  §4|e  d'aujogrd'hui ,  qai  vçnt  toutes  4^0^ 
aa  méipi^  b^^.. 

•  Jlpif  «04961?  J^^  pbjfctipn  a  ^  &ite  hief, 
comme  une  crainte  a  été  exprimée  que  Fatelier  p^ 
iat  pas  gnfBfaromeot  protégé ,  qu'ayons-npv*  /ait  ? 
%oos  avon^  pép.fFé  H  constatatÂon  de  la  contravçn- 
iion  de  lâ  ponmi^e;  no^s  av.on^  ^i  :  Qna«t  4  h 
0)nstatatjon«  noos  ne  la  dimneron$  9  ipi^e  réqmUm 
qo'k  certaine»  personne^  déterpnîjoées  ;  qous  n'fi^- 
In-iserons  pas ,  jparçe  que  pela  ^'e$t  pas  da^«  notre 
pensée  ,  nous  n^ulorberons  j)as  (^'pn  pu^sje  péné- 
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n  Cela  ne  Rapplique  pas  évidemment  9m,  ia- 
ipectenn. 


trer  k  tout  moment ,  k  tonte  bevre,  M«ftU>«lpc<« 
texte ,  dam  Fintérienr  dn  domicile  qui  doit  être 
seeié»  Qn  pe«t  trèt^îMi  pena^tlrt  mi  oAeim  de 
police ,  dans  certains  eas  déUnnin^  d'eptriv  daaf 
le  domicile  on  citoyen  ;  mais  le  donUcile  d»  oi- 
tojen  ne  peut  pas  être  ouyert  k  tOQt  instapt  k  tonte 
autorité  ,  parce  <pie  s'il  &ut ,  tf  one  part ,  main- 
tenir la  stricte  exécution  de  la  loi ,  rechercher  lee 
contraventiom  ans  termes  dn  Gode  dKailsaetieii 
criminelle ,  il  ne  Uni  m*  •  if  «l  «tM  cAlé  «  Heu* 
bler  incessamment  la  liberté  dn  citoyen  ;  il  n^  lent 
pas  que  des  fonctionnaires  pnisMut  k  tonte  mi- 
nute •  sons  prétexte  de  conireventioas  qoi  n'ede* 
teraient  pas ,  venir  troubler  le  citoyen  dans  Feiec 
cicede  son  industrie. 

«  .....  Je  ne  demande  pas  mieux  qve  de  re^ 
prendre  Farticle  d'hier  qui ,  soivant  moj ,  ya  an 
même  bot  qne  Farticle  plus  explicatif  <pe  noos 
proposons  aujewd'hni....*  La  Oiaipbre  fera  11- 
desms  ee  qu'elle  Jugera  le  pl«)s  convepaisle;  al  elle 
croit  que   Fartiefe  prinlitif  soit  aues  explicatif , 

nous  nous  en  référerons  k  cet  ar^ide L'^rit 

de  ces  deux  articles  est  le  m%me » 

(1)  La  commission  dé  la  Chambr^  des  péputéa 
avait  proposé  de  dire  !  Ip  MreeUitrt,  •  Les  proprié- 
taires d'établissements ,  dlçai^  M.  Jlmsoarff ,  peu* 
vent,  dans  un  grand  nombre  de  cas ,  être  parfal* 
tement  étrangers  k  ce  qui  pç  passe  daps  le  régime 
intériem'  de  leurs  atelfery,  Prenex  poyr  exemple 
les  nombreux  fabricants  qui  ont  Fbonneur  de  sié- 
ger dans  cette  Chambre.  Eh  bien  1  penserez^pns 
qu'alors  qu'ils  seront  occupés  k  parteger  vos  tra- 
vaux législatifs ,  si ,  dans  leurs  étabUssements  qui 
seront  fort  loin  de  leur  résidenee  actoeUe  ,  la  per- 
sonne chargée  par  em^  de  les  dlHger  admet  m 
enfant  k  un  Âge  prohibé ,  penserea-vous  qn'S  fon- 
dra traduire  devant  le  tribunal  de  siipi^  potios 
ceux  de  nos  collègnes  siégeant  k  cette  Chkmbre  end 
seront  dans  ee  cas?  Et  pi  je  prends  cet  esempie  r 
c^est  qu'il  est  le  pins  saiUant  pour  net»  tous  ;  znûé 
il  en  sera  de  même  poor  le  proprMtaSre  qui  sera 
en  voyage ,  on  qui  sera  absent  pour  toute  autre 
causf.  En  disant  dutctaiÊrê,  nous  attaqnoaa  préci- 
sément celui  qxd  etk  réellement  ehavgé  de  Savoir 
ai,  daji»  l'ét4li99Ça»ent,  )oil  eat  çonfonne  «nz 
pr^criptions  dâ  la  loi. 

«  ^  droit  oiyjl  «  remir<|BeB  mie  le  ptopriétairq 
de  l'étai^iMïinept  e»l  Mspon^atMe  dts  ^'owdamna*^ 
iifHfs  prononce  «fsntm  «elsi  q«i  a  été  duqfgé  de 
gi^  pour  lui  ;  pi«is  tt  y  anra  cette  différence,  c^eat 
qi^jl  u'f  «lira  pas  Ufik§  QonUe  ImL  » 

U.  Uurhêttê  a  répondn  que  d'aprèste  drek  eem- 

mun  tout  individu  est  responsable  des  dommages 

éauais  par  le  foit  despenonnesdatti  II  répond ,  les 

maîtres  et  les  commett«iis ,  des  dcinmages  causée 

par  des  pr^osés.  «f>e  dpux  choses  l'une,  a^-^  dR^ 

ou  }e  maître  a  été  consentant  de  la  viçÀation  de  la 

loi  et  le  préposé  n'a  été  alevs  qn^un  (nstrament  ( 

il  est  de  tonte  josUce  que  faction  00k  dirigée  contre 

Fauteur  prinopel  de  la  ecaitravention  plotit  que 

centre  son  agent.  Ou  I4 maltve  a  ignoré  fo  dâlt (çt 

dODS  c^«st  le  cas  de  Faj^è^on  du  droit  cemmim 

qm  le  rend  responsable  du  îafl  de  apn  |;érapt.  SI 

est  certains  cas  0*  Fon  ne  peuffreit  pas  à<^onner  lé 

fuaStre ,  par  exemple ,  dans  les  soc^t^  ^npnyn}.ei^ 

dans  quelques  sociétés  p«r  actions ,  cpmme  il  est 

aussi  des  cas  où  le  maître  pourra  prouver  qu'on  à 

agi  contre'ses  ordres,  et  oè  éloBs  H  sera  juste  qne  le 

0^«nt«oitdirectement  c<»damné  et  U  maître  ci- 
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semenU  seront  traduits  devint  le  jage  de 
paix  du  canton  (t)  et  punis  d'une  amende 
de  simple  police  qui  ne  pourra  excéder 
qiilnze  francs  (2). 

Les contrâTCntions  qui  résulteront,  soit 
de  Tadmission  d'enfants  au-dessous  de 
l'âge ,  soit  de  l'excès  de  travail ,  donneront 
lieu  à  autant  d'amendes  qu'il  y  aura  d'en* 
fants  indûment  admis  ou  employés  »  sans 
que  ces  amendes  réunies  puissent  s'élever 
au-dessus  de  deux  cents  francs. 

S'il  y  a  récidive ,  les  propriétaires  ou  ex** 


ploitanls  des  établissements  seront  traduits 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
et  condamnés  à  une  amende  de  seize  à  cent 
francs.  Dans  les  cas  prévus  par  le  para* 
graphe  second  du  présent  article  ,  les 
amendes  réunies  ne  pourront  Jamais  excé«  ^ 
der  cinq  cents  francs. 

Il  y  aura  récidive, lorsqu'il  aura  été  rendu 
contre  le  contrevenant,  dans  les  douze  mois  i 
précédents,  un  premier  jugement   pour 
contravention  à  la  présente  loi  ou  aux  ré«  i 
glements  d'administration  publique  qu'elle 
autorise  (3). 


vilement  responsable  ;  mais  alors  les  expressions 
nuUtrgi  on  eaeploUaUs  laissent  une  latitade  snlBsante 
au  pooToir  discrétionnaire  du  juge, 

«  L|action  intentée  contre  le  garant  ne  pourrait 
produire  le  même  résultat  que  contre  le  maître  ; 
les  peines  de  la  loi  sont  très^égères ,  Tefifet  en  sera 
ifurtout  moral  :  c'est  donc  contre  le  maître  et  non 
contre  le  préposé  que  Ton  doit  chercher  à  le  faire 
agir.  Qu^on  ne  dise  pas  que  le  gérant  sera  désin- 
téressé, qn*il  pourra ,  dans  rignorance  du  maître , 
abuser  de  ses  fonctions.  Le  maître  n*aura-t-il  pas 
toujours  le  moyen  de  le  maintenir?  Le  gérant  con- 
damné directement  à  l'amende  dans  le  projet  de 
la  commission  craindrait  bien  moins  cette  peine 
de  quelques  francs ,  qu*il  ne  craindrait  le  mécon- 
tentement du  maître  qu'il  aurait  fait  entacher  par 
une  condamnation.  » 


des  éditeurs  re^onsables  appliquée  aux  manufiac- 
turiers ,  et  remarques  que  vous  6tes  à  la  loi  toute 
sa  moralité.  {/fj^frobtUùm.)  Ce  qu'il  importe,  c'est 
qu'un  nom  devenu  célèbre  en  industrie,  si  l'homme 
qui  le^  porte  a  souffert ,  par  négligence  ou  par 
complicité,  qu\m  délit  caractérisé  par  la  loi  se 
commit  dans  son  établissement ,  c'est  que  ce  nom 
en  porte  la  peine.  {TrhiUen!)  Cest  par  de  tels 
exemples  que  vous  agires  et  non  pas  en  frappant 
un  nom  inconnu.  » 

Sons  le  rapport  du  droit  civil ,  la  question  ne 
fait  pas  de  difficulté.  L'art.  138^  du  Gode  civil  dis- 
pose que  «  les  maîtres  et  les  commettants  sont  res> 
ponsables  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques 
et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
employés.  ■  A  plus  forte  raison  sont-ils  respon- 
sables quand  ils  sont  eux-mêmes  les  auteurs  des 
dommages.  Alors  s'appliquent  les  arU  1382  et  1383 
du  même  Code. 

«  Sous  le  rapport  criminel ,  il  faut  distinguer  si 
la  faute  est  imputable  directement  au  maître  on  k 
l'exploitant,  alors  il  est  punissable.  Mais  si,  au 
contraire ,  il  a  ignoré  la  contravention ,  si ,  par 
exemple ,  elle  a  été  commise  en  son  absence ,  il  est 
évident  que ,  d'après  les  termes  du  ^oit  commun, 
il  ne  peut  être  poursuivi  criminellement,  car  la  loi 
pénale  ne  doit  atteindre  que  l'auteur  de  l'infrac- 
tion ,  c'est4i<dire ,  dans  cette  hypothèse ,  le  gérant. 
Cest  ainsi  ^ue  l'article  doit  être  entendu,  bien 
que  les  explications  données  par  M.  Lherbette 
pussent  faire  croire  le  contraire.  Il  résulte,  en 
effet ,  de  la  discussion  cpie  Ton  a  voulu  se  confor- 
mer au  droit  commun. 

(1)  On  avait  proposé  de  dire  devant  le  tribunal 
de  (impie  police ,  ann  de  ne  point  déroger  au  droit 


commun  établi  par  l'art.  138  du  Gode  d'instruction 
criminelle. 

Cet  amendement  a  été  rejeté.  U  valait  mieux  , 
a-t-on  dit,  concentrer  dans  la  main  du  juge  de 
paix,  de  l'autorité  judiciaire ,  le  jugement  de  cette 
sorte  de  contraventions.  Le  déplacement  sera  peu 
considérable,  et  il  y  aura  plus  d'unité  dans  la  ma- 
nière de  procéder. 

D'ailleurs ,  la  juridiction  des  mafres ,  en  matière 
de  simple  police,  est  purement  fictive.  De  lait ,  elle 
est  scq>primée.  Enfin ,  la  disposition  proposée  est 
conforme  aux  art.  139  et  106  du  Gode  d'instruction 
criminelle.  L'art.  166,  en  effet,  dispose  que, 
dans  certains  cas  particuliers ,  les  maires  auront  une 
juridiction  comme  juges  de  police.  Il  n^  a  pas  lieu 
de  se  placer  dans  les  conditions  exceptionnelles  de 
l'art.  166 ,  mais  bien  dans  les  conditions  générales 
de  l'art.  139.  Loin  de  s'écarter  du  droit  commun , 
la  disposition  s'v  conforme  donc  parfaitement. 

(2)  L'art.  7  du  projet  de  la  Ghambre  des  Pairs 
prononçait  une  amende  de  16  fr.  à  100  fr. ,  qui 
devait  être  double  en  casde  récidive.  U  en  résultait 
implicitement  que  la  compétence  était  attribuée 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle.  Cette  pé- 
nalité a  été  modifiée  par  la  commission  de  la 
Ghambre  des  Députés.  —  «  Elle  a  pensé,  a  dit  (« 
rapporteuTt  qu'il  était  bien  sévère  de  traduire  le 
manufacturier  en  police  correctionnelle  pour  une 
première  contravention  qui  peut  n'être  que  le  ré- 
sultat  d'une  simple  n^ligence.  U  n'est  pas  dans 
nos  moBurs  de  considérer  avec  indifférence  la  com- 
parution devant  les  tribunaux  correctionnds  ;  et  la 
répugnance  k  subir  cette  épreuve  repose  sur  un  sen- 
timent de'  délicatesse  et  d'honneur  qu*U  est  très- 
bon  de  ménager.  Le  seul  fait  d'une  telle  poursuite 
pourra  paraître  une  blessure  k  Pautorité  du  maître 
sur  ses  ouvriers.  Elle  entrafaieràit  d'ailleurs  des  dé- 
placements et  des  pertes  de  temps  préjudiciables  h 
un  chef  d'industrie. 

«  La  certitude  des  peines  est  un  meilleur  élé- 
ment de  loi  pénale  que  la  sévérité.  Il  a  paru  à 
votre  commission  qu'une  amende  de  simple  police 
prononcée  contre  le  manufacturier  serait  une  ré- 
pression suffisante  pour  une  première  contraven- 
tion. • 

En  cas  de  récidive ,  la  peine  peut  et  doit  être 
plus  forte.  Les  tribunaux  de  simple  police  devien- 
nent incompétents  pour  prononcer  une  amende 
supérieure  k  15  fr.  La  faute  étant  plus  grave  ,  les 
mêmes  scrupules  ne  doivent  plus  empêcher  l'ac- 
tion correctionnelle.  Voy.  les  $$  3  et  A* 

(3)  Cet  article  contenait  un  paragraphe  qui  pro- 
nonçait des  peines  de  simple  police  contre  les  pères, 
mères  ou  tuteurs  qui  auraient  contrevenu  h  la  loi 
OU  aut  règlements  d'administration  publique  rcn- 
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13.  Upiàeole  loi  ne  sera  obitgaloire        Art.  !•'•  Il  ctl  oayerl  aa  mlnlslra  def 
fKiiiiioisapiàsapromalgation  (1).         travaux  pabllcs  un  crédit  extraordinaira 
______  de  dix-neaf  ecnt  foixante  et  dix-halt  mille 

francs  ^1,978,000),  pour  être  appliqué  «os 


2i=»iiiul8At  ^Loi  qoi  oorre  mi  crédH    dépenses  qoe  Déeeuitera  la  constmctioa 


DG(IIlia,a.«Oa.) 


S.  La  ministre  des  finanees  est  autorisé 


GeiU  diipoilUon  a  foiil«f  é, 
ifa  coMeib  géoënuix ,  de»  cbunbrw  de 
an  et  dci  eooieib  de  prwl^hoiiiinM,  da 
griiBoliJedioitt. 

«Lakifiuatda peines  contre lee  cheltd'éle- 
"■""Mao»  •iœ  dit ,  eette  garantie  paratt  aufll- 
*"^»  ci  ilieaUt  dès  km  inutile  d*en  prononcer 
oB^io  pircDia.  n  ne  faudrait  pas ,  d*aiUean, 
■aipé  lean  torts ,  riiqner  de  leor  laira  perdra 
oik  Ripect  etralTection  de  leurs  enfants  t  car 
«I«  olpaliaitë  est  quelqaefois  le  rénlUt  de  U 
<^>  die  est  le  plus  coarent  celui   de   U 


•  L'oprinmieoient  dn  père  on  de  la  mèra, 
HHiJoiKfTcrle  conseO  général  de  l'Oise,  a  pour 
«t  «pmcr  la  fiunille  £prodnit  deson  travail.  • 
^J^  «Unons,  disaH  le  consefl  ^faiéral  de  1« 
Mm  ,  qa'oa  ne  rende  responsables  des  contra- 
«niBoiipMleschefr  d*ateUers,  sauf  le  cas  de  faux 
^"^  a*  pièces  produites.  Nous  craindrions  que  les 
P^ctnèmiM  lassent  Uessés  de  se  voir  soumis 

2"!?^  rt  à  des  emprisonnements  pour  rai- 
^tt  KQn  enfants,  auxquels  cependant  ils  ne 
T^t  <rae  procurer  dn  pain ,  et  que  ceux^h 
^*^2^1oiT0«drait  entourer  de  sa  protection 
"■OKBt  de  manrais  trattemenis  par  suite  de 
«teantitioB.  • 

f« pnrfhommes  de   Lflle  ,  Amiens,  Lyon, 
™W*Tweinent  cette  opinion. 
Vr^^Bdité  contre  les  pères  et  mères  doit  èUe 
^V'^i  éoiraient  les  prud*hommes  de  Lyon  , 
j^T  r*»  dans  les  familles  des  ferments  de 
^  ,1»  pownient  retomber  sur  les  enfants.  • 
■falimtL" ^  povra  jamais  payer  Famende  , 
r^^»Iinid*lîommes  d'Amiens  ;  le  condamner 
^^P^B>  ce  serait  porter  le  trouble  dans  mie 
^J*^***i'i*  «t  la  prirer  de  sa  seule  ressource.» 
latlS?*?  ^i>^«tés  a  pris  ces  obsenrations 
u  T^***!*».  «  Il  faut  prendra  garde ,  disait 
!-/••*■•  I  de  Dsira  aune  mesura  die  bien* 
j^T*  et  dliiunanité  une  mesura  de  sérérité  et 
jjjf*^;  M  faut  prendra  garde  surtout  dTintro- 
^l^dsm  U  ianulle  sans  nécessité.  Il  T  a  des 
^^■CBb  Bdareb  an-dessus  de  tontes  les  lob,  plos 
r^tsqoetoQtcsIespénaUtés.  Eh  bien!  gardes- 
«  fraiser  ces  sentiments  natnreb  par  une  dis- 
^^DOofeUeet  dangereuse  de  U  loi.  • 
j^V^^KfKaiiion ,  repouasée  par  la  Chambra  des 
^^1  «^reproduite  par  la  seconde  commis 
nj^  ^  Chambre  des  Paira.  La  commission  pa* 
^J**  *rt«mt  préoccupée  de  la  crainte  que  les 
^  I*  ne  fioKut  envoyés  par  les  parents  dans 
jj*"!**»  le  même  jour,  et  qn*ainsi  un  travail 
^I^KarÛt  imposé  sans  tort  réel  de  la  part  da 


To^*.^^^^"^  qne  la  loi  soumettant  les  enliants  à 
r2S-  *"®"  "*  ^^^^  délivré  par  le  mettre  , 
,  tf'Sr^  V^  I*on  redoutait  n'était  guère  possible. 
^^^n,  a  ajouté  M.  U  mmiHr*  de  Ci$utruetûm 
JJT^  •  l«i  mesures  autorisées  par  la  loi  pour  Tem- 
q^ ?* ■^Pjd« enfants ,  la  disposition  qui pres- 
*  "V  iMner  rioftniction  primaire  et  les  rè- 


glements d*adminlilration  puliliqiM  qui  doivent  in« 
tervenir  k  cet  effet ,  rendent  bien  peu  proiMbie  la 
triste  calcul  que  redoute  Thonorsble  rspporteur. 
•  a  J*ai  peine  k  croira  qne  desenfants  auxquels  on 
aura  pris  huit  heures  de  travail  an  moins  par  jour, 
qui ,  de  plus ,  auront  d'antres  beuree  de  la  journée 
occupées  par  l'enseignement  primaira  et  par  les  dl- 
venee  précautions  légales  et  morales  que  vous  avea 
fixées,  aient  un  reste  de  temps  qoe  leur  pèra  pulsM 
vendra  au  détriment  de  leur  santé  et  de  leur  vie» 
Le  travail  même  des  usines  ne  se  prêterait  pas  è  cet 
odieux  arrangement.  Le  délit  ne  ne  paratt  pas  pu- 
nissable ,  parce  qoe  je  ne  le  crois  pas  possible.  ■ 

L'article  de  la  commission  a  été  rajeté  ;  mais  il 
est  certain  que  si  le  fait  se  présentait ,  les  deux 
chefs  d'établissements  qui  auraient  reçu  l'enfant , 
sachant  pu  quelle  combinaison  la  loi  était  éâ»* 
dée,  seraient  punissebles  l'un  etTantra  ;  carPun  et 
l'antre  auraient  ooncoom  k  faira  travailler  Tenlant 
an-delk  des  bornes  légales. 

(1)  Afin  de  laisser  k  l'administralion  le  tempe 
néceâsaira  pour  pr^arer  les  mesures  propres  k  as- 
surer l'exécution  uniforme  de  la  loi  et  de  donner 
aux  maîtres  et  aux  ouvriers  plus  de  facilité  pour  se 
conformer  k  ses  dispositions. 

(2)  Présentation  è  la  Chambre  des  Dépotés  le 
26  décembre  ISftO  (Mon.  des  36  et  37)  ;  rapport 
par  Duprat  le  18  janvier  1841  (Mon.  du  26)  ;  dis- 
cussion et  adoption  le  à  février  (Mon.  du  5) ,  h  la 
majorité  de  176  voix  contra  71* 

PrésenUtion  k  la  Chambra  des  Pairs  le  U  février 
(Mon.  du  12)  ;  rapport  par  M.  Cousin  le  5  mars 
(Mon.  du  6}  ;  adoption  le  0  (Mon.  dn  10) .  è  la 
majorité  de  92  voix  contra  7> 

•  Messieurs,  a  dit  M.  Gnucn  dans  son  rapport  k 
ta  Chambra  des  Pairs,  la  haute  utilité  de  l'école 
normale  ne  peut  être  contestée.  H  n'y  a  pas  de  pro- 
fession qui  n'ait  besoin  d'un  sérieux  apprentissage  ; 
tontes  les  congr^ations  enseignantes  ont  en  leur 
noviciat  ;  l'enseignement  national  doit  avoir  le 
sien. 

«  Cest  le  sentiment  de  cette  vérité  qui ,  dans 
l'enfance  héroïque  de  notra  société  nouvelle ,  in» 
spira  le  plan  gigantesque  dTune  école  normale  de 
1,500  élèves ,  appelés  de  toutes  les  parties  de  la 
France  pour  apprendra,  sous  les  professeurs  les 
plus  habiles  dans  tous  les  genres  Tart  d'ense^er 
(décret  de  la  Convention  »  du  0  brumaira  an  S , 
art.  1  et  2).  Ce  que  la  révolution  avait  conçu,  l'em- 

Sira  le  réalisa  ;  et ,  le  même  jour  et  dans  le  même 
écret  de  1808 ,  où  il  fonda  llJniversia ,  Napoléon 
établit  une  école  (décret  dn  17  mars  1808.  tit.  14, 
art.  110)  destinée  k  recrater  et  k  renouveler  le  corpe 
enseignant.  Chose  admiralrfe  1  l'héritier  dhme  révo- 
lution qui  avait  abattu  tontes  les  corporations, 
quand  il  en  vint  k  penser  sérieusement  k  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse ,  entreprit  de  faire  un  corps 
pour  ce  grand  objet.  «  Je  veux ,  disait^il ,  un  corps 
■  qui  soit  k  l'abri  des  petites  fièvres  de  la  mode , 
«  qui  marche  toujours  quand  le  gouvernement 
«  sommeille  et  dont  l'administration  et  les  statuts 
«  deTienseni  tellement  nationaux  qu^on  ne  piiiae 


Hè  IfOHÀBCHIB  COKST.  -*  ItOUIft'PS|ILIfPB  !«'•  —  fé  MAES  IB41. 

4  tnnaler,  aa  profit  de  TEtat ,  des  reotes    par  rUoWersiié  ei  réunies  à  la  dotation 
einq  pour  cinq  cent,  montant  à  soixante    postérieurement  au  !«'  Janvier  1835. 
mille  sept  cent  dix-huit  francs,  acquises        3.  Sur  le  crédit  ouvert  par  Tart.  i^^,  il 


«  jamais  se  déterniiiier  légèrement  à  y  portée  la 
«.  main.  »  Ainsi  parlait  Napoléon  dans  les  instrnc- 
liom  qu'il  adressait  an  grand  maître  de  TUniversité 
impériale  ;  et  ce  qui  d*abord  n^ avait  semblé  qu'un 
rère  du  nouveau  Charlemagne ,  est  devenu  une 
iiiltitatipn  paifisaote  qui  a  survéeu  k  son 'fondateur» 
l^^sisté  k  toutes  les  épreuves ,  surmonté  le»  inimitiés 
les  plus  redoutables  et  pjris  définitivement  «on  rang 
parmi  les  institutions  nationales.  De  toutes  les 
panses  qui  concoururent  à  ce  succès  inoui  d^un 
POips  enseignant  au  dtx-neuvième  siècle,  nulle  n*a 
été  plus  efficace  qne  rétablissement  de  Técole  nor* 
m$&»  Des  examens  publics  bien  organisés  peuvent 
««ffire  an  premier  coup  d'œil  pour  constater  la  ca- 
pAcité  d'enseigner  }  mais  il  y  a  quelque  chose  qui 
échappe  à  tous  les  examens ,  quelque  chose  qui 
n'importe  pas  moins  que  les  connaissances  et  le  ta- 
lent W-méme ,  h  savoir,  l'esprit  même  de  l'ensei- 
gnement et  la  direction  qu'on  lui  imprime.  Voilà 
t»  que  nul  examen  ne  peut  donner,  ce  qu'il  est 
Impossible  de  laisser  an  hasard ,  ce  qui  ne  peut  être 
assuré  qu'à  l'aide  d'une  école  ,  et ,  pour  parler 
powme  le  décret  de  1808 ,  à  l'aide  d'un  pensionnat 
warmnl,  où,  loin  du  bruit  du  monde,  sous  des 
maîtres  éprouvés  et  sous  une  discipline  k  la  foissé^ 
r^«0  et  Tibérile ,  des  jeunes  gens  bien  choisis  se 
£(S*meat  par  la  théorie  et  par  la  pratique  à  l'exer* 
cice  de  leur  profession  ôiture  «  et  même  temps  se 
pénètrent  pea  à  peu  de  l'esprit  du  corps  dans  1er 
quel  ils  entrent.  Un  pensionnat  pouvait  seul  pro- 
ctiriar  un  pareil  réniltat ,  et  ce  résultat  a  été  ob- 
tenu* 

p  Ouverte  en  181Û  t  en  quelques  annties,  l'école 
^tmale  a  élevé  plusieurs  générations  de  profea» 
seurs,  profondément  imbus  de  l'esprit  universi* 
taire,  et  qui,  le  portant  partout  avec  elles,  le 
communiquant  et  le  répandant ,  sont  venues  plus 
tard  au  secoues  de  l'université  menacée  et  lui  ont 
fait  un  rempart  de  leur  talent  et  de  leur  renom- 
mée. L* école  normale  est  le  fondement  de  l'univer- 
sité ;  les  amis  et  les  ennemis  de  l'université  le  sa- 
vent bien.  Quand  on  voulut  la  détruire ,  en  1822  , 
k  q»i  s'en  prit-on  d'abord?  A l'éeole normale  (ord. 
de  suf^ression  de  l'écoia  normale ,  d  sept.  1822). 
tS-  quand ,  en  1828 ,  sous  une  administration  à  la- 
quelle le  respect  public  demeiuera  toujours  attaché, 
Inniversité  retrouva  de  meilleurs  jours  ,  que  fit 
«lOr^  M.  da  Vaitsménil ,  dont  je  me  plais  h  rap- 
peler ici  la  nom?  U  releva  l'école  normale  (école 
préparatoire.  Celte  école  est  de  1826 ,  et  eÙe  ne 
devait  servir  t^'k  TAcadéinie  de  Paris.  C'est  M.  de 
YaissménB  qui  la  développa  et  lui  donna  une  en- 
|i<bre  iiwpnjnion},  U  laissant,  il  est  vrai,  déguisé^ 
«ons  un  nom  qm  n'était  pas  le  sien ,  mai»  qui  la 
4érQbast  k  iVml  jaloux  «b  ses  puiaiants  adversaires , 
M  attendant  la  révolution  de  18S0 ,  qni  lui  restitua 
9P)inon»  véritable  (anété  du  lientenant-générol  du 
jroyanmc ,  du  •  aoftt  1830),  et  qui  successivement 
4*a  portée  k  «e  haut  point  de  prospérité  où  elle  est 
a)qo]vd''hni  panêenoe.  (Voy.  fnuvra^e  intitulé  Ee^ 
9firmaiê.  RkgimimUSt  Progrmnmeâ  ei  Rapporta,  1837.^ 

n  Un  établissement  de  cet  ordre ,  ICessicura ,  de- 
anande  un  bàtiinent  qni  réponde  k  son  objet  et  k 
aaslMsoius.  Ânasile  décret  da  21  mars  181-2  pres- 
crivait d'ériger  sur  la  rive  gsncke  de  la  Seine  un 
tâMé  édifice  pour  le  service  de  l'école  normale.  Pre- 
ijsoif  caent,  «près  avoir  reçu  quelque»  années  l'hos- 


pitalité dans  une  aile  du  ooll^eLoQift4e^rand,  elle 
avait  été  transférée  me  des  Postes,  dans  l'ancien  sémi- 
naire du  Saint-Esprit ,  qui  lui  convenait  admirable- 
ment par  l'étendue  et  la  disposition  du  local  et  aussi 
par  le  voisinage  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  du 
çell^e  de  France  et  des  Cacultés  des  sciences  et  des 
lettres.  Aujourd'hui,  après  trente  années  d'exis- 
tence et  de  bons  services ,  elle  se  retrouve ,  comme 
au  premier  jour,  dans  un  bâtiment  du  collège 
Louift-lcHQrand.  ¥  fàt-elie  bien  ,  nous  n'hésiterions 
pas  k  dire  encore  qu'an  tel  état  de  choses  n'est  pas 
convenable.  Tant  que  l'école  normale  n*a  point 
un  bâtiment  qui  lui  appartienne ,  son  avenir  n'est 
point  assuré ,  et  son  avenir  c'est  celui  de  l'univer- 
sité ellie-même.  liais  il  y  a  plus ,  cet  asile  qui  lai 
est  prêté  est  indigne  d'elle  sous  tous  les  rapports. 

«  Dans  la  rue  Saint-Jacques ,  entre  Le  collège 
Louis-le-Grand  et  le  nouveau  et  magnifique  collée 
de  France  ,  est  un  vieux  bâtiment  délabré  et  qui 
menace  ruine.  Plus  d'une  fois  le  commissaire  vojer 
du  quartier  est  venu  commander  d'office  et  d'nr- 
gentie  des  réparations  que  l'on  a  faites  k  la  hâte,  et 
qne,  quelques  mois  après,  il  filait  eUes-mêmes 
réparer.  Cette  masure  numide ,  crevassée  de  tontes 
parts ,  et  où  il  n'y  a  pas  une  seule  pièce  qui  ne  soit 
etayée  :  voilà  l'école  normale  ;  voilà  l'école  qni 
fournit  des  maîtres  à  tous  les  collèges ,  d'an  bout  de 
la  France  h  l'autre  ,  et  qui  a  produit  les  trois  quarts 
peut-être  du  corps  enseignant. 

c  On  a  demandé  s'il  ne  serait  pas  posable ,  en 
réparant  le  bâtiment  actuel ,  d'cvîter  la  dépenje 
plus  considérable  d'une  construction  nouvelle. 

•  Nous  répondrons  qu'en  principe,  il  faut  un  bâ- 
timent spécial  pour  Vecole  normale ,  et  qu'en  fait 
le  bâtiment  actuel  réparé  ne  conviendra  jamais  à 
^  destination.  L'agrandir,  vous  ne  le  pouvez ,  car 
le  terrain  manque.  Vous  êtes  donc  condamnes  à 
vous  renfermer  dans  les  limites  du  bâtiment  actuel. 
Or,  ce  bâtiment ,  qni  aujourd'hui  tombe  en  ruines, 
fAt-il  construit  d'hier,  ne  suffirait  pas  à  la  moitié 
des  besoins  de  l'école.  Les  laboratoires  et  les  ca- 
binet^ de  physique  ,  de  chimie  et  d'histoire  natu- 
relle sont  insuffisants  poar  le  nombre  actuel  des 
élèves,  et  ce  nombre  doi^ être  considérablement 
augmenté.  L'arrêté  du  2  octobre  1840 ,  qui  divise 
l'agrégation  des  sciences  en  denx  ordres  distincts , 
l'agrégation  pour  les  science  mathématiques  et 
l'agrégation  pour  les  sciences  physiques  et  natn- 
selles,  établit  à  l'école  normale  ,  dans  la  division 
des  sciences ,  deux  sections  correspondantes  am 
deux  ordres  d'agrégation ,  et  Pon  a  reconnu  que 
l'établissement  aune  seption  spéciale  pour  les 
aciencés  physique^  et  naturelles  à  l'école  nor- 
fliale  devait  avoir  la  pins  haute  influence  sur  Tcn- 
se^nemèttt  scient^que  des  collèges  et  des  facuU^' 
Mais  il  fant  reconnattre  aussi  que  ,  dans  le  bâti- 
ment actuel,  la  nouvelle  section  des  physiciens  et 
des  naiuralbtes  sera  privée  de  tous  les  secours  qai 
Uù  sont  indispensables,  le  ne  voudrais  pas ,  sous 
prétexte  d'éclairer  la  religion  de  la  Chambre ,  la 
iiatâinier  de  détaSa  dans  lesquels  votre  commission  a 
dû  rengager  ;  mab  il  est  une  considération  dont 
l'importance  ne  peut  manquer  de  frapper  la 
Chambre. 

«  La  liberté  de  l'enseignement  promise  parla 
Charte  sera  bientôt  réalisée.  Cette  liberté  multi- 
pliera le  nombre  des  établissements  particuliers  de 
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est  inscrit  an  badget  de  1841  du  ministère 
des  travaux  publics  une  allocation  de  huit 
cent  mille  francs  >  qui  formera  un  chapitre 
spécial. 

4.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
parla  présente  loi,  au  moyen  «les  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  pour  les 
besotins  de  Vexercice  1841. 

5.  Les  plans  et  devis  produits  &  Tapput 


de  to  pr^ieato  \ét  aeRont  dépoiéi  im  ar^ 
diivês  des  deux  Gbtmlunef  # 


M ^  tl  m9hiU%»  *-r  Loi  <nA  o»vm  m  ei^dti 
pAiir  traTi#i  fc  AirQ  k  U  biblioihè(fa«  de  VAn^ 
nal  (1).  (IX,  BaÙ.  DGCLXLXYI,  n.  0207.) 

Art.  1«.  Il  «st  mmn  m  aMsIm  des 
trâvûin  pnbtici,  sur  reteveloe  t84l,  un 


ifiVkXe  espace,  laïques  et  occlcsiasUcrae^.  Po^rsçutei^r 
cette  concurrence  «  rUnivcrsitè  a  besoin  de  fortifier 
ses  collèges ,  et  elle  ne  peut  les  fortifier  qn^en  y  in- 
trodaisant  Un  plus  grand  nombre  de  jeunes  maitrea 
sortis  de  Técolfe  normale.  Il  faut  donc  qpa*eUe  au^* 
mente  le  nombre  des  éàtvea  de  cette  éçfiït.  if f& 
cette  augmentation  d'élèves  est  absolument  impot- 
sible  dans  le  local  actuel.  Par  conséquent ,  il  Qst 
nécessaire  de  construira  sur  un  autre  terrain  un 
'bâtiment  nouveau  qui  soit  approprie  aux  besoins 
de  récole  et  qui  lui  permette  de  remplir  sa  mission 
dans  toute  son  étendue. 

*  C'est  là ,  Messieurs,  le  motif  qui  a  porté  Totre 
commission  h  ne  point  ajoume^r  la  dépense  qu^eu' 
traînera  la  construction  nouvelle.  Mais  votre  com- 
mission a  ordonné  à  sQn  rapporteur  de  déclarer 
qu^il  ne  lui  a  pas  fallu  moins  qu^un  motif  aussi 
urgent ,  aussi  peremptoire ,  pour  la  décider  2t  ang-> 
inenter  de  deux  millions  les  dépenses  puilliquas , 
quand  des  chargea  si  loncdes  pédant  dejÀ  wr  noa 
finances  dans  le  présent  et  daa»  un  asses  long 
avenir. 

•  Reste  k  savoir  si  Remplacement  sur  lequel  on 
veut  bâtir  la  nouvelle  école  normale  est  convenable, 
et  si  les  plans  présentés  sont  satisfaisants.  L^empla^ 
Cernent  qu^il  s*agit  d'acquérir  est  sitaé  rue  d'Ulm. 
La  nouvelle  école  serait  donc  aussi  rapprochée  df 
|a  Sorbonne  ,  du  ceUége,  de  France  et  du  Muséuu^ 
d'histoire  naturdle ,  que  l'était  l'ancienne  école  dç 
l'empire ,  placée  au  bout  de  la  rue  des  Postes.  Le 
terrain  a  plus  de  12  mille  mètres  d^étendue.  Ainsi, 
on  pourra  facilement  isoler  le  nouveau  bâtiment 
en  Ventourant  de  jardins  qui  k  la  fois  assureront  aa 
salubrité  et  le  défendront  contre  tout  voisinagft. 

■Votrecommiflsion  aprisuneGonnaissanceappro- 
Condie  des  plans  qui  lui  ont  été  soumis.  Ces  plans  sont 
Pouvi^e  de  l'ancien  directeur  de  l'école  normale 
qui  a  déterminé  lui-même  les  arrangements  récla- 
més par  les  besoins  reconnus  du  service ,  k  l'aide 
dTun  habfle  architecte  qui  est  aujourd'hui  celui 
de  la  Chambre  des  Pairs.  Sa  ont  reçu  l'approbation 
chi  coBseU  royal  de  rinstructien  publique,  celle 
enfin  du  conseil  des  bâtiments  civils,  ^e  bâtiment 
se  composera  d'un  rez-de-chaussée  ,  d'un  premier 
et  d\m  deuxième  éta^e.  Rien  n*a  été  donne  "k  Ta- 

r'ment  et  au  luxe ,  tout  k  l'utilité.  Ainsi  établie , 
nouvelle  école  recevra  immédiatement  190 
éiëvea.  Elle  pourrait  au  bieaoin  en  contenir  ibQ,  ce 
qui  qal  un  chiffre  )rès-ëj[evé  ;  car,  pour  au|menter 
le  nombre  ôfi$  élèves  |  il  ne  faut  pas  dimmuer  la 
rigueur  salutaire  des  examens  à'admission  ;  il  y  a 
ici  une  juste  mesure  que  la  sagesse  de  l'administra- 
tion universitaire  saura  garder.  Cinquante  uottveaiaiiL 
élèves  ti^aHis  dstts  les  divenses  confiirencet  aocrof- 
tront  l'émulation ,  répandront  du  mouvement  et 
de  la  vie  dans  l'école  sans  exiger  l'établissement  de 
chaires  nouvelles ,  ni  Paugmbntation  du  nojitibre 
des  maîtres.  Tout  etiangebnent  au  système  actuel 
des  études ,  toute  introduction  de  cours  nôuvî^ux 
serait  un  maL  II  est  de  la  plus  haute  importance 


de  ne  pas  surcharger  les  élèvea  d*an  tcop  grantit 
nombre  do  leçons  ;  il  faut  favoriser  le  travafl  per- 
sonnel sous  l'habile  direction  cPon  certain  nonabre 
de  maîtres  choisis.  (Test  )e  travail  personnel  auquel 
était  pour  kiinsi  dir^e  condamné  chaque  élève  de 
Tanciènne  école  normale ,  avQC  le  petit  nombre'de 
maîtres  ,  én^inents  H  est  vrai ,  qu'elle  possédait  « 
qui  a  tiré  de  chacun  de  ats  élèves  tout  ce  que  com- 
portait aa  nature ,  et  qui  a  produit  les  premières 
géniératiexu  de  l'école  nonjoalK* 

fi Nous  avons  la  ferme  confiance,  Ves- 

sieurs ,  qt^e  l'école  normale ,  reconnaisante  des  sa- 
crifices que  l'Ëtat  fait  pour  eHe  dans  un  moment 
06  des  intérêts  aaorés  réclatteQt  tontes  ses  ressource» 
et  le  fbrcent  d'ajourner  tant  de  di^tenacs  otHea , 
redoublera  de  xèle  pour  reo^pUr  di^aement  Tim- 

Sortante  mission  qui  lui  est  confiée.  Permettex-moi 
e  lui  adr^er,  du  haut  de  cette  tribune ,  les  deux 
questions  que  Napoléon ,  en  1813,  adressait  au  pre- 
mier directeur  de  Pécole  normale.  Le  conseil  de  W* 
Aiveraité  lui  ayant  été  présenté,  attend  vint  le  tour 
do  conseiller  airecteur  de  l'école  joar,  par  une  sagtt 
dbposition  du  décret  de  1606 ,  il  laut  être  conseiller 
de  VUniversité  pour  être  k  la  tête  de  l'école),  Napo* 
léon  lui  fit  ces  deux  questions  :  «  L'esprit  de  travail 
est-il  dans  l'école  normale?  ■ 


esprit 
Et,  sur  la 


réponse 


satisfaisante  du  chef  de  Técole ,  qui  lui  exposa  te 
plan  de  nos  études,  l'empereur  lui  adressa  cette 
autna  question  ou  pioiAt  cette  leçon  :  «  MoaMtor» 
fie  faites  pas  de  beaux  e^rita  et  des  «eadémiciena  1 
faites  des  régants  et  des  professeurs.  •  Tel  est ,  en 
effet ,  l'objet  spécial  de  Vcçoïe  normale.  A  l'Institut 
est  con^é  ravanccmcnt  cl  le  progrès  de  toutes  les 
connaissances  humaiues  ;  k  l'Oniversâté ,  la  propa- 
gation de  celles  qui  sont  arrivées  k  ce  degré  de  eer* 
^«1^  et  d'utilité  pfftiiq^  qui  permet  de  les  easei- 
g;^e.r  &P  pom.de  l'Etat.  L'Institut  et  l'Université 

P)pt  deyx  grandes  in^Uii:  i  >iii>  gui  se  soutiennent 
une  i^autre,  n^als  qui  diaùrcnt  et  qui  doivent 
diâiérer  dans  Hntér«t  général.  L'Institut  travaille 
pour  la  gloire  df  l^esprit  humain ,  Itafniveraité  tM« 
yfitte  pour  1^  jeun^ife^  fjef  membres  4b  TOni- 
vcrsiié  pof^i  4e  vraû  magistrajls  préposés  k  T^uca* 
tion  des  esprits  et  des  âmes ,  cliarga'de  former  des 
esprits  sains  et  des  âmea  honnêtes ,  sensibles  k  tout 
ce  qui  est  beau ,  comme  k  tout  ce  qui  est  bien.  Il 
tkw  que  féoeie  nomaaile  imprinih  de  bonne  heure 
«es  maximes  dans  I\eapi4lebe  ^aes  naîtras  \  U  faut 
qu'elle  leur  appreqwé4lieJWnîvei)Mé  neiiicipe  k  la 
rais  de  la  piagistrature  et  du  sacerdoce  ;  que  la 
science  ne  lui  suffit  pea^  qu'un  peu  de  vertu  est 
taéeesÀaire ,  et  qnHm  g tînd  corps  ne  petA  vivre  et 
•ia|ftérarjquiB  pairr^mo^  et  le  4é«»jteaNent  de  to«a 

(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
20  décembre  1840  (Mon.  des  SO  et  27)  ;  rapport 
par  M[.  leiM^  le  IQ  iao^ierl^l  (Mon.  du  21)  1 
discussion  ^  2  fiéyn^r  jM^n.  du  |^,  et  «dopition  le  | 
(Mon.  du  5} ,  &  la  m.^o^^da  i6ê  Voi»  cuaire47« 

Présentation  k  la  ChiQsibfe  d«s  Eain  le  il  février 
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crédit  de  toiiante  mille  francs ,  poar  être 
appliqué  aox  dépenses  des  travaux  à  faire 
k  la  bibliothèque  de  l'Arsenal ,  à  TclTet  de 
transférer  au  rez-de-chaussée  de  la  galerie 
de  Sully  les  It? res  et  autres  objets  actuel- 
lement  renfermés  dans  la  galerie  des  Gé- 
lestins. 

S.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 
16  juillet  1840  pour  ies  besoins  de  l'exer- 
cice 1841. 


10  FivAua  =s  37  M AB»  IS/il'—Ordonnance  du  roi 
relatÎTe  au  comblement  du  bras  de  la  Seine  dit 
U  Braa  du  Mail,  &  Parts,  et  h  l'établissement 
d'un  quai  et  d'un  bas  port  le  long  de  Tlle  Lott- 

,  viers.  (U,  BulL  DGCLXLXVJ,  n.  0208.) 

Lonis-Pbilippe»  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  ;  vu  le  projet 
sommaire  dressé  pour  le  comblement  du 
bras  de  la  Seine  dit  le  Oras  du  Mail,  à  Pa- 
ris ,  et  pour  rétablissement  d*un  quai  et 
d'un  bas  port  le  long  de  Tlle  Louviers  ;  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la 
Ville  de  Paris  du  23  mars  1838;  Tavis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
39  juin  suivant;  l*a  vis  inséré  dans  la  feuille 
du  Moniteur  à\x\\  janvier  1839,  annonçant 
rouvcrture  des  enquêtes;  le  registre  ouvert 
pour  recevoir  les  observations  des  parties 
intéressées  ;  les  trois  réclamations  parti- 
culières sur  le  projet  par  les  sieurs  Babus- 
son  et  Salaun ,  ainsi  que  par  les  habitants 
de  la  commune  d*Ivry;  vu  le  procès-verbal 
de  la  commission  d'enquête  ;  vu  l'avis  de 
la  chambre  de  commerce  de  Paris ,  en  date 
du  3  avril  1839;  notre  conseil  d'Etat  en* 
tendu  y  etc. 

Art.  l^r.  Les  travaux  nécessaires  pour  le 
comblement  du  bras  de  la  Seine  dit  le  bras 
du  Mail^  et  pour  rétablissement  d'un  quai 
et  d'un  bas  port  le  long  de  l'Ile  Louviers  » 
sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Gunin-firidaine)  est  chargé»  etc. 


13  =  27  mars  1841*  —Ordonnance  do  roi  relative 
aui  dépôts  de  recrutement  et  de  résenre.  (IX , 
BuU.  DGCLtLXVI ,  n.  9209.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  31 
mars  1832  sur  le  recrutement  de  l'armée  ; 
TU  les  lois  des  14  avril  1832  sur  l'avance- 
ment de  l'armée,  et  du  19  mai  1834  sur 


l'état  des  oIDclers;  vu  les  ordonnances  des 
1er  janvier  1836  (1)  et  15  novembre 
1839  (2),  relatives  aux  dépôts  de  recrute- 
ment; vu  notre  ordonnance  du  16  mars 
1838  (3)  sur  l'avancement  dans  l'armée; 
vu  notre  ordonnance  du  25  décembre 
1837  (4)  sur  le  service  de  la  solde  et  des 
revues  ;  sur  le  rapport  de  notre  président 
du  conseil ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  l«r.  Il  y  a  dans  chaque  déparlement 
un  dépôt  de  recrutement  et  de  réserve.  Ces 
dépôts  sont  de  première  ou  de  deuxième 
classe ,  selon  l'importance  et  les  besoins 
du  service.  Notre  ministre  de  la  guerre  en 
détermine  le  classement.  Le  personnel  de 
chacun  de  ces  dépôts  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

Dépôt  de  première  classe,  1  chef  de  ba- 
taillon, 1  capitaine,  1  lieutenant,  1  soas- 
11  eu  tenant ,  2  sous-ofllciers. 

Dopât  de  deuxième  classe.  1  capitaine ,  1 
lieutenant,  1  sons -lieutenant,  2  sous-olfi* 
cicrs. 

2.  Les  commandants  des  dépôts  de  re- 
crutement et  de  réserve  ont  dans  leurs  attri- 
butions spéciales,  1*  de  suivre  les  conseils 
de  révision  dans  leur  tournée  ;  2"  de  tenir 
les  registres  matricules  relatifs  aux  contin- 
gents annuels,  aux  engagés  volontaires, 
ainsi  que  ceux  de  tons  les  militaires  qui 
font  partie  de  la  réserve  de  Tarmée  ;  5"  de 
concourir  à  la  mise  en  route  des  jeanei 
soldats  et  des  militaires  de  la  réserve  ap- 
pelés à  l'activité  ;  4°  de  porter  plainte 
contre  les  insoumis  et  de  les  faire  poar- 
suivre;  5"  de  constater  l'existence  et  la  po- 
sition de  tous  les  militaires  faisant  partie 
de  la  réserve,  et  d'en  passer  la  revue.  Enfin, 
ils  sont  généralement  chargés  de  toutes  les 
écritures  qui  ont  pour  objet  dérégler  la 
position  des  hommes  qui  se  trouvent  dans 
leurs  foyers  en  attendant  leur  libération. 
Les  autres  oITiciers,  ainsi  que  les  soas-offl- 
ciers  attachés  aux  dépôts,  pourront  être 
employés  k  la  conduite  des  détachements 
de  jeunes  soldats  et  des  militaires  do  la  ré- 
serve appelés  sous  les  drapeaux. 

5.  Les  commandants  des  dépôts  de  re- 
crutement et  de  réserve  sont  dirçctement 
sous  les  ordres  des  commandants  des  divi- 
sions et  subdivisions  militaires. 

4.  Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  pré- 
texte, lesodicierset  sous-ofliciers  employés 
au  recrutement  ne  peuvent  être  distraits 
de  ce  service. 

F«  En  cas  d'insuffisance  momentanée  da 


\ 


(Mon.  du  13)  ;  rapport  par  M.  Etienne  le  5  mars 
(Mon.  du  6)  t  adoption  le  0  (Mon.  du  10)  t  k  la 
majorité  de  OS  toix  contre  3. 
(i)  Voy.  tome  56 1  p.  5. 


(2)  Voy.  tome  S9,  p.  S78. 

(3)  Voy.  tome  38,  p.  213. 

(4)  Voy.  tome  18,  p.  34. 
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personnel  affecté  à  chaean  dei  dépdts  de 

rccnileflMntyfoil  pour  les  éeritaret ,  soll 

poor  U  conduite  des  recrues  oa  poar  les  re- 

TDM  des  hommes  composant  la  réserre ,  U 

y  est  pourra  par  des  lieutenants  ou  sooi- 

lieotenants ,  ainsi  qae  par  des  som-ofllciers 

et  caporaux ,  qui  sont  pris  dans  les  corps  î 

proximité.  Pendant  la  durée  de  leur  ser- 

Tice,  ces  auxiliaires  reçoivent,  chaean  sut- 

Tant  son  grade,  le  supplément  de  solde 

déterminé  par  l'art.  i46  de  l'ordonnance 

do  25  décembre  iB37  sar  le  serriee  de  la 

solde. 

6.  Notre  miidstre  de  la  guerre  détermine 
les  conditions  auxquelles  les  officiers  et 
les  sous-officiers  doivent  satisfoire  pour  être 
admis  dans  le  service  du  recrutement. 

7.  Aucun  officier  ne  peut  être  employé 
comme  commandant  un  dépôt  de  recrute- 
ment et  de  réserve  dans  le  département  où 
il  est  né,  ni  dans  celui  où  il  est  proprié- 
taire tt  où  il  exerce  ses  droits  poliliques. 

8.  Les  cheb  de  bataillon  et  les  capitaines 
employés  an  service  du  recrutement  sont 
choisis,  par  notre  ministre  delà  guerre, 
parmi  les  officiers  de  même  grade  des  corps 
d^infanterie ,  proposés  chaque  année  par 
les  inspecteurs  généraux.  Les  officiers  em- 
ployés an  recrutement  ne  cessent  pas  de 
compter  à  leur  corps  ;  Ils  en  sont  simple- 
ment détachés ,  et  Ils  concourent  avec  les 
aatres  officiers  de  leur  grade  pour  Tavan- 
cement  et  les  aatres  récompenses. 

9.  ]>ans  chaque  division  militaire,  le 
choix  des  lieolenants  et  sous-lieutenants , 
et  des  soas-officiers  à  employer  dans  les 
dépôts  de  reeroment,  est  fait,  d'aprésies 
ordres  du  ministre  de  la  guerre,  par  le  gé- 
néral commandant  la  division;  ces  mili- 
taires sont  pris  dans  les  régiments  les  plus 
à  proximité  ;  ils  ne  cessent  pas  de  compter 
à  leur  corps ,  d*où  ils  sont  détachés  et  où 
ils  concourent  pour  l'avancement  et  les 
autres  récompenses  avec  les  officiers  et  sous- 
olDciers  de  leur  grade.  Ces  officiers  et  ces 
soos-officiers  sont  sous  les  ordres  directs 
des  commandants  des  dépôts  de  recrute- 
ment et  de  réserve.  Lorsque  le  corps  au- 
quel ils  appartiennent  change  de  garnison, 
ces  militaires  doivent  le  suivre;  mais  ils  ne 
quittent  le  dépôt  de  recrutement  qu'après 
Tarrivée  de  leur  remplaçant ,  dont  la  dé- 
signation n*a  lieu  qu'en  vertu  des  ordres 
du  ministre  de  la  guerre. 

10.  Les  capitaines  et  les  lieutenants  em- 
ployés an  recrutement  qui  obtiennent  de 
Tavancement  doivent  rejoindre  leur  corps , 
et  ne  sont  susceptibles  d'être  employés  de 
nouveau  dans  ce  service  que  lorsqu'ils  ont 
été  proposés  à  l'inspection  générale. 

il.  Les  officiers  des  dépôts  de  recrute- 


ment et  de  réserve  conservent  ronlforma 
du  corps  auquel  Ils  appartiennent. 

12.  La  solde  des  officiers  des  dépôts  do 
recrutement  et  de  réserve  est  celle  attribuée 
à  leur  grade ,  avec  le  supplément  d'un  élu- 

3oiéme.  Les  soos-olllelers  attaehés  à  ees 
épôts  reçoivent  égaleneat  la  solde  attri- 
buée aux  militaires  de  lear  grade;  mais 
cette  solde  s'aecrolt,  pour  chaque  Journée 
de  présence,  d*un  supplément  de  quarante 
eentimes.  Les  officiers  ont  droit,  en  outre» 
à  l'indemnité  de  logement.  Les  eoroman- 
dants  des  dépôts  de  recrutement  et  de  ré- 
serve reçoivent  également  une  Indemnité 
de  lirais  de  bureaux ,  fiiée  annuellement 
par  notre  ministre  de  la  goerre  selon  le 
classement  des  dépôts. 

DêsposUioHi  tnuuUotHf» 

13.  Les  officiers  supérieurs  et  les  capi- 
taines actuellement  employés  dans  les  dé- 
pôts de  recrutement,  et  provenant  de  l'arme 
de  rinfanterie ,  seront  mis  successivement 
eu  possession  d'emplois  vacants  de  leur 

grade  dans  les  régiments  de  cette  arme, 
eux  du  corps  royal  d'état-major  et  de 
l'artillerie  seront  également  replacés  dans 
le  cadre  de  l'arme  a  laquelle  ils  appartien- 
nent. Les  officiers  désignés  dans  les  deux 
paragraphes  ci- dessus  continueront  lemr 
service  dans  le  recrutemenf ,  à  moins  d'or- 
dre contraire  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

14.  Les  officiers  supérieurs  et  les  capi- 
taines qui  sortent  de  la  cavalerie  compte- 
ront dans  cette  arme  comme  officiers  en 
mission;  ils  concourront  pour  l'avance- 
ment et  les  autres  récompenses  avec  les  of- 
ficiers de  leur  grade  de  la  même  arme.  Ces 
officiers  seront  maintenus  dans  le  service 
du  recrutement  Jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
pourvus  d'emplois  vacants  de  leur  grade 
dans  les  régiments  de  cavalerie ,  qu'ils  ob- 
tiennent de  l'avancement  ou  cessent  d'ap- 
partenir i  l'activité  conformément  à  la  loi 
sur  l'état  des  officiers. 

15.  Nos  ordonnances  du  !«'  janvier  1856 
et  du  15  novembre  1839,  ainsi  que  toutes 
les  dispositions  contraires  à  la  présente, 
sont  et  demeurent  abrogées. 

16.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le 
duc  de  Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


5  r&TRiBR  =  29  MARS  18^.  —  OrdonAAnce  âa  roi 
qoi  antorite  le  cession ,  k  la  Tille  de  Paris  ^  de  la 
caserne  des  Gélestins  *  d'un  bâtiment  Toisin  , 
serrant  actuellement  de  dépôt  de  livres,  et  d'une 

•  maison  domaniale  contigufi  à  ce  bâtiment.  (IX, 
Bull.  supp.  DXXV,  n.  15348.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  délibération» 
en  date  du  16  août  1859,  par  laquelle  le 
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e0BS«l)  lAQnAeiytl  ^  te  ? ilto  de  Pari*  »  daas 
la  Tae  d'tiwwar  1^  oaferAemeat  de  la  garde 
fliiMiieiytU^  a  denandé,  eotre  autret  pb- 
ieta^la^eciieiiiawr  ealiiMliiPii  conteadie- 
%^kt4  de  la  eaiarm  dM;e4it<^^M^  »  ato«i 
4«e  d«  JbtIUneiit  vejlrt»:t«ift  ei|  pcctt^é  j^ 
«9  dépM  de  lffire».d«pe»daB4  de  la  bibliet- 
Ibé^oe  de *'i^aiMi(  m  i^k^t  de  «voiie 
iKiMitre  jeeffdUdre  ffm  m  d^iarteiBMit 
deie«i|teiffe»dii  9<^ti^Mi^qièaieanfi4e, 
ea  eiéeviian  de  «mmM»  I>  «aume  daii(  il 
s'atH ,  à  Vttttftikm  de  iMMa  «««i^raf- 
tieof,  avee  ee«r  «i4«inidl0>e,  i«nl  la»t 
eoelAveaidaBt  les  4e«Mi  oiicDléi  wi  ifv- 
.Tieede4MBiiiiiliatici»/de#fe«Nlreaei  «il- 
pèhree»  et  «Hii  «>«t  réscMas  pQwr  étM 
réanies  à  cet  élablUMIMUt  f  «  éld  fa«Bii«e  à 
radministration  des  domaines,  qui ,  elle- 
même  ,  à  t9^wn  de  f  tn*ii<éttiee ,  en  a  mis 
proYi0eireneB^.U  iHlle  de  l^ms  ut  peaaes- 
sioB  le  9  poveariïBe  sfiivani  >  aoiis  la  ré- 
serva tedi%9^  el-detf  ui>,  4  av^  la  c<mmI- 
UoD  cpfte  eeiie  enkée  an  ppapci^ioii:,  de  ta 
part  de  la  viUe,  Mvaiil,  quant  aux  int4- 
réta  du  pvii  de  la  eession  à  réi^Uscâr  ^- 
lérienreoieBi  i  ,1e  mèioe  efEct  «qe^  ià  ^raeîie 
de  ceiflion  eA4  éU  passé  ,ee  jo«ir-4a  ;  yu 
notre  ordoniHwee  ét^  lOd^œipbre  ia40, 
leodue  aiir  je  vapport  de  imire  ifiioiatM 
«0eréUire  d'JËtat  &i*  départemeat  de  ïln- 
atrnetiQO  pablique  »  et  portaot  :  «  i"*  î^e 
€  rez-de^^havssée  de  la  bibliol4)^e  de 
«  TArsenal  sera  mis  à  la  disposition  du 
«  ministre  de  IMnsiruclion  publique»  pour  le 
«aervice  de  cette  i)U)Uet^è(iue ;  ST  le  b&ti- 
«  ment  qui  sert  aujourdliui  d'annoxe  à  la 
«bibliothèque  ne  sera  remis  au  domaine 
<(  (lu'aprés  que  le  nouveau  local  au  rez-de- 
«  chaussée,  cnliérement  et  convenablement 
a  approprié  à  sa  destination,  aura  reç»  le 
<(  dépôt  de  livres  ;  »  vu  le  plan  des  lieux 
ainsi  que  le  procès- verbal  d'expertise, 
commencé  le  19  septembre  1850  et  clos  le 
7  novembre  suivant,  d*aprés. lequel  ont  été 
estimé»,  savoir  : 

Par  r expert  de  l'Etal  :  1"  la  caserne  des 
Gélestins,  non  compris  la  portion  réservée 
pour  être  réunie  à  la  propriété  affectée  à 
radministration  dés  poudres  et  sanp&tres , 
Y  compris  divers  objets  de  casernement 
fixes,  2,026,815  tt.  96  c.  ;  iP  la  portion 
réservée,  4,4S0  fr.  dO  c;  5«  le  bâtiment 
servant  de  dépôt  de. livres,  106,387  fr. 
80  c.;  V  et  la  maison  domaniale ,  rue  de 
SvlUj,  n.  6,  contiguë  Â  ce  dernier  bâti- 
ment, dont  elle  formerait  nn  accessoire, 
17,228  fiv.  80  c.;  toUI ,  V^félS  tr. 
36  e. 

Par  t'exparl  tk  la  ville  :  1*  fen^aimie, 
non  compris  la  porthm  réït^rvée ,  mats  y 
eompvis  les  objets  de  casernement  0xes , 


hr.  80  c.;  3*"  le  bâtiment  servant  de  dép 
de  livres,  64,606  fr.  15  e.  ;  4o  la  maigi 
coiKtigu4, 15,074  (r.40c.;  total,  1,174,2 
fr.  35  c.;  vii  le  procés-verbal  de  tierce-e 
Piertisé ,  commencé  le  7  février  et  clos 
15  mai  1840 ,  d'après  ïec^el  sont  estimé 
fa  voir  :  1"  la  oasenie,  déduction  faite  de 
Piortion  réservée,  et  j  compris  les  obj( 
de  caier^nwat ,  1,277,581  fr.  14  c 
f**  .la  portion  réservée,  4J^77  fr.  80  ( 
3"  (é  bâ^Unent  servant  dé  dépôt  délivre 
74^7^9  fr .  95  €.  i  A""  ki  nàU9û  domanial 
rue  de  Sullj,  n.  6 ,  15,774  fr.  50  c.  ;  totfl 
li37^13  fr.  39  c,  ;  vq  la  délibération  < 
conseil  muni^iipal,  du  %î  jùltïét  1840,  co 
tenant  adbésion  à  restimation  faite  par 
iférs-expert ,  et  autorisation  au  préfet 
la  Seine  <f  acquérir,  au  nom  de  la  vil! 
1*  fa  casertoe  desCélestitis,  à  rexception  < 
terrain  formant  enclave  dans  f  établiss 
ment  de  raffinerie  des  poudres  et  salpêtre 
T  le  bâtiment  servant  de  dépôt  de  livre 
3*  la  maison  domaniale  contiguê  à  ce  de 
nfer  bâtiment  ;  vu  l'avis  de  notre  minist 
aecrétfflve  éPCtat  an  d^artentent  de  Fi 
férlenr;  vtlle  décret  d%  21  février  m 
bénstdéraftt  que  ta  demande  de  la  ville  i 
ni  ris  rept^sè  s^  âes  moiffe  d'utiitté  pub 
que  incontestables  ;  mais  considérant  aoj 
les  beseiiM  du  service  de  la  bibliothéq 
de  l'Arsenal  ;  sur  le  rapport  de  noire  n 
n1»lrese(?rét«[Ire  d*Etat  an  département  d 
finances ,  étc 

Art.  !•'.  Notre  ministre  secrétaire  d*El 
au<lépai>leiiiefit  des<finaneeB  est  autorieé 
edder  à  la  fflle  de  Paris ,  représentée  p 
le  |fi>éfet  de  la  Setne ,  1°  la  eaeeme  des  C 
lesiiotet  dépendances,  â  t'eseeption  de 
ponion  réierV'ée  ponr  le  service  des  po 
dm  et  salpêtres;  2*  lobâtinvent  voisir 
aerVAftt  aetuc<Kement  de  dépôt  de  livre 
3"  Un  maison  domaniale  contiguë  à  ce  bfti 
ment ,  N)I,  an  surplus,  que  le  tout  est  déi 
gné  daif s  les  proeés-verbanx  d'evpertise  et  i 
tievce-expeftiee  susvités,  et  au  plan  q 
est  annexé  au  premier  de  ces  procès-ve 
baux ,  lesquels  plans  et  procés-verbaox  r< 
t<^ont  annexés  k  la  minute  de  Taete  ' 
eesston.  Toutefois ,  la  tradition  défintll 
et  complète  au  profit  de  la  ville,  tanti 
bâtiment  servant  aujourd'hui  d'annexé  à 
bibliothèque  de  l'Arsenal ,  que  de  la  ini 
^n  domaniale  contiguë,  formant  un  a 
cessoire  indispensable  de  ec  bâlimen 
n'aura  lieu  qu'après  qae  le  nouveau  lo< 
mis  â  la  disposition  de  notre  ministre  s 
crétaire  d'Etat  au  dépariement  de  l'instm 
tion  publique,  entièrement  et  conveoabl 
mont  approprié  â*  sa  destination,  aurare 
1«  dépôt  de  livres. 

2.  Cette  eiwcession  sera  faite  &  la  charl 
par  la  ville  ^  V  de  payer  daaa  les  caiss 
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da  domaine,  «yee  lei  inléréts  et  dans  les 
délais  fixés  par  les  lois  des  15  et  16  floréal 
an  10  et  5  renlôse  an  12,  sauf  l'explication 
donnée  par  l'art.  3  de  la  présente  ordon- 
nance ,  savoir  :  poar  le  prix  de  U  caserne 
des  Gélestins,  la  somme  de  ^ouze  cent 
soixante  et  dix-sept  mille  trois  cent  quatre*- 
Yingt-cinq  francs  irenieiiTiatre  centimes , 
montant  (fecliScation  faite  d'une  eri«nr 
matérielle,  en  toolos^  de  quatre  francs  vingt 
centimes)  de  restimaiion  donnée  k  cetie 
caserne  par  la  tierce-4xperlis<9 1  ,S77>S85  fr* 
54  c.  Pour  le  prix  da  l>âtifflent  servant  de 
dépôt  de  livres»  la  somme  de  soixante  et 
quatorze  mille  quatre  cent  quatre- vingtf 
francs  quatre-vingt-quiozecentines,  résis- 
tant également  (rectification  faite  d'une  er- 
renr  matérielle,  en  raokM,  de  un  frano) 
de  la  tierces-expertise  ,  74|480  fr*  95  c.« . 
£t  pour  le  prix  de  U  maison  contiguë  à  ee 
dernier  bâtiment,  la  somme  de  quinze 
mille  sept  cent  soixante  et  quatorze  francs 
cinquante  centimes,  résultant  de  la  même 
opération,  15,774  Ik*.  50  c.S'^D'acfiuitter 
tous  les  frais  auxquels  cette  cession  a  pu 
ou  pourra  donner  lieu,  y  compris  ceux 
d'expertise  et  de  tierce-expertise. 

3.  La  ville  étant  entrée  en  jouissance  de 
la  caserne  des  Gélestins  le  â  novembre  1839» 
les  intérêts  et  les  délais  fixés  par  les  lois 
précitées  des  15  et  16  floréal  an  10  et  5 
ventôso  an  12  seront  supputés,  en  ce  qui 
concerne  le  prix  de  un  million  deax  cent 
soixante  et  dix-sept  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-cinq  francs  trente-quatre  centimes 
afférent  à  cette  caserne ,  comme  si  l'acte  de 
•cession  avait  été  passé  ledit  jour  2  novem- 
bre 1S59.  Il  sera  stipulé,  au  contraire,  en 
ce  qui  concerne  le  bâtiment  servant  actuel- 
lement d'aonexe  à  la  bibliothèque  de  l'Ar- 
senal et  la  maison  contiguë  à  ce  dernier 
bâtiment,  en  possession  desquels  la  ville 
ne  devra  être  mise  qu'après  l'entière  ap- 
propriation du  nouveau  local  alfeeté  an 
service  de  la  hibliotbéque,  que  les  IntérèU 
et  les  délais  de  paiement  ne  courront  que 
comme  si  l'acte  de  cession  était  réalisé  le 
Jour  même  de  la  prise  de  possession  par  la 
ville ,  laquelle  prise  de  possession  sera,  au 
surpios,  constatée  par  un  procès  -  verbal 
contradictoire  entre  elle  et  le  domaine* 

4.  Le  projet  de  tracé  de  la  rue  de  Sully, 
d'après  lequel  les  experts  ont  fixé  â  sept 
cent  six  mètres  cinquante  centimètres  In 
portion  de  terrain  en  avant  du  bâtiment 
servant  d'annexé  à  la  bibliothèque  de  l'Ar- 
senal, et  à  quatre-vingt-dix-nettf  mètres 
soixante  et  quatorze  centimètres  celle  en 
avant  de  la  maison  domaniale  contiguë  â 
ce  bâtiment,  n'étant  pas  définitif,  si  ce 
tracé  éprouvait  des  modifications  par 
suite  desquellea  ces  portions  de  terrain  se 


trouveraient  plua  on  moins  eonsidénMeit 
les  prix  ci-dessus  de  fdxante  et  qoatone 
mille  quatre  cent  quatre-vingts  f^anea 
quatre-vingt-qoiuze  centimes  et  de  quinze 
mille  sept  cent  soixante  et  quatorze  flmet 
cinquante  centimes  devraient  être  augmen* 
tés  ou  diminués,  â  raison  de  vingt-cinq 
fhincs le  mètre,  base  adoptée  par  le  tlerft- 
expert  pour  Févaluation  de  ces  lerraias» 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  da  Tln- 
térleur  (MM.  Humaon  et  JDuchâtel)  sent 
chargés,  etc. 

13  PÉT&ua«S9  MAM  ififti.  —  OrdowlMiee  de 
roi  ^  autorisa  la  cession  d^iui  terraiii  fton^wal 
ï  lA  tille  de  PoUgny  (JoraJ.  [Xt ,  Bail,  «npp* 
WtXV,  ti.  ÎS31&.) 

Louis-Philippe»  ete.«  vu  la  délibération 
du  30  septembre  derniif»  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Poil» 
goy  a  demandé ,  pour  établir  nne  fon- 
taine publique  »  la  cession  d'un  terrain  de 
vingt  et  un  mètres  quatre-vingt-treize  cen- 
timètres carrés,  provenant  d'une  maison 
acquise  par  l'État  du  sieur  Jourdhui ,  et 
resté  en  dehors  de  l'al^nement  de  la  route 
royale  n.  5,  de  Paris  a  Genève,  â  l'entrée 
de  la  ville  de  Pollgnf  ;  vu  le  procès-vnrlml 
d'expertise  de  ce  terrain ,  en  date  du  10 
novembre  1840;  le  plan  des  lieux  Joint  â 
ce  p rocès- verbal ,  et  la  délibération  du 
même  Jour  10  novembre,  pv  laquelle  le 
conseil  municipal  a  adhéré  à  l'estimation 
réglée  par  les  experts  i  la  somme  de  qua- 
rante-trois francs  quatre-vingt-six  cen- 
times; vu  l'arrêté  du  3  décembre  ld40^ 
par  lequel  le  préfet  du  département  du 
Jura ,  séant  en  conseil  de  préfecture ,  a  au- 
torisé la  ville  de  Poligny  â  faire  cette  ac^ 
quisition  ;  vu  le  décret  du  SI  février  1808; 
considérant  que  la  demande  de  la  ville  de 
Poligny  est  fondée  sur  un  véritable  moUf 
d'utilité  publique  communale;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  des  finances ,  etc. 

Art.  1«r.  Le  préfet  du  département  du 
Jura  est  autorisé  à  passer,  au  maire  de  la 
ville  de  Poligny ,  pour  le  compte  de  cette 
ville,  contrat  de  vente  d'un  terrain  de  vingt 
et  un  mètres  qnatte-vlngt-trelze centimètres 
carrés,  désigné  au  plan  ci-Joint,  lequel 
devra ,  ainsi  que  le  procès-verbal  d'estima- 
tion de  ce  terrain,  demeurer  annexé  â  |a 
minute  de  l'aCle  de  cession. 

â.  Cette  vente  sera  faite  à  la  charge  par 
la  ville  de  verser  aux  oalseea  du  domaine , 
dans  les  délais  et  avec  les  4nlérêts  fixés  par 
les  Itfis  des  IH  floréal  an  10  et  5  ventôse 
an  12,  la  somme  de  quarante-trois  francs 
quatre-vingt-six  centimes,  montant  da 
prix  déterminé  par  les  expert!;  et  de  payeri 
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MùàAmcàiû  tùHit.  -^  toûti-raiiif^i  <•'•  —  il,  lé  HAii  iftii. 


M 


ai  fort  prcfcrit  iMr  It  loi  da  21  mart  1832  de  90  tr.  pour  troii  oaTiret  et  plot  le- 

powriHit  «roir  lîea  tm  commeneenMiil  da  morq^^  «nmiible. 

l'imée  1842,  el  «fant  la  TOta  da  la  loi  ap*  H.  Il  taia  pf rço ,  en  outra ,  moitié  d« 

■adled*  contlii|eBl.  droit  ci-deiioi  flié  poor  la  ranorqoage  en 

Uaeardaaiianea  royale  fliera  les  époqoea  ^^^^  ^i»»^  raita  à  rentrée  ou  éUnt 

mqnellaf  caa  opérationi  datront  l'effee-  '"^  '«  ^  Mrtie.  Ce  droit  lera  perço  en 

tuer.  entier  poor  tout  ramorqnaga  en  riflére  qof 

_  eilgerait  nn  ehaolbge  ipéeial. 

4.  Dam  le  eai  où  le  produit  dei  droite 

17  =^  sa  MAIS  isai.  —  OrdoniMiiee  dn  roi  qiH  cMaftuf  fliéf  eieéderalt  let  beiolnf  da  ler- 

MtodM  la  cbambre  de  commerct  d«  Bayonn*  ylee,  lll  pourront  être  réduits  par  UOtrO 

»  pcTDetoir  dttdroiu  d«  remomuaga  lor  tm  |||||i|«in  de  l'agricultura  et  du  comneree. 

n.  9210.]  ^^  *^^^  1838,  la  chambre  de  commeree  da 

^  Bayonna,  à  la  fin  de  chaque  eierclce,  re- 

Loois-Phihppa ,  etc.,  eur  te  rapport  da  moura  let  comptes  aonuels  de  recettes  et 
■olre  ministre  secrétaire  d*Elat  de  Tagri*  dépenses  au  piéfet  des  Basses-Pyrénées  • 
caltore  et  da  commerce  ;  vu  l'art.  3  da  U  ^qi  |m  ioumattra  à  rappiobatlon  da  notro 
loi  dn  21  juin  1838 ,  ralalire  à  l'améliora-  minUtra  de  l'agriculture  et  du  commeree. 
lion  de  plosieurs  ports  ;  ru  la  lettre  de  la  a.  Notre  minisire  de  l'agrlcoltura  et  du 
chambre  de  commerce  de  Bayonne,  en  date  commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
do  14  octobre  1840  :  tu  l'art.  14  de  notre  gé,  de. 
ordonnance  da  1 6  Juin  1832  (1}  ;  notre  con-  .«««.i.Mi. 


leil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  Conformément  à  l'art.  3  de  la 
loi  du  21  Juin  1838 ,  la  chambre  de  com- 
neree  da  Bayonna  est  autorisée  i  perceroir, 
nr  tons  las  navires  qui  entreront  dans  le 
port  da  cette  Tille  ou  qui  en  sortiront ,  des 


laHAitoil»  àJUL  laa.  —  Lolt  nUUvM  l  âm 
ehangnneiito  d«  cireonieripUoiM  torriloriale». 
(IX,  BalL  DQGLZLVm ,  a.  0318.) 

PKBXiÈmB  LOI.  — Ardennes. 
Art.  1«'.  Les  sections  de  Bonilly,  Thil- 


droiCs  da  remorquage  dont  le  produit  sera    latte  et  Chaudière  sont  distraitas  de  la  com- 
nclusiTemant  affecté  aux  dépenses  d'en-    mune  de  Rocroy,  canton  et  arrondissement 

de  Rocroy,  département  des  Ardennes,  et 
érigées  en  une  conunune  distincte,  qui 


Iretien  et   de  sanrice  du  bateau  remor 
qaeor. 

2.  Ces  droits  seront  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
Navires  entrant  dans  le  port  on  en  sortant 
chargés ,  75  c.  par  tonneau  de  jauge  ;  sur 
lest, 25  c.,K</0iii. 


prendM  le  nom  de  Tm7£rtfo,  et  dont  la 
cher-lieu  sera  fixé  dans  cette  localité. 

2.  La  limite  entre  les  communes  de  Tall- 
lette  et  de  Rocroy  est  fixée  dans  la  dlrec- 


Indépendamment  de  ce  droit ,  applicable  ^^^^  indiquée  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 

k  tout  les  navires.  Il  sera  perçu,  pour  les  •«*•  ><>'  P«'  "»  double  liséré  rouge  et 

navires  faisant  nsage  du  remorqueur,  sa-  Jaune,  marqué  des  lettres  A,  B,  G,  D,  E» 

voir  :  pour  un  navire  remorqué  seul ,  1  fr.  F*  G,  H,  I>  J,  K  et  L. 

par  tonneaa  de  Jauge  ;  pour  deux  navires  3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 

remorqués  ensemble,  80  c,  idem;  pour  Heu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  on 

trois  navires  et  plus  remorqués  ensemble,  autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 


80  c,  iJem.,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le 
droit  perçu  puisse  être  au-dessous  de  60  fr. 
pour  on  navire  remorqué  seul  ;  de  80  fr. 
pour  deux  navires  remorqués  ensemble; 


Les  autres  conditions  des  distractions 
prononcées  seront ,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  da 
roi. 


RBt  de  Biilitaires  eiercës  et  ayant  déjk  pa«é  sont 
ïm  dmpeanx  la  temps  reqaia  pour  acherer  leur  in- 
slnictioii. 

•  Ce  principe ,  le  gouvernement  est  prêt  k  le 
mettre  h  exécution.  Cest  dans  ce  bat  que  nous 
ntm^  proposé  d'importantes  modifications  k  la  loi 
oifra™<Iue  du  recrutement.  D*un  autre  c6té  »  les 
cradils  sBppiémNsntaires  pour  1841  et  le  budget  de 
1842  eomprenncnt  les  dépenses  nécessaires  k  Tin- 
corporation  sncccsHTe  de  U  totalité  dm  contingents 
des  classes  de  1840  ot  de  1841. 

■  Dans  cet  état  de  cboses,  il  était  tout  h  fait 
ianlilc  de  reproduire  les  dispositions  de  Tart.  29  de 
U  loi  du  21  mars  1832  dans  U  loi  annucUe.  Cette 

41. 


rq^rodoction  mettrait  en  effet  le  ministre  de  la 
gnerre  dans  la  nécewité  de  préwnter  an  roi ,  en 
même  temps  qoe  U  loi  ammelle ,  niM  ocdomianos 
pour  ai^eler  simultanément  la  totalité  dn  con- 
tingent. On  n'aurait  pas  cet  inconTénient,  si  la  krf 
annuelle  était  adoptée  telle  que  nous  la  piéientons  ; 
car  Part  20  de  la  loi  du  21  mars  1833  n*ex^e  la 
division  dn  cmitingent  en  deux  classes*  que  ^«tprkt 
Uê  proportinu  ditermmiu  par  U»  Chgmhrn.  Or,  les 
Chambres  reconnaisMiit  qu'il  y  a  lieu  d'incorporer 
la  totalité  du  contingent,  il  en  résultera  naturelle- 
ment  que  cet  article  ne  devra  pas  recevoir  d'appli- 
ration.  » 

(1)  Voy.  tome  32,  p.  350. 
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DBUxiiMB  LOI.  —  Coiréze. 


Alt.  i«'.  Les  TiHages  de  Parrédon,  Ltk 
Fone-lbate  ei  La  Fone-Basse  sont  dis- 
mils  de  la  commoDe  de  Saint-Eiupérf, 
Canton  et  airpudifisement  d'Ussel,  dépar- 
rement  de  la  Corrèze»  cl  lémûsà  U  omh- 
mone  de  Hesles ,  même  caoUn.  En  cou- 
^qtieDce ,  la  lùnile  entre  les  eommanes  de 
Saint^Eiopéry  et  de  Blestês  est  fixée  d'après 
Te  cours  dé  la  Biége,  suivant  le  liséré  ver- 
ipiUon  an  plan  annexé  i  la  présente  loL 

2.  Les  dispositions  cpil  précédent  aoriAi 
Heu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  #a 
«latres  qpi  seraient  réciproquement  acquis» 

Les  antres  conditions  des  distractions 
prononcées  seront ,  s'il  j  a  lieu ,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnanoQ 
dUroî. 

TKdTsrfcvff  LOI.  —  Côtcs-dn-Nord. 

ÂsL  i*'.  Le  llBHte  eniie  la  conMraae  de 
Plancoét  et  les  communes  de  Pludmo, 
Saint-Lormel  et  Gerseul ,  eanton  de  Plan- 
coet ,  arrondissement  de  Binai»,  départe* 
mejat  des  Côtes-du-Kerd ,  est  fixée  suivant 
le  liséré  noif  Mcé  sur  le  plan  «nnefé  à  la 
présente  loi.  En  conséquence,  les  portions 
de  territoire  A  et  H  de  Sdint-Lormeî  et  de 
PJodmoy  et  Its seelion» A ,  B,  G,  L,de 
Corsent ,  onmposani;  la  ancenrsale  de  Nafli- 
reth,.  sont  distraites  de  ce»  couMiunee  et 
TéHum  ii  ^^  d«  PUuKodi. 

%,  ^es  dtsposiiiotts  ^ui  précédent  an* 
^  roui  Uea  nos  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qsi  semieni  récif  roqnnmenl  ac- 
quis. 

Les  autres  coidUions  des  distractions 
prononcées  sèroot ,  s'il  j  a  lieu,  uUérieu- 
remeni  déterminées  par  une  ordonnance  da 
roS.. 

QuATRiiME  LOI.-  —  Bordogne. 

Aff.  f*^.  Les  iaincMit  ât;  'Trompette, 
J9^ft,  lMs0tt<^^fe ,  M^aol^nd  et'  Le- 
gcMlne  ëotft  dl^rtrafE^  die  fti  commune  db 
MlBWé ,  eéhtOA'  de  Trilèfîrainche-de-Long- 
ebàpV»  Ai'endls^emént  de  Bergerac,  dépsr- 
tMtéiftf  tfeltt'BiM'dognè ,  et  nSvnts  à  lœ  com- 
mune de  Monlpeyronx,  même  canton.  Eh 
ceaséqnsBse ,  le  limite  enti^  les  deux  com- 
n|uncs  est.  fixée  dans  U  direction  indiqiiéis 
par  le  chemin  deSaint-Félix  fryi41effâncii^ 
de«>Loiigoinpt,  a^  IvptM  atmexé  à  l«  pré^ 
sevvB  Wn» 

f.  Les  dTspositfons  qui  précèdent  an- 
réfft'  Tfëu  sidns  préjudice  des  droils  d'usage 
on  autres  qui  seraient  respectivement  ac- 
quJe. 

Les  autres  conditions  d«i  distractions 
Ipreneftcées seront ,  s'il  y  a  lien,  ultérieu- 
rement déteitlûinées  par  une  ordonnance 
d  %  roi- 


CucQuiÈvs  LOI.  —  Meuse. 

Art.  i*'.  La  limite  eatre  les  commoiiei 
de  Mondreeouri,  cantoa  de  Trianconrt, 
arrondissement  de  Bar-te-Dae ,  et  de  Heip^ 
pes,  canton  de  Neuiliy,  arrondiissmeiC  de 
Verdun,  département  de  la  Meuse,  est  fixée 
selon  la  direction  indiquée  par  le  liséré 
rouge  A,  B,  G,  D,  £,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L, 
M,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En 
conséquence,  le  bois  de  Baliaief  cemprf» 
entre  es  liséré  ei  l'ncîeDBe  Hmitr,  est  (%- 
Irait  de  Itf  eommune  die  Mondretoart  et 
réuni  à  celle  de  Heippes,  et  les  portions  de 
terrain  de  la  CAte-Supplie ,  de  la  Borgne 
et  du  Benvret ,  passent  de  la  commune  de 
Ssippes  dans  celte  de  Mondreconrt. 

t.  Les  dispositions  qui  précédent  ao- 
renl  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
on  autres  qui  seraient  respectiremeut  ac- 
quis. 

Le^  autres  conditions  des  dfstracflons 
prononcées  seront,  s'il  y  a  lienr,  uttériett- 
remenC  déterminées  par  une  ordonname 
du  roi. 

SixrÈME  LOI.  — >  Morbihaa. 

Art.  l^r.  jLa  Unité  entre  les  oemnones 
de  Ploohinee  et  de  Sainte-Hélène,  oseton 
de  Port-Louis,  arrondissemort  deLenent, 
département  du  Morbihan ,  est  fixée  cot- 
formément  au  tracé  de  le  ligne  violette  i«r 
le  plan  annexé  é  la  préseale  lot.  En  censé- 
quence,  les  villages  de  Kerfresec.  Ms^ 
gouerec,  Kergouria,  Lezardenne,Keraa- 
dren  et  KergolT,'  et  leurs  territoires , 
compris  entre  ladite  ligne  et  l'ancienne  ii* 
mfte,  sont  distraits  de  la  commune  de 
Plouhinecetréunisâ  la  commune  de  Sainte- 
Hélène. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au 
ront  lieu  sans  préjudice  des  droîfs  d'usage 
on  autres  qui  seraient  réciproqueroenl  ac 
quîf. 

Les  autres  conditions  des  distrsrction! 
prononcées  seront ,  s'il  ya  lîeu ,  uUérieu 
rement  déterminées  par  une  ordonnanci 
du  roi. 

ScPTiiMB  LOI.  —  Oise. 

Art.  i«'.  La  sectioir  de  Bois-Moreti 
cotée  £  sur  le  plan  annexé  »  Ift  présent 
loi ,  est  distraite  de  I»  commune  dUitj 
Saint-Georges,  canton  de  Neuiily,  arrofl 
dtssement  d^  Sentis,  département  de  r01s( 
et  réunie  à  la  commune  de  la  Cbapeli' 
Saint-Pierre,  canton  de  Noailles,  arrondi! 
sèment  de  Beauvais ,  même  départemeni 
En  conséquence,  la  Mmltè  entre  leseoit 
raunes  d'UHy-Saint-Georges  et  de  la  Clu 
pelle-Saint-Pierre  est  fixée  dans  la  àlrei 
tion  indiquée  audit  plan  par  la  ligne  A 
B,  G. 
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1  Les  dispositions  qui  précédent  au- 

roDlliea  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ooaalres  qoi  seraient  respectivement  ac- 
quis. 

Les  aolres  conditions  de  la  distraction 
proBooeée  seront,  s*il  y  a  lieu  ,  ultérieo- 
renent  déterminées  par  une  ordonnance 
do  roi. 

RvmiME  LOI.  —Basses-Pyrénées* 

Ârt.!e^  Les  communes  de  Llcharre  et  de 
Mioléon,  canton  et  arrondissement  de  ce 
oom,  département  des  Basses-Pyrénées  » 
WDt  résnles  en  une  seule ,  dont  le  dief- 
KeseitaiéAlfauléon. 

}■  Ces  communes  continueront  à  Jouir 
séparément ,  comme  section  de  commune , 
des  droits  d*asage  on  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
deconlrilHieren  commun  aux  charges  nm> 
lieipaies. 

In  antres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lien,  ultérieurement 
délermioées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Nevtièhb  loi. — Seine-Inférieure. 

Art.  l«r.  La  limite  entre  les  communes 
defécamp  et  de  Tourville ,  canton  de  Fé- 
ctmp,  arrondissement  du  Havre ,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  est  fliée  sui- 
2^Dt  la  direetioii  indiquée  par  la  ligne  A , 
^>  B,  B,  sur  le  plan  ci-annexé.  En  consé- 
<I<>eDce,  le  territoire  du  hameau  deMiau- 
|^^  compris  entre  cette  ligne  et  l'ancienne 
"iDite,  est  distrait  de  la  commune  de  Fé- 
^np  et  réuni  à  celle  de  Tourville. 

1  Les  dispositions  qui  précédent  an- 
rent lien  sans  préjudice  des  droits  d*nsage 
OQ  aalres  qui  seraient  respectivement  ac- 

Let  antreg  conditions  de'  la  distraction 

Ptonoiicée seront,  s'il  y  a  lieu,  uUérten- 

^CDt  déterminées  par  une  ordonnance 

daroi. 

IhxrtMB  LOI.  —  deine-et-Oise. 

Art.  1er.  ^a  limite  entre  les  communes 
deSoQcbamp  et  de  Glairefontaine ,  canton 
de  Donrdan  (Nord) ,  arrondissement  de 
«imboQillet ,    département  de  Setne-et- 


Oise,  est  axée  dans  la  dlreetioB  ém  Haéré 
orange  A ,  B,  C,  D,  sur  le  plan  annexé  à  I4 
présente  loi.  En  conséquence ,  le  territoire 
teinté  en  Jaune,  et  compris  entre  ce  Uaéré 
et  rancienne  limite ,  est  distrait  de  la  eom* 
mnne  de  Soncbarop  et  réuni  à  celle  de  Glai* 
refontaine. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  det  droite  d'oaêgt 
00  autres  qui  seraient  réciproqMOMDt  ae* 
c|uil. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lien,  nltériei^ 
rement  déterminées  par  one  ordonnance 
du  roi. 

ONziiifBLOi.  —Tienne. 

Art.  !•'.  La  limite  entre  les  eommmiea 
de  Nintré,  canton  et  arrondissement  do 
Châiellerault,  département  de  la  Tienne  • 
et  de  Genou  ,  canton  de  Touneil-snr- 
Ticnne,  même  arrondissement,  est  lliée 
suivant  la  direction  des  lignes  BG,  CD, 
DA,  du  plan  annexé  i  la  présente  lot.  En 
conséquence,  le  polygone  A,  B,  G,  D, 
compris  entre  ces  lignes ,  est  distrait  de  la 
commune  de  Nintn^  et  réuni  à  celle  de 
Genon. 

2.'  Les  dispositions  qui  précédent  «n- 
ront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
on  autres  qui  seraient  respectivement  ac- 
quis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  nltérien- 
rement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 


S  s=  9  Avau.  IMl.  —  Loi  qui*  affecte  nae  flonuaa 
de  eeat  quarante  millions  aux  traYava  delbrtifiea' 
tionadePark  (1).  (IX,  Bail.  DOGLXLIX,n.  0222.) 

Art.  1er.  Une  somme  de  eent  quarante 
millions  (140,000,000  fir.)  est  spécialement 
affectée  aux  travaux  de  fortiflcationa  de 
Paris. 

2.  Ges  travaux  comprendront  » 

10  Une  enceinte  continue ,  embrassant 
les  deux  rives  de  la  8eine ,  bastionnée  et 
terrassée,  avec  dix  métrés  d'escarpe  r»* 
vétoe  ; 

2**  Bes  ouvrages  extérieurs  casemates  (t). 


(i)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
[2  décembre  1840  {Mon.  du  13)  ;  rapport  par 
«.Thiers  le  13  janvier  18A1  {Mon.  du  lâ)î  disr 
5«onle,2l.22.  23,  25.  26,  27.  28 ,  29  .  30 
(«on.  de»  22,  23,  24 ,  26 ,  27,  28 ,  29,  30,  31) ,  et 
Mopuon  le  l"  février  (Mon.  du  2) ,  à  la  majorité 
*  237  Toix  contre  162. 

Présentation  &  la  Chambre  des  Pairsle  11  février 
(«00.  du  12)  ;  rapport  par  M.  le  baron  Mounier 
«16  mare  (Mon.  du  17)  ;  discussion  les  23,  2Û,  25, 
2»i27, 29,  30,  31  (Mon.  des  24 ,  25 ,  26,  27,  28, 


30 ,  31  mars  et  V  avril  ) .  et  adoption  le  i*  avril 
{Mon.  du  2) ,  à  la  miyorité  de  147  voix  contre  86. 

(2)  ■  La  commission ,  a  dit  M.  TAifr*  dans  son 
rapport ,  après  avoir  proposé  une  rédaction  qnl 
consacrait  les  conditions  techniques  de  Tenoeinte 
continue ,  demandait  en  outre  un*  désignation 
sommaire ,  par  le  lien  de  l^nr  emplacement ,  des 
principaux  ouvrages  extérieurs.  Le  gouvernement 
a  comenti  h  la  rédaction  proposée  relativement  k 
Fenceinte  continue ,  mais  il  a  refusé  celle  oui  con- 
cernait les  ouvrage»  extérieurs ,  et  il  a  réclamé ,  ft 
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eet  ég«rd ,  la  liberté  dae  b  rantorité  eiécnlWe  re- 
lativement à  destraranx  de  défense.  La  commiasion 
a  pansé  que  la  déclaration  faite  par  MM.  les  mi- 
nistres ({n'ancnn  des  oviTrages  extérieurs  ne  serait 
pins  rapproché  de  Tenceinte  que  le  fort  de  Tin- 
cennes ,  suffisait ,  et  que ,  d^ailleurs ,  en  Tonlant 
enchaîner  trop  strictement  le  gouTem'ement  k  tel 
emplacement  désigné ,  on  s^exposerait  k  des  in- 
couTénients  d'exécution  et  même  k  des  objections 
de  principes.  • 

Cette  déclaration  relatire  au  minimum  de  la 
distance  des  ouTragcs  extérieurs  a  été  renouTelée 

Èar  M.  le  président  du  conseil  sur  rinvitation  de 
[.  Guyet'Vttfontainêtt  et  reproduite  dans  Texposé 
des  motifii  du  projet  de  loi  i  lors  de  sa  présentation 
h  la  Chambre  ée»  Pain. 

Je  n*ai  point  k  m*occuper  de  cette  loi  au  point 
de  vue  stratégique  ;  je  rappellerai  seulement  que 
M.  le  président  du  conseil  a  fait  une  distinction 
qui  a  pu  dire  saisie  par  les  plus  ignorants  dans 
rart  des  fortifications.  Après  aroir  déclaré  que 
comme  militaire  ,  il  ne  créait  pas  Fenceinle  con- 
iimie  nécessaire  pour  la  défense  de  Paris,  il  a  ajouté 
qne  ce  surcroît  de  moyens  était  accepté  Tolontiers 
par  hu  ;  quMl  ne  deralt  pas  refuser  cette  proposi- 
tion avantageuse ,  puisqu^il  se  trouvait  k  peu  près 
dans  la  situation  de  celui  h  qui ,  dans  un  mariage  , 
on  ofirirait  de  doubler  la  dot. 

La  politique  a  jugé  cette  mesure  ;  mais  ce  re- 
cueil n*est  pas  .fait  pour  enregistrer  ses  décisions. 
Toutefois,  il  ne  remplirait  pas  entièrement  sa  des- 
tination s*il  n'offrait  pas  aux  magistrats  et  aux  ju- 


celle-ci. 

Je  ne  chercherai  donc  pas  k  décider,  si  M.  Thiers 
a  bien  jugé  la  situation  de  la 'France ,  si  les  efforts 
qu'il  a  faits  ont  eu  nue  raison  suffisante  et  un  but 
utile ,  si  ses  successeurs ,  en  repoussant  son  système 
et  en  continuant  seulement  l'exécution  d'une  par- 
tie de  ses  projets ,  ont  bien  mérité  du  pays.  Mais 
je  dois  faire  remarier  que  la  surexcitation  de 
rea>rit.milit«ire  â  été  produite  avec  intention  par 
Tacbuinistration  dont  M.  Thiers  était  le  chef.  Les 
circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait  l'Europe 
jurtifientrelles  cette  direction  ?  Cest  encore  une  fois 
ce  que  je  «'examine  point ,  je  me  borne  k  indi- 
quer le  fait.  La  loi  qjoi  veut  que  Paris  soit  fortifié 
est  une  des  conséquences  les  plus  directes  et  les 
plus  importantes  de  l'impulsion  que  je  viens  de 
signaler.  Puisque  le  .ministère  du  20  octobre  a 
maintenu  la  résolution  précédemment  prbe  et  a 
soutenu  la  loi  devant  les  Chambres,  il  a  adopté, 
jnsqu'k  un  certain  point ,  la  pensée  que  la  France 
avait  des  dangers  k  craindre ,  et  que  contre  ces 
dangers  il  n'y  avait  pas  de  préservatif  meilleur  que 
des  bastions  et  des  murailles.  Ainsi ,  en  modérant 
rélan  qui  avait  été  imprimé  aux  esprits,  on  n'a 
pas  cru  devoir  l'abandonner.  On  dirait  vainement 
que  Paris  fortifié,  en  donnant  une  puissance  nou- 
velle k  la  France ,  écartera  les  chances  de  guerre  ; 
j'admets  que  cela  soit  vrai  ;  je  suppose  que  cet 
accroissement .  de  forces  ne  fera  jamais  naître  la 
tcintation  de  s'en  servir,  toujours  est-il  que  c'est  par 
d'énormes  dépenses  consacrées  k  des  travaux  mi- 
litaires ,  que  les  hommes  d'état  qui  nous  gouver- 
nent cherchent  k  donner  à  notro  pays  un  rang 
convenable ,  ou  plutôt  k  le  mettre  en  sûreté.  Sui- 
vant la  vieille  maxime  ,  on  prépare  la  guerre  pour 
maintenir  la  paix.    Malkcnrcuscmcnt  raxfcme  a 


reçu  bien  des  démentis  :  rarement  une  natfon 
après  avoir  aiguisé  ses  armes ,  les  a  longtemps  gar- 
dées dans  le  fourreau. 

Mois  si  les  intérèU  de  notre  pays  sont  lésés,  si 
son  honneur  est  blessé ,  s'il  a  encore  k  craindre  les 
efforts  d'une  coalition  européenne ,  il  faut  bien 
•e  mettre  en  mesure  de  faire  respecter  nos  légi- 
times prétentions,  de  repousser  des  injures,  de 
défendre  notre  indépendance;  or  «'est  par  la  force 
qu'il  faut  repousser  la  force. 

J'avoue  tout  cela  ;  mais  je  crains  que  dans  l'exa* 
men  des  faits  sur  lesquels  on  se  fonde ,  on  n'ait 
mb  bien  de  la  légèreté  et  bien  de  l'emportement. 

Nous  avons  intérêt  k  conserver  dans  le  monde 
des  relations  étendues ,  des  marchés  pour  nos  den- 
rées ,  des  voies  assurées  pour  conduire  kvlx  lieux  de 
consommation  les  fruits  de  notre  sol  et  les  produits 
de  notre  industrie. 

'  Mab  les  circonstances  qui  ont  fait  courir  ani 
armes  étaient-elles  assex  graves ,  'assex  impérieuses, 
pour  qu'il  fallût,  au  prix  du  sang  et  des  trésors  du 
pays,  combattre  les  envahissements  de  nos  rivaai 
en  Industrie  ?  C^dcul  fait ,  et  comme  il  ne  s'agit 
encore  ici  que  d'intérêts  matériels,  il  doit  èlre 
pcrmb  de  calculer  ;  calcul  fait ,  dis-je ,  la  guerre 
générale  était-elle  indbpensable  pour  nous  assurer 
certains  avantages  commerciaux  cfu'on  voulait  nous 
ravir  ? 

Qu'on  me  permette  de  ne  pas  discuter  la  ques- 
tion. Il  me  semble  trop  évident  qu'elle  doit  rece- 
voir une  solution  négative. 

L'honneur  national  exigeait-il  nne  réparation  ? 

Ici  la  difficulté  se  complique.  Chacun  l'appré- 
ciera d'une  manière  différente ,  suivant  son  bn- 
meur  et  son  état  ;  j'entends  trèa-bien  que  de  jeunes 
officiers ,  que  des  hommes  d'un  caractère  querel- 
leur, que  des  gens  qui  sont  toujours  disposés  k  den- 
tier Ou  k  recevoir  un  coup  d'épée ,  que  des  aven- 
luriersqni  espèrent ,  dans  l'agitation  et  le  désordre 
que  cause  la  guerre ,  trouver  quelques  bonnes  oc- 
casions ,  considèrent  comme  une  offense  grave  la 
moindre  impolitesse  d'un  ambassadeur  étranger, 
le  plus  léger  dissentiment  entre  notre  gouverne- 
ment et  les  gouvernements  vobins.  Je  conviens 
aussi  qu'il  y  a  beaucoup  d'esprits  éclairés  et  do 
bonne  foi  qui  se  laissent  entraîner  facilement  par 
quiconque  parle 'd'honneur  national  outragé,  de 
gloire  oubliée,  de  lauriers  flétrb.  Les  pins  sages 
subissent  encore  l'influence  d'idées  qui  si  long- 
temps dominèrent  dans  notre  pays.  On  craindrait, 
en  laissant  voir  qu'on  doute  dune  insulte  que 
d'antres  ressentent  si  vivement ,  de  paraître  moins 
bon  citoyen  qu'eux  ,  moins  susceptible  k  l'endroit 
de  l'honneur,  aninsé  d'un  patriotisme  moins  vif  et 
moins  pur  ;  moitié  imitation ,  moitié  faiblesse ,  on 
s'écrie  comme  les  antres  :  que  la  France  a  reçu  un 
affront ,  qu'il  faut  le  laver  dans  le  rang  1  Ceux  qui 
examinent  avec  plus  de  sang-froid  et  d'indépen- 
dance les  événements  et  les  actes  politiques  pen- 
sent que  les  dbcussions  qui  s'élèvent  entre  les 
peuples  ont  d'autres  règles  et  doivent  avoir  d'antres 
suites  que  des  querelles  entre  feirailleurs;  ils  sont 
convaincus  que  c'est  la  raison  la  plus  froide,  et  non 
la  vanité  blessée ,  l'entêtement  ou  le  dépit,  qui 
doit  décider  s'il  faut  recourir  k  ces  affreuses  déter- 
minations qui  font  couler  le  sang  par  torrents  et 
qui  consomment  en  dépenses  improductives  d'im- 
mcnsps  richesses. 

En  nn  mot ,  il  y  a  des  gens  qui  aiment  la  guerre. 
Longtemps  il»  furent  les  pins  nombreux  ;  ils  sont 
anjourd'koi  encore ,  et  c'est  tout  naturel ,  les  pli" 
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5.  Lm  fonds  affectéi  à  cts  Iraran  •€• 

ront  employés  simuUanémant  (1  )  à  rezécn- 
Uon  ds  reoceinte  tt  des  ooTrages  nté- 
rieon,  et  répartis  eDtrf  dUers  eierelcas  » 
daoi  les  proportions  ci-après  déterminéas. 

4.  La  somma  da  cent  qiiaranla  millions 
(I40,000,U(H)  h*.  )•  alioaéa  an  vertu  da 
l'art,  ier  (Je  la  présente  loi,  comprend  celle 
de  treiie millions  (13,000,00(^  fr.),  formant 
leroontaot  des  crédits  déjà  oaverls  sar  le 
bQdgeldel840,  aux  ministères  de  la  gnerre 
ctdotraraax  publics,  par  les  ordonnances 
nralttdeslO  septembre,  4  et  25  octobre 
derniers. 

Sur  la  somme  de  eent  Tingt-sept  mil- 


lions (  liT.OOOpOCO  fr.)  restant  à  allouer, 
il  est  ailiBCté  la  somme  de 

Trente-cinq  millions  (36,000,000  fr.) 
pour  les  trayaui  à  exécuter  en  1841  ; 

Vingt  millions  (20,000,000  fr.)  pour  les 
travaux  à  eiécuter  en  184S. 

La  portion  de  ces  crédits  qui  n'aurait 
pu  être  employée  pendant  Texereke  auquel 
elle  est  affectée  sera  reportée  sur  Texercica 
suivant. 

5.  Il  sera  pourvu  i  ces  divers  crédits  au 
roofen  des  ressources  ordinaires  et  extra- 
ordinaires des  exercices  1840, 1841  etl84i. 

6.  Les  dépenses  opérées  par  le  dépar- 
tement des  travaux  publics,  en  vertu  des 


l"^nto  e(  les  plus  emportés  ;  d*aiitres  aiment  It  fenûGi  seraient  ploa  otiles  dans  une  antre  direction. 

T^V^ebaqae  joor  lenr  nombre  aogmente  et  bean-  Soppc^Mus  que  les  millions  qui  vont  être  cont ertis 

^onp  pluiqn'on  ne  croit,  parce  qne,  k  raison  de  la  en  bastions  et  en  forteresses  soient  eaplojiës  en  en- 

leadaiKemémecleleiifsopinions,ib  font  moins  de  conragements  pour  rîndostrie,  en  récompenses 

frieu  que  les  antres.  Lors  donc  qne  cette  grave  pour  les  bonnes  actions  t  que  la  misère  oui  donne 

<I«eiUoB  «'élère  :  faat-il ,  sons  peine  de  déshon»  tant  de  maorais  conseib  soit  non  pas  soiuagée  seu- 

Bear,  tirer  Tépée  ;  qii*on  se  défie,  si  Ton  Tcot ,  des  lement  par  des  charités,  mais  rendue  imposâ>le  par 

pvlaoïs  de  la  paix  ;  mais  qne  ceux  pour  qui  la  une  répartition  intelligente  de  capitaux}  que  nos 

gvcnc  •  tant  de  charmes  ne  soient  pas  non  plos  mœors  s*  adoucissent  t  que  l'on  cesse  de  noua  roir  tour 

o«sar  ptrolc.  Que ,  lorsque  ces  derniers  crient  k  k  tour  prèU  à  euTahir  le  monde,  on  k  combattre  les 

«  lâcheié ,  on  Tenille  bien  croire  que  tout  le  cou-  uns  contre  les  autres ,  et  cerUinement  nos  progrès 

rage  da  monde  n*est  pas  retiré  ches  ceux  qui ,  par  dans  cette  Toie  pacifique  deriendront  pour  nous 

^pérament ,  aiment  les    batailles.    Plus    d  un  un  bonleyart  plus  sAr  qne  les  plus  puissante»  cita- 

exemple  pourrait  être  cité  pour  prouver  qne  les  délies.  Je  ne  me  fais  pas  illusion  i  bien  peu  6m 

Maiioieiits  d'humanité  et  le  désir  de  voir  la  paix  personnes  Toudront  s* arrêter  aux  idées  que  f  «X- 

n^ermr  le  monde  peuTcnt  s'allier  dans  un  ccsur  prime ,  bien  peu  comprendront  qu*iln  peu  de  sa- 

ncc  le  mépris  des  dangers.  gesse  et  d'humanité  soit  un  tnoven  de  résistance 

IVeslelitroisième  cause  assignée  aux  préparatifs  de  eossi  efficace  qne  des  soldats  et  aes  rangées  de  ci^- 

gnnre ,  la  nécessité  de  rési»tcr  k  ri^nrope  coalisée,  nons  ;  beaucoup  d'esprits  qui  se  disent  progressifs, 

,  n  Tant  reconnaître  qu'en  effet  chcx  les  souverains  qui  ont  un  mqpris  parfait  pour  le  passé,  croient 

étraogers,  si  ce  n'est  ches  les  peuples ,  il  n'j  a  pas  cependant  que  les  guerres  seront  toujours  une  né- 

ponr  notre  nation  de  bicu, vires  sympathies  ;  et  k  cessité ,  par  cette  unique  raison  qu'il  y  a  toujours 

coup  sûr,  plus  d'une  fois  depuis  dix  ans,  on  nous  a  «u  des  guerres.  Mai^il  j  a  aussi  des  homimes  qui 

manifesté  de  mauvaises  dispositions.  Mais  soyons  ont  de  meilleurs  sentiments  ef  des  coMvîclions  plus 

justes  eoTers  nous-mêmes  :  nos  succès  militaires,  k  logiques ,  qui  croient  fermement ,  qui  espèrent  et 

detépoquesdéjà  éloignées,  nos  triomphes  sons  la  ré-  désirent  qu'un  jour  viendra  oà  l'on  ne  s'entr'ëgor- 

puHiqae  et  sous  Tempire ,  nos  troubles  intérieurs,  géra  plus  par  suite  de  quelque  emportement,  on 

lonl-ils  de  nalnre  k  nous  attirer  l'aiTection  et  la  uniquement  pour  acquérir  de  la  groire.  En  tous  cas, 

confiance?  Kc  nous  aveuglons  point.  Si  la  liberté  «  ce  sont  des  illusions,  on  avouera  qu'elles  ont 

qui  non»  est  acquise  peut  être  désirée  par  nos  voi-  quelque   avantage  sur  d'autres  chimères  qui  0]|t 

«ns,  croit-op  qu'ils  soient  bien  jaloux  de  l'agitation  «««»é  tant  de  maux  k  l'humanité. 
dtnslaqQeiie  nous  vivons?  Pensc-t-on  qu'ils  se  ré<  (1)  L'art.  3  prescrit  que  les  fonds  affectés  aux 


«■Snrnt  k  la  subir,  par  cette  raison  qu'on  donne  travaux  soient  employés  simultanément  k  l'exécn- 
qnelque&is  trës-sérieosemcnt  que  c'est  Ik  une  des  tion  de  l'enceinte  et  des  forts.  M.  U  minUtre  de  ta 
conditions  de  la  forme  de  notre  gouvernement ,  g¥£rr»^  en  présentant  le  projet  k  la  Chambres  des 
<ie  la  nature  de  nos  institutions  ?  Par  ce  langage  on  Pairs,  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  «  On  a  reconnu, 
calomnie  la  liberté  ;  il  tend  k  la  faire  considérer  dans  les  explications  qui  ont  été  données  dans 
comme  incompatible  avec  l'ordre ,  et  je  ne  serais  l'autre  Chambre ,  ce  que  l'urgence  de  quelques 
poiot  surpris  qne  plus  d'un  peuple ,  placé  sous  un  parties  du  système  pourrait ,  en  certains  cas  t  im^ 
IwoToir  absolu  et  bienveillant,  ne  fût  pas  dis- 
1^  it  échanger  son  repos  contre  notre  inicessante 
iBobilité.  Tant  que  nous  ne  chercherons  k  résister 
*ni  dispositions  hosliles  qui  nous  environnent  qn^en 
"hissant  de  ranons  nos  frontières  et  notre  capi- 
^}i  I  nous  n'aurons  guère  avancé  la .  solution  aes 
«lifficoliés  ;  nos  doctrines  et  nos  institutions  ji'au- 
ront  pas  acqnû  beaucoup  de  crédit  dans  l'esprit 
des  bonunes  ;  leur  destin  dépendra  toujours  du 
wrtdcs  batailles.  Il  me  semble  qu'il  y  a  des  moyens 
plos  s&re  de  faire  cesser  l'état  d'antagonisme  dans  le- 
quel noos  sommes.  Je  crois  qne  les  efforts  et  l'argent 
qa«  noQscoiisacrom  k  Qe»  travaux  agrcssifi  ou  dé- 


poser de  devoirs  k  ta  responsabilité  du  gouverne- 
ment ,  qui  doit  chercher  k  obtenir  une  succession 
de  résultats  utiles ,  au  lieu  d'embrasser  k  la  fois 
tontes  les  parties  d*un  svslème  qui  n'offrirait  d!a- 
vantages  qu'après  son  acnèvement  complet.  Ainîi, 
comme  je  l'ai  bien  établi ,  on  exécutera  simulta- 
nément les  travaux  de  l'enceinte  et  de*  ouvrages 
avancés  sur  lespoinUque  le  gouvernement  jugera 
les  plus  convenables .  et  d«  telle  sorte  qu'il  n'y  ait 
pour  aucune  des  deux  parties  du  système  de  pré- 
férence marcrnée.  Cette  interçrétotiod  et  ces  ré- 
serveront été  oien  expliquées,  bien  entendues  entre 
le  gouvernement  et  U  Cban4>re  (l«  Dépqtés^  • 
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ordonnances  des  iO ,  19 ,  29  septembre , 
4 ,  8  et  19  octobre  1840 ,  seront  liquidées 
par  le  ministre  de  ce  département ,  et  sol- 
dées snr  le  crédit  de  sept  millions  qui  Ijii 
est  resté  ouvert ,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  ce  crédit. 

L'eicédant ,  s* il  y  en  a ,  sera ,  après  la 
liquidation ,  acquitté  sur  ies  ordonnances 


da  ministre  de  la  guerre  et  snr  les  erédiU 
ouverts  par  la  présente  loi. 

7.  La  ville  de  Paris  ne  pourra  être  clas- 
sée parmi  les  places  de  guerre  du  royaume 
qu'en  vertu  d*une  loi  spécisle  (1). 

S.  La  première  zone  des  servitudes  mi- 
litaires ,  telle  qu'elle  est  réglée  par  1s  loi 
du  17  juillet  1819,  sera  seule  appliquée  à 


(i)  «L^art.  7|  a  dit  M.  le  baron  ifiiMDiMr,  dans 
80n  rapport  à  la  Chambre  des  Pairs ,  touche  à  une 
question  de  la  pins  hante  importance.  Pour  que 
rem  poissiec  Tappréder,  il  est  nécessaire  d'entrer 
Ôêbê  quelques  e]q>lieationfl. 

■  Voua  n'avez  point  oublié  la  discussion  qui  «  «b 
1833*  s'éleva  dans  cette  assemblée,  k  l'occasion 
de  la  préMUtAtion  tfun  projet  de  kù  relatif  à  l'état 
de  fiége.  Vous  saTes  les  effets  qui  s'attachent  à  la 
dédaratîon  de  l'état  de  si^e.  Tons  les  pouToirs 
panent  immédiatement  entre  les  mains  au  com- 
mandant mflitaire;  les  autorités  driles,  judiciaires 
même,  n'i^issent  plus  qu'en  vertu  de  sa  délégation. 
La  loi  du  10  juillet  17M  a  fixé  les  cas  où  les  places 
de  guerre  sont  en  état  de  si^e.  Cet  état  résulte  de 
droonatances  déterminées,  l'attaque  ou  l'investis- 
sement par  l'ennemL 

«  La  loi  du  19  fructidor  an  5 ,  au  nombre  des 
moyens  dont  elle  arma  le  directoire ,  vainqueur 
dans  le  coup  d'état  de  la  veille  ,  lui  conféra  le  droit 
de  dédarer  les  communes  de  Tintérieur  en  état  de 
dége  ,  droit  qui  lui  avdt  été  expressément  retiré 
par  une  loi  rendue  dix  jours  auparavant  (10  fruc- 
tidor an  5). 

m  On  pourrait  croire  que  le  droit  de  déclarer  les 
communes  en  état  de  siège  avait  été  annulé  par  la 
déposition  de  la  constitution  de  l'an  8 ,  d  après 
Iftiiudle  Pautorité  de  la  loi  était  nécessaire  potir 
flospendre  dans  un  département  ou  dans  une  com- 
mune l'action  deslois  constitutionnelles  (art.  92). 
Depuis  lors ,  un  seul  ade  es^ntervenu ,  le  décret 
Impérid  du  2A  décembre  Inl,  qni  a  réglé  tout  le 
régime  des' places  de  guerre.  D'après  ce  décret 
(art.  $3)  »  une  place  peut  être  déclarée  en  état  de 
siégé  par  le  fdt  d'une  sédition  intérieure.  B  ne 
COBoeme  nullement  les  villes  ouvertes.  Cependant 
tds  ont  été  les  malheurs  des  temps,  que  nous  avons 
TU  deux  fois  Paris  déclaré  en  état  de  siège.  La  se- 
conde fois ,  en  1832 ,    la  Cour  de  eaM«iion  eui  k 
prononcer  snr  la  légdité  des  jugements  rendus  par 
lea  conseils  de  guerre  institua  sbus  Pautorité  de 
cette  déclaratif».  La  Cour  décida  que  la  Charte 
ûiterdisdt  de  distraire  les  citoyens  de-leurs  juges 
Betnrds  (arrêt  dn  29  juin  1832,  Sirey-Deville- 
neave ,  32.  1.  AOO;  Dallos,  32.  1.  265).  A  la  suite 
de  ce  grave  inddent ,  on  a  para  s'accorder  &  re- 
comittre  que  le  décret  de  1811  ne  pouvdt  pas  être 
appliqaé  aux  .villes  qni  n'étaient  pas  places  de 
«Mire  ;  mais  il  garde  sa  force,  au  moins  pour  toutes 
ïm  entres  dispositions ,  rdativement  k  celles-ci. 

QneUessontles  villes  légalement  désignées  comme 
places  da  guerre  ?  Vous  sentes  Pimportance  de  la 
aoIntioB  de  cette  qaestion.  La  loi  de  1791  con- 
tieat  le  tableau  des  places  qu'elle  qualifie  ainsi , 
et  die  dédare  qu'une  autre  ville  ne  peut  y  être 
«oclée  <|«e  pw  Pautorité  législative  ;  mais  la  loi 
em  17  juillet  1819  admet ,  «u  contraire ,  que,  par 
«me  craMraanoe  dn  roi ,  toute  ville  peut  être  das- 
eée  parmi  les  places  de  guerre.  On  a  prétendu ,  il 
est  Trei ,  que  la  néoeasité  de  demander  Passenti- 
nmt  étf  Chmabres  poor  obtenir  les  fonds  qu'eû- 


Heraient  les  ouvrages  de  fortifications  formait  une 
garantie  qui  remplacerait,  jusqu'à  un  certain  point, 
Pintervention  de  Pautorité  législative  stipulée  en 
1791. 

■  Toutefois ,  sans  nous  arrêter  à  discuter  ce  fait 
ou  cette  opinion ,  nous  dirons  <|^  rdativement  k 
la  ville  de  Paris ,  la  question  avait  été  tranchée. 
Paris  aurait  été  fortifié  au  moyen  des  fonds  volés 
par  les  Chambres ,  et  par  conséquent ,  rien  ne  se 
serait  opposé  à  ce  que  le  roi  ne  rendit  une  ordon- 
nance qui  le  classerait  au  nombre  des  places  de 
guerre  du  royaume  ;  et ,  dès  Ion ,  la  capitale ,  non 
seulement  aurait  pu  être  dédarée  en  état  de  siège; 
mais  même,  légalement ,  elle  aurait  été  soumise  k 
cette  condition  dès  qu'une  sédition  aurait  éciaté 
dans  son  sein. 

«  C'est  contre  une  pareille  conséquence  que  U 
Chambre  des  Députés  a  voulu  se  prémunir.  Pour 
Pécarter,  elle  a  introduit  un  amendement  auquel  i 
nous  devons  le  dire ,  le  gouvernement  s'est  em- 
pressé d'acquiescer.  Cet  amendement  porte  que 

■  Paris  ne  pourra  être  dassé  parmi  les  places  de 

■  guerre  quen  vertu  d'une  loi  spédde.  » 

■  n  suit  de  cet  amendement  ce  fait  inq>ortant, 
que  le  système  qui  tendait  à  investir  le  gouverne- 
ment du  droit  de  déclarer  la  capitde  en  état  de 
si^e  est  absolument  abandonné  ;  que  ce  droit  ne 
pourrait  s'exercer  que  si  Paris  était  classé  parmi 
les  places  de  guerre  ,  et  qu'il  ne  pourra  Pèlre  que 
par  une  décision  expresse  et  formelle  de  la  légida- 
ture.  Les  graves  questions  que  font  naître  l'appli- 
cation de  le  pripetmce  absolue  de  Pautorité  militaire 
dans  la  ville  qni  réunit  les  pouvoirs  parlementaires 
et  toutes  les  autorités  civiles  supérieures  du  royauni^i 
se  trouvent  par  conséquent  ajournées  jusqu'à  le- 
poque  où  la  loi ,  dédarée  nécessaire ,  serait  déli- 
vérée. 

■  Tel  est  le  sens  de  Part.  7  du  projet  de  loi.  > 
Cette  partie  du  rapport  fait  peut-être   dire  2i 

Particle  et  k  Parrêt  de  la  Cour  de  cassation  plus 
qu'ils  ne  disent. 

Deux  questions  se  présentent  :  1*  Lorsque  Paris 
sera  fortifié ,  lorsqu'il  sera  réellement  une  place  de 
guerre,  ponrra-t-on  lui  appliquer  toutes  les  dis- 
positions auxquelles  les  places  de  guerre  sont  sou- 
mises? 2"  En  admettant  la  négative  ,  en  décidant, 
comme  le  fait  l'article  ,  que  Parb  ne  pourra  être 
classé  parmi  les  places  de  guerre  et  assujetti  k  leur 
r^me  que  par  une  loi  spéciale ,  sera-t<-il  impos- 
sible de  le  dedarer  en  état  de  siège  par  une  simple 
ordonnance? 

Le  législateur,  on  le  voit ,  a  tranché  la  première 
question  ,  et  tout  prouve  qu'il  l'a  résolue  surtout 

{>our  que  la  seconde  fût  décidée  en  ce  aens  que 
'état  de  siège  ne  peut  être  appliqué  b  Paru  sans 
nne  loi  expresse. 

A-t-il  réellement  atteint  son  but?  Gela  ne  serait 
pas  douteux ,  si  Pon  posait  en  principe  que  Pon 
ne  peut  dédarer  ^n  état  de  siège  qu'une  place  de 
guerre.  Mais  est-ce  bien  Ik ,  comme  on  le  pense  en 
génèrd  ^  ce  qu*«  déddé  U  Goor  de  cassation  i  p&r 
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reneeinte  continae  et  aux  forts  extérieurs,     bastions ,  et  à  partir  de  la  crête  de  learè 

Celte  xone  Qniqae,  de  deax  cent  ein^iuante     glacis  (1). 

métrés ,  sera  mesurée  sur  les  capitales  des       3.  Les  WmïU»  actuelles  de  Foctrol  de  la 


son. célèbre  arrêt  du  29  juin  1832?  J*ai  déià  xé- 

Stmàa  h  cette  question  âans  ipes  notes  sur  les  oc- 
onnances  des  l*'  et  6  juin  18312  <ini  déclaraient 
en  état  de  siège  plusieurs  communes  des  départe- 
vents  de  Tonest  et  la  v^ede  Paris.  Voyec  tome  S2, 
p.  31#etsuiir. 

fl)  Les  lois  militaires  imposent  ^ois  zones  de 
senrftndes  jnilitair^  autour  des  places  de  premier 
Ordre.  Dans  la  première  zone ,  qui  a  250  mètres  de 
rayon  en  partant  de  l'escarpe ,  on  ne  peut  point 
bâtir.  Dans  la  seconde ,  qui  é^étend  |i  487  inctres , 
Il  partir  du  même  point ,  on  peut  bâlir  en  terre 
on  en  bols  t  ^^^  condition  de  démolir  &  la  première 
réqtâsîtion.  Dans  la  troisième  zone  ,  qui  comprend 
9lh  mètres  de  rayon ,  on  ne  peut  ni  creuser  des 
fiMsét,  m  bàn  des  ieyées  aaas  aaiortsation  de  l'ad- 
BÛnifllratioin  fle  la  guerre. 

fjes  Sommes  de  Tart  «nt  démontre  qu'on  pou- 
vait ,  aans  danger  pour  la  défense  de  Parts,'  rédiiire 
tontes  les  zones  de  servitudes  à  la  première  ,  qui 
ii*esl  que  de  250  mètres. 

«  Toutefois,  -a  dit  M.  Moumer  daïis  spn  rapport 
&  la  Chambre  des  Pairs,  rétablissement  de  cette 
èone  unique  fait  naître  une  question  ^rave. 

■  Les  propriétés  qu'elle  xenfecme  .SNbjxonUuAe 
s^isible  dépréciation.  Les  propriétaires  OJ\t  réclajné 
one  indemnité  proportionnée. 

M  Les  lois  du  10  joiUet  ITdl  «idn  4.7  juillet  j^lO» 
4|ai  ibnt«la  Jb<ue  et  ia  règle  des  sejcvitudes  dé&n- 
axçs  »  V^i^lique  cUireunant  wr  les  oondjttions  im- 
posées f^x  jpi^priélés  .qpi  te  trouvmit  compivaes 
4a^s  fiect^ins  r^^ops  des  fbrtecfisses  ;  «Ues  ne  s'ex- 
j^quçni  pas  fie  xûftme  sur  les  droits  respectifs  4e 
TfUt  «t  ^esjÎMU^uUecs ,  »u  .motment  .où .  .p«r  l\é- 
ffiO^iffD  (l'nae  «iUe  en  pj^ce  de  guei-re ,  .les  senri- 
$n4ç»  nXLvg^fiP*  des  i^^pj^iélés  qui ,  jusdiuerliii  t» 
jKV^i^iki  été  «M^ii^tes.  •C«p«ndant ,  d'apxës  TappU- 
«BlMiB  gui  &4ié  £wte  depuis  ^i^gt  ans  de  la  der« 
JÙi^e  4e  -^as^fi»  *  i'>él,abUii)«meixt  ds<  servitudes  ipù 
jF««altaiDt  4p  la  capitrucUqn  de  ^ouvow^  Quvrag«s 
^  fe>|ifriiai<m  9'c»t  fM  esnûsagé  comme  «pnsti- 
4Îi9nt  <ui»,pnv#iMm  d«  Ja  furopriét^  ;  elle  n'-eU  itaor 
^déti0  4ne  .#QilM)A«  w»  «Umwwiion  de  valeur  qai 
^it  éife  ii*f>pwStée,eii.QO«i»i^alii)in  de  Tavai^t^kg? 
géi^  d^.fe  d^ease  ««idbli<{i«e ,  niuiuel  le  proprié- 
Jtepr»  ^iticipe  ;  smis  Pxria  «st  placé  dans  des  cjjp- 
tnurt^fifîTM  toutes  pailiciiiiès«s«  et  on  ne  poava,it 
jtfniiT  «pe  ^sérieuse  attention  aux  j^écUmatio^s 
des  citoyens  qni  verriiie«t -tout  k  coup  leurs  habita- 
tipns  condam^niées  à  la  dégradation  -et  A  la  des- 
truction ,  >  un  ternie  plus  ou  moins  éloigné. 

•  On  a  donc  voulu  clierclier  h  tempérer  l'çffej; 
de  ces  dispoî^iliops,  et  la  commission  de  la  Chambre 
des  Députés  a  inséré  dans'son  rapport  qu'on  n'in- 
demniserait personne,. mais  qu'on  achiterail  les  /er- 
rabu  qui  teràkntjaeis  utiles. 

«  D  j  a  plus,  dans  les  documçnts  annexés  du 
.rapport ,  nous  lisons  :  ■  La  commission  a  décidé 
que  celle  zone  ne  serait  point  acquise  par  l'ttat , 
et  qç^ancune  indemnité  ne  serait  allouée  aux  pro- 
priétaires pour  la  dépréciation  .dont  leprs  terrains 
se  trouveraient  affectés  ,  par  suite  de  la  défense  d'ë- 
•lercr  des  eonstmclâons  neuves  et  de  réparer  cdles 
qui  existent.  Néanmoins ,  pour  atténuer  autant  que 
poa^le  l«s  «i^  de  cette  serrilude  qui  pèseradeat 
principalement  sur  les  constructions  déjà  existantes, 


U  MwmMMO»  a  décidé  que  l'Eiat  fiwigbt  ipvMdia" 
l^tfMBtracquÎMtiQn  de  •ê}lM-ci« 

«  il  a  été  égal^nent  décidé  ,  toujours  ibnak  «M 
de  rendre  les  lervitodes  moim  ÂmitemtêkXti  ^m# 

rrjélé ,  qa*on  acquerrait  une  beade  èm  4err«m  4« 
00  pètres  de  levgp  à  dtolte  et  k  gaaeh«  des  9$ 
principales  avenues  de  la  oepili^e.  • 

«  Il  nous  a  semblé  qu'il  s'était  ^issé  dins  ce  do- 
cument une  erreur  de  rédaction.  Ce'  n'est  point  1i 
une  commission  qu'il  appartiendrait  de  décKIër  det 
mesures  d'administration.  Elle  ne  peat  ^ae  le*4n- 
diquer,  les  conseiller,  les  «ecommmder  m  genver» 
nement  du  roi. 

-  «  Nous  nous  sommes  iiïformés  de  tfis  intaxktioqs* 
Les  ministres  nous  ont  répondu  qu'en  effet  éBçs 
étaient  tefles  que  le  document  annexé  au  rapport 
les  annonçait.  Le  çouvememcnt  se  propose  d*afr 
quérir  les  |)romrié«&  bACies  qui  eoblrrient  évidem- 
ment la  plusiftehense  déprécktioii;  tf^prefoia 
40»lemeiit  d*acquértr  les  ferraiM«iliiéf  k  dMÎieett 
ganebe  des  avenues  prin^ipiAes  delà  capkdk ,  ma 
«HM  largeur  de  4^  mètres  des  4|e«E  o6Ua.  {Test  le 
long  de  ces  avenues  que  l'on  bâtk  généralipaent  | 
d'tÀlevffs,  com'me  fapjwend  l'ewoaé  de»  iuo#fc| 
les  terrains  semrtfient  noor  étaUlr,  eia  Me  At 
gnerne ,  des  ouvrages  oui  eouvriratent  les  Éboidt 
des  entrées  de  la  capitoé. 

«  D'après  ce  plan,4cs  couséquonce*  de  rétablis- 
sement de  la  zone  de  U  serviludc  seraient  fort 
adoucies  ;  cependant  de  nouvelles  réclamations  ont 
été  présentées  &  votre  commission  par  les  maires 
de  plusieurs  communes  de  la  banlieue. 

«  Il  a  paru  k  quatre  de  vos  commissAÎtes  gu'ii 
conviendrait  de  faire  davanti^ge. 

«  Ils  n'ap^çoivçnt  pas  sur  qojcl  pf  JAcIpe  AU  K 
fonderait  pour  refuser  k  un  pariiculierj  dout  la 
piXMMtiété  ne  serait  pas  précisément  compme  daitf 
les  Bmites  de  laveur  des  4J0O  mètres ,  de  Vachetert 
lorsQu'il  dirait  k  rudministxaliûn  :  fé^roflive  un 
notanle  donunage ,  et  j'ai  lo  mènae  4roU  d'en  être 
préservé  que  mon  voisin  dout  vous- venez  d'Acbeter 
le  terrain. 

#  J-a  mérité  «roit  donc  qu* .  jiour  «ûtjr  ^ 
DomfMraMMia  cf tebeuses ,  «1  Msait  préSdrabto  4e 
feadceia  mesure  géiiérale  «l  d'aaqnérir  t»o»ie»l«9- 
fainiMUkés  dans  Jla  «oae  QkiUU«re«  Ou  ol^ecAera 
l'imporlauoe  4e  la4é|>ense  ;  wws  ^evstJMW  ter 
4ule»  devant  une  oMNire  d*éq»ité  4«AsJl«  onainU) 
4e  la  dépense  qu'ellis  eatrt^neraiiP  G«Ue-«i  s^Mt , 
4b  r^e,  moim  coosidértbl^  qu'w  pourifM  f 
supposer.  La  tet«U4é  des  teiivia«sflMmyTiaA««f<^ 
Kone  a  été  évaluée  k  UB  millions*  et  oomme  ad- 
ministration revendrait  aussitôt ,  eu  Us^revaut  dP 
rinlerdiction  d'y  conslsuire  ,  toutes  les  parties  .du 
^rain  qu'il  ue  serait  pas  nécessaire  de  conserva 
jW)Hr  les  ouvrages  j^rojelés ,  TElat  n^anrait  k  suç- 

Sorlor  que  la  différence  de  la  valeur  entre  le  pn* 
'achat  et  le  prix  de  revente. 
«  Nou84evons«ai»»e  faire  ^biervef  W  J»  <»«- 
mm  m  aéraient  «di^iées  xel«twei»wt  k  la  KWfi 
4e  l'enceinte  de  P«tis4»vraieat#'étendxe  «nxM»^ 

danforls  et  autres  ouvxi«ei.  Jl  »y^  »«•>••  «>CW 
motif  pour  traiter  les  propriétaires  des  une»  moins 
favorablement  qwlespropriéUire»  de  lautjpe. 
«  Mais  les  réclamation»  ont  été  poussée»  plus 
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loin  :  on  a  al^^é  qiiSndépenâaniinent  de  la  lona 
légaltf  il  se  formerait  une  lone  militaire  de  fait,  où 
les  propriétés  ëprouTeraient  pareillement  mie  cer- 
taine dépréciation.  Cette  aone  est  déterminée  par 
la  portée  de  Tartillerie.  Personne  i  aAron  prétendsi 
ne  sera  disposé  à  faire  l'acquisition  d*nne  habita- 
tion ooi ,  lorsqoe  la  gnerre  étendinit  ses  fnreon 
josqn  autour  de  Paris  «  serait  apposée  à  être  tra- 
versée par  les  boulets  lancés  des  remparts ,  comme 
8ar  les  boulets  lancés  par  les  batteries  ennemies, 
lu  moins ,  en  stipulant  le  prix  d*ane  propriété 
placée  dans  une  pareille  condition,  on  tiendra 
compte  des  .chances  fâcheuses  qu*eUe  aurait  k 
counr,  et  naturellement  ce  prix  tomberait  nlns  bas 
que  celui  des  propriétés  qui  en  seraient  à  rabri. 

«  n  8*ensuit  que  les  citoyens,  qui  possèdent  dans 
on  rajon  de  quatre  miUe  mètres  et  même  plus 
tout  autour  de  Paris  et  des  forts  et  ouvrages  œta* 
chést  éprouTeront  une  diminution  de  leur  fortune. 
Cest  d^rès  la  prévision  de  la  lésion  dc^  intérêts 
de  ces  propriétaires  que  la  demande  d^une  indem- 
nité a  été  formée  en  leur  CtTeur. 

•  Sans  doute ,  la  dépréciation  sur  laquelle  on  la 
fonde  ne  peut  guère  être  niée  d*une  manière  ab- 
solue ;  mais  il  est  impossible  de  calculer  qudle  sera 
son  étendue  ;  die  dépendra  des  occurrences  qu*il 
est  impossible  de  préroir.  A  Taspect  d*nn  horiion 
|>olitiqne  chargé  de  nuages,  toutes  I9  maisons 
situées  dans  la  xQne  de  rarlillerie  baisseraient  rapi- 
dement de  prix ,  tandis  qn^elles  reprendraient  leur 
valeur  à  mesure  que  les  chances  de  péril  paraî- 
traient s^éloigner.  H  faut  en  conclure  qu^il  n  7  au- 
rait aucun  moyen  de  fixer  une  indemnité  sur  des 
bases  raisonnables  et  équitables  ;  TEUt  ne  saurait 
prendre  Fobligation  d'indemniser  les  propriétaires 
de  dommages  qui  pourraient  n^être  que  momen- 
tanés et  que  le  cours  de  quelques  mois  atténuerait 
considérablement,  s*ils  ne  les  faisait  pas  entière- 
ment disparaître. 

«  On  avait  indiqué  comme  moyen  de  dédom- 
mager les  particuliers  de  la  diminution  de  la  va- 
leur de  leurs  propriétés  Texemption  de  la  contri- 
bution foncièrâ.  Ce  moyen  ne  serait  pas  admissible. 
Toutes  les  propriétés  doivent  acquitter  l'impôt  en 
proportion  de  leur  produit.  Gelles^i  ne  cesseront 
pas  de  donner  un  produit;  Fimpôt  continuera 
nécessairement  k  les  atteindre  ;  mais  il  sera  juste 
que  cet  impôt  se  modère ,  si  les  causes  que  nous 
avons  indiquées  venaient  k  réduire  sensuolement 
les  revenus  des  propriétaires.  Les  dispositions  des 
lois  règlent  le  mode  des  réclamations  et  fixent  la 
manière  de  prononcer.  H  ne  semble  pas  qu'aucune 
précaution  particulière  soit  néccesaire,  Gantant 
que  la  soHicitude  de  l'administration  publique  veil- 
lera sans  doute  sur  les  intérêts  des  citoyens  qui  au- 
raient été  froissés  par  suite  des  mesures  que  com- 
mandait l'intérêt  général  du  pays.  • 

Des  explications  consignées  dans  ce  rapport  il 
résulte  que  la  question  de  savoir  ai  une  iimemntté 
est  due  aux  propriétaires  dont  les  fonds  M  trouvent 
frappés  parles  servitudes  militaires,  ne  peut  pas 
s*élever  pour  les  propriétés  bâties ,  puisque  ces  pro- 
priétés sercmt  achetées  ;  mais  la  difficulté  reste  en- 
tière pour  les  propriétés  non  bâties. 

En  éqaité,  l'indemnité  ne  parait  pas  pouvoir  être 
refusée ,  quoique  la  d^KMsession  ne  soit  pas  com- 
plète ;  car  il  y  a  certainement  diminution  des  droits 
du  propriétaire  ,  diminution  dont  il  semble  josle 
de  le  dédommager.  Examinons  si  la  législation  et 
l«s  principes  généraux  du  droit  l'tccordent  avec  les 


Inspirations  de  l'équité.  La  majorité  de  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  Pairs  s'est  prononcée  en 
faveur  des  propriétaires  dans  la  discussion  de  la 

Ïirésente  loi.  Mais  aucune  proposition  n'ayant  été 
àite ,  la  question  n'a  pas  reçu  de  solution. 

Précédemment  des  intentions  favorables  avaient 
également  été  manifestées  ;  mais  jamab  elles  n'ont 
été  traduites  en  diq>o«itions  ei^resses. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  17  jnUlet  1819, 
le  droit  k  Tindemnité  fut  reconnu  k  la  tribune  des 
deux  Chambres  par  plusieurs  orateurs,  et ,  entre 
autres,  par  M.  le  comte  de  MmrtKol,  rapporteur 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs.  •  La 
commission,  disait41,  observe  qu'une  extension 
quelconque  (des  xones)  ne  pourrait  avoir  lieu  sam 
grever  desenritude,  et,  pfur  conséquent,  sans  dépré- 
cier les  terrains  libres  jusqu'id  et  sans  qu'on  dût 
accorder  aux  propriétaires  lésés  des  indemnité 
égales  k  la  dépréciation.  • 

Dans  la  discussion  sur  La  loi  du  30  mars  1831,  on 

Eroposa  k  la  Chambre  des  Députés  d'accorder  des 
idemnités  k  tous  les  propriétaires  de  terrains  situés 
dans  les  lones  militaires  des  places  et  postes  de 
gnerre  non  compris  dans  le  tableau  annexé  k  la  loi 
du  10  juillet  1701.  Cet  amendement  fiit  repoussé, 
non  par  des  moyens  tirés  du  fond ,  mais  par  la 
raison  qu'il  ne  se  rattachait  pas  k  la  loi  en  discus* 
sion  et  qu'il  formait  une  proposition  k  part  qui  ne 
devait  êtra  soumise  k  la  Chambra  que  dans  les 
formes  voulues  par  son  régiment. 

En  1810,  le  gouvernement  avait  songé  k  éla- 
borer un  projet  sur  cette  matière  importante.  Le 
travail  avait  été  confié  k  M.  AUent.  Le  projet  qu'il 
rédigea  Ait  renvoyé  k  plus  mûr  examen.  11  n'a  pas 
eu  de  Adte.  Voici ,  du  reste ,  sor  ce  miet  quelques 
indications  ^i  ont  été  fournies  par  II.  AUent  lai- 
même.  •  On  n'avait  jamais  pensé  k  accorder  une 
indemnité  proprement  dite  pour  l'établissement 
des  servitudes  défensivei  ;  mais  comme,  en  certain 
cas,  l'existence  de  ces  servitudes  diminue  la  valeur 
vénale  ou  locative  des  bâtiments,  on  avait  trouvé 
juste  d'accorder  au  propriétaire  un  désrèvement  de 
la  contribution  foncière.  L'Etat  prélève,  par  la 
contribution  foncière ,  une  portion  du  revenu  pré- 
sumé de  tous  les  immeubles  ;  fl  aurait  fait  le  sacri- 
fice d'une  quotité  quelconque  de  cette  contribution 
en  faveur  du  propriétaire  qui  aurait  trouvé,  jos- 
qu'k  un  certain  pM»int ,  dans  ce  dégrèvement  une 
compensation  du  préjudice  que  l'étaLUiasement  de 
la  servitude  peut  lui  occasionner.  Or,  dans  cette  li- 
mite même,  le  projet  fut  encore  ju^  inexécu- 
table. •  ^  Voir  TnUti  dn  wnUidêt  UgnUê  iuMUi 
pomr  la  àifnuê  4u  pUeêt  4»  gatrrê  et  dt  U  tam  dti 
frmUhrttt  par  M.  Delalleau,  n.  ijiy 

Ainsi  la  législation  est  muette  r  le  principe  gé- 
néral déposé  dans  le  Code  civil ,  art.  545  et  dans 
la  Charte,  art.  0,  n'a  reçu  aucune  organisation 
relativement  k  l'objet  ^écial  dont  il  est  ici  ques- 
tion. 

Dans  l'appUcation ,  si  l'on  en  croit  H.  Motmltr, 
aucune  indemnité  n'est  allouée.  U  en  était  ainsi 
dans  notre  ancienne  législation.  Il  est  du  moins 
certain  €i;ae  ni  l'ordonnance  de  1713  ni  cdles  oui 
l'ont  suivie  n'ont  parlé  des  indeninilés  auxquelles 
l'établissement  des  servitudes  aurait  pu  donner 
droit.  (Voir  Delalleau ,  n.  660.) 

Il  y  a  plus ,  on  doit  ajouter  que  l'art.  15  de  la 
loi  du  17  juillet  1810  et  l'ordonnance  du  V  août 
1821 1  ayi*  ^  et  auiv.i  ne  comproanent  pas  les 
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prapriéuirei  de  terrains   lolimâ  aai  lerritadet 
miliuira  an  nombre  de  ceax  qui  ont  le  droit  de 

réclimer  nue  indemnité* 

M.  Dddleaa  penie  done  que  le  droit  k  Findem* 
nité  a  exke  pa«.  tll  n*est  écrit  •  dil-il»  dans  an- 
cone  loL  n  7  a  plus ,  U  l^islation  ^éciale  à  cetla 
nulière  le  refuse  impUeilement ,  car  il  nVst  point 
ifldiqoé  ao  nombre  des  circonstances  qui  donnent 
lira  à  celte  indemnité.  D*aiUenrs,  le  principe  exla* 
tat-fl,  nulle  part  la  loi  n^indiqae  quelles  formes 
Ton  deTra  nine,  à  quelle  autorité  il  faudra  s*a- 
dreaer.  Enfin ,  il  est  presque  impossible  de  dé* 
termioer  <f  après  quelles  bases  Tindemnilé  sera  cal- 
cb1^> 

flrepoosK  l'objection  grare  tirée  de  Part.  0  ds. 
Il  Cliarte,  en  disant  qne  ce  principe  se  trouTait 
duf  les  constitutions  précédentes ,  et  qne  jamais 
il  nVait  été  appUqué  qa*k  Texpropriation  povr 

UQied'alililépabliqne. 

W  raiaons  présentées  par  M.  Delallean,  on 
pcBt  ajoster  celle  qne  faisait  valoir  M.  le  vicomte 
a«  Caoi  qui  avait  été  chargé  par  le  gouTemement 
<KMvienir  U  discuasion  du  projet  de  loi  de  1810* 
et  qoi  couiite  li  dire  que  ce  principe  imposerait 
■  "^t  des  sacrifices  exorbitants. 

H-  DelaOean  prétend  que  M.  de  Gérando  a  une 
opinioo  contraire  \  la  sienne ,  et  il  cite  le  tome  k , 
^  ^1  da  son  Cmn  d»  drok  màminiitnâif.  Dam 
<*  pifMgei  M.  de  Gérando  ne  s'occope  paii  de  la 
Ti^)»*  il  éaunère  seulement  les  cas  où  il  y  il 
f^^  mmtnimiê  de  la  propriété  •  ee  qui  est 
t^effloent  autre  chose  que  la  éépréemlim  ptrpi- 
^V»  came  rétablissement  des  servitudes  mi- 
Maro;  et, pour  oeUes^si,  U  renvoie  aux  art  1382  à 
IMOde son  Cour»,  t.  î,i>.  S7,  GGGLXin ,  o&  a 
f  opnme  ainsi  :  •  Les  pnvationa  imposées  k  1« 
Iff^um  de  la  propriété  donnent  lien  ,  en  cer- 
taua  cas,  ï  des  indemnités.  »  il  indique  enûn 
jAMmlces  cas,  p.  A5,  CCCLXIX.  .U  y  a. 
^^'tti  dou  aortes  dUndemnUés  :  1*  ceUe  pour 
expropriation;  2*  celle  pour  démolition  on  des- 
bKtion  dans  les  cas  prévus  déterminés.  >  Ce  sont 
J"»  ndiqQés  par  les  lois  de  17M,  1810 ,  et  l'or. 
<»nn»Bcedei821. 

^^J<"Kard,X4f0fif  <f«  dr^U  tdmlnUtralif,  U  1, 
P:fw.«prtt  avoir  établi  qu*en  équité  Tindem* 
nite  at  dne.  et  faH  obaerver  qne  U  législation 
*^le  méconnaUre  les  droits  des  propriétaires , 
«JWHe  : .  Dans  le  silence  de  la  loi ,  on  peut  s'ap- 
PJJw  w  les  principes  généraux  et  sur  un  arr*t 
Jconsea  d'Etat  du  25  décembre  1825  (affaire 
"f|«»«.  S.,  25.  j.  351 ,  et  S.,  26.  2.  3ftO)  qui 
5*^  qw  le  ministre  de  la  guerre  est  investi  du 
*^l  de  sUtner  en  première  instance  et  sauf  re- 
^ao  conseil  d'Etat  s&r  les  demandes  en  in- 
«jnitépour  les  cas  non  prévus  par  la  loi.  »  Voir 
Jtemenltrrètdu  conseil  du  15  jnin.l832ï  Mac, 

„  ±  ***  •  «*  ^"éi  du  7  avrfl  1855 ,  Mac,  1. 17, 

P-  277.) 

Jl-  Laferrière,  dans  son  Gmct*  dg  droit  «ulminUlrth 
W^y édition,  p.  350,  émet  une  opinion  diffé- 
j2'«i  fondée  sur  ce  que  Tordonnance  du  1*  août 
»Ti  "'  ^*'*^*  P"  l'établissement  des  servitudes 
■J^taires  comme  une  cause  dMndemnité,  et  sur 
jj*''  *a>ll«ara,  imposer  une  servitude,  ce 
■wp«s  exproprier. 

MM.Candayeinee|Tbcry  pensent,  au  contraire, 
jw  lindemniié  est  due.  -Voy.  TnUé  d«  l'expro- 
''^^^ptvtmut  iFiaiké  fMfut^  p.  200  cl  300. 


M.  Sirey,  dans  une  consultation  qui  se  trouve  au 
U  20.  2.  261  do  son  recueil ,  a  cherché  à  établir 
le  droit  k  rindemiiité.  Daiu  l'espèce ,  il  s^agissait 
de  la  réclamation  qui  était  faite  par  le  sieur  Oe- 
laltre,  au  sujet  de  la  translation  de  la  poudrerie 
d'Essonne  an  domaine  du  Bouchet  (Seine-et-Oisc). 

Le  sieur  Delalire  s'opposait  à  la  translation  de 
eet  établissement.  Son  opposition  était  fondée  sur 
le  danger  que  urésentait  le  voisinage  de  la  pou- 
drerie et  sur  la  dépréciation  considérable  qui  de- 
vait en  résulter  pour  se  filature  de  coton. 

Il  s'était  Mlressé  an  ministre  de  la  guerre«pottr 
obtenir  une  indemnité.  Le  ministre  l'ayant  re- 
fusée ,  il  porta  son  action  an  tribunal  de  première 
instance.  Le  conflit  fut  élevé  aussitôt.  M.  Delaltre 
se  pourvut  d'ailleurs  devant  le  conseil  d'Etat  en 
appel  de  la  décision  ministérielle.  C'est  sur  cet 
api)el  qu'est  intervenu  l'arrêt  dont  parle  M.  Fou- 
cart. 

PVNH- justifier  le  droit  h  Findemnité ,  M.  Sirey  a 
cherché  à  établir  les  deux  propositions  suivantes , 
savoir  :  1*  •  qu'entre  particuliers,  une  indemnité  est 
due  au  propriétaire  dont  la  propriété  (non  asser- 


parljcu! 

les  voisins  dont  elle  endommage  ou  déprécie  les 
propriétés  par  quelque  établissement  nouveau. 

A  l'appui  de  sa  doctrine ,  il  invoque  l'équité ,  la 
loi  61  ff.  dt  rtg,  /«T.,  l'art.  1382  C.  dv.,  la  loi  8, 
$  5  •  ff.  Si  itrw.  tind. ,  et  enfin  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Mets  des  10  nov.  1808  et  16  aoAt  1820 
(S..  21.  2. 154  et  155). 

Je  ferai  seulement  observer  que  l'art.  1382  ne 
me  parait  pas  heureusement  choisi  pour  justifier 
le  droit  k  rindemnité.  Cet  article,  en  effet,  est 

Slacé  au  chapitre  des  délits  et  des  quasi-délits. 
'.  suppose  la  perpétration  d'un  fait  illicite.  Or,  il 
est  impossible  de  soutenir  que  l'Etat  commet  un 
quasi-aélit  ou  une  faute  quand  il  agit  dans  un  in- 
térêt de  bonne  administration.  Quant  aux  deux 
arrêts  de  U  Cour  de  Mets,  ils  ne  vistfnt  aucune  loi, 
ils  ne  statuent  qne  sur  des  contestations  entre 
voisins  et  à  raison  des  dommages  causés  par  l'un 
d'eux. 

£n  outre ,  H.  Sirey,  après  avoir  rappelé  la  toi 
du  8  mars  1810  et  l'art.  10  de  l'ancienne  Charte , 
rapporte  plusieurs  ordonnances  du  conseil  d'Etat. 
Les  unes  n'ont  pas  un  rapport  bien  direct  k  la 
question  débattue  ;  les  autres ,  qui  se  réfèrent  soit 
k  la  loi  du  16  septembre  1807,  soit  k  celle  du 
8  mars  1810 ,  ont  pour  objet  d'établir  que  dans 
la  fixation  de  l'indemnilé  k  laquelle  a  droit  le 
propriétaire  dépossédé  ou  seulement  troublé  dans 
sa  jouissance  par  des  travaux  d'utilité  publique , 
on  doit  avoir  égard  non  seulement  k  la  portion 
de  terrain  qui  lui  est  enlevée ,  mais  encore  k  la 
moins  value  qne  les  travaux  ont  occasionnée  k  la 

Êropriété.  On  ne  peut  conclure  de  ik  qne  le  sieur 
•elailre  avait  droit  k  une  indemnité  parce  qne 
l'Etat  avait  établi  une  poudrerie  dans  son  voisi- 
nage. D'ailleurs  ,  l'examen  des  lois  de  1807  et  de 
1810  suffit  pour  dcmontrer  que  leurs  dépositions 
étaùent  étrangères  k  la  contestation.  Il  faut  éga- 
lement rcconnaitre  qu'on  ne  pouvait  guère  lui 
appliquer  l'art.  10  de  la  Charte  de  1814  et  l'art. 
545  du  Code  civil. 

Une  espèce  analogue  s'est  présentée  le  18  fé- 
vrier 1830  devant  le  conseil  d'Etat ,  et  la  requête  k 
fin  d'indemmié  à  été  repoussée ,  par  le  motif  que 


HIto  drriÛHi  nuUridle  >  , 

Mitaent  le  dnil  de  pn^iM^.  En  Jiutie  tertan  , 

oq  pcat  drrivr  en  &«ginenlf  Lh  choxtior  Lrtqorll» 

portF  «  droit,  et  d^mpOKTle  djoil  hii-idéinf  ^  ili  i  fnii     iTi  vJct* 

r'  .distnirc  un  d«  fri^nienU  de  II  choae,  on  l'on  neat  tUi^  d«  Hkir  Belle  rcide.  Ijmh»»^ 

démemhremcnU  da   droit.    Chiaine   de   ces  tàle  dit  ^e  U^  ce  ^  Dit  nlaif  (ui  iei»>> 

opération!  «DK  mi  pr^'odice  paiement  rertiiq  ,  k^alu  ecl  tommâ  4  4h  ktu  rt 

^aleniFDt  ^pr^laâe.  On  ne  voit  pu  pnonnioi  lien  :  d  «q^rf^e  Jnor  ^ai  i 

le  mal  qui  est  11  mite  de  rnoe  ntcenul  nn«  rtp»-  droit  tkpreprklr. 

ration,  et  poarqaoi  le  dommage  dont  l'antre  dt  qui  ptieul  Ja  icniliid^                               ,  p^ 

U  caïue  raterait  iaDi  isdemnilt.  Il }  i  eipH^a-  ^  Taft.  J44  elail  iuuimIii  âtat  le  uns  8™f' 

6te  une  portion  du  champ ,  Mil  ira'on  enltie  n  liwi,  oaîiUncsaliauiluiiivil  Aciin^ù^'É'^ 

tropriélalK  one  partie  de  i«  droin  m  le  champ  iauiai'B'a-l-onpcw<:  quclciresliiclifiiit  e|>|»'^ 

liHéentiei.  CeM  ainu  mie,  dam  le Tcul«  de  la  à.U  faculté  djulucik  jii^oûlinn  al  nie i»^ 

vente,  apfte  aïoir  difini  rfriction  ,  la  priTaliun  île  aliaqne  pituriclûc  wr  h  cIiok  jiubuiI  >■ 

Ïu'ipronve  l'acUclcur  de  tonton  partie  du  droîl  tcndn  luanu'à  le  priiei  de  colle  clio:>c  m  i»"  ' 

e  propiHA^  qoe  la  vente  a  dtl  lui  IransmellK  ,  «a  paille.  Ce  terailailBuaiKU  diuil  ik  ri^ 

J'ai  pn  ajooler  atec  Domal  :■  la  priiation  partielle  liau  comiueinnulif  dnilroil  deprqiiwl''' '}>*l 

alieude  demminitres:  Dul'acbeteur  »IMiic«  t  i'art.  liJO .  il  pada  de  cciLaina  scriilod»  M 

de  lonle  «ptco  de  droit  lui  une  portion  de  la  cialn ,  il  ne  Tiul  pas  l'cLcndre  1  dti  cv  fM 

ïbom  Tendue,  comme  lorwino,  "jast  achetriein-  jui-wil poiul.  Si  d'ainnia  l'on  coinpotc  Ifi^ 

quanta  liettarea.  on  lien  en  revendique  lingl-cinq:  mulancei  iI.-uh  loqualles  il  îinpoiedcsHi>ria|f 

ou  Lien,  enreitontprapriilta  ndelatolilit^dera  t  la  nroprict^'  priii-eel  l'itciiduc  ni^iuc  ilccifl 

rliov,  inn  (troll  ri.  prnpri.'r,i,i,l,il  uneuodlGca-  Iriclioiin-ec  l««r>-iliides  dontonvoudi'iisj 

JjWU  1  ^KJW»  un  *iiii'ml>i.  L..I  Ml  par  l'eiercici  lei  çiopri.'us  limiiroplm  dei  places  J"  pj 

OMttoa  d"  Ti.ulL.T  ,'l.  1-,  n.  ÏOO  Ia  charge)  a"'  [*»Jteu'  d"  «oliiuife  J'"?  ^ 

on  d'un  chemin  ne  mrgisscnl  i>oicrdiu"i"T 

kJIUin  il'amlr  rlW  lo  paMapi;  d'une  mauiêie  imprciuc;  la  plupart  du  1"J 

Éphn  I  IH*  )'•(  Dm  ne  pouTOlr  pncl4  n'iat  pa>  grevée  pat  no  Tait  innllei"l°i 

Sbnd»  ma  iian4t  que  de  le  ro-  ^a■it  bien  noini  dlmpoûc  do  oBlis'tiodi  * 

fmiMl  pnlillo  nilEe  qu'il  y  ait  Tefle»  que  de  t^nlociicr  eelleupii  eiùient  of 

Mreltdi  preprlM,  nottmmin»  D'Un  anlrc  cM« ,  cti  cliugcs  sent  en  B^OBtl  T 

A 

te 


VOKAACHIE  GONIT.  —  LOCIS-PHaiPPB  l«'.  —  4  MAIS  i84f  • 


Tillede  Paris  ne  pourront  être  changée! 
qoeoTerta  d'une  loi  spéciale  (1). 
-iO.  Il  sera ,  tong  les  ans  »  rendu  compte 
m  Oamhm  de  !*exécution  des  travaux 
ordoooés  par  la  présente  loi. 


4  iuu=5  ATUL  1S41.  — Ordomance  du  loi 
polaat  ipe  la  ooinp«|;i&ies  de  voUigeun  des 
ptéa  nalioiMles  da  départemeat  de  la  Seixw 
poorront  adopter  le  «Ttako  en  rempIacemCDl  du 
bonnet kpofl.  (IX,  Bull.  DCCLXLIX,  n.  0223.) 

iMif-PhiUppe,  etc. ,  ¥u  l'ar-t.  68  de  la 
i»i  do  22  fflin  |«51  6t  l*art.  le  de k  loi 
dai4juilet  mi;  va  netre  eideoBeoce 
<l«i9iepteinbi«  i83t  (t) ,  sur  riMûforaie 
Jiii  gardes  aatiooalea  du  déparlemeat  de 
Ji Seine;  su  ie  rapport  de  notre  miiiistiv 
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secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tla- 
térieur,  etc. 

Art.  fer.  Les  compaanies  de  Toltigeon 
des  gardes  naflopales  du  département  de 
la  Seine  pourront ,  sur  l^autorisatloa  du 
commandant  aapérieor  desdUes  gasdea  «a- 
tioBaks>adopter  le  shaifco  en  raÉiptieenient 
du  l)onnet  i  poiU  lorsque  le  «ommamlant 
supérieur  Jngera  que  cette  modiOiMitioD  i 
ta  collTore  déterminée  par  1*ordoonaDce  da 
tB  septembre  1831  réunit  Tadliésioa  d*aiie 
majorité  suffisante  des  citoTeas  de  toos 
grades  inscrits  aii  contrôle  de  la  compagaie 
qui  aura  fait  la  demande.  Ceiie  demande 
devra  être  adressée  au  commandant  eupé- 
rieur  par  le  colonel ,  qui  j  ioindca  l*avii 
des  officiers  supérieurs  de  fa  légfaui* 


oncreoKs  et  sont  largement  compensées  jpu  le* 
aTa)ta|;c5i]ie  procurent  le»  Toîe»  de  commanica- 
^  dus  riotèét  desquelles  «a  «  tcmAu  qv^^M 
«neot  établies.  On  voit  donc  combien  11  senÉt 
déraisonnable  d'appliquer  aux  servitudes  qn*en- 
irune  le  couisnction  d'une  plaee  fiarte ,  Xm  *tebs 
quconnennent^uxaervitttdes  que  le  cours  d^nn 
i^on  rétaUissement  d'un  chemin  peut  faire 

Jcaem'uréteMsIongieiape  >  ees  ém%  Btmm- 
««ossqDeriadsmiHté  «'est  ms  4l«e,  perae  qw 
<u«B  doit  concourir  à  la  difeaaa  «4érale  #i 
f^t'.^iKdiacHi  ert  payé  des  aactifioes 


qne  de  MMobreux  4ukillmmatma/iê  iPinémUk)  ié- 
t«ieBt  foflttés  sur  leer  terriKiH ,  pnee  qa'Oa  y 
tronvaieni  TavanUge  detjptpfiUr  des  wmtnmm  ms 

la  capiUde,  sans  ressesiir  le  ilobeiu  «gft  dnees' 
chérissement  des  prix  qui  résulte  de  la  perceptioii 
des  droits  atteignant  presque  toos  tes  objets  néc^- 
eeires  à  la  ipie.  If  on  autre  eftté,  un  très  grand 
■eiMlMiiiiB  imwMiMs  empieyées  dans  la  capitale, 
à^iitUnmU  iàirm,  se  aont  m^ée»  daaa  I9 


^  cet  iatérStper  le  oontàigent  ée  aéeufilé  q«e 
«iMttconot  les  tratianx  militeiresf  qnferittalo 
!|?^P*d>iic  ne  pourrait  auffire  au  ^enaent  àas 

^l«PKmiéK,ilsiia&t  de  dire  qBe«Sesté|a. 
^iDQit  qoe  chacun  doit  contribuer  aux  afceagn 
^lEtat; qu'il  Krait  iniq^que  les propnéteires 
te  termrn  ntaj.  dans  les  diliiécea4es  apaes  ^es 
^r^riMnpporUMwateeols  l'eAt  dt»  Imvmu 
^f^dnu  Vintérél  dn  pays  tout  enlier  ;  sur  la 
7^<J°d^  je  n'ai  qu'à  faire  remarquer  qm  VèM 
Tj^n'eitfMun  argument  sérieux «onlfe  le 
OKA  imàemaiU.  Si  U  pémme  des  eusses  pu- 
'j^  PooraH ,  dans  l'espèce ,  jnsUfier  «n  refcs 
«PUttKat,  cUe  derraitaroir  le  mCpie  efieidans 
«c«  d'expropriation  du  fonds.  Un  débiteur  peut 

^  dire  :  je  dois  et  je  ne  peux  pas  payer  ;  mais  il 
f  *  «»»nle  qu'U  aîoulât  ;  comme  je  ne  peux 
P»JY»edo2pas. 

.  droit  i  Pindcmnité  une  fois  reconnu  ,  il  faut 
w  comment  fl  doit  s'exercer.  Sur  ce  ooinl,  il 
»«  "emble  qu'on  doit  suivre  l'opinion  de  MM.  Cau- 

C^rt  w?^  '  '  ^T  "''y?"' ,  disent-ilâ ,  que 
":  '  "w)U89ement  d^une  place  de  guerre  ,  tous 
I  ^^^  les  terrains  se  trouvent  compris  dans 
U '"î?^-"  "'^•^°^**  doivent  se  présenter  devant 
JMiclion  appelée  k  régler  les  dédommage- 
ra** et  redamer  leur  admission  au  nombre  des 
T^^'^'jW  .  n  est  évident  en  effet  qui  si  Pin- 
p»  U  ^  "^  est  due ,  iTs  ont  droit.de  la  réclamer 
P  }*  'oie  ordinaire  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi  ils 
"noient  obligés  de  s'adresser  an  mînbtre  de  la 
jT'*  et  de  suivre  une  forme  autre  que  celle  in- 
Me  dans  la  loi  de  1831. 


dl.Les 


communes  qui  seront  renfermées  dans 


1?  °*'<^1«  enceinte  ont  ùîî  ôbservêr7disaït  l'ôr- 
6»*«  *i  la  commission  de  U  Chambre  des  Pairs, 


«nues  tUenanlea,  alîo  de  ^pcafiter  dn  baa  miB  dw 
denrées.  En  aasujettissantgcs  iconmmues  ÀV#ctBpit 
ce  serait  attaquer  les  établissements  d' industrie  qui 
les  vivifient  ;  ce  serait  auipi  leur  enlever  l'avan- 
tage «ni  leur  aasore ,  auprès  d'une   partie  de  la 
population ,  la  préférence  sur  f  intérieur  de  Paris* 
mais  on   a  répondu  que  la  question  de  savoir  s'il 
conviendrait  d'étendre  les  limites  de  l'octroi  de 
Péris  au<<leU  deia  limite  jetoeUf  <  était  iwréWaln 
géeiqpfi,  pour  le  jnoment ,  Ja  cîitMe  n'était  -point 
pjjcmoaée»  et  qpse ,  si  eUe  vaaait  à  rétn ,  tooa  les 
intérêts  seraient  entendus  at  débaituat   puiejnn 
l'on  ne  pourrait  se  passer  de  la  sanction  de  l'autorité 
législative.  U  «it  de  piincipc  qu'un  octimi  établi 
#11  Cteewd^nne  wiiipnmoe.nVait  p>fO  ^ae  dans  la 
circpnacqptifim  de  cette  çommmms,  P«nr  ifae  les 
droits  imposé»  en  yeriii  du  tarif  de  l'QcLroMeJPe- 
ris  pussent  être  perças  h  son  profit,  il  faudr^ùt  dpACf 
k  moins  d'une  disposition  luri  ■  a  !vo  expresse,  que 
les  communes  on  portiens  de  4.  o.iimnnes  qu'il  s*a- 
girait  d*y  assujettir  (mrni  «iigMiécs  daîis  Paris  et 
en  devmssffit  partie ,  twam^'CimU/Ai^  plnaieurs 
antres  vjUages  qjû^  a9t  lélé  j|«ccesaiveN»wt4Mglo- 
bés  ;  mais,  pomxnc  toutes  i;es  £oiVJoaujByes d^PtP' 
dent  des   arrondissements  de  SainJl>Penis  et  de 
Sceaux ,  une  loi  serait  indispensable  pour  opérer  la 
réunion.  TeUe  est  la  dûposiCieti  formette  de  la  loi 
^  règle  radaHwfatiWien  mutucipile.  (l,oidu'18 
millet  i8S7.  art.  4,}  On«  voulu  tmàifim  nsaver 
la  population  des  vingt  communes  qui.veri^ii^leur 
territoire  passer,  en  tout  ou  en  partie ,  dans  la 
nouvelle  enceinte.  A  cet  effet  ,  la  GliamAxre  des 
DépaAés  a  iaséoé  dans  le  profot  de  l«i4aB  article 
^ni  p0ite  que  les  limitas  aeiiwUes  del'aelroiide 
Paris  ne  poonont  être  changées  i^iUif^  «erU»  d'«me 
loi  spéciale. 

«liCS  questions  difficiles  et  compliquées  qvijud- 

traient  désintérêts  divers  qu'il  y  aurait  &  prot^er  et 
•4  eondlier  amat  ^oméqnnmmwit  «journées  jusqu'à 

l'époque  où  cette  loi  spéciale  setait  réclamée.. ■ 

(2)  Voy.  tome  31,  p.  405. 


1€ 


mêmàMiMit,  c^sww.  ^  u^u-^musm  %•*.  —  it,  tt  «am  itfti. 


t.  n^re  mmkîft  ée  VUiUntm  (fi*  INh 
MM,  Cil  el»f  gé  ^  et«« 


f«  ir  anMW*  |)|:^«  «tTMrtr^tr  U  Tr»mm  «I  fe  lli'iînMw. 

iMëiê  nv/if^,  tu.,  Mr  le  rappoprt  d« 
!»««  fnfii)f tfCf  H€féîêife*  à'EiMî  »u%  dépar- 
Utneniê  &t§  ê1Uire§  élraogére*  d  dci  fi- 
fiênr^;  to  rjrt«  H  de  noire  ordoomnce 
ro^fule  du  30  ootemlyre  1S39  (ij,  reUUre 
iit  mode  de  Nqofdelfon  def  indemnitéi 
fonàéêê  êw  Vâri  i^f  de  te  cooTeotion  cou- 
élite  «  le  9  meri  1839  (2; ,  entre  la  Fraoce 
ei  le  M eil(|iie  ^  ete« 

Ar(«  l«r.  La  eaine  dei  dépdtf  et  eonri- 
fiiatloni  eit  autoriiée  à  fiafer  on  à-eompu 
de  f laquante  pour  eent  fur  tootee  lee  li- 
«loldallonf  opéréei  par  la  eommiision  char- 
gée de  la  répartition  dci  indemnitéi  meil* 
eainei,  et  qui  sont  defcnaes  déOuitiTea 
par  reiplration  été  délaia  fliéf  pour  le 
ponryoi  en  réyiiion  on  par  le  renooeiation 
à  ce  pourvoi ,  ainsi  que  aor  toatea  lea  li- 
quidation! qui  pourront  être  opérées  par 
la  commission  de  réTision. 

t.  Nos  ministres  des  affaires  étrangérei 
et  des  finances  (MH.  Guiiot  et  Humaon) 
lont  chargés  I  etc. 


17  M*M  eia  18  ATAiL  18ftl*  *-  Ofdonnanee  dn  roi 
twrUnt  tttUorlMtion  de  la  aociétë  «nonyma  du 
ponl  de  Tonnay-Charente.  (IX,  BoÏL  lopp. 
bxXVll.n.  15415.)  ^^ 

Louis  -  Philippe  »  etc.,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  i*a- 
gricttltureet  du  commerce;  tu  notre  or- 
donnance royale  du  21  août  1838,  qui  au- 
torise rétablissement  d*un  pont  suspendu 
sur  la  Charente,  à  Tonnay-Charente  (Cha- 
renle-Inférleure),  et  celle  du  5  septembre 
1639,  qui  autorise  une  nouvelle  mise  en 
adjudication  ;  vQ  radjudication  passée ,  le 
4décembre  1839 ,  au  proQt  de  M.  Pierre 
I^bans  Talné ,  et  approuvée  par  notre  mi- 
nistre des  travaui  publics  le  24  du  même 
mois;  vu  les  art.  29  à  37, 40  et  45  du  Gode 
de  eonmerce;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  t«r,  1^  société  anonyme  Tormée  à 
Bordeani  (Girende)  sons  la  dénomination 
de  SmmU*  mmomywme  dm  peut  de  Tammëy-Chm^ 
nmle  est  antorisée.  Sont  approuvés  les  5ta- 
'--*«  de  ladite  foctélé  tels  qa'ils  sont  con- 
dans  racte  passé,  le  9  février  1811, 


M»  Uolc  et  fosi  eDilégve,  n 
Uiref  à  B^rdcass ,  Icqari  acte  restera  a 
Beié  à  la  prcieBle  métmmamet. 

S.  La  aMBpagaic  est  sabfliloée  â  to 
Iff  droita  luiwf  à  lo«tcs  les  obllgatio 
qm  dériveal  pow  le  siev  Pierre  Deba 
ateé  et  radjadicifî—  paaaée  i  son  pro 
le  4  déeenbve  tS3». 

3»  Hovf  Bow  féffVTOBS  de  séToqner  n 
tre  eotorisatîoii  en  cas  de  violation  oo  i 
■on  eiécsIîoB  des  slalots  approuvés  sa 
préjodice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  soeiélé  fera  Icône  de  remettre  to 
les  six  nob  u  eslrail  de  son  élat  de  i 
loatioo  an  Ministère  de  ragricaltnre 
do  eooioMree*  nox  préfets  des  dépari 
oienis  de  la  Giroode  et  de  la  CharenI 
Inférfeore,  ao  greffe  do  tribunal  de  coi 
merce  et  i  U  chambre  de  commerce  i 
Bordeaui. 

5.  Notre  ministre  de  ragricultare  et  i 
eomroeree  (If^Cooin-Gridaine)  est  chî 
gé ,  etc. 

SoeiiU,  matmre,  ctjei,  durée,  dèmominaiio 
adminhlraiicH ,  siège. 

Art.  1*.  n  aéra  établi  •  avec  raatorisatJon 
ymfci'nement ,  oatre  le  oonparant  et  les  pi 
aonnca  ci^prêa  nomméea ,  une  société  anon}  i 
pour  la  eomtractioii  du  pont  de  Tonnay-Cbarco 
«t  pour  la  perceptioii  da  péage  de  ce  pont  pend^ 
le  teoapa  déterminé  par  le  procèa-Terbal  de  Tad] 
dicatjon  aa»énoncé  »  c'eat-àdire  pendant  souai 
et  dix-aepi  ana  et  ûx  moiai  k  partir  du  lli  jant 
18110  t  jonr  oè  l*approbation  de  radjndicatioi] 
été  noufiéet  snivant  lea  terme»  da  cahier  ( 
chaire*. 

2.  La  lodété  commencera  le  jour  de  ]'ord<| 
nance  qoi  Taidoriaera  ;  elle  durera  jnsqu^au  là  j«l 
let  1017,  terme  de  la  concession  c^dessua  rappell 

3*  Kile  prendra  le  titre  de  SmîM  mtmymt  da  p 
et  Tamiq^^kmmU*, 

4<  £Uc  sera  régie  par  un  conseil  d'adminisli 
lion  I  un  dca  administrateura  remplira  lea  foncti<! 
de  trésorier. 

5.  Le  siège  de  la  société  aéra  établi  à  Bordeaui 

Miiç  en  sodéié, 

6.  M.  Debans  Tainé  apporte  à  la  socic^té  le  dr 

Ïui  lui  appartient ,  anx  tcrmea  du  procès-ver] 
'adjudication  suscnoncé ,  de  construire  ledit  p<{ 
et  de  percevoir  k  M>n  prolit ,  pendant  le  temps  j 
terminé  par  ledit  procèa-verbal  i  soit  le  pcagc 
pont ,  soit  le  p<^agc  des  bacs  qui  pourraient  élrc  ii| 
mcntanémcnt  établis  en  cas  de  suspension  du  pi 
sage.  La  société  pourra ,  en  conséquence  ,  met 
disposer  de  ces  diroits  ,  les  recevoir  par  ses  prt^^ 
ses  ou  les  donner  k  ferme ,  ainsi  qu  die  le  jug^ 
con\pnable ,  à  compter  du  jour  où  ledit  pont  s^ 
livré  au  public  U.  Dcbansratné  met  h  cet  elTcl  lai 
cicté  2isa  plate  ,  sans  aucune  réscn-e  ni  garanti 
V  la  charge  i>ar  «^llc  de  remplir,  i  U  dcchargc 
M.  DehanSf  lesobligatîomdeoonslniction,  consi 
vation,  d'entretien  et  antres  «uiqucl»  il  est  lui-iuèi 


2^  \oy.  vnne  3» ,  p.  î§3  ci  ^\, 
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ici»,  au  Umt»  dm  cahier  de*  cbarget  qoi  a  prk^<14 
ridjodûttioB  pfonoBeé«  «s  m  Cireur. 

Fends  miat,  divUîon,  répaiilion  dêê  «• 
//W,  renemêniM ,  lîlrw  proviMoirf,  titru 

dèf»'Ulfs, 

7.  I^  fonb  locial  m  eoMpOM  :  i«  d«  la  eoMe»> 
ik»  faHe  k  M.  Debana  Talii^  ;  ]•  de  la  mbrention 
dedenieeat  cinquante  mille  franc»  accordée  par 
retat  \  2*  <fane  aomma  de  dnq  cent  aoiiante  et 
rainie  mille  fraaea  foornie  par  Icc  aetionnaircc ,  k 
raiftOB  de  niU*  francs  par  action  ;  le  to«t  dealiné  à 
rétabluKinenl  complet  dn  pont  et  de  la  partie  dea 
abortlâ,  niMe  k  la  cbarge  du  coneeaaionnairt.  La 
fonds  «oeial  «ra  représenté  nar  cinq  centaoixante 
elcniinïeaetioiia  ayant  droit  ckacnne  à  ui  cinq 
Mit  Mitante  et  qninaième  (1/575-)  dea  pcodniU  da 
rcntrepriae. 

S.  Lea  cinq  cent  aoixante  et  qninse  acttona  ae- 

ronl  rtparti"  «'«^  1*'«*  «^«  •"'"  ^  ■■»««•. 

^  La  soaime  de  mille  franca  k  fooinir  poor 
cbaqae  adion  wra  payée  par  chaqvc  actionnaire , 
an  far  «1  k  nesnre  ée»  bêsoina  de  la  aodété.  Lea 
fondb  Knmt  yenéa  1^  la  caûae  aociale ,  entre  lea 
BMinsdntréiorierde  la  aociété,  anr  la  demande 
ime  celni<i  en  fera  aux  actionnairea  »   en  Terto 


fera  par  la  déclaration  àa  cédant .  on  de  ion  fondé 
de  pooToir  spécial  ,  aignée  par  le  cédant  et  ac« 
captée  par  le  ccifiionnaire  anr  nn  rcgiaire  tenn 
axprèa.  Cliaaoc  tran&fcrt  aéra  productif  pour  la  so- 
ciété d'un  dioit  fixe  de  deux  franca  par  action, 
pour  tous  frais.  La  coaion  dea  actiona  au  portcw 
rémlte  de  la  simple  tradition  do  titre  i  ainai  que 
f  énonce  leur  qualification  au  porteur.  Le  transfert 
dea  actioua,  «oit  nominativea,  aoit  au  porteur, 
comprend  toujonra  à  Tégard  de  la  société  la  ceiaion 
deaaommca  revenant  h  cea  actiona  anr  lea  réaenrea 
qui  pourraient  avoir  été  faitea  et  aur  lea  dividendes 
acqda  an  tempa  du  tranafert.  Le  tranafert  entraîne 
toujours  Tobligation  d^effectuer  les  versements  aux 
époques  fixées  par  Tart.  9 ,  de  telle  manière  que 
ractionnaire  nouveau  ae  trouve  substitué  aux  droita 
et  obligationa  dea  actionnairea  primitifr  pour  le 
mode  àt  Tcncmenta  jusqu'à  la  remise  du  titre  dé- 
finitif. Les  actiona  ne  pourront  être  négociées  quli 
le  charge ,  par  le  cédant ,  de  rester  garant  de  son 
ceaaionnaire ,  euTcra  la  aociété ,  pour  ce  qui  reatc- 
rait  à  payer  sur  le  montant  de  Taclion. 

1S«  La  aociété  ne  reconnaît  point  de  fractiana 
d'action.  Si  plusieurs  ont  droit  à  la  propriété  d*une 
on  pluaienn  actiona  indivises  entre  eux ,  ib  devront 
ae  fiire  représenter  par  une  aenle  personne.  Dam 
aucun  caa ,  et  aoua  aucun  prétexte ,  il  ne  pourra 
être  appoaé  de  acelléa  k  leur  requête ,  ni  être  fait 


d^ne  délibération    du  conaeil   d'administration,      iarentaire.  Le  porteur  du  titre  <i*action  sera  censé 
finit  jow»  après  la  demande ,  Factionnaire  en  re-     i^^rWtaire  dea  divideodea  k  l'égard  de  la  société, 
tard  sera  misen  demeure  par  un  simple  acte  extra- 
jadidair«;  dans  la  qninxainc  de  la  signification  de 
c«t  Mtfi.  las  actiona  de  Tactionnaire  en  retard  ao> 


propriétaire  dea  divideodea  k  l'égard 

Prétèvementt,  —  Réparliiion, 


cet  acte,  las  actiona 
root  vendues  avec  publicité  et  aux  cnchèrea ,  en 
tcnn  d'ans  délibération  Ou  conseft  d'adminbtra- 
tion-  La  nouvel  actionnaire  devra  payer  le  mon- 
tant des  actions ,  k  lui  venduca  et  tramférées,  aux 
étkésnfes  et  de  la  manière  qu*anrait  été  tenu  de 
le  faire  l'actionnaire  remplacé ,  et  k  son  domicile , 
■  Boideau.  Le  résultat  de  la  négociation  aéra  no- 
tifié k  l'actionnaire  remplaré  et  au  domicile  élu 
parlai.  Le  reliquat,  dédmtioi  faite  de  tous  frais 
et  intérêt»  payéa  k  aa  décharge ,  sera  -sa  propriété , 
mais  il  sera  tenu ,  par  toutes  les  voies  de  droit ,  de 
payer  k  la  aociété  le  déficit ,  s'il  en  existe. 

10.  An  far  et  k  mesure  des  versem^^nts  effectués 
par  les  actionnaires ,  il  leur  sera  remis ,  par  le  tré- 
sorier, des  quittances  qui  seront  échangées  contre 
des  titre»  définitifs  immédiatement  après  le  dernier 
rersemcnt. 

il.  Les  actiona ,  dont  la  forme  .«era  déterminée 
par  h  conseil  d'administration ,  seront  nomina- 
tives,  on  an  porteur,  au  choix  de  l'actionnaire. 
Tootcfois  elles  ne  pourront  être  délivrées  au  por- 
teni  qn'après  le  verseincnt  intégral  de  chaque  ac- 
^tan.  Les  actions  seront  détachées  d'un  registre  k 
talon  et  numérotées  de  un  k  cinq  cent  soixante  et' 
<P"°2«  ;  elles  seront  signées  par  V  administrateur* 
l'ésorier  et  par  deux  antres  membres  du  conseil 
(fadministraUon.  I..es  actions  nominatives  pour- 
root  être  converties  en  actions  an  porteur  et  suc- 
'•ssiTement,  Aucune   conversion  ne  pourra  être 
°P^rée  si  ce  n'est  par  la  signature  de  trois  adminis- 
trateurs. L,cs  aetionsoniitres  convertis  seront  préa- 
laulenaient  barrés  par  lea  administrateurs ,  et  con* 
»*»^é«  jusqu'il  la  première  asftembHe  générale  pour 
y  être  représentés  et  détmits.  Les  frais  occasion- 
**«»  par  la  conversion  seront  snpportés  par  raction- 
naire. *^ 

'transfert  Jet  acllonr,  —  T)roUs  d$s  ces- 

sioimaWfs, 
IIK   1  «.  transfert  des  actions  nowiiwaliros  s'opé- 


m.  Sur  le  produit  brut  dn  péage,  il  sera  pré> 
levé ,  chaque  semestre  :  1*  les  sommes  nécessairea 
aux  frais  de  gestion  et  d'administration  ,  ainai  qu'k 
Tentretien  du  pont  ;  î*  une  somme  destinée  k  for- 
mer le  fonds  de  réserve  dont  il  sera  parlé  k  l'article 
suivant  ;  S*  le  montant  des  actiona  k  amortir  dans 
les  limites  et  suivant  le  mode  établi  par  le  tableau 
joint  aux  préaents  statuta.  L'excédant ,  déduction 
faite  des  charges  et  des  sommes  dont  l'assemblée 
générale ,  sur  la  proportion  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  ordonnerait  l'affectation  spéciale ,  sera  ré* 
parti ,  k  titre  de  dividende ,  entre  toutes  les  actions 
non  amorties  dans  les  premières  quinzaine^  de  jan- 
vier et  de  juillet  de  chaque  année. 

Uétérve, 

15.  Il  sera  établi  une  réserve  dont  la  cpiotité 
sera  ultérieurement  déterminée  par  l'assemblée  f^O 
nérale ,  mais  dont  le  minimum  sera  de  cinquante 
mille  franca.  Cette  réserve  sera  spécialement  affec- 
tée aux  frais  de  grosses  réparations  et  k  subvenir 
aq§  cas  imprévus.  Elle  sera  foiteéc  au  movcn  du 
prélèvement  annuel  prescrit  par  le  n.  2  de  rarticle 
précédent.  La  quotité  de  ce  prélèvement  annuel 
sera  fixée  par  rassemblée  générale  ;  toutefois  il  ne 
pourra  être  moindre  de  mille  francs  par  an.  Les 
Kinds  de  ce  prélèvement  seront  employés ,  au  fur 
et  k  mesure  ,  en  rentes  sur  l'Etat.  Les  intérêts  pré- 
venant de  ces  placements  successifs  seront  employés, 
au  fur  et  k  mesure ,  de  la  même  manière.  La  quo- 
tité de  la  réserve  une  fois  atteinte  ,  le  prélèvement 
annuel  destiné  k  la  former  ccsseta  ,  et  les  intérêts 
des  valeurs  formant  la  réserve  seront  réunis  au  pro- 
duit da  pont ,  et  appliqués,  soit  k  ramortissement, 
a'il  n'avait  pas  atteint  ses  limites ,  soit  k  accroître 
los  dividendes  ,  ainsi  que  l'assemblée  le  jugera  con- 
venable. Lorsque,   par  suite  d'imputations  faites 
sur  la  rései-ve  ,  elle  ne  se  trouvera  plus  au  complet, 
le  prélèvement  annuel  recommencera  jufqu'k  ce 
que  le  déficit  ait  été  comblé.  A  la  fin  des  soixante 


7S 


■OXAmCH»  COHST.  — >  ijOClS-FBIUirB  1*'.  —  17  HUIS  1&4I. 


^poqae  h  iMpidle  expirera 


i|a  ■*araroiil  pJb 
C|sVvaHltoaf  par- 

ttSCFtt  KS  QflpeAIBS  Se- 

olil^atioaft  imposées  par 
remettre,  à FexpicatkMi 

en  OOB  CC3€> 


,  d> 


de  ee  dépâiaar 
19l  Le  teRM  é»  V  iifiill 
fréaideiit  da   coneol  cTj 

et  cTon  aecrctairc  »  qpâ 
tw  actknmaùres  proHit^ 
Il  L'jflBeiMjblêé  générale  ac  mm 
m^est  cmBpasêé  dTva  aoBUKc   #4 

an  Mon»  le  tîess  éa  j*-*'**—  aiM  ai 
Sl  taaBKsaUbt*  géftérafe  mt  *atti^»it  p^s  ^ 
coadlâQii^  2  aéra  Êât,  du»  La 
mBe  convocatÙMà  dans  les 
r«U  17  d^ieam.  Le 
Htnt  cette  seconde  aBenbléa  ililiWiiTiiiM  Taùiht- 
lÊoeoLf  qoefe  que  acâest  (TaïHean  Ira»  aoadbve  «t  la 
^untké  (f  actûsaa  (pi3i  ii^iiniMliiiinil  aaaîs  In* 
dâibéfatum  ne  pMKxa  porter  cm  «bt  jb  aliirti  à 
Foedre  de  jour  de  la  pcediière  réanion.  Les  ddt- 
kératiaiis seront  prise» MB  Mmin  secret,  à  la  m*- 
jodté  des  aaffi-oges  e^q^rxmés  pas  les  — eaahr» 
Les  voix  seront  comptée»  par  ftle,  et 
Les  acfRHniaires  pMiriont  se  fafri 
par  nn  fimdë  d»  pcncvoâr  spéciat,  doai  le 
joâ&t  an  proc»-Teri)at  de  la  séance.  Ce 
ftasdé  de  powoîr  ne  sera  point  «n  de*  actioBA^ea, 
et  ne  pnnxra  en  représenter  ptns  d*«n.  * 

St.  L^aasemblée  gâtéraie  entend  tes  campte»  <pke 
xand  te  conadl  (fawfcimwtratiott,  et  Sa  arrAe  ;  elfe 
^bcnipe  de  toot  ce  ^  peni  fiÉtéresMr  la  sodêlé  ; 
^k  proced»  à  ta  nomàatâan  et  an  renonvelfenki^it 
4»  menifircs  sortant  dh  oomeil  «f  aAttiniatraCton  ; 
enfin  »  elle  bit  opérer  devant  elle  fe  tâcage  des  ac~ 
fions  k  amortir. 

S.  L'afiaemMée  générale  représente  ton»  les  ac^ 
tmnnaBpes  ;  ses  décisÎQns,  prtMs  dans  les  Kau^esd» 
dftattttSy  sont  soureraines  et  olili^gatoires  ponr  tons, 
mâme  ponr  cen  «pn.  n'^ont  pas  cosKonra  à  fa 
ftlée  gôiéraki  qoi  Lea  a 


devra  posséder  an  nK>ins  qaùoxe  actions,  dont  il  i 
pourra  disposer  pendant  fa  dbrée  de  ses  fonction 
tpà  seront  grafni(e&  Tonlefeisr  en  nombre  d'à 
tkMs  pOTiN  ètoc  rédoit  |Mr  F— rinWée  généra 
proportionnellement  à  la  rédaction  qn^amènera  Y 
■MïrtÎBement  dans  le  nomAre  dTactîcMis  émises. 

dn  conseil  <f  ai 
Wpféstdent 


7/.  Lff  conseH  vasiMsirtmliBB  wia  compose 
aarf^  ti  pnaaiin.  aase—Mée  gfnéi  A,  de  MM.  J^ 
A.  Carks,  BL  Lopès^D^iftec,  Fégcr^Lerfcnel ,  laroi 
de  Saiaer.Wart,IMMBniriAiéL  S.  De^MsTcmpHii 
de 


9Bw  LaasIaCntsdelasocâéié 


ka 
^  ■H>df  <fe  U 
anMéea  à  cet  égncd  n 


dn  pont  d< 
être  niod&sqii< 

COOTOj 

arecindij 
dâiUralion 
▼alaUes  qa'avtan| 
ks  trois  qturl^ 
j.  et  cfoe  la  ii»*-iiit^  anra  été  prise  à  \i 
Mafuxfcé  des  truie  «parts  de»  norteua  préseaU.  Lei 
Twhinriona»  ansnrpLn»  ^anront  <f effet  (Jq'»] 
^'"«Ika  anennt,  été  approwées  par  ordonnsac« 


S^p«r 

sa 


di  teèwtiiui.  Clif  a 


»,  la  société  âaK 
riait  2. 

ittrauUi 
■s,  et  q"* 

la  déoiiian  «ira  été  prise  àla  aaajortté  des  trois  (f^ 
des  afeenftres  présentsk  Le  principe  nne  fois  adopKi 
le  mode  de  liquidation  sera  arrêté  par  le  même  a»- 
semblée,  mais  à  la  aim^  nanenté  d»  actioniuir» 
il  «st  dli  ^  r«t«k  at  a^cxo^ 
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SQumusUm  à  f arbitrage, 

f^  tnaa  àe  confestaCions  entre  les  «ction- 

nùe,  OQ  entre  les  actionnaires  et  la  soci^ë ,  elles 

semit  régies  par  deux  arbitres  qui  seront  désignes 

^hsèeai  psrtfes  eu  opposition  tr  intérêts.  Faote 

ptf  les  pirties  ea  dSstnssion ,  Otf  Ftine  dVHes ,  de 

mtvm  KB  fiintré ,  H  y  sera  ponmr ,  sor  la  re> 

qaAr^  la  partie  la  ph»  diligente ,  par  lé  Crilninifl 

Je  commerce  de  Bofdeaox.  Les  Arbitres  ne  senMtft 

pa.f  astreints  nx  formes  de  U  procédure  ;  en  cas 

(le  partage  entre  eux ,   ils  sont  aatoris<b  h  s^ad- 

juhdre  IIS  fmisTème  arbitre ,  (nri,  h  défîiiit,  sera 

matai  p«r  le  niême  trfljtina.  L«s  trois  arbitrer 

ïifls  flouijRs  OTCiderott^  It  la  ni<nOnle  î  rcitffif  wfr' 

«wfls  «font  sOihrerainrs' ,  ef  ne  p<mfront  ètï*  at- 

i«Hiées  son  quelque  prétexte  et  par  (psehpie  rofe 

qwwpwsrtètTT. 

Ekeliom  ém  tlmnieik, 

l\  n  iimtr.  Les  assoeléa  asseoit  dbttiicile ,  pour 
inécntion  des  présentes  conventions,  en  Tëtude  de 
*Iosle,  Bclaire,  rue  d*0rldans,  n.  2,  &  Bbr- 
âfaux;U(joeîIe élection  de  Joinicile  vaudra,  soit 
ponrem.soil  pour  les  cessionn aires ,  jusqu'à  ce 
9«'im  aofre  domicile  h  Cordeaux  ait  dl6  indiqué  h 
la  société'. 


2.  I/obiat  de  U  sociélé  est  de  consenrer  et  de 
régir  Tinstitution  connue  sous  le  nom  de  Cottégt  d» 
Sainte  Barh*  [de  Lametaù.  Son  bat  est  de  donner  h 
cette  institution ,  sous  le  rapport  da  bien-être  deff 
enfants ,  de  la  morale ,  de  TédocatioD  et  de  la  sa- 
périorité  de»  études ,  tous  les  développements  dont 
élie  pent  encore  être  Msceptiblc.  Les  opérations 
matéri<*lfrs  mir  la  société  aura  k  faire  sont ,  entr^ 
antres  :  Y  racquisition ,  conformément  h  l'art.  0 
ci-aprH,  de  rétabfîbirment  de  Sainte -Barbe  de 
Lanitren;  ?  PAcouistlion  des  immeubles  affectés 
actnétlement  h  Fétabliawinent ,  et  de  tons  antres 
dbnt  il  potirrait  ]^af  soite  être  utile  d'assurer  la 
propriété  \  râsRocîatioB  \  T  les  constractions  né' 
cessaîres ,  tant  poihr  remplacer  les  bâtiments ,  qoi 
ne  présentent  ptns ,  soft  la  solidité ,  soit  les  conte* 
nances  snfltsantes ,  qoe  pour  donner  k  Pétabfbse- 
nrent  le^  divisfons ,  les  distributions ,  et  tous  le» 
accnsoire^  qoe  petnrent  réclamer  fes  besoins  d*inl 
enseî^ement  Iméraf  et  complet,  en  même  temps 
que  les  exigences  de  fhygiène  et  de  la  discipline. 

SUga  àê  la  toeêéié. 

3.  Le  siège  de  rétablissement  est  dans  le  local  oli 
Jean  Hubert,  en  1430,  fonda  le  premier  collège  dn 
nom  de  Sanite-Barbe ,  et  oA  ,  le  4  décembre  1796» 
11.  Victor  de  liianean  Tint  créer,  sow  le  méûke 
n^utt,  risfCitalfioii  qtti  j  esiste  anjomd'hni,  et  doni 
SCS  aïKiana  ékève»  venTeat  asmrer  et  perpétver  \m 
dorée.  U  ne  péorr»  être  changé  qlie  par  délibéra- 
tion de  rassemblée  générale.  Le  dkMnicile  de  1«  se- 
clélé ,  attribotif  de  joridictMM ,  est  M  i>  Paris. 

Durée  dt  la  toelclé, 

4.  La  durée  de  la  société  est  de  cin^ante  an- 
nées ,  &  partir  de  TordonAance  d'aulonsatios.  La 
société  pourra  être  renonveléé  h  Tépoque  et  dans 

P3r.c,«      —  V ~--r  --;--*—  l^^^^lj!^}  le»  terme»  ci-après  déterminé»  à  Tart.  29,  para- 

^anssoQg  la  deHomiDalion  ûtSocteUda  graphe  J. 
f«rte-/Wk  est  ftutoriftée.  Softl  approuvés  „  ..        ^    .    ,       .  , 

I»  stetm»  de  ladiM  féciété,  te*»  Qif  H»  C«afi«b  II.  —  Capiîmi  taciai. 

5«  Le  capital  de  Usociété  est  fiaé  h  cinq  cent  vingt 
mille  franc»  f  eoMpIétement  soosarits  par  les  per* 
sMnae»  dén<mimée»  e»  fin  des  préseate».  Go  capitaL 
pQu«rft  être,  pead«»t  le  délai  d'une  année,  à  partir 
de  l'ordonnance  d'autorisation ,  porté  h  sis  cent: 
mille  francs ,  au  mojen  d'une  création  de  nouvelles- 
allions  au  pair,  et  ce  ,  en  vertu  d  une  décision  duv 
ciMseil  d'adniittistratfon ,  qui  devra  être  pubKée 
dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  dn  Si  mttrs 
18S3.  La  délibéraiâon  prise  à  cet  eifet  par  le  cen- 
seil  d'administration  sera,  somnise  à  l'approbation 
da  gnoveratement  dans  le  délai  d*un  mois;  elle 
devra  indi<]oer  les  noms  des  sonscr^teur»  des  nou- 
velles actions  émises»  et  le  nombre  des  actions 
souscrites  par  chacun  d'eux»  Tonte  aagmentaUoib 
qui  devrait  porter  ce  ei^tai  à  une  somme  supé- 
rieure k  six  cent  miOLe  fiMakcs,  ou  qui  serait  proposée 
après  VexpiraiioBL  d'une  année  à  partir  de  l'ordon- 
nance d'autorisation»  ne  pourrait  avoir  lien  qne 
dan»  les  formes  déterminées  à  l'art.  29,  peragr.  3. 


17ïiEs=l3AmL  1841.  —Ordonnance  du  roi 
poAttit  aatefÎMlioi»  de  la  Mciét^  «nonyiM  fer- 
"^ ^Pkrlr  sou»  la  ddnoAfnation  die  iMm  ét^ 
^^t»i*9.  (IX,BuU.  tm^.  0XXV}!,  n.  \^^.y 

l4o«-Phitipp6^  de.»  sur  le  rapport  é% 
1^  mîhifftré  secréMre  é'ÏXvt  de  PagrK 
wltureel  da  commerce?  tïi  le»  art.  29  *  37^ 
^(t4^4i  Code  do  eoBNBerco  ;  nolrt  eon- 
«ild'Elalenlenda,  etc. 

V  fcf.  La  modelé  anonyme  formée  à 


^**l,  pardevant  HT*  Atibry  et  wm  côffS"- 
gue>notay«iÀP«rio,  loQiid  aet»  restera 
anncié  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Rûus  Bout  réservons  de  révo(iper  no- 
<reao(orisaiioD ,  ea  ea*  de  violAtion  e»  <le 
"ojeiécaiion  des  statuts  approuvés ,  sans 
P  Wc  dis  rfrôf is  (fes  licM. 

"^I-a  société  sera  tenue  de  remettre  tous 
<!s  SK  mois  M  eitrftii  de  aorr  éUt'âlf  si- 
'"«tionaa  roinisiérc  deVagriculture  et  du 
commerce,  au  préfet  du  département  de 
l^*  ita  ehatiiM»  *r  cênmtièrve  et  Èa 
^^^^  tribcftiM  tf(*  c&rtmertx  de  Pifris. 
^  *•  Notmrtîînfeire-diB  Ptfgfictrtture  èf  tftï 
^ûaimerce  (Ut.  Cunîn  GrWiaine)  est  cfta*- 

STATUTS. 

CH4HTRK  l^r, ^Etablissement  de  la  société. 
Fondation. 

,J^'  ^^  D  est  fondé  par  le»  comparants  ,  entre 
J"  «ox  qui  seront  propriétaires  des  actions  ci- 
J'^J'^f^sOus  l'art.  7,  une  »ocî<Jté  anonyme  sons 
•  '«re  de  S9ciHi  rfe  Sainte-  Btvbe,      ' 


Émphi  du  capital  de  ta  société, 

6.  Sur  ce  capital ,  le  conseil  d'administration  est? 
autorisé  à  employer  la  somme  nécessaire  pour  le* 
paiement  de  l'établissement.  Le  reste  servira  au 
paiement  des  immeubles  et  à  la  construction  des- 
bâtiments  nécessaires  h  l'établissement ,  ainsi  qtf  aw 
fonds  de  ronlement, 


do 


MltAlUStatfi  COMT.  *-  iÙtU'MtttPPU  1».  ^  il  miu  iM, 


Àclions, 


5  1"*  Divlêttim  dm  femdi  $oeimt  m  mtihms. 

7.  Le  fonds  social  est  ditisé  en  mille  qoarante 
actions  de  cinq  cents  francs. 

{  2.  liaimre  ei  forma  in  «M'mu* 

Tontes  les  actions  sont  nominatÎTea.  tllea  seront 
extraites  des  registres  à  souches  et  num^rotëes  de  i 
Il  lOAO.  Elles  seront ,  tant  sur  la  souche  que  sur  le 
titre  à  délitrer,  signées  du  président  du  conseil 
d'administration  et  du  directeur,  et  Tiaëes  par  le 
trësorier  de  la  société.  Il  sera  fait  par  Tactionnaire 
une  élection  de  domidle  à  Paris ,  élection  attri- 
butite  de  juridiction  ,  et  qui  serrira  de  règle  pour 
les  aTÎs  et  communications  li  euTojer  k  chaque  a^ 
socié  ;  celle  élection  de  domicile  sera  mentionnée 
sur  la  souche  de  chaque  action.  Tout  actionnaire 
pourra  changer  son  domicile  élu ,  pourm  qu*il  le 
remplace  par  un  autre  également  h  Paris ,  et  qu*il 
signe  ce  changement  sur  la  souche ,  on  le  fasse  si- 
gnifier,  par  acte  extrajudiciaire ,  au  directeur,  qui 
devra  en  faire  faire  mention  k  la  souche.  Les  titres 
d'actions  seront  frappés  d'un  timbre  sec ,  propre  à 
la  société.  Ils  porteront  un  extrait  des  prwents 
statuts. 

I  3.  SolUiripiim  tt  paitmaU  dti  êettons. 

Les  actions  sont  pajabics  :  un  quart  dans  le  mois 
qui  suivra  la  date  de  Tordonnance  d'autorisation , 
les  trois  autres  quarts ,  de  quatre  mois  en  quatre 
mois ,  h  partir  de  la  même  date.  La  souscription 
d'une  action  s'effectue  en  signant  quatre  engags* 
ments  aux  époques  concordantes  avec  les  termes  ci- 
dessus  indiqués.  Ces  engagements  ne  seront  pas 
négociables  par  voie  d'endossement.  Tout  souscrip* 
teur  pourra  toujours  Talabien^ent ,  soit  payer  de 
suite  le  montant  de  l'action ,  soit  anticiper  les 
termes  de  ses  engagements.  Lors  du  paiement  pour 
solde  d'une  action,  le  titre  définit^en  sera  remis 
k  l'actionnaire  ;  jusque4h  il  n'aura  qu'un  titre  pro* 
visoire ,  nominatif,  ou  promesse  d'action  non  né- 
gociable ,  qui  lui  sera  délivrée  au  moment  de  la 
souscription.  En  caa  de  non  paiement,  l'action 
sera  publiquement  vendue  par  le  minbtère  d*un 
notaire,  aux  risques  et  périls  du  retardataire ,  ^ 
moins  que  le  conseil  d'administration  ne  juge  plus 
convenable  de  poursuivre  le  paiement  des  ol)lig«* 
lions. 

5  4.  FacutU  dtaikai  ptar  U  Miiii  de$  Mst!mu  tùm* 
h4t»  dufu  U»  mmâu  <U  ptrMtuu*  Hnatghre»  à  /'m* 
êiUiUiem, 

Dans  le  but  de  conserver  autant  que  possible  h 
l'association  l'esprit  qui  a  présidé  k  sa  formation ,  les 

Sersonnes  appartenant  ou  ayant  appartenu  h  l*nno 
es  trois  catégories  ci-après  indiquées  ont  été  seules 
admises  k  souscrire  les  actions,  savoir  ;  élèves  de 
Ste-Barbe;  parents  ou  alliés  d'élèves  de  Sainte-Barbe, 
en  ligne  directe  on  collatérale ,  jusqu'au  deuxième 
degré  inclusivement  ;  professeurs  ou  fonctionnaires 
de  l'institution  depuis  six  années  an  moins.  Si,  par 
suite  de  transmission  quelconque ,  la  propriété 
d'une  action  passe  h  des  personnes  n'appartenant  h 
aucune  de  ces  catégories ,  le  conseil  d'administra- 
tion aura  le  droit  de  les  acheter  pour  le  compte  de 
la  société,  en  remboursant  la  valeur  nominale  ainsi 
que  les  dividendes  restant  k  distribuer.  Toutefois  le 
conseil  devra  user  de  ce  droit  dans  les  deux  mois 
du  jour  où ,  soit  le  transfert ,  soit  la  mutation,  aura 
été  inscrit  sur  le  registre  dont  il  va  être  parlé  dans 
le  paragraphe  suivant.  Si  dans  ce  délai  il  n'a  pas 
réalisé  cet  achat  on  f;iit  des  offres  rérllcs  h  Tcflct 


de  leréalisar  et  d'en  ptyer  le  pm,  confomMcnl 
k  ce  qui  vient  d'être  dit ,  la  société  sera  déchue  èa- 
dit  droit,  le  conseil  d^adminislration  n«  poona 
plus  l'exercer,  et  le  nouveau  propriétaire  reitsrt 
▼alableaient  saisi  de  rcction.  Les  achats  d'actiom  i 
opérer  comme  il  vient  d'être  dit,  pour  le  compte  d« 
la  société,  ne  pourront  avoir  Uen  que  snr  son  fonds 
de  réserve ,  et  les  actions  ainsi  achetées  devront  être 
conservées  comme  valews  de  la  réiwrve. 

S  9.  TramffrU  H  M«tallsm  éFmUtm, 

Les  tranaferts  s*opèrent  et  les  mutations  sont  eon* 
statées  par  déclarations  inscrites  sur  registres  à  ce 
destinés  et  signées  des  parties  intéressées ,  da  direc- 
teur et  du  président  au  conseil  d'administraticm. 
Sur  la  souche  du  titre  il  est  fait  mention  da  trans- 
fert ou  de  la  mutation.  Le  cessionnaire  ou  le  m- 
cesseur  aura  droit  vis-è-vis  de  la  société  k  toni  re- 
venus échus  et  non^ncore  payés. 


i^lfidifUHitUidn 

Les  actions  sont  indivisibles.  La  société  ne  recoB' 
nattra  ni  transfert  partiel ,  ni  copropriété  d'action. 
Lorsqu'il  se  trouvera  plusieurs  ayantsdroit  ï  nne 
action ,  ils  devront  s'entendre  pour  se  faire  repré* 
senter  par  un  titulaire  qui  sera  seul  reconnu  par  la 
société. 

$  7.  DrdU  rétulttmt  dti  uUom. 

Chaque  action  donne  droit  k  nne  part  propor 
tionneUe  dans  tontes  les  valeurs  composant  Tactif 
social ,  et  k  un  prâèvement  sur  les  bénéfices,  d'à-, 
près  les  bases  fixées  dans  l'art.  32.  Les  actions  don- 
nait droit  en  outre  aux  répartitions  qui  peuvent 
avoir  lieu  dans  les  termes  de  TarL  22.  para- 
graphe S*,  dernier  alinéa. 

S  8.  PmUmtni  tt  prtêêriplUm  ém  éiMndn, 

Chaque  paiement  de  devidende  est  constaté  par 
nne  quittance  délivrée  par  Tactionnaire  on  par  ion 
fondé  de  pouvoirs.  Les  dividendes  échus  qui  ne 
sont  pas  réclamés  par  les  ayants-droit  dans  les  cinq 
ans  du  jour  de  leur  exigibilité ,  déterminée  comme 
il  sera  dit  ci-après  au  paragraphe  (•  de  l'art.  22t  md^ 
prescrits  an  profit  d«  la  société. 

Obligatlont  dti  ûeîitnmÊxrt, 

S.  Les  actionnaires  devront  se  eonformsr  au 
pr^ents  statuts ,  qui  seront  oUigatoires  pour  est 
«omme  s'ils  les  avaient  aignéa. 

Chapitre  III.  -^  Jdndmttrûtlon  d§lA 
sociétés 

SBCnON  P".  «^  GOMBll.  n*AMR«OTUTIOI. 

Comp&tUian  du  eonteil, 

0.  La  aociété  est  administrée  par  «n  conieil  qoi 
sera  composé  de  quinte  membres  an  moins,  de 
vingt  et  un  au  plus,  qui  seront  nonunés  par  rassem- 
blée générale.  Les  membres  da  conseil  d'adminis- 
tration doivent  être  anciens  élèves  de  Sainte-Barbe; 
ila  doivent  aussi  être  et  demeurer,  pendant  ioate 
la  durée  de  leurs  fonctions  «  propriétaires  de  q«a^* 
•ctions  au  moins. 

FimelUm»  ci  attribuiltnu  du  tonulU 

10.  Le  conseil  d*adminIslration  est  investi  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  gestion  el  Tad- 
minist ration  dos  affaires  de  la  société  ;  il  dirige  l'ao- 
ministration  matérielle  de  rétablissement  et  s' 
concerta   {ivcc  le  directeur  pour  la  direction  do 


rà tonte  MtK  pniwmnte  conudération ;  arrête, 
■r  laprapontion  db  directeur,  le  cadre  da  per» 
«miel  deradminutration  ;  fixe  les  appoiiitemenU, 
droiiietiTaataget  de*  fonctionnairo ,  profeaieur» 


MONAlCd»  COKit.  —  LOÔlS-PiUUPPB  !•'.  -r-  17  MABft  1841.  8| 

«ida(tr«daiiiiJrtra^  morale  de  rinsUtaiion  ;  TréiOrisr  de  fastœMon. 
«RMK  tani  des  penHOiM  et  ftatne  sor  les  cice|V 

ibtt^^  peut  être  couTenable  d'y  apporter;  dëli*  ^^  Le  conaeil  d'adininiatration  nomme  «n  de 

bère  (t  riMoe  iw  kf  demandes  ou  propeaitiona  de  ^  membre*  pour  être  trésorier  ;  ee  trésorier  reçoit 

Ixwwi  ealières  ou  partielles  en  laveur  dVnfanto  ,f*  "'f^  ^^  actions  et  en  effectue  oo  fait  effbctaor 

«Kiceoumuiideraient  k  la  société ,  soit  la  oualité  '  emploi  conformément  au%  dédâons  da  consdL 

iefibtfuuien,  Whiate.  tombé,  dans  le  malheur,  l^ammaiiini  du  mtmbrti  du  eanml  d'^mi^ 

tùriration, 
11*. 

d  JZf  1    Sl"  '  '*«V'  laJ^P?»»  coarmu.  .rfi^  ^«  £  membre.  KwUnU  »nt  taSLSî; 

<um  Mot  utt ,  les  transactions ,  emprunts  et  affec- 

titioBshjpotliëcairesqn'iljnge  convenable  de  faire  S  2. 

m  fe  compte  de  la  société ,  mais  cependant  avec  Sont  nommés  membres  dn  conaeil  d*adminia- 

f«aU»iMtJon  de  rassemblée  générale  pour  les  alié-  tration  poor  en  eseroer  les   fondions  jusqu'à  là 

Bawns,  acquisitions  et  affectations  aimmeobles  ;  première  assemblée  générale.    [Smnmu  /ffnsmj  ) 

«MP.  ompromet ,  attermoie ,  et  fait  tontes  La  première  assemblée  générale  arrêtera  la  corn- 

«JTŒlKffl,  pour  les  intérêts  et  les  affaires  de  la  poaiUon  déûniUve  du  conseil.                   «*•«»» 

Mate;aitorise  tontes  poursuites  et  toutes  actions  - 

Ji«idaires;reçoilles  prix  de  ventes ,  donne  toutes  *  *' 

<P>»t>nees,  agne  tontes  mains-levées ,  même  sans  Lorsqu'une  place  vient  h  vaquer  dans  le  oonseil 

P^eDt,lonqa'n  le  juge  convenable  ;  arrête  les  a*administration .  ce  conseil  y  pourvoit  provisoi- 

P»iXi  devis  et  marchés  de  constructions;  ordon-  rement  jusqu'à  la  première  assemblée  générale  , 


~  --uvm» ,  au  paragraphe  a  ««  i  «r».  /  ;  »«i-  "t  '  •*** 
«M  m  remploi  des  fonds ,  arrête  les  comptes  de  la  P**<î«» 
"0^  et  les  répartitions  à  faire ,  le  tout  conformé- 
■»«*MBart.20.21  et  22.  et  sauf  Tapprabatton 
Je  lusemUée  générale  ;  convoque  les  asKmblées 
ï»«Ies comme  S  est  dit  ci-après,  art.  23.  Le 
«tteil  d'administration ,  pour  tous  les  traités  gêné- 
??' P^or  tous  contrats  et  actes  d'acquisitions , 
Jjwnations,  de  ventes ,  de  baux ,  de  cessions  de 
"«»tîmobiliencm  immobiliers,  de  transferts  de 
^»e» 00 antres  valeurs,  d'obligations,  d'affecta- 
ooM  hypothécaires ,  de  quittances  de  prix  de 
'?'o,aemains4evées,  de  transactions  et  compro- 
^déplacements  et  de  retraits  de  fonds,  nomme 
J^^meat  deux  de  ses  membres  pour,  conjoin- 
Tjf^^^'^ec  le  directeur,  signer  au  nom- de  l'asso- 
°«»a  loaib  traités ,  contrats  et  actes. 


(^ê^nisaUon  et  tenue  du  conteiL 

W-  Le  consea  choisit  dans  ion  sein  un  prési-  ' 
^,m  Tice-président ,  nn  secrétaire  et  un  tréso- 
"ff-  '^nominations  sont  faites  tous  les  ans ,  dans 
f^squi  soit  l'assemblée  générale  annueUc.  Les 
P"*««t»  vice-président  et  secrétaires  ne  peuvent 
r"*«Wt  n  ce  n'est  après  un  an' d'intervalle.  Les 
"?«>»»  du  consea  sont  prises  à  la  majorité  des 

«;  en  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  ou 
«celai qui  le  remplace  est  prépondérante.  Hors 

j*  00  il  s'agit  de  questions  qui  lui  sont  person> 
*^  le  directeur  assiste  avec  voix  délibérativc. 
pl*^*:?*» consea  d'administration.  Le  consefl 
jTjJJWrer  valablement  au  nombre  de  sept 
Jt^J«^  Les  décisions  du  conseil  d'administration 
^•Jwre  consignées  sur  xùï  registre  spécial  et  si- 
?^M«  membres  présents.  Il  en  est  valablement 

dTZÏÏ****"  P"  ^'^  *»*"»*  «?n^  d«  directeur  et 

WéUire  du  conseil.  Le  conseil  d'administra- 

rân?  *"  moins  une  fois  par  mois,  n  se 

^J^r^^r  *^°*^  ^^*  ^°"  *1"^^  ^^^  convoqué 
P«f  »n  ïirtsideni  ga  par  le  direct*»ur. 

41. 


S4. 

M.  Adolphe  de  Lamieau ,  ancien  directeur  de 
Sainte-Barbe ,  fils  aine  du  fondateur  de  l'établiMe* 
ment ,  est  nommé  président  honoraire  du  conseil 
d'administration* 

Caractères  et  eontéqueneet  det  fonetiens  des 
membret  du  conteiL 

lA*  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  d*ad- 
mimstration  sont  gratuites.  Ils  ne  contractent  an- 
cnne  responsabilité  personnelle  à  raison  des  affaires 
de  la  société,  lis  ne  répondent  que  de  l'exécution 
de  learnaandat. 

SECTION  2*.  —  DiA^cnoH. 


Directeur,  ses  fonctions  et  attributions* 

15.  Le  directeur  doit  consacrer  exclusivement  son 
temps  et  ses  soins  à  la  direction  de  l'établissementg 
dans  l'intérieur  duquel  il  est  tenu  de  demeurer* 
II  est  chargé  de  la  direction  des  études  et  de  l'ad- 
ministration morale  de  l'institution ,  des  rapports 
avec  les  familles,  avec  l'université  et  les  coUéges 
royaux.  Il  se  concerte  sur  les  points  les  plos  impor- 
tants  de  cette  direction  et  de  cette  administration 
avec  le  conseil  d'administration.  H  est  chaj|gé« 
pour  la  gestion  des  affaires  sociales ,  de  tous  les 
actes  qui  ne  sont  point  réservés  au  conseil  d'admi- 
nistration^ n  exécute ,  en  ce  qui  le  concerne ,  les 
décisions  du  conseil.  Il  représente  la  Société  yï^-^ 
vis  des  tiers ,  et  exerce  au  nom  de  cette  demièro 
toutes  poursuites  et  actions  autorisées  par  le  conseil 
d'administration.  Il  signe  tous  les  actes  d'adminis^ 
tration ,  soit  seul ,  soit  conjointement  avec  deux, 
membres  du  ccmseil  d'administration ,  dans  les  cas 
prévus  par  Tart.  10.  Le  directeur  exerce  dans  Tin* 
térieur  de  rin&tiiution,  et  notamment  sur  les  élèves 
comme  sur  tovs  les  fonctionntiires  et  employés  » 
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lu  rédamation  ne  reposait  qxie  sur  la  crainte  d'un 
danger,  et  que  Texposant  ne  justifiait  d'aucun 
dommage  réellement  éprouvi  j)ar  lui.  —  Âff.  de 
Narbonne-Lara.  (Voir  Mac,  t.  18 1  p.  90.) 

TeUes  ^nt  les  opinions  et  les  précédents  qu'on 
pc«it«iier. 

J^  mon  avis ,  pour  résoudre  U  question  ,  il  Miflil 
de««  reporter  &  quelques  principes  incontesl^bles. 

Le  Tasp^ct  dû  il  la  propriété  est  on  des  plus  m- 
lides  fondewcnts  de  ia  société  civile  ,  il  a  inspiré 
to  disposition  transmise  de  constitution  en  cousti- 
tntion  et  écrite  aujourd'ljui  dans  Tart.  9  de  ia 
Charte,  qui  accorde  une  juste  et  préalable  indein- 
vité  à  quiconque  est  dépouillé  de  sa  propriété  dans 
Tintërét  public. 

Les  jxunsconsnUas  «t  les  pubUcistes-reoDanaisseai 
flpie  cette  r^le  totélaire  est  applicable  k  Texprp- 
priation  partielle  comme  h  l'expropriation  totale, 
pi ,  poor  l'exécution  4e  travaux  publics ,  on  ^xanà 
la  moitié  d'un  champ  ou  d'un  édifice ,  on  donne 
fine  indemnité  proportionnée  ;  jamais  on  n'aurait 
i>,sé  prétendre  quM  fallait  que  iout  le  cliamp  int 
|)ris,  que  l'édifice  entier  fut  détruit  pour  que  le 
INropriétaire  pût  demander  une  indemnité.  La  lé- 
gislation a^  je  le  répjète  ,  reconnu  le  droit  h  Vin- 
4«mnité ,  au  C4S  d'expropriatinn  parlielle  ;  elle  a 
été  plus  loin,  «lie  a  décidé  que  le  propriétaire 
peut  se  r'eûiser  au  morcellement  et  contraindre  l'ad- 
minbtrjition  à  acheter  le  fonds  ou  l'édifice  entier. 
.I^oi  du  16  septembre  1807,  art.  51  ;  loi  du  7'juil- 
let  1833 ,  art.  $0.) 

Mais ,  par  cela  même  ,  la  question  que  j'examine 
n'est-elle  pas  tranchée  ?  Il  y  a  deux  manières  de 
morceler  un  immeuble  ;  l'une  consiste  h  en  retran- 
cher matériellement  une  partie  ;  l'autre  à  enlever, 
sana  division  matérielle  ,  un  des  éléments  qui  con- 
stituent le  droit  de  propriété.  En  d'autres  termes  , 
on  peut  diviser  en  fragments  les  choses  sur  lesquelles 
porte  ce  droit ,  et  décomposer  le  droit  lui-même  ; 

Suis,  distraire  un  des  fragments  de  la  chose,  on  l'un 
es  démembrements  du  droit.  Chacune  de  ces 
opérations  cause  un  préjudice  également  certain  , 
élément  appréciable.  On  ne  voit  pas  pourquoi 
le  mal  qui  est  la  suite  de  l'une  recevrait  une  répa- 
xation  ,  et  pourquoi  le  dommc^e  dont  l'autre'est 
la  cause  resterait  sans  iindemnité.  Il  y  a  expropria- 
tion dans  la  véritable  acception  du  mot ,  soit  qu'on 
t>te  une  portion  du  champ  ,  soit  qu'on  enlève  au 

i)ropriétaire  une  partie  de  ses  droits  sur  le  champ 
aissé  entier.  C'est  ainsi  que  ,  dans  le  Traité  de  la 
vente ,   après  avoir  défini  l'éviction  ,  la  privation 

3 n'éprouve  l'acheteur  de  tout  ou  partie  du  droit 
e  propriété  que  la  vente  a  dû  lui  transmettre  , 
j'ai  pu  ajouter  avec  Domat  :  «  la  privation  partiel^ 
a  lieu  de  deux  manières  :  ou  l'acheteur  est  évincé 
de  toute  espèce  de  droit  sur  une  portion  de  la 
chose  vendue ,  comme  lorsque ,  ayant  acheté  cin- 
quante hectares,  un  tiers  en  revendique  vingt-cinq; 
ou  bien ,  en  restant  propriéta're  de  la  totalité  de  jfa 
chose  ,  son  droit  de  propriété  subit  une  modifica- 
tion ,  éprouve  un  démembrement  par  l'exercice 
d*une  servitude,  d'un  droit  d'usufruit,  d'une  charge 
réelle.  »  (Continuation  de  Touilier,  t.  1",  n.  509 
et  310.) 

Je  demande  pardon  d'avoir  cité  ce  passage  ; 
mais  ce  qui  y  est  dit  de  Péviction  est  si  bien  aj^- 
cable  k  l'expropriation ,  que  j'ai  cm  ne  pouvoir 
mieux  faire  pour  rendre  ma  pensée  que  de  le  re- 

Sroduire.  Si  donc  l'intérêt  public  exige  qu'il  y  ait 
émembrement  du  droit  de  propriété,  notamment 


qne  l'usufruit  soit  détaché  de  la  nye-propriété,  qu'on 
droit  d'usage  soit  imposé,  ou  qu*unc  servitude  soit 
créée  ,  Tadministratiou  doit  une  juste  indemnité. 

Ce  système ,  on  le  voit ,  n'a  rien  de  vague  ;  il 
n'est  point  fondé  sur  de  simples  considérations,  snr 
ce  qu  oh  appelle  l'éqnité  ;  il  e^t  bien  tranché  et 
bien  clair  ;  il  est  déduit  des  r^les  les  pins  con- 
stantes du  droit;  il  repose  sur  l'interprétation  par- 
faitement juridique ,  si  je  ne  me  irompe ,  du  mot 
eOjpropriation. 

Il  me  semble  qu'il  a  d'ailleurs  l'avantage  de  four- 
nir de  faciles  réponses  aux  raisonnements,  à  Taide 
desquels  on  a  vOulu  établir  que  les  propriétés  grevëes 
de  servitudes  militaires  sont  sans  droit  à  une  io- 
•demnilé. 

N'esi-jlpas  évident ,  en  effet ,  que  si  l'imposition 
d'uQC  servitude  est ,  Icgalement  parlant ,  une  ci- 
propriali'on  partielle ,  les  constitutions  successives, 
la  Charte,  le  Code  civil,  Tesprit  de  toute  notre  lé- 
gislation proclament  <pe  l'indemnité  est  dae  ;  et 
qne  dès  lors  le  silence  des  lois  de  1*791  •  de  1819 1 
de  1631-,  et  une  pratique  plus  ou  moins  constante, 
sont  de  bien  faibles  arguments.  Un  grand  principe 
conttStntionnel  nepeut  être  méccMinfU,  parce  qae 
des  lois  d'exécution  ne  l'ont  pas  d^vdoppé ,  oa 
|p«ltce  qne  cenx  qu'il  protège  ont  n4g%;é  plus  ou 
jatifHm  ioi^glemps  d'eu  réclamer  l'ap^licatipn,  pa 
f^ ,  par  erraur,  .gn  a  refusé  de  la  J^r  faire. 

On  a4oacdi«rehié  desaègks  «t  des  dJapMiUpiu 
axpreases  pour  aouteoâr  l'opimoa  .qœ  Je  /uunbat*« 
et  l'on  a  cité  les  art.  546  «t  6&9  du  Code  eivil.  U 
psemiwr,  a«t-on  dit,  définit  la  prc^iété,le droit 
de  jouir  «t  disposer  468  choses  de  la  xnanièiie  ia  phis 
absoloe,  pourvu  qu'on  n'en  iinBsepflsjm  usage  pro- 
iiibé  par  les  loia  et  las  réglementa.  Ilsulfit  4a$6 
ique  £es  lois  relalivA»  aux  places  fotAes  défendot 
anx  propriétaires  aiioés  k  tine  certaine  distancée 
éui»  de  leur  fonds  i'usage  .ordînaire ,  d'y  jcrcuser 
ides  foseés ,  d'y  ilever  des  édifices ,  etc.,  pour  quils 
•oient  cxbligés  de  «ibir  aetle  règle.  -Le  «eeond  ar- 
ticle dit -que  ioat  ce  «pu  est  rela^f  aux  aeEviia4Jb 
légales  est  «onmis  À  éei  lois  et  règlenaei^  partie» 
liers  ;  il  auppose  donc  anasi  «ne  nmdàfication  do 
droit  de  propriété ,  sans  indemnité  p<MM-  ceux  ssu 
qui  pèsent  les  servitujd^* 

SiTart.  3^>étaii  entendu  dons  lesc^is  général 
qu'on  lui  dg^ne ,  il  ne  contiendrait  pas  Ja  dcGni-; 
tipu ,  mais  la  négation.^  tboil  àa^^gxiù^é.  Àuâ» 
jamais  n'a-t-K)n  neusé  ^c  les  restrictions  jipporUks 
À.la  faculté  absolue  de  4ispo«itiQn  et  4e  jouissance 
4e  chaque  propriéiaice  ^ur -sa  chose  p|i$SGQt  s!«- 
.tendre  lusqu'À  le  priver  4e  cette  dio^e  en  tout  .o« 
J9fx  partie.  Ce  serait  admettre  U  droit  de  jcoaitàU- 
tion  comjneiiorreclif  du  droit  de  prQpûélc.  Qii»i)l 
}y  i'art.  650  •  il  parle  de  cciiaines  servitudes  si>c- 
xialcs,il  nc-faut  ^as  rélendie  h  des  cas  qu'il uc 
prévoit  point.  SI  d'aiUcu]:s  Tpn  co^nparc  les  cir- 
constances dcg%6  lesquidks  il  impose  des  restrictions 
U  la  propriété  privée  et  retendue  même  do  ces  res- 
trictions avec  les  servitudes  dont  on  voudrait  grever 
les  propriétés  limitrophes  des  places  d*î  guerre, 
on  s  aperçoit  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  véritable. 
làCs  charges  qui  résultent  du  voisinage  d'un  fleuXP 
OU  d'un  chemin  ne  surgissent  pas  ordinairement 
d'une  manière  ijn prévue  ;  la  plupart  du  temps, 
cette  situation  est  ancienne  et  connue  ;  la  pro- 
priété n'est  pas  grevée  par  un  fait  inattendu  ;  il 
s'agit  bien  moins  d'imposer  des  obligations  nou- 
velles que  de  régulariser  celles  qui  existent  déji. 
P^un  antre  c^té ,  ces  charges  sont  en  général  p«a 
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ville  de  Paris  ne  pourront  être  cbangéet 
qa'eoTerta  d^aoe  loi  spéciale  (1). 
HO.  Il  sera ,  tons  les  ans ,  rendu  compte 
aox  Chambres  de  l'exécution  des  travaux 
ordoooés  par  la  présente  loi. 


h  iass5  ina.  1841.  —  Ordoa&Miee  4a  nû 
portant  qw  Im  compagmes  de  volligeurs  des 
gardes  nationales  da  ^partement  de  U  Seina 
poonroni  adopter  le  sliako  en  remplacement  da 
bonnet kpoîL  (IX, Bull.  DCGLXLIX,  n.  0223.) 

iMif-PhiUppa»  etc. ,  vu  Tart.  68  de  la 
loi  do  ï2  mars  l«51  «t  l'art.  19  de  ta  loi 
daUjoiUet  i8S7  ;  va  notre  erdooseoce 
do^ieptombie  4831  (t) ,  sur  l'inaforiM 
d** gardes  Bfttiooales  du  départemeni  4e 
ii6eiM;iiir  le  rafrpori  de  notre  minlsUiB 
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secrétaire  d'Etat  au  départemeni  de  rUi« 
térieur,  etc. 

Art.  O'.  Les  compaanies  de  voltigeuri 
des  gardes  natloiiales  du  département  de 
la  Seine  pourront ,  sur  rautorjsalion  du 
commanditât  supérieur  desdites  gardes  «a- 
ti»Baies,4dopter  le  sbaJu^enrenpAaeeiMnt 
du  bonnet  à  peiU  lorsque  le  «onMiiaBdant 
supérieur  jugera  que  cette  modifioatioD  à 
la  coitTare  déterminée  par  l'ordoonaoce  du 
ÎB  septembre  1831  réunit  radbésioa  d'iiue 
majorité  suffisante  des  citoyens  de  tous 
grades  inscrits  au  contxûle  de  la  oompegaie 
qui  aura  fait  la  demande*  Cetie  demande 
devra  être  adressée  au  ^mmandaot  «upé- 
rieur  par  le  colonel ,  qui  i  Joindra  i'avia 
des  officiers  supérieurs  de  fa  légioa. 


■•*i^ 


onereoses  et  sont  largement  compensées  ^Mtr  les 
aruitagesqae  procorent  les  roies  de  commanica- 
toBdaosrinlârètdesqneUas^n  «  roÉla  qà*4H«B 
^t  établies.  On  voit  donc  combien  jl  serait 
«raisonnable  d'appliquer  axa  serritodes  qa'en- 
^lecontaoclion  d'one  pUoe  Carte ,  Xm  «échs 
q<n  conviennent  ^uxserritudes  que  le  cours  dTon 
ilaive  on  rétablissement  d*an  chemin  peut  faire 


^fcaem'airètepw  fengleiaps  kom 


qae  éë  nottbreos  4ublla«tBaaiU  â*flnd»lrie  ié- 
trient  fotmM  mr  Itttr  terri^éw ,  puot  qu'ils  7 
troinwitofc  raYAnt^ee  de.^ffpfilAr  4m  muinmrwi  4b 
la  capitale»  aajis  retsesUr  le  fàfitaet»  <ci|i|t  dwt>- 
cbériasement  des  prix  qui  résulta  de  la  percepUofi 
des  droits  atteignant  presque  tons  les  objets  n^c^* 
•aires  à  la  vie.  D^ob  «tutre  cMé,  un  trèsnand 
■ÉiiMlii'iijiB'pei^iin— i  enaptoyées  dens  bi  eapitale, 
à^àmremê  •aitrw,  se  aesit  limées  d«A  I9  tom- 
jvnn«s  «Ucniiniaa,  «<ia  de  ^M^ter  du  bas  wék  dbs 


^^'^iaas que  findtemnité  m*«st  pas  due ,  ^arae  4|«e     denrées.  En  assujettissant  c«s  communes  A  jS#etivif 


i^»ttdoît«aiieourir  h  la  &Êm^émènà0  ^ 
22*'  ^  diacan  est  payé  des  aacfilioes  qu'il  Mt 
^  Ml  iatéatpar  le  oonténaent  de  «éeuiélé  me 
«procurent  ie»  travaux  militaires;  mtf^HS^U 


ce  serait  attaquer  les  établiasemeols  d'indnetrie  qui 
les  TÎTÎfient;  ce  serait  aiu^  leur  enlever  l>v«n- 


^  public  ne  pourrait  cuffire  au  fMianMot 


tage  qui  leur  assure ,  auprès  d'une   partie  de  la 

Ïopulation ,  la  préférence  sur  f  iulAHciir  de  Parik 
lais  on  a  répondu  que  la  question  de  savoir  s'il 
conviendrait  d'étendre  les  limites  de  l'octroi  de 
^ItpKfflière,  a  suCit  de  dire  quee'est  ifa-  Pacis  au^ifsU  delà  limite  actoelk,  était  ptévata- 
f^ott  qae  chacun  doit  contribuer  aux  ijiaigaii  rée  ;  ipie ,  pour  le  jaamctnt  «Ja  dtoae  n'était  4pDint 
«1  Etat  ;  qoHi  nrait  iaiqae  que  les  propaiélaires  frcmosée ,  et  qpie ,  si  eUe  waait  h  VéXn ,  tim$  les 
wtemutt  Btoés  dam  les  difféteates  aones  des  intérêts  seraient  entendus  M  débattu»,  paî^iue 
j^fortei  «mportaaaeat  «eols  l'effet  des  tMtvemx  l'on  ne  pourrait  se  passer  de  la  sanction  de  l'autorité 
^^«na  rintérét  du  pays  tout  eniier  ;  sur  la  législative.  Il  «fc  de  piiucipc  ifu'un  octmi  étabU 
rT^i«  n'ai  qu'à  faire  remarquer  q«e  Télat  #ii  Cmmsw  d'-oue  eenWMNie'n'^  fi^fçm  qaa  dans  la 
^??".'^9**'»  argument  sérieux  «onije  le     circonsc^ptiAn  de  «ette  coanuwne.  P«iar  «ae  les 


TOa 


^  mde  (]a'il  ajoutât  :  comme  je  ne  peux     «n  devinaK«ai  porlie,  eemvai^bwiiottitt  pkaiieurs 
L  !£-°*  dois  pas.  antres  villages  qw  y  09i  été  Tr"''~"fr^rT*  rr^j- 

e  droK à  l'indemnité  nne  fois  reconnu ,  U  faut     héa;  mais,  comme  toutes  lies  adijbjxuums di^tfi- 
"j^J)"«nl  il  doit  s'exercer.  Sur  ce  point ^  il      dent  des   arrondissements  de  SainJt-Denis  et  de 

érer  la 
la  loi 
du  18 
hm!^i ^^  terrains  se  trouvent  compris  dans  juillet  1857.  *»*,  4,)  O»^  voulu 
U  '^?  •  KTvitudes  doivent  se  présenter  devant  i«  population  des  vingt  communes  qui.vernMHitur 
Ijndiclion  appelée  k  régler  les  dédommage-  territoire  passer,  en  tout  ou  en  partie,  d«jis  la 
jV^^I  '«^Umer  leur  admission  au  nombre  des  nouvdle  enceinte.  A  cet  effet  ,  la  Gliandire  des 
Jr||!^«s.  >  n  est  évident  en  efiet  qui  si  Tin-  IMpvléa  a  iaaéoé  dans  le  profit  de  toi  «m  article 
p^.'^!^  est  due,  ils  ont  droit.de  la  réclamer  «pd  p«rte  que  les  Uffiiies  «cUieUes  éel'mitoi  de 
|(^^^^^5^naire  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi  ils  P#ris  se  pouixont  être  4:kai|gées  qB>'4)ii  tartu  d'itfie 
fttarr  rt]*     •  ^®  «'adresser  au  ministre  de  la      loi  spéciale. 

jj^ndesDivre  une  forme  autre  que  celle  in-  «tiCs  questions  4ilBcilcs  et  çon»pliquées  qjjinai- 

^^  dan»  U  loi  de  1831.  traient  désintérêts  divers  qtt'ily  aurait^  proléger  et 

•à  coiMilier  -sont  oonséquommnut  ajournées  jusqu'il 
l'époque  où  cette  loi  qpédale  sejpait  récUmée*.» 

(2)  Yoy.  tome  31,  p.  A05. 


76 


MONAllCBIB  COKST.  —  LOOU-PUILIPPE  1»'.  —  17,  S»  MARS  1841. 


â.  Notre  ministre  de  Tiatérieur  (H.  Du- 
ch&tel)  est  chargé ,  etc. 


par-deTant  M^  Loste  et  son  collègue,  no 
talres  à  Bordeaux ,  leqael  acte  restera  an 
neié  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  compagnie  est  substituée  â  loui 
les  droits  comme  à  toutes  les  obligation! 
qui  dérivent  pour  le  sieur  Pierre  Debani 
aîné  de  radjudication  passée  à  son  profil 
le  4  décembre  1859. 

5.  Nous  nous  réserrons  de  révoquer  no 
tre  autorisation  en  cas  de  violation  on  de 
non  eiécuiion  des  statuts  approuvés  sani 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remellrotoii! 
les  six  mois  un  extrait  de  son  état  desi< 
tuation  au  ministère  de  l'agriculture  cl 
du  commerce,  aux  préfets  des  départe 
mcnls  de  la  Gironde  et  de  la  Charente^ 
InTérleure,  au  greffe  du  tribunal  de  com< 
merce  et  à  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaui. 

5.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Guniu-Gridaine)  est  char 
gé ,  etc. 

Société,  nature,  objet,  durée,  dénomination, 
administratiGti ,  siège, 

▲rt.  1".  Il  sera  établi ,  avee  rantorisation  dii 
goaTemement ,  entre  le  comparant  et  les  per< 
sonnes  ci-après  nommées ,  une  société  anonyme 
•pour  la  construction  du  pont  de  Tonnay-Glisrenlei 
«t  pour  la  perception  du  péage  de  ce  pont  pendul 
le  temps  déterminé  par  le  procès-Terbal  de  Tadju' 
dication  sus-énoncë ,  c'est-h-dire  pendant  souantc 
^__^_^^__^___^  et  dix-aept  ans  et  six  mois ,  h  partir  du  lA  janTiei 

18A0  ,  jour  oè  l'approbation  de  Tadjadication  a 
17  «Ans  =s:  13  ATAiL  1841.  —  Ordonnance  du  roi     ^^^   notifiée ,   suirant   les  termes  du  cahier  do 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  du      charges. 

pont  de  Tonnay-Gbarente.    (  IX ,    Bull.  supp.  ?•  ^a  société  commencera  le  jour  de  l'ordon^ 

DXXVII ,  n.  15A15.  )  nance  qui  Tautorisera  ;  elle  durera  jusqu'au  14  juj^' 

Louis -Philippe,  etc.,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  I*a 


22  MARS  =  5  AVRIL  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  autorise  le  paiement  d'un  à-compte  de  cin- 
quante pour  cent  sur  les  liquidations  opérées  en 
exécution  de  l'art.  1"  de  la  conTcntion  conclue, 
le  0  mars  1839 ,  entre  la  France  et  le  Mexique. 
(IX ,  Bull.  DCCLXLIX ,  n.  9224.) 

Louis  Philippe»  etc.,  sut  le  rapport  de 
nos  ministres  secrétaires  d'£tat  aux  dépar- 
tements des  affaires  étrangères  et  des  fi- 
nances; vu  Part.  8  de  notre  ordonnance 
royale  du  30  novembre  1839  (I) ,  relative 
an  mode  de  liquidation  des  indemnités 
fondées  sur  Part  l«r  de  la  convention  con- 
clue ,  le  9  mars  1839  (2) ,  entre  la  France 
et  le  Mexique,  etc. 

Art.  1er.  La  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations est  autorisée  à  payer  un  à-compte 
de  cinquante  pour  cent  sur  toutes  les  li- 
quidations opérées  par  la  commission  char- 
gée de  la  répartition  des  Indemnités  mexi- 
caines, et  qui  sont  devenues  déûuiliYOS 
par  l'expiration  des  délais  fixés  pour  It 
pourvoi  en  révision  ou  par  la  renonciation 
à  ce  pourvoi ,  ainsi  que  sur  toutes  les  li- 
quidations qui  pourront  être  opérées  par 
la  commission  de  révision. 

«.  Nos  ministres  des  affairés  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Guizot  et  Humann) 
«oni  chargés ,  etc. 


1 —————  —  ,     — ~    ^— .  <i^.  ^w^|— r  , 

let  191 7t  terme  de  la  concession  ci-dessus  rappelée. 
3.  Elle  prendra  le  titre  de  S9€iM  motyme  diipof^ 

griculture  et  du  commerce;  vu  notre  or-       ^'  ^°  ***•  '^?»®  P**"  ""  conseil  d'adminiMra 

donnance  royale  du  21  août  1838 ,  qui  au-     i**^"  'J!f.*^"  «dministraleurs remplira  lesfoncUon! 

rente-Inférieure),  et  celle  du  5  septembre  Mise  en  société. 

1839,  qui  autorise  une  nouvelle  mise  en        ..   ..  ^  ,       ,,.  .  ..         ,  m   i  :i 

adjudicalion  ;  vQ  Tadjudlcalion  nasséc    le       ?*,  ^  ^^''*"*  ^  *^°^  "PP""'**  4*  '''"*^^      in 

A  H4p«mhr<>  ao-ro     .  ri     I     S,    «.  '    °  *F>  I"»  appartient,   aux  termes  du  proces-verbal 

n  ^^«rol>rC  j839 ,  au  profit  de  M.  Pierre  d'adjudication  suscnoncé ,  dcconstruire  ledltporl 

lieoans  l  aîné  ,  et  approuvée  par  notre  m!-  et  de  percevoir  h  &on  profit ,  pendant  le  Icmps  àfi' 

nistre  des  travaux  puiïiics  le  â4  du  même  terminé  par  ledit  procès-verbal ,  £oit  le  péage  di 

mois;  vu  les  art.  â9  à  37, 40  et  45  du  Code    P°"'  »  *^*^  *^  P'^*^^*'  ^^  ^^  V^  pourraient  éirc mo- 

de   commerce:    notre  conseil   d'Etat    en-      «ncntanément  établis  en  cas  de  suspension  du  pas- 
tendu     etC  **^®*        société  pourra ,  en  conséquence ,  user  ci 
'         *  dispçser  de  ces  droits  ,  les  recevoir  par  se»  prépo' 

ses  ou  les  donner  à  ferme ,  ainsi  qu  elle  le  jugerl 
convenable  ,  ii  compter  du  jour  où  ledit  pont  seri 
livré  au  public.  M.  Debansraf  né  met  k  cet  elTct  laso 
ciété  hsa  piabc  ,  sans  aucune  réser>'e  ni  garantie  i 
h  la  charge  nar  elle  de  remplir,  à  la  décharge  à 
M.  Dehans,  les  obligations  de  construction,  conscr* 
vation,  d'entretien  et  autres  auxqucU  il  est  lui-in^n^'^ 


tendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux  (Gironde)  sous  la  dénomination 
de  Société  anonyme  du  pont  de  Tonnay-Cha* 
rente  est  autorisée.  Sont  approuvés  les  .«sta- 
tuts de  ladite  société  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'acte  passé,  le  9  février  18il, 


(1  ei  2)  Voy.  lome  39 ,  p.  393  cl  2A1. 
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iîin,  an  Unan  àm  rabier  dockargM  qni  a  pr4c^ 
r.dJBdk*atk>ii  |»roiBOBc4«  «a  m  faTmir. 

Fonds  sofit/,  division,  ripariliifm  éêê  ac^ 
limg,  rertemÊêmit ,  dire*  provitoires,  iitru 
étfimili/i, 

7.  I^  foada  aoriai  ae  coMpoae  :  1*  de  la  coaee^ 
lioii  faite  k  M.  Debaaa  Talnë  ;  3*  da  la  «brention 
de  deux  cent  cinqvante  rnOla  frase»  aecofdée  par 
PEtat  f  P  <f«Da  aonune  da  cinq  cent  aoiiante  al 
qaiiiM  mille  fraaca  ftmmie  par  lea  actSonnairea ,  k 
raîaon  de  nulle  franca  par  acUoa  ;  la  toat  daatiaé  k 
Fétabliaenaent  consf^eC  da  poat  ai  da  la  partie  daa 
ihordê,  mite  k  la  cbaiige  ao  GOBee«lonaaira.  La 
fiandiaoeial  lera  représanié  par  cinq  eaataoiaaata 
et  quinte  aetioaa  ayant  droit  chacaae  k  an  daq 
eent  aoiia^a  at  «{iiinaiènia  (l/S'iK^*)  daa  prodaita  da 
rcntrepriae. 

S.  Lea  cinq  aent  aoixaata  al  qainsa  actiona  w- 
ront  répartiaa  ainai  q«*3  aait ,  antre  lea  aiaocirfa. 

(Maail /r«MOM«.) 
%  La  scMBme  de  mille  franc*  k  footair  poar 
chaque  acIioB  aéra  payée  par  cbaqae  actioanaire , 
aa  fiir  al  k  mesara  dîea  besoina  de  la  lociélé.  Lea 
fondi  «enmt  rerséa  b  la  catase  lociala ,  entra  lea 
matm  dn  trésorier  de  la  aociété ,  mr  la  demanda 
nae  celiu<i  en  fera  anx  actionnaires ,   en  yarta 
aVne  délibération    dn  conaeil   d'administration. 
Rnit  joars  apràa  la  demande ,  ractionnaire  en  re- 
tard lera  aiis  en  demcnre  par  an  simple  acte  extra^ 
jodidaire  ;  dana  la  qmnsaîne  de  la  signification  da 
cet  acte ,  laa  actiona  de  l*act{onnaira  en  retard  ae* 
ront  Tcndaea  arrea  pnUieité  et  anx  cnchèrca ,  en 
Tcrta  d*ana  délibération  da  conseil  d'administré* 
tiott.  Ls  noQTel  actionnaire  devra  payer  le  mon- 
tant  des  actiona  ,  à  loi  rendae»  et  tranUiéréea,  aax 
écbéancca  et  da  la  nsaniëre  qa*aurait  été  teaa  da 
le  faire  ractionnaire  remplacé ,  et  h  son  domicile , 
à  Bordeaax.  Le  résnltat  de  la  négociation  sera  n<v 
tifié  k  l'actionnaire  rcmplaré  et  an  domicile  éln 
parloL  Le  reliquat,   déduitioi  faite  de  tons  frais 
et  intérêts  payée  à  aa  décharge ,  sera  Ja  propriété , 
mai»  il  sera  tenn ,  par  tontes  les  Toies  de  droit ,  de 
payer  k  la  société  le  déficit ,  s'il  en  eiiste. 

10.  An  for  et  à  mesarc  des  rersem-^nts  effectnéa 
par  les  actionnaires ,  il  lear  sera  remis ,  par  le  tré- 
torier,  des  quKtancea  qni  seront  échangées  contre 
dca  titres  définitifs  imoiédiatement  après  le  dernier 
versement. 

11.  Les  actions,  dont  la  forme  «era  déterminée 
par  le  conseil  d'administration,  seront  nomina^ 
tires,  oa  an  porteur,  au  choix  de  l'actionnaire. 
Toutefois  ellca  ne  pourront  Atre  ddlirrëes  an  por- 
teur qn*aprÈa  le  Tersement  Intégral  de  chaque  ac- 
tion. Les  actions  seront  détachées  d'un  registre  h 
talon  et  nanaérotécs  de  un  k  cinq  cent  soixante  et' 
qninie  ;  ellea  seront  signées  par  l'administrateur* 
trésorier  et  par  deux  autres  membres  du  conseil 
d'administration.  Les  actions  nominatires  pour* 
ront  être  conrertin  en  actions  au  porteur  et  suc* 
resAirement,  Aocnnc  conrersion  ne  pourra  être 
op4^ée  si  ce  n'est  par  la  signature  de  trois  adminia- 
tratenra.  Les  aai  ions  on  litres  convertis  seront  préa- 
lablen&eat  barrés  par  les  administrateurs,  et  eon* 
aenrés  jnsqn'k  la  première  assemblée  générale  pour 
T  être  représentés  et  détruits.  Les  frais  occosion- 
néa  par  la  «onvcraion  aeront  supportés  par  raction- 
naire. 

Transfert  des  arlîonf,  —  Droits  d$s  ees' 

fhiinaires, 
\%  Te  transfert  des  actions  nominatiros  &'opé- 


tt 


#cra  par  la  décUraUon  da  aédant  •  oa  de  ion  fondé 
de  pouvoir  spécial  ,  signée  par  le  cédant  et  ac* 
coptée  par  la  ccstionnaire  aor  un  regiaire  tenu 
exprès.  Cbaone  transfert  sera  productif  pour  la  so- 
ciété d'un  dioit  fixe  de  deux  francs  par  action, 
pour  tous  frais.  La  ceasioa  des  actiona  an  porteur 
résulta  de  la  simple  tradition  du  titre ,  ainai  que 
rénonce  leur  qualification  au  porteur.  Le  tranrtert 
daa  actions,  aoit  nominatirea,  aoit  an  porteur, 
•omprend  toujours  k  l'égard  de  la  société  la  cettion 
daaaommea  rmrenant  k  cea  actions  sur  les  réaerres 
qm  poorraient  aroir  été  faites  at  aar  lea  diridendea 
acquis  aa  tempa  dn  tranafert.  Le  tranafert  entraîna 
toojoura  l'obligation  d'effectuer  les  rersemenla  aux 
épo<piea  fixées  par  Tart.  9,  de  telle  manière  que 
racUonnaire  noareaa  se  trouve  substitué  aux  droita 
et  obligations  des  actionnaires  primitifs  pour  le 
■iode  de  rerscmenta  jusqu'k  la  remise  du  titra  dé- 
tfnitif.  Lea  actiona  ne  pourront  être  négociées  quli 
la  charge ,  par  la  cédant,  de  rester  garant  de  son 
•asionnaire ,  envers  la  société ,  pour  ce  qui  reste* 
rait  k  payer  sur  le  montant  de  l'action. 

IS.  La  société  ne  reconnaît  point  de  fractians 
d'action.  Si  plusieurs  ont  droit  k  la  propriété  d*nne 
oa  pluaieurs  actions  indirises  entre  eux ,  ib  devront 
9B  faire  représenter  par  une  seule  personne.  Dam 
anean  cas,  et  soas  aucun  prétexte,  il  ne  pourra 
être  appoaé  da  scelléa  k  leur  requête ,  ni  être  fait 
inventaire.  Le  porteur  du  titre  d'action  aéra  censé 
propriétaire  dea  dividendaa  k  l'égard  da  la  société. 

Préièvemânts,  —  nèparlilion, 

Ih.  Sur  le  produit  brut  du  péage,  il  sera  pré- 
levé ,  chaque  semestre  :  i*  les  sommes  nécessaires 
aux  fraude  gestion  et  d'adminbtration  ,  ainai  qo'k 
Fentretien  du  pont  ;  f  une  somme  destinée  k  for- 
merle  fonds  de  réserve  dont  il  sera  parlé  k  Tarlirle 
suivant  ;  S*  le  montant  des  actions  k  amortir  dans 
les  limites  et  suivant  le  mode  établi  par  le  tableau 
joint  aux  présents  statuts.  L'excédant ,  déduction 
faite  des  charges  et  des  sommes  dont  l'assemblée 
générale ,  sur  la  proposition  dn  conseil  d'adminis- 
tration ,  ordonnerait  l'affectation  apéciale ,  sera  ré- 
parti ,  k  titre  de  dividende ,  entre  tontes  les  actions 
non  amorties  dans  les  premières  quinzaine^  de  jan- 
vier at  da  juillet  de  chaque  année. 

Héiérve, 

15.  Il  sera  établi  une  réserve  dont  la  quotité 
aéra  ultérieurement  déterminée  par  l'assemblée  g<!. 
nérale ,  mais  dont  le  minimum  sera  de  cinquante 
mille  fi-ancs.  Cette  réserve  sera  spécialement  affec- 
tée aux  frais  de  grosses  réparations  et  k  subvenir 
aa^  cas  imprévus.  Elle  sera  formée  an  movcn  du 
prélèvement  annuel  prescrit  par  le  n.  2  de  l'article 
précédent.  La  quotité  de  ce  prélèvement  annuel 
sera  fixée  par  l'assemblée  générolc  ;  toutefois  il  ne 
pourra  èlro  moindre  de'  mille  francs  par  an.  Les 
fonds  de  ce  prélèv'ement  seront  employés ,  au  fur 
et  k  me&ure  ,  en  rentes  sur  TEtat.  Les  intérêts  pro- 
venant de  ces  placements  successifs  seront  employés, 
au  fur  et  k  mesure ,  de  la  même  manière.  La  quo- 
tité de  la  réserve  une  fois  atteinte  ,  le  prélèvement 
annuel  destiné  k  la  former  cessera  ,  et  les  intérêts 
des  v&Icurs  formant  la  réserve  seront  réunis  au  pro- 
duit du  pont ,  et  appliquas,  soit  b  ramortissemcnl, 
s'il  n'avait  pos  atteint  ses  limites,  soit  b  accroître 
les  dividendes ,  ainsi  que  l'assemblée  le  jugera  con- 
venable. Lorsque,  par  suite  d'imputations  faites 
mr  la  réserve  ,  elle  ne  ae  trouvera  plus  au  complet, 
le  prélèvement  annuel  recommencera  jufqu'k  ce 
que  le  déficit  ait  éié  comblé.  A  la  fin  des  soixante 
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et  dit-sept  ans  six  mois ,  ëpoqne  k  laqaclle  expirera 
la  concession ,  la  rés^rre  en  caisse  appartieiidra  aux 
porteurs  des  demtètes  actions  qm  n*auront  pas 
été  amorties.  Il  éSt  bien  entelida  qu'avant  totit  par- 
tage fl  sera  ptéieiré  sur  la  réserve  les  dépeosies  në- 
eelMires  pour  remplir  les  obligations  imposées  par 
H  cahier  àa  chaive^,  de  remettre ,  &  l^xpiration 
d»  ht  eOnoession ,  le  pont  en  bon  état. 

lu.  Û  y  «wra  »  de  plein  droit  f  ckkaqa»^  tmuàût 

t#nt  ({M  oureta  U  soctélé  f  dnl%  asiwmhUai  fàm^ 
sfiss.  Elles  se  tiendrful  dttn»  lu  pteaiièra  n<im#iTW 
de  janvier  et  de  j«iU«4.  il  pouta ,  flU  ùnU^t  Au« 
«onvoqué  de»  assen^éci  générales  tootea  Uâ  £oli 
^ue  le.  bien  de  U  aooiété  «t  les  présoiU  ftilat*  yo«r» 
ront  Texiger. 

17.  llia  convocation  des  aisemblées  générale*  ier* 
feite,  an  nom  du  conaeil  d'adnûnisirAtion,  par  an* 
nonces  insérées  qnina«  jour»  an  itteins  h  TaTancé 
dans  on  des  ^lurnaux  désigftéa  chaqua  ànaé»  pat 
le  tribmial  de  commerce  de  BordcmUi  conformé* 
■i«at  à  la  toi  du  SI  ttan  183i«  Ces  ««noneel  f««nt 
connaître  Tobjet  de  1*  réunion. 

18.  Tont  porteur  d*aolto0  de  la  société  a  la  droit 
^assister  à  Vasseaedblée  g^érale«  Lea  aotionnairea 
dont  les  titres  sont  aH  portenr  devront ,  denx  jonra 
«tt  moins  avant  la  tenue  de  VaAemUée  -générale  i 
d^oser  leurs  Uirea  entre  \m  maîna  de  TadAiniatti^ 
teur-trésorier»  qui  en  fovAiré  tébéfliaé»  el  dew« 
faire  mention  de  ce  dép6t  sur  un  registre  spécial. 

19.  Le  borean  da  rassemblée  MM  composé  du 
président  du  conseil  d^adminbtration ,  de  deux 
scnitatettrs  et  d^ûn  secrétaire  ,  qui  seront  désignés 
par  les  actionnaires  préseliiat 

9D«  ti*a9sembtée  générale  ne  pourra  délibérer,  si 
çlle  n'est  composée  d*un  nomlnre  d^actionnaires 
réunissant  au  moins  le  tiers  des  actiona  non  amor- 
ties. $i  rassemblée  générale  ne  satisfait  pas  k  cette 
condition,  il  sera  fait,  dans  la  quinaaine,  une  non-* 
Velle  convocation  clans  les  formes  indiquées  par 
fart.  17  ci-dessus,  lies  actionnaires  qui  compose- 
ront celie  seconde  assemblée  délâ>éreront  valable- 
ment, quels  que  soient  d'ailleurs  leur  nombre  ai  la 
Quantité  d'actions  qu''âs  rejprésenteront  :  mais  leur 
élibération  ne  pourra  porter  que  sur  les  objets  k 
Tordre  dû.  jour  de  la  première  réunion.  Les  déli- 
bérations seront  prise*  an  scrutin  secret ,  h  la  ma- 
jorité des  suffrages  exprimés  par  les  membres  pré- 
acfits.  Les  voht  seront  comptées  par  tête ,  et  Aon 
par  action.  Les  actionnaires  potirront  se  faire  re- 
présenter par  Qft  fondé  de  pouvoir  spécial ,  dont  le 
mandat  sera  joint  au  procès-verbsl  de  là  séance.  Ce 
fondé  de  pouvoir  ne  sera  point  tm  des  actionnaires, 
et  né  potura  en  représenter  plus  d'un.  * 

iSl.  L'assemblée  générale  entend  les  comptes  que 
rend  le  conseil  d*acuuinbtratiôn,  et  lès  arrête  ;  elle 
inoccupé  de  lout  ce  qui  peut  Intéresser  la  société  ; 
^e  procède  k  la  nomination  et  au  j-enouVeUement 
des  membres  sortant  dû  conseil  d*administration  ; 
enfin  ^  elle  fait  opérer  devant  elle  le  tirage  des  ac- 
tions h  aniorlir. 

22.  L'assemblée  générale  représente  tous  les  ac- 
tionnaires ;  ses  décisions,  prises  dans  les  limites  des 
Aatuts,  sont  souveraines  et  obligatoires  pour  tous, 
même  pour  ceux  gui  n'ont  pas  concouru  k  l'assem- 
blée générale  qui  les  a  rendues. 

Cûnseit  d'ndmifùiïraîion,   ' 

fis.  Le  oouiCfil  d*administration  de  la  société  sera 
composé  de  cinq  membres ,  l'an  desqneb  remplira 
le»  ^nctiçiis  d«  trésorier.  Cbaqtie  administrateur 


devra  posséder  au  moins  quinze  actions,  dont  il  m 
pourra  disposer  pendant  fa  durée  de  ses  fonctioat 
qui  seront  gratuites.  Toutefois,  ce  nombre  d*ie 
tions  pourra  être  réduit  par  l'assemblée  général 
proportionnellement  k  la  réduction  qu'amènera  l'i 
mortiasemeut  dans  le  nombre  d'actions  émises. 

2A>  Tous  les  ans ,  les  membres  du  conseil  d*ai 
MHMstratioa  nemmeront  entm  eux  le  présidente 
k  IrésoKlar.  La  durée  des  fonctions  des  nienibre*| 
conseil  d'administraticA  sera  de  trois  ans.  Pendsrf 
leadawm  prenâères  années ,  deux  membres  «mMI 
seront  désignés  par  le  soit;  le  ctnqoième  sortini 
la  troisiènse  année;  pui»  on  recommencera  ^ 
lang  d'aBdcnftelé.  Lee  Menibces  sortants  poarnM 
«re  rééltt. 

95w  fin  cas  de  Tacasce,  par  décès,  déniis«i<Mii| 
toitte  antre  censé ,  de  l'on  des  membres  dn  consï 
Jadwifciistraition  »  Les  mendbres  restants  poonci 
ront  k  son  remplacement  par  un  antre  aetionnsJÉ, 
remplissant  les  conditions  requises  pour  faire  pacti 
de  œ  conseil.  Les  fonclicna  de  ce  nonveaa  membr 
cesseront  k  la  prochaine  assemblée  générale, 
■nins  qa*il  ne  soit  ttom&nHié  par  eUe. 
.  90ti  Les  foneti(Ms  da  conseil  d'administratioi 
aalnrassent  tout  ce  qui  est  rdatif  à  la  constradioi 
et  à  l'entretien  dn  pont ,  à  la  snrvdUance  du  sei 
vice ,  an  recouvrement  et  an  c6ntr61e  des  recettes 
k  la  paasatàon ,  résiliaAion  et  renouvellement  de 
benx  \  «IX  différends  avec  des  tiers  on  avec  les  s( 
tiwuiaires  ;  ans  traités  et  conventions  à  passer  ;  au 
eomproinis,  transactions  et  nominations  d'arbitres 
attx  remises  de  sommes  h  accorder,  eux  paiemoat 
k  Uknt  aux  reeettes  k  opérer  ;  en  un  mot,  k  la  ges 
tien  et  k  Texploitation  dans  le  sens  le  pha  étend) 
de  tOMlea  les  affaires  de  la  société ,  on  qui  en  dé 
pondcnl.  Les  titres  et  valeura  appartenant  k  la  se 
ciété,  et  oeux  dont  le  dépôt  est  ex%é  par  les  présent 
stelnts ,  seront  placés  dans  une  caisse  k  trou  defe 
une  de  ces  defe  sera  remise  au  président  du  consei 
d'cdminisbration ,  une  autre  au  trésorier,  et  la  troi 
aièmc  k  IVns  des  trois  autres  administrateurs. 

27.  Le  conseil  d'a^ktdnistration  sera  composé 
jusqii*k  hr  première  assemblée  générale,  de  MM.  J< 
A.  Caries,  B.  Lopès-Dubec,  Féger-Kerhnel ,  baro 
de  Sulzer-WartjDebansl'abaé.  M.  DebansrempUr 
les  fonetfons  de  trésorier. 

Modification  dôt  êiaiutt» 

9 

28.  Les  statuts  de  la  société  anonyme  du  pont  d 
Tonnajr^^barente  ne  pourront  être  modinés  qu 
par  une  assemblée  générale  extraordinaire ,  convi 
qoée  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  avec  ind 
cation  du  motif  de  la  réunion.  Les  délibératioi 
arrêtées  k  cet  égard  ne  seront  valables  qu'aulai 
que  l'assemblée  aura  réuni  au  moins  les  trois  quar 
des  actions ,  et  que  la  décision  aura  été  prise  k  1 
majorité  des  trois  quarts  des  porteurs  présents.  L 
modifications ,  au  surplus ,  n'auront  d'effet  qu'a< 
tant  qu'elles  auront  été  approuvées  par  ordonnan( 
du  roi. 

Dissolution  do  ia  toeiité* 

M.  S«i  par  une  cause  quelconque,  la  société  éti 
forcée  de  se  dissoudre  avant  l'époque  fi&ée  par  l'art, 
la  ddlibéraUon  qui  (Mrdonnâra  cette  diasolnlion  i 
sera  valable  qn' autant  que  l'assemblée  aura  réuni  1 
trois  quarts  des  actions  non  encore  amorties,  et  q 
là  décision  aura  été  prise  k  la  majorité  des  trois  qua 
des  membres  présents.  Le  principe  une  fois  adopl 
le  mode  de  liquidation  sera  arrêté  par  le  xnème  <* 
semblée,  mais  k  la  simple  majorité  des  actionnaii 
présents ,  comme  il  est  dit  k  l'art*  20  ci^essust 
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Difffrendi;  iounduion  à  tarbUragt, 

3D*  Sn  cas  de  contestations  entre  les  action- 
saires  ,  on  entre  les  actionnaires  et  la  flociéfë ,  elles 
seront  ratées  p«r  dem  arbitres  qui  seront  désignés 
par  tes>dinxx  partfes  en  opposition  tPintéréts.  f  ante 
ptr  les  parties  en  distnssîon  ,  dtf  Tune  dVlles ,  de 
nommer  soi»  arbitre ,  if  y  sera  potirTtf ,  «if  la  re» 
«fiSif  de  \a  partie  la  pitis  diligente ,  par  lé  fribntidl 
de  commerce  de  Bordeata.  Les  ilrbitres  ne  sertMiC 
pas  astreints  aux  formes  de  U  procédure  ;  en  cas 
de  partage  entre  eux ,  ils  sont  outorisés  h  s^ad- 
joindre  tm  troisième  arbitre ,  qtrf ,  &  défant ,  sera 
tMintaè  par  le  même  trftmnal'.  Les  troo  arlviffes 
ailKl  MntittÊk  décMeronf  2t  la  m^dfitë  ;  tetin'  è^ 
cisroiis  seront  sOtiverainor ,  et  ne  pont ront  èflre  at- 
tatpiéés-  sôiis  <|npli][ne  prétexte  et  par  (jnehpie  tote 
c^tK  ta  ptnsffe  être. 

Election  ém  domuiU* 

31  et  dernier,  hes  asioeiës  élssenft  domicile ,  ponr 
Tcxécution  des  présentes  conventions,  en  Tétude  de 
M*  Losle,  notaire,  rue  d^Orléans,  n.  2,  à  Kor- 
deaux  ;  laquelle  élection  âe  Jornicile  vaudra ,  soit 
pour  eux ,  soit  pour  les  cessionnaires ,  jusqu'à  ce 
cfu'tm  autre  domicile  h  Bordeaux  ait  été  indiqué  h 
la  sociéfé. 


Objet  de  la  société. 


2.  L^obi«t  de  U  sociélé  est  de  conserver  et  de 
régir  Tinstitution  connue  sous  le  nom  de  Collège  de 
S{in/ite  Bmrbe  (de  Lanneai^.  Son  bot  est  de  donner  k 
cette  institution ,  sous  le  rapport  dn  bien-être  des* 
enfants ,  de  la  moralité ,  de  réducation  et  de  la  ta- 
périorlté  des  études ,  tous  les  développements  doQt 
éfie  peut  encore  Mre  Msceptîblc.  Les  opérations 
matérîeîh?»  qtrc  !a  société  anra  k  faire  sorit ,  entre 
antres  :  Y  racquisition ,  conformément  h  l'art.  0 
ci-après,  de  FétaMWment  de  Sainte -Barbe  de 
Lann'rau  ;  T  Pâcqnisîtion:  des  immeubles  affectés 
actuéHeracnt  &  Pétablissement ,  et  de  tons  antres 
dbnt  il  pourrait  çaf  stiite  être  utile  d*a8sm>er  la 
propriété  li  TâsiKïciâtion  ;  9^  les  constmctions  né^ 
cessaîres ,  tant  pottr  remplacer  les  bâtiments ,  qni 
ne  pr&êiir«nt  pins ,  soft  ta  solidité,  soit  les  conte* 
n^ancessnilhanties,  que  ponr  donner  h  Pétabfbse- 
m'eut  le^  diftisibns,  1m  distributions,  et  tom  le» 
accessoire^  qtie  petrvent  réclamer  les  besoins  d*tm 
enseignement  Iroéfal  et  complet,  en  même  temps 
que  les  exigences  de  rhygiène  et  de  la  diicip(ine. 

Siig0  de  Im  toeiéêé. 

3.  Le  siège  de  rétablissement  est  dans  le  local  qét 
Jean  Hubert,  en  1430,  fonda  le  premier  collège  da 

nom  de  Sainte-Varbe ,  et  oti ,  le  4  décembre  1796» 

17 MARS  =  13  AVRIL  18Û1.  —  Ordonnance  du  roi  ^'  ^*?®'  ^li-*"*"^  ^  **^.''*J5f  ?"  î^*** 
port*ie  a«torisalioA  de  la  socîét<§  anonyme  for-  °«*»^  riMtiWho»  qiùj  exisCe  aujonrd  hia,  et  don» 
nfée  y  Parè^  sous  la  dénomination  êtf  SMié19  de'     ^  ancuna  élèves  mleat  aamrer  et  P«rpé(«er  1« 

Sàimfe^BUrè^.  {IX,  B«ll.  sopp.  I^aVH,  n.  1 5^(y. >     *»«^«-  ^  »•  Pf««»  **'•  <?«^  f»«  P"  ^élibéra- 

'      ium  de  raMemMée  générale.  Le  domicile  de  M  t9- 

LMiW-Plli^iflpe  ^  ele. ,  Siir  le  rapport  4e     c^^  >  attributif  de  jarkËctioii ,  est  M  à  Pariai 


notre  tftbiMtré  stcfHmre  éHS^s^  de  PagrK 
cnllure  et  du  commerce?  t<i  iwarf.  29  ë-Tlt 
40  et  4&  da  Code  d«  commerce  ;  noire  eon- 
seil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  f^.  La  «^ocîélé  anonyme  formée  à 
Paris  soiift  la  dénonirnation  de  Société  da 
Samte-Émrie  «si  autorisée.  SoftI  approuvés 
let  stAint^  de  ladite  iétiétéf  M&  QvTrtt 
sofft  e<mtetÊOéâ^M  Vàtie  fi^ê  hs  ^$  février 
1841,  par-devant  3!*  Aubry  et  MÛ  cdlfè*- 
gue,  notMr«t  À  Pftrî^f  leQuel  aeté  restera 
anneié  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Koos  nous  réservons  de  révoctuer  no* 
tre  antorisalion ,  ea  ea*  de  violAtion  eu  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  tfrdfts  àes  tier^. 

3.  La  société  sers  tenue  de  remettre  tous 
les  six  rooM  «b  estnai  de  soft  éCâ«'d«  si- 
tuation an  ministère  deragricolture  et  du 
commerce/  au  préfet  du  département  de 
\k  ^^ÊÊÊff  àf  ta  ekniirinv  dv  cfnmfieree  cft  êvl 
greffe  d(r  tHhdital  dtf  ccymmeréfc  de  Pifris. 

4.  Ndtft  rttftrfstrffdc  P*|rtciillure  èf  éla 
commerce  (lit.  Cunîn  Gndaine)  est  chac- 
gé,ete« 

STATinS. 

ClIAPiTas  I***. — Etablissement  de  la  société, 
fondation. 

Art.  1".  n  est  fondé  par  les  comparants ,  entre 
touj  ceux  qui  selront  propriétaires  des  actions  ci- 
après  créées  sous  l'art.  7,  une  société  anonyme  sons 
ie  litre  de  SociiU  de  SwnU-  B^rbe. 


Durée  de  la  société* 

4.  La  durée  de  la  société  est  de  cinquante  an- 
né€& ,  S  partir  de  TordonAance  d'aulorisatios.  Le 
société  pourra  être  renouvelée  h  Tépoque  et  dans 
les  termes  ci-après  détentkinés  à  Tart.  29,  para> 
graphe  3". 

G«AF1TK8  If.  —  Cûpiîml  §§eiaK 

5«  Le  capital  de  lasociété  est  fiaé  à  cinq  cent  vingt 
mille  franc»  f  eotfplétemeni  sooscrits  par  les  per« 
sosane»  dénommée»  e»  fin  des  présentes.  Ce  capital 
pounrfr  étjre,  pendant  le  délai  aune  année,  k  partir 
de  Tordonnance  d'autorisation ,  porté  ii  six  cent 
mille  francs ,  au  moyen  d'une  création  de  nouvelles- 
actions  an  pair,  et  ce  ,  en  vertn  dmie  décision  dtt. 
ciMsei}  d*adiDittistration ,  qni  devra  être  publiée 
dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  dn  Si  mtfrs 
183$.  La  délibération  prisa  à  cet  effet  par  le  cen- 
seil  d'administration  sera  soumise  à  l'approbaliion 
da  gouvernement  dans  le  délai  d*un  mois;  elle 
devra  indicfoer  les  noms  des  8oa8crq>teurs  des  noa-< 
velles  aoli<ms  émises,  et  le  nombre  des  actions 
souscrites  par  chacim  d'eux.  Tonte  aagmentation» 
qui  devrait  porter  ce  ei^tai  à  une  somme  snpé- 
rieure  k  six  cent  mille  francs,  ou  qui  serait  proposée 
après  l'expiration  d'une  année  à  partir  de  l'ordon- 
ncmce  d'autorisation,  ne  pourrait  avoir  lieu  qne 
dan»  les  formes  déterminées  à  l'art,  20,  paragr.  3. 

Émphi  du  capital  de  la  sociéfé, 

6.  Sur  ce  capital ,  le  conseil  d'administration  ésV 
autorisé  h  employer  la  somme  nécessaire  pour  le' 
paiement  de  l'établissement.  Le  reste  servira  au 
paiement  des  immeubles  et  à  la  construction  des* 
bâtiments  nécessaires  &  l'établissement ,  ainsi  qti'an 
fonds  de  ronlcment. 


1 


do 


MOltAlUStatfi  COMT.  *-  iO«l«l^ltlUl»»l  1».  ^  il  Miu  iên. 


AelioM, 


5  1".  DiùêUm  dm  f«md»  toeitd  m  arltbiu. 

7*  Le  fonds  social  est  dÎTisé  en  mille  qoarante 
aclioDs  de  cinq  cents  francs. 

{  2.  Naimre  ti  forma  du  M<«fM. 

Toutes  les  actions  sont  nominatÎTea.  Elles  seront 
extraites  des  registres  à  souches  et  num^rotëas  da  i 
Il  lOAO.  Elles  seront ,  tant  sur  la  soacha  qna  sor  le 
titre  k  dâitrer,  signées  du  président  du  conseil 
d'administration  et  dn  directeur,  et  Tisées  par  le 
trësorier  de  la  société.  Il  sera  fait  par  l'actionnaire 
une  élection  de  domicile  à  Paris ,  élection  attri- 
butive de  juridiction  ,  et  qui  serrira  de  règle  pour 
les  aTÎs  et  commum'caiions  k  euTOjer  à  chaque  a^ 
socié  ;  cette  élection  de  domicile  sera  mentionnée 
sur  la  souche  de  chaque  action.  Tout  actionnaire 
pourra  changer  son  domicile  élu .  pounrn  qu'il  le 
remplace  par  un  autre  également  h  Paris ,  et  qu'il 
signe  ce  changement  sur  la  souche ,  ou  le  fasse  si- 

Snifier,  par  acte  extrajudiciaire ,  an  directeur,  qui 
evra  en  faire  faire  mention  \  la  souche.  Les  titres 
d'actions  seront  frappés  d'un  timbre  sec ,  propre  à 
la  société.  Ils  porteront  un  extrait  des  présents 
statuts. 

{  3.  Somtrlptian.  $t  fHÛememl  d*i  mima. 

Les  actions  sont  paj-ablcs  :  un  quart  dans  le  mois 
qui  suÎTra  la  date  de  l'ordonnance  d'autorisation , 
les  trois  autres  quarts ,  de  quatre  mois  en  quatre 
mou ,  k  partir  de  la  même  date.  La  souscription 
d'une  action  s'effectue  en  signant  quatre  engage* 
ments  aux  époques  concordantes  STec  les  termes  ci- 
dessus  indiqués.  Ces  engagements  ne  seront  pas 
négociables  par  voie  d'endossement.  Tout  souscrip* 
teur  pourra  toujours  Talablement ,  soit  payer  de 
suite  le  montant  de  raclion  ,  soit  anticiper  les 
termes  de  ses  engagements.  Lors  du  paiement  pour 
solde  d'une  action  ,  le  titre  définilâfen  sera  remis 
k  l'actionnaire  ;  jusque4li  il  n'aura  qu'un  titre  pro* 
visoire ,  nominatif ,  ou  promesse  d'action  non  né> 
gociuble ,  qui  lui  sera  délivrée  au  moment  de  la 
souscription.  En  caa  de  non  paiement,  l'action 
sera  publiquement  vendue  par  le  ministère  d'un 
notaire,  aux  risques  et  périls  du  retardataire ,  ^ 
moins  que  le  conseil  d'administration  ne  juge  plus 
convenable  de  poursuivre  le  paiement  des  dWga* 
tions. 

5  4.  Faculté  étuikat  pair  U  ioeUtè  dei  Mtimu  (0M«, 
h4u  dutu  U»  mmàu  de  ptrtatmti  Hnatgkre$  à  Tmi» 
ttUatiom, 

Dans  le  but  de  conserver  autant  que  possible  h 
l'association  l'esprit  qui  a  présidé  li  sa  formation ,  les 
personnes  appartenant  on  ayant  appartenu  h  l'une 
des  trois  catégories  ci-après  indiquées  ont  été  seules 
admises  k  souscrire  les  actions,  savoir  :  élèves  de 
Ste-Barbe;  parents  ou  alliés  d'élèves  de  Sainte-Barbe, 
en  ligne  directe  ou  collatérale ,  jusqu'au  deuxième 
degré  inclusivement  ;  professeurs  ou  fonctionnaires 
de  l'institution  depuis  six  années  an  moins.  Si,  par 
suite  de  transmission  quelconque ,  la  propriété 
d'une  action  passe  h  des  personnes  n'appartenant  k 
aucune  de  ces  catégories ,  le  conseil  d'administra- 
tion aura  le  droit  de  les  acheter  pour  le  compte  de 
la  société,  en  remboursant  la  valeur  nominale  ainsi 
que  les  dividendes  restant  k  distribuer.  Toutefois  le 
conseil  devra  user  de  ce  droit  dans  les  deux  mois 
du  jour  où ,  soit  le  transfert ,  soit  la  mutation,  aura 
été  inscrit  sur  le  registre  dont  il  va  être  parlé  dans 
le  paragraphe  suivant.  Si  dans  ce  délai  il  n'a  pas 
réalisé  cet  achat  ou  fait  des  offrr»  r<*rllcs  h  IVflVt 


^ leréallsar  et  d'en  payar  le  prit,  «mfiwméaUnt  i 

h  c«  qui  vient  d'être  dit ,  la  société  lera  déchue  du-  \ 

dit  droit,  le  conseil  d^administration  ne  pourra  i 

plus  l'exercer,  et  le  nouveau  prv^étaire  reitara  i 

valablement  saisi  de  l'action.  Les  achats  d'actions  à  t 

opérer  comme  U  vient  d'être  dit,  pour  le  compte  da  i 

la  société,  ne  pourront  avoir  Uen  qiie  sor  son  ibadi  i 

de  résarve ,  et  les  actions  ainsi  achetées  devront  être  i 

conservées  comma  vaUws  da  la  réserve.  i 

$9.  TrtmtfÊrit  H  matdtkiu  d^mittmiê,  ' 

Les  transferts  s*opèrent  et  les  mutations  sont  eon-  i 
statées  par  déclarations  inscrites  sur  registres  à  ce  , 
destinés  et  signées  des  parties  intéressées ,  du  dirac-  , 
tenr  et  du  président  an  conseil  d'administration,  j 
Sur  la  soucue  du  titre  il  est  fait  mention  du  tram-  «| 
fert  ou  de  la  mutation.  Le  cessionnaire  ou  le  lac-  ^ 
cesseur  aura  droit  vis-^vis  de  la  société  h  tous  re-  . 
venus  échna  et noncncora  payés. 

S  (V.  IndmêHUUi  da  mlùm». 

Les  actions  sont  indivisibles.  La  société  ne  recon'  , 
nattra  ni  transfert  partiel ,  ni  copropriété  d'action.  , 
Lorsqu'il  se  trouvera  plusieurs  ayants-droit  k  une  ^ 
action ,  ils'devront  s'entendre  pour  se  faire  repré'  ^ 
senter  par  un  titulaire  qui  sera  seul  reconnu  par  la  ^ 
société. 

S  7.  Droite  riiutlma  da  mttUm, 

Chaque  action  donne  droit  k  une  part  propor  ^ 
tionneUe  dans  toutes  les  valeurs  composant  TacUf 
social ,  et  k  un  prélèvement  sur  les  boiéfices ,  d'a- 
près les  bases  fixées  dans  Fart.  32.  Les  actiom  don- 
nent droit  en  outre  aux  répartitions  qui  peuvent 
avoir  lien  dans  les  termes  de  l'arL  22,  psra- 
graphe  S*,  dernier  alinéa. 

S  8.  pMmad  et  pratr^Uon  da  diMtnda. 

Cha<^e  paiement  de  devidende  est  constaté  par  , 
une  quittance  délivrée  par  l'actionnaire  on  par  ton 
fondé  de  pouvoirs.  Les  dividendes  échus  qui  ne 
sont  pas  réclamés  par  les  ayants^roit  dans  les  cinq 
ans  du  jour  de  leur  exigibilité ,  déterminée  oimme 
il  sera  dit  ci-après  au  paragraphe  («  de  TarL  22,  sont  . 
prescrits  an  profit  de  la  société. 

Obligationt  dtt  ûeiionnmtrêê, 

6.  Les  actionnaires  devront  se  conformer  aoi  , 
présents  statuts ,  qui  seront  obligatoires  pour  enx  ; 
«omme  s'ils  les  avaient  aignéa. 

Chapitre  III.  —  JdminUtrmtiou  de  la 
sociétés 

SBCnON  P".  «-  GOMBll.  n*AMR«OTâATI01k 

CompotitUm  du  eonseit, 

0.  La  société  est  administrée  par  «n  eonaeil  qui 
aéra  composé  de  quinae  membres  a«i  moins,  de 
vingt  et  un  au  pins,  qui  seront  nonaméa  par  l'assem* 
blée  générale.  Les  membres  dn  conseil  d*adminis- 
tration  doivent  être  anciens  élèves  de  Sainte-Barbe; 
ils  doivent  aussi  être  et  doneurer,  pendant  'tonte 
la  dnrée  de  leurs  fonations ,  propriétairea  d«  «juatra 
actions  au  moina. 

Foneliont  et  attribution*  du  ëonteiL 

10.  Le  conseil  d*adminislration  eat  investi  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  geation  el  l'ad- 
ministration dos  affaires  de  la  société  ;  il  dirige  Tad- 
ministration  matérielle  de  l'établissement  et  » 
concerte   avec  le  directeur  pour  la  direcWon  des 
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tedaetradminklration  morale  de  rinstitulioa  ; 
anéte  ht  tarif  de»  pcnsiona  et  rtatiie  mr  les  eice|V 
tiûOKfBll  peot  être  convenable  d'y  apporter  ;  déli- 
bère et  datae  aar  les  demandes  ou  propositions  de 
home$  entières  on  partielles  en  faveur  d*enfants 
anefceonamandraraient  à  la  sodëtë ,  soit  la  mialité 
oefib  d'andena  barbiates  Umbét  dans  le  malhear, 
soitfoate  aotre  piuasante  considération;  arrête, 
«or  la  proposition  du  directeur,  le  cadre  da  per- 
sonBd  de  Vai&ninistration  ;  fixe  les  appointementSi 
droits  et  aTantagea  des  fonctionnaires ,  profesieurs 


Trésorier  de  Canoe'.alion. 

12.  Le  conseil  d'administration  nomme  un  de 
tes  membres  poor  être  trésorier  ;  ce  trésorier  reçoit 
les  fonds  des  actions  et  en  effectne  on  fait  tObctaor 
reœpbi  conformément  au  décidons  da  oonseiL 

NomintUicn  da  membres  du  eaïucii  d'admis 

nistratioH» 

$1-. 

IS.  Les  membres  da  conseil  d'administratioii 


et  employas,  fiait  tons  traités  k  ce  sujet;  nommq     lont  nomm237.^°  S?*!î  î*?«««^*li<» 
ragent  imptable.   et  règle  ses  atlritut^ons.  ai^     ^r^^u  SL\^!^^**  ^'^'^'  ?  «^^^^ 


dild^présàr^t.  19;  règle  les  dépenses  courante.     «ièr«  .éri-esVe.  m'e;;ib;;s^s<;S;;;  :;rtrdlqSS 

l!!     ^^  ï'i***"'  *■  *«>»*™«  P«r  l'ancienneté.  Ainsi, 


et  antorise  les  dépenses  extraordinaires;  arrête  ^.      ™-r.fiMirt     •«  >mi..*».  ^^    »  j    .^     . 

«rt««  le.  «q»£uons  et  .lién.Uoi>.  <f Lmoenbla     ^  M^i  VilZT-EÎL  '  "•«f»?^  "^  ; 


danl  oeuf  ans ,  les  transactions ,  emprunts  et  affec- 
tations hypothécaires  qu'il  juge  convenable  de  faire 
pour  k  compte  de  la  société ,  mais  cependant  avec 
rantorisation  de  rassemblée  générale  pour  les  alié- 
natioDs,  acquisitions  et  affectations  oimmeubles; 
transige,  comproaiet  ,  attermoie,   et  fait  tontes 


S  2. 

Sont  nommés  membres  da  conseil  d*adminis. 
tration  poor  en  exercer  les  fondions  jnsqn'à  la 
première  assemblée  générale.    {Smnmmi^Hns.) 

La  première  assemblée  générale  arrêtera  la  oom- 


conreotioDs  pour  les  intérêts  et  les  affaires  de  la     position  définitive  da  conseil. 


soâké  ;  aotorise  tontes  poursoites  et  toutes  actions 
judiciaires  ;  reçoit  les  prix  de  ventes ,  donne  toutes 
qnittances ,  signe  toutes  mains4evées ,  même  sans 
paiement ,  lorsqu'il  le  jnge  convenable  ;  arrête  les 
pUm ,  devis  et  marchés  de  constmclions  ;  ordon- 
nance les  mémoires  des  travaux  k  payer,  les  prix 
de  vente  à  acquitter  ;  achète  les  actions ,  comme  il 


$5. 

Lorsqu'une  place  vient  h  vaquer  dans  le  oonaeil 
d'administration .  ce  conseil  y  pourvoit  provisoi- 
rement jusqu'à  la  première  a»embiée  générale , 
qm  i^omme  définitivement.  Le  remplaçant  na 
reste  en  fonctions  que  jusqu'à  Tépoque  à  laqnelle 


a  ëtê  dit  d-deasns ,  au  paragraphe  à  de  l'art.  7  ;  sta-     devaient  expirer  1m  fonctions  de  celui  qu'il  rem 
tne  sur  remploi  des  fonds ,  arrête  les  comptes  de  la      place. 


et  les  répartitions  à  faire ,  le  tout  conformé- 
rax  art.  20,  21  et  22,  et  sauf  Tapprobation 


aodélé 

Beat  aux  , ^^ 

de  rassemblée  générale  ;  convoque  les  assemblées 
géniales  cooxme  il  est  dit  ci-après ,  art.  23.  Le 
conseil  d'administration ,  pour  tous  les  traités  gêné* 
raoi,  pour  tous  contrats  et  actes  d'acquisitions, 
d'aliénations ,  de  ventes ,  de  baux ,  de  cessions  de 
^iroits  mobiliers  ou  immobiliers ,  de  transferts  de 
rentes  on  autres  valeurs ,  d'obligations ,  d'affecta- 
tions hypothécaires,  de  quittances  de  prix  de 
ventes,  de  mains-levées,  de  transactions  et  compro- 
mis, de  placements  et  de  retraits  de  fonds,  nomme 
yécialement  deux  de  ses  membres  pour,  conjoin- 
t«nent  avec  le  directeur,  signer  au  nom- de  Tasso- 
ôttion  lesdits  traités ,  contrats  et  actes. 

Organieation  et  tenue  du  conseii, 

11.  Le  conseil  choisit  dans  ion  sein  un  prési-  ' 
dent ,  un  TÎce-président ,  nn  secrétaire  et  un  tréso- 
rier. Ces  nominations  sont  faites  tous  les  ans ,  dans 
le  mois  qui  mit  l'assemblée  générale  annuelle.  Les 
président ,  TÏce-président  et  secrétaires  ne  peuvent 
être  réélus ,  si  ce  n'est  après  un  an' d'intervalle.  Les 
dédsions  da  conseil  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix  ;  en  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  ou 
de  cdui  qui  le  remplace  est  prépondérante.  Hors 
les  cas  où  il  s'agit  de  questions  qui  lui  sont  person- 
nelles, le  directeur  assiste  avec  voix  délibérative. 
anx  séanras  du  conseil  d'administration.  Le  conseil 
paît  dâibérer  valablement  au  nombre  de  sept 
sKmbrea.  Les  décisions  du  consefl  d'administration 
doivent  être  consignées  sur  xùï  registre  spécial  et  si- 
gnées des  membres  présents.  Il  en  est  valablement 
jnstifié  aux  tiers  par  un  «xtrait  signé  dn  directeur  et 
du  secrétaire  du  conseil.  Le  conseil  d'administra- 
tion se  réunit  an  moins  une  fois  par  mois.  Il  se 
«"énnit  en  outre  tontes  les  fois  qu  il  esl  ÇQQYQqué 
par  son  pfésident  on  par  le  direct«"wp. 

41. 


S4. 

<M.  Adolphe  de  Laimeau ,  ancien  directeor  de 
Sainte-Barbe,  fils  ahié  du  fondateur  de  l'établi«e- 
ment ,  est  nommé  président  honoraire  du  conseil 
d'administration. 

Caractères  et  conséquences  des  fonctions  des 
membres  du  conseil, 

14.  Les  fonctions  des  meinbres  da  consefl  d*ad- 
mimstration  sont  gratuites.  Ils  ne  contractent  au- 
cone  responsabilité  personnelle  à  raison  des  affaires 
de  la  société.  Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution 
d«  leur  mandat. 

SECTION  2*.  —  DiMGVioa. 

Directeur,  ses  fonctions  et  attributions^ 

15.  Le  directeur  doit  consacrer  exclnsivement  son 
temps  et  ses  soins  à  la  direction  de  l'établissement  g 
dans  l'intérieur  duquel  il  est  tenu  de  demeurer. 
H  est  chargé  de  la  direction  des  étades  et  de  l'ad^ 
ministration  mcwale  de  l'institution,  des  rapports 
avec  les  familles,  avec  l'université  et  les  coUégea 
K^aux.  n  se  conlcerte  sor  les  points  les  plm  impor* 
tants  de  cette  direction  et  de  cette  administration 
avec  le  conseil  d'administration.  Il  est  chaj|(gé« 
pour  la  gestion  des  affaires  sociales ,  de  tous  les 
actes  q^  ne  sont  point  réservés  an  conseil  d'admi- 
nistration^  H  exécute ,  en  ce  qui  le  concerne ,  les 
décisions  du  conseil.  Il  représente  la  société  vis-à- 
vis  des  tiers ,  et  exerce  an  nom  de  cette  demièru 
tontes  poursuites  et  actions  autorisées  par  le  conseil 
d'administration.  Il  signe  tous  les  actes  d'adminis^ 
tration ,  soit  seul ,  soit  conjointement  avec  deux 
membres  dn  c<Miseil  d'administration ,  dans  les  caa 
prévus  par  l'art.  10.  Le  directeur  exerce  dans  l'in* 
térieur  de  rin&tiintion,  et  notamment  sur  les  élève» 
comme  bW  içvs  les  fonctionnures  et  employés  » 
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tifte  autorité  absolue  et  îAdëpendAite  ;  il  peut  «d-  'immenbles ,  sur  les  coAstnietions  et  sur  les  prix  de 

mettre  on  renvoyer  les  élèves  cornue  il  croit  devoir  mdlilier,  sont  portées  eu  pa«if }  ks  evétUM»  nûm 

le  faire  ;  il  nomme  et  révoque  les  professeurs,  fonc-  encore  recouvrées  aoni  reportées  k  compte  liouveti 

HomuJMi  et  employés  ;  il  propose  au  consefl  tontes  et  n'entrent  pas  dans  révahialion  dea  produits  fi»r« 

lèa  mesures  d'administratimi  qui  lui  paraisBent  Hiattt  ka  élémenla  du  bénéfioa  de  f  anàéu. 

1 1  il  isiisf  11  ce  oons^  arvee  voix  délibéraiive,  _                        , 

Cêmptes  annuels, 

91.  Le  compte  aniiUel  servant  k  établir  le  bé- 
néfice de  Tannée  sera  composé,  aU  chapitre  de  It 
dépensa ,  des  fraii  d'administratioii  ;  des  traite- 
ments fixes  dii  directeur,  des  profèssenrs,  fonctioif* 
lïaires  et  employés  ;  des  intérêts  de^  somxbes  qui 
resteraient  dues  sur  les  prix  d'acquisition  des  îiû- 
meubles  ;  du  loyer  des  bétiments  qui  seraient  oc- 
enpés  par  rétablissement ,  et  qui  ne  seraient  pas 
la  propriété  de  la  société  ;  des  frais  d^aasorance  ;  des 
frais  de  réparations  menues  et  grosses ,  et  des  frais 
(fent^èrtien  des  immei^bles  ;  deà  soiAmes  applicjuées 
chaque  année  k  Tamortiasement  du  mobilier,  en 
exécution  de  Part.  20  ;  des  frais  de  nourriture , 
chauffage,  éclairage,  et  tontes  autres  dépensés 
concernant  Tentretien  des  élèves ,  et ,  quand  il  y 
a  lieu ,  des  fonctionnaire^  et  employéi  ;  des  droits 
universitaires  et  des  impositions  de  toute  espèce. 
n  sera  composé ,  an  chapitre  de  la  recette ,  des 
sommes  reçues  pour  prix  de  pension^  et  rétribu- 
tions accessoires  de  toute  nature  ;  du  produit  des 
tentes  de  résidus  provenant  de  rétablissement  ;  da 
Aîontant  des  loyers  qui  pourraient  être  dm  pat 
des  tiers  pour  des  bâtiments  appartenant  &  la  so- 
ciété ;  du  revenu  des  fond^  placés  pour  lé  compte 
de  la  société. 

Emploi  ûtrépaHitimi  du  Oénéfteef. 

$  l".    PrtmUr  /nnélhitmtnt  Mtr  k*  kinéfi€f$  m&mtk 
fipur  ptiytr  4eê  rtnlm  viâghrts  à  la  ftimilU  et  M*  é» 

22-  Surles  bénéfices  annuels,  il  sera  prélevé  avant 
tdute  autre  affectation  les  sommes  nécessaires  pottr, 
1*  payer  à  madame  de  Lânnean ,  veuve  de  M.  VlC' 
tor  de  Lanneau ,  fondateur  de  riUslitutîoa ,  une 
rente  annuelle  et  viagère  de  tfoi^  mille  û-anc5 ,  U- 

3~oeIle  ce  sera  éteinte  qu^an  jôui'  du  décès  de  la* 
ite  dame  ;  2°  payer  Une  r<!nte  annuelle  et  viagère 
de  trois  mille  francs ,  sur  la  tète  et  aU  profit  de 
tt.  Adolphe  de  Lanncau ,  mais  réversible  en  entier 
sur  la  tète  et  an  profit  de  madame  fistelle-Kniiilîe- 
Zima  La  Barrëfe  ,  son  épouse ,  si  elle  lui  survit , 
et  après  décès  da  survivant  d'eux ,  sur  les  tê\es  et 

^     ^^^^   ^^  an  proûl  des  enfants  issus  de  leur  mariage,  chacun 

fouifkir  uU  cautionnement  donî  lecoîisêmétèr-  P""  ^*^®  portion.  Cette  rente ,  qui  n'est  pas  ré- 
n^neca.  la  nataço  et  yimportaaiao.  âon  traitement  -versible  sur  les  tètes  de»  petits-enfanta  de  AL  Adpl- 
peut  être  composé ,  p«rlie  d'ctne  soiaaM  fixe  an-  P^®  -^^  Lanneau,  s'éteindra  pactiellemcnl  au  mr 
nuieiïe ,  partie  dWe  remise  proportionnelle  snr  ^^  ^  mesure  des  décès  de  ses  enfants,  et  sera  entiè* 
li»  l^énéfiaea.  La»  traité»  k  faire  k  cet  égani  sont  rement  amortie  k  la  mort  du  survivant  d'eux.  Les 
dana  les  atbîb.u4ioa»  chtooinseil  d'adminîMratiotf.  anciens  élèves  de  Sainte-Barbe  déclarent  faire  do- 
nation desdites  rentes,  ,dans  les  termes  ci-dessa», 
k  la  famille  de  M.  de  Lanneau ,  leur  ancien  m«î- 
tfe ,  comme  témoignage  de  leurs  sentiments  de 
reconnaissance  et  de  vénération  pour  lui  et  ma* 
dame^de  Lanneui,  sa  veuve,  d'estime  et  d'atta- 
chement pour  leur  camarade  Adolphe  de  Lan* 
i^au,  qui  a  été  directeur  de  Tinstitution  après  son 
père.  Ces  peniâons,  qui  ne  seront  due»  qu'en  cas 
t,  de  condition  expresse,  coa- 
penaions  alimentaires ,  incessiblfli 
EUes  seront  acceptéespar  les  dona- 
taire», s'il»  le  jugent  convenable ,  et  k  leurs  fraisi 

5  2.  Stemidprélétment  poar  paiement  aux  actîonruùret 
(ttm  datîdeiuU  dt  cinq  pour  cent. 

Aprb  le»  sqibiim»  néoetnire»  pour  1«  »«rvice  des 


il  est  dit  k  l'aH*  11}  il  surveiHe  Pagent 
conmtable  et  loi  donne  les  instruciions  qu'A  croit 
tbthùibUs, 

Avantages  attrikués  au  directeur, 

10-  Le  directeur  jouit  d'un  traitijwunkfiy  d«  six 
iih(ine  francs  par  an ,  lequel  lui  est  payé  4.raiiBon  da 
cîîiq  ceùts  francs  par  chaque  mois.  Il  a  di;Qi^.p01lr 
lui  et  sOn  ix^énage ,  dans  i'i^Uérieur  de  l'étabUase- 
ment,  aux  logement,  nourriture,  ahaufiagei  ètàûr 
rage  et  blanchissage.  £n  outre ,  il  a  droit  aui^fvi^ 
Xff^es  prôpbrtioiinêls  qui  seront  oi-aprà»  rtjpuirfi 
en  sa  faveur  sous  l'art.  22 ,  $  3. 

Nomination  du  directeur, 

.  17*  L«  dkocteur  adml  mt  M.  riérre-Yietor- 
i0i}e¥aBana  Labiroustê,  ancian^ènre  de  9iûnte4Binrèe, 
saujt  eaécutioit  da»  loi»  et  rèalanaent»  Mr  ItJUiter- 
ail^. 

Remplacement  du  directeur . 

18.  En  cas  de  retraite ,  de  décès  ou  de  révo- 
lîation  du  directeav,  il  sera  potuttt  au  remplaee- 
moit  provisoire  parla  conseil  d'administrMion , 
et  k  SOI»  remplacainent  définitif  par  FasseiAblée 
générale,  afv  la  propoakioo  du  Miue'à  et  ^ftuf  la 
aéham  indiquée  oans  l'article  précédent:  Le  traité 
k  fafare ,  dm»  ce  ci»,  avec  le  nouveau  directenr  par 
le  conseil  d!administration ,  sauf  ratification  de 
rassemblée  générale  ,  pOucTa  modifier  en  tout  ou 
fu  pf^Etâe  le»  aitslâbutiona»  droit»  et  avantages  pré- 
MiBtemeat  çonÇiré»  au.  diaècteur  aotn^l ,  SMb  qu'il 
^it  néceawii»  k  cai  e£S»^  dia  remplir  la»  fbrmatttëa 
prescrites  par  Tart.  29 ,  paragrqibo  9 ,  pour  la 
modification  des  statuts. 

.Ageni  ennpiakU. 

10,  .1^  409feil  d'adaainiêtratàon  nomme  Un 
agent  Qom|»t«)ile  cnll  aat  placé,  comme  ton»  lea 
ionc^Miaixea.de  rétabUasement ,  aoos  f  autorité 
4u  jdjceoteur.  I^a  conseil  «Çadminitlration  déter- 
minera les  attributions  de  Tagent  comptri>le  et  lea 
avantages  qui  lui  seront  concédés.  L'agent  comp- 
table ponrr«  «MI^Mtta ,  lorsque  hs  conseU  d'admi- 
nistration le  jaugera  convenable,  être  obligé  de 


CbapÎtae  Vf  :^-  GompoHifont  tmploi  ei 
ripartHioitf  dee  bénéfkei, 

kwemtairéê  annuele, 

tta.  u  e&i  fait,  tous  lea  ans ,  k  la  dat^  du  SO  sep- 
tiiijtbrë,   un   inventaire  général  de  Tactif  et  an 


construction ,  y  compris  les  frais  ;  le  m<^ilier  est 
l^orté  pour  la  valeur  résultant  desprix  d'acquisition, 
et  des  frais  dWtretien  annuel ,  déduction  faite  de 
dix  pour  cent  par  an  pour  dépréciation  et  amor- 
tîMeineàt  |  le»  t9mm^  restant  due»  9k  le»  prix  de» 
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rentes  dont  il  vienl.  d*être  parlé,  il  sera  prélevé 
chaque  année  la  somme  nécessaire  pour  répartir 
entre  les  actionnaires  jusqu^k  concurrence  d'un 
premier  dividende  de  cinq  pour  cent  par  an  des  cft- 
pjlaux  fournis  par  eux. 

$-5.  TrotsihH*  firUlhtrhént  pokt  téftfmUdt  ri»trU, 

.  Sor  la  portion  des  bénéÂMS  qui  sera  diaponibld 
après  les  prélèvemcnta  dnleaBas,  on  dixième  sera 
prélevé  pow  former  le  prauier  élément  éa  fond» 
dfi  réserve  de  la  société,  fonds  qoi  se  eomplétera  en 
mc^en  des  Tersenlents  dont  il  sera  parlé  sous  le  pe* 
ragraplie  soivaut ,  au  quatrième  alinéa.  Ce  fonds 
de  réserve  est  destiné ,  1°  k  snppléori  en  cas  de  be- 
soin* à  rinsnffisance  dn  fonds  die  rooîement  pom  le 
paieBieat  de  tontes  ks  dépenses  ;  2*  à  assurer,  jne* 
qu^à  concurrence  de  la  somme  néeasaak e,  <le  paie- 
ment annuel  des  deux  pensions  viagères  d-dessos 
Cf^mtitnées  au  profit  de  madame  veuve  de  Lon^ 
nean ,  de  M.  et  madame  Adolphe  de  Lannean  et 
leurs  enfants ,  et  celui  dn  premier  dividende  de  5 
pour  100  attribué  aux  actionnairca,  comme  il  est 
dit  ct-dessos  ;  S"  à  opérer,  s'il  y  a  lien  ,  Tachât  des 
actions  pour  le  compte  de  la  sodété,  dans  le  eaa 
prévu  k  fart.  7 ,  paragraphe  A*  Quand  les  fonds  de 
rés^re  auront  atteint  une  somme  de  cent  mille 
francs  eu-delà  des  fonds  nécessaires  pour  payer  les 
acquisiticms  ou  constructions  qpi  ne  seraient  point 
encore  soldées ,  rassemblée  gàiérale  décidera  s'il  y 
a.Uea  de  supprimer  ou  de  réduire  le  prélèvement 
st^NoAé  sous  le  présent  paragraphe.  Il  devra  être 
opéré  de  nouveau  dans  son  entier  si  le  fonds  de 
réserve  tombe  au*deasons  de  cent  mffle  francs. 

$  4.  Emploi  dt»  Unifiées  ànntuUt  après  Ut  priUwmentt 
ei-dttttu  opérés. 

■  Le  aorplns  des  bénéfices  annueb  sera  emjdofé 
comme  Â  suit  :  Un  cinquième  sera  attribué  au  di- 
recteur. Deux  cinc[uièmes  seront  mis  à  la  di^oai- 

tion  du  conseil  d'adininistration ,  qoi  pourra,  s'il      _. ._ 

le  Juge  convenable  et  comme  il  Tentenura,  les  em-  tution  du  bureau,  l'assemblée  générale  est  préskdÀ 

ployer,  sôit  dans  l'intérêt  de  la  famille  de  M.  Adol-  par  le  président  du  conseil  d'administration ,  ^pd 

pbfe  de-Lanncau ,  soit  dans  rintérét  de  l'institution  désigne  lui-même  les  secrétaires  et  scmtateora  pro- 

elle-même,  en  amt^Iioratioâ'S  intérieures,  en  encou-  visoires.  Les  délibérations ,  dans  toutes  les  circon- 

ragements  et  récompenses  &  des  professeurs  et  fi>nc«  stances  où  il  ne  s'agit  pas  de  Fun  des  objets  énoncés 

tiohnaxres.  Deux  cinquièmes  seront  versés  au  fonds  sons  le  paragraphe  3*  de  l'art.  20 ,  sont  prises  à  la 

de  réserve  tant  qu''il  n^aura  pas  atteint  la  somme  majorité  des  voix  des  membres  pràients.  £ln  cas  de 

nécessaire  pour  assurer   le  paiement  intégral  du  partage,  la  voix  du  président  remporte.  Les  délibé- 

prîx  des  acquisitions  et  de  constructions  qu'il  serait  rations  de  l'assemblée  générale  sont  constatées  pa^ 

reconnu  ulUe  de  faire  ultérieurement.  Lorsque  ce  des  procès-verbaux  signés  du  président  et  du  seeré*' 

paiement  aura  été  effectué  ou  sera  assuré  par  le  taire  de  rassemblée.  Ces  procès^erbaux  sont  oon« 

cvgn\Ml  existant  au  fonds  de  réserve ,  les  deux  cin-  si^és  sur  un  registre  ^écial  k  ce  destiné ,  qàl 

quièmes  dont  il  s'agit  seront  répartis  entre  les  ac-  reste  au  siège  de  la  société.  Les  dâibérations  de 

tionnaîres  au  prorata  du  montant  des  actions  de  l'assemblée  générale,  prises  conformément  aux  ste- 

checnn  d'eux.  tuts ,  obligent  tous  les  actionnaires  présents  on  ab* 

•  «    «  .       j    •     *♦     .r    .      ...        r«          .     ,•  vcnXs.    Chaque    pfocès-verbal  signé,  comme    Olk 

S  5.  EfiAii»»  iâ  U  dtslrthutton  desdU»  prélhtmenis  rt  vj^nt  de  le  dire ,  du  président  et  du  secrétaire  de 

riparlUions.  l'assemblée  ,  est  définitif  et  obligatoire,  sons  qn'» 

Ces  prélèvement»  et  répartitions  seront  arrêtés  soît  nécessaire  que  sa  rédaction  soit  approuvée  pit 

par  le  conseil  d'administration  et  devront  être  ap-  une  assemblée  subséquente. 


ces  assemblées  ordinaires  annuelles,  le  préaideintda 
conseil  d'administration  et  le  directeur  auront 
cnacun  le  droit  d'eii  convoquer  d'autres ,  toutes  les 
fois  qu^ils  le  croiront  convenable,  et  notamment 
pour  lee  moiiCi  dont  II  sert  eUqprès  perlé  k  i'ert.  SO^ 
paragraphe  2.  Le»  convocations  sei^on^  faites  dd 
moins  dix  jours  d'avance  par  lettres  adressées  au 
altiannaireft,  aux  doafliclles  élas  per  eu dens  lètos 
aMknn,  et  par  on  avis  huéré  dona  l'un  des  jovaoBB 
désignés  pour  les  annonces  et  pubUcolion  légaksk 
Ces  convocations  n'indiqueront  J^ohjet  de  1*  léa» 
nion  que  pour  les  osKmblées  exiraordinairea,  ç*est> 
k-dire  pour  celles  autres  que  les  «SBeinblééft'  en- 
nuelles. 

CondiiioM  tPadminion  au»  attêmblé^  séni" 

TOtêi. 

24»  Tons  les  actionnaires  sont  admis  k  aasUtèf 
et  délibérer  aux  assemblées  générales. 

Ccnttîtutiùn  des  ait&mbléet, 

25.  Sauf  les  cas  prévus  k  l'art.  20.  paragraphe  ^ 
l'assemblée  générale  est  r^fuUèrement  muitilnée 
par  la  présence  dn  cinquième  des  tctiomuifeA» 
rénnisMnt  eu  moins  le  emqnième  doa  aotions.  Si. 
cette  proportion  n'est  pas  atteinte  sur  nne  prop 
mière  convocation  i  il  en  est  fait  une  seconoe  k 
quinze  jours  au  moins  d'intervalle,  et  les  membres 
nréaents  k  cette  nouvelle  réunion  dâibèrent  vais- 
olement ,  queb  que  soient  leur  nombre  et  la  qoo* 
thé  de  leurs  actions ,  mrnia  seulement  sur  àt$  oojatt' 
autres  que  ceux  désignés  d-«près  tm  paragraphe  9 
de  l'art.  20. 

Modes  et  effets  des  délibérations  des  assemblées 

générales* 

26.  L'assemblée  générale  choisît  elle-même  son 
bureau ,  qui  se  compose  dVn  président ,  d'an  se- 
crétaire et  de  deux  scrutateurs.  Jusqu'k  la  constl- 


proonréa  par  rassemblée  générale.  Le  montant  en 
(CBa  ex^pUe,  an  profit  de  chaque  eyontrdroit,  k 
partir  du  lendemam  de  leur  approbation  par  l'as- 
semblée générale. 


Chapitre  Y.  —  Assemblée  générale. 

Convocation  des  assemblées  générales, 

23.  Chaque  année ,  dans  la  première  quinsaine 
du  mois  de  novembre ,  il  y  aura  une  assemblée  gé- 
nérale au  siège  de  la  société.  La  première  aura  lien 
dn  1**  m  Id  BOTcmt^rc  X^l  \  indépendADuneot  de 


Droits  des  divers  membres  éer  Passamêléê 

générale* 

27.  Le  directeur,  s'il  est  actionnaire ,  fiait  pirtjei 
de  rassend>lée  générale.  Il  y  e  i  comme  tout  entre 
sodétaire,  voix  délibérative  sur  toutes  matières  au- 
tres que  l'approbation  des  comptes  et  les  questiops 
qui  le  concernent  personnellement.  Il  ne  peut  re« 
présenter  aucun  autre  actionnaire.  Une  action 
donne  droit  k  une  voix.  Dix  actions  donnent  droit 
k  deux  voix.  Vingt  actions  donnent  droit  k  trois 
YQis ,  et  iUasi  de  wtite,  k  r«i09Q  i'wA  T9ii  p«r  dis 


84  HoicABCiliB  Gôkst.  —  Lèbis-^ttiLi^B  iii^  -^1)  màrs  Ï84t. 

«MioDs,  Jmqn'h  on  maximum  de  cinq  Toix,  qui  ne  arant  an  aélal  e^rë  de  trois  années  h  narlfr  âé 
puut  are  dépaMë ,  même  par  on  actionnaire  qui  l'ordonhaace  d'autorÎMtion ,  et  que  dans  le  cas  06 
•finirait  pouf  loi  et  un  ou  pludeun  commettante.         il  réiultera  dea  comptes  et  inventaires  sociaux  une 

Droii  emftri  mx  aciiannairei  de  u  foin  ré-     S^ater*?n'^i?a^r5J*?i^?n'^".  ^ïï  ^**  '" 

28.  Chaque  actionnaire  peut  se  faire  représenter  2,  Çi"*  /^*.  »  ^i*»  J*  V^vuHe^^txième  année 

•nx  assemUéea  générales,  mais  seulement  par  un  'îï'!  -    J?"  °*/  ordonnance  d'autorisation  des 

«Btre  actionnaire ,  pourvu  que  ce  mandataire  ae  5  ,    j     •?:  '  ?"  P'"*  î*^  •  •^•»*  *«  premier  moi» 

80:t  pas  le  directeur.               *  °®  **  dernière  de  ces  cmquante  années.  En  outre , 

:  «•  renouvellement  ne  pourra  être  voté  et  avoir  lieu 

.    AUributlant  des  astembléu  géniratct,  T>*^  i*  condition  que  la  valeur  des  actiom,  tell» 

queUe  se  trouvera  déterminée  par  les  résultaU  du 

S  1".  AtumbUt»  amiuUti.  dernier  inventaire  annuel ,  sera  remboursée  dan» 

30.  Les  assemblées  annuelles 
1*  d'entendre  lecture  d'un  rap[ 

ministration  sur  les  opérations _     _ 

société  .  et  d'un  rapport  du  directeur  sila  marché  •^j"?^'"^*^  "^'^  '°îî** ?*'  ^5 noovdles sons 

de  l'institution  et  1^  résultat,  de  l'année  scolaire  î'if  lS?«j;„    "^î*  .^eréduction  du  fonds  social, 

écoulée  ;  2-  de  recevoir  et  approuver.  s'U  y  a  lieu,  ]^  ~t?X"*  ♦  !?  i^iS-  Vonrtoni,  àammxcan 

les  comptes  annuels  et  les  prïfets  de  réparlfuoi  arl  T'  •  ^     îfi  ^'"i*  m^  l^^tablissement  et  la  JiciUUoo 

rétés  pi  le  conseU  d'adminilration  ;  5»  de  nom-  ^  ™Zw  «    ^      l^  ■?"*"*  **""*  ^^  *  *^  rapporter 

mer,  lorsqu'à  y  a  lieu,  les  membres  du  conscUd'ad.  *"u '^'T  ,*     ^'^-ïï™"»'  «▼entaire.   Le  procès- 

ministration  ;  ft-  de  délibérer  sur  tous  autres  objets  "!.}  1^  *  ««««*lée  constatera  ceux  qui  comen- 

qui  peuventleur  être  soumis  par  le  conseil  d'admi-  „°*  ^^Z®^*  *ï"/  "^  conscntutmt  pas  au  renou- 

^isl^tion.  veUement.  Quant  aux  actionnaires  non  présents  ft 

1  assemblée,  ils  auront  un  mois,  ii  partir  du  jour  de 

$  2.  Jêsembtiti  ixlrctordùkains.  la  communication  oui  leur  sera  donnée  dudit  pro- 

cès^erbal,  pour  déclarer  qu'ils  ne  consentent  point 

tion  « 
'optei 


Les  assemblées  extraoïdinaires  peuvent ,  comme  «»^«''>**'  P®»'  dédarer  qu'Us  ne  consentent  point 

il  a  été  dit  ci-dessus  à  l'art.  23,  être  convoquées  par  ^  renouvellemenl ,  et  entendent  être  rembourses. 

le  président  du  conseil  d'administration  ou  parole  j!,  P*'  .f"*  ^  •^**"  **>*  *«<*>*«  dédaration  dans 

directeur,  soit  pour  prononcer  sur  les  rcmolace-.  ^^  *"*^"  •  ils  seront* déchus  du  droit  d'opter,  et 


uiuuiucauoiu  a  apporter  aux  siaïuis,  le  tout  aa- 
près  la  proportion  du  conseil  d'adminbtralion ,  et 

comme  il  va  être  dit  ci-après ,  soit  enfin  pour  déli-  ruAm-ri»     Vf           f     «^    • 

bérer  sur  tous  autres  objets  concernant  la  société.  i^H APJTBE  V 1  •  —  Liqmaaliûn» 

S    5.   A^igmenMioH  du  fondé  soeiul,  —  DtaoUui&n  .  ?^'  ^^.^^  ^  P^'le  des  deux  tiers  du  fonds  so- 

taaietpit.  —  Re^owHUemêni  de  la  $oeiM,  —  Modi-  ?  ,  •  j?  ai«olution  aura  lieu  de  plein  droit.  Low 

fcation  aux  iHUuli,  deJa  dissolution  de  la  société ,  de  quelque  manière 

ï^  «.«.^uu t  ^    1         .        j.     .    "  quelle  arrive,  l'assemblée  générale  déterminera  le 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  pour-  mode  le  plus  convenable  de  liquidation  :  elle  choi- 

ront ,  mais  sur  la  proposition  seulement  du  conseU  sira  et  nommera  les  Uquidaleura  et  fixera  l'étendue 

d administration,  décider,  soit  une  augmentation  de  leurs  pouvoirs  et  de  leurs  attributions.  L'actif 

du  fonds  social ,  soit  la  dissolution  de  la  société  net,  y  compris  le  fonds  de  réserve,  sera  réparti 

avant  le  terme  fixé  ci -dessus  par  l'art.  A,  soit  entre  tous  les  actionnaires, 
le  renouvellement  de  la  société  après  l'expiration 

de   ce.  terme,   soit  enfin   des  modifications  aux  CBXPnRBYU.^VhposUiOM générâtes. 
statuts  ;  mais  a  la  condition  :  1*  que  les  convoca- 

tions  auront  énoncé  l'objet  des  assemblées.  2»  Que  Prohibitions  de  scelles  et  inventaires, 
ces  assemblées  ne   pourront,  sur   une  première 

conyocation ,  délibérer,  que  si  elles  représentent  la  "  *  ^'?*  aucun  cas  les  héritiers ,  représentants 

moitié  au  moins  des  actions  ;  étant  arrêté  que,  dans  ^'^  créanciers  du  directeur  ou  des  actionnaires  ,  ne 

le  cas  de  non  représentation  de  cette  moitié  des  ac-  P®""^'*^  '*ire  apposer  aucuns  scellés  sur  les  livres, 

tions ,  une  deuxième  assemblée  générale  sera  con-  Propriétés  ou  valeurs  de  la  société ,  ni  provoquer 

voquée  dans  les  délais  et  les  formes  déterminées  par  jucup  inventaire.  Ils  devront  s'en  rapporter  aux 

l'art.  23 ,  et  pourra  valablement  délibérer  sur  les  <*®'"»«"    comptes   et    inventaires  arrêtés.    Il  ne 

objetade  sa  convocation,  pourvu  qu'dle  réunisse  au  po""*  **r«  apposé  de  scellés  et  fait  d'inventaires 

moins  le  quart  desdites  actions.  3*  Que  les  délibé-  que  dans  un  intérêt  social ,  et  d'après  une  décision 

rations  seront  prises  k  la  majorité  des  deux  tiers  des  ^*   ««emblée  générale. 

▼oix  des  membres  de  l'assemblée  (les  voix  toujours  j     . 

comptées  d'après  la  règle  ci-dessus  établie  k  rart.27).  Arbitrage, 

En  outre,  s'ils'agit  d'augmentation  du  fonds  social,  32.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'é- 

îw  n^îi      ^A  *'*^î'*iL««   d^™*"^   «iinéa   de  lever  sur  l'exécution  des  pr,£^U^tuulÏÏSjn. 

1  «t.  5.  eUe  ne  dejra  s'effectuer  qu'au  moyen  d'une  gées ,  quels  que  soient  le  nombre  eT  la  qSSSâes 

création  de  nouvelles  actions,  qui  ne  Donrro«l  Air.  parties  intéressées,  car  Irob  «bitr«,  suT  îe  dioh 

desquels  les  parties^ devront  s'entendre  dans  un  dé- 
lai de  huitaine  ;  k  défaut  de  quoi ,  i?s  seront  nom- 
mé» par  1*  présid«iil  du  iribtiMl  d«  commerce  do 


HOHÂKCSM  COHST.  —  tOCU-niUWB  I*'.  —  17  HiM  ISil. 


œ 


Ja  Se<a««  4  la  reqnèla  de  la  partie  U  ploa  diligente, 
l^es-arbilres  jugeront  en  commun,  à  U  majorité 
■des  toix ,  comme  amiables  compœùleurs ,  sans  être 
9oamis  aux  formes  ni  aux  délais  de  la  procédure. 
Lear  décision  ne  pourra  être  attaquée  par  Toie 
d'appel ,  reoown  en  oaasation ,  requête  citile ,  ni 


•ovscairyiOKS. 

Les  mille  qutr-aMe  actions  de  cinq  cents  franct 
cbaqae  composant  le  fonds  social  fixé  K  cinq  cent 
^pingt  mille  francs,  comme  il  est  dit  aux  art.  5  et  7t 
ont  été  aooKrites  par  les  ci^après  nommés  i  dans 
les  |irqpoiUons  suÎTAntea ,  sayoir  : 

{SmualUimuÊU.) 


17  MAKs  =  IS  Av&iL  iSM.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  approuve  Une  modification  aux  statuts  de  la 
compagnie  da  Drot,  (IX  »  Bull.  sopp.  DXXYII  » 

I.oais-?hiIippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£lak  de  Tagri^ 
cultnre  et  du  commerce  ;  tu  Tordonnance 
royale  du  29  juillet  1840,  portant  autori- 
sation de  la  société  anonyme  formée  k 
Bordeaux  sous  le  titre  de  Compagnie  du 
Drot,  et  approbation  de  ses  statuts;  vu  la 
délibération  prise  par  Tunanimité  des  ac- 
tionnaires de  ladite  compagnie,  d*où  il 
résulte  que  c*est  par  erreur  qu'à  Tart.  8  dei 
slaluts  approuvés ,  on  a  fait  mention  d'Ufi 
apport  de  terrains  pour  rétablissement  da 
tbemin  de  halage,  et  qu*il  s*agit  seulement 
de  I*apport  de  droits  de  servitude  sur  les 
terrains  où  ce  cliemin  doit  être  établi  ;  notre 
conseil  d*Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l^r.  La  rédaction  du  premier  para- 
graphe de  fart.  8  des  statuts  de  la  Compa- 
gnie du  Droi  est  approuvée  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  l*ftcle  passé  »  le  16  février 
i841 ,  par-devant  M«  Fremyn  et  son  col- 
lègue ,  notaires  à  Paris ,  lequel  restera  an- 
neiè  à  la  présente  ordonnance. 

2.  L'art.  2  de  l'ordonnance  royale  du 
29  Juillet  1840  est  rapporté. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  dti 
commerce  (M.  Gonin-Gridalne) ,  est  char- 
gé, etc. 

Modification  à  Fade  de  toeUU  de  ta  navlga» 
tion  du  Drot, 

Par-derani ,  etc.,  a  comparu,  etc. 
Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  :  Entre  antres  dispo- 
sitions de  Pacte  constitutif  de  la  société  du  Drot , 
du  20  juillet  dernier  sosénoncé ,  se  trouve  an  para^ 
p'apke  premier  de  fart.  8*  la  disposition  snÎTante  i 
Ùs  apportent  aossi  dans  la  société  tout  le  mat4- 
TÎel  de  la  nav^ation  actiieUe«  les  études  et  plana 
qn*ib  ont  fait  faire,  les  portions  de  terrain  qu*ila 
ont  acquises ,  soit  pour  établir  le  chemin  de  ha- 
lage ,  soit  pour  -toute  autre  cause ,  le  tout  franc 
et  quitte  ae  toute  cbarge  «t  hypothèque ,  ainsi 
qœ  le  oompanait  le  décUre  au  nom  de  ses  man- 
dants ,  et  amsi  qn*il  résulte  du  compte  de  la  li- 
quidation de  la  société  «nonyme  de  1827t  arrêté 
p«c  les  actionaairea  4e  la  «ociél4  le  98  nan 


«  18^.  •  Considérant  que  cette  énondalioa  eat 
fautive ,  attendu  que  les  portions  de  chemin  de 
halage  mises  en  société  constituent  non  des  pro- 
priétés immobilières  mais  de  simples  droits  de 
servitude  ,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d*hTpotliè- 
quea  i  et  qu'il  ne  dépend  de  ladite  société  ancoh 
antre  immeuble,  et  que,  par  suite  de  cette  erreaf« 
Tart.  2*  de  rordonnanoe  rojale  du  20  jullet  der- 
nier est  inapplicable ,  M.  Ek)nrdon ,  en  verln  dte 
pouvoirs  spéciaux  contenus  en  la  procuration  dn 
35  octobre  dernier,  laquelle  est  ci-annexée  ,  a  d^ 
claré  par  ces  présentes  modifier  ainsi  qu^il  suit  les 
statuts  de  ladite  compaonie  : 

Le  premier  paragraphe  de  Tart,  8*  daadits  ilaliils» 
commençant  par  ces  mots  :  «  La  aeconde  série  dTae- 

•  tions ,  etc.,  »  et  finissant  par  cem-d  i  •  qdi  df 

•  trouve  annexé,  »  est  remjMacé  par  celui-ci  :  «  Lb 
«  seconde  série  d^ections ,  au  nombre  de  mille,  est 
a  attribuée  à  BIM.  Hostains  père ,  ttostains  fils ,  de 
«  Segor-Cabanac,  Alexandre  de  Lut<âaluceï,  Natb. 

•  Johnston  et  fils,  Jacques  Galoa  et  fila ,  STlveaUK» 

•  Delbos,  David  Johnston,  Pierre-Frattfoi»  Géta^ 

•  tier  junior,  H.  Gart>Mestreaat  et  etnpagnie  • 
«  L.  Pereyra  frères,  L.-P.«H.  Coqaebert,  Leataplg 
«  et  compagnie ,  Daniel  Goeatier,  Nath.  Barion  » 

•  Besmirails ,  Brtmo  Detès ,  Edouard  Delpla,  (ka« 

•  tier  et  compagnie,  Worms ,  Loustean  et  compa- 
«  gnie ,  Dupeyrat  junior.  Prunier,  G. -M.  Gampaa* 

•  au  nom  qn*il  agit  ;  Mergé ,  Berges  et  Lacoste  • 
«  seuls  propriétaires  actuels  de  la  navigation  du 

•  Drot ,  lesqnds  apportent  dantf  la  société  la  pro- 

•  priété  de  la  concession  de  cette  navigation ,  mû 
«  leur  appartient ,  1*  comme  étant  aux  dreils  des 
a  anciens  concessionnaires  de  Pordoonance  royale 

•  du  11  avril  lg21  ;  2*  par  suite  de  rordonnance 

•  royale  du  10  septembre  18S0,  ils  apportent  atuai 
«  dans  la  société  tout  le  matériel  de  la  navigatkni 

•  actuelle  ,  les  études  et  plans  qn^ils  ont  fait  faire» 
«  et  les  droits  de  servitodes  qui  leur  ont  été  cdn-' 
■  cédés  pour  établir  le  chemin  de  halage  ;  le  todt 

•  franc  et  quitte  de  tontes  chaiges ,  ainsi  qne  la 

•  comparant  le  déclare  an  nom  de  ses  mandants  • 
«  et  ainsi  qu'il  résulte  do  compte  de  liquidatiOA 

•  de  la  société  anonyme  de  1827 ,  arrêté  par  les 

•  actionnaires  de  ladite  société  le  28  mars  18A0  s 
«  en  consécpience ,  la  société  demeore  snfaftitaé* 
«  aux  susnommés  dans  tous  les  droits  actifii  réani- 
«  tant  de  ladite  concession  et  desdites  ordonnances 
«  royales ,  notamment  dans  le  droit  de  recevoir  la 
«  subvention  de  quatre  cent  mille  francs  accordés 

•  par  TEIat ,  à  la  charge  par  ladite  soeiété  de  sa- 
«  tisfrire  aux  conditions ,  obligations  et  clanaas  do 
«  rordonnance  royale  du  10 septembre  1830.et  àm 

•  cahier  des  chaiiges  qui  s'y  trouve  annexé.  ■  Pooc 
faire  mentionner  ces  présentes  partout  oh  besoin 
sera ,  tous  pouvoirs  sont  donnés  an  porteur  d'tms 
eiq>édition  ou  d'un  extrait. 


17  MAM  sa  il  ÀViuL  1841*  —  Ordowianco  dtt  roi 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'hargne  étar 
blie  k  Lens  (Pas-de-Calais).  (IX,  BulL  sopp* 
DXXVU.n.  15ftl8.) 

Louis-Philippe  »  etc. ,  inr  le  rapport  da 
notre  ministre  secrétaire  d'Stat  de  l*agri« 
culture  et  du  commeree  ;  vu  les  délibéra* 
tions  du  conseil  municipal  de  Leni,  en 
date  des  7  férrier  et  13  novembre  1840'; 
vu  les  lois  du  15  juin  1835  et  da  31  marf 
1837,  relatives  aux  caisses  d*épargne;  le 
comité  des  travaoi  poMIos  »  et  FagHraH* 
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tare  et  da  commerce  de  notre  conseil  d*£tat 
éntenda ,  etc. 

Art.  l»'.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance établie  à  Lens  (Pas-de-Ga|ais)  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Lens ,  en  date  du  13  novembre  1840,  dont 
tmè  expédition  conforme  restera  déposée 
aux  (irchives  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

SU  fifoas  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  on  de 
ison  exécution  des  statuts  approuvés ,  sf  ris 
méliidice  des  droits  des  tiers.' 

i.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  au 
commencement  de  cbaque  année ,  au  mi- 
nlitére  de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
•D  préfet  du  département  duPa^-de-Galàis, 
VB  extrait  de  aen  état  de  si tijatiola  arrêté 
An  Si  décembre  précédent. 

'4I  Notre  iniqisïre  de  ragricuUure  et<la 
ipo^merce  (JMH.  Cunin-Griaainê)  est  char- 
te» etc. 


ISf  VU|sss  1$  ^YftiL  18A1.  —  Ordoimance  du  roi 
tfoî  modi^  le  premier  par«g^«pb«  de  Tiirt.  2i 
cet  sUtnU  de  la  compagnie  du  ohemin  de  fer 
de  Pari»  à  Rooen.  (IX.  Bail.  sapp.  DZ&VUi 
11.15410.)  ' 

Louis-Philippe,  etc.»  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ;  vu  l'ordonnance  royale  du  28  juin 
itt40(l), portant  autorisation  de  la  com- 
pagmie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Roueù 
et' approbation  de  ses  statuts;  vu  la  déli? 
liera tlon  de  l'assemblée  générale  des  ac- 
lionnaires  de  ladite  compagnie,  en  date 
en  30  Juillet  1840,  et  celle  du  cooseil  d'ad- 
Mnistration  de  la  même  compagnie,  du 
fVJanWer  fSftl;  notre  conseil  d'Etat  eri- 
|eiii)u/e(c. 

Art.  1*'.  Le  premier  paragraphe  de 
l*ait.  91  des  statuts  de  la  compagnie  du 
éhemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  est  modifié 
àlosi  qu'il  suit  :«  Pendant  la  durée  des 
k  travaux,  et  jusqu'à  rèiécution  entière  de 
«  la  ligne  de  Paris  à  Rouen ,  il  sera  pajé 
«annuellement  aux  actionnaires  quatre 
«  pour  cent  des  sommes  versées  ;  il  7  sera 
t|cfdnrù,  soit  par  les  intérêts  deç  place- 
tlhéntg  de  fonds,  soit  par  les  produits 
4t  déi  diverses  parties  de  la  ligne  qui  seront 
«  successivement  mises  en  exploitation ,  ou 
«  pllr  tour  antres  produits  Accessoires  de 
€ rmtreprise ,  soit,  en  bas  d'insuffisance,' 
«  par  nn  prélèvement  sur  les  cinq  milHons 
«  eompHs  dans  le  capital  en  excédaipt  des 
«devif.» 


2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

9  =  15  AvaiL  18âl.  —  Lois  relative»  à  des  chan- 
gements de  circoiucriptions  territoriales.  (IX , 
Bail.  DGGG,  n.  0326.) 

Première  loi. —  Lot-et-Garonne. 

Art.  1".  La  commune  d'Heulies,  canton 
de  Bouglon,  arrondissement  deMarmande, 
département  de  Lot-et-Garonne,  est  réunie 
à  la  commune  de  Saint-Martin-Gurton , 
canton  deGasteljaiûux,  arrondissement  de 
Nérac,  même  département.  La  nouvelle 
commune  aura  pour  cbeMieu  Saint-Kartin- 
Çûrton  /  doi^t  elle  portera  le  nom. 

2.  Ces  communes  continueront  à  jouir 
séparément,  comme  section  de  commune  , 
des  droits  d*usage  et  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  con^mun  aux  cbarges  mu- 
nicipales. 

Lès  autres,  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s*ll  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

DBU](iiiiE  LOI.  —  Lotret-Garonne. 

Art,  l^r.  Les  communes  de  Saint-Ger 
Vais  et  de  Casteijaloux,  canton  de  Castel 
I^loux,  arrondissement  de  Nérac,  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  sont  réunies  ei 
une  seule,  dont  le  chèMien  est  fixé  à  Gas- 
teijaloux,  et  qui  conservera  le  nom  de  cette 
dernière  commune. 

2.  Les  communes  réunies  par  l'artich 
précédent  continueront  à  Jouir  séparément, 
comme  section  de  commune,  des  droiti 
d'iisa^e  ou  autres  qui  pourraient  leur  appar 
tenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contri 
buer  en  commun  aux  charges  municipales 

Le?  autres  conditions  de  la  réunion  pro 
noncée  seront,  s'il  7  a  lieu,  uUériearêm'en 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

XROisiàaiR  LOI.  ^  Lot-et-Garonae. 

Art.  1''.  Les  communes  d'Estnasan  et  d 
Lavardac,  canton  de  Lavardac,  arrondisse 
inent  de  Nérac,  département  de  Lot-el-Ga 
ronne,  sont  réunies  en  une  seule  ,  dont  1 
chef-lieu  est  fixé  &  Lavardac. 
'  2.  Lés  communes  réunies  par  Partiel 
précédent  continueront  à  jouir  séparémenl 
comme  section  de  commune,  des  droits  d'i 
sage. ou  autres  qui  poarfaient  leur  appai 
tçnir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contr 
buer  en  commun  aux  charges  municipales 
Les  autres  conditions  de  la  réunion  prc 
noncée  seront ,  s'il  y  a  lieu,  9lt^ieureinei 
déterminées  par  une  ordonnanee  du  roi. 


ft)iY<V*  t99^A0>p.89U|. 
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QaAnaim  loi.  —  Lot«(-6«ronne.  ooncée  nront  seront ,  i*!!  7  a  Uaa ,  vIM- 

Art.  !•'.  Les  communes  de  Daubéze  et  '««""«ne»»  déteminées  pw  nne  ordon- 

de  la  Hontjole,  canton  de  Francescas ,  ar-  ■■"*•  ""  ""• 

rondissement  de  Nérac,  département  de  HviniMs  loi.  —  Lot-«t-6«roane. 

lot-et-Garonne,  sont  réunies  en  nne  geale,        a^  ...  i..,^t_j,  , ^^  ^  ,,. 

dont  le  chef-lieu  est  Siée  à  la  Siontjole.  J^'A\:  ]^^îî  iîJtî^"  "^  ^^' 

2.  Ces  communes  continueront  à  jouir  ÎTÏ^/ni.*  *^""'"'  ^î  'îi**""JÎ:  ^'^' 

séparément,  comme  section  de  commune ,  ÏÏi.*'l?.'!J?!î!  \  •r?.»^'»»«"«»'  *^«»  ' 

dfli  droits  d'usage  ou  autres  qui  ponrraien  î*S?l'Z'»-J  nîltî.t?!."""!:!*  '*?"'l*' 

l«qr  appartenir:  sans  pouvoir  se  dispenwir  *  ^/TJSta  «i«  r/^m'm-tTd?"*?' 

deco„^aerencommu„au,cb.rg«m».  4.îirJïre5l,TL«^rri.'4  e":*. 

lis  autres  conditions  de  li  réunion  pro.  ÎS!??.!*??';!*??^!  'iïïS'1!!:.'"''"'''  f? 

noncée  seront,  s'il  r  *  lien,  ultérieurement  ïïïl'J^r^?' \tf„nllïî*îi'lî2r  ï.'.'î' 

déterpinf ,s  par  «pe  ordonnance  du  ro*.  '^^/Î^JXo.trîSît^^!? SS^ri?»- 

CniQuiiMS  LOI.  —  Lot*el-Garonne.  UfU  sanf  pré|judie«  dM  droits  dHiiage  et 

An.  |er.  Les  communes  de  S(||nl-Sardos  «"i'^  ^^\  «w*«nl  r^wprw|«çmtttl  «lî^^lf. 

el  de  Salnt^Arâand .  baalon  de  hayswa,  ^*  •;''^*  (îotid*iiODi  d«  la  dUtncUmi 

mônrtVs?emenïd'Agcn,  département  d^  fiwooc**  peronl,  sU  r#  Ueo,  ullériw»- 

Lbût-Ôaronne,  sont  réunies  en  une  seulu,  °»^n>  dôlermiaéQi  par  uiit  Ordmnaoet  d» 

dont  Iç  cb^Mieu  0$t  établi  à  S^ipt-^rdos.  ^^>* 

?.  Ces  communes  continueront,  s*U  y  4  NauviàM»  tw.  *-  Moselle. 

Ijeu,  à  Jpaîr  sép^rémçnt,  çommq  ?ect»oii  itfrfisfo  «nmud.  La  commune  d'Algrange 

de  comniçiupe,  des  droits  d'usage  et  autres  est  distralfè  du  canton  de  Cattenôrti,  arron- 

qnf  poorraïent  leur  appartenir   3ans  pop-  dlsaement  de  ThIoqvlHe.  département  de  la 

▼Oir  se  dlspejisçr  de  contribuer  eo  coipman  Moselle,  el  réunie  au  canton  de  thiontilie, 

âox  charges  qiupldpalç?.  même  arrondissement. 

Les  antres  conditions  de  \^  rJunlçn  pro-  ^      , 

Aotîcée  «ero|il ,  s'il  y  a  Ijeu ,  ulténeuremegt  DixiSmr  loi,  —  YiMnt. 

d|temtoée|  par  jine  ordonnance  du  rpi.  Art.  !•'.  Les  hameaux  de  la  UroM^  et 

8imi*ME  LOI. -^  Let-el-Oaronne.  ^ê  ta  MorlnJére  sont  dislWIts  de  la  cotn- 

....,,                       .    fl  .  .   /^  muno  de  Vaux ,  eaBton  de  Leirné-iinr«Ui- 

lA''^'  .*^*1?  Çorpniune?  de  SjiBte.Co-  ^     arrondissement  deChâlellerçull.  dé- 

îombe  et  deBa leyssaguçs,  <;anlon  de  Duras,  portement  de  la'  Vienne ,  et  réuhis  à  lî 

arrondissement   de  Matmande ,  départe-  c^TOmune  d'ingrandes ,  eanton  d«  Bangé  ; 

ment  de  Lot-et-Garonmî ,  sont  réunies  en  j^^  arrondissement.                        ^ 

ime  Ma!^,dont  Je  ch^f-lleu  est  établi  4  Ba^  Bd  conséquence,  la  Itroite  entre  les  côKi- 

'^i*Hl^^'                     s.           .  X  t     «  ^noM  dlngrandes  et  de  Vanx  est  il^ée 

«•  pfts  pommiuie^  contmaeront  à  Joalr  ^^^^^i  |«  cours  de  la  rivière  de  la  Vienne, 

aépaTéincnt ,  comme  sectiop  de  commune ,  ^5,  ,.„.„  ^j  mdiqaé  sur  le  plan  apneié  à  la 

des  4rail|  4  uMjçç  p^  awtrcA  qaUo«»^i^*»«n*  présente  loi. 

Icnr  ajmajt^ûlf^  ^p^  ponv^lr*  »ç  dispense^  ^^  ^^  diiposIMons  qnl  précédent  «nront 

de  codtribuet  en  commun  aux  çhargp»  mu-  h^  gg„g  t^réjudlce  des  droits  d'usage  cl 
n'cijïal^.                      -    ,     ,    .            -^  autres  qui  seraient  respectivement  acquft, 

IM  autres  condlMqps  de  la  réupiop  pro,  l„  autres  eondlllons  des  distracfloni 

nolji^e  wr9nt ,  Ml  y  a  heu,  ultérieurement  prononcées  seront ,  s'il  y  a  Heu,  iiUérlçqré- 

détenn.tbées  par  qoe  ordonnance  du  rpi.  oierit  déterminées  par  une  ordonnante  (fd 

Septibvb  loi.  —  Lot-et-Oaronne.  ^oi. 

./If t.  i«'.  Les  çomipunes  de  Hfarmandf  — — — . 

et  ae  ta  Magdelefne,  cantop  et  arrondisse-  3t  f^mmv;?»  15  Kma,  iw.  *^  (»dpnpnni  4i 

ment  de  Marmanife,  département  de  Lot-  ,«•?»  concernant  le^  étabU^toeni»  fftofr^n»  fm 

èr-aàrnniiè;  sont  réunies  en  une  seule,  dont  ^î*"^"'^^i,^°^^^^  P^i)bque.  (» ,  M^ 

\é  ëhçf-Ucn  est  fi|ë  à  Marmànde.  ™^'  "*  ^^'^ 

^.  Ces 'communes  continueront  à  jopif  Louif-P)iiUppe  1 9te« ,  sur  lerappdrt  de 

flépmrémép^,  coinn^e  section  de  commune  «  Botre  ministre  seerétaire  d*Etat  au  dèpêt^ 

des  4ro1(^  d'iisage  ou  autres  qui  pourraient  tement  de  l'iot^ieur  ;  v«  les  lo|i  déi  8B 

femrâppiittenrr;  sans  pouvoir  se  dispenser  octobre  1790,  21  juillet  et  29  septembre 

de  eoBtrtbner  en  commun  aux  charges  mu-  1791  ;  les  décrets  des  16  nivôse  çt  la  tli^r- 

nicipales.  midor  an  3;  la  délibéraUon  ^'^f^  cpnsall  da 

Les  aotiee  eondltioiii  de  la  rémilen  pro*  14  nitOse  an  9  ';  les  ordonnances  royales  dea 
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8  février  i815  (1)  et  31  août  1830^  notre  tative  composée  de  quatre  membres,  qjii  i 

conseil  d'Etat  entenda ,  etc.  seront. nommés  par  notre  ministre  de  Ho-  i 

Art.  1er.  Les  établissemenU  généraai  térieur.  Ces  commissions  seront  renouvelées 

âe bienfaisance  et  d'utilité  publique  ci-aprés  t?^?  '«  «"f  par  quart ,  conformément  aai 

dénommés,  savoir  :  Thospice  royal   des  régies  suivies  pour  les  commissions  admi-  ! 

Quinze-Vingts,  la  maison  royale  de  Cha-  nistratlves  des  hospices.  Le  direc  eur  assis- 

rSton,  l'institution   royale  des  sourds-  lera  au  consei  avec  voix  délibéralive. 

muets  de  Paris,  rinstilutlon  royale  des  ^'  Notre  ministre  de  l  inlérieur  statuera, 

jeunes  aveugles ,  rinstitution  royale  des  P«r  »«  •"?lé  spécial ,  sur  les  attributions 

sourds-muets  de  Bordeaux ,  et  tous  les  éU-  des  commissions  consultatives.                 j 

blissemenU  analogues  qui  pourraient  être  ,  8-  I>*nf  chacun  «J*^  cJ°q/^«WUs«mcnU 

ultérieurement  formés,  seront  administrés,  fi-dessus  ndiqués.  ie  directeur,  chargé  de 

sous  l'autorité  de  notre  ministre  de  Tinté-  radministration  intérieure,  «wrcwa  au  rf 

rieur  et  sous  la  surveillance  d'un  conseil  la  gestion  des  biens  e  revenus  àtUiMs- 

supérieur,  par  des  directeurs  responsables  wm«nt  :  il  assurera  »  «éc"tion  des  lois  e 

assistés  de  wmmissions  consultatives.  règlements ,  e    correspondra  directement 

a   V            n  ^  A  i^«-  .™  «^«^^oA  A^  •▼«c  notre  ministre  secrétaire  d  Etat  de 

2.  Le  conseil  supérieur  sera  composé  de  vimérleur.  La  comptabilité  et  le  régime 
vingl^uatre  membres,  qui  seront  nommés  économique  sont  conflés  à  un  agent  corop. 
par  nous,  et  d'un  secrétaire,  qui  sera  ^^^  ^^j  ^  ,  cautionnement, 
Bommé  par  notre  ministre  secrét^^^^  ;J  aux  ordonnances  desGjuin 
de  l'intérieur.  Il  se  réunira  sur  ia  convoca^  novembre  1831. 

Jion  de  notre  ministre  «eçrétaire  d'EUt  de  ^  nombre,  les  attributions  et  le  trailfr 

l'intérieur  et  sous  sa  présidence.  ^^^j  ^^^  ^j^,;^  fonctionnaires  et  employés 

3.  Les  membres  du  conseil  supérieur  dans  chacun  des  établissements .  ainsi  que 
seront  renouvelés  par  sixième  tous  les  deu  tout  ce  qui  concerne  radministration  inté- 
ans ,  par  ordre  d'ancienneté.  Les  membres  rleure ,  seront  déterminés  par  un  règlement 
sortants  seront  désignés  par  la  vole  du  gpécial  arrêté  par  notre  ministre  de  l'inlé- 
tlrage  au  sort,  jusqu'à  ce  que  l'ordre  rieur,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur, 
d'ancienneté  se  soit  établi  par  les  renou-  9^  ^es  dispositions  des  ordonnance»  des 
yellements  successifs.  Ils  pourront  être  31  octobre  1821  et  29  novembre  1831,  sur 
renommés.  la  comptabilité  des  hospices,  seront  appli- 

4.  Ils  donneront  leur  avis  sur  les  budgets  cables  aux  établissements  de  bienfaisance 
et  les  comptes  de  chaque  établissement,  et  d'utilité  publique  ci-dessus  dénommés. 
les  rapports  généraux  des  directeurs ,  les  10.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  DO" 
projets  de  constructions  et  de  grosses  répa-  ch&tel)  est  chargé ,  etc. 

rations  des  b&timents ,  les  acceptations  de  

legs  et  donations  et  les  questions  conten- 


desquelles  ils  seront  consultés  par  notre 

ministre  de  l'Intérieur.  Louis ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 

5.  Le  conseil  supérieur  sera  chargé  de  nlstre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
présentera  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  «rintérieor,  etc. 

de  l'intérieur  ses  vues  sur  toutes  les  amé-  Art.  l*''.  L'hôpUal  royal  des  Qufnz^ 

liorations  dont  l'administration ,  la  direc-  Vingts   est   définitivement   replacé  sous 

tlon  morale  et  le  régime  intérieur  de  chaque  Tautorltéde  notre  grand  aumônier.  L'in- 

établissement  lui  paraîtront  susceptibles,  jtitution  des  jeunes  aveugles,  réunie  en 

et  sur  la  fondation  des  nouveaux  établisse-  1801  à  l'hospice  des  Quinze-Yingto,  sera 

ments  qu'il  pourrait  y  avoir  à  créer.  A  la  séparée  de  cet  établissement  et  restera  dans 

fin  de  chaque  année,  il  fera,  à  notre  ministre  les  attributions  spéciales  de  notre  ministre 

secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  un  rapport  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 

sur  la  situation   des  établissements ,  et  2.  Les  b&timents  de  l'ancienne  maison 

Indiquera  les  mesures  qu'il  jugera  néces-  de  Sainte-Catherine  situés  au  coin  des  rues 

aaires  ou  utiles.  Saint-Denis  et  des  Lombards,  affectés  en 

6.  Il  sera  créé  près  de  chacun  des  éta-  1795  &  l'institution  des  jeunes  aveugles,  et 
blissements  généraux  de  bienfaisance  et  réunis  avec  cette  institution  à  l'hospice  des 
d'utilité  publique  une  commission  consul-  Quinze-Vingts ,  seront  distraits  des  biens 


(1)  Voir  cl -après. 

(2)  Cette  Drdo2iii«nce ,  ciiéc  dws  la  précédente^  uUy^li  |^«s  été-ia)64rée  au  Battetiil  4^  io^* 


de  cet  hMpiee  pour  le  reveno  en  être  spé-  à  rétat  gotide  »  par  paita  oo  galeriei  •  loU 

^kmeat  affeelé  am  besoins  de  rinslilo-  par  dissolalton ,  an  moyen  de  trous  de 

tiwto  jeunes  «Teagles.  sonde  on  antrenient,  ne  pourra  être  eon- 

3.  J)  aéra ,  en  outre,  eompris  diaqoe  roenede  qa*aprés  qae  le  projet  des  traraa& 
aaaée,  i eompter  de  4«I5,  dans  le  budget  aura  été  approuré  par  l'administration.  A 
da  Bûnistére  de  rintérienr,  une  somme  de  cet  effet,  le  concessionnaire  soumettra  an 
cnquante  mille  francs  pour  subrenlr  à  préfet  un  mémoire  indiquant  ta  manière 
rentretiea  de  rinstitatlon  des  Jeanet  dont  II  entend  procéder  à  TeiploiUtion ,  la 
areogles.  disposition  générale  des  travani  qo*il  se 

4.  Moire  ministre  de  rintérleur  fera  faire  propose  d>iécuter  et  la  situation  des  pults« 
la  recherdie  d'an  local  où  cette  institution  galeries  et  trous  de  sonde ,  par  rapport  aoi 
puisse  être  transférée  sans  délai ,  et  il  est  babitations ,  routes  et  chemins.  Il  y  Joindra 
aBtoriséàpoanroir  à  tons  les  règlements  les  plans  et  coupes  nécessaires  i  rintelli- 
qa'il  jugera  conrenables  pour  la  consolider  gence  de  son  projet.  Lorsque  le  projet  d'ex- 
ct  raméliorer.  ploitation  aura  été  approuvé,  il  ne  pourra 

5.  lilûtre  ministre  de  l'intérlenr  (]tf .  Mol^  être  changé  sans  une  nourelle  autorisation, 
tesqiioa]  est  chargé ,  etc.  L'approba  tion  de  radministration  sera  éga  > 

.........^  lement  nécessaire  pour  TouTcrture  de  tout 

1  «i«*~  fx  ...     4  AA4       r^  1      t  nouveau  champ  d'exploitation.  Les  projets 

^^tîLî!;    /f^i  ~j^^"">^«  <^°.«>'  de  travaux  énoncés  aux  paragraphes  pré- 

porantMement  nr  les  conoesuoni  de»  minet  ^^j^.».  j^         .  *.  ,   F"»"o»"F""  F*" 

*  màétiTmTtesei  puits  d'eau  salée,  et  sur  cédeuts  devront  être,  alnsI  que  les  plans  à 

isBaocs  «veinées  k  U  fabricatioD  du  sel.  (IX,  >  <ppnl>  portés,  avant  toote  déclflon,  à  la 


Bnfl.  DGQC,  n.  0229.)  Connaissance  da  publie.  A  cet  effet ,  des 

T.iMi«.i>knsn»«     -a*     .«.  t.  •..„.^.#  .1*  alllches  seront  apposées,  pendant  un  mois» 

1M0  (1)  ;  TU  notamment  I  art.  !•',  portant  ^ 

que  nnlle  exploitation  de  mines  de  sel ,  de  Titbe  II.— D^«  tourtes  ei  pmiis  d'eau  mlie. 

soirées  on  de  poiU  d*eau  salée  naturelle-  -    »..-.•  ^ia  j*   «  j<»  ^   •    i  »  j    i>« 

ment  on  artificiellement ,  ne  peut  avoir  iiau  */,  f  "a     *  .  '    i*    •?,    ***  *     v  ^^^^ 

qtfen  verta  d'nne  concession  consentie  par  i^"  *^\?'  '^^^  applicables  aux  recherches 

ordonnance  royale  délibérée  en  conseil  d'E-  "  **"  "'^• 

Ut;  l'art.  2  qui  dispose  que  les  lois  et  rè-  ^*  ^o^t  demandeur  en  concession  d'nne 
glonaiU  généranx  sur  les  mines  sont  appli-  ^^rtt  ou  d*un  puits  d*ean  salée  devra  jos- 
cables  anx  exploitations  de  mines  de  sel  ;  ^^^^^  V^^  1&  source  ou  le  puito  peut  fournir 
qu'un  règlement  d'administration  publique  ^^  ^"^  Mlées  en  quantité  suffisante  pour 
déterminera,  selon  la  nature  de  la  conces*  ^^^  fabrication  annuelle  de  500,000  kilo- 
sien,  les  conditions  auxquelles  l'exploita-'  grammes  de  sel  an  moins  (2). 
tien  sera  soumise;  que^le  même  règlement  6.  Il  devra  justifier  des  facultés  néces- 
déterminera  anssi  les  formes  des  enquêtes  saires  pour  entreprendre  et  conduire  les 
qnl  devront  précéder  les  concessions  de  travaux  et  des  moyens  de  satisfaire  aux  lu- 
sources  on  de  puits  d*ean  salée  ;  notre  con-  demnités  et  charges  qui  seront  imposées 
sejl  d'Elat  entendu,  etc.  par  Tacte  de  concession. 

TiT«B  1er.  -  Dee  mines  de  sel.  2'  ^  «"««"«dcencon^ion  sera  adres- 

sée  au  préfet  et  enregistrée,  a  sa  date,  sur 

Art.  i^r.  n  ne  pourra  être  fait  de  con-  un  registre  spécial,  conformément  à  l*art« 

cession  de  mines  de  sel ,  sans  que  Texistence  22  de  la  loi  du  21  avril  18fO;  le  secrétaire 

du  dépôt  de  sel  ait  été  constatée  par  des  général  de  la  préfecture  délivrera  anrequè- 

puits,  des  galeries  ou  des  trous  de  sonde,  rant  on  extrait  certifié  de  cet  enreglstre- 

2.  Les  demandes  en  concession  seront  ment.  La  demande  contiendra  rindicatlon 
instniites  conformément  aux  dispositions  exigée  par  Fart.  2  ci-dessus.  Le  pétition- 
de  ia  loi  da  21  avril  1810  ;  elles  contien-  naire  y  joindra  le  plan ,  en  quadruple  ex- 
dront  les  pro|K>8itions  du  demandeur,  danr  pédition  et  à  Téchelle  de  cinq  millimètres 
le  but  de  satisfaire  aux  droits  attribués  aux  pour  dix  mètres ,  des  terrains  désignés  dans 
propriétaires  de  la  surface  par  les  art.  6  et  sa  demande.  Ce  pian  devra  indiquer  l*em- 
41  de  la  loi  du  21  avril  1810.  placement  de  la  source  ou  du  puits  salé,  et 

3.  L'exploilalion  d'une  nûne  de  sel,  soit  sa  situation  par  rapport  aux  habitations , 

{!)  Voy.  tome  40,  p.  ill.  kilogrammes  peut  être  «otorispe.  Yoy.  art.  5  da  la 

(3)  CcA  b  règle  générale  ;  m«U,  par  oxcepUeu,  Ici  dn  17  jna  1840  ei  1«  aot^  sur  cet  «rlkle. 
U  fabrication  an-d^asovas  da  minimuiqde  0OO;OO9 


î» 
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rpQtêl  e(  ohemiDS.  Il  ne  sera  admis  qa*a- 

Srés  vérification  par  IMngénieur  des  mines. 
1  sera  visé  par  le  préfet  (I). 

8.  Les  publications  et  aOiehes  de  la  de* 
mande  auront  lieu  à  la  diligence  du  préfet 
et  conformément  aux  art.  23  et  24  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  Leur  durée  sera  de 
deiii  mois  à  compter  dii  jour  de  l'apposition 
des  affiches  dans  cbaque  localité.  La  de- 
mande sera  insérée  dans  Tun  des  journaiii 
&â  département.  Les  frais  d'alTiches ,  pu- 
blications et  insertions  dans  les  Journaux 
seront  à  la  charge  du  demandeur. 

9.  Les  demandes  en  concurrence  ne  se- 
rpnt  admises  que  Jusqu'au  dernier  Jour  de 
la  (durée  des  afQches.  Elles  seront  notifiées 
p^X  Actes  extrajudiciaires  au  demandeur, 
tiqsf  qu*au  préfet ,  qui  les  fera  transcrire  A 
Uur  dat<}  sur  le  registre  mentionné  en 
Tar^  7  ct-dessus.  Il  sera  donné  communi- 
cation de  ce  registre  A  toutes  le^  personnes 

3Và  voudront  prendre  connaissance  desdites 
^mandes. 

iO.  Les  oppositions  à  la  demande  en  coq- 
cession  I  les  réclamations  relatives  à  la  quo- 
t(t^  des  pITres  faites  au(  propriétaires  de  la 
surface  >  ïhs  demandes  en  indehinité  d'in- 
vention, seront  notifiées  au  demandeur  et 
«n  préfet  par  actes  eitrajodiciaires. 

11.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  défini- 
tivement sur  la  demande  en  concession,  les 
oppositions,  réclamations  et  demandes 
mentionnées  en  l'art.  10  ci-dessus,  seront 
admissibles  devant  notre  ministre  des  Ira- 
vaui  publics.  Biles  seront  notifiées  par 

leurs  auteurs  aux  parties  intéressées.  .    ,,    .    ,r.A^t^tiA    «.  ^    m  *aiA  .. 

42.  Le  gouverniment  jugera  des  motifs  ^e  I  art.  10  de  la  loi  du  «^  •vnl  lèlO,  ne 

ou  considérations  d'après  lesquels  la  pré-  P^»»"»  ff^e  commencée  q»  no  woijapré^lâ 

férence  doit  être  accoMéc  aux  divers  de-  déclaration  faite  À  la  préfecture.  Le  pi^^l 
mairdeurs  en  concession ,  qu'ils  soient  pro- 


celle  désignée  par  l'acte  de  eoneesiioD ,  il 
adressera  au  préfet,  avec  un  plan  i  l'appuâ 
une  demande  qui  sera  affichée  pendait 
un  mois  dans  chacune  des  communes  soi 
lesquelles  s'éleod  la  concession.  Une  copli 
de  ce  plan  sera  déposée  dans  chaque  mot^ 
rie.  S'il  ne  s'élève  aucune  réclamation  coo^ 
tre  la  demande,  l'autorisation  sera  accoiM 
dée  par  le  préfet.  Dans  le  cas  contraire, Il 
sera  statué  par  notre  ministre  des  travaux 
publics.  •  I 

16.  Toutes  les  questions  d'iademnitéi  i 
payer  par  le  conceaaionnaire  -d'une  soursf 
ou  d'un  pulls  d'eau  salée,  A  raison  desreîi 
cherches  ou  travaux  antérieurs  A  Taote  de' 
concession ,  seront  décidées  conformément 
l'art.  4  (le  la  loi  du  2^  pluviôse  an  8. 

17.  Les  Indemnités  A  payer  par  le  con- 
cessionnaire aux  propriétaires  de  la  surface, 
A  raison  de  l'occupât Ipn  des  terrains  néces* 
saires  A  l'exploitatiqn  des  eau^  salées,  se- 
ront réglées  confQrmén^nt  aux  ait.  43  et 
44  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

18.  Aucune  concession  de  «qqrpe  on  de 
puits  d'exil  salée  ne  peut  être  vetidue  pat 
lots  où  partagée,  sans  une  autorisatioo 
préalable  du  gouyerqco^ent ,.  <}^nnée  dans 
les  ménies  formes,  que  la  conpe^^içn. 

TiTBE  III.  —  Dispositions  commune»  aux 
eoneessions  de  mrWf  de  sei ^  e\  aux  concus- 
sions de  sources  et  de  puits  d^ean  satèe, 

19.  Aucune  r^ohercbe  de  mine  de  sel  ao 
d'eau  salée,  soit  par  les  proprlétifires  delt 
surface,  soit  par  des  tiers  autorisés  en  rertu 


priétaires  de  la  surRice,  inventeurs  ou 
autres,  sans  préjudice  de  la  disposition 
tnnsttolrë  de  l'art.  3  de  la  loi  du  17  Juin 


en  donnera  avis  immédiatement  au  direc- 
teur des  contributions  indirectes  ou  au  dl- 
recteur  des  douanes ,  suivant  les  cas. 
ftO.  Il  ne  pourra  étra  Aiit,  dans  le  ro^me 


1840,  relative  aux  propriétaires  des  éta-  périmètre,  A  deux  personnes  différentes 

bliiiements  actuellement  existants  (2).  une  concession  de  mine  de  sel  et  un*  cod- 

iS.  Il  sera  définitivement  statué  par  une  cession  de  source  ou  de  puits  d  eau  salée. 

ordonnance  royale,  délibérée  en  conseil  Mais  tout  conoessionnaira  de  source  ou  de 

d'JBtat.  Cette  ordonnance  purgera ,  en  fa^  l^iU  <i'wu  salée,  qui  aura  Justifié  de  l'eili- 

vaur  du  concessionnaire,  tous  les  droits  des  tw»ce  d'un  dép6t  de  sel  dans  le  périmètre  â 

propriétaires  de  la  surface  et  des  Inven-  loi  concédé ,  pourra  obtenir  une  nouvells 

leurs  ou  de  leurs  ayants-cause.  concession,  conformémonl  au  titre  I«r  de  u 

14.  L'étendue  de  la  concession  sera  dé-  présente  ordonnance.  Jusque- lA,  tout  poils. 

Urminée  par  ladite  ordonnance;  elle  sera  twte  galerie,  ou  tout  autre  ouvrage  d'ci- 

limitée  par  des  points  fixes  pris  A  la  surtece  ploitation  de  mine,  est  interdit  au  conces- 

d«  soi.  sionnaire  de  la  source  ou  du  puits  d  eau 

i5.  Lorsque,  dans  l'étendue  du  péri-  salée. 


mé(re  qui  lui  est  concédé ,  le  concession- 
iUlr6  voudra  pratiquer,  pour  l'exploitation 
do  l'eau  salée,  une  ouverture  autre  que 


21.  Dans  tous  les  eas  oA  l'exploitation, 
soit  des  n&ines  de  sel ,  sott  des  sources  ou 
des  puits  d'eau  salée ,  compromettrait  la 


wr>r 


-,^^m 


(l)VOT. 

delà  loi  dv 


IvIflttuM  Cm  m  6MI0êlfl08l,  1  tft.  a 

«  l7  Join  18A0  et  les  notet  sur  cet  article. 


(2\  Ym.  lei  notes  sur  Tart.  S  de  la  loi  da 
17  juin  184a. 
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lùreté  publique,  la  conservation  des  tra- 
yanx,  la  sûreté  des  ouvriers  ou  des  habita- 
tions de  la  surface,  il  y  sera  pourvu  ainsi 
qu'il  est  dit  en  Tart.  50  de  la  loi  du  21 
avril  iSiO. 

22.  Tout  puits ,  toute  galerie ,  tout  trou 
de  sonde,  ou  tout  autre  ouvrage  d'exploi- 
tation ouvert  sans  Autorisation ,  seront  in- 
terdits conformément  aui  dispositions  de 
rart.  B  de  la  loi  du  27  avril  1858.  Néan- 
moins, les  exploitations  en  activité  k  Vé- 
poqiie  de  la  propiulgation  dé  Iji  loi  du  17 
ÎDin  i840  sont  provisoirement  maintenues, 
a  charge  par  les  exploitants  de  former, 
dans  on  délai  de  trois  mois ,  A  compter  de 
la  prQmulgatlQo  de  la  présente  ordonuavee, 
dft3  demandes  en  concession,  ccpfornoi^miBii^ 
aux  dispositions  qu'elle  prescrit.  Si  iac()fi' 
cession  n*est  point  accordée  »  l*exploitàtioii 
cessera  de  plein  droit ,  et  ^  au  besoin ,  elle 
3era  Interdite ,  conformément  aii  pr^qiiar 
paragfraphe  du  présent  article  (1). 

$3.  Le«  conceasionji  pourr^ai  étrt  révo- 
quées dans  les  cas  prévus  par  Tart.  49  <|p 
la  loi  4a  SI  avril  iSi^.  n  sera  alors  pro- 
cédé conformément  aui  régies  établies  par 
If  loi  du  27  avril  1338. 

24.  le  directeur  des  cpntribQtioilS  Mît 
rectes  où  des  douanes,  selon  les  cas,  fer^ 
consulté  par  le  préfet  sur  toute  demande  en 
concession  de  mine  de  çel,  de  source  pu  <|e 
puits  d*eau  salée.  Le  préfet  consultera  ea- 
suite  les  Ingénieurs  des  mines,  et  tr^Of- 
me(tra  les  pièces  à  notre  ministre  des  tra» 
Tanx  publics,  avec  leurs  rapports  et  «on 
avis.  Les  pièces  relatives  A  chaque  demande 
seront  cotnmuniquées  par  nôtre  ministre 
des  travaux  publics  A  notr9  mii^isUe  d^^ 
finances* 

Tr&v  IY.  — «  Dêi  permistions  relatives  à 
téiabliiieménl  des  usines  pour  ta  fqbr{ca' 
tùm  du  sef»  '  '      '  ' 

35.  Las  usUms  destinées  à  Tétaboratlon 
da  sel  gemme ,  on  au  traitement  des  eaux 
salées  t  ne  poarronl  être  étabUés ,  sait  par 
les  coneassionn^lras  des  mines  de  sej ,  de 
sources  bu  de  puits  d'ean  salée,  soii  par 
tons  antres,  qu'en  vertu  d'une  permissiqp 
accordée  par  une  ordonnance  royale,  âpres 
l'accomplissemenl  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  74  de  la  loi  du  %i  avril  1810. 
Tontefols ,  le  dél^i  des  afBches  est  réduit  A 
nn  mois.  Le  deinandeur  devra  justifier  q,ue 
l'usine  pourra  sufÇre  A  la  fa|{>rication  an- 
nnelie  d*aa  moins  cinq  cent  mille  iLilOr 
grammes  de  sel ,  sauf  rappUcatlon  de  la 
faculté  onvertQ  |^r  le  <t(;uMéme  alioé^  de 


l'art.  5  de  la  loi  du  17  iujn  1840.  Seront 
d'ailleurs  observées  les  dispositions  des  lol^ 
et  règlements  sur  les  établissements  dan- 
gereux ,  incommodes  ou  Insalubres. 

26.  La  demande  en  permission  devra  être 
accompagnée  d'un  plan,  en  quadruple  ex- 
pédition, A  récbelle  de  deux  rolllimétres 
par  mètre,  indiquant  la  situation  et  I9  con- 
sistance de  l'usine.  Ce  plan  $era  vérifié  et 
certifié  par  les  ingénieurs  des  mines,  et 
visé  par  le  préfet.  Les  oppositions  aux- 
quelles la  demande  pourra  donner  lieu  se- 
ront notMées  an  demand^ur^  et  au  préfet 
par  actes  extrajudiciaires.' 

27.  Lés  dispositions  de  fart.  24  ci- 
dessus  ,  relatives  aux  demandes  en  conces- 
aidn  de  mines  de  tel  on  de  sbarees  e<  de 
piiiis  d'eau'  salée ,  seront  également  obser- 
vées A  l'égard  des  densandes  en  peirmissipn 
d'usines.' 

29.  Las  permissions  seront  données  à 
la  charge  d'^n  teire  usage  dans  nn  délad 
dé|erminé.  Elles  auront  nae  durée  Indé- 
finie, A  moins  que  Tordonnance  d'àutéflsà- 
lion  n'en  ait  déeldé  autrement. 

29.  Elles  pourront  être  révoquées  pour 
eansé  d'Inexécution  dés  '  conditions  aux- 
quelles enes' auront  été  kècordées.  La  révo- 
cation sera  prononcé^  par  arrêté  de  notre 
miniiire  des  travaux  publies.  Cet  arrêté 
mifa  etécutoirè  par  provision ,  nonobstant 
tout  reeours  de  droit. 

30.  Les  fabriques  légalement  en  activité 
A  l'époque  de  la  pramdigatlon  de  la  loi  du 
17  Juin  1840  sont  malntehueè  provisoire- 
ment, A  chirgb  par  les  propriétaires  de 
former  une  demande  en  permission  dans  un 
délai  da' trois  mois  A  partir  de  ta  promulga- 
tion de  la  présente  ordonnance.  Dans  le  as 
oA  oatte  pevroissloif  né  serait  point  accor» 
dée,  les  établlssemeitts  seront  inlérdl^, 
dans  les  formes  indiquées' an  second  pkré^ 
graphe  de  l'article  précédent. 

31.  Nos  ministres  des  tr.vrix  publics ^ 
des  finances  f^M.  ïfste  et  ilumai)n)  ^pnt 
eli«<érf,el^, 


12  MAM  =*  i!^  4TIIII.  1841'  7- Of^onnana^  darfti 

concernant  les  écoles  prëp^rotoirea  ^  médeciii^ 
et  de  pharmacie.  (I^,  Biul.  DCCX;,  n.'^)(i.] 

Louis  Philippe  »  ^tc. ,  sur  le  lappori  de 
notre  ministre  secrétf Ire  d'Slal  an  d^v- 
temeot  d^  l'ipstruction  publique  t  vu  notto 
ordonnance  du  13  octobre  1940  (2) ,  rela- 
tive aux  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  phi^rmaelai  vu  la  délibération  du 
conseil  royal  de  l'Instruotlon  publique» en 
date  du  2  mw  tSétt  eto* 


(1)  T07.  les  noû»  mr  l>rt.  Z  4e  U  ïoi  do  17  juin  ÎSéO. 

(2)  Yoy.  tome  40,  p.  M8. 
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Art.  i^f,  L'adminisiralion  de  chaque 
éeole  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie est  confiée  à  un  directeur. 

2.  Le  directeur,  nommé  par  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique ,  ne  pourra 
être  choisi  que  parmi  les  professeurs  en 
exercice.  La  durée  de  ses  fonctions ,  tou- 
jours révocables ,  est  fiiée  A  trois  ans  :  il 
pourra  être  renommé. 

3.  Le  chef  des  travaux  anatomiques  sera 
également  nommé  pour  trois  ans  par  notre 
ministre  de  Vinstruclion  publique,  sur  une 
liste  de  deux  candidats  présentés  par  les 
professeurs  de  Técole  :  il  ne  pourra  être  re* 
nommé  que  pour  une  nouvelle  période  de 
trois  ans. 

4.  Dans  les  écoles  où,  en  dehors  des 
chaires  mentionnées  par  Tordonnanee  du 


AK.  1«'.  Le  droit  sur  les  houilles  aeiuet- 
lement  perçu  sur  le  canal  d* Arles  à  Bouc 
sera  réduit ,  à  partir  du  l«c  mai  prochain , 
à  seize  centimes  par  tonneau  de  mille  ki* 
logrammes ,  et  par  distance  d*an  myria- 
métre. 

2.  Cette  réduction  n*aQra  d'effet  que  jus- 
qu'au 1«r  Janvier  1842. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ha- 
mann)  est  chargé,  etc. 


25  ukM  sss  17  AVRIL  18A1.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  rè^ement  sur  les  comptoirs  d'escompte 
de  la  Banque  de  France.  (IX,  Bull.  DClCXJ, 
n.  033A.) 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  10  da 
décret  du  16  Janvier  1808,  le  décret  du 

-o.^      .         ...      *  I  18  mai  de  la  même  année,  cl  la  loi  du 30 

13  octobre  1840,  et  consUtuant  les  cours  j„,„  ^^  (^v  ^„  j^,  délibérations  du  con- 
obligatoires ,  il  n  existera  pas  de  profes-  3^»  général  de  la  banque  de  France,  ca  date 
seurs  adjomts  ou  provisoires  en  nombre     ^^s  7  et  31  décembre  1840  ;  sur  le  rapport 

de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  des  fi- 
nances ;  notre  cotoseil  d*Etat  entendu ,  etc. 

XlTRB  1er  «  .*  Dp  la  fbrmaiian  des  eompioîrt 

d'ctcample* 

Art.  1«r.  Les  comptoirs  d'escompte  ds 
la  banque  de  France  sont  sous  sa  directioo 
immédiate. 

2.  Conformément  k  Part.  6  de  la  loi  da 
30  jurn^i940,  les  comptoirs  de  la  banque 
de  France  ne  peuvent  être  établis  ou  sup- 
primés qu*en  vertu  d'une  ordonnance 
royale,  rendue  sur  la  demande  de  son 
conseil  général ,  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique.  Le  fonds 
capital  de  chaque  comptoir  d'escompte  est 
fixé  par  le  conseil  général. 

3.  Les  comptes  des  comptoirs  font  par- 
tie de  ceux  qui  doivent  être  rendus  au  gea- 
vernement  et  aux  actionnaires  de  la  banijoe. 

4.  Le  compte  des  proûts  et  pertes  est 
■                                           réglé  tous  les  six  mois  dans  chaque  corop- 

8=15  A vK,L  1841.  -  Ordonnance  dn  roi  portail    }o«'.  «^  »«  «>We  est  porié  an  complc  de  la 

rédaction  du  droit  sur  les  houilles  perçu  sur  le  ca-      banqUC 


saflBsant  pour  assurer  les  suppléances  des- 
dites  chaires  en  cas  d*absence  ou  d'empê- 
chement momentané-  des  professeurs  qui 
les  occupent,  il  pourra,  sur  la  présentation 
du  directeur,  après  avis  des  professeurs  de 
l'école,  cire  nommé  par  notre  ministre  de 
l'instruction  publique  un  ou  plusieurs  sup- 
pléants spéciaux.,  choisis  parmi  les  docteurs 
en  médecine.  Les  fonctions  desdits  sup- 
pléants cesseront  de  droit  après  trois  an- 
nées d'exercice ,  sauf  À  être  renouvelées. 

5.  Les  suppléants  spéciaux ,  ainsi  que  les 
professeurs  adjoints  ou  provisoires  main- 
tenus sans  traitement  en  dehors  du  cadre 
de  l'école,  lorsqu'ils  seront  appelés  à  rem- 
placer le  professeur  d'un  des  cours  obliga- 
toires ,  recevront ,  à  titre  d'indemnité , 
pendant  la  durée  du  remplacement,  la 
moitié  du  traitement  du  professeur  suppléé. 

6,  Noire  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Yillemain)  est  chargé ,  etc. 


nal  d'Arles  à  Bouc.  (IX ,  Bull.  DCCG ,  n.  Q2S1.) 

Louis -Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  14 
août  1832 ,  relative  à  l'achèvement  du  ca- 
nal d'Arles  à  Bouc,  ensemble  le  tarif  et  le 
cahier  des  charges  annexés  à  ladite  loi  ;  vu 
l'ordonnance  du  31  juillet  1838  (1) ,  por- 
tant réduction  dudit  tarif;  vu  la  lettre ,  en 
date  du  18  mars  1841 ,  par  laquelle  les  ad- 
ministrateurs de  la  compagnie  consentent. 
Jusqu'au  SI  décembre  prochain,  A  un  nou  • 
veau  dégrèvement  sur  les  houilles  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  etc. 


5.  Les  dépenses  annuelles  de  chaque 
comptoir  d'escompte  sont  arrêtées  par  le 
conseil  général  de  ia  banque. 

Titre  IL  —  Det  opi^aîion»  du  eampioif^ 

d'ttcompu» 

6.  Les  opérations  des  comptoirs  d'es- 
compte sont  les  mêmes  que  celles  de  la 
banque. 

7.  Le  taux  de  l'escompte ,  dans  lej 
comptoirs ,  est  fixé  par  le  conseil  général 
de  la  banque. 

8.  Conformément  4  Vart.  9  du  décret 


(1)  Voy,  tome  98  >  p.  61$. 


(2)  VoT.  tottc  40,  f».  198. 


■^ 
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itipMil  da  1S  mal  1808 ,  la  baaqaa  da 

Fniicea  la  privilège  exclotir  d'émettre  des 

MileU  de  banque  dans  les  Tltlcf  où  elle  a 

éldiii  def  comploirf . 
9.  Les  biiletf  à  émettre  par  lei  eonptoln 

foot  foamis  par  la  banqoe.  Ils  portent  en 
titre  le  nom  da  comptoir  où  Ils  doivent 
élre  éBis.  Le  eonaeil  général  de  la  banque 
détermine  la  forme  des  billets  et  les  signa* 
tares  do^  lie  doivent  être  reféins.  Let 
coupons  de  cm  billets  ne  penrent  être 
moindres  de  éeax  eenl  cinquante  francs. 

iO.  Tonte  délibération  dn  conseil  général 
ayant  ponr  ofe|ei  la  création  on  l'émission 
des  billets  de  banque  d'an  comptoir  doit 
être  approofée  par  les  censeuM  de  la 
banque. 

11 .  Les  blllett  émis  par  chaque  comptoir 
d'escompte  sont  payables  à  la  caisse  de  ce 
comptoir.  Néanmoins  les  billets  des  comp- 
toirs peoTcnt  être  remboursés  i  Paris  par 
la  banque  de  France,  iorsqae  le  corueil 
géoérêl  le  troore  convenable.  Les  billets 
de  la  banque  de  France  peavent  également 
être  remboursés  par  les  comptoirs ,  avec 
l'aotorisatioa  du  conseil  général  et  aux 
conditions  qu'il  détermine. 

Tmn  III.  —  De  Cintcrîpiton  de»  aettont 
de  la  Btmque  dans  Ut  comptoir*  tTet' 
compte  <f  dei  tertificais  dû  transfert  dPef' 
ftU  pukiiee» 


là.  L.CS  propriétaires  d'actions  de  la 
banqoe  résidant  ou  ayant  élu  domicile  dans 
ies  Tilles  où  des  comptoirs  d'escompte  sont 
établis  peavent  y  faire  inscrire  leurs  actions 
SOT  des  registres  à  ce  destinés  dans  chaque 
comptoir. 

13.  Jju  actions  de  la  banque  dont  l'in-. 
scripiionanraété  demandée  dans  un  comp* 
loir  d'escompte  seront  d'abord  portées  À  un 
compte  spécial ,  ouvert  sur  les  registres  de 
la  banqoe  au  nom  dn  comptoir.  Ces  actioos 
seront  ensuite  inscrites  sur  les  registres 
des  comptoirs,  au  nom  du  propriétaire. 
Dans  les  comptoirs  où  elles  auront  été  in- 
scrites ,  ces  actions  seront  transférables  se- 
lon les  formes  vonlnei  par  les  statuts  de  la 
banque. 

i4.  L'inscription  des  actions  de  la 
banque,  faite  dans  les  comptoirs  d'es- 
compte ,  pourra  être  rétablie  sor  les  regis- 
tres de  la  banque,  si  elles  ne  sont  engagées 
an  comptoir,  en  garantie  d'effets  escomptés. 

45.  Les  effets  publics  français ,  sor  les- 
qœls  les  comptoirs  auront  fait  des  avances, 
04  qa'Its  auront  admis  h  titre  de  garantie» 
seront  transférés  au  nom  àe  la  banque  de 


i6.  1^  dividende  des  actions  de  la  bAi- 
qne.  Inscrites  dans  un  comptoir  d^scompte. 


et  les  arrérages  des  fonds  publics  français, 
transférés  en  eiécution  des  articles  pré- 
cédents, seront  payés  aui  caisses  des 
comptoirs. 

Tmi  IT.  — '  De  le  eempô$ttUm  du  eemp» 
tain  d^tuompitn 

17.  L'administration  de  cbaqne  comp- 
toir d'escompte  est  coniposée  :  d'un  direc- 
teur, de  douxe  administrateurs  an  plus  et 
de  sli  au  moins ,  suivant  l'importance  des 
eonpieirs,  et  de  trois  censeurs.  Ils  doivent 
résider  dans  la  ville  où  le  comptoir  est 
éUbli. 

18.  Les  censeurs  sont  nommés  par  le 
conseil  général  de  la  banque. 

19.  Les  administrateurs  sont  nommés 
par  le  gouverneur,  sur  une  liste  de  candi- 
dats en  nombre  double  à  celui  des  membres 
à  élire.  Cette  liste  lui  eut  présentée  par  le 
conseil  général  de  la  banqoe,  à  moins  que 
le  nombre  d'actions  inscrites  dans  le  comp- 
toir ne  représente  au  moins  la  moitié  du 
capital  filé  pour  ce  comptoir,  et  que  le 
nombre  des  titulaires  ne  soit  de  cinquante 
ou  plus.  Dans  ce  cas ,  la  liste  double  pour 
lé  choli  des  administrateurs  sera  formée  de 
la  manière  suivante  ;  les  cinquante  plus 
forts  actionnaires  inscrits  sur  ies  listes  dih 
comptoir  éliront  un  nombre  de  candidats 
égal  à  celui  des  membres  à  nommer  :  le  • 
conseil  général  de  la  banque  formera  une 
liste  d'un  même  nombre  de  candidats. 
L'assemblée  des  actionnaires  ayant  droit 
de  voter  sera  convoquée  par  le  directeur  du 
comptoir,  aux  époques  flxées  par  le  gouver- 
neur. Elle  sera  présidée  par  le  directeur.. 
Elle  procédera,  pour  ies  élections,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art.  25  et  26  des 
statuts  de  la  banque. 

20.  La  durée  des  fonctions  des  adminis- 
trateurs et  des  censeurs  est  de  trois  ans.  Ils 
sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année. 
Pendant  les  deui  premières  années,  les  ad- 
ministrateurs et  les  censeurs  sortants  sont 
désignés  par  le  sort.  Les  administrateurs 
et  les  censeurs  sont  rééliglbles. 

21 .  Les  fonctions  des  administrateurs  et 
des  censeurs  sont  gratuites,  sauf  les  droits 
de  présence. 

.22.  Le  directeur  de  chaque  comptoir  est 
nommé  par  ordonnance  royale,  sur  le  rap^ 
port  de  notre  ministre  des  0nances,  et  sur 
la  présentation  qui  lui  est  faite  de  trois* 
candidats  par  le  gouverneur  de  la  banque. 
Le  gouverneur  de  la  banque  nomme,  révo-. 
que  et  destitue  les  employés  des  cbmptoirs.. 

23.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  di- 
recteur de  chaque  comptoir  est  tenu  de  jus- 
tifier de  la  propriété  lie  quinie  actions  de 
la  banque,  lesquelles  sont  affectées  î  1» 


9i        IfÔNAECaiB  COHSt.— LODlf-»HtLlPI>E  l^l*.— 28  FÉT&IEB,  12  AyBlL  1S41. 


garantie  de  sa  gestioii  ;  les  administrateurs 
et  les  censeurs  doivent  Jastifièr  de  la  pto- 
prriété  de  quatr«r  actions ,  lesquelles  soht 
ihatiétrâbfes  pendant  toute  la  durée  de  teiirs 
fonctions.  En  cas  de  mort ,  de  matâtffe  ou 
aut^e  empèchen^ent  légilioie  iLu  fl^r^^uç 
d un  comptoir, le.cpnsejl  d'administration 
nomme  un  de  ses  membres  pour  en  remplir 
pro^oireiimi^  tei  fmyetloÉl  y  Jmqli'à  «o 
qullâib  et*  pdOffa  *  l'iAtéillii  pàt  le  g(M^ 
iremeiir  de  la  banque. 

TlTlffi  Vf  -^  Dû  la  direêlkn  et  de  i'admmiê*' 
tratum  des  eotnpteitê  d^ncomptê. 

24.  Le  directeur  eiécute  les  arrêtés  dû 
étoseff  général  et  ée  éonTorme  aux  instruc- 
tions transmise^  par  lé  gûuVerneur.  Il  signe 
la  cfltfi^ondance  ainsi  que  les  eirdoss^- 
menl»  et  acqotKs  des  effets  dé  commerce 
a<PfMlrten«nt  an  comptoir.  Il  préside  le 
d^nseil  d'adfniftistraffon  et  tocfs  les  cô-' 
ifttCé9.  Les  actions  j^crdicialres  sbltt  exercées 
au  iSom  des  régént^de  fâf  &énqiief,  à  la' 
TlkpMt  du  gothrem^ur,  pdttr»aiteet  dili- 
gence du  directeur. 

25.  LedirecretA*  d*an  côrtiptoffr  ne  pîèut 
iMiifAiterà  rescbm^te  aùcUW  eflfet  revêtu' 
de  8B.s{gtfarcrrë  ob  Mf  ap^K^rtenant. 

20.  Le  c^tt9é?i  d^adnnttfistratioA  de  cha- 
vire comptoir  est  compolé'  du  dfréCjteur, 
deï^a^âimfni^atèârs'et  d^és  céh^éurs.  Il  suf- 
▼Mlle  totiteiï  les  tûfiWs  de  rétablissement, 
ir  a¥rêlè  Èi^rëfflmetiti;  int^rfeùry,  éM  feii 
modllnkîatibihs  qui^  p^^vénl  f  éXte  à^^brl^ë'iT 
par  le  consefl  gênera!  de  ta  banque.  Il  â^é 
les  sommes^  à  emphyé*  dàk  éséoniptes.  ft 
propiyse  Ké^tàtlàtintiet  dés  d^nsesdilf  conip- 
tobr.  It  Veille  à  ceqiftefe  côn]t>toir  he  fasse 
d^avtres  op'érytibi^V  qn(b  C^^l^s  qui  sont  pet- 
mises  par  lés  statuts  et'(;faf  sotit  autorisèeli 
par  la  banque. 

27.  Nul  effet  né  peut  êfre escompté^,  dans 
on  comptôfr,  qiie  sur  1^  prôpbsftloii'  des 
administrateur»  coiirrposalit  fer  cobii'té  des 
escomptes ,  et  Papprobaiion  dtî  directeùir. 

28.  Le  conseil  d*a(rîni'nistraôon  dé  cha- 
que comptoir  se  réunit  au  moins  deux  fois, 
chaque  mois.  î\  lui  est  rendu  compte  de 
toutes  les  affaires  du  comptoir,  âes  arféitéf 
4e  prennent  à  la  majorité  absolue  dès  siiP- 
firages. 

2^.  Lecofiseil  d*admlntitrafi6ii  lîè  p^tit 
'délibérer  qu*avec  le' concours  dés  deux  tiers 
•dtt  nombre  des  administrateurs  et  la'  pl'é- 
«ence  d'un  censeur. 

30.  Nul  arrêté  n^  peut  être  eiécute  s'il 
n'est  revêtu  de  la  signature  du  direcièur.. 

31 .  Les  censeurs  des  comptoirs  adrt sseat. 


au  moins  une  fois  pa^  mois,  a^. conseil 
général  de  la  banque,  un  rapport  sur  Teier- 
clcè  de  feur  surYéiUance. 

32.  Les  administrateurs  decbaquecomp* 
tpir  sont  répartis  en  trois  comités  :  le  co- 
lÂité  dés  escomptes ,  te  comité  des  livres  et 
pottfcfeàllfes,  le  comité  des  caisses. 

■  TiTÀE  TI.  —  Bîipôsttions  générales» 

33. 1«s  comptoirs  ne  peuvent  fifrt)  entre 
e«x  aucune  opération  itaiis  «oeaiitoriiatiOB, 
expresse  du  eonteil  général  de  la  banqae. 

■  34.  Le$  dlipoSitmàs  dé  la  présente  or- , 
d^ftnance  sent  applieibles  ft«x  eonipl«iM 
existants. 

,  53^  Le^lécret  du  IB  mui  18ÔS  est  abrogé, 
sauf  les  art.  9,  42  et  43. 

sa.  Notre  miAistre  dee^ftifanees  (M.  Htt< 
nianD)  est  ehargé  >  etc.  . 


lî=  17  AVRIL  1841.  —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant que  Pimportatiôn  des  gi'andes  peaux  brutes 
ièdhea ,  d'origine  européenne ,  est  autorisée  par 
le  bureau  d'i^ange  (MoseUe).  (IX,  BuU.  DCXO, 
A.  9235.) 

Louts-Phillppe,  etc.,  vu  la  loi  du  28  ayrîl 
1816  ;  TU  rart.  4  de  la  loi  du  5  juillet  1836, 
portant  que  des  ordonnances  royales  p^or-, 
root  déterminer  les  bureaux  de  douaoes 
ouverts  au  transit  ou  à  L'importation  et  à 
l'exportation  de  certaines  n^archandi^» 
sauf  les  restrictions  d'entrée  prononcées 
paV  rart.  29  de  M  let  du  9»  avril  1816  ;  sur 
lé  rapport  dî6  nos  ministres  secrétaires  d'E- 
ttft  an  dép4lrtement  de  ragricoltare  et  du 
cofnitïerce  et  au  département  des  finan- 
ces ,  ete. 

Art.  l«r.  L'importation  des  grandes 
pectx  irates  sèches,  d^origtne  européenne, 
au  (fraft  de  cinq  francs  établi  par  la  loi  do 
5  Inlllei  1836 ,  est  autorisée  par  le  bareaa 
d'fivrange,  département  de  la  Moselle.     , 

«.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  do 
commerce ,  et  des  finances  (M9i.  CanlQ*  ; 
Crftlft^  et  Humadii)  sont  chargés ,  etc. 


58  râvEiBR  «  23  avrii.  1844.  -7  Ordonnance  da 
roi  sur  forganisation  de  la  justice  en  Alg^n^  1^1' 
(IX,DCCCU,n.  9242. J 

LpDis-Phtlippe ,  ete.  •  smr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar* 
teneiH  de  ia guerre,  président  du  coo^eilf 
et.de  notre.  gar<le  des  sceaux  ,  ministre  se* 
crétaire  d*Ëtat  au  département  de  la  jttf- 
tice  et  des  cultes  : 

Notre  ordonnance  du  10  août  1854  (3)i 
sur  l'organisation  de  la  justice  en  ÂlgériCi 


(1)  Voy.  ordonnance  du  10  Mal  1834 1  <t  H^      p.  -eOS^*  «t,  oi-apris,  ordonnance  do  19  <&**  ^^' 
p.  20A'>  9Vd(NUMaçf»é«M9ei^l|||,  ti  Ht        (2)  V^.  ttme  34?  p.  264< 


MoiTAicms  eouBT.  —  tdutS4tfai»»B  i*r.  --S8  f£vrikk  Hh. 


CBl  modifiée  eonforiiiéineiit  an  teite  ci-       La  oow  royale ,  conttitaée  en  coat  de 
fpr^j^qni  «era Je  jenj  officiel,  à  partfr  de    jagtice  criminelle,  Juge,  i»  toutev  les  af- 

^  _..  Wres  de  la  compétence  des  cour*  d* assise», 

dlrectemenl  poor  la  province  d'Alger,  et 
sur  appel  dcsjogemenls  rendus  par  teé  ttl- 


ja  piîWicelioit  de  ta  prAwnte 

TITRE  1er.  _  Db  i^adminuthatiou  dé 


LA  JVSTiftE. 

Art.  f  •».  La  Justice  en  AîgéHè  eii  ad- 
mtelslfêè,  au  irom  da  rdl,  paT  des  tfibu- 
Mui  rraàÇèfs  el  par  des  tribunaux  indi- 
gènes»  M!?aiH  fe^  dîstfnctioûs  établies  par 
ik  présente  ordonnance. 


hunanx  d'Oran  et  de  Bône ,  dans  le  Câf^ 
pféYU  p9f  le  dernier  paragraphe  de  Tari,  i^ 
eMprés;  !»•  les  appels  en  matière  correc- 
tfonneile ,  dans  les  cas  où  rappel  estaoto- 
torîsé;  Z^  les  défit»  et  contraventions  im- 

r .v«.  ¥^^^  a«*  agents  de  l'autorité,  dané  lef 

2.  Les  juges  français  sont  notomés  et  «•«  o*  l«  connaissance  en  est  déférée,  paf 
fatlitilëk  par  Je  fdi.  Ifs  ne  peuvent  entrer  **  '^*  française ,  aut  cours  royales.  La  cour 
en  fonetiotW  qo'âptiês  avôhr  prêté  serment.  *rtnMn«1i<ï  «>ége  au  nombre  de  quatre  con- 
Lofirs  tfttdiencCs  sont  publiques,  au  civil  *^)«''>î  trois  voix  sont  requises  pour  qu'il 
eomraefttt  criminel,  excepte  dans  les  af-  7  a»t condamnation. 
*-^..   _A  . —  ^.,  ...  g    La cotir  royale  ne  peut  exercer  d*att<' 

tf«s  attributions  que  celles  qui  loi  sont 
eipressément  conférées  par  la  présenté  or- 
donnance. Le  droit  d'évocation,  les  in- 
jonctions au  procureur  général ,  lui  soni 

5.  LVganîsatîôn  judiciaire  corapreDd  :    ;r«!!!t"l!î!iîu '''î'^f  *  f^^  "^  ^^^^  ^V^^ 
e  cour  royale  séant  i  Alger  (2)  ;  des  tri-    "l'^  «n  assemblée  générale  que  sur  la  réquî- 

bunaux  de  première  instance  siégeiot  à  Ai-    "^'^^ISiS^"'^"';  ^^''t^'l  '  **  ?«?«?'»«n^ 
ger,  Bdné  et  Orau,  el  dans  les  autres  li^i    P^"**  ^^^[^^'H  *"'  '^'  ""^l^l'  «^  '«^  ^^^ 


fiiiv«8  OÙ  la  publicité  est  jugée  dangereuse 
pO«r  rordreet  les  mœurs.  Leufs  jugements 
sont  toujoufs  motfvés  (if). 

Sbctioh  Ir*.  -*-  Deê  tnènnattix  français. 


une 


cette  du  31  octobre  1858  (4)  ;  un  tribunal  fl"*^»'®  cotomls-grefflcrs  assermentés, 
de  conFitùerce  à  Alger;  des  trii)uBaux  ma-       ^'  ^'^^  ^^^  deux  juges  au  tribunal  de^ 

suimans  en  nombre  indéterminé,  doni  le  première  instance  d'Alger  connaSt  de  konlee 

goufe^neur  général  arrête  L'éta^bUssemeai  les  matières  civiles.  Il  juge  en  dernier  re»» 

et  uoiAme  les  membres.  sort  les  demandes  qui  n'exeédent  paa  mille 

4.  Le  ressort  de  là  coiur  royale  embraese  francs  de  valeur  déterminée»  ou  cent  freset 

la  totalité  de  l'Algérte>  sauf  ift  juridietioft  4e  revenu  (5) ,  «t,  à  charge  d'appel ,  toute» 

âèi  conseils  dé  guerre,  réservée  par  l'art.  4^.  les  autres  actions.  Le  second  juge  connaît 

La  juridiction  des  tribunaux.de  prewiére  ep  dernier  ressert  de  toutes  les  coBlraveo-' 

instaqce  s'étend  sur  tous  les  tèrritoifes  oc-  ^îons  de  police,  et  à  la  charge  d'appel  doua 

cupés  Qtti  chaque  province,  jusques  aux  'es  limites  ci-après,  dps  autres  coairaven*' 

limitée  «fêlérminëes  par  des  arrêté»  spé-  ^i^oos  et  délits  correctioanels.  li  est  ettsl 

ciaux  du  gduverneur,  sounus  à  raptroha--  chargé  de  l'instruction  d^ê  affaires  erinii* 

tion  du  miofstiie  dé  la  guterre*  nelles.  Il  peut  être  appelé  de»  jiifanieftte 


d' 

seiHers,  „  , w^«w„,^.»  ^«^«.b™,^    ^ *— • -™ 

ayant  vofÎL  dèfîbérativé ;  d'un  greffier  et  d*  prisonnement  ou  plus»  quelle  qfuo  Mil» 

deux  eômmis-greffiers.  Elle  eounaU  de  re|H  CaiHeurs,  celle  qui  est  appliq«ée  par  le 

pel  des  jugements  rendus  en  premier  res-  Juge  (6). 

sort  par  iés  tribunaux  de  première  instance  9.  Ces  deux  jsigei  remplineat ,  ehecen 

ou  de  commerce ,  et  par  las  trihUiieuxt  ta»*  selon  la  nature  de  ses  aUribuHons ,  les  dl* 

sulmans.  Elle  ne  peut  jug^r  qu'au  nombre  verses  fonctions  que  les  lois  confirent  M 

de  trois  conseillers  au  moiii&.  France  aux  juges  de  paix. 


(fi)  L'art.  iàbVùrdenntnee  d'e  1834  drsâit  qae  lei 
jag«»  Jadigèneft  étaient  institités  par  le  roi.  Dësor- 
mab  As  ne  le  sont  que  perle  gouTerneori  Voy.  oi- 
après,  art.  31. 

(2)  Prëcëdemment ,  et  aux  termes  de  l'art.  3  de 
Fordonnance  de  1834,  il  n'y  avait  qu'un  tril^unal 
wpériear. 

(5)  Yoy,  ci-«pr*«ï  ordousunce  du  IS  mai  194t. 


C4Î  Voy.  tome  88,  p.  693. 

(5)  L'intéfèt  légal ,  en  Algérie ,  est  de  dix  pour 
cent.  (Ordban.  royale  du  7  déc.  1835,  t.  35,  p.  68.) 

(6)  Puisqu'en  France  le»  tribunaux  de  première 
instance  connaissent  en  dernier  ressort ,  jusqn'à 
concurrence  de  1,500  fr.,  on  aurait  dA  porter  mt 
même  chiffire  U  comp^tonce  de»  triJmMtt  de 
TAlgérie, 


d9 
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10.  Des  ordonnances  royji^les  pourront, 
10  charger  Tun  des  juges  adjoints  d*Alger» 
Bône  et  Oran ,  de  juger  toutes  les  affaires 
du  ressort  des  jastices  de  paii  ;  2"  instituer, 
sMl  y  a  lieu ,  des  juges  de  paix  dans  les  ter- 
ritoires érigés  en  commissariats  civils ,  en 
exécution  de  l'art.  3  de  notre  ordonnance 
du  31  octobre  1838.  Les  juges  de  paix  ainsi 
Institués  peuvent  être  investis  des  mêmes 
pouvoirs  que  notre  ordonnance  précitée 
permet  de  conférer,  en  matière  judiciaire , 
aux  commissaires  civils.  Les  arrêtés  du  mi- 
nistre de  la  guerre  déterminent  provisoire- 
ment, et  modifient,  s*il  est  besoin,  les 
régies  de  procédure  à  observer  devant  les 
juges  de  paix  ou  commissaires  civils,  et 
pour  Pexéculion  de  leurs  jugements. 

11.  Les  deux  juges  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d* Alger  se  suppléent  réci- 
proquement dans  toutes  leurs  fonctions. 
£n  cas  d'empêcbement  des  conseillers  ou 
juges  titulaires,  les  conseillers  et  juges  ad- 
joints attachés  au  même  siège  sont  appelés 
à  en  remplir  toutes  les  fonctions. 

12.  Les  tribunaux  de  première  instance 
de  Bône  et  d'Oran  sont  composés  chacun 
d'un  juge,  de  deux  juges  adjoints,  d*un 
greffier  et  d'un  commis-greffier.  Dans  cha- 
cun de  ces  sièges ,  le  juge  réunit  les  attri- 
butions énumérées  dans  les  art.  8  et  9  de 
la  présente  ordonnance.  Il  connaît,  en  ou- 
tre, des  affaires  de  commerce,  à  Tégard 
desquelles  sa  compétence  en  dernier  ressort 
est  la  même  qu>n  matière  civile.  Le  juge 
de  première  instance,  à  Bône  et  à  Oran, 
connaît  des  crimes,  à  charge  d*appel.  La 
dernière  disposition  de  l'art.  8  est  appli- 
cable aux  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux de  Bôrie  et  d'Oran.  L'appel  de  ces 
jugements  est  néanmoins  interdit,  lorsque 
la  poursuite  a  eu  pour  objet  un  délit  contre 
la  chose  publique,  prévu  soit  par  le  titre  !•', 
livre  III  du  Gode  pénal ,  soit  par  la  légis- 
lation spéciale  de  l'Algérie. 

V  13.  Le  tribunal  de  commerce  d'Alger  se 
compose  de  notables  négociants ,  nommés 
chaque  année  par  le  gouverneur ,  qui  dé- 
signe en  même  temps  le  président.  Ils  sont 
indéfiniment  rééligibles.  Ils  ne  peuvent  ren- 
dre de  jugements  qu'au  nombre  de  trois. 
Un  greflQer  et  un  commis-greffier  sont  atta- 
chés à  ce  tribunal ,  dont  le  président  et  les 
juges  titulaires  ou  suppléants  ne  reçoivent 
ni  traitement,  ni  indemnité. 

14.  Un  procureur  général ,  deux  avocats 
généraux ,  un  substitut  du  procureur  géné- 
ral, deux  procureurs  du  roi,  remplissent, 
auprès  des  diverses  juridictions,  les  fonc- 
tloiis  du  ministère  public. 

15.  Chaque  année,  le  procureur  général, 
par  un  arrêté  spécial,  fait  la  distribution 
du  service  entre  les  avocats  généraux,  le 


substitut  et  les  conseillers  on  juges  adjoints 
attaehés  au  parquet  d'Alger,  en  yertu  de 
l'art.  16 ,  et  désigne  le  siège  prés  duquel 
chacun  d'eux  doit  exercer  ses  fonctions. 
Expédition  de  cet  arrêté  est  immédiate- 
ment transmise  au  gouverneur.  Le  procu- 
reur général  conserve  toute  l'année,  et  aux 
mêmes  conditions,  le  droit  de  modifier, 
dans  l'intérêt  du  service ,  l'arrêté  pris  en 
vertu  du  présent  article.  Les  procureurs  du 
roi  sont  attachés  aux  tribunaux  d'Oran  et 
de  Bône. 

16.  L'un  des  deux  conseillers  adjoints 
à  la  cour  royale ,  et  l'un  des  juges  adjoints 
aux  tribunaux  de  première  instance,  sont, 
par  arrêté  du  gouverneur,  désignés  pour  le 
service  du  parquet.  Les  conseillers  .et  ju^es 
adjoints  ainsi  désignés  peuvent,  en  outre, 
siéger,  s'il  est  besoin,  comme  juges,  quand 
ils  n'en  sont  pas  légalement  empêchés. 

17.  Le  procureur  général  correspond  di- 
rectemeni  avec  le  ministre  de  la  guerre, 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'administration 
de  la  justice. 

18.  Le  procureur  général  exerce  directe- 
ment ,  ou  par  ses  substituts ,  auprès  de 
tontes  les  juridictions,  la  généralité  des  at- 
tributions du  ministère  public  en  France. 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est 
remplacé  par  un  des  avocats  généraux  qu'il 
désigne,  et,  à  défaut  de  désignation,  par  le 
plus  ancien  d'entre  eux.  Les  avocats  géné- 
raux, le  substitut,  les  procureurs  du  roi,  et 
les  autres  membres  de  la  magistrature  ad- 
joints an  service  du  parquet,  exercent, 
sous  la  direction  immédiate  du  procureur 
général,  toutes  les  attributions  du  mluistère 
public  près  de  la  juridiction  à  laquelle  ils 
sont  attachés. 

19.  Dans  les  cas  d'urgence,  et  pour  évi- 
ter que  le  cours  de  la  justice  ne  soit  inter- 
rompu ,  le  gouverneur,  sur  le  rapport  du 
procureur  général,  désigne,  par  un  arrêté 
spécial,  et  parmi  les  magistrats  de  tous  les 
sièges,  ceux  qui  doivent  temporairement 
faire  partie  de  telle  juridiction  que  l'arrêté 
détermine ,  ainsi  que  les  fonctions  qu'ils 
sont  appelés  à  remplir.  Cet  arrêté  est  im- 
médiatement publié. 

20.  Les  greffiers  sont  suppléés  par  les 
commis  greffiers,  et,  au  besoin,  par  des 
officiers  publics  ou  ministériels  assermen- 
tés, que  le  tribunal  désigne. 

21.  Il  est  attaché  aux  tribunaux  français 
pour  les  assister  et  siéger  ayec  eux,  dans 
les  cas  déterminés  an  titre  suivant,  des  as- 
sesseurs musulmans,  an  nombre  de  quatre 
pour  Alger,  et  de  deux  pour  chacune  des 
villes  de  Bône  et  d'Oran.  Ces  assesseurs 
sont  nommés  par  le  gouverneur. 

22.  Des  interprètes  assermentés  sont  spè- 
clalement  attachas  au. service  des  divers 


inkaâm,  et  réparlU  selon  les  besoins,  par  et  d'eipédillon  sont  perçus  an  profit  da 

arrêté  do  gouTemear.  trésor. 

S3.  Le  procareor  général ,  les  avoeats        t9.  Les  Juges  français  et  leurs  greffiers 

géoéiMx,  le  substitut ,  les  procureurs  du  n*ont  droit  à  aucune  vacation  pour  les  actiss 

foi,  fes  conseillers  et  juges  titulaires  ou  ou  opérations  auxquels  lis  procèdent  dans 

adjoints,  et  les  juges  de  paii ,  doivent  Tordre  de  leurs  attributions.  Il  leur  est  seu- 

réooir  toutes  les  conditions  d'aptitude  re-  lement  alloué,  selon  les  cas,  une  indemnité 


de  transport,  réglée,  par  arrêté  du  ministre 
de  ia  guerre ,  en  raison  des  distances  par- 
courues. 

SO.  Le  ministre  de  ta  guerre  détermine 
également  le  mode  de  rémonération  des 
assesseurs  musulmans,  i  raison  de  leur  par- 
ticipation aux  jugements  pour  lesquels  leur 
assistance  est  requise. 

Section  II.  —  Des  tribunaux  indigènes» 

31 .  Les  tribunaux  musulmans  sont  main- 
tenus, sauf  la  modiflcalion  portée  en 
Part.  44.  Les  mupfatis  et  cadis  sont  nom- 
més et  institués  par  le  gouverneur  :  ils  re- 
çoivent un  traitement  dont  la  quotité  est 
déterminée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

32.  Les  ministres  do  culte  Israélite  in  • 
stltués  à  un  titre  quelconque  par  le  gouver- 
neur pour  l'exercice  ou  la  police  de  ce  culte 
n'ont  aucune  juridiction  sur  leurs  coreli- 
gionnaires, lesquels  sont  exclusivement  jus- 
ticiables des  tribunaux  Français,  sauf  toute- 
fois la  disposition  contenue  en  l'art.  50 

cottseîllm  titulaires  ou  adjoints,  celui  des  ci-après, 

conseillers;  les  procureurs  du  roi,  le^iges  ^ITRE  II.  -  Compétencb  des  tbibu- 

Utulaiies  et  les  juges  «djojnts,  celui  des  ^^^^  français  et  indigènes. 

membies  des  tribunaux  de  première  in-  * 

stance.  35.  Les  tribunaux  français  connaissent, 

27.  Les  traitements  de  tous  les  mem-  entre  toutes  personnes,  de  toutes  les  affaires 

bres  de  la  magistrature  sont  déterminés  civiles  et  commerciales,  k  l'exception  de 

par  une  ordonnance  spécifile.  Ces  traite-  celles  dans  lesquelles  les  musulmans  sont 

menls  subissent  les  retenues  établies  en  seuls  parties,  et  qui  continueront  d*êtrc 


qaises  pour  exercer  les  fonctions  correspon- 
dantes dans  la  magistrature  française  (i). 

14.  Les  ordonnances  portant  nomination 
des  membres  de  la  cour  royale  et  des  tri- 
buoaox  seront  rendues  sur  la  proposition 
et  sous  le  eontre-seing  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
josttce,  qui  se  concertera,  à  cet  effet, 
arec  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
gaerre. 

25.  Les  magistrats  nommés  en  confor- 
railéderartirle  précédent  seront  considérés 
comme  détachés  »  pour  un  service  public , 
do  département  de  la  justice.  Ils  pourront 
deraander  à  rentrer  dans  la  magistrature 
métropolitaine  après  cinq  années  d'exercice 
des  fonctions  qui  leur  auront  été  conférées 
en  Algérie. 

S6.  Le  procureur  général ,  les  avocats 
généraux  et  les  substituts  du  procureur  gé- 
néral, portent  le  costume  attribué  en  France 
aux  fonctions  qu'ils  remplissent;  le  con- 
seiller président  de  la  cour  royale  et  les 


faveur  de  la  caisse  des  retraites  du  minis- 
tère de  la  justice.  Les  services  en  Algérie 
sont  comptés  comme  s'ils  avaient  été  ren- 
dus en  France. 


portées  devant  les  cadis  (2). 

54.  Les  tribunaux  français  civils  et  de 
commerce,  pour  le  jugement  de  tout  procès 
dans  lequel  un  musulman  est  intéressé. 


^.  Les  greffiers  et  les  commis-greffiers  sont  assistés  d'un  assesseur  musulman,  pris, 

sont  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre ,  à  tour  de  rôle,  parmi  ceux  nommés  en  exé- 

qiii  règle  les  traitements  et  indemnités  à  cation  de  l'art.  21  ci-dessus.  Cet  assesseur 

leur  allouer.  Moyennant  ces  allocations,  le  a  voix  consultative  ;  son  avis ,  sur  le  point 

matériel  des  greffes  et  le  personnel  auxi-  de  droit ,  est  toujours  mentionné  dans  le 

iiaire ,  quand  il  y  a  lieu ,  demeurent  à  la  jugement, 

charge  des  grefTiers.  Les  droits  de  greffe  35.  La  disposition  qui  précède  est  appli- 


fl] 


ij  L'ordonnance  du  18  mai  1841,  arl.  8,  exige 
«pc  les  candidats  aux  places  de  juges  de  paix 
soieat  lieeneiis  en  droit.  Sur  le  territoire  etirop<!en 
«iela  France,  la  même  condition  n*est  pas  im- 


(2)  L*art.  27  de  l'curdonnance  de  1834  exprimait 
a^ec  plo»  de  détails  ce  que  celle-ci  dit  d^unc  ma- 
Kfticreplnslaconiqne;  mais  Fordonnance  de  1834 
sttfîbaait  compétence  anx  tribunaux  français  pour 
S«s  roatestatioiis  entre  indigènes  ,  lorsqn^ifs  con- 
it  k  lenrsoamettre  leurs  contestations.  L*or- 
I  actuelle  semble ,  au  contraire ,  renToyer 

41. 


aux  cadis  toutes  les  contestations  entre  indigènes, 
ou,  suivant  l'expression  qu'elle  a  substituée  à  celle- 
ci  ,  entre  musulmans.  Faut-il  conclure  de  là  que 
si  deux  musulmans  se  présentaient  devant  les  tri- 
bunaux français  et  demandaient  justice,  ils  de- 
vraient être  repoussés?  Je  ne  le  pense  pas.  D'abord 
celte  mesure  ne  serait  pas  poÛtique  ;  d'ailleurs , 
rarticle ,  en  disant  que  les  contestations  entre  mu- 
sulmans continueront  h  être  portées  devant  les  cadis, 
dit  clairement  qu'il  ne  fait  que  maintenir  l'état  de 
choses  antérieur. 


eable  à  la  cour  royale ,  statuant  sur  appel  seiU  de  goerre»  en  vertif  du  pféieni  af- 
'én  matière  civile  ou  commerciale,  ticle,  ne  donnent  Ueii  qu'av  ponrfoi  en 

36.  La  compétence  du  tribunal  decom-  révision  tel  qu'il  est  réglé  par  les  Idis  mili- 
merce  d'Alger,  à. raison  de  la  matière ,  est  taires.  Néanmoins ,  lorsqu'un  Français  ou 
la  même  que  celle  des  tribunaui  de  com-  Européen,  étranger  à  l'armée,  a  été  fra- 
roerce  en. France,  Il  jugé  en  dernier  ressort  dutt  devant  un  conseii  de  guerre,  le  Juge- 
dans  les  limites  établies  pour  les  tribunaux  ment  peut  être  déféré  à  la  cour  de  cassa- 
civils  par  l'art.  8.                                   -  tion ,  mais  seulement  pour  incompétence 

37.  La  loi  française  régit  les  conventions  ou  excès  de  pouvoir. . 

et  contestations  entre  Français  et  étran-  44.  Les  cadis.continueront  de  connaître, 

gers.  Les  indigènes  sont  présumés  avoir  entre  musulmans  seulement ,  de  tovtés  af- 

contraeté  entre  eux  selon  la  loi  du  pays,  à  faires  civiles  ou  commerciales.  Ils^continoe 

moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire,  ront  également  de  constater  et  rédiger  en 

Les  contestations  entre  indigènes,  relatives  forme  authentique  les  conventions  dans 

à  l'état  civil ,  seront  jugées  conformément  lesquelles  des  musulmans  sont  seuls  inté- 

à  la  loi  religieuse  des  parties.  Dans  les  con-  ressés.  Toutefois,  lorsqu'il  n'existera  poini 

testations  entre  Français  ou  étrangers  et  de  notaires  français  en  résidence  éam  ou 

indigènes,  la   loi  française  ou  celle  du  rayon  de  vingt  kilomètres,  lecadipoorra 

pa^S  est  appliquée ,  selon  la  nature  de  Vob-  constater  et  rédiger  toutes  lev  eonvenitîons 

Jet  du  litige,  la  teneur  de  la  convention,  dans  lesquelles  un  musulman  sera  partie. 

tli,  à  défaut  de  convention,  selon  les  cir-  45.  Les  cadis  connaissent* de  tontes  leé 

éonstânces  ou  l'Intention  présumée  dés  infractions  commises  par  les  musulmans , 

parties.  punissables  selon  la  loi  du  pays ,  lorsque , 

3&  Les  tribunaux  français  connaissent,  d'après  la  loi  française,  elles  ne  constitaenl 

sauf  l'exception  portée,  en  l'art.  43,  de  tous  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention.  Ih 

crimes ,  délits  ou  contraventions ,  à  quel-  sont ,  s'il  y  a  lien ,  saisis  de  la  connaissance 

que  nation  ou  religion  qu'appartienne  Tin-  de  ces  faits  par  l'autorité  française ,  et  te- 

culpé.    .  nus  de  statuer  sur  ces  réquisitions.  L'exé* 

39.  Ils  ne  peuvent  prononcer,  même  cution  des  jugements  des  cadis  a  lieu,  dans 

contre  les  indigènes,  d'auUes  peines  que  tous  les  cas,  par  des  agents  spéciaux  de  la 

celles  établies  par  les  lois  pénales  Tran-  force  publique,  institués  ou  agréés  par  U 

çaises.  procureur  général. 

40.*  Eu  matière  correctionnelle  et  cri-  46.  En  dehors  des  limités  fixées  con for 

minelle ,  dans  tous  les  cas  oft  la  législation  mément  à  l'art.  4,  les  cadis  musulmans 

française  autorise  à  reconnaître  des  cireon-  nommés  et  institués  par  le  gouverneur  gé 

stances  atténuantes ,  les  tribunaux  français  néral ,  conservent  leurs  anciennes  al  tribu 

appliquent  l'art.  463  du  Gode  pénal,  à  tions,  sauf  la  juridiction  des  conseils  di 

moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  guerre  et  les  autres  exceptions  déterminée 

par  la  législation  spéciale  de  l'Algérie.  par  la  législation  locale. 

.    4i.  Toutes  les  fois  qu'un  musulman  est  47;  Il  est  tenu  des  jugements  rendus  pa 

mis  en  Jugement  comme  coupable  ou  com-  le  cadi ,  en  toute  matière,  un  registre  qa 

pUce  d'un  délit  ou  d'un  crime ,  le  juge  doit  être  soumis  tous  les  mois  an  visa  ûi 

français  est  assisté  d'un  assesseur  musul-  procureur  général, 

man  ayant  voix  consultative ,  comme  il  48.  L'art.  40  de  la  présente  ordonnant 

est  prescrit  en  matière  civile  par  l'art.  34  n'est  point  applicable  aux  crimes  et  délit 

ci-dessus.  Cette  disposition  est  applicable  commis  par  des  indigènes ,  lo  contre  la  sCI 

aux  jugements  sur  appel.  reté  de  l'Etat  ;  â»  contre  la  chose  publique 

42.  Quand  la  cour  royale  est  constituée  3**  contre  la  personne  ou  au  préjudice  d'ni 
en  cour  criminelle  et  appelée  à  juger  un  Français,  d'un  Européen ,  ou  d'un  indigèn 
musulman ,  elle  s'adjoint  deux  assesseurs  au  service  de  la  France. 

qui  ont  voix  délibérative  sur  la  déclaration  49.  Tout  indigène  condamné  à  une  pein 

de  culpabilité ,  et  voix  consultative  seule-  excédant  six  mois.d'emprisonnementpourr 

ment  sur  l'application  de  \à  peine.  Dans  le  être  transféré  en  France  pour  y  subir  s 

preinier  éas,  quatre  voix  sont  nécessaires  peine,  et  contraint  d'y  résider,  après  soi 

pour  <{u'il  y  aii  condamnation;  il  en  faut  expiration,  pendant  le  temps  qui  sera  éi 

trois  pour  l'application  de  la  peine ,  ainsi  terminé  par  le  gouvernement.  Le  retour  e 

qu'il  est  dit  en  l'art.  5.  Algérie  pourra  de  plus  lui  être  interdit 

43.  Demeure  réseryée  aux  conseils  de  temps  ou  à  toujours. 

guerre  la  connaissance  des  crimes  et  délits  50.  Les  rabbins  désignés  pour  chaqu 

coihmis  en  dehors  des  limites  telles  qu'elles  localité  par  le  gouverneur  sont  appelés 

auront  été  déterminées  en  exécution  de  donner  leur  avis  écrit  sur  les  contestation 

l'art.  4.  Les  jugements  rendus  par  les  con-  relatiYtf  i  TéKt  civil;  aux  mariages  et  H 
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pBdUUom  entre  Israélites.  Cet  avis  de- 
mcare  annexé  à  la  mlnale  do  Jugement 
renda  par  les  tribnnaui  français.  Ils  pro- 
DOBcent  sur  les  infractions  à  la  loi  reli- 
gieuse,  lorsque ,  d*aprés  la  loi  française, 
elles  ne  constitoenl  ni  crime,  ni  délit,  ni 
contravention.  Tontes  autres  attributions 
lear  sont  Interdites.  La  disposition  finale 
de  l'art.  &  et  l'art.  47  sont  applicables  aox 
rabbins. 

M.  Tont  jogement  portant  condamna- 
tion à  la  peine  de  mort ,  et  prononcé  soit 
pjr  les  tribanaai  institués  par  la  présente 
ordonnance,  soit  par  les  conseils  de  guerre, 
dans  les  cas  prévus  par  Tart.  43 ,  ne  pourra 
être  ei'écaté  sans  l'autorisation  formelle  et 
écrite  du  gouverneur. 

53.  Le  gouverneur  peut  ordonner  an 
fwsis  i  l'exésution  de  toute-condamnation  ' 
quelconque  ;  il  en  rend  compte  sur-le- 
cbanip  au  ministre.  Le  droit  de  gr&ce  n'ap- 
paifient  qnTaa  roi. 

53.  Le  reconrs  en  cassation  est  ouvert 
aax  parties,  mais  seulement  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle.  Le  pourvoi  ne 
pourra  être  formé ,  et  le  grefller  devra  re- 
fuser d'en  donner  acte ,  si  le  condamné , 
même  ayant  obtenu  ^a  liberté  sous  caution, 
conformément  k  Tart.  59,  ne  s'est  préa- 
lablement constitué  (i). 

TITRE  III.  —  Db  la  psocAdithe  db- 

TAKT    LES     TftlBVHAUX    FHAlfÇXlS    BT 
IHDIGÈUBS. 

54.  Toutes  les  instances  civiles  sont  dis- 
pensées du  préliminaire  de  la  conciliation. 
Les  juges  de  première  Instance  pourront 
néanmoins  inyiter  les  parties  à  comparaître 
en  personne,  sur  simple  avertissement  et 
sans  frais.  Quand  un  musulman  doit  être 
mis  en  cause,  l'invitalion  sans  frais  pré- 
cède nécessairement  l'assignation.  L'accom- 
plissement de  ce  préliminaire  est  constaté 
par  le  juge,  en  marge  de  l'original,  qui 
est  a  cet  effet  soumis  A  son  visa  avant  no- 
tification, à  peine,  contre  l'huissier,  de 
vingt  francs  d'amende  pour  chaque  omis- 
sion. 

55.  La  forme  de  procéder  en  matière 
civile  ou  commerciale ,  devant  les  tribunaui 
français  en  Algérie ,  est  celle  qui  est  suivie 
en  France  devant  les  tribunaux  de' com- 
merce. Les  parties  sont  tenues  de  déposer 
à  l'audience  leurs  conclusions  écrites  et 
motivées ,  signées'  d'elles  on  de  leurs  dé- 
fenseurs. Il  peut  être  fait ,  par  des  arrêtés 
ministériels ,  aux  règles  sur  l'eiécution  for- 


cée des  Jugements  et  actes,  les  exceptloM 
et  modifications  nécessitées  par  l'état  da 
pays. 

56.  Le  délai  pour  interjeter  appel  ées 
Jugements  contradictoires  en  matMre  ci- 
vile et  commerciale  est  d'un  moli,  à  partir 
de  la  sIgniflcatioD  soit  à  personne,  soU  aa 
domicile  réel  on  d'élection.  Ce  délai  est 
augmenté  à  raison  des  distanças  qui  seront 
réglées  par  on  arrêté  du  gonvemenr.  A  l'é- 
gard des  Incapables ,  ce  délai  ne  pourra 
courir  que  par  la  signification  à  personne 
ou  au  domicile  de  ceux  qui  sont  chargés 
de  leurs  droits.  Il  pent  élre  appelé  de  tons 
jugements  rendus  par  lescadis,  dans  les 
limites ,  les  délais  et  les  formes  preterites 
i  l'égard  des  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux français.  Dans  aucun  cas,  l'appel 
ne  sera  reçu  ni  contre  les  Jugements  ^ 
défaut,  ni  contre  les  Jugements  Interleen- 
toires,  avant  le  Jogement  définitif» 

57.  En  matière  correctionnelle  on  et 
simple  police,  le  tribunal  est  saisi  par  le 
ministère  public,  soit  qu'il  7  ait  en  on 
non  instruction  préalable.  S'il  y  a  eu  In- 
struction ,  le  Juge  remet  les  pièces  an  pro- 
cureur général  ou  à  son  substitut,  qui  pent 
ne  pas  donner  suite  à  l'alUre  ou  saisir  le 
tribunal  compétent. 

5&.  La  partie  civile  ne  peut  directement 
citer  le  prévenu  à  l'audience ,  si  elle  n*est 
préalat>lement  autorisée  par  le  ministère 
public ,  sans  préjudice  de  l'action  civile  en 
réparation  ou  dommages-Intérêts ,  qu'elle 
peut  toujours  intenter. 

59.  En  toute  matière,  le  procureur  gé- 
néral peut  autoriser  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire avec  ou  sans  caution.  Il  peut  ad- 
mettre comme  cautionnement  suffisant, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  dépôt  de  deniers 
ou  autres  justifications  et  garanties,  exigées 
par  la  loi  française,  la  soumission  écrite  de 
toute  tierce  personne  Jugée  solvable ,  por- 
tant engagement  de  représenter  ou  faire 
représenter  le  prévenu  à  toute  réquisition 
de  justice ,  ou ,  à  défaut ,  de  verser  an  tré- 
sor, à  titre  d'amende,  une  somme  déter- 
minéci  dans  l'acte  du  cautionnement.  Le 
prévenu,  mis  provisoirement  en  liberté, 
sera  solidairement  tenu  au  paiement  de 
celte  amende.  Le  recouvrement  des  sommai 
dues  à  ce  titre  sera  poursuivi  par  yole  de 
contrainte,  comme  en  matière  d'enregis- 
trement. 

60.  Si ,  après  l'envoi  des  pièces  de  l'in- 
struction par  le  juge  d'instruction  au  pro- 
cureur général ,  celui-ci  est  d'avis  qu'il  y  a 


(1)  L'art.  A6  de  Tordonnance  da  10  août  183A 
admeUait  le  poarroi  en  tonte  matière ,  du  moins 
il  ne  rcMreîgaait  p«  e>pres«^ent  la  fiâiculté  de  9e 


ponrroir,  comme  la  présente  ordonnance  i   aw 
malices  correctionneUe  et  criminelle. 
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llea  de  traduire  Taccnsé  devant  la  cour 
royale  constituée  en  cour  criminelle,  il 
dresse  Vacte  d*accusation  et  demande  au 
président  l'indication  d'un  jour  pour  Tou- 
verture  des  détMts.  L'ordonnance  du  juge 
et  Tacte  d'accusation  sont  signifiés  à  l'ac- 
cusé ,  anquel  toutes  les  pièces  de  la  procé- 
dure sont  communiquées  sur  sa  demande. 
Le  procureur  général  peut  également,  dans 
le  cas  de  crime,  saisir  directement  la  cour 
roTAle  sans  instruction  préalable. 

61.  En  tonte  matière,  et  en  tout  état  de 
l'instruction ,  le  procureur  général  peut  re- 
quérir à  rinstant  la  remise  des  pièces,  faire 
cesser  la  poursuite  et  mettre  le  prévenu  en 
liberté. 

62.  La  forme  de  procéder  en  matière 
criminelle ,  correctionnelle  ou  de  police , 
ainsi  que  les  formes  de  rappel ,  dans  le  cas 
où  il  «st  autorisé ,  sont  réglées  par  les  dis- 
positions du  Gode  d'instruction  criminelle 
relatives  à  la  procédure  devant  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle.  Toutefois 
les  dépositions  des  témoins  à  l'audience  se- 
ront constatées  en  la  forme  suivante  :  il 
sera  donné  lecture  par  le  grelTier  des  notes 
par  lui  tenues;  le  juge  les  rectifiera  et  les 
complétera ,  s'il  y  a  lien.  Le  témoin  sera 
invité  à  déclarer  si  l'analyse  sommaire  de 
sa  déposition  est  fidèlement  reproduite. 
Le  témoin  sera  en  outre  requis  de  signer, 
ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui 
l'en  empêche.  Les  notes  ainsi  arrêtées  se- 
ront signées  du  grelTier,  certifiées  par  le 
juge ,  et  jointes ,  en  cas  d'appel ,  à  l'expé- 
dition du  jugement. 

63.  En  matière  criminelle,  le  conseiller 
président  do  la  cour  royale,  et  les  juges  , 
pourront  fajre  application  de  l'art.  269  du 
Gode  d'instruction  criminelle. 


ront  être  déférées  au  conseil  d'Etat;  mais 
elles  seront ,  dans  tons  les  cas ,  provisoire- 
ment exécutoires.  Néanmoins ,  en  ayant 
égard  aux  circonstances,  le  gouvernenr 
pourra  d'office,  ou  sur  la  demande  des  par- 
ties intéressées ,  suspendre  l'exécution  jus- 
qu'à décision  définitive. 

66.  Dans  tous  les  cas  où  le  gouverneur 
peut  prononcer  seul,  %^%  arrêtés  ne  donnent 
ouverture  à  aucun  recours  au  contentieux, 
sauf  aux  intéressés  à  porter  leurs  réclama- 
tions devant  le  ministre  de  la  guerre. 

67.  Lorsque  l'autorité  administrative 
élève  le  conflit  d'attributions ,  le  conseil , 
auquel  est  adjoint  un  nouveau  membre  de 
l'organisation  Judiciaire ,  se  réunit  sous  la 
présidence  du  gouverneur  et  juge  le  conflit 
en  dernier  ressort. 

TITRE  V.  —  Dispositions  particu- 
lières. 

68.  Toute  citation  ou  notification  faite 
à  un  musulman ,  en  matière  civile  ou  cri- 
minelle ,  sera  accompagnée  d'une  analyse  ' 
sommaire  en  langue  arabe ,  faite  et  cer- 
tifiée par  un  interprète  assermenté ,  le  tout 
à  peine  ,  contre  l'huissier,  de  vingt  francs 
d'amende  pour  chaque  omission ,  et  sans 
préjudice  de  la  nullité  de  l'acte,  si  le  juge 
croit  devoir  la  prononcer. 

69.  Nonobstant  toutes  dispositions  des 
lois,  les  nullités  des  actes  d'eiploits  et  de 
procédure  seront  facultatives  pour  le  juge, 
qui  pourra ,  selon  les  circonstances ,  les 
accueillir  ou  les  rejeter  (1). 

70.  Les  délais  pour  les  ajournements  à 
comparaître  devant  les  tribunaux  de  TAl- 
géric ,  et  pour  la  notification  de  tons  actes, 
seront  augmentés  de  trente  jours  i  l'égard 
des  personnes  domiciliées  en  Algérie  dans 

TITRE  IV.  -  JuniDKTioN  administra-    l'arrondissement  d'un  autre  tribunal  ;  de 

^^y^  quarante  jours,  a  regard  de  celles  qui  sont 

domiciliées  en  France  ;  de  soixante  jours 

64.  Le  conseil  d'administration  établi  pour  celles  qui  demeurent  dans  les  états 
près  du  gouverneur  statue  sur  les  matières  limitrophes  de  la  France  ou  de  l'Algérie. 
contentieuses  dont  la  connaissance  lui  est  Les  dispositions  de  l'art.  75  du  Code  de 
attribuée  par  la  législation  spéciale  de  l'Al- 
gérie.-L'instruction  a  lieu  dans  les  formes 
observées  en  France  devant  les  conseils  de 
préfecture.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu 
à  visite  ou  estimation  par  experts,  leur 
rapport  ne  vaut  devant  le  conseil  que 
comme  renseignement. 

65.  Les  décisions  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  en  matière  contentieuse ,  sauf  les 
exceptions  prévues  par  les  ordonnances  et 
arrêtés  ayant  fori*e  de  loi  en  Algérie,  pour- 


procédure  seront  exécutées ,  à  l'égard  de 
toutes  les  autres  personnes ,  selon  le  lieu 
de  leur  résidence. 

71.  Seront  valables,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  et  actions  qui  auront  pris  nais- 
sance en  Algérie ,  les  citations  et  notifie»' 
lions  faites  dans  ce  pays ,  lo  au  domicile 
élu  dans  les  conventions  ;  2o  à  la  dernière 
résidence  connue  de  ceux  qui  possèdent  ou 
ont  possédé  des  immeubles  dans  le  pays. 
y  ont  fondé  un  établissement  ou  exercé  une 


(1)  Cet  arliclo,  en  laissant  aux  juges  la  facullû 
de  prononcrrlanuUilé,  s'ils  le  jugent  convenable, 
a  ronsacii*  te  syslème  qu'avail  adopta  la  Cour  de 


cassation  fons  Tempire  de  Tordonnance  qui,  dai^s 
son  art.  58,  prononçait  la  nullité  d*ane  uianiè«c 
alîsolue. 
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indastrie;  S®  an  domicile  et  en  la  personne 
du  mandataire  général  ou  spécial  de  la 
personne  à  laquelle  la  notiûcalion  est  des- 
lÛM.  A  défaut  d'élection  de  domicile,  de 
dernière  résideoce  connue ,  ou  de  manda- 
iairecoDstilnéy  les  citations  et  notifications 
seront  Talablemcol  r«iiles  au  parquet  du 
procareur  général ,  lequel  en  Tera  insérer 
i'eitrait  au  Moniteur  Algérien. 

't  ToBt  jugement  portant  condamna- 
lion  lo  paiement  d'une  somme  d'argent» 
00  i  la  délivrance  de  valeurs  ou  objets  mo* 
biliers,  pourra ,  lors  de  sa  prononciation , 
èire  déclaré  eiécnloire  par  la  voie  de  con- 
tnmteparcorps.Toatefois  cette  contrainte, 
proDODcée contre  des  militaires  présents  en 
Algérie  et  en  activité  sous  le  drapeau,  ne 
|fn  mile  i  exécution  qu'un  mois  après 
liTisdoDoé  par  la  partie  poursuivante  au 
elierdei'aat-major  de  la  division  ,  qui  en 
loonura  récépissé. 

'3.  Les  règlements  concernant  l'exercice 
des  fooctions  ou  professions  de  notaires , 
défenseors  prés  les  tribunaux ,  huissiers , 
^^mmissaires-priseurs  et  courtiers  de  com- 
incrce,  seront  arrêtés  par  le  ministre  de 
1^  guerre.  Les  règlements  pour  le  service 
iBlêriepr  et  l'ordre  des  audiences  des  di- 
vers Iribaoaax  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
pi son  approbation  ,  et  sous  les  modifi* 
<>tioos  qu'il  aura  prescrites. 

]^-  Les  tribunaux  de  T  Algérie  n'auront 
MdeTacations  ;  ils  seront  toutefois  aui 
ll^nsés  à  suspendre  leurs  audiences  pen- 
lunt  dix  jours  consécutifs  de  chacun  des 
looisde  juin,  juillet ,  août  et  septembre. 

"S.  Toutes  dispositions  des  ordonnances, 
>nilés  ou  règlements  antérieurs,  sur  l'or- 
Pnisatiofl  ou  l'administration  de  la  justice, 
J^at  d'avoir  leur  effet  en  ce  qu'ils  ont 
^(  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

.  ^^-  lYos  ministres  de  la  guerre ,  et  de  la 
i«abce  et  des  cultes  (MM.  le  duc  de  DaU 
""«lieelMarlindu  Nord)  sont  chargés,  etc. 


pris  les  frais  de  bureau  et  de  représentation , 
quinze  mille  francs;  conseiller  président  de 
la  cour  royale,  dix  mille  francs;  conseiller» 
six  mille  francs;  avocat  général ,  six  mille 
francs;  substitut  du  procureur  général, 
cinq  mille  francs  ;  Juge  à  Alger,  Bône  et 
Oran,  cinq  mille  francs;  procureur  du  roi 
h  Bône  et  Oran,  cinq  mille  francs  ;  conseiller 
adjoint,  trois  mille  six  cents  francs;  Juge 
adjoint  à  Alger,  B6ne  et  Oran,  trois  mille 
francs. 

3.  L'intégralité  de  leurs  traitements  fer« 
provisoirement  conservée  aux  magistrats 
appelés,  par  ordonnance  de  ce  Jonr,  à  rem- 
plir dans  les  tribonanx  de  l'Algérie  des 
fonctions  moins  rétribuées  que  eellet  quMIi 
y  occupent  actuellement. 

3.  Nos  ministres  de  lagaerre»  et  de  la 
Justice  et  des  cultes  (MM.  le  duc  de  Dal- 
matie  et  Martin  du  Nord  )  sont  chargés,  etc. 


28rniuER=s23  aviui.  Igftl.  —  Ordonnance  du 
^i  qoi  fixe  les  traitements  des  membres  de  la 
œagistratare  en  Algérie.    (IX,  BaU.  DCCai, 

l'OBis-Philippe ,  etc.,' vu  notre  ordon- 
J^nccdcce  jour  (art.  27)  sur  l'organisation 
^^I^Dstice  en  Algérie;  sur  le  rapport  de 
Ivoire  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
icsieal  de  la  guerre,  président  du  conseil , 
'^  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre 
i^rclaire  d'EUt  de  la  Justice  et  des 
^Jltt,elc. 

A^rt.  i«r.  Les  traitements  des  membres 
^  «  niagiitrature  en  Algérie  sont  fixés 
(OBiiDe  il  soit  :  proearear  général ,  y  com- 


12  =s  23  AVRIL  18ftl.  —  Ordonnance  du  roi  por« 
tant  qae  les  sommes  payées  pour  les  d^enses 
particulières  des  conseils  coloniaux  pendant  les 
exercices  1835, 1836 ,  1837  et  1838,  seront  •!• 
louées  en  dépenses  sans  production  des  pièces 
JQstificaUves.  (IX,  Bull.  DCCOI.  n.  0244) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  daMavril 
1835,  sur  le  régime  législatif  des  colonies; 
vu  Tart.  10  de  la  toi  du  3  août  1839,  por- 
tant que  «  toutes  les  dépenses  votées  aine 
«  budgets  coloniaux  et  acquittées  dans  la 
«  métropole  sont ,  comme  les  autres  dé- 
«  penses  des  colonies ,  soumises ,  avec  les 
«  pièces  Justificatives ,  au  contrôle  de  la 
o  cour  des  comptes  ;  »  vu  le  procès-verbal , 
en  date  du  18  novembre  1839,  de  la  com- 
mission chergée,  par  décision  ministérielle 
du  5  septembre  précédent ,  de  donner  son 
avis  sur  les  questions  relatives  aux  dépenses 
particulières  des  conseils  coloniaux  qui,  par 
suite  des  votes  de  ces  conseils,  ont  été  ac- 
quittées, de  1835  à  1838,  par  les  délégués 
des  colonies  ou  sur  les  lieux  mêmes,  et  s'é- 
lèvent à  la  somme  totale  de  cinq  cent  dix- 
huit  mille  deux  cent  sept  francs  vingt- trois 
centimes  ;  considérant  que  ces  dépenses 
ont  été  effectuées  jusqu'à  concurrence  de 
quatre  cent  soixante  et  onze  mille  neuf  cent 
soixante  et  dix-huit  francs  trente-deux  centi- 
mes ,  au  moyen  de  remises  de  fonds  faites 
par  ragent  comptable  des  fonds  coloniaux 
et  les  trésoriers  des  colonies  sur  les  quit- 
tances des  délégués  ou  des  questeurs,  et 
pour  quarante-six  mille  deux  cent  vingt- 
huit  francs  quatre-vingt-onze  centimes  par 
suite  d'avances  faites  personnellement  par 
les  délégués  de  Bourbon  et  de  la  Guyane 
française  en  1836  et  1837  ;  considérant  que 
rart.  10  précité  de  la  loi  du  3  août  1839  ne 
dispose  que  pour  revenir,  et  que,  quant  au 
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passé,  les  dépenses ,  soit  qu'elles  aient  été 
acquittées,  avec  des  fonds  yersés  par  les 
trâoriers,  soit  que  les  délégués  en  aient 
fait  ravance  de  leurs  deniers  personnels, 
ont  eu  lieu  en  Yertu  des  budgets  coloniaux 
acceptés  par  les  gouverneurs,  en  conformité 
des  dispositions  de  la  loi  du  24  avril  1833, 
6l  ayant  que  les  Justiflcations  dont  ces  dé- 
penses devaient  être  Tobjet  eussent  été  dé- 
terminées ;  considérant  qu'il  y  a  lieu  de 
dégager  la  responsabilité  des  comptables  à 
raison  des  paiements  par  eux  faits  au  tré- 
aoifer  et  de  ceux  qu'ils  auront  à  (aire  ulté- 
rieurement pour  le  remboursement  des- 
sommes  avancées  par  les  délégués  de  Botir- 
boa  et  de  la  Guyane  française;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  marine  et  des  colo- 
DieSf  Ole* 


Art.  l«r.  Les  sommes  qçi  ont  été  payées 
pair  l'agent  comptable  des  fonds  coloniaux 
et  par  les  trésoriers  de  la  Martinique ,  de 
la  Guadeloupe,  de  Bourbon  et  de  la  Guyane 
française,  sur  les  allocations  votées  par  les 
conseils  de  ces  colonies,  pour  leurs  dé- 
penses particulières,  pendant  les  exercices 
1835,  1856, 1837  et  1838,  seront  allouées 
en  dépense  dans  les  comptabilités  desdits 
agent  comptable  et    trésoriers,  pour  la 
somme  de  quatre  cent  soixante  et  onze 
mille  neuf  cent  soixante  et  dix-buit  francs 
trente-deux  centimes  (471,978  (r.  32  c.) 
qui  en  forme  le  montant ,  conformément 
au  tableau  ci-aprés ,  et  sans  qu'il  y  ait  liea 
de  produire  les  pièces  justificatives  pres- 
crites pour  l'avenir  par  l'art.  10  de  la  loi 
du  3  août  1S39 ,  savoir  : 


Mirtlaiquai.. 
Guadeloupe.. 
Bcnibou 


GUffeiie  frta- 
^^yffl M 

TOTAOl.*.. 


SBSBVKaBB 

1837. 


fr.    c. 
01,06S  72 

S8.800  00 

23,280  00 


qa 


1838. 


Total. 


fir.    c. 

12.008  efi 


MmÊapmtBÊ^ 


fr.    €.  /  Peiemente  au 
108  0MS9       délégoé.....4a6.000f.OOc. 

I  V.     qoetteun...  55,088    Z2 

3S,050  00  1A0,650  00  |  Paiements  ans  dëlégoéa. 
I  /  Paiements  aux 

62,080  00  118.S40  00  j  p.^;„*St «i  '*•"*"•  **  "^ 

qveateora...  73,360     00 


103,0g5|lu6,311 


154,033  72 


14.000  00 


108.038  Q0A7 1,078  32 


Paiements  aux  Jëiëgaëa. 


S.  Seront  également  admises ,  sans  être  dépenses  acquittées  par  eux  i  titre  d'avance 

assujetties  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  sur  les  allocations  spéciales  votées   dans 

août  1939  9  les  quittances  des  délégués  qui  les  budgets  coloniaux  des  exercices  1&36  et 

auront  pour  objet  le  remboursement  des  1837^  savoir  : 


Boi^oa  (MM.  Suthf  BrunH  et  CamL,  anoiana  dél^nés) 
Qiiyane  fr^nçalae  (M.  Ftnard ,  délègue)* 

TovàoY, • 


1836. 

4837. 

TOTAI..  1 

f.  c. 
35.000  00 

» 
,  1 

f.    c. 
4.878  01 
0,350  00 

f.     c. 

39.878   91 

6.350   00 

35,060  00 

11,228  01 

4<>.22S    91 1 

B.  Notre  ministre  de  la  marine  réglera, 
par  ttn  arrêté  spécial,  les  dispositions  com- 
piémentalres  indiquées  dans  le  procès-ver- 
feil  de  la  commission  consultative  nommée 
parla  décistoiv précitée  du  Sseptem-bre  1 839.. 

é.  l>iosmioistEes  de  la  marine  et  desco- 
lôaj^es,  et  des  finances  (MM.  Duperré  et 
Homaim)  sont  chargés,  etc. 

18  =  23  atAiL  1841<  —  Ordonnance  an  roi  qui 


maintient  définitivement  M.  le  lieQtenânt<^éné< 
ral  comte  d'Anthonard  dans  la  première  section 
du  cadre  de  rélat-major  général.  (IX  >  Bull. 
DCCCn.n.  0245.) 

Louis-Philîppe ,  etc. ,  vu  le  froisiénnc 
paragraphe  de Tart.  5  de  la  loi  du  4  août 
1839,  portant:  «  Sont  maintenus  de  droit, 
«  sans  limite  d*àge ,  dans  la  première  sec- 
«  tion,ies lieutenants-généraux  ayant  satis- 
«  fait  à  Pane  des  conditions  spécifiées  dans 


UMÂëiCUUt  iBOMT.  «--lOVa-PWUmi  ^f.'^Vt  ATilt  ia4i. 


«  le  qMkiéiiie  et  le  cia^aiéme  fMiregrf  phe 
«  de  Tart.  l«r  ;  »  gar  le  rapport  de  netre 
mipistre  aeeréUke  d*£tat  de  la  guerre ,  et 
de  Tayis  de  notre  conseil  des  minUtres,  etc. 

Art.l^r.  M.  le  lieutenant- général  comte 
d'Antbonard  (Charles-Nicolas),  né  le  7 
ayril  1773,  est  malntena  déjjnjtivement 
dans  la  première  «ej^on  da/eadre  de  rétatr 
major  général. 

S.  Notre  mioisire  de  la  guerre  (due  de 
Dalmatie]  est  chargé ,  etc . 


23  =  2ft  AVAiL  f84i.  ~  Loi  sur  IWaniMtion  àa 
trâbanal  de  première  instance  de  la  Seine  (1)/ 
(IX,  BoU.  DGGCm*  n.  ^50.) 

jLrt.  1er.  U  est  créé  quatre  nouvelle» 
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places  d9  Juges  4*iaatraetioo  e|  deag  nos- 
Telles  places  de  substituts  de  procureur  da 
roi  prâ  le  tribunal  de  première  instano»  de 
la  Seine. 

%»  A  cliaque  vacance  qui  aura  lieu  parmi 
les  douze  juges  suppléants  actuellement 
attachés  au  service  des  chambres  4f^  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  fieine,  ou  à 
l'instruction  eriminelie  près  le  même  trl- 
buual,  il  sera  nommé  un  juge  titulaire. 

À  chaqj^e  vacance  qui  aura  lieu  parmi 
les  quatre  juges  suppléants  attachés  au  ser« 
vice  du  ministère  public  près  le  même  tri- 
bunal, il  sera  nommé  un  substitut  du  pro- 
cureur du  roi  (2). 

3.  he»  juges  snppléapts  qui  seront  fiom- 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  28 
janvier  1841  i>ïon.  du  31)  ;  rapport  par  M.  ^e 
comte  Portalis  le  1"  mars  (Mon.  du  2)  ;  discus- 
sion le  ^  (Mon.  du  6]  i  et  adoption  le  6  (Mon. 
du  7}i  k  la  majorité  de  95  voix  contre  42- 

Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le  13 
mars  (Mon.  du  17)  ;  rapport  par  M.  DebeUeyme 
le  2$  moji»  du  24)  ;  d^ussion  et  adoption  le  10 
avril  tMon.  dn  llj ,  à  la  majorité  de  197  voix 

contre  37»  t  •       i 

(2)  La  Chambre  des  Pairs  a  oppose  une  vive  ré- 
sistance à  la  suppression  de  rifi5;litution  des  juges 
suppléants ,  telle  qu'elle  existait  auprès  du  Uibunal 

de  la  Seine. 

Dan3  la  dernière  session ,  elle  avait  rejeté  les  ar- 
ticles d'un  projet  de  loi  qui  opéraient  cette  snp- 
piession. 

Pans  celte  cession  ^  sa  commission  a  également 
proposé  de  maintenir  les  juges  suppléanU ,  malgré 
la  modification  que  le  gouvernement  avait  fait 
sobïr  au  projet,  et  malgré  rengagement  solennel 
qtfil  wait  pris  de  déférer  aux  vœux  exprimés  car 
la  Cb«i|ibre  pour  l'organisation  d'un  noviciat  ju- 
diciaire. Mais  les  conclusions  de  U  commission 
n'ont  pas  été  suivies  et  le  projet  a  été  adopté. 

Tçut  le  monde  était  cependant  h  peu  près  d'ac- 
cord sur  les  inconvénients  qn'oiBfrait ,  en  principe , 
cette  fnppléance  anormale. 

la  Mg^dation  /H?éçiajp  (ffù  l'avait  organisée  se 
composait  d'actes  assez  nonM>reux. 

Jiisqo*en  1811 ,  les  fonction?  des  suppléant  près 
le  jycibvyal  de  la  Seine  forent  les  mômes  que  celles 
de»  antres  iug^  suppléante  La  lui  du  20  avril 
i^li)  n'avait  4nlroduit  aucune    différepce  entre 
eux  ;  p'ert  le  décret  du  25  mars  1811,  qpi  le  pre- 
«i^  coopéra  d|îs  attributions  particulières  aux  sup- 
pléants du  tribunal  de  la  Seine  ;  il  autorisa  le 
présidi^t  da  tribunal  à  les  charger,  concurrem- 
nusnt  avec  les  juges,  de  la  confection  des  ordres 
et  des  contributions ,  du  rapport  des  contesUtions 
y  relatives  pt  ^e  Ja  taxe  des  frab  ;  et  il  leur  ac- 
corda voix  44ibéra^ve  dai>s  les  affaires  dont  ils 
seraient  rapportepTs.  ,*«.•« 

'  Deux  oiî&nnancea  royales,  Tone  du  19  jum 
1820 ,  l'antre  du  19  mai  1825 ,  établirent  ensoije 
èes  ifwes  snppli^ts  pour  remplir  les  fonctions  de 
juges  d'instruction  et  faire  leurs  rapports  à  celle 
de*  dianLbF^  à  laquelle  iU  seraient  attachés. 

La  loi  dp  10  d^mbre  1830 ,  qui  a  opprimé  fes 
joBO  voi^ieatê  et  ordqpné  l'^xtinctiqu  successive 
Stfoonaeiller»  auditeurs ,  porte  qu'^  Paris  le  quart 


des  juges  suppléants  sera  attaché  an  service  da 
ministère  public ,  sous  les  ordres  du  procureur  du 
roi.  Elle  en  élève  le  nombre  à  vingt  et  leur  ac- 
corde un  traitement  de  quinze  cents  francs. 

Ënfm ,  la  loi  du  23  mai  1837  a  augmenta  le 
tribunal  d'une  chambre  et  transformé  quatre  sup- 

filéants  en  juges  titulaires.  En  conséquence ,  avant 
a  loi  actuelUî ,  il  n'y  avait  plus  que  seixe  sup- 
pléants ,  quatre  remplissant  les  fonctions  de  juge» 
d'instruction  ,  quatre  les  fonctions  du  ministère 
public,  et  les  huit  autres  attachés  aux  chambres 

civiles.  ,  ,.*. 

C'est  cet  état  de  choses  qu'on  a  voulu  modifier. 

m  Vous  savez ,  disait  M.  U  gardt  des  sceaux  en 
présentant  !e  projet  à  la  Chambre  des  Pairs ,  quel 
est  aujourd'hui  l'éfat  des  juges  suppléants. 

«  I-eur  titre  ,  leur  traitement  et  leur  position 
sont  différents  de  ceux  des  autres  membres   dtt 

tribunal. 

«  Leurs  fonctions  sont  les  mêmes  ;  ils  les  exercent 
avec  une  puissance  égale. 

«  11  y  a  quelque  chose  d'injuste  dans  celle  iné- 
galité de  rémunération  pour  des  travaux  semblables 
en  nature  et  en  durée. 

«  Les  justiciables  ont  aussi  quelque  raison  de  se 
plaindre.  Une  pareille  organisation  peut  leur  in- 
roirer  de  légitimes  inquiétudes. 

«  Si  l'on  considère  les  suppléants  comme  dei 
magistrats  qui  nVnt  pas  acquis  une  complète  ex- 
périence ,  dont  l'éducation  spéciale  n'est  pas  ter- 
minée ,  les  citoyens  sur  les  intérêts  desquels  ik  sont 
appelés  k  prononcer  peuvent  craindre  dfi  ne  pas 
obtenir  bonne  justice. 

«  Si,  malgré  la  qualification  qui  leur  est  donnéfli 
les  suppléants  sont  supposés  avoir  une  instruction 
égale  à  celle  des  juges  titulaires,  n'esl-il  pas  po»- 
sible  que  dpssqupçons  d'une  autre  nature  naïaaent 
dans  Tesprit  des  plaideurs  ? 

«  Ces  inconvénienU  sont  incontestable»* 
«  S'ils  ne  se  sont  pas  révélés  avec  an  caracUre 
d'  ...    -.*- 

nniquerticnt,  t 

casion  de  le  dire ,  à  la  conduite  digne  et  m< 

an  zèle  laborieux  des  magistrats  qui  ont  été  appelés 

aux  fonctions  de  suppléanU  k  Paris. 

Mab  k  l'avenir  les  résultats «jront-ils  aussi  heu- 
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mes  à  Ta  venir  prés  le  tribunal  de  première  et  seront  sonmis  anx  mêmes  régies  que 
instance  de  la  Seine,  et  dont  le  nombre  est  les  jages  suppléants  près  les  autres  triba* 
lixéàhuit,  auront  les  mêmes  attributions     naux  de  première  instance  du  royaume  (1). 


rance  qu'Us  ne  prodairont  jamais  leurs  consé- 
quences naturelles. 

<c  Ce  n^est  pas  devant  vous ,  Messieurs ,  qu^il  est 
nécessaire  de  rappeler  que  le  devoir  du  législateur 
est  d'accumuler  les  garanties  pour  assurer  à  ses 
œuvres  les  effets  qu'il  en  attend. 

■  Un  autre  reproche  a  été  adressé  à  Pinslitution 
des  juges  suppléanls  :  peut-être  a-t-il  été  présenté 
avec  une  cerlaine  exagération  ;  mab  il  ne  manque 
ni  d'exactitude  ,  ni  de  gravité. 

«  On  a  calculé  le  nombre  des  suppléants  qui 
sont  devenus  juges  titulaires  ;  chacune  de  ces  no* 
minations  a  été  citée  comme  ayant  enlevé  aux  ma- 
gistrats du  ressort  une  occasion  d'avancement ,  et 
l'on  a  soutenu ,  non  sans  raison  ,  que  Taccàs  du 
tribunal  de  Paris  deviendra  plus  facile ,  lorsque  les 
suppléants  n'en  défendront  plus  les  approches. 

«  Ce  résultat  nous  semble  recommander  la  me- 
sure dont  il  est  la  conséquence. 

■  Il  est  utile  que  ,  dans  toutes  les  branches  du 
service  public ,  le  sële  des  fonctionnaires  soit  sti> 
mule  par  la  perspective  d'un  avancement  hiérar- 
cbi(|ue.  D'ailleurs ,  la  bonne  administration  de  la 
justice  exige  qu'un  tribunal  saisi  d'affaires  si  graves 
et  si  nombreuses  soit  composé  d'hommes  ayant 
donné  dans  la  magistrature  ou  dans  le  barreau  des 
preuves  d'une  haute  capacité. 

«  Ainsi ,  la  suppression  des  suppléants  actueU  , 
justifiée  par  les  considérations  que  nous  avons  déjU 
exposées ,  aura  en  outre  ce  double  avantage  d'ofirir 
plus  d'occasions  d'avancement  pour  les  magistrats 
du  ressort ,  et ,  par  cela  même  ,  de  rendre  le  tri- 
bunal de  plus  en  plus  digne  ,  par  sa  composition  » 
de  la  mission  qui  lui  est  confiée.  » 

Les  adversaires  de  la  proposition  convenaient 
que  l'institution  des  suppléants  U  Poris  devait  être 
modifiée  ;  mais  ils  ont  soutenu  qu'elle  avait  quel- 
ques-uns  des  caractères  et  des  effets  du  noviciat 
judiciaire ,  et  c'est  par  cette  considération  qu'ils 
voulaient  la  maintenir. 

«  Nous  croyons,  disait  M.  le  rapporteur  à  la  Cham- 
bre des  Pairs,  que  s'il  n'existe  pas  entre  ces  institu- 
tions un  lien  de  droit,  elles  sont  étroilementliécs  par 
le  fait  ;  nous  le  croyons,  et  tout  le  monde  le  croit, 
et  c'est  parce  qu'on  le  croit  que  quelques  esprils  at- 
taquent si  vivement  la  suppression  actuelle  ;  nous 
croyons  que  les  suppléants  actuels ,  h  tort  ou  h  rai- 
son, font  l'ofHce  de  ce  noviciat,  que  la  loi  a  négligé 
d'organiser,  et  nous  désirons  qu'ils  ne  soient  suppri- 
més que  lorsqu'un  autre  noviciat  aura  été  proposé. 
Ce  sont  là  nos  motifs  :  nous  n'hésitons  pas  à  les 
avouer  et  nous  les  croyons  légitimes.  » 

Ainsi ,  comme  on  le  voit ,  ceux  qui  proposaient 
le  maintien  provboire  du  dernier  état  de  choses 
se  fondaient  précisément  sur  la  confusion  fâcheuse 
qui  existait  entre  deux  institutions  essentiellement 
distinctes. 

«  Le  principe  du  noviciat,  disait  M.  le  garde 
dci  sceaux ,  c'est  que  les  novices  ou  les  candidats  se 
fassent  juger  eux-mêmes  avant  de  juger  les  autres , 
suivant  l'énergique  expression  du  rapporteur. 

■  Dans  son  sens  donc,  une  condition  essentielle, 
c'est  que  les  novices  ou  candidats  ne  soient  jamais 
juges ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  capables,  parce  qu'ils 
n'inspirent  pas  assez  de  confiance  &  ceux  qu'ils 
doivent  juger.  Eh  bien ,  la  suppléance ,  quels  que 
soient  le  développement,  l'étendue  ou  la'restric- 


tion  que  vous  lui  donnerez ,  la  suppléance  emporte 
nécessairement  le  droit  de  juger  ;  et  si ,  d'une  pari , 
le  novice  ne  doit  jamais  juger,  si,  de  l'autre  ,  le 
suppléant  doit  nécessairement  exercer  les  fonctions 
de  juge ,  il  est  clair  qu'il  n'y  a  entre  les  deux  ques- 
tions aucun  rapport  direct  ni  indirect.  Par  consé- 
quent, si ,  comme  tout  le  monde  le  reconnaît,  il 
y  a  dans  l'institution  des  juges  suppléants  actuels 
des  vices  qui  appellent  une  réformation ,  qael  in- 
convénient y  a-t-il  h  l'aborder  immédiatement  ? 

«  Vous  avez  jugé  qu'il  y  avait  une  bonne  chose 
à  faire  en  détruisant  un  vice  dont  la  suppléance 
est  entachée ,  et  une  autre  bonne  chose  k  faire  en 
établissant  un  noviciat.  Ce  qui  concerne  la  sap- 

{>léance  est  mûr,  ce  qui  concerne  le  noviciat  ne 
'est  pas ,  et  ces  deux  institutions  sont  d'ailleurs  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre.  Faites  donc  ce  qui 
importe  k  la  suppléance ,  le  noviciat  viendra  eu 
son  temps.  » 

(1)  Cet  article  n'existait  pas  dans  le  projet  pré. 
sente  k  la  session  précédente. 

«  Le  gouvernement  a  pensé ,  a  dit  M.  te  garde 
des  sceaux  ,  qu'il  était  nécessaire  d'attacher  au  tri- 
bunal de  la  Seine  des  suppléants  ayant  seulement 
le  caractère  et  la  mission  que  cette  dénomination 
désigne ,  des  suppléants  tels  qu'il  y  en  a  près  de 
tous  les  tribunaux  du  royaume,  appelés  à  rem- 
placer, en  cas  d'empêchement ,  les  juges  en  plein 
exercice ,  n'exerçant  que  des  fonctions  temporaires 
et  accidentelles ,  bien  dbtincts ,  en  un  mot ,  des 
magistrats  titulaires  et  de  ceux  qui  aspirent  k  le  de- 
venir. 

«  L'opportunité  de  cette  adjonction  ne  peut  être 
contestée  lorsqu'on  connaH  le  véritable  état  des 
choses. 

«  Sans  doute  le  personnel  du  tribunal  de  Paris 
est  augmenté  par  le  projet  que  nous  présentons  ; 
mais  nous  avons  déjk  fait  remarquer  que  la  pro- 
gression, des  travaux  est  telle  qu'ils  tendent  in- 
cessamment k  dépasser  les  moyens  qu*on  prend 
poiu*  y  pourvoir. 

«  La  création  de  quelques  suppléanls  est  donc 
une  mesure  que  conseille  la  prudence. 

«  Nous  devons  reconnaître  que ,  jusqu'à  ce  jour, 
rarement  les  différentes  chambres  ont  été  obligées 
d'appeler  des  avocats  présents  k  l'audience. 

«  Mais  souvent  on  ne  parvient  k  compléter  le 
nombre  indispensable  de  juges  qti'en  faisant  siéger 
ceux  qui  éont  occupés  k  des  actes  d'instruction. 
Ainsi ,  pour  que  l'audience  ne  soit  pas  su^endue  , 
il  faut  que  d'autres  opérations  soient  arrêtées. 

«  En  choisissant  des  suppléants  parmi  les  mem- 
bres d'un  barreau  où  sont  réunis  de  si  grands  ta- 
lents et  de  si  honorables  caractères ,  on  pourvoira 
aux  besoins  inattendus  du  service,  sans  distraire 
des  travaux  en  dehors  de  l'audience  les  magistrats 
qui  y  sont  consacrés  ;  on  établira  de  nouveaux 
liens  entre  la  magistrature  et  le  barreau  ;  on  ne 
fera  d'ailleurs  qu'appliquer  k  Paris  une  règle  déjk 
suivie  dans  toute  la  France  et  dont  les  bons  effets 
ne  sont  contestés  par  personne.  » 

M.  LapUgne-Barris  avait  proposé  de  remplacer 
cet  article  par  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Il  ne  sera  fait  aucune  nomination  de  juge 
suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  jnsqu'k  ce  que  le  nombre  de  ces  magistrats 
soit  réduit  k  dix. 
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liuu=iH  ATiiLlSAi.  — Ordonnanco  do  roi 
qn  établit  ime  ^le  pr^araloire  de  mëdecine 
et  de  phannarie  dans  la  ville  d*Ai|ger».  (IX , 
M  DGCQn,  11.9251.) 

loDisPhilippe •  etc. ,  sur  le  rapport  de 
Doire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tin- 
strncljonpabfiqne,  grand  maître  de  Tiinf- 
rer5ité;  to  la  délibération  du  15  octobre 
|8M  et  do  12  mars  1841  relatives  aux 
écoles  préparatoires   de  médecine  et  de 
pharmacie;  YQ  la  délibération   du  23  oc- 
tobre JS40,  par  laquelle  le  conseil  munici- 
pal àf.  \i  Tille  d'Angers  a  voté  les  fonds 
nécessaires  pour  Tentrelien  annuel  d'une 
école  préparatoire  de  médecine  et  de  pbar- 
inacie,  conformément  aux  dispositions  de 
iordoDnaoM  précitée  du  13  octobre  1840; 
vola  délibération  du  19  février  1841,  par 
laquelle  ledit  conseil  municfpal  a  voté  un 
supplément  d'allocation  pour  une  chaire 
de  médecine  légale  et  d'bygiéne  et  pour 
trois  places  de  professeurs  adjoints  en  de- 
Mrs dfl  cadre  déterminé  par  l'ordonnance 
do  15  octobre  ;  vu  l'approbation  donnée 
iQidites  délibérations  par  notre  ministre 
Kcrélaire  d'Etat  de  l'intérieur  ;  vu  l'avis  du 
conseil  rojral  de  l'instruction  publique,  etc. 
Art.  i«r.  Une  école  préparatoire  de  mé- 
Me  et  de  pharmacie  est  établie  dans  la 
Til|e  d'Angers. 

I^  coors  de  pathologie  interne  et  de 
>ologie  externe  qui,  aux  termes  de 
oolre  ordonnance  du  13  octobre  1840  sont 
annexés  aai  cours  de  clinique  interne  et 
w  clinique  externe,  demeureront  provisoi- 
fument  conBés  dans  ladite  école  à  deux 
Professcars  tilnlaircs. 
^;  Il  est  maintenu,  quant  à  présent,  dans 
'"lile  école,  en  dehors  du  cadre  d'enseigne- 
™«ûldélenniné  par  l'ordonnance  précitée. 
"ne  chaire  de  médecine  légale  et  d'hygiène, 
confia  i  yn  professeur  titulaire ,  et  trois 
Pwces  de  professeur  adjoint, 
'•i^our  la  première  organisation  de  l'é- 
^^.'^  la  nomination  des  professeurs  sera 
"je  directement  par  notre  ministre  sccré- 
wired'Eiaide  l'inslmction  publique. 
5- Notre  ministre  de  l'instruction  publl- 
V^m*  Villemain)  est  chargé,  etc. 

■'l>»is  =  25  ATWL  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
•P"  établit  une  école  préparatoire  de  médecine 
î  „  phannacie  dans  fa  ville  de  Besançon.  (IX  , 
'^lXXXau.n.9252.) 

tas-Philippc,  etc.,  sur  le  rapport  de 


notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tin- 
structlon  publique,  grand-maltre de  l'uni* 
versité;  vu  nos  ordonnances  du  13  octobre 
1840  et  12  mars  18 il,  relalives  aux  écoles 
préparatoirri  de  médecine  et  de  pharmacie  ; 
vu  la  délibération  du  10.  novembre  1840, 
par  laquelle  le  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Besançon  a  voté  les  fonds  nécessairci 
pour  l'entretien  annuel  d'une  école  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  pharmacie , 
conformément  aux  dispositions  de  l'ordon* 
nance  précitée  du  13  octobre  1840;  vu  l'ap- 
probation donnée  à  ladite  délibération  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Ktat  de  l'inté- 
rieur ;  vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'in- 
struclion  publique,  etc. 

Art.  l«r.  Une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  est  établie  dans  la 
ville  de  Besançon. 

3.  Le  cours  de  pathologie  Interne  qui , 
fkn\  termes  de  notre  ordonnance  du  13  oc- 
tobre 1840,  est  annexé  au  cours  de  cli- 
nique, demeure  provisoirement  confié,  dans 
ladite  école ,  i  un  professeur  titulaire. 

5.  il  est  maintenu  ,  dans  ladite  école» 
en  dehors  du  cadre  déterminé  par  l'ordon- 
nance précitée,  une  place  de  professeur 
adjoint  et  deux  places  de  professeur  pro- 
^isoire,  auxquelles  il  n'est  point  affecté  de 
traitement. 

4.  Pour  la  première  organisation  de  l'é- 
cole, la  nomination  des  professeurs  sera 
faite  directement  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'instruction  publique. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Villemain)  est  chargé,  etc. 


31  MARS  =  24  AVAiL  1861.  —  OrdonnAncc  du  roi 
qui  établit  une  école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  dans  la  ville  de  Clermonl  (Puy- 
de-Dôme).  (IX,  BuU.  DCCOII,  n.  9253) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rinstruction  publique,  grand- 
maltre  de  l'université  ;  vu  nos  ordonnances 
du  13  octobre  1840  et  du  1â  mars  1841, 
relatives  auxécoies  préparatoires  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  ;  vti  la  délibération 
du  â3  janvier  1841,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Clermont  (Puy-de- 
BOme)  a  garanti  les  fonds  nécessaires  pour 
l'entretien  annuel  d'une  école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie ,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  pré- 
citée du  13  octobre  1840  ;  vu  l'approbation 


•  Ceux  qni  seront  nommés  àTavenir  auront  les 

r^**  *      "*.*®°*  ^^  seront  soumis  aux  mêmes 

l^^pe  les  juges  suppléants  près  les  autres  tri- 

•Ju  de  première  instance  du  royaume.  Toute- 

lont   Zf™**^  tenus  d^assister  aux  audiences  et  sc- 

"ai  répartis  Caire  les  différentes  chambres  du 


tribunal  de  la  Seine  ,  suivant  que  les  besoins  du 
service  Texigeront.  » 

Cet  amendement  a  élé  repoussé  comme  tendant 
à  rétablir  ce  qui  avait  été  supprimé  par  les  diBU:^  ar- 
ticles précédents. 


IM  U0ISà»€»»  CONftI.  -^  LOOlS-PgltlPPP  l<^^  -r-  Si  HAAS  iS^l* 

doB9é#  â  ladite  délibération  par  noire  m^-  LoDis-Phlli|)|»e ,  etc*  ^  sur  le  rapporl  de 

nistre  secrétaire  d'£tat  de  Tintérieur  ;  vu  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  de  i'in- 

l'avis  du  conseil  royal,  de  l'instruction  pu-  struclion  publique ,  grand-maître  de  i*uni- 

bjique ,  etc.  versité  ;  vu  nos  ordonnances  du  13  Octobre 

Art.  i«r.  Une  école  préparatoire  de  mé«  1840  et  du  iS  mars  1841  «  relatives  aux 

decîne  et  de  pharmacie  est  établie  dans  la  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 

vUle  de  Glermont.  pharmacie;  vu  les  délibérations  4^  7  et 

S.  Le  cours  de  pathologie  ioterne  qui,  io  décembre  1840,  par  lesquelles  le  conseil 


an^  termes  de  notre  ordonnance  du  13  oc- 
t.obre  1840»  est  annexé  au  cours  de  clinique 
interne,  demeure  provisoirement  confié» 
dans  ladite  école,  à  un  professeur  titulaire^ 


municipal  de  la  ville  de  Marseille  a  voté 
les  fonds  nécessaires  pour  l'entretien  an- 
nuel d'une  école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie,  conformément  aux  dis- 


3.  Il  est  maintenu»  dans  ladite  école»  en  positions  de  l'ordonnance  précitée  du  i3 
dehors  dujcadre  déterminé  par  l'ordonnance  octobre  1840;  vu  l'approbation  donnée  aax- 
précitée,deui  places  de  professeur  adjoint  et  dites  délibérations  par  notre  ministre  se- 
nne place  de  professeur  provisoire,  auxquel-  crétaire  d'F4tat  de  l'intérieur;  vu  l'avis  du 
lesll  D*est  point  alfecté de  traitement  spécial,  conseil  royal  de  l'instruction  publique^  etc. 


4.  Pour  la  première  organisation  de  l'é- 
cole, la  nomination  des  professeurs  sera 
fjSite  directement  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  rinstrijiction  publique. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
i|ne  (M*  YiUçmain)  est  chargé,  etc. 


SI  MàRs  =  2&  AVRIL  18/^1.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  cfée  une  école  préparatoire  de  médecine  et 
de  -pharmacie  dans  la  ville  de  Limoges.  (IX , 
BoU.  DGCdU  ,  n.  Q2â4.> 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
iM>tre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  grand- 
maître  de  l'université  ;  vu  nos  ordonnances 
du  15  octobre  1840  et  du  12  mars  1841 , 
relatives  aui  écoles  préparatoires  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  ;  vu  les  délibérations 
des  12  décembre  1840  et  2  février  1841 , 
par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  la 
Ville  de  Limoges  a  voté  les  •  fonds  néces- 
saires ,  tant  pour  les  frais  de  premier  éta- 
blissement que  pour  Ventretien  annuel 
d'une  école  préparatoire  de  médecine  et  de 
l^armacie,  oonformémeot  aux  dispositions 


Art.  i^^.  Une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  est  établie  dan$  la 
viile  de  Marseille. 

3.  Il  est  maintenu,  dans  ladite  école,  en 
dehors  du  cadre  déterminé  par  l'ordon- 
nance du  13  octobre  1840,  deux  places  de 
profissseur  titulaire  et  une  place  de  pro- 
fesseur adjoint ,  auxquelles  il  n'est  affecté , 
quant  à  présent ,  aucun  traitement. 

3.  Pour  la  première  organisation  de  l'é- 
cole, la  nomination  des  professeurs  s.era 
faite  directefnent  par  notre  ministre  secré- 
taire d'£tat  de  l'instruction  publi(pue. 

4.  Notre  ministre  ^  l'instruction  pu- 
blique (M.  YiHemaifl)  est  ctiargé^  etc. 


31  MARS  =  2A  Avnii.  18^^.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  établit  une  école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  dans  la  ville  de  Nantes.  (IX  , 
Bull.  DCCCIII.n.  9256.) 

Louis- Philippe ,  etc.^  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'ElAt  de  l'in- 
struction publique,  grand-maitre  de  Tuni- 
versité;  vu  nos  ordonnances  du  15  octobre 


1840,  et  du  12  mars  1841,  relatives  aui 
de  rordonnanoe  précitée  du  13  octobre  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
1840;  vu  l'approbation  donnée  auxdites    pharmacie;  vu  la  d61U)éraUûn  jdlu  11 


Art.  i^r.  Une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmaoie  est  créée  dans  la 
fille  de  Limoges. 

2.  Pour  la  première  organisation  de  cette 
école ,  If  nomination  des  professeurs  sera 
faite  directement  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Ëtat  de  l'Instruction  publique. 

3é  Votre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Yillemain)  est  chargé ,  etc. 


SI  UkM  s  2/^  ATKXL 1841*  —  Ordonnance  du  roi 
'    qui  établit  une  écolis  pr|^aratoire  de  médecine 

et  de  pharmacie  dans  la  ville  de  Marseille.  (IX , 

Bull.  DGGGin,ii«  0255.) 


école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie, conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  précitée  du  13  octobre  1840, 
et  pôiir  la  création  d'une  place  de  profes- 
seur titulaire  et  d'une  place  de  professeur 
adjoint,  en  dehors  d.u  cadre  déterpniné  par 
cette  ordonnance;  vu  l'approbation  don^ 
liée  &  ladite  délibération  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  ;  vu  l'avis 
dp  conseil  royal  de  l'instruction  publia 
que,  etc. 

Art.  l^r.  Une  école  préparatoire  de  nié< 
decine  et  de  pharmacie  est  établie  dans  la 
VlUjp  4?  Nantes, 


9.  n  est  maiotena  dam  ladite  école,  en       4.  Pour  le  yranién  orgeBiieUiNi  4e 

dehors  di|  cadre  d*enseignement  fixé  par  Técole ,  ia  nomlBatioB  des  j^Feiaeurf  aerp 
notre  ordonnance  da  13  octobre  1840  »  Une  faite  directement  par  notre  mlniUre  aecré- 
chaire  spéciale  de  matière  médicale  et  thé-  taire  d*£tat  au  département  de  l'instriictioa 
rapeutlqne ,  et  une  place  de  professeor  ad-  publique,  grand-mal tre  de  runiversiié, 
joint  ponr  l'enseignement  spécial  de  la  $.  Notre  ministre  de  l'instrikction  p«- 
physiçlogie.  blique  <  H.  YUIemain  j  f»^  chargé ,  <ete. 

3.  Le  cours  de  pathologie  interne  qnl ,  -^_«_—^ 
aux  termes  de  l'ordonnance  précitée,  doit 
être  annexé  i  la  chaire  de  clinique  interne, 
demeure  provisoirement  confié  à  un  pro- 
fesseur titulaire. 

4.  Pour  la  première  organisation  de  Tè- 
eole ,  ia  nomination  des  professeurs  sera 


3«>aè  AVBU  ftMi.  — OrèHMiaBe»  d*  rai  f^ 
cbneletooiragwda  MontSuai^Uchfll,  comme 
poBte  miUMMt  du»  U.  ëeuxième  «érie  dm 
piMM  de  gueni.  (U ,  iWL  DGGCm ,  s.  (ttSg^ 


taire  d*Etat  de  l'instruction  publique. 

5.  Notre  ministre  de 
blique  (M.  Yillemain)  est 


^              _             _         Loais-PhUijipe,  etc.,  tq  la  loi  dn  it 

falfVdiîcclim^tlir  notre^nrinistre  iw^  jwHet  l»i» ,  rtlative  aux  Mryttudes  Impo- 

taire  d'Etat  de  l'instruction  publique.  ÎSÎ  .    "  propriété  pour  la   défenao  de 

L'instruction  pu-  '^^(«  ▼«  rordonoanee  réglemenUire  dn 

i  chargé ,  etcf  *•[  «^?*,  1821,  rendue  pour  l'exécution  de 

.    .  cette  loi  ;  vu  la  délibération  du  12  naît 

,  1S4I,  dai^s  laquelle  le  comité  des  fortifica- 

31»^~?»  ^™  1841.  -Ordoimancc  du  roi  y^^ ^  reconnu  qu'il  ferait  oUle,  ponr la 

T^'^'^-iri^L^&Tw^^  protection  du  littoral  enrironoaat,  dVolaa- 

et  M  Piïiurmaae  dans  la  vUle  de  Touloiue.  IIX ,  !^   •_     m^-*  a«i«>  s<i.«i^i    •„   ^««    II» 

BalLD(Xcm,n.  9257.)  '^  *•   Mont-SaInt-tlichel  an  rang  dei 

postes  militaires  ;  considérant  qu'une  pa- 
Loais-Philippe»  etc. ,  sur  le  rapport  de  rellle  mesure  aura  pour  eflTet  de  mieu}^ 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Fin-  garantir  les  intérêts  de  TlEltat,  sans  porter 
strnction  publique ,  grand-maltre  de  l'uni-  ^  q^^i  que.ee  soit  aileinle  4ux  propriéiéa 
Torsité  ;  vu  nos  ordonnances  du  IS  octobre  privées,  piMeqo'U  n'en  existe  pas  eutonr  da 
1840  et  da  12  mars  1841,  relatives  aux  Mont-Saint •  Michel  ;  attendu  enfin  qu'aux 
écoles  préparatoires  de  médecine  eT  de  termes  de  l'art.  l«r  delà  loi  du  17  juillet 
pharmacie  ;  tu  la  délibération  du  4  janvier  4319  ^  comme  aussi  de  l'art.  71  de  l'ordon- 
1841 ,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  oance  du  l«r  août  1821 ,  le  classement  dont 
'Toulouse  a  volé  les  fonds  nécessaires  pour  u  s*agit  ne  peut  a'opérer  qu'en  vertu  d'une 
l'entretien  annuel  d'une  école  préparatoire  ordonnanee  spéciale  publiée  et  afflehée 
de  médecine  et  de  pharmacie,  laqneUe  dans  les  eonniones  Intéressées  ;  sur  le  rap- 
école  serait  composée  de  dix  professenrs  port  de  notre  président  du  conseil ,  mi- 
titulaires  et  de  quatre  professeurs  adjoints,  piètre  secrétaire  d'État  de  la  guerre ,  etc. 
qui  tous  recevraient  le  traitement  fixe  dé-  ^^  ^„  ^  ouvrages  du  Hont-Saini- 
termmé  par  l  ordonnance  du  15  octobre  ^^^  ^^  e»ass4s,eom«e  poste  militaire, 
*?f^l  ^.?  «  Wo»>»**»»  f^^^^  *  fj^li®  dans  la  deuxième  série  îles  places  de  guerre. 
^^^"î"î.^«!*'"  ministre^secfétaira  ^^  q  classement,  hfçn  qu'il  ne  grève  en 
d'EUt  de  l'intérieur  ;  vu  I  avis  du  conseil  aucune  manière  les  pro^Pé^  parlicull^res, 

n'âûra  lieu  toiiUfols  qu  après  que  la  pré- 
sente ordonnance  aura  été  publiée  et  nfll« 


royal  d^  rinstruction  publique,  etc 

^t.  1^'.  Une  école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  est  établie  d»ns 
la  ville  de  Toulouse. 

2.  Il  7  aura  dans  cette  école,  en  dehova 
du  cadre  déterminé  par  l'ordonnance  royale 
du  15  octobre  1840,  quatre  chaires  qui 
seront  confiées  &  des  professei^rs  tilulsires, 
savoir  :  1®  une  chaire  de  matière  médicale 
et  thérapeutique  ;  2o  une  chaire  de  pathor 
logie  interne  ;  5»  une  chaire  de  pathologie 
externe;  4o  une  cbaira  d'hygiène  et  de 
médecine  légale. 

S.  Il  est  égaiément  établi  dans  ladite 
école,  en  dehors  du  cadre  fixé  par  l'ordon- 
nance du  13  octobre  1840,  deux  places  de 
professeurs  adjoints  rétribuées. 


chée  conformément  aux  prcsrripttonf  lé- 
gislatives. 

3.  Nos  ministres  djs  la  guerre,  de 
riolérieMr  ^t  de  la  jusM.ce  (Mit.  ie  duc  qê 
Dalmatje,  DuchAtelia^  Martin  du  ijif^i 
sont  chargés,  etc. 


|g  an  an  AmiL  18M'  —  Pfdopnance  du  -roi  qui 
détermine  Us  îormea  k  «a&vre  loiqpfiie  im  «enw 
ou  tniMinattx  sont  «ppalës  k  donner  leur  avit 
•cor  on  projet  de  loi  qo  sur  tont  foire  objet  d'oa 
int4v«t publié  (1).  {IX,  «oll.  ««CGClil,  p.  0200.) 

'LotMs-Pbîlippe,jQfcc.,  aorle  rapport  de 
aoira  garde  d0s  sceaux ,  ministre  secrétaira 


(1)  BAvrcMLv  AS  aoi.  ^arî&,  18  wrU  18Âl.) 
Sire ,  rasage  s'est  depuis  longteiapf  étiMi  di 


joBx  eorps  jadioUire»  da  naranma  leur 
ksproi*to»Bloié'jm  intérêt  «faéral.  Lors 
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d-Etat  aa  département  de  là  jàstice  et  des 
coites;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 
Art.  i«r.  Lorsque  la  cour  de  cassation, 
les  cours  royales  ou  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  seront  appelés  par  notre 
garde  des  sceaux  i  donner  leur  avis  sur  un 
projet  de  loi  ou  sur  tout  autre  objet  d'un 


intérêt  public,  le  premier  président  j 
chaque  cour  et  le  président  de  chaque  tri 
bunai  devra  immédiatement  convoque 
rassemblée  générale  des  chambres,  et  li 
faire  connaître  Tobjet  sur  lequel  elle  ei 
appelée  à  délibérer. 
2.  Tous  les  membres  du  parquet  seron 


de  la  confection  de  nos  Codes ,  les  cours  farent  ap- 
pelées  à  faire  connaître  leur  opinion  ;  et  leurs  ob- 
servations ,  après  avoir  été  pour  cens  qui  ont  élevé 
ces  grands  monuments  de  législation  des  éléments 
précienx,  sont  encore  aujourd'hui  étudiées  avec 
irait  par  les  jurisconsultes.  Depuis  cette  épocpie , 
les  cours  ont  été  consultées  toutes  les  fois  qn^on 
s'est  occupé  d'introduire  des  modifications  impor* 
tantes  dans  nos  lois.  Cependant ,  les  formes  qui 
doivent  être  suivies ,  lorsqu'elles  délibèrent  sur  les 
projets  communiqués  par  le  gouvernement,  ne 
sont  déterminées  ni  par  le  décret  du  30  mars  1808t 
ni  par  celui  du  6  juillet  1810,  ni  par  les  autres  rè- 
glements relatifii  k  l'organisation  judiciaire.  Aussi 
n*y  a-t*il  point  d^oniformité  dans  la  mani^o  de 
procéder.  La  majorité  des  cours  pense  que ,  lors* 
qu'un  appel  est  fait  h  leur  expérience,  tous  les 
membres  doivent  se  réunir  et  délibérer  en  corn- 
mun ,  que  les  magistrats  qui  composent  le  parquet 
n'étant  plus  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  spé* 
ciales ,  n'ayant  point  à  requérir  l'application  de  la 
loi  t  on  k  donner  des  conclusions  sur  un  litige ,  il 
y  a  lieu  de  les  admettre  k  voter  dans  l'astemblév 
générale.  Quelques-unes,  au  contraire,  appliquant 
k  une  position  tout  exceptionnelle  les  règles  ordi- 
naires ,  contcitcnt  aux  procureurs  généraux  et  k 
leut'i  substituts  le  droit  de  prendre  part  aux  déli- 
bérations des  chambres  réunies.  C'est  évidemment 
confondre  des  choses  distinctes  ;  c'est  affimiler  de 
simples  avis  donnés  par  des  hommes  de  savoir  «| 
d^cxpérience  k  des  décisions  rendues  par  des  fonc- 
tionnaires dépositaires  de  la  puissance  publique. 
Dans  l'intérêt  de  leur  propre  dignité,  les  cours 
doivent  déiirer  qu^une  règle  fixe  intervienne ,  qui 
empêche  des  débats  toujours  fâcheux,  queUes  que 
soient  la  modération  et  l'estime  réciproque  do  ceux 
entre  qui  ib  s'élèvent.  D'ailleurs ,  en  excluant  ainsi 
quelques-uns  de  leurs  membres ,  elles  ûtent  k  leurs 
délibérations  une  grande  partie  de  leur  autorité. 
Le  gouvernement  qui  les  consulte  est  lui-même 
trompé  dans  son  attente.  L'opinion  qui  lui  est 
transmise  n'est  pas  l'œuvre  commune  de  toutes  le» 
intelligences  dont  il  a  espéré  le  concours.  Cela  est 
d'autant  plus  regrettable  que  les  membres  du  par- 
quet ,  placés  k  un  point  de  vue  spécial ,  peuvent 
recueillir  des  documents  et  saisir  des  rapports  qui 
échappent  aux  autres  magbtrats.  Je  n'ai  donc  pas 
hésité  k  préférer  celui  de  ces  deux  systèmes  qui  est 
déjk  suivi  dans  le  plus  grand  nombre  des  ressorts , 
et  qui ,  par  une  saine  appréciation  des  positions 
différentes  et  des  r^les  qui  leur  sont  applicables, 
admet  les  magistrats  revêtus  des  fonctions  du  mi- 
nistère public  aux  réunions  où  s'élaborent  de 
simples  avis ,  quoique  ces  mêmes  magistrats  no 
paissent  prendre  part  aux  délibérations  qui  prépa- 
rent les  jugements.  Le  conseil  d'Rlat,  que  j'ai  con- 
sulté ,  a  adopté  ces  vues  et  a  émis  une  opinion  fa- 
vorable au  projet  d'ordonnance  que  j'ai  l'honnenr 
de  soumettre  k  Papprobation  de  Votre  Majesté. 

Je  sais,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté ,  le  très-hnmUe ,  très-obéisMiil 
et  très-fidèle  serviteor,  N«  Maatiit  (d«  Nord). 


Dans  ce  rapport ,  M.  le  garde  des  sceaux  fait  n 
marquer  avec  raison  qu'aucune  disposition  d( 
règlements  en  vigueur  n'avait  prévu  le  cas  doii 
s'occupe  la  présente  ordonnance. 

Le  décret  du  6  juUlet  1810  dit ,  il  est  vrai ,  du 
l'art.  62 ,  que  le  premier  président  convoque  l'ju 
semblée  des  chambres  quand  il  le  juge  convenabh 
soit  pour  délibérer  iur  des  objet*  <f  un  itUèrit  eemmu 
à  toute»  les  ehambres  de  la  coor,  toit  powr  s'occuper  «('«1 
fairee  d'ordre  public  dtOM  le  cercle  dis  attribtUiens  d* 
eour». 

Mais  évidemment  cette  disposition  n'est  pas  ap 
plicable  dans  les  occasions  où  le  gouvernement  à 
mande  aux  cours  leur  avis  sur  un  projet  de  loi  o 
sur  tout  autre  objet  d*un  intérêt  général. 

Comme  le  dit  également  M.  le  garde  dessceaox 
toutes  les  cours  ne  suivaient  pas  la  même  règle 
les  unes  admettaient  tous  les  magistrats  du  parquet 
les  autres  croyaient  que  le  procureur  général  devai 
seul  être  appelé  et  assister  k  la  réunion  ;  celles-< 
se  fondaient  sans  doute  sur  Fart.  06  du  décret  d 
6  jnillet  1810 ,  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  Tiusemblé 
g^érale  sera-  formée ,  le  procureur  général  j  ser 
appelé  et  y  assistera.  ■ 

Mais  cette  di^osition    se  réfère   seulement 
l'art.  62 r  qui,  ainsi  qu'on  vient  delevoir,  n'« 
point  relatif  aux  assemblées  appelées  k  donner  leo 
avis  sar  des  projets  de  loi. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  exclure  les  magistrats  à 
ministère  public  des  assemblées  g^érales?  On  m^ 
c<»iialtrait  Tesprit  de  toutes  les  lois  organiques  d 
l'ordre  judiciaire ,  en  soutenant  que  les  magistral 
composant  le  parquet  ne  font  pas  partie  descor{ 
judiciaires  auxquels  ils  sont  attacha  ,  puisque  sai 
eux  ces  corps  seraient  incomplets  et  impuissants. 

Ce  serait  enfin  accorder  k  une  ancienne  formait 

• 

reproduite  dans  la  législation  moderne ,  une  la 
portance  qu'elle  ne  peut  avoir,  qae  de  faire  rem» 
quer  que  les  procureur»  généraux  et  leors  sabstita* 
exercent  leurs  fonctions  prhs  des  cours ,  et  de  d< 
cider  la  question  par  la  seule  influence  de  ce  mot. 
Sans  doute  le  ministère  public  tient  de  la  loi  un 
mission  différente  de  celle  qui  est  conférée  aux  prè 
dents  et  aax  conseillers  ;  et,  lorsque  chaque  classe  ( 
m^btrat»  exerce  le  pouvoir  judiciaire  danssaspbèi 

3>éciale,  ilnefautnileâmèlernilesconfondrcSai 
ioute  les  réquisitions  ou  les  conclusions  qui  prcc 
dent  et  préparent  le  jugement  sont  des  opératioi 
très-distinctes  du  jugement  lui-même,  et  l'on  i 
peut  que  rendre  hommage  k  la  sagesse  des  dispos 
tions  qui  sé{)arent  ces  actes,  qui  défendent  ai 
magistrats  du  ministère  public  d'assister  aux  déj 
bérations  des  juges ,  lorsqu'ils  se  retirent  k  la  cbao 
bre  du  conseil  pour  le»  jugement*. 

Mais ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  k  requérir ^  k  amclare  et 
juger^  lorsque  le  gouvernement  s'adresse  k  une  coi 
pagnie  qui  peut  donner  de  sages  conseils,  présent 
d'utiles  réflexicms ,  alors  évidemment  tontes  1 
distinctions  entre  les  différents  membres  de  cet 
compagnie  doivent  s'effacer  et  disparaître. 

Dira4-on  qoe  le  procoreuf  général  reprcsco 
seul  le  pwqqet? 


lOllICUl  MMST.  •-  l.001«*mUfVt  l•^  —  26  ATAIL  1S4I; 


um 


iMiruMBblée  ;  ili  délibéreront  et  vo- 
terat  (MDiif  lèf  aatret  raemtwes  de  la 
eoffMtfoIrJiniial. 

3.  Ifoira  ministre  de  la  juitice  et  dei 
tt/lei(JI.  Martio  d«  Nord)  est  chargé,  etc. 

as=27irui  1861.— Loi  qui  oaTre  on  eréâk 


ettnofdijiaire  clc  mi  million  ciaqcontipMranto. 

neuf  mille  neuf  cent  trente-cinq  franc*  pour  les 
dépense*  de  la   gen<1annerie  (!}.    (  IX ,    Bail. 

Dûcov.n.  gaeo.) 

Art.  i«r.  Il  est  oavert  ao  minia tre  de  la 
guerre ,  aa  titre  de  reiercice  1S41,  un  cré- 
dit eitraordinaire  de  an  miliion  cinq  cent 


CeU  stTni,  lonqa*il  agît  comme  exerçant  lei 
ionctioBidomiiiatèrepiibfic.  Alon  il  lerait  non- 
uolemeiii  iH^al ,  mais  impoiaible  que  tow  les  sob- 
«(rtobezerçasKotleon  fonctions  avec  on  pottroir 
?*<  n  Ma.  Lonqn^aa  contraire  il  ne  (eqt  qae 
<H"^no  Mis,  il  est  raisonnable  qne  chaque 
■»««  an  paranet  Tienne  apporter  le  tribal  de 
«bnieres,  le  irait  de  ses  roédiutions. 

notelaqaeition  de  saToir  si  an  règlement  d*ad> 
maintioa  publique  a  pu  imposer  anx  cours  To- 
•««alWDdedëlibërersor  lesprojeUdeloiet  antres 
(»)tis(fu)tè<tgénéral,  et  accorder  ans  magistraU 

^viruàm public  le  droit  d*assUter  k  ces  déUbë- 

nbouL 

r.J^ÎÏ'*'*»  ^  ™on  *^»»  r^loe  •«•  bësiter 

.^«ffet,  One  s'agissait  que  d'ajouter  une  dispo- 
«uonaudiiposiUon*  dn  décret  do  6  juillet  1810, 
ID^udataersor  un  cas  non  pré\'a  par  ce  déctet 
«tpjr&iieniail  analogue  à  ceux  dont  il  s*occape  ; 
^  un  règiement  d'administration  publique  peut 
«n  Kherer  et  compléter  ce  qu'un  antre  règle- 
^i  a  commencé.  Au  surplus ,  sur  ce  point ,  la 
jwepnrfence  est  consUnte.  Une  ordonnance  du- 

1  octobre  1820  a  réglé  le  mode  de  roulement  dans 
«  conn  et  tribunaux ,  une  ordonnance  du  2ft 
Kpiembre  1828  détermine  le  nombre  de  juges  dont 
«root  composées  les  chambres  des  appels  de  police 
«""cUonoclle  et  les  charge  de  prononcer  sur  les 
tansacirilestant  ordinaires  que  sommaires;  enfin, 
uMordoimaiicedu  16  mai  1835  a  décidé ,  contrai- 
[^«Jj  l'«rt.  22  du  décret  du  50  mars  1808,  que 
ta  «ppeh  rdalib  aux  séparations  de  corps  seraient 
P<™»  en  aodience  ordinaire.  Toutes  ces  ordon- 
Buca  ne  se  bornaient  pas,  comme  celle  dont  il 
I  agit  ICI,  k  régler  la  discipline  intérieure  des  cours, 
?  T^  dei  formes  de  procéder  indifférentes  aux 
^  ftf^*''  ^***^**<î"*«  «w  contraire,  une  grande 
fl°'!u!T"  les  contestations  des  parties,  puis- 
;'"Jj*«5V>«îent  les  juges  chargés  de  statuer,  et 
«pcadint  plusieurs  arrêts  ont  reconnu  la  l^alité 
aeiewsdisposiUons.  Voir,  sur  l'ordonnance  du  11 
r^l820,  arrèU  de  la  Cour  de  Paris ,  do  17 
^mbre  1829  (Sirey,  30,  2.  55  ;  Dalloa.  30 ,  2. 
j«»;  Journal  dn  Palais,  t.  46 ,  p.  566)  ;  arrèb  de 
"wor  de  CMsalion.  du  4  mars  1830  et  du  12 
J«iierI8î3 (Sirey,  30, 1,  283  ;  DaUox,  301, 158,  et 
A]'  '}>•  Snr  Fordonnance  du  24  septembre  1828, 
fî;  w  la  Cour  de  cassation  ,  du  18  mai  1831  et 
"20m,r,i832  (Sirey-Devillencnve .  SI,  1.  285, 
pIÎ*:*' W2;DaIlot,  31. 1, 177,  et 32,  1, 135).  Sur 
"*>nnance  dn  16  mai  1835,  arrêts  de  la  Cour  de 
?r?  '  ^^  **  J*»^»«  1837  {Sirey4)evillcneuvc , 
'Al, 641} . 25 mars  1838 (Sirey-Devilleneuve,  38, 
^^îy>h  arrêt  du2avril  1838  (Dallos,  38,  1, 158). 
7"  '•*?•»  an  Rirplns ,  les  notes  sur  l'ordonnance  du 
'«";Ml8î5.t.35.p.ll2. 

\\]  Présentation  h  la  Cbambrc  des  Députés  le 
■ï  janvier  (Mon.  du  22)  ;  rapport  par  M.  CJiégaray 
7  «an  (Mon.  du  6)  ;  discussion  et  adopUon  le  11 

p  :  <"  12),  k  la  majorité  de  213  vois  contre  18. 

»  "vnlalion  à  la  Chambre  dei  Pairs  lo  17  mars 


(Mon.  du  18)  ;  rapport  par  M.  le  vicomte  de  »».«« 
le  13  avril  (Mon.  do  14)  ;  diifnMioii  et  edoption 
le  17  (Mon.  dn  18) ,  à  U  majorilé  de  leS  voix 
contre  2. 

têtpoii  dei  molifi  à  Im  QumkM  ia  Dfpmiiê ,  par  M,  U 
mimtlrt  de  la  gturre. 

m  Messieurs ,  depuis  longtemps  il  est  devenu  im- 
possîble  d'entretenir  an  complet  le  eofpa  de  û 
gendarmerie. 

•  Lea  difficultés  du  recmtenient  se  sont  manifes- 
tées surtout  depuis  huit  à  nenf  ans.  Elles  ont  aw- 
menté  chaque  année,  bien  que  le  département  de 
la  guerre,  après  avoir  consulté  ,  dès  1834,  «uroe 
grave  état  de  chosef  le  comité  des  inspecteurs  géné- 
raux, ait  employé  tous  .les  moyens  auxquels  il  était 
permis  de  recourir,  sans  s'écerter  des  dispositions 
légales  qui  régissent  le  corps,  et  sans  déroger  essen- 
tiellement  aux  conditions  et  aux  garanties  qu'il  im- 
porte de  trouver  réunies  chcs  des  hommes  qui  ont 
tant  d'obligations  à  remplir. 

•  Vous  le  sèves ,  Mcaneurs ,  le  service  de  la  gen- 
darmerie est  de  tous  les  instants ,  de  jour  comme 
de  nuit  ;  ce  service ,  elle  s'en  acquitte  avec  séle , 
intelligence ,  modération ,  et  au  besoin  avec  fer- 
meté ,  courage  et  dévouement.  J'en  atteste  ces  dé- 
partements qui  viennent  d'être  si  cruellement  ra- 
vagés par  le  déau  des  inondations. 

«  Si  les  militaires  de  ce  corps  qui  est  disséminé  sur 
toute  la  surface  du  royaume  n'apportaient  pas , 
dans  les  diverses  parties  du  service  qui  lui  est  con- 
fié ,  une  infatigable  activité  i  comment  leur  serait- 
il  possible  d'obtenir  les  mêmes  résultats?  Cepen- 
dant nous  ne  devons  pas  le  dissimuler,  ces  résul- 
tats ne  sont  pas  dans  certains  départements  ce 
qu'ib  auraient  pu  être ,  parce  qu'il  existe  dans  les 
compagnies  un  incomplet  tel,  que  des  brigades 
qui  devraient  avoir  les  unes  six  hommes  et  les  au- 
tres cinq ,  n'en  ont  que  trois  et  même  deux.  Dès 
Ion ,  quand  on  réfléchit  aux  exigences  journalières 
dn  service  de  la  gendarmerie,  ou  se  demande 
comment  elle  peut  y  satisfaire. 

•  L'incomplet  qui  existe  dans  la  gendarmerie  a 
-  vivement  préoccupé  vos  commissions  de  finances , 

notamment  les  commLsions  des  comptes  des  exer- 
cices 1837  et  1838  et  celle  du  budget  de  1841* 
Elles  ont  exprimé  le  regret  de  voir  réaliser  sur  le 
chapitre  V  affecté  aux  dépenses  de  la  gendarmerie 
«IM  icoMmie  qui  prvUnt  i*  l'incompUl  d'tm  corps  autsi 
utile ,  et  témo^mé  en  même  temps  le  désir  de  voir 
aanrer  d'une  manière  convenable  le  recrutement 
de  cette  arme. 

«  Le  ministre  de  la^guerre  s'est  empressé  ,  Mes- 
sieurs, de  faire  connaître  que  celte  diminution 
'dans  l'effectif  de  la  gendarmerie  n'a  pas  été  cal- 
culée dans  le  but  d'obtenir  une  atténuation  de 
dépense  ;  mais  elle  provient  uniquement  de  la 
difficulté  du  recrutement.  La  loi  et  les  ordon- 
nances exigent  des  militaires  destines  U  la  gen- 
darmerie diverses  conditions  desquelles  on  ne 
saurait  se  départir  sans  danger  pour  l'institution 
olle-m^me.  Il  faut  que  ces  militaires  soient  âgés  de 


tio 


ttèHÂwami  âMfst.  ^  towis-Mntiffi  t^.-^n  AtAit  I84f . 


mrraiilè-ttefif  mtlte  ne«f  eent  treiftê-einq        G«  crédit ,  t pécialement  affeeté  aux  é 
ttàtleê  (i^549,9S5  fr.).  pefiaes  de  !à  gendarmerie  (chapitre  Y),  I 


vingl-cinq  «ns  aa  moim;  qu^ils  aieai  une  taille 
élevée  ;  qv^îts  comptent  plus  de  trois  aiinéés  de 
présence  sotis  les  dràpéaax  ;  qo*ils  stfcheht  lire  ht 
écrire  cof reCtémetft  ^  et  ^fod  kttr  ètradafCe  sdit 
exempte  de  reprocbç. 

«£.es  sujets  capables  de  recevoir  .cette  destina- 
tion  qaUb  sôttieilaieiit  nnf^ère  atee  ejànpreneflient, 
aiment  notieœc  anjoCH^hw  fettèr  dans  la  ligné  oa 
prendre  ïevr  CMifé  U  Pipdqaé  des  I&àratiôni. 

«  Quelle  en  est  la  cause ,  Messieurs  ?  lia  toki  : 
La  gendarmerie  a  perdu  depuis  1830  des  avaa- 
te^es  particuliers  de  retraite  et  de  rang  supérieur, 
et  n*a  point  participé  d*ailleurs  à  des  améliorations 
de  sicMe  et  de  pMitioni  qdi  tfiA  été  aeeMcWea  aux 
autre»  corps  éeTtèetÉiéé. 

m  Les  choses  en  sont  venues  h  ce  pOiMt  qM  te 
ne  tùttl  pas  seuleméiât  fbs  sous-ofliciers  on  soldats 
qui  maMiiteAt  pmii  îeùi»  les  brigades  au  compléff  ; 
«e  eùtil  les  oflicîeM  aiMî  tipA  reftiséat  de  venir 
occuper  âxûÉ  ceti«  àirnie  lés  li«utM«aces  qui  leàr 
sont  dévoloes  jûsqu'èt  C6AC««r«ixe6  ê^  déat  tiers. 
I>epâi8  pitisietirs  ftndées ,  Il  â  thÈû  éQlfiféref  la  iHia- 
|edi^e  paftie  de»  emplois  yaéants  tttt  «Ms-ofltcfors 
de  Parme ,  en  tm  du  tiers  tpà  lettf  4iSt  âttribéfé.  Je 
le  décUre  i  II  j  ftàtttk  grand  p^^dice  pour  èette 
ntme  si  les  officiers  des  cdirps  de  iigise  renonçaient 
à  y  passer. 

«  IXBkns  de  semblable^  circbnsttitfees.  Messieurs , 
Itom  stv&tn  regardé  comme  «m  devoir  impériefôx 
dé  ne  ps!s  ditfi^r  plus  leâgtemps  de  recourir  au 
seul  mîOyeii  qni  ùoùs  pàridt  devoir  remédSer  au 
Éiial  qcie  nous  venotfs  de  vom  slnmler  et  qoS  est 
de  natâre  assés  grave  pour  AMû  inquiéiev  vérita- 
Tavenir  dWe  InsthKtica  si  préeh 


blement  sur 

gût  iMéréts  dd  pays  ;  notsi  vénoM  atec  confiance 
votb  demanderf  coirtHtié  anguientathm  anmsBHe 
de  dépense  pour  \é  getfdardteviis  ^  k. partir  du  pré- 
sent exercée  18$î,  vttk  crédit  supplémentaire  de 
liMk9i939  tr^  qui  nous  permettra  d'accorder  k  ce 
corps ,  sinon  toutes  1^  améliorations  aotqiiettes  il 
serait  en  droit  de  prétéAdre  i  du  moins  celles  qn'il 
est  indispensable  de  lui  concéder  ponr  ne'  point 
le  laisser,  comparativettiefit  aux  tftitres  corps  de 
Parmée,  dans  une  portion  (iTinfériorité  et  de  mal- 
aise. 

■ Après  les  coA^dérations  et  olwervatiotts 

générales  que  nous'  vendons  de  vous  soumettre  sar 
la  situation  actuelle  de  fa  gendarmerte  et  sur  bs 
causes  qui  Tont  amenée,  noM  altoas,  Messieurs  , 
fotis  donner  les  explication^  parCicalières  qui  |aB« 
fifient  chacune  de  nos  propositions; 

•  Et  d^ abord ,  les  aogmeniiatiôns  de  scdde  pour 
les  gendarmes ,  tes  brigadiers  et  les  maréchans^let- 
lùg&. 

«  La  solde  actuelle  est  celle  qni  a  été  déterminée 
par  la  toi  du  28  germinal  an  6.  Depois  cette  épo- 
que ,  des  améliorations  réelles  ont  été  apportées 
dans  les  Gxations  de  la  solde  et  des  prestations 
attribuées  k  tons  les  corps  de  Parmée.  Or,  k  Tex- 
ception  des  lieutenants  et  sous^UeuteààhiB  qui  ont 

rrofité  de  Taugmentation  de  solde  accordée  en 
839  aux  officiers  de  ces  grades ,  la  gendarmerie 
n'a  point  participé  k  ces  améliotationa. 

Cependant  Ce  corps  a  sébi ,  comme  tous  les  an- 
tres, les  conséquences  diT  renehérisienient  de  tout 
Ce  qui  est  nécessaire  k  la  «ie.  Gela  explim  com- 
bien est  devenue  difficile  la  sttbsistaBce  des  mili* 
ttirei  de  l<t  geiidî«nfeeii«,  qui  éum  peur  la  plupart 


mariés  et  pères  de  fanfitte*,  vivent  isolément 
doivent  avec  leur  modique  solde ,  subvenir  i 
charges  qui  leur  sont  imposées  pour  leur  habil 
ment ,-  leor  équipement ,  Tachât  du  cheval ,  i 
.  entretien ,  son  remplacement ,  etc. 

«  La  preuve  du  malaise  dont  ils  ont.  &  soa£ 
résulte  dci  grand  nombre  de*  démissions  qui  < 
Heu  nxtfititenant  et  de  Pempressement  avec  leq; 
beaaC6ap  de  ces  militaires  soHicitent  leur  retr< 
Musftdt  qn*ib'  ont  complété  trente  années  de  i 
tlce,  p^ar  Tespoir  de  trouver  dans  la  vie  civile 
sietl  meilleur.  La  gendarmerie  perd  ainsi  i 
faoniàies  utiles  par  leur  longue  expérience  l 
fonctions  de  Ferme,  et  leurs  pensions  angmepti 
<Paiftant  les  charges  du  trésor.  Nous  voyons  I 
M^slenrs,  la  nécessité  d'améliorer  Tavenir  de  ce 
classe  de  militaires  (*). 

«  En  Ce  qui  concerne  les  officiers,  il  est  évidj 
qàé  i'tdlùrétion  du  supplément  de  150  fr.  q<i 
été  faite  aux  lieutenants  et  aux  sous-lientena! 
de  gendarmerie,  comme  aux  officiers  de  cesgrai 
dans  les  autres  corps  de  Fermée ,  n*a  pas  été  pi 
j^orf Innnée  an  traitement  dont  ils  jouissaient  r 
peclivement.,  ni  en  rapport  suffisant  avec  les  1 
soins  réels* qu'éprouvent  les  premiers ,  à  raison  i 
dépenses  auxquelles  ils  sont  assujettis. 

«  En  effet ,  les  officiefs  de  gendarmerie  q| 
qtie  soit  leur  grade  ,  loin  de  pouvoir  virre  comi 
hivirs  camarades  dans  les  corps  de  Farmée ,  d 
f ent,  au  contraire ,  dans  Fintérèt  même  du  serr; 
dont  ils  sont  chargés ,  former  établissement  di 
leur  rést<fence ,  ce  qui  leur  occasionne  des  U 
d'ameublement  et  les  astreint  au  paiement 
Fimpôt  personnel  et  mobilier,  aux  prestati^ 
exigées  des  habitants,-  au  logement  des  tr< 
pes ,  etc. ,  et  k  beaucoup  d'autres  dépenses  è\ 
quelles  les  officiers  du  même  grade' dans  les  coi 
À'ont  pas  k  pourvoir. 

«  Par  ces  motifs  nous  demandons  : 

«1*  Que  la  solde  proprement  dite  deslieo 
nants  soit  élevée  de  1,950  k  2,000  fr.  ;  dans  Tari 
lerle  elle  est  de  2,050  ir.  ; 

*  2*(Jue  celle  des  capitaines,  commandai* 
e&mpagitie ,  soit  portée  de  2,700  k  3,000  fr.  {s°' 
des  capitaines  aartillerie). 

«La  solde  des  capitaines  commandants  de  co 
pagnie  n'est  pas  en  rapport  avec  leur  situation  p 
sonnelle  ef  Fimportjuicc  de  leur  commandeine! 
Us  sont  placés  aux  cheis-lieux  des  départemâ 
pour  y  seconder  hs  autorités  civiles ,  jndiciai 
et  militaires,  et ,  conséquemment ,  se  trouvent 
contact  permanent  avec  tous 'les  fonctionnaii 
Leur  action  s'étend  sur  le  département  entier, 
par  leur  vigilance ,  ils  doivent  puissamment  d 
tribuer  k  y  maintenir  la' sûreté  aes  personnes  et 
respect  des  propriétés. 

(*)  Les  gendarmes,  brigadiers  et  maréchal 
des4ogis  k  pied  recevaient  (entretien  des  m»i 
compris)  550 ,  650  et  750  fr.  Leur  solde  se  troj 
nortée  aujourd'hui  pour  les  gendarmes  k  600  i 
les  brigad[iers  k  700,  les  maréchaux-des-logis  k8| 

Les  gendarmes  k  cheval  recevaient  (éntreti 
des  ttiaases,  nourriture  du  cheval  et  son  reoj 
tellement  compris)  715  fir. ,  leurs  brigadiers,  91 
leurs  maréchattx-des-logis ,  1035;  anjourd'hoi 
lew  est  tUotté  750 ,  1000  et  1100. 
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ifi^tdkiH  ébeb  dféKadron  foii  portée 

^MTtfr.i  4.500. 

«Cette  I^  augmentation  a  pdQf  but  seid«> 
■est  fiecflàrder  k  ces  officiera  supérieurs  an  snp- 
pknart  qéi  leur  e»t  nécessaire  pour  les  frais  de 

Imnaa. 

«l'Eaftqne  ceVe  tki  colonels  soit  élevéç  de 
6,N0 iir.  k6,500;  250  (r.  de  moins  qae  les  tolo* 
«btratiHene. 

«L'fffauiancedn  16  mers  1838  Ayant  institué 
ronmenâ  grade  effectif  celui  de  lientenant-co- 
^)  qm,  ^ans  la  gendarmerie ,  n*étatf  préeé< 
'fnt  fM  transitoire ,  pour  ainsi  dire ,  il  de- 
^  iécaiaèe  de  difléreacier  la  solde  de  ce  grade 
^  ^  q«  est  allouée  au  grade  de  colonel.  U  y  a 
y^.^aJBenra ,  car  les  cheb  de  légion  de  gen- 
°f*Âaitqadqnefoii  obligés,  dana  leurs  tonr- 
'''^i  fa  frais  de  représentatM»  pour  la<{uèb  il 
^'Jtâ  dboé  aucune  indemnité. 

'^'aàrnnn  dont  les  sous-offiders ,  brigadien 
et  M«a(s  étaient  été  frappés  quant  à  Fang- 
■«^éa  solde  les  a  frappés  anari  qottt  11  rai- 
"^  éalMMca>payes  dont  jouÎMeni  les  miU- 
tecs du iriiet corps  aprca  sept,onseet  qninae 
fHdecnrice.  Gepêadant  aucun  corps  n'a  autant 
^"l^étiiae  h  gendarmerie  h  consenrer  d'anciens 
■juiires,  non  seulement  k  raison  de  la  sagesse 
^ef rit,  dn  calme  et  de  la  nodéralion  que  dmme 
ueatnritë, nu» encore  h  raison  de  Feapérience 
'^  «s  «ia  traditions  qn'ib  possèdent ,  et  «pti 
""nt  «Wks  premières  loimères  de  la  justice 
P^^*  fVTeair  à  ta  décsonirerte  des  conpatbles. 

*  MU îOM  demandons,  pour  cette  dépense, 
^^.QM  fir.  EDe  ert  calcalée  d'après  letarif  anneié 
r^'^'onnBee  du  35  fuiUet  1899,  pour  la  cava- 
'"*  ^  '<s«mes  spédues.  Ce  sera  un  moyen  effi- 
^aattirer  et  de  conserver  dans  le  sein  de  la 
?^"™«ie  de  bons  et  anciens  serviteurs ,  puis- 
V»  «noBt  Faanvance  de  ne  pas  y  perdre ,  et  d'y 
*^?vir  Qtett  ces  mafqnes  dislioctives  de  Tan- 
?^^aerTioe ,  qu'à  jute  titre  ib  tiennent  h 
"•««"rdeporter. 

Vj^i<vn,  les  demandes  des  lieutenants  des 

T^^vnëe ,  pour  passer  dans  hi  gendarmerie, 

r^**diaqne  jour.  La  cause  de  féloignement 

^^Kirice  provient ,  en  grande  partie ,  de  ce 

?!]  Ba  pai  été  dût  d'appUcaljon  &  celte  arme  de 

<^ance  dn  3  novembre  1837  et  de  la  décMon 

^wda25  jaiflet  1839,  qui  ont  donné  un  cbcTal 

'^«Ue  nx  lieutenants  et  aux  capitaines  des 

*>  cmeanmon  dn  budget  de  1841  avah  té- 
IJ^lcd^  de  savoir  k  combien  s'élèverait  la 
J^e^pow  U  {(Mimiture  dn  cheval  aux  officiers 

^^^  grades  dans  la  gendarmerie. 

*  Rons  Toas  proposons  de  faire  jouir  les  officiers 
?!|f''^*nBerie  du  bénéfice  de  l'ordonnance  de 
|^?||^.finrle  chiffre  delà  dépenseh  85,000fr. 
1^  1^  Inaieiiants  et  sons-lieutenants  seulement , 
f^^Cidans  la  gendarmerie  n'étant  pas  dans 

^•P^  d'avoir  un  second  cheval. 
^^  est  encore  une  allocation  qui  est  de  prin» 
r^  ^^  droK  pour  tous  les  officiers  de  l'armée. 
ry^  loat  logés  sans  meubles  dans  les  bftti- 
;!!^l*b'w».  as  reçoivent  Findemnilé  éBte  d^a- 
^^^"^"^  ^  officiers  de  gendarmerie  seuls  en 

**  «to ,  ti  im*  U9  MvrioAa  trouver  de  motifs 


■i  mèa^  de  préteate  li  cette  esduiâon.  Dès  Ion, 
nops  ne  devons  pas  hésiter  li  voua  demander  le 
crédit  qui  nous  paraît  nécessaire  pour  frire  alloaer 
rindemnité  dont  il  s'agit  k  toat  officier  de  gendar- 
merie logé  sans  meubles  dans  un  bâtiment  public, 
ainsi  qv'ele  est  déterminée ,  suivant  son  grade  , 
par  rordonnanoe  dn  25  juillet  1899.  11  ne  serah 

f  as  juste,  d'aiUenn,  d'ajonter  cette  nouvelle  charge 
celle  que  les  départements  supportent  dans  un 
intérêt  bien  entendu  de  service ,  en  procurant  êûx 
officiers  le  logement  dans  les  casernes  de  la  gendar- 
merie* 

a  Dans  cette évalnalioa  dodépensesont  compris 
les  seiae  officiers  dn  bataillon  des  voltigeurs  cônes, 
auxiliaires  de  la  gendarmerie ,  pour  une  somme  de 

2,aoo  fr. 

•  Noos  vous  demandons ,  -enfin ,  Messiears ,  nne 
augmentation  annuelle  de  10,900  fr.  poor  diffé- 
rence de  la  solde , 

•  De  vingtpfanit  emplois  de  lieutenant  k  celle  de 
capitaine  de  deuxième  eiasM ,  et  de  cinq  emplois 
de  capitaine  commandant  li  celle  de  chef  d^e». 
cadbon. 

«  |j*ntilité  de  la  création  de  vingt>hnit  emplois 
de  capitaine ,  ou ,  pour  miens  dire  ,  de  la  conver- 
aion  devingt-huit  emplois  de  Uenlenant  en  autant 
d'emplois  de  capitaine ,  vous  sera  facilement  dé- 
mottlTée.  La  lenteur  de  l'avancement  k  ce  dernier 
^ade  est  telle  que  la  moyenne  de  l'Age  des  qua- 
rante candidats ,  qui  sont  présentés  au  choix  ,  est 
de  quarante-huit  ans,  ainsi  que  celle  des  quatre- 
vingts  lieutenants  qui  seraient  appelés  k  concourir 
h  l'ancienneté.  11  est  h  remarquer,  en.  effet,  qne 
les  promotions ,  en  1830 ,  ont  encore  porté  sor 
des  lieutenants  admis  dans  la  gendarmerie  depais 
1816 ,  et  comptant ,  par  conséquent ,  vingt  années 
de  gra4!e  dans  l'arme. 

■  n  y  a  dans  la  gendarmerie  cinq  lieutenants 
px>nr  un  capitaine,  tandis  qne,  dans  toutes  les 
autres  armes ,  le  nombre  des  ca]Mtaines  est  k  pen 
près  égal  k  celui  des  lieutenants. 

«  Pour  faciliter  l'avancement  à  ce  grade ,  nous 
porterons  k  vingt-cin^  le  nombre  des  capitaines 
trésoriers  qui  n'est  aujourd'hui  que  de  neuf,  afin 
de  placer  un  de  f^es  comptables  au  chef-lien  de 
chaque  légion  départementale. 

«  n  sera ,  en  outre ,  affecté  des  capitaines  anx 
lîcutenances  des  chefr-lieux  des  compagnies ,  qui 
sont  commandées  par  des  chefs  cTescacbon ,  avec 
la  restriction  que  s*il  existe  dans  le  département 
une  cour  royale  qui  ne  siège  pas  au  chef-Ueu ,  le 
capitaine  sera  placé  ptès  de  cette  cour.  Il  y  a  lien 
de  créer  aussi  douce  emplois  de  capitaines  pour  les 
compagnies  de  Seine-et-Oise ,  du  Loiret,  de  la 
Somme ,  de  Maine-et-Loire ,  du  Cher,  dn  Puy-de- 
Dôme,  des' Basses-Pyrénées ,  des  INrénées-Cnien- 
tales ,  de  niéranlt  ;-  dn  Bas-Rhin ,  oe  la  Marne  et 
du  Nord. 

«  Quant  aux  dnq  emplois  de  chef  d'escadron , 
ils  seront  attribués  aux  commandants  ééi  coûii^' 
gnies  de  Lot-etpCaronne ,  du  Haut-Rhin  et  de  la 
Vienne ,  dont  les  chefrJieux  soiM  Im  sièges  des 
cours  d'Afen ,  de  Ccdmar  et  de  Poitiers ,  et  «i|x 
oommandants  des  compagnies  de  la  Marne  eC  dn 
Puy-de-Dôme,  dont  les  chefr-Ueia  (Ghâlona  «t 
Clermont)  sont  en  même  tevpa  chefr-Uem  do  C« 
vistctoa  militairefi 
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par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
4>rdinaircs  etextraordiaaires  accordées  pour 
tes  besoins  de  Texercicc  1841. 


26=*=  27  AVRIL  1841.  — Loi  qui  ouvre  on  crédit 
extraordinaire  de  neuf  mille  huit  cent  vingt- 
quatre  francs  pour  les  dépenses  de  la  gendar- 
merie  (1).  (IX ,  Bull.  DCCX^Y,  n.  9267.) 

Art.  10'.  Il  sera  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre ,  au  titre  de  Texercice  1841,  un 
crédit  eitraordinatre  de  neuf  mille  huit 
cent  vingt-quatre  francs  (9,824  fr.). 

Ce  crédit ,  spécialement  affecté  aux  dé- 
penses de  la  gendarmerie,  sera  porté  au 
chapitre  Y  de  la  première  section  du  bud- 
get de  la  guerre. 


2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  «utorliées 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
ordinaires  et  extraordlnabes accordées  pour 
les  besoins  de  Texercice  1841. 


lA  s=  27  AVRIL  18A1*  —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant rejet  du  pourvoi  formé  par  le  conseil  mu- 
nicipal d'Aire  contre  un  arrèté^  dn  préfet  des 
Landes,  qui  a  prononcé  la  nuUilé  de  délibéra- 
tions prises  par  ce  conseiL  (IX ,  BulL  DCCCA', 
n.  9268.J 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement de  lintérieur;  vu  les  lois  des  âl 
mars  1831  et  18  Juillet  1837  ;  les  délibéra- 
tions, en  date  du  12  juillet  dernier,  dans 


■  Ces  créations  d'emploi  sont  conformes  au 
principe  consacré  par  les  décisions  royales  des  7  no- 
vembre 1821 ,  20  février  1822  et  22  mai  1825, 
qui  veut  que  la  gendarmerie  soit  représentée 
par  des  oiliciers  de  grade  plus  élevé ,  partout  où 
Tautorité ,  soit  Civile ,  soit  militaire ,  appartient  k 
un  ordre  supérieur.  O**,  si  en  Tabsence  du  chef  de  lé- 
gion ,  le  chef  d'escadron  qui  le  supplée  est  remplacé 
par  un  capitaine  dans  le  commandement  de  la 
compagnie  du  chef-lieu,  il  est  également  convenable 
que  le  chef  d'escadron  employé  près  d'une  G>ur 
royale ,  ou  du  lieutenant-général  commandant  une 
division  militaire ,  ne  soit  pas  remplacé ,  comme 
il  arrive  souvent  par  un  simple  lieutenant. 

«  Vous  le  remarquerez ,  les  améliorations  que  te 
gouvernement  croit  juste  et  conséquemmcnt  néces- 
saire d'accorder  au  corps  de  la  gendarmerie ,  c'est- 
h-dire  &  plus  de  15,000  hommes  (officiers  compris) 
pour  lui  tenir  compte  ,  en  quelque  sorte  ,  des 
avantages  de  tout  genre  qui  ont  été  concédés  aux 
autres  corps  de  l'armée ,  ces  avantages  seront  réa- 
lisés avec  1,500.000  fr.  environ  ,  puisqu'il  y  aura 
chaque  année  certaine  atténuation  de  dépense , 
notamment  sur  le  chiffre  des  indemnités  d'ameu- 
blement. 

«  Aux  causes  que  nous  avons  signalées  et  qui 
exercent  sur  le  recrutement  et  la  bonne  composi- 
tion de  'a  gendarmerie  une  si  fâcheuse  influence, 
nous  devons  ajouter  la  disposition  par  suite  de  la- 
quelle les  militaires  de  ce  corps  ont  été  prives  de 
la  retraite  du  grade  supérieur  après  dix  ans  de  ser- 
vice dans  le  grade  et  dans  l'arme. 

«  Il  est  résulté  de  l'application  qui  leur  a  été 
faite  de  l'art.  10  de  la  loi  dn  11  avril  1831  (cet  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  :  «  La  retraite  de  tout  militaire 
est  liquidée  d'après  le  grade  dont  il  est  titulaire  »), 
que  les  sous-officicrs ,  brigadiers  et  caporaux  de  la 
ligne,  parmi  lesquels,  aux  termes  des  ordonnances, 
sont  choisis  les  gendarmes ,  éprouvaient  un  pré- 
judice réel  par  leur- nomination  &  ces  derniers  cm- 
jjlois ,  puisque ,  dans  le  cas  d'admission  k  la  re- 
traite ,  ils  perdaient  tous  les  avantages  du  grade 
dont  ils  étaient  pourvus. 

■  Nous  avons  dû  prendre ,  à  cet  égard ,  les  or- 
dres du  roi  ;  et ,  dans  sa  bienveillante  sollicitude 
pour  la  gendarmerie ,  Sa  Majesté  a  donné  son  ap- 
probation aux  propositions  que  nous  lui  avons 
•'>nm!ses.  Nous  pouvons  vous  l'annoncer ,  Mes- 
tteurs ,  nous  remédierons  aux  graves  inconvénients 
qui  existent  aujourd'hui,  sans  Otre  dans  l'obliga- 


tion de  provoquer  aucune  modification  aux  tarifs 
de  la  loi  du  11  avrU  18S1. 

«  Ainsi ,  les  sons-officiers,  brigadiers  et  caporaox 
de  la  ligne ,  admu  h  l'avenir  dans  la  gendarmerie, 
seront  considérés  pour  la  retraite  comme  étant 
restés  titulaires  des  grades  qu'ils  occupaient  dans 
le  corps  oji  ils  servaient  précédemment ,  k  moiiu 
qu'ils  ne  soient  promus  à  un  grade  supérieur  dans 
la  gendarmerie.  »•  —  Voir  ordonnance  du  20  jan- 
vier 1841. 

«  L'ordonnance  du  17  décembre  1840»  qni  ré- 
organise les  comités  permanents  de  l'infanterie  et 
de  la  cavalerie  attachés  au  ministre  de  la  gaerrc , 
dispose  quesur  les  sept  officiers  généraux  membres 
du  comité  de  cavalerie ,  deux  doivent  avoir  exercé 
les  fondions  d'inspecteurs  généraux  de  la  gendar- 
merie. Cette  arme  importante  obtient  ainsi  nne 
représentation  élevée ,  régulière ,  qui  pourra ,  avec 
convenance  et  autorité ,  faire  parvenir  an  chef  de 
l'armée  la  connaissance  de  ses  besoins  et  de  ses  I 
justes  réclaniiations.  »  [ExlrmU  du  rof^nrl  de  M.  Cki- 

(1)  Présentation  li  la  Chambre  des  Députes  le 
13  février  (  Mon.  dn  14  )  ;  rapport  par  M.  Clic- 
garay  le  4  mars  (Mon.  du  6}  ;  discussion  etadop* 
Uon  le  11  (Mon.  du  12) ,  2i  la  majorité  de  213  voix 
contre  18. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  17  n»" 
(Mon.  dn  18)  ;  rapport  par  M.  le  vicomte  de  Bo- 
rellilelS  avril  (Mon.  du  14}  ;  adoption  sans  dis- 
cnsMonle  17  (Mon.  du  18) ,  k  la  majorité  de  97 
voix  contre  2. 

Ce  crédit  a  pour  objet  de  permettre  rétablis- 
sement d'une  vingt-cinquième  légion  de  gendar- 
merie ,  dont  le  chef-lieu  serait  placé  k  Strasbourg. 

Strasbourg  est  dcjk  le  siège  d'une  division  mili- 
taire et  d'une  direction  des  douanes.  Comme  vilie 
de  guerre  de  premier  ordre  et  grande  cité  indfls- 
trielle  placée  k  la  frontière ,  la  police  militaire  et 
la  police  ordinaire  y  présentent  la  plus  haute  im- 
portance et  de  grandes  difficultés.  Il  importe  donc 
d'y  placer  une  légion  de  gendarmerie. 

Le  chef  de  cette  légion  s'y  trouvera  utilement 
placé  en  rapport  direct  avec  le  lieutenant-général 
commandant  la  division  militaire ,  et  k  portée  de 
l'importante  ligne  télégraphique  qui  aboutit  ii 
Strasbourg  et  met  Paris  en  ccftnmunication  avec 
le  Nord.  La  nouvelle  légion  aurait  pour  circon- 
scription les  denx  départements  du  Haut  et  du  fias- 
Rhin  qui  forment  déjk  la  22*  division  militaire. 
{Extrait  du  rapport  de  M.  Chig^fray.) 


ie^HleileeoiMil  mokipil  d*Alrt  (Las-    «nenilile  Ici déerats  dei  47  awII  «tiM  •  m 

laratHi.saeoBflaiice,  toaU proposition    loyales  des  17  mars |gi9,  30  aSllîSïS 

Î6  Juillet  I8S9 ,  qai  ont  socoessivement  ap- 
porté des  modlOcations  an  régime  fondé 
R*'.  M  f^^^  «*«  <**creu  précités  ;  va 
Mal»  /  X  "®*'*  «^wloMâoce  du  16  Juin 
f  83S  (1) ,  qui  attribue  aux  chambres  de 
commerce  l'administration  des  étabiisie- 
ments  créés  pour  l'usage  du  commerce:  tu 
les  avis  du  comiU  consulUtif  des  arts  et 
manufactures»  des  5  février  iaS5  et  29  fé- 

Wn.î«.t r u^l  '"'  "  » V    Trier  1840  ;  tu  les  délibérations  de  la  e ham- 

iwniWDl,  ptr  laquelle  le  conseil  muni-    bre  du  commerce  de  Lyon ,  en  date  dw  rr 
«J«I  fAirc  l'est  pourvu  contre  ledit  ar-     oclobre  1839  et  3  seplembre  1840  •  lîStre 

conseil  d'Etat  entendu ,  etc.  ' 

Art.  !•'.  A  l'avenir,  le  nouveau  procédé 
de  conditionnement  des  soies  ayant  pour 

«i«.-ii>. -■ "-' —    base  la  desiicatlon  absolue  de  la  soie   et 

r&S^r^ÎK"^";^"*  !•  «  JoWet    adopté  par  la  chambre  de  commî?^'de 
JMO,  çaéuii  libre  de  les  rejeter  ou  de    Lyon  dans  ses  délibérations  des  17  octobre 

m9  et  3  septembre  1840,  sera  suivi  dans 
U  condition  publique  des  soies  de  Lyon. 

t.  Le  poids  de  la  sole  constaté  par  ce 
procédé,  et  augmenté  de  onze  pour  cent , 
constituera  le  poids  marchand  des  ballots 
des  soies  soumises  au  conditionnement. 
iiiiiiA«rr'  '"*':*"■"'  •«»  ■»«■••«  u^  •«•  •»*«-       s.  Provisoirement  t  les  droits  noor  1« 
SiR,r*\*  **!  '''".^'**"'  *•  "•^'^    P'*'  ^  ^  dessicatlon'  des  soles  souXs  à 
Ti.?  t'  *"**"**"  '  •'*•  '■  nouvelle  condition  seront  perçus  confor- 

tonuî  ,  iî  Ponrvoi  formé  par  le  conseil  roément  au  tarif  actuellement  en  viaueur 
Sa^  ^^?  (Landes)  contre  l'arrêté  4.  Un  règlement ,  arrêté  par  notre  ml^ 
(IdÎi«  .  u*"*"*  département ,  en  date  nlstre  secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et 
BfllLdîÏÏîfe.*?.^'  ^"^  ■  prononcé Ja  du  commerce,  sur  la  proposition  de  la 
«il  u  «•  î  î^»*Wralions  prises  par  ce  con-  chambre  de  commerce  de  Lyon ,  détermi- 
ni  l"*"f '.P^^cédent  ;  est  nijjeté.  nera  le  régime  intérieur  de  rétablissement. 

chliri?.?  î*""/**  ***  rinlérleur  (M.  Du-        5.  Continueront  dé  recevoir  leur  cxécu- 
«i«;  eit  chargé ,  etc.  lion  les  dispositions  des  décrets  et  ordon- 

-  nances  antérieurs  non  contraires  à  la  pré- 

t^ti,^  ,,^  •«■*«  ordonnance,  qui  ne  sera  exécutoire 

^wtku^!^*"  "^  Ordomi«nce  da  roi  relc-    que  six  mois  après  sa  promulgation. 

'"^.  H^SffiSi^lïÏÏS  ?"  •^"  ^  ^^'        ^-  ^^^^  ministre  de  ragriculture  et  du 
«wav.  n.  9300.)  commerce  (M.  Gonln-Gridaine)  est  char- 


gée de  Isi  devait  être  repoussée ,  et  a 
f^i  a  conséquence,  sans  examen»  le 
^do  bidget  du  collège  communal  et 
on  nktàb  «0  classement  de  deui  chemins 
Ticiatu  (omne  chemins  de  grande  eon- 
anfcitioB;  l'arrêté  du  préfet  pris  en  con- 
«ii  de  préfecture  le  11  septembre  1840 ,  et 
Rrmçnt,  psr  application  de  l'art.  fS 
^  Il  Mdi  SI  mars  1831 ,  la  nullité  de  ces 
opénlioBf;U  délibération  du  !•'  novem- 


nié;  considérant  que  le  conseil  municipal 
^(  appelé,  anx  termes  des  lois,  i  émettre 
utTii  moUré  sur  les  propositions  du 
vttin.îroeeuion  desquelles  il  se  trouvait 
c^tnordiaiirement  convoqué  le  1 S  Juillet 
1^;  filéUit  libre  de  les  rejeter  ou  de 
<^aodi(ieraprés  examen,  mais  qu'il  nV 
2»r(Ci  d'aucune  loi  le  pouvoir  de  les  re- 
lier MOI  les  examiner  ;  qu'en  procédant 
lui  et  en  élevant  la  prétention  de  reftiser 
^0»  concourt  ao  maire ,  sous  prétexte  d'un 
denot  de  confiance,  le  conseil  municipal  a 
[nfemmeot  excédé  les  limites  de  ses  attri 


CnT™  «ecrétaîre  d*Elat  au  dèpar- 
)t^A  ^«'^^•"'lo»'*  «t  du  commerce  ;  vu 
iml  ^i«*"»-  •"  ^2t,  qui  a  institué  à 
IttZ.  ?"*"^"  unique  et  publique  pour 
lioZn!  .1  ^•""*n*  le  mode  de  condi- 
"oneni  à  tnim  dans  cet  établissement  ; 


17  «  30  A?»it  1841.  —  Loi  oDi  onrre  aa  crédit 
extraordinaire  poor  compléinent  des  dëpcnaes 
•eerètes  de  rexercice  1841  (2).  (IX,  BuU.  DGGCV, 
n.  0273.) 

Art.  l«r.  n  est  ouvert  an  ministre  de 


:i]v, 


lê;; 


ï^^;»»*».  P.M4. 

IJOtt.  c\uS);rappor 

r-.'*'?27),oladopli_.«  ..  .. 
««•jonW  de  235  Toix  contre  145. 


"^trlliA   "T  "  *■  Chambre  d«  Députés  le 

c  %  mJÎ  rî  î  duoMion  le  25  tMom  dn  26) , 
^l.iUml  •.?î^'  *'  adoption  le  27  (Mon.  dn 


IfeM.  oj  ^  *•  Chambre  dea  Pairs  le  6  mars 
••r(|let.''"PP»rt  par  M.  le  comte  de  Mos- 
*«Ulî;îi"  ',  "•  *•  4)  ;  discussion  et  odon- 
^ireg.  ^*^"*  ^  lii) ,  à  Ja  majorilë  de  106  voix 

*  iVi  il' 

^''sw  in-^llons  annnclipmcnt  sonjrv/cs 
M. 


par  cette  demande,  a  dtt  M.  le  rapporlenr  de  la 
commuiion  de  la  Chambre  des  Députes,  celle  de 

Snncine  est  résolue  par  tons  les  bons  esprits.  Par 
e  là  I  opposition  légitime ,  qni  reconnaît  la  con- 
stilntion  et  cpw  la  constitution  reconnaît ,  il  en 
est  une  autre  que  la  constitution  proscrit ,  parce 
qn'eHe  aspire  h  la  renverser.  Celle-là  ne  discuté 
pas ,  elle  conspire  ;  contre  cclle-là  la  poL'ce  est 
nécessaire  :  k  des  trames  qui  s'ourdissent  dans  l'om- 
bre ,  la  société  oppose  une  surveillance  secrète.  Le 
droit  do  légitime  dércnse ,  qui  justifie  cette  sur- 
veillance dans  l'ortlre  civil ,  la  jnslilie  dans  l'ordre 


HA         MVÀBia»  COSit.  —  £^lf-Mft»M  l«i  —  I9f  ffV  JfU  IMi 


IMotMRv  iiB  eMii  e&iraordtaisfré  ^vû 
■lilHon  de  franci  (i  ,000,000  ftr.),  poiir  eom- 
yltacDt  to  dépentei  aeérètes  de  reiereitie 

S.  It  ie? à  posTTii  à  la  dépense  autorisée 
'par  la  présente  toi ,  au  moyen  des  r^sources 
Mcordées  par  la  loi  da  16  Juillet  1S40  pour 
les  besoins  de  reierelee  1841. 


97  es  SO  &THIL  18$1.  —  Loi  qui  owrre  des  crédits 
potiriecowtf  géflérftax  |2).  (IXi  Bolf.  DGCGVt 
a.  927A4 

Art.  l«r.  ti  est  ouVert  aii  ministre  de 
îlntérienr,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1841» 

10  Un  crédit  de  trois  cent  mille  francs, 
comme  supplément  à  la  somme  de  trois 
cent  vingt  mille  francs»  inscrite  au  cha- 
pitre 19»  Sceovrt  généraux  uux  hotpicù^ 


huréàinB  de  ihmili  al  imfîfarfftMf  é$  ^m» 
faiianee;  ' 

20  Un  crédit  de  cent  mille  franci ,  poor 
supplément  à  la  somme  de  deut  eent  trente 
mille  francs.  Inscrite  au  diapitre  20,  5^ 
eoun  évêMttêls  à  ééi  persoimts  dam  FM- 
gwm,  ^ul  ma  é$ê  droUi  à  la  hmveiUâm 
du  goavemêtMni,  ' 

2.  Il  sera  poorvn  ani  dépenses  aotort-i 
sées  par  ta  présente  loi ,  an  mofen  ddt 
ressources  aceordéer  par  la  loi  de  flniiM» 
du  16  Juillet  1840  pour  lei  liefteins  de  Yn9t\ 
eieel84i.  i 

18  AVRH  =  1*  MAI  1841.  —  Ordonnance  an  ro 
mxî  détermine  la  circonscription  de  chacune  dei 
lacultés  de  médecine,  en  ce  qui  concerne  Pexeii 
cice  de  leur  droit  de  présentation  aux  cbairesn, 
cantes  dans  les  écoles  préparatoires  de  médecûi 
c&  de  pbannftcie.  (IX»  BulL  DGCCVI,  n.  9277. 


piAJItiqin  \  le  bttt.qne  la  société  povrMÛt  est ,  dans 
les  deux  cas,  kanteipent  «fooADte  et  bantfeDOent 
aTOoé ,  et ,  qoant  an  mojen  ,  elle  hq  choisit  pas  ; 
il  Isi  est  indiqué  par  la  nature  de.  r^Utaque ,  et  la 
responsabilité  eîi  est  aux  assaillants.  Ces  princ^^ 
ne  sotat  plus  àujourd'liui  contestés  ;  toutes  les 
nuances  de  Topposilion  constitutionnelle  les  re- 
ConttAiisent  ;  la  commission  lie  lés  défend  pas  ; 
elle  les  rappelle  k  la  Chambre  qui  n'a  janaais  hé- 
sité k  les  consacrer  par  ses  votel; 

«  Mais,  si  le  droit  de  la  société  est  d«  se  déieBdfB 
par  La  police  contre  des  complots  que  in  police 
seule  jpeut  saisir,  elle  se  doit  k  elle-même  de  n^ em- 
ployer cette  antte  que  dans  l'a  mesure  des  dangers 
i|ui  1«  ittenaceni,   et  de  ne  la  confier  qu^k  des 
-mi^tts  sfires  qni  ne  la  détournent  pas  à*  d'autres 
umges,  Cest  pMic  ae  véserrer  cfaoqae  année  cette 
.doubla  appréciation  que  la  Chaml^e  qi|i  repré- 
sente le  pays  ne  consent  pokiA  k  insarire  (Tavaaoe 
'aui)udget  la  totalité  du  crédit  exigé  pour  les  dé- 
penses secrètes.  Elle  Tcut  que ,  dans  f  aimée  môme 
hh  ce  crédit  est  consommé ,  te  gouvernement  soit 
obligé  de  venir,  par  «te  ■  loi  spéciale ,  lui  en  de- 
mander le  coii4>léBient.  La  |onr  e&  cette  loi  lui 
est  présentée  ,  la  Chambre  se  trOttve  dose  saiaie 
de  oeux  questions  capitales  et  qui  résument  en 
quelque  sorte  toute  sa  mission  politique  ;  elle  est 
app^ée  k  apprécier  la  situation  de  la  société  et  k 
ji^r  si  le  gouvernement  du  pays  est  en  bonnes 
iiimins#  Son.  toIb  peut  formuler  son  opinion  sur 
ees  deîlt  questions  ;  elle  peut  refcuer  Tallocatioii  si 
le  ministère  n^a  pas  sa  confiance  ;  elle  peut  la  res- 
treindre ou  rétendre  si  son  jugement  ne  coïncide 
p«s  itee  k  lien  sur  la  situation  de  la  sôeiété^  ;  son 
droit,  son  pouvoir  vont  jusque-Uu 

■  Mais  vous  le  savei,  messieurs,  il  est  rare  ^e 
a  Cliambre  Texerce  dans  toute  son  étendue  ,  et , 
des  deux  questions  dont  la  loi  des  fpnds  secrets  la 
saisit,  son  vote  n*  en  tranche  habituellement  qu'une, 
celle  de  confiance.  La  raison  en  est  simple ,  c*est 
qu^elle  est  la  seule  que  U  Chambre  soit  en  mesure 
de  résoudre  exactement.  Ce  qu  elle  sait  bien ,  ce 
que  les  boules  du  scrutin  lui  révéleraient  au  besoin, 
SI  elle  Vignorait ,  c'est  sa  propre  pensée  sur  le  ca- 
binet qui  adminbtre  les  affaires.  Ce  qu'elle  sait 
m^l ,  ce  qu'elle  ne  peut  apprécier  exactement , 
c'est  la  situation  de  ta  société ,  c'est  l'étendue  des 


dangers  cpii  la  menacent  et  qui  exi^t  lecréd, 

demandé.  A  moins  que  les  propositions  (faii  u 

binet  ne  tombent  dans  nne  exagération  évident 

il  est  difficile  qu'une  Chambre  ,  qu'une  commi 

sion  lui  contestent  le  chiffre  qu'il  déclare  néce 

saire  k  la  protection  politique  de  la  société.;  Il 

ministre    qui    tient  en  ses  mains  la  police  a 

royaume  est  mieux  placé  que  nous  pour  en  jiig«r| 

et,  Gomne  il  est  dispensé  par  la  nature  même  d 

ses  devoirs  de  noua  dire  les  naoti&  de  son  o^mot 

il  est  raisonnable  que  nous  l'en- croyions,  si  d'ai 

leurs  il  partage  nos  .principes ,  c'est-à-dire  s  il  ' 

notre  confiance  politique.   Ausëi  Fusage,  mod 

fiant  très-sagement  en  cela  le  droit  absolu  de  I 

Chambre ,  a-t-H  borné  k  la  question  de  confiant 

la  portée  du  vote  de»  fends  aecrcts.  La  Chuûbi 

examine  toutes  les  questions  que  la  demande  c 

ces  fonds  soulève  ,  mais  elle  ne  décide  que  celu 

îk  par  son  vole  ,  et  elle  le  fait  habiluellemeot  d 

la  manière  la  plus  douce.  Elle  réserve  pour  des  » 

extrêmes  le  rejet  même  de  l'allocation  ;  Tadoplio 

ou  la  réduction  du  chiffre  suffit  k  l'espressionj 

sein  jugement  qui  n'en  e  que  plus  d'autorité  p 

être  ainsi  ramené  k  un  ■  pur  arrêt  pdit«{ue.  Te 

sont  les  principes  que  la  sagesse  de  la  Chamote 

consacrés  dans  la  matière.  » 

(1  )  M.  Hortemiuê  de  Samt-Min  avait  proposé  H 
amendement  ainsi  conçu  :  ,i 

m  Lorsque  le  crédit  des  tonds  secrets  sera  épnn 
et  que  les  opérations  qni  auront  motivé  1»  j 
penses  seront  consonumées,  le  compte  résultant^ 
divers  emplois  de  ce  crédit  ser-a  présenté  an  cil 
seil  des  ministres  et  annuellement  remis  li  ^  ^* 
mi^ion  du  budget  des  deux  Chambres. 

Cet  amendement,  faiblement  appuyé,  s  ' 
rejeté. 

(2)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés 
17  février  (Mon.  du  20)  ;  rapport  par  Rf.  Delacrj 
le  10  mars  {Mon.  du  15)  ;  adoption  sans  discossi 
Le  lônaars  (Mon.  du  .17),  k  la  majorité  de  3 
voix  contre  6.  J 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  20  tA 
(Mon.  du  21)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  de  ï 
thélemile  1"  avril  (Mon.  du  3);  adoption  i 
discussion  le  13  (Mon.  da  U),  k  la  majorité 
113  voix  contre  2. 


•  •  ' 

iMif-niiljppe»  etc.»  fqr  le  rapport  de 
iwire ministre  secrétaire  d'ÉUi  au  départe- 
meDl  de  l'instraction  publique,  grand* 
mailn  de  l'imiYersité  ;  tu  Tari.  4  de  notre 
ordomuoee  du  15  octobre  1840  (1);  va 
l'iris  da  conseil  royal  de  rinstruclion  pu- 
l>iiqae,etc. 

Art.  1er.  i^n  circonscription  de  chacune 
desfMoliés  de  médecine  du  royaume,  en 
ce  qui  cooeeme  t'eiereiee  de  leur  droit  de 
présenlalion  auK  chaires  qui  Tiendraient  à 
Tiqoerdtns  lea  écoles  préparatoires  de  mé- 
dcffoeet  de  pharmacie,  est  et  demeure 
déterminée  ainsi  qu*il  suit  :  ia  circonscrip- 
tion de  ia  fiicollé  de  médecine  de  Paris 
comprend  les  départements  de  l'Aisne,  da 
CtlTidos,  du  Ciier,  des  Gôtes-duNord,  de 
ilarcd'Eure-el-Loir,  du  Finistère^  dllle- 
ct-TiUine,  de  l'Indre,  d'Indre-et-Loire,  de 
U Loixe-Iaférienre »  da  Loiret,  de  Loir- 
et-Cker,  de  la  Hanche,  de  la  Marne,  de  la 
Hajeooe,  de  liaine-et-Loire,  du  Morbihan, 
dekmèvn,  da  JNord,  de  l'Oise,  de  l'Orne, 
do  Pas-de-Calais,  de  laSarthe,  de  la  Seine, 
de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine*et'Mame, 
de  Seine- elboise,   de  la  8omme,  de  ia 
tienne  et  de  l'Tonne.  La  circonscription 
delafacolté  de  médecine  de  Montpellier 
comprend  les  départements  de  l'Ai  lier,  des 
Alpes  (Basses-) ,  des  Alpes  (Hautes-), de 
rArdécbe,  de   l'Ariége ,  de  l'Aube,  de 
rAreyron,  de's  Bouches- du ^ Rhône,  du 
Cantal,  de  la  Charente,  de  la  Gharente-In- 
iérieure,  de  la  Corrèze,  de  la  Corse,  de  la 
Cfeoze ,  de  la  Dordogne ,  de  ia  JDrôme,  du 
Gard,  de  la  Garonne  (Haute  ),  du  Gers, 
delà  Gironde,  de  l'Hérault,  de  liséré, 
des  Landes ,  de  la  Loire  (H^ute-),  du  Lot, 
de  Lot-et-Garonne ,  de  la  Lozère ,  du  Puy- 
de-Bômc,  des    Pyrénées-Orientales,  des 
8«vTes;Beox-),  du  Tarn,  de  Tarn-et-Ga- 
ronne,  dn  Yar,  de  Vauclusc,  de  la  Vendée, 
°«  >a  Tienne    (Haute-),  des  Pyrénées 
ffe««.),  des  Pyrénées  (Hautes-).  La  cir- 
conscription de  la  faculté  de  médecine  de. 
Strasbourg  comprend  les  départements  de 
"km,  des  Ardennes,  de  l'Aube,  de  la. 
Côte-d'Or,  da  Ooubs ,  du  Jura ,  de  la  Loii[e^f 
de  la  Meurthe ,  de  la  Meuse ,  de  la  Moselle, 
de  la  Hame  (Haute-),  du  Rhin  (Bas-),  du 
*J'n  (Haut-),  du  Rhône,  de  la  Saône 
(Hante-),  de  Saône-el-Loire  et  des  Vosges. 

1  Notre  ministre  de  l'instruetion  pu- 
oHqw  (M.  Vinemain)  est  chargé,  etc. 


nn  !•'.  --  If  AT«iL  1841. 


12  ATau,  =r  5  wn  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
qoi  répartit  «tre  les  dq»artemeiits  do  royaume 

(i)  V.  tome  40,  p.  448.  (3)  V.  tome  40,  p.  497. 
,  (3)  L«  premier  chiÎBre  indique  le  nonwre  des 
l«ni«i  gem  inscritf  mr  le»  listes  d«  tirage  de  la 


IIS 

!«•  qnatrè-Tingt  mille  hommes  toùdk  m  U 
daiie  de  1840.  (IX.  BulL  IXXX:v3?r«5.J 

.  J^^iîr^^WPP*»  «^-^  ▼«  la  loi  da  II  oc- 
tobre 1830,  relative  an  yoCe  annuel  da  cod. 
lingent  de  Tarmée,  et  celle  du  SI  mare 

amI  ^aI  i«^™l««n«ot;  Ta  l'ordonnanee 
dttU  décembre  1840  (2),  relalife  eut 
opérations  préliminairet  de  l'appel  de  la 
classe  de  1840;  yu  la  loi  da  26  mm  I84i. 
qui  a  eié  à  qaatre-yingt  mille  hommes  le 
contingent  de  cette  classe,  ponrleieem- 
tement  dei  troupes  de  terre  et  de  mer  :  raf 
le  rapport  de  notre  ministre  secréUire  d^ 
tat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  !•'.  Les  quatre-vlngt  n;(*]e homme 
appelés  sur  lardasse  de  1840  font  réparlii 
entre  les  départements  da  royaume  ralyant 
le  tableau  ci^joint ,  dressé  en  eiécution  dètf 
dispositions  de  Tart.  9  de  la  lui  da  U 
mars  1841.  ^ 

2.  La  sons-répartition  du  contingentas- 
Signé  4  chaque  département  aura  lien  entre 
les  cantons  conformément  à  l'art.  3  dé  la 
mémo  loi.  Elle  sera  faite  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  et  rendue  publiaoe 
par  Yoie  d'affiches  avant  Touvertare  des 
opératioos  du  conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révisloil 
commenceront  le  24  mai  prochain,  et  là 
réunion  des  listes  de  contingent  cantonal, 
pour  fortner  la  liste  du  contingent  dépar- 
temental, sera  effectuée  le  7  joillet  sol- 
vant. 

4.  Après  cette  dernière  opération ,  et 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  29  de  la 
loi  du  21  mars  1832,  les  Jeunes  gens  défl- 
nitivement  appelés  on  ceux  qui  auront  été 
admise  les  remplacer  seront  inscrit*  sut 
les  registres  matricules  des  corps  pour  les- 
quels ils  seront  désignés. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le  duc 
de  Balmatie)  est  chargé,  etc. 

Tableau  annexé  à  Pordonnance  du  a6  turrH 
1 84 1>  tl présentant  la  répaHiiion  dequatt^ 
vingt  mille  homme*  appelés  sur  la  elatie 
de  i84o,  établie  conformément  à  l'art,  a 
de  la  loi  du  a6  mars  1841. 

Ain,  8,206  (S)  (851);  Aisne,  5027  (1.3841; 
AlUer,  3,201  (849)  ;  Alpes  (Basse».),  1,478  (391)  i 
Alpes  (Hautes.),  1,299  (845);  Afdèelie,  8,4» 
(910);  Ardennes,  2,74«  (728);  Ati^e,  2,296 
(610)  ;  Aube ,  2,487  (660)  ;  Aude ,  2,451  [a]  (650)  ; 
Aveyron ,  3,379  (897)  ;  Boac]iespdii.Rhôae ,  8,170 
(844);  Calvados,  8,855  (1,023}  ;  Gantai,  2,4iS 
(640);  Charente,  3,109  (825);  diarente-lalé- 
rieure,  3,974  (1,054);  Cher,  2,723(722);  Om^ 
rèxe ,  3,131  (831)  ;  Corse ,  1,857  (493)  ;  GOte^Or, 

classe  de  1839  ;  le  deuxième  chiffre  le  oontiogcn 
de  chaque  département. 
(«)  Les  résalt«tf  da  tireg<  des  tôt  cwtoai  d< 
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3,543  (MO);  C6te»<la-Nord  ,  5,060  (1,503); 
Creuse,  2,045  (702);  Dordogne,  4,081  (1,003)  ; 
Donbs,  2,684  (712)  ;  Drôme ,  2,966  (787)  ;  Eure. 
3,561  (945)  ;  Eare-et-Loir,  2,574  (683)  ;  Finistère, 
5,184  (1,376);  Gard,  3,102  (823);  Garonne 
(Haate-) ,  3,760  (098)  ;  Gers  ,  2,303  (611)  ;  Gi- 
ronde,  4,743  (1,259)  ;  Iléranlt,  3,169  (841);  lUo- 
et-VUaine,  4.973  (1,320);  Indre,  2,479  (658); 
Indra-et-Loire ,  2,581  (685)  ;  Isère,  5,411  (1.436); 
Jura,  2,963  (786);  Landes,  2,654  (704);  Loir- 
et-Cher,  2,279  (605)  ;  Loire,  3.983  (1,057)  ;  Loire 
(Hante-) ,  2,911  (772)  ;  Loire-Inférieure ,  4.395 
(1,166)  ;  Loiret,  2,951  (783)  ;  Lot,  2,290  (608)  ; 
].ot-et-Garonne,  2,521  (669)  ;  Locère,  1,278  (339)  ; 
Ifaine^t-Loire ,  4,415  (1,171);  Manche,  5.126 
(1,360)  ;  Marne ,  3,109  (825)  ;  Marne  (Hante) , 
2,279  (605);  Mayenne,  3,241  (860);  Meortbe, 
4,153  (1,102);  Meuse,  2,973  (789);  Morbihan, 
4,258(1,130);  MoseUe,  4.229  (1,122);  Nièvre, 
3,203  (850);  Nord,  9,254  (2,456);  Oise,  3,390 
(899)  ;  Orne,  3,924  (1,041)  ;  Pas<lc-Calais,  6,066 
(1,610)  ;  Puy-de-Dôme.  5,617  (1,490)  ;  Pyrénée» 
(Basse»-),  3,947  (1,047)  ;  Pyrénées  (Hantes-),  2,246 
(596)  ;  Pyrénées-Orientales  ,  1,470  (390)  ;  Rhin 
(Bas-)« 5,520  (1,465);  Rhin  (Haut),  4.645  (1,233); 
Rhône,  3,999  (1.061);  Saône  (Haute-),  3,491 
(926)  ;  Saône-et-Loire  ,  5,177  (1,374)  ;  Sarlhe , 
4.279  (1,135);  Seine,  6.606  (1,753)  ;  Seine-Infé- 
rieure, 5,978(1,586);  Seine-et-Marne,  3,214 
(853)  ;  Seine-ct-Oise ,  3,690  (979):  Sè%Tcs  (Deux-), 
2,737  (726)  ;  Somme,  5,072  (1,346)  ;  Tarn, 2,910 
(772)  ;  Tarn-el-Garonne,  1,742  (462)  ;  Var,  2,771 
(735);  Vaudnse,  2,215  (588);  \endée ,  2,931 
(778);  Vienne,  2,629  (698);  Vienne  (Haute),  2,811 
(UQ)  ;  Vosges.  3,938  (1,045)  ;  Yonne.  3,348  (888). 
TQtaux  :  301,487  (80,000)  (1). 


logis,  8;  foorrier,  i  ;  brigadiers,  12;  arti- 
ficiers ,  6;  canonniers  servants  de  première 
classe,  66  ;  canonniers  de  deoiiéme  classe, 
100;  oQvriers  en  fer  et  en  bois,  4;  tronrio 
pettes ,  2.  Total ,  200. 

2.  Notre  ministre  delà  guerre  (M.  le  dac 
de  Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


25  AvaiL  sas  4  MAI  1841*  —  Ordonnance  du  roi  qui 
augmente  l'effectif  des  batteries  h  pied  destinées 
Il  faire ,  en  Afrique .  le  service  de  Tarlillerie 
dans  les  places  et  dans  les  camps.  (IX,  Bull. 
DCCCVU.n.  9280.) 

Loafs-Philippe ,  etc.,  va  l'ordonnance , 
en  date  da  22  novembre  18S8  (2),  portant 
organisation ,  dans  chacan  des  six  premiers 
régiments  d*artiilerie,  d'une  batterie  à  pied 
destinée  Â  faire  »  en  Afrique ,  le  service  de 
cette  arme  dans  le»  places  et  dans  les 
camps  ;  vu  Vinsullisance  de  Teffectif  de  ces 
iMtteries  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  i^^.  Chacune  des  batteries  à  pied 
organisées  dans  les  six  premiers  régiments 
d*artillerie  par  l'ordonnance  du  22  novem- 
bre 1838  sera  portée  à  l'effectif  de  deux 
cents  hommes,  répartis  ainsi  qu'il  suit  :  ma- 
réchal-des-Iogis  chef,  1  ;  maréchaux-dcs- 


18  ATnii.  es  4  MAI  1841*  —  Ordonnanee  da  roi 
qui  fiie  les  retenues  à  exercer,  poor  le  fonds  de 
retraite ,  sur  Jes  traitements  des  profesaears  des 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie. (BuU.  DGGGVU  ,  n.  9281.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  les  art.  7, 10  el 
11  de  l'ordonnance  du  13  octobre  1840. 
relative  à  l'organisation  des  écoles  prépa- 
ratoires de  médecine  et  de  pharmacie  ^  vu  ' 
l'ordonnance  du  19  avril  1820,  concernant 
les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires 
de  l'instruction  publique;  vu  la  déilliéra- 
tion  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique,  en  date  du  16  mars  dernier,  etc. 

Art.  l«r.  Les  retenues  è  exercer  pour  le  ' 
fonds  de  retraite,  sur  les  traitements  des 
professeurs  titulaires  et  adjoints  des  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  i 
sont  fixées ,  savoir  :  retenues  de  cinq  pour 
cent  sur  le  traitement  fixe,  idem  du  pre- 
mier mois  de  traitement  et  du  premier  mois 
d'augmentation  de  traitemej\t.  Elles  auront 
lien  à  partir  de  l'organisation  de  chaque 
école. 

2.  Ces  retenues  seront  versées  »  sous  la 
responsabilité  du  directeur  de  l'école,  dans 
la  caisse  du  receveur  des  finances  ,  au 
compte  de  la  caisse  de  retraite  établie  par 
l'ordonnance  du  25  juin  1823  pour  les  prin- 
cipaux et  régents  des  collèges  communaux. 

S.  Les  pensions  des  professeurs  titulaires 
et  adjoints  des  écoles  préparatoires  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  seront  liquidées  en 
raison  du  nombre  d'années  de  service  pen- 
dant lesquelles  la  retenue  aura  été  exercée 
ampleurs  traitements  :  on  se  conformera, 
poor  les  liquidations ,  aux  art.  2,  3  et  4  de 
l'ordonnance  du  19  avril  1820.  Le  mini- 
nvîi  de  trois  cents  francs ,  fixe  par  l*art.  6 
de  I* ordonnance  du  25  juin  1825,  ne  sera 
pas  applicable  aiixdites  pensions. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Tillemain)  est  chargé,  etc. 


Lagrasse.  Monthonmet.  Fnchan,  Bclcairc,  Qnil» 
hin  et  Roquefort ,  n*ajant  pas  été  connus  dans  le 
délai  déterminé  par  1  ordonnance  du  16  décembre 
18A0,  ces  résultats  ont  été  remplacés  par  la 
moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  des  dix  classes  précédentes ,  conformément  k 
Tart.  2  de  la  loi  du  20  mais  1841. 

Le  no.-nh.e   connu    dos  inscriSs,  Mir    les  listes 
de,  (irage  de  la  çla.v«c  (1o  IS/lO;  0'*»^  le  départe- 


ment, est  de 2,060 

La  moyenne ,  pour  les  six  cantons  ci- 
dessus,  est  de..  ..,...*••.         382 

Le  total  général  des  inscrits,  qui  a  aenri 
do  base  h  la  répartition  du  contin- 
gent,  a  dû  Mre  fixé  k 2,451 

(1)  La  proportion  entre  le  nond>r«  den   inscrits 
et  le  contingent  ost  de  96,5S51  sur  cent. 

{2}   Vor.  lomn  38,  p.  715. 


■oRAtcais  ceiiftT.  —  LOUIS  PHiLirrs  i«'.  —  li  avail  iSftl. 
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U  ma  X  5  ail  ISM.  —  Ordottoaiice  do  roi 
poilut  aoUaiMUon  de  U  société  •nonyme  for* 
B^lPoitMn  (Vienne)  loiu  ]a  dénoaiination 
aerilK»  if  ApOm.  (IX,  BulL  Mpp.  DXXXIJIt 

a- 15479.) 

L(Nli^Plriilppe,  etc.»  sar  le  rapport  de 
lolreninisire  lecrétaire  d'Elat  de  Tagri- 
cnlinreft  du  commerce;  vu  les  arl.  29  à 
37, 40  et  15  du  Code  de  commerce  ;  notre 
eoueil  d'Eut  enleodu ,  etc. 

Art.l«.Li  société  anonyme  formée  à 
Poitien(yieDDe)  tous  la  dénomination  de 
w««  di  Danhi  est  aatorisée.  Sont  ap- 
prooréi  les  sUtots  de  ladite  société  ,  tels 
quiifMDt  contenas  dans  Tacte  passé,  les 
18,  «Oet  25  février  1841,  par-devanl 
Jf*  Bert  et  «on  collègue,  notaires  à  Poi- 
ii«ri,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
KnleordoDoêRce. 

Mownous  réservons  de  révoqaer  notre 
imiiim  en  cas  de  violation  ou  de  non 
maim  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
JBweedesdroits  des  tiers. 

3'U$ociélc  sera  tenue  de  remettre, 
'oos  les  six  mois,  un  extrait  de  son  éUt  de 
Wioo  sa  ministère  de  Tagriculture  et 
«n  wnimerce,  au  préfet  du  département 
"«» Vienne,  et  au  greffe  du  tribunal  de 
«mincrce  de  Poitiers. 

*'  Notre  ministre  de  ragriculture  et  du 
wanierce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 

*'«'«<<  rfe /a  tociêtc  mnanymê  di  ia  fitatitrû 

dû  Danloi. 
Tins  1er.  _  Qi^j^^  j^  i^  ,^^,^    _  g^ 

'''£0,  ion  établissement ,  sa  durée, 

^  1*.  n  est  fondé  h  PoUiera,  clief-lieu  da 
"^««MDt  de  la  Vienne ,  une  ■ociélé  anonyme 
^»denoaiinaiion  de  Fiioùtr*  tU  Dantot,  Elle 
4/'^oi>jetlefiIage  et  le  tirage  h  la  méca. 
jA-v'^^^^^u&e  manière  des  ctianvres  et 
•niera*  u  '***  "**n»"e ,  l'achat  des  matières  pre- 
eifMi' ,  P'*<^«»»««t  et  la  vente  de  ses  prodoits, 

pieraJemcat  toutes  les  opérations  dépendantes 
7pred'ûidmtrie. 

-•  wwcgede  la  société  sera  li  Poitiers,  il  ne 
L  ,*•?"*  wcon  prétexte  être  transféré  en  de- 

ie».     ?^""^«  ^«  'a  ^»*^«-  Gliaque  actionnaire 

•  «au  délire ,  à  Poitiers,  un  domicile  qoi  sera 

«wone  nir  le  Ulre  de  son  aciion  on  de  sa  pro- 

JT  **>«*«« ,  et  sor  la  souche  du  registre.  Faute 

J«fMlufailà  cette  obligation,  son  domicile  sera 

Z^^V»  "égc  de  la  société.  Toutes  demandes , 

Su?*^?  «l  convocations  seront  valablement 

»  ce  domicile  élu,  et  produiront  le  même 

C  r  •*'  "^  *'*ta«ent  a«  domicile  réel.  La  fUa- 
.  le  tuttge  et  le  mécanisme  seront  éUblis  dans 
"««nenU  et  le  mouUn  de  Danloi ,  situé  en  la 
"^«ttne  de  Vivone,  que  M.  JacquanU  s'est  en- 
l^^^^  1«  société,  conformément  aux  dis- 
^unsde  la  promené  dobafl  annexée  àU  mi- 
"";ed«ipréwnts  statuts. 

ito  V  ^.^  *•  «ci^  est  fixée  k  vingt  et  un 
««  partir  dqjow  de  rpc^ooPMce  du  roi  ^ 


Tautorifera.  Elle  pourra  cependant  être  prorogée 
au-delà  da  ce  terme ,  avec  rantorisation  du  gou» 
vernement ,  et  pour  un  temps  oui  sera  alors  d^ 
terminé  par  la  société ,  si  la  majorité  des  action- 
naires le  décide  ainsi  dans  l'assemblée  générale  nui 
arrêtera  le  compte  annuel  de  la  vingtième  année. 
Toutefois  les  actionnaires  dissidents  seront  lilm 
de  se  retirer,  mais  ils  seront  tenus  d'accepter  Imt 
remboursement  d*apr6s  le  résultat  du  dernier  li|- 
vent  aire ,  et  ils  ne  pourront  provoquer  aucune  11* 
citation. 

TlTME  II.  —  Fonds  soeiûL  ^Son  êmptoim 

A.  Le  fonds  social  est  fixé  à  la  somme  de  trou  cent 
quarante  mille  francs.  Il  sera  représenté  par  dix-sq>l 
actions  de  TÎngt  mille  francs  chacune ,  numéro- 
tées de  une  à  dix-sept.  Ces  actions  seront  nomina- 
tives ;  elles  seront  détachées  d'un  registre  k  souche, 
frappées  du  timbre  de  la  société  et  signées  du  di- 
recteur et  des  membres  du  conseil  dTadminiatra- 
tion. 

5.  Le  montant  de  chaque  action  sera  vtrsé  k  la 
caisse  sociale  au  fur  et  k  mesure  des  besoins  de  la 
société ,  sur  la  demande  du  directeur,  en  exécution 
des  délibérations  du  conseil  d'administration. 

0.  Les  demandes  de  fonds  devront  être  adressées 
aux  actionnaires  par  le  directeur,  au  moins  quinao 
jours  avant  l'époque  indiquée  pour  le  versement. 
Ces  demandes  devront  énoncer  la  délibération  da 
conseil  d'administration  oui  les  aura  autorisées. 

7*  Sur  les  dix-sept  actions  créées  par  l'art,  à 
pour  représenter  le  fonds  social ,  ont  souKrit ,  sa- 
voir :  {Suivnd  lt$  nom».  ) 

8-  Une  partie  du  fonds  social  sera  employée  k 
acheter  les  métiers  h  filer  et  k  tiaser,  avec  tons 
leurs  accessoires  ;  k  faire  toutes  les  dépenses  néces- 
saires d'appropriation  du  moulin  de  Ùanlot  et  de 
premier  établiMcment,  L'antre  partie  composera 
un  fonds  de  roulement  destiné  k  acheter  les  ma- 
tières premières  et  k  payer  les  ouvriers.  La  division 
du  fonds  social  entre  ces  deux  destinations  sera  fixéa 
et  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 

9.  Il  sera  ouvert  un  compte  courant  chet  le 
banquier  de  la  société ,  où  seront  déposés  le  fonda 
de  roulement  et  toutes  les  valeurs  en  numéraire 
et  en  papier  excédant  l'encaisse  du  directeur.  Cet 
encaisse  et  les  condUtions  du  compte  courant  chea 
le  banquier  seront  déterminés  par  le  conseil  d'ad* 
ministration. 

TiTRB  III.  —  Des  aeiionnaires. 

10.  Jnsqu'k  ce  que  les  actionnaires  aient  versé 
le  montant  intégral  de  leurs  actions ,  il  ne  leur  sera 
délivré  que  des  promesses  d'actions  revêtues  dn 
timbre  de  la  société  et  signées  comme  les  actions 
elles-mêmes.  Chaque  versement  sera  constaté  par 
une  quittance  placée  au  dos  de  cette  promesse.  Le 
paiement  intégral  du  montant  de  chaque  action 
effectué ,  il  sera  délivré  aux  actionnaires  le  titre 
de  leurs  actions,  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite  en 
l'art,  l^ ,  qui  leur  vaudra  quittance  de  toutes  leurs 
obligations  envers  la  société,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  33  du  Code  de  commerce. 

11.  Si  l'assemblée  générale  jugeait  qu'il  fût  né- 
cessaire ,  en  raison  des  aujgmentations  du  personnel 
et  d'un  plus  grand  développement  k  donner  k  l'é- 
tablissement ,  de  faire  un  appel  de  nouveaux  fonds, 
il  y  serait  pourvu ,  sous  l'approbation  dn  gouver- 
nement, au  moyen  de  la  création  de  nouvelles 
actions ,  donnant  ouverture  aux  mêmes  droits  que 
les  sQcieimea»  Ce»  nouveUe»  actimo»  ne  MraifAt 


IIS 

IBÎaCji  tau  adjfidie^tion  qne  puni  les  actionnaires 
âeols ,  et  ne  pourraient ,  dan,s  aocvn  cas  t  6tre  ad- 
jagéea  au-dessons  da  pair. 

12*  Tout  actionnaire  en  retard  de  payer  la 
aonme  qui  loi  aura  été  demandée  sur  le  montant 
de  40n  action,  aux  époques  qui  lui  seront  indiquées 
çcmfomiémant  aux  art.  5  et  6 1  en  devra  de  plein 
droit  les  intérêts  h  raison  de  cinq  pour  cent  par 
4MD  t  k  partir  du  jour  indiqué  pour  le  versement , 
ffanîpÇk  ce  qu'il  soit  effectué. 

13.  Faute  par  un  souscripteur  d'effectuer,  le 
versement  demandé ,  lorsqu'il  sera  requis ,  et  après 
nno  seule  sommation  pour  constater  sa  mise  en 
demeure ,  faite  au  domicile  ci-après  indiqué ,  et 
restée  ssins  effet'  pendant  un  mois ,  ses  actions  se- 
nmt  Tendues  publiquement  pour  son  compte ,  à 
la  requête  du  directeur,  par  le  ministère  d'un  no- 
taire ,  sans  antre  formalité  aucune  seule  apposition 
d'affiche  et  un  avis  inséré  dans  le  jonrnu  de  Poi- 
tiers, qninae  jours  avant  la  vente.  Suivant  le  ré- 
fidtat  de  la  vente ,  et  après  déduction  de  tous  frais 
et  intérêts  »  l'actionnaire  profitera  de  l'excédant  de 
prix  I  s'il  y  en  à ,  de  même  qu'il  sera  tenu  de  payer 

lA.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  dé- 
claration de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  la 
société ,  et  signée  par  le  cédant  et  le  cessionnaire 
tm  leucs  fondés  de  pouvoirs.  Il  en* est  de  même  des 
nromeftes  d'actions  délivrées  en  vertu  de  Fart.  10.; 
inais ,  dans  ce  cas ,  le  cédant  restera  garant  de  son 
Cesdonnaire  envers  la  société ,  Jusqu'au  paiement 
intégral  de  l'action  transférée.  Pour  la  validité  du 
transfert  h  l'égard  de  la  société,  le  cessionnaire 
devra  être  agréé  par  le  comité  de  direction  r  En  cas 
de  refus  »  le  comité  ne  sera  pas  tenu  de  faire  con- 
naître ses  motifs. 

15.  Tout  transfert  régulièrement  opéré  confor- 
nément  aux  règles  qui  viennent  d'être  fixées, 
comprendra  de  droit  les  dividendes  échus  et  non 


s: 
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fondé  de  pouvoirs.  Ce  fondé  de  pouvoirs  ne  ponrr 
être  pris  que  parmi  les  autres  actionnaires  ei 
parmi  les  héritiers  présomptifs  ou  alliés  des  hérl 
tiers  présomptifs  de  l'aciionnaire  qui  se  fera  r< 
présenter.  Nul  actionnaire  ne  pourra  être  fond 
de  pouvoirs  de  deux  autres ,  et  chaque  mandi 
ne  nourra  donner  lieu  qu'à  un  vote ,  quel  qn 
soit  le  nombre  d'actions  possédées  par  le  mandani 
Ainsi  tout  actionnaire  mandataire  ne  pourra  rët 
nir  qu'un  seul  droit  de  vote  à  ceux  auxquels 
aura  personnellement  droit.  Les  actionnaires  ai: 
ront ,  en  outre ,  le  droit  de  prendre  communier 
tlon  des  livres  de  la  société  et  de  visiter  l'établû 
sèment, 

TiTBE  lY De  la  àirectton  de  ta  êoeîéii 

21.  La  société  sera  administrée  par  un  directeu! 
sous  la  eurveillance  d'un  conseil  d'administratioi 

22.  Le  directeur  sera  nommé  par  Paasembl^ 

générale  des  actionnaires ,  sur  la  représent^tic 
ù  conseil  d'administration.  H  devra  être  pria 
autaul  que  possible ,  parmi  les  actionnaires  ; 
durée  de  ses  fonctions  sera  déterminée  par  la  d 
ci&icc  qui  l'aura  nommé ,  mais  il  pourra  toujou 
être  réélu. 

23.  Le  directeur  pourra  être  révoqué  par  l'a 
sc-n^'îé  générale.  La  décision  qui  prononcera) 
f-vocation  ne  pourra  être  prise  qu  en  assembb 
géT.;irale ,  et  à  la  majorité  absolue  des  voix  c 
tons  les  actionnaires» 

24.  £n  cas  de  décès  ou  de  démission  du*  dire 
teur,  il  sera  immédiatement  convoqué  une  a 
semblée  générale  par  le  conseil  d'administratioi 
à  l'effet  de  pourvoir  à  son  remplacement. 

25.  Le  directeur,  Vil  est  sociétaire,  devra  d 
poser  à  la  caisse  de  la  société  une  action  qui  se 
inaliénable  pendant  tonte  la  durée  de  ses  for 
tiens  et  servira  de  garantie  h  sa  gestion.  S'il  c 
pris  en  dehors  de  la  société,  il  devra  fournir  i 
cautionnement  déterminé  par  l'assemblée  gén 
raie  qui  l'aura  nommé. 

26.  Le  directeur  recevra  un  traitement  annt 
composé  d'appointements  fixes  et  d'une  part  da 
les  bénéfices  qui  sera  réglée  par  l'assemblée  gén 
raie  lors  de  sa  nomination.  Il  assistera  au  con» 
avec  voix  consultative  j  il  aura  le  droit  de  vc 
dans  les  assemblées  générales,  s'il  est  sociétair 
mais  il  ne  votera  pas  dans  les  délibérations  ajd 
pour  objet  le  règlement  de  ses  comptes  ou  la  H 
mination  des  membres  du  conseil  d'administratio 

27.  Il  sera  chargé  de  l'exécution  des  délibél 
tions  et  arrêtés  de  l'assemblée  générale  et  du  ce 
seil  d'administration;  il  tiendra  la  comptabil 
de  la  société  et  ses  écritures  en  partie  double  | 
conduira  et  dirigera  le  travail  des  bureaux  ;  il  si 
veillera  tpns  les  employés  quels  qu'il»  soient 
leurs  travaux  ;  il  fixera  et  déterminera  le  nomi 
des  ouvriers;  il  réglera,  augmentera  ou  diminui 
leurs  salaires;  il  les  admettra  et  changera  "Ji 
volonté  ;  il  réglera  la  discipline  intérieure  de  I 
tablissement  ;  il  pourra  provoquer  le  changem^ 
et  le  remplacement  du  contre-mattre  et  du  n 
canicien ,  auxquels  il  ne  pourra  cependant  è 
pourvu  que  par  le  conseil  d'administration, 
passera  tous  marchés  au  sujet  du  matériel  de  ] 
sine,  des  réparatiofas  de  toute  nature ,  des  acii 
et  ventes  de  marchandises ,  et  fera  les  approvisil 
nements  pour  les  besoins  de  l'usine ,  mais  il 
pourra  les  faire  pour  plus  d*une  année  sans  l'a 
favorable  du  conseil  d'administration  ;  il  rég1< 
et  arrêtera  les  comptes  courants  avec  les  ba 
i{inersde'la  société  {il  signera  les  èngagemei 


layâ ,  les  dividendes  de  Tannée  courante ,  la  part 
la  l'actionnaire  dans  le  fonds  de  réserve ,  et  c 


.  --génér 

ralement  tous  les  droits  attachés  à  Faction. 

16.  Les  actions  sont  indivisibles.  >En  cas  de  mort 
éTon  actionnaire ,  ses  héritiers  ne  pourront  assister 
ans  délibérations  et  jouir  de  tous  les  droits  atta- 
ches aux  actions  de  leur  auteur,  que  par.  l'inter- 
médiaire d*un  seul  fondé  de  pouvoirs ,  qui  ne 
fKniira  jamais  être  choisi  que  parmi  les  héritiers 
eux-mêmes ,  ou  leurs  tuteurs ,  s  il  y  a  des  mineurs. 

17.  Les  actions  ne  donneront  droit  à  aucun 
intérêt ,  niais  seulement  an  partage  des  bénéfices 
de  la  société,  qui  seront  répartis  annuellement, 
à  titre  de  dividende  ,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  ex- 

Îrlmé.  Chaque  action  donnera  en  outre  droit,  k 
'époque  de  la  dissolution  de  la  société ,  k  une  dix- 
éeptième  partie  des  valeurs  nettes  qui  compose- 
ront son  avoir. 

18.  Le  jpaiement  des  dividendes  se  fera  tous  les 

iUlf,  au  si^e  de  la  société,  k  l'époque  qui  sera 

'  indiquée  par  rassemblée  générale  qui  aura  arrêté 

es  comptes  annuels  ,  et  dans  les  quinze  jours  qui 

nivront  cett<;  assemblée  générale.  Les  paiements 

eront  constatés  par  une  estampille  mise  au  dos 

de  chaque  titre  d'action  ou  de  promesse  d'action , 

et  par  U  ifàUkmei  dti  aetiennaim. 

19.  Cîhaque  actionnaire  ne  pourra  jouir  au  plus 
que  de  deux  votes  dans  les  assemblées  générales , 
énél  que  soit  le  nombre  des  aetions.  Pour  avoir 
droit  k  deux  votes ,  il  faudra  justifier  de  la  pro- 
priété réffulière  de  trois  actions  au  moins. 

20.  Lm  actionnaires  pourront  assister  aux  aa- 
«nUées  générales  i  soit  en  personne  ^  soit  par  vk 
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âeUMdM  et  laf  Bjgodaiioas  de  mi  valeur»  ;  U 
poonroira  ans  frais  ^administration  ;  il  paiera  et 
recérra  ;  il  sera  chargé  de  la  correspondance  ;  il 
intentera  et  ponnoivra  les  actions  judiciaires  an 
nom  et  en  verta'des  décisions  du èonseil  d'^admi- 
nistration  ;  il  convoquera  Tasse  inblée  eénérale  ; 
en£a  il  fera  »  comme  chef  d^administration ,  tout 
ce  Qui  sera 'nécessaire  et  qu*il  croira  utile  dans  les 
intérêts  de  la  société. 

28*  M.  Bertin-Grifliet  est  nommé  directeur,  sauf 
confirmation  par  la  première  assemblée  générale. 

29.  La  signature  sociale,  qui  engagera  ta  société, 
sera  cdle  du  directeur,  précédée  de  ces  mots  :  Lt 
tUrtetatr  dt  (a  fiUUwrt  de  DtoUot, 

TlTMB  Y.-^Conseii  d'adminisiration» 

30.  U  y  aura  un  conseil  d^administration ,  com- 
posé de  trois  membres  élus  parmi  les  sociétaires  par 
la  majorité  des  actionnaires  réunis  en  assemblée 
générale. 

Si.  Les  fonctions  des  membres  de  ce  conseil  sa* 
ront  gratuites;  leur  durée  sera  d*une  année;  les 
membres  piourront  toajonn  être  réélus.  Les  mem- 
bres de  ce  conseil  détermineront  celui  d*entre  eux 
qui  remplira  les  fonctions  de  président. 

32.  En  cas  .de  maladie  on  ^^absence  constatée  de 
l'an  des  membres  du  conseil ,  il  sera  pourvu  à  son 
intérim  par  les  deux  autres  membres.  Si  une  place 
d*«dministrateur  vient  k  vaquer,  le  conseil  pour- 
voira sar-lç-cbamp  à  son  remplacement  provisoire, 
qui  ne  deviendra  définitif  que  par  la  confirmation 
de  la  plus  prochaine  assemblée  générale^ 

53.    Le  conseil  d^administraUon  se  réunit  de 
droit  an  moins  une  fois  par  mois  ;  la  présence  de . 
tons  ses  membres  est  nécessaire  pour  la  validité  de 
ses  décisions. 

3A.   Le   conseil  d^adminblration  délibère  sur 
toutes  les  affaires  de  la  société  ;  il  les  décide  par  des 
arrêtés  conâgnés  ^ur  des  registres  destinés  à  cet  eflet. 
n  fait  avec  Te  directeur  les  règlements  d'adminis- 
tration ;   il  pourvoit  au  choix  des  mécaniciens , 
contre -maîtres,  commis -voyageurs,  et  fixe  leurs 
appointements.  Il  prend  tontes  les  mesures  provi- 
soires qu  il  juge  convenables  dans  l'intérêt  de  la 
société ,  sauf  à  les  faire  approuver,  suivant  la  gra- 
vité des  cas  et  conformément  aux  dispositions  des 
présents  statuts,  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnabes.  Le  conseil  d'administration  transige, 
compromet,  intente  et  soutient  toute  action  ju- 
diciaire an  nom  de  la  société. 

35.  Le  conseil  d'administration  désignera  à 
chaque,  réonion  celui  de  ses  membres  qui  sera  spé- 
cialement chargé ,  jusqu'à  la  réunion  suivante ,  de 
la  surveillance  des  opérations  de  la  société. 

36.  Sont  nommés  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration, MM.  Jacquault,  Belliard  et  delà  Marque, 
sauf  confirmation  par  la  première  assemblée  gé- 
nérale. 

TiTBE  YI.  —  Des  assembUcs  générales* 

37.  L'aaaemUée  générale  représentera  l'uiuver- 
salilé  des  actionnaires  ;  Ses  décisions  seront  obliga- 
tmraa  pour  tous ,  même  pour  les  absents ,  et  eUes 
seront  prises  à  la  majorité  des  voles  exprimés ,  sauf 
les  cas  déterminés  aux  présents  statuts,  et  pour  les- 
quels il  est  fixé  nne  majorité  spéciale. 

38.  L'assemUée  générale  ne  pouira  délfbérer 
vaUblemesit  qn'antant  qu'elle  sera  composée  des 
trois  quarts  au  nsoins  des  actionnaires.  Néanmoins, 
si,  fiaaÂe  de  ce  noinlM>e,  l'assemblée  n'avait  pu  déU» 
bérâr,  il  aesu  fiât  eitaa  seconds  convocation ,  et , 
Qaa»  oeUa  yéitaîoii  i  (|ttsiie  pour»  iRpir  Itet  que 


cinq  ioni»  q)rês  U  convocation  noumUfi  U dfll* 
bérauon  sera  valable ,  quel  que  toit  le  noabrt  des 
actionnaires  présents ,  nyorva  qu'elle  ne  porte  q«« 
sur  des  objets  mis  k  Forore  dn  jour  de  la  prevàro 
assemblée^  «t  sans  que ,  dan»  aucun  eu,  À  puisM 
être  pris  aucime  des  décisions  qui ,  aux  termes  dea 
statuts,,  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  lai 
deux  tiers  des  voix  des  aetionqaires. 

30.  Les  assemblées  générales  auront  lien  an  siépe 
de  la  société,  sur  la  convocation  qui  en  sera  ialte  an 
domicile  de  chaque  acticmnaire ,  k  Poitiers ,  par  la 
directeur,  et,  k  son  défaut,  par  le  président  du 
conseil  d'administration,  quinse  jours  au  moina 
avant  l'époque  fixée  Pour  la  réunion. 

40.  H  y  aura,  de  droit,  une  assemblée  générale 
tous  les  ans ,  k  l*époaue  du  10  novembre.  Ceit  dana 
cette  assemblée  que  les  comptes  du  directeur  seront 
rendus.  L'assemblée  générale  pourra  nommer  des 
commissaires  pour  vérifier  ces  comptes,  et  lui  falra 
un  rapport  k  ce  si;^et  k  une  prochaine  assenablée  • 
dont  eue  fixera  le  jour,  et  dans  laqudle  il  sera  sta- 
tué définitivement. 

41*  Outre  cette  assemblée  annuelle  fixe,  il  y  aura* 
k  une  époque  qui  sera  déterminée  par  le  conseil 
d'adminutration ,  une  autre  assemblée  génénle, 
dans  laquelle  le  directeur  rendra  un  compte  son»- 
maire  de  la  marche  de  l'établissement. 

A2.  L'assemblée  générale  pourra,  en  outre,  être 
convoquée  extraordinairement  toutes  le»  fois  que 
cela  sera  jugé  nécessaire  ,  soit  sur  la  demande  du 
directeur,  soit  sur  celle  du  conseil  d'administraiion« 
soit  sur  la  demande  de  trois  actionnaires.  Le  prési- 
dent du  conseil  d'administration  présidera  las  as- 
semblées générales ,  et ,  k  son  défaut ,  elles  aenmt . 
présidées  par  le  plus  âgé  des  membres  du  conseiL 
Le  bureau  sera  composé  du  président  et  de  deux 
autres  membres  du  conseil,  dont  l'un  remplira  lea 
fonctions  de  secrétaire.  En  cas  d'absence  aun  des 
trois  membres  du  conseil ,  il  sera  pourvu  k  son  rem- 
placement au  bureau  par  les  deux  autres. 
.^.  Le  bureau  prononcera  sur  toutes  lea  diffi- 
cultés k  la  pluraUlé  des  voix.  Le  directeur  sera  en- 
tendu dans  ses  observations  toutes  les  fois  qu'il  U 
demandera. 

A4.  Les  délibérations  des  assemblées  générales 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux  consignés 
sur  un  registre  tenu  k  cet  effet,  et  elles  seront  signées 
séance  tenante  par  tous  les  membres  du  bureau  et 
par  tout  membre  de  l'assemblée  qui  le  jugera  con* 
venable. 

45.  Les  assemblées  générales  ordinaires  auront 
pour  objet  principal  d'entendre  les  rapports  du  di- 
recteur et  du  conseil  d'administration  ;  de  vérifier, 
contrôler ,  régler  et  arrêter  définitivement  les 
comptes  du  directeur  ;  de  nommer'les  membres  du 
conseil  d'administration  ;  de  statuer  sur  totis  les 
pointe  qui  doivent  être  déférés  k  l'assemUée  géné- 
rale ,  et  enfin  de  prescrire  toutes  les  mesurai  que 
pourront  réclamer  Tes  intérêts  de  la  société. 

46.  Les  assemblées  extraordinaires  auront  ^- 
cialement  pour  objet  de  décider  s'il  y  a  Heu  Rap- 
porter des  modifications  aux  présenta  statuts,  et  ae 
prononcer  sur  toutes  les  réclamations  et  proposi- 
tions du  directeur,  du  conseil  d'administration  et 
des  actionnaires  j  ainsi  que  sur  tous  les  cas  im- 
prévus. Les  assemblées  générales  ordinairespour- 
ront  prononcer  sur  les  niêmes  points,  s'ils  leur  sont 
soumis  ;  mab  les  convocations  devront  faire  men- 
tion expresse  de  cet  objet. 

TiTMB  YU.-^Compies  annuels, '^Anéficôê. 
—  Fonds  de  réservé, 
|7»  Iiea  écritwff  ^  directeur  setpnt  «rr^ée9t9V|9 
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les  ans ,  i  Téçoquc  dn  !•*  octobre  ,  par  le  Ci^nsea     piraUon  dn  terme  ûté  pour  Udnrée  de  la  société 
tdmmistration.  ^^f  le  cas  prévu  par  Tart.  S  des  présents  statuts 


anra  f1.(«>i<lA  ,r«ii«.,„.        "»»*wç«ues  que  laaocieie  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Poi- 

aura  aecidé  d  allouer  au  directeur  et  au  contre-  »:«-.    Ju  .^«ai^^.u  ».^:^i.  .^l„.  j:i;«m».i.   i«, 

maître  ,  et  le  surplus  sera  emplofé  à  former  un  k"»'      *  ^           1    ^^           plus  diligienle.  Les 

fonds  de  réserve  dont  l'emploTS  ultérfcuTement  n^*''**  •™»  ""*""?  pro-onceront  comme  amia- 

déterminé .  soU  pour  au^m^enteïïe  fonlT  r^ul.!  .  5^!:~?PÎ!'**!L'!il* .f  ~»*  I^S*??^!?:.^?"»"  ? 


sera  remise,  au  moins  huit  jours  avant  cettê"as^i:  •P'^«»\«";^»*  convo<ç,és  a  cet  ene^.  s.  .es  Dcnencea 

blée  générale ,  au  conseil  dUministratiTn.  5"*>"***  ^?  **.  "*^lf '*  J**.  •^«^"«»'  P"  »  P«»f  »«« 

49?  Pour  fixer  les  bénéfices  de  la  s<Sé?";t  les  di-  Jî?!  ""^^  t  •"îi':.^  """^  ^"  **           ^^    "* 

videndes  à  distribuer  annuellement  aux   acUon-  d<^»"f»  P»»"  le  actionnaires, 

n  aires,  on  prélèvera  sur  le  net  de  la  totalité  des  ^*'  ^*'  ponr  quelque  cause  que  ce  soil,  la  société 

valeurs  de  la  société  :  !•  le  montant  du  capital  de*  ^'®"^  ^  '®  dissoudre ,  la  licpdation  en  sera  faite  par 

actions  ou  des  portions  de  ce  capital  qui  awont  été  ***  ***'"*  '*'™  "8*°*  'P^*****  »  »!"*  "  «arreillanca 

demandées  et  versées  h  la  caisse  «)ciale  ;  2»  le  fonds  *^®  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  l  asaemblée 

de  réserve  antérieurement  encaissé  ;  3»  les  appoin-  générale. 

temcntsfixesdudirecteur,  ceux  du  mécanicien,  du  Tvtb»  1Y     n»»  «rhilt^f^mm 

conlre-maîlre  et  du  voyageur  ;  le  salaire  de  toui  1rs  *  ""*  *^-  ^"  arbitrages. 

cmplovés ,  et  généralement  toutes  les  dépenses  ap-  55.  Le  directeur  et  les  membres  du  conseil  d'ad- 

prouvécs  ;  ft-  dix  pour  cent  du  prix  des  métiers  et  ministration  n'agissent  que  comme  mandataires  de 

des  Irais  de  leur  établissement ,  qui  seront  mb  en  la  société  ;  ils  ne  contractent ,  en  raison  de  leur 

réserve  annuellement  h  TelTet  de  pourvoir  an  rem-  gestion,  aucune  obligation  personneUe  ni  solidaire, 

placement  dn  matériel.  Le  reliquat  formera  les  bé-  et  ils  ne  sont  responsables  que  de  rexécotion  de  leur 

néfices;  sur  ce  reliquat,  a  sera  distribué,  s*il  y  a  lieu,  mandat. 

ce"nt  du^cl'luM»  wï'%^'  dividende  .  dix  pour         50.  Toute,  contestations  entre  la  «Mriëlé  et  an 

«Ditâ  verL  1. 1«  clr      ^T'  <"  "^f.  **  K'*  ^*  îî  °"  Pl«^««"  sociétaires  seront  jugées  par  trois  ar- 

capital  versée  Ua  caisse  sociale.  Sur  l'excédant,  s'il  bitr^  nommés  par  les  parties,  o^TÎ  W  défaut. 

par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Poi- 
tiers ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Les 
arbitres  ainsi  nommés  prononceront  comme  ainia- 

lot,  SI  la  société  en  devient  acquéreur.  L'emploi  de  TiTRB  X.  —  Dhposlliont  générales. 

ce  fonds  de  reserve  sera,  au  surplus,  déterminé  par 

rassemblée  générale  des  actionnaires.  ^7.  Tous  changements  ou  modifications  que  Tcx- 

50.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  sera  jugé  inutile  pcriencc  démontrerait  devoir  être  apportés  dans  les 
ou  trop  considérable  ,  l'assemblée  générale  pourra  présents  statuts  ne  pourront  y  être  introduits  que 
décider  qu'il  sera  partagé  entre  tous  les  action-  parl'assemblée  géniale  des  actionnaires,  composée 
naires,  au  centime  le  franc  de  leurs  actions,  sauf  la  des  trois  quarts  au  moins  des  actionnaires  ,  et  &  la 
réserve  des  dix  pour  cent  du  prix  des  métiers  spé-  majorité  des  trois  quarts  des  votes  exprimés.  L^s 
cifiës  en  l'art.  49  ci-dessus.  modifications  adoptées  ne  seront  exécutoires  qu'a* 

51.  Le  fonds  de  réserve,  en  attendant  son  emploi,     P'**  l'aulprisation  du  gouvernement, 

sera  placé  en  acquisition  de  rentes  cinq  pour  cent 

sur  l'Etat  au  profit  de  la  société.  Ces  rentes  seront  " 

btii;„1dniLéi?'*^r;^^^^^  '!?^*?>  T"'"  ^«3  =  6  MU  1841.  -  Loi  «,r  rexpiopriation  pour 
I  assemblée  générale  qui  aura  ordonné  l'emploi.  ' 

Titre  YIII.  —  DUsoiution  de  la  socUié.  —       TITRE  !«'.  ^  Dispositions  pk^li- 

Sa  liquidation,  MINAIRES. 

52.  La  société  sera  dissoute  de  droit  :!•  par  l'ex.         Art.   !•'•    L*expropriation    poar    caoïe 

f  JiL^^ÎÎ*"/*«  "  ^  l*  Chambre  des  Pairs  le  19  Dam  le  17  avril  (Mon.  du  20)  ;  discussion  les  22, 

M  le  comip  nJÎ?T  A '^  ?^i*  ^^:  "PP**^  P*'  23  (Mon.  des  23,  24),  et  adoption  le  24  (Mon.  du 

siôn  le??^    Â'^rr^l^  T'il^?"'  **"  ")  '  *'^"*-  25),  k  la  majorité  de  95  voix  contre  14- 

8.  9,  10,*  12)  e't  idoition  lî  i%  ^^  \\\  \  V*»^  ^^^  ^«  ^^  «""  -«P*««>»»"  1^0,  art.  4  ;  dé- 

1.  majorité  de  102  voL  contre  2  ^                   ^  *  ^"'ÎT".  ??  ^"'\*'  *™'  •^-  "'  «*  ^™»'^"- 

Pr&ent«i!not  1    ri!    T    !  \.       ,  ,  **°"^°  3-14 septembre  1791.  tit.  l"»;  constitutions 

f  Mon    cî;  -ii^      ^  Chambre  des  Députés  le  20  mai  du  24  juin  1793  (décUration  des  droiU ,  art.  19) . 

Mon'  à»  1  n^*  "^""^^Voïi^   ^  '^'•"^^  *«  *^  i"'"  ^  5  fructidor  an  3,  art.  358  ;  Code  civil .  art.  545; 

*  RpA^    ?  J**"^**'.  *^*)-  «"  ^^  <^on»«'*»  d*Etat ,  du  18  août  1807  ;  loi  dolô 

•ion  £?  9   ?  ï°;'"  *%  ^*'?-  ^°  ^î  '  ^^«-  M^ptembre  1807  ;  avis  du  conseU  d'Etat ,  dn  21  fé- 

et  «d^ill»  ;  h  r^M^  "","  J*î®°-  des  2,  3,  4,  5, 6) ,  vrier  1808,  rapporté  tom.  31 ,  p.  83  ;  loi  dn  8  mars 

voixS,ï"Lt^t**^»-^"*«)'^»«'»«i«"^  «10;  décret^^àu  18  août  1810  r.vi.  du  colLu 

NoOTeD?  ni      .  » ..  .   ^u      ,       ,  ^'*^***  •  *''•  *2  janvier  1811  ;   Charte  de  1814 , 

26  m«î%îr^iî'*iïï"  *  '■  Chambre  des  Pairs  le  art.  10  ;  ordonnance  du  30  avril  1816  î  loi  du  17 

w  warp  («içn,  ^  ^7)  ;  wpporl  |>«r  M«  le  çbnte  juiU«t  1819  \  ^oanaace  du  tO  »«  i920;  CHf ri« 
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fém  piUifii  s*aféM  pw  Maorilé  éê  S.  Lct  trilNiûaai  û6  p«af €tti  proMoeer 

JBtin  (1).  Teipropriatioa  qa'aaUnt  que  l'atilllé  en  a 

dr  m  art.  9;  ordonaancet  des  S  »  38  férrier     Sept  «nn^  n'ont  pa  toAre  h  Tédoea* 

ffif  ;l«èi  MiDan  lASl  ;  loi  du  7  jnillet  1831  ;  tion  de  noire  p«js  :  capëron»  <|ae  Ice  opriU  m  ht* 

tkaiàn  da  17  jnJUel  ISIS  ;  ordoMunce  da  18  aeront ,  •'éclaireront  |)ea  pen ,  et  attendoni,  poor 

<7ia|ve  18U,  concemani  lei  fraif  ;  ordonnance  imx>*  prononcer  définitiTenwnt  i  f|ae  le  temps  nous 

«ISËnicr  1831,  umd.  34,  p.  jq  .  onlonnance  da  •»  «it  donné  le  droit  ■ 

U  ftmr  183S,  toai.*l5,  p.  ^  ;  du  SI  mar»  1835,  ^  ^  q»<  tooche  la  proofdnre ,  on  a  dlminaé 

|Mi;35,p.  79;  dois  aoAt  1835.  tom.  35,  p.  351  ;  qoelqueadéiaif,  Hniplilié certaine»  fomici,  facOité, 

un  di  31  nii  1811  ;  circulaire  du  31  mai  1836.  ^ana  pluMeon  cas ,  les  traités  amiablw ,  déterminé 

■  T"''**''tence  de  sept  année»,  la  loi  dn  7  <^»>e  manière  plus  précise  le  rôle  de  chacune  dm 

^itttinr  Tapropriation  pour  came  d*»  autorités  administrative  ou  Judiciaire  successive- 

lue paUiqw.flrtcnlsèn ment  lefondue.  ment  appelées  k  prendre  part  k  re&écution  de 

Çu*  mil  «aâioré  U  légisUUoa  antérieure  t  >•  loi- 

^1  eonns  cdle<i  •  elle  a  iisit  naîtra  de  vires  ^^  principale  Inaoration  se  trouve  dans  te  cha* 

redoitiooi,  Iôm  applicatioa  journalière,  de  la  P'^^^^  i"  du  titre  8»  consacré  h  rexpropriation  an 

P'||i^Ei«t  st  des  compagnies ,  en  a  ^nalé  les  «as  d'urgence ,  sur  laquelle  la  lc-gi«lation  antérieure 

«pefacbou.  En  présence   du   développement  était  muette. 

JJ|"!pi>«  Bos  jonn  les  travani  puMica  et  du  Enfin,  dansplnsieurs  dispositions,  on  s*est  attaché 

'T""ceat  d'activité  ifui  se  prépare ,  une  ré*  ^  résoudre  le»  questions  que  la  jurisprudence  lais- 

^"îw!  ^  ■'oeire.  Mit  incerUines. 

jJrfSJ'^  es  reproches  ont  été  adressés  k  la  loi  U  est  k  renurqucr  que  le  Icgislaleur  ne  s'est  pas 

«iMlITuie  part,    on  s'mI  nUint  Jm  U».  borné  k  modifier  nuclâurs  articles  delà  loi  de  1822. 


propriété.  .                . 

'  QMst  SB  joiy,  a  dit  M.  ^  mûmutrt  4m  trtsMum  ™'™®  ^®"*  auxquels  il  ne  faisait  aucun  changement. 

JS*' '«««reconnaissant  ce  qu'a  7  a  eu  de  .   •**  '«.■•'•'«r*  4f  frMur  pmblUt  a  indiqué  de 

*plorjWeé«M  certains  exeomles  heureusement  "  "n*n»ére  suivante  le  but  que  s'est  proposé  le 

*e  rau ,  nom  n'avons  psu^  que  l'ensemble  Souvcnaement  et  les  motifs  qui  l'ont  détci  m  né. 


Jjwioftil  «a  tel  caractère  de  gravité.  qu'U  •. La  forme  que  nous  avons  adoptée  pour  ce 

JJ«.  isr  cccoist,  renoncer  k  l'c^kution  de  la  P"*^®'  '  «■«•**»*  ^  remplacer  la  loi  de  1833 ,  nous 

"••IttS.  L  institution  dn  jury  est  entrée  dans  *^****  indiquée  par  plusieurs  c&euiples  précédents. 

ZTJ  ^  **  «'»*«  •«  W»  »  ••  àhotm^iM  a  5.°»»  nVonsuas  voulu  remettre  en  di-cussion  les 

JplW* lonser  k  en  perfectionner  l'action  .  k  <ï»»P<»'»»on»  «»nl  »  cxpénence  a  démontré  la  sa- 

*r"^  ds  plw  en  plus  parmi  nous    qu'k  res-  8«*"  î  "»•»•  nous  avons  cru  que ,  pour  fondra  avec 

??^1»  sppUcelions  qu'on  a  commencé  k  en  P*"*  ***®'"^  «'  d'harmonie  dans  l'ensemble  de  la 

J^  Cttt  dsM  cette  penisée  que  ,  nous  abstenant  "*'  ***  modifications  partielles  et  les  disposiUons 

«teste  nodificiiion  qui  aurait  poHé  atteinte  k  nouvelles  que  nous  vous  proposons,  il  convenait 

'"*''>tioB  dlenème  et  en  aurait  altéré  les  élé-  ^^  *"  '"*'•  entrer  dans  une  sorte  de  nouvelle  édi- 


IJJS  ■«•  aem  sommée  bornés  k  quelques  dis-  ****  ^*  '*  ^  ^^  '  iuillel.  Cost  pour  ce  motif  que 

f*»»»  ée  détail ,  q«i  assurent  au  jugement  dn  "°''*  P™i"*  «pi^oduit  tous  les  articles  qui  la  corn- 

2JJ*««cérilé.  00  comblent  des  lacunes  P*»S*'JLli-     .              wi    w              .  1      1  a. 

^^^Pvlnpériencc*.  »  ^^  expédient  me  semble  heureux  et  devoir  être 

•  QliMwi  j    4     *  I     .1.            u         •>  suivi;  il  permet  d'introduira  d'S  améliorations 

««  ràsttTf  u        .wH.  ^'"^  •  .**"7V*  progressives,  en  conservant  les  avanUges  de  la  codi- 

(hVT*-  ••  ««me  D-re,   rapporteur  k  la  3Î13îon 

^**is.  h  l'autorité  jndidaira.  enfin  kla  >«»«'?*?••  ?»«  discussion  s  est  élevée  dans  le 


•*PÔBttiift« 

^Brr^**»~nouvelles;  il  tudrail  revenir  introduites  par  le  projet  nouveau.    Le  premier 

rlTJf  ^^  primitivement  abandonnées  ,  et  »J»»ème .  proposé  par  M.  iUwNiarrf ,  a  ^é  préféré  i 

'^'Wuiiëoouira  toutes.  Cesl  qu'il  iaut  bien  le  **  précédent  parlementaira  m'a  paru  devoir  être 

^[5^.  chacune  a  ses  inconvénienU ,  et  l'on  »«»««"»•  (Voj.  Mon.  dn  3  mars  1841.) 

^^F[*^  avec  des  intérêts  actifs,  remuanU,  (1)  Dans  mes  notes  sur  l'art.  1"  de  la  loi  de 

l*"^lâeva>U  voix  bien  haut  pour  se  plaindra,  1833,  j'ai  fait  remarquer  que  les  formes  qu'elle 

^■*  »at  oa  se  croient  lésés.  Peut-^re  i^xpé-  établit  ne  sont  point  applicables  k  l'exoroprialion 

i>a^/'*^*'t-elle  h  reconnaître  un  jour  que  les  qui  a  lieu  par  suite  d  alignement  ;  j  ai  analjsé 

^«"SuaI-'"?'*'*'**'^  ne  méritent  pas  les  pré-.  1*  discussion  qui  s*est  élevée  sur  la  question  de  sa- 

\fj^     •    i^  ont  été  et  dont  ils  sont  encore  voir  si  des  propriétaires  sont  obligés  de  subir  les 

Ç^i^ft^^^  expérience  n'est  pas  faite  au.  conséquences  de  l'alignement  et  de  laisser  tomber 

Hdl^B     Qadqaeg  abw  partiels,  quelques  actes  leurs  bâlimenU  de  vclusté ,  alors  même  qu]il  s'agit 

iTu^  ;!?    .  "^  P**  pour  justifier  le  cbangement  non  d'une  me  actuellement  existante ,  mais  d'une 

^d»/'*'^  tonte  nouvelle  et  qui  est  k  bon  rue  qui  est  seulement  projetée  ;  j'ai  cité  ropinlon 

*<<^te  '"  ^*^  ^*^  institution  nW  pas  aaam  de  M.  Legrand ,  commissaire  dn  roi ,  qui  a  dit  for- 

p«  ^l^jf^^"'^'^'^»^  parmi  nous  :  elle  n'est  mellement  qn  il  ne  suffit  pas  que  le  projet  d'une 

pQy  ta«£"^'"''  ■'"'t  entrée  dans  nos  mcsurs  communication  nouvelle  soit  arr^lé  pour  que  les 

'^'"^^CKocf  acceptée  de  tonsv  ....  b^timcnU  et  terrains  qui  se  troi^Tent  furUligaç 
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été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes'preserites  par  la  présente  M. 


«oient  k  rinstant  même  frappés  des  servitades  es- 
sêhtieUeiiieiit  inhérentes  aux  bâtiments  fet  terrains 
sitnés  ^e  long  des  routes  déU  ouvertes  ;  que ,  quand 
ils^agit  dWvrir'jdes  Toies  de  communication  pQur 
la  première  fois ,  ce  h^est  pas  par  mesure  d^aligne- 
ment  qn*on  doit  procéder,  mais  par  voie  d^expro- 
priation  ;  quMl  faut ,  dans  ce  cas ,  acheter  et  pajer^ 
dans  leur  entière  valeur  les  terrains  et  bâtiments 
qni  doivent  servir  d* emplacement  aux  travaux.  Tai 
Hjouté  que  malheureusement  cette  doctrine  si  rai- 
sonnable  n^éiait  pas  en  harmonie  avec  la  jurispru- 
dence t  et  j*ai  indiqué  les  arrêts  qui  Pavaient  re- 
ponâsée.  Voy.  tome  33i  p*  278  et  270.  Depuis  cette 
époque ,  la  Cour  de  cassation  a  de  nouv'eau  jugé 
que,  dans  tons  les  cas,  soit  qu*il  s^agisse  d'une  voie 
cfe  communication  ouverte,'  soit  qu^il  s*agisse  d'une 
voie  seulement  projetée ,  l'alignement  frappait  les 

Çropriétés  qu'il  atteignait  de  la  même  servitude, 
by.  arrêts  du  15  novembre  1833  (Sirey-Deville- 
qeuve  ^  35.  1<  238  ;  Dalloz ,  34.  1  57  ;  4»  27  jan- 
vier 1837,  Siçey-Devilleneuve,  37. 1.  173.;  Dallox  , 
37<  !•  508;  Ledru-Rollin ,  37.  2.  13A). 

Mais  la  question  s'étant  présentée  devant  les 
chambres  reunies  de  la  Cour  de  cassation  a  reçu 
une  solution  conforme  à  Topinion  de  M.  Legrand. 
U  a  été  jugé  que ,  pour  que  l'alignement  donné 
impose  aut  projprietaires  Tobligation  de  ne  point 
réparer  les  bâtiments  çt  de  souffrir  le  recule- 
méni  lorsqu'ils  tombent  de  vétusté ,  il  faut  que  ces 
bâtiments  joignent  des  voie»  de  communications 
actuellement  ouvertes  j  ou  que  les  terrains  destinés 
k  former  ces  voies  soient  actuellemen  t  achetés  et 
payés  ;  qu'il  ne  suffit  pas  quQ  lés  voies  de  commu- 
nication soient  projetées.  (Arrêt  du  2/1  novembre 
1837,  Sirey-Devilleneuve,  37.  1.  962;  Dalloz ,  37. 
1.  507  ;  Ledm-Rollin ,  1837,  tome  2 ,  p.  538.) 

La  chambre  criminelle,  qui  jusqu'alors  avait  fait 
prévaloir  la  doctrine  contraire ,  s'est  rangée  k  la 
iqrisprudence  établie  par  les  chambres  réunies. 
Voy.  arrêt  dn  ^7  mai  1838  [Sirey-Devilleneuve , 
38.  1.  032). 

La  faculté  de  modifier  le  droit  de  propriété,  par 
des  règlements  d'aligpiement,  rei^fermée  dans  ces 
limites ,  n'o£Bre  plq»  les  inconvénients  qu'elle  pré., 
sentait  dans  le  système  qui  a  uni  par  snccomber. 
Mais,  sous  d'autres  rapports,  elle  reçoit  encore  une 
extension  qui  me  parait  nuisible  et  illégale.  Il  ei»t 
reconnu  que  lorsqu'un  alitement  est  donné,  qu'il 
est  donné  pour  le  redressement  ou  l'élai^^issetnent 
d'une  voie  actuellement  existante ,  ou  bien  lorsque 
l'adnvnistration  paie  les  terrains  destinés  &  former 
une  voie  nouvelle  ,  les  fonds  et  bâtiments  voisins 
sont  franpés  de  certaines  servitudes.  Mais  il  est  in- 
côntestaole ,  d'un  autre  côté ,  que  les  propriétaires 
de  ces.  fonds  et  de  ces  bâtiments  sont  libres  de 


voue,  n'est  point  immuable.  Il' est  susceptible 
d^étre'  modifié  par  un  nouvel  alignement.  L'an- 
tQrité ,  qui  li  pensé  &  une  certaine  époque  qu\ine' 
largeur  déterminé»  était  suffisante  pour  une  voie 
de  communication,  qui  a  donné  un  alignement  en 
conséquence ,  qui  a  ainsi  rendu  licites  des  con- 
structions sur  la  ligne  qu'elle  a  tracée ,  peut ,  plus 
tard ,  changer  d'avis ,  reconnàftre  la  nécessité  de 
rendre  la  voie  plus  Iarffe>  de  la  diriger  autrement  ; 
e^e  peut  en  taa,  mol  donner  un  alignement  non- 
vèan  qui  aOectern  d'onç  serritadcf  nonrellç  hs 


constructions  qui  se  sont  élevées  sur  la  foi  du  pre- 
mier alignement.  Certes ,  û  est  (Xcheux  pour  les 
propriétaires  d'avoir  h  supporter  les  conséquences 
d^  cette  mutabilité  dans  les  vues  de  l'administra- 
tion ;  mais  il  n'est  pas  plus  possible  de  se  sous- 
traire aux  effets  d'un  second  alignement,  qu'il 
n'était  possible  d'empêcKer  le  premier  d'avoir  des 
suites  fâcheuses.  Telle  est  du  moins  mon  opinion, 
et  je  crois  qu'elle  ne  peut  être  accusée  d'être 
trop  favorable  au  droit  de  propriété.  On  serait 
peut-êtrie-  di^osé  h  lui  adresser  le  reproclie  con- 
traire. Par  conséquent ,  on  ne  doit  pas  aller  au- 
delk,  et  il  serait  souverainement  injuste  "de  faire 
produire  au  second  alignement  des  résultiits  plus 
onéreux  que  ceux  qui  diirivent  du  premier.  Or, 
lorsque  celui-ci  est  donné  ,  il  n'oblige  pas  k  dé- 
molir immédiatement  les  constructions  existantes 
qu'il  atteint  ;  il  impose  seulement  une  servitude 
qui  consiste  à  he  pas  réparer  et  k  receler  lorsque 
les  bâtiments  tombent  de  vétusté.  Si  donc  d^  nou- 
velles cônstrudtfons  sont  élevées  aprèi  qae  le  pre- 
mier alignement  a  été  donné  et  «ur  la  ligne  qu'il  a 
tracée,  le  nouvel  alignement  dort  seulement  forcer 
les  propriétaires  k  s'abstenir  de  tous  travaux  recon- 
fortatifi  ;  il  ne  peut  les  astreindre  k  dctmire  sur- 
le-champ  ce  qu'ils  viennent  d'édifier.  C'est  cepen- 
dant cette  doctrine  que  le  conseil  d'Mtal  semble 
avoir  consacrée  par  nne  ordonnance  en  date  du 
la  juin  1836  (Macarels  tome  18,  t^  297).  A  la 
vérité,  cette  décision  reconnaît  que  le  proprié- 
taire qui  a  commencé  k  conklraire  après  avoir 
obtenu  un  «l^nement  et  qui  est  obligé  de  sns- 

{>endre  ses  travenx  et  de  les  délraire ,  pa^»  que 
'arrêté  d'alignement  est  modifié  par  l'autorité  su- 
périeure, a  droit  k  wie  indemnité  ;  mais  elle  vent 
que  cette  indemnité  soit  r^lée  conformément  k  la 
loi  du  16.  septembre  1807,  et  non  d'après  les  dis^ 

Sositions  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  M.  le  ministre 
e  l'inlérieur  avait  pensé  an  contraire  qu'il  y  avait 
lien  k  l'application  de  cette  dernière  loi,  et  je 
crois  que  cette  opinion  aurait  dû  être  suivie.  Une 
fob  l'alignement  réglé ,  it  y  a  eu,  tant  que  cet  ali- 
gnement n'a  pas  été  modim,  on  droit  inconlestable 
de  bâtir  dans  les  limites  indiquées.  Les  construc- 
tions ainsi  élevées  «ont  devenues  une  propriété 
aussi  certaine ,  aussi  absolue,  aussi  respectable  que 
celle  qui  existait  avant  toat  règlemeut  relatif  i 
l'aUgnement.  Il  n'est  doa«  plus  posskble  d'en  dé- 

fiouUler  celui  k  qui  elle  appartient  qu'eu  observant 
es,  formes  que  la  loixIa-7juitt«t  1833  a  établies.  Ces 
principes  sont  implicttemwat  consacrés  par  un 
arrêt  de  la  CiOur  de  cassation  du  16  avril  1830 
(Sirey-DeviUeneuvo,  36.- 1.  656  ;  Dallok,  36. 1<  263)- 
Dans  la  discussion  ,  M.  le  tonUt  Darti  a  fait  rt- 
marquer  que  la  nature  de  certains  objets  reponss« 
l'application  des  règles  ordinaires  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ;  il  avait 
en  vue  les  voies  de  circulation  ,  notattiment  les 
canaux:  '  ' 

-  «On  ne  peut ,  a-t-tl  dit ,  appliquer  la  loi  de  1833 
k  tontes  les  expropriali'jns  qu'exige  ou  peut  exiger 
l'intérêt  public.  Ainsi  qu'une  route ,  un  canal,  une 
voie  de  circulation  quelconqne  appartienne  k  une 
compagnie  on  k  des  comtnmies,  et  que  le  besoin 
se  manifeste  de  faire  rentrer  cette  propriété  par- 
ticulière dans  le  domaine  publie ,  1^  former  d'ei- 
propriation  de  la  loi  de  1833  ne  seront  évidem- 
ment pas  applicables  :  la  eomposKiondn  jury,  telle 
fp'eUe  y  est  stipulée ,  &«  ^^ln^^t  point  les  ga^ 
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its 


GHfcmaeoiiiittent» 

f«to  la  toi  oarordonnaiiee  royalt  (1) 

4iiilorii»retécatioo  d€f  traYinx  pour 

JNfKbrapropriation  ett  requise  (S)  ; 

f*  Aw  ride  du  préfet  qai  désigne  lee 
Mlà  M  tcrritoim  sur  IcMiuels  les  lia- 
Tiu  doiraitiToîr  lieu,  lorsque  cette  dé- 
Npatioo  oe  résulte  pas  de  la  loi  on  de  Vor« 
^MBtttt  re7tlej(5)  ; 

3"  Dm  1  arrêté  ultérieur  par  leqod  la 
Pi<fe{«(cm  jne  les  propriétés  partieulléres 
«BifuefleireipropriatioQest  applicable. 


Cette  application  ita  peut  lire  M(a  | 
•vcQiie  propriété  particofiére  qu'après  qiie 
les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état 
d*y  fournir  leurs  contredUs  »  selon  les  réglap 
exprimées  au  titre  S  (4). 

3.  Tms  grands  tiamux  publies,  roQtce 
rojales, canaux f  cbemins  de  fer,  c^nalisg- 
tion  des  rivières,  battlns  et  docks,  estre- 
prls  par  r£Ut ,  les  départesDents,  les  eom- 
Mioes  (ft),  o«  par  eonpagnlespartlettlièras, 
avec  on  sans  péage,  atec  ou  sans  subside 
du  trésor,  arec  oa  sans  aliénation  du  dp- 


■n" 


'^■flnitei  d'une  boBaeJaatiée.  L'ajmréeia- 
jndepvcOles  indemnités,  la  dëcbrttfon  d^ 
""■époMiqàe  exigeraient ,  dans  ce  cas ,  des  d1f> 
^•■"■ipTOales.  Ceat  une  lacune  «m'il  lient  Strt 

«aedeoombler.  > 

J^i^uce  da  A  mai  1840 1  M.  le  mioUtre  def 
"^pllia  annonça  \  U  Chambre  des  Pair^ 
2^pn)e(deloi  sur  cette  matière  <Uit  depuis 
"*«¥^l l'étude,  et  il  dit  qu'il  ne  tarderait 
P»*«reprfMaié.  Cette  promesse  a  été  accomplie 
prsofl  sacccnenr.  La  présenUtion  a  e«  lien  \  la 
JawwdaDépntibleSftvriermi.  (Voy.  Mon. 
"Ij  Le  rapport  a  été  dépose  le  27  arrA  »ui* 
'^t  Cependant  iusqn*li  ce  qne  cette  loi  nou\eUe 
|?«\«^.  il  faudrait  bien ,  s!  la  nécessité  se  pré^ 
"««I.Tecoorlr  \  l«loi  actuelle.  Sans  doute  Tap- 
PtolioBof&irait  des.  difficultés  ;  mais  elles  ne  se. 
™«lpa»  bsonnonlables.  Penl-étre  ferail-on  dans 
'a^graTcuneloi  pédale. 

rAS_^  ^  ^^  ^^'^  proposé  d'ajoaiçr  •  «« 
5^  po  préfet.  >  Cet  amendement  se  liait  ï  «ne 
"2^wÛA  additionnelle  qu'il  «uijt  pffO|^osée  anf 
'^2*  ^  ^  ^^^  ^ûis^  conçue  ;  «  («es  travjto* 
T?^t  lue  commune  seront  aptorisés  par  ar« 


"  «^iicbait  d'aiUran  à  la  di^MMition  de  r art.  45  de 
T^<«lSjiiiUet  1837  sor  TorganisaUon  muni* 
?'{'•  1*i  pomet  anx  communes  d'entreprendre 
r.7*«u  dontla  dépense  n'excède  pas  30,000  f., 
r^l««ale  approbation  du  préfet.  Mais  M.  Du- 
P«DDw3?***^™^'  *  i*cilement  démontré  que  s} 
^^«tiMm  du  préfet  suffit  pour  autoriser  unç 
^^^  considérable  h.  la  charge  de  la  com- 
rite!' -  ^  présente  point  des  garanties  aases 
■•^iflieipour  les  prranriétaires  expropriésr 
•5ilc  préfet,  a-t-il  dit,  est  le  tuUur'des  com- 
2^  Toi  doirent  faire  la  dépense ,  il  n'est  pas  le 
^-^  oa  prq)riétaires  dont  on  est  obligé  «Ten- 
Vj'w propriétés  pour  faire  les  travaux  des  com- 
t"**?  et,  du  moment  que  le  propriétaire  appa- 
^1  est  évident  qn'U  s'âève  d^autres  int^U  qui 

e^^\  d'antres  garanties.  Ces  intérêts  exigent  des 
loties  pins  complètes  qne  celles  que  voudrait 
fwamer  H.  de  la  Plesse.  Permettez-moi,  a- 
«joirié,  de  vous  indiquer  une  vue  générale  qui 
fVS^dés  dans  l'examen  de  la  loi  de  1833. 
^^JjKWB  avons  été  appelés  à  prononcer'  sof 
brmdités  qui  suivent  l'expropriation 4.  nous 
imi"  «PPOï^er  quelques  adoucissements  à  la  loi 
lW3;«ui$,  avant  a  arriver  krêxpropriation, 
T^w  le  droit  des  propriétaires  'est  en  présence 
"e  projeta  de  fadmiubtralion  ,  qu'il  s'agit  de  le 
2J^.  1*  commiasioB  s'est  bien  gardée  de  di- 
f^  le  moins  du  monde  les  garâjaties  données 
*>•  propriété  iwlitol  de  «683,» 


(S)  La  loi  ou  Foidonnaoee  ait  néccMalre,  ném« 
■«  cas  o&  il  ^agit  de  travaux  nécessités  par  d'ai^ 
ti^  travaux  précédemment  déclarés  d*i|tilit^  pu- 
blique. Cela  Ht  vrai ,  surtmit  lorsque  les  travau 
»«uvellement  jugés  néceasaîres  n^avaient  été  pré* 
▼us  ni  explicitement  ni  implicitement  par  la  àè- 
daration  ifntlUté  publique  relative  aux  travaui; 
précédents  qvisont  terminés.  (ArréU  de  la  Cour  df 
cassation  du  8  avril  18tô  »  Slr^-Devilleneuve ,  35. 
1.  300  ;  Dullof,  35. 1.  310;  du  21  novembre  1830, 
SIrej'Devillcncuve ,  30. 1.  930;  Dallos,  37.  1.  534 
LedrU'RoUin,  1837.  t.  l,p.  118  ;  du  11  juiUet  183St 
girey-DeviUenenve.  38*  1.  787  ;  Dallot,  38. 1.  327  { 
Ledru-Iloltin,  1838 ,  i.  3.  p.-  AM  ;  13  janvier  1840, 
SIrej-Devilleneuve.  40. 1.  157;  Dallos.  40. 1.  Mi 
Ledre-RoUIn ,  1840 ,  t.  1,  p.  50.) 

L'arrêté  du  préfet  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la 
désignation  des  localités  et  tertîtoiret  le  trouve 
dans  l'ordonnance  royale.  (ArrH  du  S  jufllet  1830* 
Oif«y-lVnllenenv«,  M.  1.  748  ;  DaUoa,  30. 1. 307.) 

(S)  11  faut  absolument,  lorsque  la  loi  de  con- 
•amicm  de  travaux  puMks  ne  désigne  pas  dans  son 
tftxte  les  localitéa  on  tenitoires  sur  lesquels  les  tra- 
vana  doÎTent  avoir  Ueu ,  que  la  déngnation  en 
soit  laite  par  arrêté  du  préfet  ;  l'arrêté  ultérieur 
dn  préfet  qui  détermine  les  propriétés  particulières 
sujettes  h  l^xpropriation  ne  suffit  pas.  (Ca«s.,0 
jaaivier  iOSO, 'Oirer-Devilleneuve,  30.  1.  5;  DaUoa.. 
80.1.40.) 

(4)  T/arrêté  déterminant  les  propriétés  auxquellas 
Rapplique  Te^proprlation  ,*  et  le  plan  parceOaire 
né  sbqt  pas  nécessaires,  lorsque  «  ■■■-  la  nature  def 
iravaof ,  leur  point  de  départ  et  !•  ur  direction  sont 
incertains.  [3  juillet  1839 ,  Sirev-DeviUeneuve ,  39L 
1.  748  ;  Dallos ,  39.  1.  307.) 

^1  Ces  mots  •  les  départements,  les  çommo- 
nes  •  ont  été  ajouiéi  par  la  commission  de  là 
Gbambre  des  Dépotés. 

9qr  cette  addition ,  une  explicatioii  a  M  de- 
mandée par  H.  L^gr0^,  sons-secrétaire  d'Etat  au 
d^arteinept  dés  travaux  publics  çt  commissairç 
do  roi. 

\  La  coiçiQbdoii ,  a*t-il  dit ,  en  introduisant  les 
mots  Ut  départtmmtê ,  Ut  temmimts ,  a  voulu ,  saqa 
doute ,  obtenir  qne  Futilité  publique  puisse  être 
déclarée  en  fayeur  d<^  départements  et  des  com* 
munes.  Or,  en  filt ,  jamais  cette  déclaratioQ  n'a 
été  refilée. 

t  Ainsi ,  sous  te  point  de  vue ,  Taniendement  ne 
paraîtrait  pas  trop  néc'e«aire.  If  au  Û  importa  an 
moins  de  bien  déclarçr  k  celte  tribune ,  et  je  pré- 
sume que  fa  commission  est  de  cet  avis,  et  M.  Iç 
rapporteur  vient  todt  I  riienre  de  le  dire ,  qoiç 
cette  disposition  n'infirme  en  rien  Tart.  10  dç  ta 
loi  du  21  mai  1830  sur  les  chemins  vicinaux,  qui 
porte  an  paragrapHê  premier  :  •  Las  travaux  d'oïl- 
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maiae  public  •  ne  pourront  être  exéculéf 
qu'en  verta  d'ane  loi,  qui  ne  fera  readue 
qa*après  nnc  enquête  admlnistratlTe. 
,  Une  ordonnance  royale  suffira  pour  au* 
toriser  l'cxécntion  des  routes  déparlemcn* 


taies ,  celle  des  eaoMi  et  chemina  de  fer 
d'embraochement  de  moins  de  vingt  raille 
mètres  de  longueur,  des  ponts  et  de  tous 
autres  travaux  de  moindre  importance  (t). 
Cette  ordonnance  devra  égatemeot  être 


t  rertare  et  de  redressement  des  chemins ncUiaiu 
t  seront  aatorisés  par  les  préfets.  • 

•  Le  bat  de  cet  article  a  4ié  de  donner,  poor 
une  certaine  catégorie  de  conmanicatioiM  aux  ar» 
rétés  pré£ectoraiu ,  le  poaToir  et  le  caractère  qne 
Fart.  3  de  la  loi  que  nous  discutoiu  n'attribue  qtt*b 
la  loi  et  k  Tordonnance  rojale. 

•  La  loi  actuelle  va  prendre  date  après  celle  da 
21  mai  1836  ;  elle  est  générale  ;  elle  ne  mentionne 
aucune  exception.  Il  était  donc  nécessaire  de  faire 
nne  réserve  pour  que ,  plus  tard ,  on  ne  Tint  point 
obliger  Tadministration  h  provoauer  des  ordon« 
nances  rojales  pour  les  cas  spécifiai  dans  l'art.  10 
de  la  loi  du  21  mai  1836. 

.  M.  U  ra^torteur.  a  répondu  :  t  Le  principe  gé' 
néral ,  en  matière  de  législation ,  est  que  la  loi 
générale  ne  déroge  pas  k  la  loi  spéciale. 

«  La  loi  spéciale  de»  chemins  f  icinaux  a  indiqué 
de  quelle  manière  seraient  aatorisés  Toarerture  et 
le  redressement  des  chemins.  La  loi  générale  sur 
Texpropriation  ,  dans  son  esprit  et  dans  son  texte  « 
n'apporte  pas  de  dérogation  k  la  loi  spéciale. 

■  Quant  aux  mots  des  départements  et  des  conii« 
munes ,  M.  le  sous-secrélalre  d'Etat  les  rejetter«it  é 
parce  que ,  d'après  loi,  ils  sont  inutiles. 

«  Cependant  un  doute  s'est  élevé  sur  ce  point  : 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  la  question  en  ce 
sens,  et  nous  avons  voulu,  poar  éviter  toute  eqràoe 
de  diflicuUés ,  insérer  ces  mots  dans  l'article.  • 

La  seconde  commission  de  la  Chambre  des  Pairs 
en  avait  proposé  le  rejet  dans  an  pur  intérêt  de 
rédaction  et  afin  d'éviter  une  redondance  qui  ré* 
suite  du  rapp-ochementdccÎBt  article  avec  l'art.  63| 
lequel  désigne  tous  les  concessionnaires  de  travaax 
publics.  Cet  amendement  n'a  pas  été  adopté. 
,  M.  tê  ministre  des  f  rwamur  pmHieê ,  tout  en  repous- 
sant cet  amendement,  dont  Tatilité  ne  lui  parais- 
sait pas  assex  grande  pour  qa'û  dût  bire  différer 
l'adoption  de  la  loi,  reconnaissait  cependant  qu'on 
pourrait  supprimer  non  seulement  la  désignation 
de$  dépaHementê  et  des  eonuiumes ,  mais  aussi  celle 
des  eompagMes  purliemUkres ,  puisque  l'art.  63  auto- 
rise d'une  manière  générale  tous  les  concession- 
naire k  exercer  les  droits  de  l'Etat.  H  ajouUit 
même  qu'on  n'aurait  pas  besoin  de  parler  de  l'E- 
tat ,  car  il  était  bien  évident  que  c'était  dans  l'in- 
térêt public,  c'est-k-dire  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
que  Pexpropriation  pouvait  être  provoquée.  Yoj. 
sur  la  combinaison  de  la  loi  de  1833 ,  oo  plutôt 
de  la  loi  actuelle  avec  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les 
chemins  vicinaux ,  l'art.  12  ci-après  et  les  notes. 

(1)  Tai,  dans  mes  notes  sur  l'art.  3  de  la  loi  du 
7  juillet  1838 ,  expliqué  avec  autant  de  clarté  et 
de  précision  qu'il  m  a  été  possible  le  sens  de  ce 
paragraphe ,  et  j'ai  essayé  de  bien  distinguer  les 
travaux  qui  pourront  être  autorisés  par  une  ordon- 
nance royale.  Je  dois  renvoyer  k  ce  que  j'ai  dit, 
en  ajoutant  qu'un  canal  ou  un  chemin  de  fer  ne 
peut  être  autorisé  par  ordonnance  qu'autant  qu'il 
réunit  les  deux  conditions  d'être  un  canal  ou  un 
chemin  dCewskrtasdumttil  et  d'avoir  moins  dt  wt;ft 
inilUmHrcs  de  longaenri  qu'une  route  royale,  quelle 
que  sOit  son  étendue  j  doit  toujours  être  autorisée 
par  une  loi  ;  qn'epfia  ,  une  roul«  déparlciaeQtalei 


e&t-elle  plus  de  20,000  mètres ,  peut  être  aatorisés 
par  ordonnance.  Ces  solutions ,  dont  qaelques-nnei 
se  trouvent  déjk  indiquées  dans  mes  notes  sur  U  loi 
de  183St  sont  clairement  établies  par  les  change- 
Méats  de  rédaction  de  ce  paragraplM  et  par  U  db- 
cnssion  k  laquelle  il  a  donné  lieu. 

D'abord ,  dans  la  loi  de  1833 1  on  lisait  :  ■  thn 
erdonaance  royale  safflra  poor  l'eiéeution  des 
routes.  •  On  a  ajouté  le  mot  dàptuiansmimUs.  Ainsi 
Us  roatcs  royales  restent  toujours ,  queUe  que  soit 
lenr  longueur,  soumises  k  U  disposition  du  para- 
graphe l",  et  le  second  n'est  relatif  qu'aax  rootes 
départementales. . 

Ensuite  la  loi  de  1833  disait  :  •  Une  ordonnance 
royale  solBra  pour  Texécution  des  routes ,  des  ca« 
naux  et  chemins  de  1er  d'embranchement  de 
■loins  de  20,000  mètres.  ■ 

Cette  rédaction  pouvait  laisser  do  doute  sur  là 
question  de  savoir  si  les  mots  ^emhrmukement  et  de 
moins  de  tingt  miH*  mktres  s'appliquaient  aux  routes 
comme  aax  canaux  et  aux  chemins  de  fer.  Dans 
la  pratique ,  on  a  constamment  entendu  cfa'ils  se 
rapportaient  seulement  aux  canaux  et  aux  chemins. 
Mais ,  pour  rencbre  toate  autre  interprétalioa  im- 
possible, on  a,  sur  la  proposition  de  H.  Renonard, 
rédigé  de  la  manière  suivante  :  •  Une  ordonnance 
royale  suffira  pour  autoriser  l'exécution  dea  routes 
départementales  et  celle  des  canaux ,  etc.  L'inter- 
calation  de  ces  deux  mots  et  celle  montre  de  la 
manière  la  plus  évidente  que  l'exécution  d'une 
route  d^partement^e  est ,  dans  tous  les  cas  t  suffi- 
samment  autorisée  par  ane  ordonnance ,  et  que 
les  canaux  et  les  chemins  de  fer  qui  ^)eavent  être 
autorisés  par  ordonnance  sont  seulement  ceax  qui 
s*embranchent  et  qui  ont  moins  de  20,000  mètres. 

Ces  points  ont  d  ailleurs  été  expliqués  k  la  Cham- 
bre des  Pairs  par  IL  U  minisire  des  tremuue  psAUcs 
et  par  M.  U  comte  dtJrgonI,  répondant  k  IL  le  mar* 
quis  de  Barthâemy  et  k  M.  le  comte  de  Hontalîvct. 

«  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  S ,  a  dit  U 
isûnistre ,  reçoit  toute  l'acception  dont  il  est  sus- 
ceptible da  mot  êmbrtmchement.  On  entend  par  Ik 
ce  qui  se  lie  k  une  ligne  principale.  Ainsi ,  quelle 
que  soit  la  longueur  d'un  chemin,  si  ce  chemin  esl 
seul ,  U  est  dans  le  cas  d'une  loi  ;  si ,  au  contraire  » 
il  a  le  caractère  d'embranchement ,  s'il  vient  s'em- 
brancher sur  On  chemin  de  fer,  il  ne  donne  lieà 

qu'k  nne  ordonnance. ••.. 

«...  Je  dois  dire  le  motif  qui  a  (ait  attacher  le 
mot  entbrmuhemutd.  Si  on  avait  fait  tout  dépendre 
de  la  longueur,  on  se  serait  passé  constamment 
du  concours  des  Chambres.  Pour  éluder  la  loi, 
on  aurait  procédé ,  en  coupant  la  ligne  par  petites 
portions.  Mais  il  n'était  digne  ni  de  la  loi  ni  du 
gouvernement  de  laisser  ouverture  k  une  telle  ma  - 
nière  d'entendre  et  d'exécuter  la  loi.  Cest  pour- 
quoi il  est  bien  entendu  que  ce  n'est  que  lorsque 
les  canaux  et  les  chemins  de  fer  ont  le  caractère 
i^em^ronekement ,  c'cst-k-dire  viennent  se  lier  k  une 
ligne  générale ,  qu'ils  tombent  dans  le  domaine  d« 
l'ordonnance.»  (Voy.  Mon.  du  23  avril  18/tl.) 

Voici  comment  s'est  exprimé  M.  le  comte  iCitfr- 
gftul  :  •  On  ne  peut  considérer  comme  travaux 
moins  important»  f«e  eeus  qui  som  «eatioaaé» 
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fMéefUweiiqaéleO). 

doi lennid  ptf«|ripii«.  Lt  paragraphe  pra-  /«n  al  k  IL  Fmity,  Ib  oat  pâmé  «a ,  daaa  la caa 
amtmmaeê  par  e«  mots  :  «Too»  graadf  tra*  prëru  par  IL  le  eoaa-eecrétâire  d'Èlal ,  il  powrait 
nnpaUiol,  roalei  rojalai,  ala.  »  Aiiua ,  pov  té^     j  avoir  oaa  aohrtiom  différeaU ,  idoo  me  le  re- 


idUitKflMitd'eaeroalcrojala,  malla  me  mîImmi  draHenaot,  la  rectification,  la  modifieetuni  de  la 

npottioce,  fiU-dle  de  moiiu  de  90.000  mètree  ro«te  royale  avait  phuoaaMim  de  90.000 inHree 

de  Iflugneir,  il  f«at  ne  loi  »  et  Taaibigmté  dont  de  longuettr,  et  iU  ont  potë  ainsi  la  qoertion  i 

apaiéH  dt HontaUvet ,  n'euite  r4ellMneBt  paa  •Lonqn*il  s^agit  de  flaire  mbir  «ne  modification 

Màioaii  il  croa^*aTanAraitBiau procéder  de  90.000  mètrca  an  noine  d*étandne  k  «ne  ronte 


•t  dira  :  •  Laeronta»  rojalca,  atCf  leyala  défà  elaH4a ,  ne  enfllt-n  pat  d'âne  ordon- 

it iBtrapindi trcraox  pnblice.  vie  penee  qne  cela  nance?  ■ 

ni  ptr&itenent  indifférent.  Qn'on  mette  cet  laola  La  réponm  ne  ponrait  être  dootenw.  Si  on  ad- 

«niioiiprèi,lsfaMertalMolamentlemême.  »  met,  et  tont  le  monde  a  pam  d'accord  lor  ce 

I.  (f  MMirr  du  tnmamr  pmkUeê  a  ajonlé  :  «  Je  point .  qn*ane  Ibi»  qa*une  route  rojale  est  aato- 

fMèiknuMnr  pleinement  Tlionorable  IL  de  rMenar  nneloi,  leereclificatiom,  modifications 

HcatiliTet.  La  aiâoe  expreiMon .  dana  laa  mOaMa  et  reçu  aaaamenta  penrent  être  antoriaës  par  ordon* 

inMa,  Il  nacoaue  dam  laloi  de  iOU.  Eh  bien!  nance,  il  est  érideal  qœ  la  longneor  de  90,000 

«"uepratiijaa  de  sept  k  hnit  ana,  il  ne  a' est  mètrea  on  an-delk  eat  indifférente  et  ne  doit  rien 

P)>4ffén  dmite  anr  ie  sens  de  Texpreasion.  —  changer  k  la  aolotion.  En  effet ,  la  longueur,  de 

QuBt  adnùème  paragraphe ,  la  manière  dont  même  ifoe  rembranchement ,  n*a  qoelqpie  in* 

■oki^atdaire.  On  t  parle  dea  rontea  dépar-  fiMnee,  ainsi  qna  Je  Tai  déik  étiW,  qu*anUnt 

^MikKfabord  ;  ensuite ,  par  nne  aorU  dedé-  qn'll  a*agit  de  cananx  et  de  chemina  de  fer.  Ille 

roftijoBMnremier  paragraptie,  on  y  paria  des  eat  tout  k  lait  étrangère  k  la  aueation  deaaroir 

cuMx  d  ciieaûaa  de  fer  aembranchônant  de  quelle  est  la  Ibnna  dana  laqndle  lea  rontea  penrent 

"^(i*  10,000  mètrea  de  longueur,  H  de  tons  Otre  antoriiées. 

"tau  tnrau  de  moindre  importance.  Iln*entrera  Ccst  ausai  ce  qu*a  répondu  M.  U  »mu'$êfr4uAr$ 

«UinoMiit  éani  la  pensée  de  peiaonne  d'abuser  d'Etal  /  •  Si  IL  Gillon  reut ,  a-t-U  dit ,  jeter  lesyeus 

«  cHopranona  pour  se  aouatraire  k  roUigation  anr  le  aecond  paragraphe  de  Fart.  5  de  la  loi  de 

(Tt^  nkni  par  une  loi.  •  189S ,  fl  Terra  qna  lea  moU  20,000  mètrea  ne  a*ap- 

J^IaIw  ,  celta  r^le ,  que  toute  ronte  rojale ,  pliquênt  pw  aux  rontea,  asaîa  aux  canaux  et  aux  che« 

i^de  moioB  de  30,000  mètrea,  ne  peut  être  mina  de  lar  d'embranchement.  H  n*y  a  donc  pm 

•■iaiiéeqaepar  une  loi ,  ne  doit  paa a*entendre  de  difficulté.  Loraqne  nous  arona  eu  k  opérer  dea 

Jl**»  Mac  trop  absolu.  •  M.  Fmitry^  aprèa  aroir  redreaaemenU  de  ploa  de  90.000  mèlrea  anr  des 

"■j^  dédire  reustence  de  la  rèf^ ,  a  ajouté  t  ronlm  déjk  antof  isées ,  nous  ne  nous  aommea  ja- 

'wi  je  penM  qQ*oa  ne  déroge  paa  k  ce  qui  ao  maia  arrètéa  k  la  conaidératlon  de  la  longueur,  et 

^joanTliai,  et  loraqn^ii  ne  a^ira  une  d'un  nous  n'avons  drmandé  nos  pouvoirs  qu*k  l'ordon* 

'^^^Muent  on  d*nn  changement  de  oirecUon  nanee  rojale.  ■ 

P^  «M  roqte  rojrale ,  rordonnanee  suffira.  Q  eat  M.  Ir  #lré««dml  a  réanmé  très«lairement  la  diacna- 

'^'PMlLlcioaMecrélaire  d'Etat  veuille  bien,  aion  en  cea  termeai  •  Il  réaulte  dea  explications 

"'ccpoiot,  donner  un  éclairciaaement  pour  qu*an>  données  et  de  Fadhésion  émanée  de  la  part  du  gou* 

'^  ttficQh4  ne  le  présente  k  revenir.  •  vernement ,  k  T^ard  de  la  proposition  de  la  com- 

^  ^"V^t  lona^ecrétaire  d*Etat  au  départe-  nûaaion ,  d'abord  que  rordonnanee  rojale  ne  aoffit 

l^^lrmvx  publics ,  a  répondu  r  •  L*ittten-  JAmais  que  pour  autoriser  l'exécution  dea  rontea 

!'**»WîiiUtear,  explianée  par  la  lot  du  7  joil-  départementalea,  et  que,  quant  aux  routes  rojale», 

^\^.«tdéjàmai7featée  dana  U  loi  antérieure  V^à  il  aWd'autoriaer  leur  exécution .  dana  la 


î"  l«>18n  n.  est  qu'aucune  ronte  nonvette  •«•  de  U  loi ,  d  faut  une  loi.  Quant  an  redresse- 

■'  P«*  Mn  inicriie  an  taUean  dea  rontea  rovalea  ■»•»*  »  ^  f^"»***  ^  explicationa  que  rancienne 

^  fùrteration  de  la  loi.  Maia,  une  foie  que  la  ldgi»Ution  eat  purement  etaimplement  maintenue. 

'^«Moraéraxnlenoede  laronle  ataoa  imrrip-  *  Ainai,  quant  k  la  distinction  du  redrenement 

î?«"««Meia,ioutceqni  ae rattache  k  aon  raS-  de plua  ou  m«ns  de  90.000  mètres ,  il  n'en  est  pas 

?*;",ûa  iMu  perfectionnement,  rentre  évidam*  q»estiondens  le  projet-,  rar,  pour  les  routes,  il  n  j 

"^^ledomaineda pouvoir esécntiC  pas  d'étendue  indiquée,  et,  quand  on  parle  de 

•  jUni .  on  wnt  redreaaer  une  ronte ,  on  vent  «JT?*.*^'^  "^  '  "  "*  •*'«'^ "^  *"*•  î***'"* 

t>«WirUi«^i ^-^.^..-.^  j«  -L;  ^M..  ot  dea  chemina  de  fer.  •                               • 

1^  a  *«a  *«.  ^.  i^U  tZL  *2^  «"  «t  P"  '^  o«  <«*>«»•««« .  doit  «r.  pri. 

"Wecûîî?^:        "^'                J  ^    ]~  •***•  *«■•  oumèla  «imiDiiiiil»lir.  et  «Tan. 

''»«^?ÏIIIL^'i!S.^t^^i^  JSi  Vd«»«iio»  dirait  q.,r«nl.nn.nc«q.i .  .«lo- 

h.Til  Jîr^£r^SS^«^m  ^  «é  .1  cl».<  J.  rool.  »«l.  (Arrêt  d.  U  Coor  d. 

■^^ï^nr;  •  Z^-^^SS.^^  -"•*"  d«  Il  joilUt  I8S8 .  Sir.,-D«iUe««.T. . 

•*»««a.û  w  Î^SilT.     "^'*"**     *•  Ml.  787.  et  la  note  s  DiOio..  M.  1.  S27  î  l^r- 

^^     ^^ —  ^yjnt  l'autorité  judiciaire  contre  rordonnanee 

n  C\uià,vetu  ccUe  qu'on  trouve  dana  te  Jfe-  rojale  qui ,  en  déclarant  certains  travaux  a'ulililé 

*^5  oiâtf  é^idcmmcnl  elle  ert  erronée .  et ,  saoa  ptibliqne  .  vise .  dana  mmi  préambule  ,  I  enquête 

.7;  ^-  '•  sotte-secrélaire  d'F.tat  a  cité  l'art.  10  adawniatrallre  :  le*  tribunaux  ne  peuvent ,   aai  a 

*^'*'\a2    avril  18S*>   Vot.  loin.  S*»,  p.  218.  sôrlir  du  rmlr  «le  leurs  ftllril)Wlim^  ,  examinor  le 
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lÛei  enquêtes  auront  lien  dans  les  formes  Jours  (S),  à  la  mairie  de  )a  commune  (3)  ^ 

déterminées  par  an  règlement  d*adminis-  les  propriétés  sont  situées ,  a6n  que  chacm 

tratioo  publique  (1).  puisse  en  prendre  eonnaissance. 

»«««>«  4*        ^k-«  ^  -**  -A  *.•  «.-  -,i  €•  I^  *Wai  lixé  à  l'article  précédent  n 

TITRE  lié  —  BB«  MBStmee  n  ADiiiiris-  ^^^  qu'à  dater  d«  l'averti ssemen t ,  cM 

THATioH  AÉtAtiyBS  A  t.  ÉtpnopEiA.  ^^  ^nné  collectivement  aux  parties  inM 

'^®^*  fessées  (4) ,  de  prendre  communication  i^ 

4.  Let  lligilnieaH  éû  «titres  g^às  de  fart  plan  déposé  à  la  mairie.  , 
ebargés  de  Petécution  des  traTaui  lèvent  »  Cet  avertissement  est  publié  à  son  é 
pour  la  partie  qiri  s'étend  sur  ehaque  cora*  trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune ,  < 
raune,  le  plan  parcellaire  ëee  terràiDl  en  adlebé  tant  à  la  principale  porte  de  régll^ 
des  édiflces  dont  la  cession  leur  paratt  Hé-  du  lieu  qu'à  celle  de  lA  maison  commune, 
eesaatre.  Il  ett  eîi  outre  inséré  dans  Tun  des  Joui 

5.  Le  ])lan  desdites  propriétés  particu*  oaux  publiés  dans  l'arrondissement ,  ou 
lléres»  ludicalif  des  noms  de  chaque  pro-  s'il  B*ea  existe  aucun»  dans  Tua  dea  Jow 
prif^taire ,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  mt^*  naux  du  département  (5).     ' 

triée  des  r<yies ,  reste  déposé^  pendant  bsril  1.  Le  BMlre  certifie  ces  publications  i 

mérils  dé  cette  ordoMiaaea  •(  ««  térifie»  les  èaoth  nMt  ànx  përiies  iiitérestëêi ,  de  prendre  commn 

ektiom.  iArrél  de  là  Cour  de  ca«tfti<W  da  32  *oet  aieètlon  an  platt  dépose  à  !•  molrie.  > 

Ï8lgt  Sirèv-DevlUeitettte  I  S8.  t.  tWii  DattôSt  ETldemmenf ,  fe  jour  o&  on  donne  Pavertisse 

96«  i«  I67>j  neni  he  compte  pas  dans  la  supputation  da  âéUï 

Cet  arrèl  est  eoiitrftire  I  r^pilMlf  âë  M,  Wlàf  M.  U  gtrdt  du  scéuux  et  M.  U  nppartettr  on 

leàa.  Ce  jnrisconsnite  pense  qne  les  trtttffftffii  pé  piHé  élans  le  itaènie  sens.    • 

pevvtnt  YériOer  It  r^g««rilé  de  TendfiéCè  àdiÀi*  4  ta  loi ,  a  fit  te  dernier,  ordonne  qne  les  plan: 

nistralite  ;  nais  qti*ils  pevreift  etailiiiler  ii  »  èit  seront  déposa  S  la  mairie ,  pendant  hait  jours ,  e 


o2 
.  on 

(  TrmUi  dt  (^Htfinf^èttim  fmr  cmkt  d^iditiié  fié  pêtil  lau  user  du  droit  rigonreux  qaé  Ton  r 

fuéHfiu  t  g.  SM.)  '  conthe  aa^lrs  ^elquei  dispositions  de  nos  lois  de 

Je  ne  peax  adopter  ce  sientHaent.  Ii0r«et<ie  fte^  pro^édttre ,  ef  qne  le  délai  de  huit  jonrs  ne  doit 

tonte  adbninisto'ative  a Afiae  q«*«ine  énqùèfe  i  éCê  courir  <^^Jà  pdrlii'  dn  lendemain  da  jour  de  Taver* 

£aile,  js  m!  ^aaipMifd»  pm  <ftie  F MtorHeJtidieialré  thsëriAnf  ;  ca#,  évidemment ,  ce  n*est  que  le  len< 

dise  cni*elle  n'a  pas  eu  lieu  ;  à  moins  ^é  èeQ4f-èl  dettïàîn  que  le  propriétaire  peut  prendre  connais^ 

B*ait  le  àr<At  de  eontrftler  les  êtHeê  de  là  preinièle ,  sMcë  dn  plan.  Je  dêdre  qn'il  soit  bien  entendu  qne 

et  qtt'tiatl  rindépéndèàce  res^eet^  déS  détii  M-  le  £MlSi  ê«  huit  Joiirs  est  franc ,  c'est-à-dire  que  le 

torftés  ne  soit  detnihe.  Vtmentà^  esc-«e  iffië  le  jodr  d^  fàtërtlsseipent  n'y  est  pas  compris.  • 

ministre  qai  eontresî^e  rôrddiuiànce  èl  M  rê^  M.  le  rapporteur  Ae  s'est  jf>as  expliqué  h  l'égard 

pfotisàbiitCé  qu'il  engage  n'oifreifl  p«tf  ^ei  ge^àrilKf  da  jevr  de  fa  réàliion  ;  mais  il  est  évident ,  d'dprë$ 

égales  à  eélle  qM  pNsevfe  ûê  trilHNiét  éé  tt6U  k  rtglé  Mppetée  pir'fil.  GîHon ,  qu'il  ne  doit  pas 

jogea?  *'|r  tftxiver  étftoprls.'  H  résulte  d'ailleurs  sufllsam* 

(1)  Voy.  ordonntAces  da  19  tMlêt  léS/|  i  èèà  nen»  de  ee  qui  pMëède  qu'il  s'agit  de  huit  joon 

15  février  et  23  «oAt  1839;  friMfc 

(3)  L'ancien  frtiele  portait  :   tf  Iklit  jour»  *f  ^y  S'il- ft'efisté^as  de  mairie  dans  la  commune, 

fflràw.  »  Le< deux derniértfrifM* ««(télé retrëftehés  le  dépM  pém  être  ftit  au  domicile  du  secrétaire 

par  la  première  eomiaittiàn  de  II  GiaÀM  des  greiB«»r  ëptl»  ttffSh  été  aaanoncé  k  son  de  caîne. 

Pairs ,  parce  qu'iiiél«ie*i  une  i«j)értlti9(é:  Le  éHd  V«yv  arrêt  d«  la  Gourde  cassation  dtt  22  ao«t  1838 

do  huit  jours  éuit  d'ailfeure  eocisa^é  par  li  fHh  (SiMf^sBievMleneBte ,  38. 1.  1002  ;  Dallos ,  38.  9* 

tiqne  eomue  suffisant.                                         -  367.)  Voj»,  att  Mrphu,  les  notes  aor  Part.  5  de  Is 

Mm  Hii  a  d«m«idé  r  l<Jrs  d*  k  dIéctîsAioM  I  td  Uà  du.  1  juiOet  1M3. 

Chambre  des  Députés,  s'il  s'igisAiit  de  bàtt  j<^r»  (^  Vûy.  ht  notée  sur  l'art.  21. 

francs ,  dans  labels  ne  se  «rotrveràlent  pas  êSm"  (5)  Ça  parugraphe ,  dans  la  loi  dn  7  Jufllet  18l3f 

pris  le  jour  oà  fatertiiseaDient  éM  dèfiné  èe  If  ffû"-  éiait  Httk  eonf u  :  «  Il  est ,  en  outre  ,  inséré  dsai 

de  la  réunion  de  la  ttmtnMhn,  Yitn,  des  joumaitx.  dea  éheMienx  dTarrondissement 

M.  mUmt  m  r^iid»r  «Une  peei  pa4  y  t«èif  él  d»  département  • 

de  difleuké.  U  /agit  Ik  et  huif  j^oM frané« ,  Ai-  .«Cette  fédaetion,  à  dit  M.  It  rtipporttur  delà 

tant  la  règle  InvifriaUe  admise  datfs  ItéMUni  Giamhredea  Pairs,  présente  quelque  chose d'am- 

judiciaires,  et  que  la  Cha«br«f  ine  pe#fftetl#a  dtf'  bigu,  et\  «  vous  vous  reportes  à  Pépoque  où  elle 

citer  ;  ■  Lé  joUr  du  ternie  n'est  pa»  ccWpfUr  diM*  fut  «iisoulé«,  vous  verres  qu'elle  fist  introduite  dam 

le  terme*  a  la  loi ,  principalement  sat  cette  observation  que, 

M.  LegrmdLt  commissaire  du  roi ,  a  ajouté  t  4  Je.  dans  ^uaieurs  atrendfssçîaents,  il  ne  se  publie  av- 

me  bornerai  k  fMre  observer  que  la  réponse  k  la  cnn  journal ,  et  non  en  vue  d'une  double  publicité. 


question  adressée  met  gouvemnnent  pair-M .  Mise  La  pensée  alors,  comme  aujourd'hui ,  était  qu'une 

trouve  préeisémentdansPart.  0  qu!  sint  et  qui  dit  :  seule  kaaertion  suffisait.  Depuis  ;  sur  ce  texte  încer- 

«  Le  délai  fixé  k  Patticle  précédent  ne  court  qu'k  tain ,  aiifet  k  interprétation ,  let  tminfons  se  sont 

dtter  dt  rav^tisSMÉefll  qiil  est  donné  «olleetivt*  p<rts|éea. 


lÊàui  imiltaMfor  n  |Mr«cét>Terbal 

filwn  i  cet  effet ,  et  que  les  partiel  qui 
mfomtùi  sont  requises  de  signer,  les 
éiàmûoBtti  réclamations  qui  lui  ont  été 
iwi  wftiteneii  »  €t  y  ânMi 6  cHles  qvi 
MionttinisiBifses  par  écrit  (1). 

8.(1]  A  rexpiration  du  délai  de  huitaine 
proeril^rirt.  5»  une  commissktn  se 
lénitiictef-lko  de  la  sooa-préfaetare. 

OUscNHBistiiHi  t  présidée  par  le  seiM- 
préfeiderirroiidisseiilent,  sera  composée 
de  qBiire  tnèmlircs  du  conseil  général  du 


pmuffM  i<t.<«*s  «AI  iuêk 


lit 


^épartenent  oo  do  eonseli  de  finoiidiise. 
ment  désignés  par  le  préffel,  ém  nalfe  de 
la  commune  où  les  propriétés  sont  situées, 
et  de  Tun  des  ingénieurs  chargés  de  Teié- 
eollon  des  traTaai  (3). 

La  commission  ne  peut  délibérer  talâ- 
btelnent  qu'autant  que  cinq  de  ses  membres 
au  moins  sont  présenta. 

Dana  le  cas  oé  le  noMbie  des  nembret 
présenU  eerail  de  sii ,  el  oi  il  7  aoratt 
partage  d'opinions ,  la  toit,  do  président 
sera  prépondérante  (4), 


•D'accordirecM.  le  minittredes  trayani  pnblicti 
Toift  c(HiuiâHkin  vous  propo-ic  de  lever  ce  doale  ; 
(fle  TOBs  pnjjpofc  de  dire  qo^une  seule  iruerliqu 
^  &He,  bien  enteoda  que  la  publicalion  «ara 
^  ^  le  Soiinial  de  FarropdLtMaieiit  »  comme 
itatlleplss  a  la  portée  des  inléreasés ,  quand  il  eo 
tùstetia, et,  quand  il  n*eu  exUtera  pas,  dans  on 
i^JMnan dû  département.  » 

^«tt&fuence,  la  première  commûsion  de  la 
Cktakt  àa  pain  «Tait,  proposé  de  dire  :  •  11  est , 
°>o°tnt  iastré  dans  Tnn  des  journaux  publié» 
<|^  K  ii^)a7tcmenl'et  destinés  aui  annonces  ju- 
tuCiJïa.  •  Cette  rédaction ,  on  le  voit ,  faisah  al- 
Inon  \  me  disposition  de  la  loi ,  du  2  juiÂ  18/^1, 
SOT  les  Tentes  judiciaires  des  biens  iuimcuIUcs, 
"M  qui  ilor»  n'^étail  pas  encore  v.otée. 

ï-  U  f^vit  de»  êetaux  et  pru&ieurA  Pairs  firent 
«wrerqn'îln'j  ayâît.p as  encore  de  journai)X  des- 
^ô  va  annonces  judiciaires  ;  qu'on  nç  pouvait 
^  référer  k  noe  Ipi  qui  xi*existait  pas  encore ,  qcu 
^'ilt  Tolée  par  une  des  deux  CIi ambres  seulement  ; 
'P^<^v  conséquent ,  il  y  adraii  qoclnoe  inconvi- 
Bïat  à  adopter  une  disposition  p;irciUe. 

fiaiOeois  cette  rédafilàon  ne  ««odait  pa«  U.B0»> 
Mt  de  U  coamitiion  i#lU  qM  ïmêit  eiposèt  le 
npporiear.  On  j  sob^tiloa  celle  qui  m  trouve  m- 
pu^idans  la  Um,  et  qui  dit  trèa^aîrejnent,  dV 
^  qu'il  B*j  aura  qiraiM  insertion  ;  ea  lecoiui 
!^>qne  cette  insertion  Mva  i«ite  daaa  ma  dea 
y*^  de  rarronrlmiffwent ,  s'il  j  en  a,  et> 
*>^njen  a  pas ,  dans  Tun  des  jonfnavt  dn  àér 
^^^  £Ue  iaU  diaparatire  toute  mention 
<«  jooaiBx  destiné»  k  MCevQÎr  le»  ânaonee»  j«- 
Oicuira,  A  la  vérité ,  et  la  Chambre  de»  Pair» 
'<  N>neQeoaen4  reconmi ,  c'oat  parce  que  »  an 
J!^t  de  U  d^cuMiinn  «  û  loi  «nrje»  ventes  i«' 
^«ucsd'inuoaiiUe»  n'était  pas  eftcore  votée  par 
i^  <ieax  Cbambre»  >  et  qu'ainsi  -il  d' v  vivait  pa»  de 
jounam  destiné»,  por  une  voie Vcguliàre  et  téffâU, 
«i^eroirlefannoflKtfs  judiciaire».  Qr,  aujoord'hlii 
><  ioi  snr  les  veaia»  4'immeabW  e»t  voAée  «t  pro- 
"^j  elle  délcHmine  l'avtorilé  qdl  doit  déai- 
fB^lei  jonmao^  b&  aeroatinsénée»  les  annon<Ms 
|!^r««i  elle  trace  le  mode  k  suivre  pour  e«l«i 
''^«tioo.  On  poorrait  doac  •a4>|>oier  que  ^  àm 
""^"^ohàh  a  étéeà  vignoarreUo»*esfc  coodik 
nctaveclalot  dont  il  ett  ici  quesOoa ,  de  manière 
j^  la  annonces  prescrite»  p«r  l'art.  0  de  eelle-ci 
*^m  être  inférées  ^ans  les  joamaiix  désignés 
^<<»«iéneiit  kl'aru  606 de  l'astre.  Poiv  adopter 
<«te  fofailioii,,il  faudrait  admettre  en  principn 
*P^'|^«s  ks  tenonees  lytes  en  eiécotion  d'ooe 
^hMco  lëgde  devrofH  désormaU  être  placées 
^|ci  joQTQau  qaeles  Coors  royales  auront  dé- 
|!^^.>  «a  «léeiriiom  de  la  loi  du  2  jm  18A1.  Si 
™ *ni rapportait kiin  pMMge  d*aii  diacoors  de 


If.  Persil ,  dans  la  dlscoision  de  cette  dernière  lot 
(lion,  da  25  efril  1840,  d.  797} i  on  devrait  en  elTet 
le  décider  ainsi;  mais  j  établirai»  dans  mes  notes 
sur  Part.  006 1  que  Ton  ne  doit  pu  adopter  cetto 
opinion ,  et  que  les  annonces  des  ventes  réglées 
par  la  loi  du  2  juin  sont  les  seules  qui  doivent  étro 
insérées  dans  les  jooroan«  désig^iés  aux  termes  de 
cette  loi.  En  conséauence ,  les  annonces  de  Taver- 
tiascment  dont  il  est  ici  question  pourront  être  ia« 
sérées  dans  tel  on  tel  journal  dé  1  arroncKasement  f 
s'il  y  en  a  plusieurs  ^  et  non  pas  nécessairement 
dans  celui  qui  aura  été  désigne  par  la  Goar  royale. 
Qu'on  remarque ,  d*ailleurs ,  que  les  Coors  royelea 
ne  sont  pas  oblkées  de  désigner,  pour  chaque  ar- 
rondissement ,  le  journal  qui  s^y  publie  ;  poorvii 
qu'elles  choisissent  un  journal  publié  dans  le  dé* 
parlement,  le  vceu  de  la  loi  est  rempli.  Si  donc» 
osant  de  cette  faculté ,  une  Cour  n'avait  pas  éé- 
signé  le  journal  de  rarrondiasement ,  on  devrait 
iaire  les  annonces  dans  le  journal  do  département 
qu'elle  aurait  choisi,  et ,  par  conséquent ,  s'écarter 
do  texte  de  Tart.^  5  de  la  loi  sur  re&propriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ^  puisque  cet  article 
veut  (me  Tinsertion  ait  lieu  dan»  l'un  des  journaux 
publiés  dans  rarrondissemenl  ,  et  que  ce  nW 
qu'autant  ^aU  n'en  exutt  otfOM,  i^'eUe  autorise  k 
placer  les  annnoces  dans  Fun  des  journaux  du  dé« 
partemenh  Voudrait-on   prétendre  que,  légale* 
ment ,  il  D^existe  pat  de  jouriiaux  dans  Farrondis- 
sèment,  lorsqu'il  n'y    en  a  aucun   qui  ait  été 
désigné  :  ce  serait  évidemment  donner  une  inter- 
prétation forcée  à  la^ disposition.  Aimi,  sous  tonale* 
rapports,  il  ne  faut  pas  considérer  la  désignation  ' 
des  journaux ,  faite  par  application  de  la  loi  da  2 
ioln  ISâli  comme  devant  servir  k  l'exécution  de 
îart.  6  de  la  présente  loi. 

[1)  H  doit  même  les  transmettre  an  aoa»-préfeU 
Vqr.  notes  sur  Vart.  7  de  la  loi  da  7  juillet  1833. 

(2)  tep  note»  sur  l'art.  8  de  la  loi  du  7  juin  183$ 
indiquent  les  mptifii  qui  ont  in^iré  cette  diapo" 
aiiion  qui,  au  anrptus,  ne  diilere  de  celle  de  lè33 
que  par  les  troisième  et  quatrième  paragraphes 
iptroduits  pour  régler  le  mode  de  délibération  do 
U  commission. 

^  (3)  Quand  des  travaux  d'ntilité  publique  doivent' 
s'étendre  snr  plusieurs  eommnnes ,  on  doit  former 
autant  de  commissions  administratives  (chargées 
de  recevoir  let  réclamations  des  propriétaires!  (|i'il 
y.à  de  communes,  c'e»trà-dire  une  par  çhaqaa 
commune ,  en  y  appelant  son.  maire.  Il  n'est  pas 
permis  de  ne  former  ou'une  seule  commission  dans 
laquçUe  iàgureraient  les  maire»  des  diverses  cona- 
munes  intéressées  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  da 
6  janvier  1836 ,  Sirey-DevUleneave ,  36. 1.  5  '.  Dal- 
loa,36.1.49.)  ,       ,• 

(4)  La  loi  de  1833  ne  fixait  ancon  aonbrt  oUi- 


itS  «DiiAMttift  coiiif.  ^  umt-nnutrÉ  l•^-»  3  tut  1S4I. 

Let  propriéUlfct  qu'il  s'HtI  d'exproprier  ne  pe«f eal  êtit  appcMt  à  Mi«  petite  do 
4e  la  eonmistloo  (l). 


eAtoîre  poor  la  Talidit^  det  op^Mlknu  à»  U  com- 
mkaion.  LaCoorde  caaMtioD.  par  arrêt  da  S  juillat 
1839  aTait  décidé  qae  tons  le»  comauMBairct  d«- 
vaieiit  èlre  préMBU.  (Sirej-DavîHeneiiTe,  ^.  1. 
7ik8;DaUos,  39. 1.257.) 

ta  praliqoa  a  démontré  qn'fl  élait  difteile  àê 
rénoir  sept  pcnonnes  k  joor  ai  bcare  ûuê,  U 
convenait  dès  lort,  dan»  «na  rériiicm  qui  avait 
pour  bnt  nrincipal  de  rendre  Texécntion  de  la  loi 
k  la  fois  pins  facile  et  plus  rapide ,  de  sapprkmer 
eette  difflcolté  en  n*eugeant  poar  les  d^ioeratioBS 
qae  la  présence  d^nn  certain  nombre  de  membres. 

Le  projet  du  goavemement  avait  propoaé  de 
fixer  le  minimum  k  quatre. 

Ce  nombre  a  été  tronvé  trop  rcatreint  On  a  fait 
observer  que  le  préfet  et  Fingénienr  faisant  néces- 
sairement partie  des  membres  présents  «  Tintérêt 
local  qne  la  commission  avait  poor  objet  de  con- 
stater ne  serait  point  alors  soffisamment  représenté. 

En  conséquence,  on  a  âevé  le  minimum  à  cinq, 
«fin  de  donner,  dîms  tous  les  cas,  k  la  propriétA 
troM  représentants. 

Ihie  nouvelle  difliculté  pouvait  se  présenter. 

L^art.  0  exige  que  la  commission  donne  son  avis. 
Or,  cet  avis ,  qm  a  des  conséquences  importantes 
(voir  art.  10  et  11) ,  n*tst  autre  chose  que  Texprea- 
aion  de  Topinion  de  la  majorité.  En  conséquence, 
U  fallait  établir  une  règle  pour  le  cas  de  partage  i 
c'est  ce  qui  a  été  fait  en  donnant ,  sur  la  propo- 
aition  de  tf.  le  comte  ilojr,  la  prépondérance  &  la 
voix  du  président. 

Avant  de  s'arrêter  k  eette  opinion ,  la  Chambre 
des  Pairs  a  longtemps  hésité ,  et  une  discussion  in- 
téressante s^est  élevée  sur  le  véritable  caractère  de 
la  commission.  Les  uns  ne  la  considérant  que 
comme  procédant  k  une  sorte  d*enquète ,  n*atta- 
chaient  pas  une  grande  importance  k  ce  qu*nne 
majorité  se  formât,  et  demandaient  seulement  que 
toutes  les  o{>iniéns  fassent  recueillies.  D^autres,  au 
contraire ,  sans  attribuer  k  Tavis  de  la  commission 
rantôrilé  d*nne  décision,  pensaient  qu*il  avait  des 
conséquences  asses  importantes  pour  qu*il  Mt  lor- 
mule  avec  précision  ;  c*est  ce  dernier  système ,  m 
le  voit,  qm  Ta  emporté.  On  a  voulu  une  majorité, 
une  majorité  absolue,  et  on  a  pris  des  mojens  pour 
qu'elle  se  manisficstit.  La  prépondérance  acomrdée 
à  la  voix  du  président  conduira  k  ce  réaritat,  lorsque 
deux  opinions  seiont  formées  d*un  nombre  %al 
de  voix  ;  mais  si  les  voix  le  divisent  davantage ,  si 
aucune  opinion  n'obtient  la  majorité  abaolue  ;  si , 

i»ar  exemple ,  trois  avis  s'élèvent  dans  le  sein  de 
a  commission,  ajant  chacun  deux  voix,  comment 
iradra-t-il  procéder  ?  Devra-t4>n  se  borner  k  daesser 
an  procès-verbal  constatant  la  dissidence  et  indi* 
quant  les  diverses  opinions ,  on  bien ,  et  par  i|>- 

Êlication  de  Fart.  117  du  Code  de  procédure ,  re> 
itif  aux  jugements ,  les  membrea  pbu  ftUtn  m 
Msiii  I  êtnml'UÊ  Umu d$  se rhmlr  à  fmm ém  érmacêpl^ 
a  anSjfHÎ  sut  M  éauMt  par  U  pim»  grmd  mamirt  f 

Je  crois  que  c'est  Ik  ce  qui  est  préférable ,  ce  qui 
e4  plus  en  harmonie  avec  l'c^irit  de  la  loi.  Sana 
doute ,  Tavis  de  la  eomurissioii  n'est  pas  un  juge* 
ment  ;  et  M.  VQlemain ,  k  qui  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  reprochait  dîe  lui  attribuer  ce  ea- 
ractère ,  s'est  défendu  contre  cette  accusation  et  a 
bien  reconnu  que  la  commission  ne  décidait  rien, 
qu'elle  émetlait  seulement  une  opinion  k  laquelle 
l'adminiiklration  tl'^^•it  pMoMigri-  fV  ^sonmrttrc. 


MaUilest 

qu'il  y  a  un  avis  propre  k  la  commission  •  il  fant 
^pe  les  •entiments  particuUen  de  chacun  de  ses 
membres  sa  combinent ,  ae  modifient ,  si  cela  est 
nécessaire,  et  forment  k  la  majorité  une  «minion. 
Auttiemauft  en  n'Murait  qne  les  opinioaa  •  les  aTÏa 
iaol^de  ehecundmmembfesdela  commimion. 
et  le  vmn  de  la  loi  ne  aérait  p»  rempli. 

U  est  vrai  que  M.  le  baron  ds  Iknniml  ayant  de- 
mandé qu'on  ajoutât  :  fomUfA ,  TaNs  ds  U  tnmorùé 
sere  ssyriné ,  eette  proposition  a  été  rcpouasée 
comme  exprimant  m  mu  «si  ds  étêU,  Je  reconnais 

2ie ,  reproduite  k  la  Chambre  des  Députés ,  die  a 
é  écartée  par  le  même  motil  Ainn ,  on  devra 
faire  mention  de  l'avis  de  la  minorité  ;  mais  cela 
n'implique  point  contradiction  avec  ca  qne  J'ai 
établi  sur  la  nécessité  de  former  une  mirioritë  <iui 
prosionce  en  nom  de  la  commission.  Je  le  v^ète , 
sans  majorité,  sans  majorité  abatdne ,  U  b*j  a  point 
d'avis  de  la  commissfon ,  et  la  loi  veut  qn'il  j  en 
ait  un. 

M.  JUusuM"d  a  proposé  un  amendement  qm  con- 
•istait  k  dire  ;  •  La  commission  peut  dflégner  nn 
on  |dukîeurs  de  ses  membres  pour  reeevoir  les  ob> 
aervati<ma  écrites  ou  orales  qui  lui  sont  adrenécs} 
mutt  die  ne  peut  ddibérer  valablement  qn'aotant 
que  cinq  de  ses  membres  an  moins  sont  présents. 
•  Il  était  dificile ,  a-t  il  dit ,  que  la  commiaBÎon 


restât  assemblée  tout  le  mois ,  suivant  la  prescrip- 
tion de  la  loi  de  183S  ;  cela  mra  encore  difficile 
suivant  celle  de  la  loi  qne  nous  discutons  dans  ce 
moment.  On  ae  peut  exiger,  en  lait ,  qne  la  com- 
mianon  reste  en  pcrmanoice  pendant  dix  joniv 
V07.  art.  9,S8. 

•  J'ai  pensé  (peut-être  tronversa-vous-cela  ntile« 
peat-être  le  troavcrca^roas  de  plein  droit ,  naais 
une  exnlicatioB  calégoriqae  sera  bonne  sor  ce 
point),  j'ai  pensé,  dieje,  qu'il  sersitbien  dTexprisner 
qae  la  commissioa  peut  déléguer  un  on  plnsieors 
Bsembres  pour  recevoir  les  explicationa  dcrites  on 
orales  des  propriétairea... 

M.  4ê  Tfpmrtmt  a  aoonibeltn  cette  proposition 
H9—1IIIUI  inutile. 

•  Le  droit  poar  le  commissioa  da  déMgner  quel- 
^csans  de  ses  BMVibfcs  aoas  paraK  lad  appsuie- 
air,a.t-ildiL  *^ 

«  n^  a  aa  membre délégaé  aatardleincnt  pour 
recevoir  toates  les  ebmivatiens,  ^est  le  eoneprérot, 
qai  est  le  président  delà  commissioa  et  qni  est  toa- 
jouvs  présent  dans  le  liea  oè  la  cemndnion  tient  ses 
■*•«»«■»  Il  peut  recevoir  k  tout  moment  tont«>s  les 
observatioBs  qu'on  peet  lai  edrasser.  s 

M.  JtMsasrd  a  dédaré  ae  pas  iasister. 

(1)  M.  Ca— larfêi  avait  donandé  la  auppreasion 
de  ce  paiagraphe,  afin  qae,  coafomi&cnt  an 
droit  commun ,  non  saalemént  les  propriétaires  • 
■lais  lears  jpareats  aa  degré  iadiqué  par  les  dkpo- 
sitioas  da  Code  de  procédure ,  poar  les  récneations 
déjuges,  et  toates  les  pertfcs  intéressées  fussent 
exclas  de  la  cotamisBioa. 

BL  I*  ispiiiiisn  a  rénonda  :  «  L*obaervatîon  de 
M.  Caamartia,  qae  veatres  intéressés  poorront 
fiûre partie  de  la  coaMuisûon  est  fondée.  Mais  l'In- 
convénient e»t  k  peu  près  inéritable.  Leur  qualité 
n'est  pas  toujouia  connue  comme  ceUe  dn  pro- 
priétaire ,  qui  résahe  de  la  matrice  der  râles.  C'rst 
k  l'admiaistratioa  k  tâches  de  eoanattre  l««  ini^. 
fessés  antrt*  qne  les  propriétaires,  et  k  ne  pas  l«^ 
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Ses  opérations  doivent  être  terminées 
dans  le  délai  de  dii  jours  ;  après  quoi  te 
procés-verbal  est  adressé  imniédiatenient 
par  le  sous-préfet  an  préfet  (1). 


9.  La  commission  reçoit,  pendant  huit 
jours,  les  observations  des  propriétaires. 

Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le 
Juge  convenable.  Elle  donne  son  avis. 


nommer  membres  de  la  commission.  Noos  prions 
donc  la  Chambre  de  maintenir  le  paragraphe.  • 

Ainsr,  on  propriétaire  intérêt  ne  peut  être 
membre  de  la  commission  ,  et ,  autant  que  pos> 
sible ,  on  doit  ériter  que  d*antres  intéressés  en  fas- 
sent partie. 

(1)  L*art.  9  de  la  loi  du  7  jnillet  1833  a  donné 
lien  à  de  sérieuses  difficultés. 

Cette  loi  disait  que  les  opérations  de  la  commis- 
sion deraient  être  terminées  dans  le  délai   d'un 
mois.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  27  no- 
Tembre  1838  (Sirey-Devilleneuve ,  38. 1.  994  ;  Dal- 
los ,  38.  1.  407  ;  Journ.  du  Palais ,  1838 ,  t.  2  » 
p.  5fft8)i  en  a  conclu  que  les  propriétaires  avaient, 
dans  tons  les  cas,  un  mois  entier  pour  produire 
leurs  réclamations,  et  que  le  procès-verbal  ne  pou- 
vait être  dos  avant  le  délai  révolu.  D'ailleurs ,  nn 
pareil  délai  était  souvent  excessif.  Dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas,  un  ou  deux  jours  seulement 
sont  employés  à  cette  instruction  préalable.  Legou- 
vemement  avait  proposé  de  réduire  le  délai  d'un 
mois  il  quinze  jours.  Les  mois  a»  pliu  qui  se  trou- 
vaient dans  la  loi  de  1833  étaient  conservés. 

La  conamission  de  la  Chambre  des  Pairs  a  pensé 
qu'Hun  délai  indéterminé  ne  présentait  aucune  ga- 
rantie, m  Rien  ,  disait-elle,  n'empêche  l'administra- 
tion de  réduire  ce  délai  à  vingt-quatre  heures. 
Dès  lors ,  l'examen  auquel  le  législateur  avait 
entendu  soumettre  le  Iracé  des  travaux  dans  la 
localité ,  examen  qui  n'est  réellement  sérieux  qu'au 
sein  delà  commission,  pourra  devenir  illusoire, 
puisque  les  propriétaires  qui  auraient  des  modifi- 
cations il  proposer  seraient  exposés  à  se  voir  forclos 
dès  le  second  jour.  ■  Cn  délai  fixe  de  dix  jours  fut 
en  conséquence  proposé  et  adopté. 

Cet  article,  ainsi  amendé,  a  été  critiqué  par  la 
Chambre  des  Députés  sons  un  double  rapport. 

D*ane  part ,  on  a  dit  que  le  délai  de  dix  jours 
n^etait  pas  suflSsant  pour  que  tous  les  intéressés 
pnasent  produire  leurs  réclamations. 

iyw&  antre  c6té,   on  a  fait  observer  que  la  loi 
ni* accordait  k  la  commisuon  aucun  délai  pour  dé* 
libérer  sur  les  observations  qui  lui  auraient  été 
MMxmises  et  donner  son  avis  ;  et  que ,  par  consé- 
quent, la  nouvelle  disposition  présentait  les  mêmes 
inconvénients  que  la  précédente.  Voici  comment 
«*eat  exprimé ,  sur  ce  point ,  M.  RenouartL 

m  La  loi ,  a-t-il  dit ,  porte  que  la  commission 
doit  statuer  dans  le  délai  d*on  mois  ;  si  la  commis- 
sion est  obligée  de  rester  assemblée  tout  le  mois  et 
de  ne  décider  que  lorsque  le  mois  est  expiré,  k 
quelle  ëpoqne  décidera-t-elle  ?  H  faudra  donc  qu'elle 
décide  toujours  le  trentième  jour,  car  elle  doit  dé- 
cider dans  le  délai  d'un  mois ,  et  cependant  vous 
donnez  un  mois  au  propriétaire  pour  présenter  ses 
obserrations. 

m  Cette  diificcdté  a  paru  très^ave  et  a  été  l'oc- 
casion d*nn  long  délibéré  à  la  Cour  de  cassation. 

«  Un  jugement  d'expropriation  a  été  cassé ,  par 
le  motix  que  le  droit  de  propriété  se  trouvait  violé, 
si ,  aa  lien  de  recevoir  les  observations  pendant  nn 
mcMs  ,  la  commission  terminait  ses  opérations  avant 
qœ  le  délai  fût  expiré. 

«  n  y  a ,  dans  1  extrémité  logique  de  chacun  des 
deux  sTsAëmes ,  nne  difficulté  de  laquelle  il  est  im- 
pof»il>le  de  te  tirer  raispunablemem  j  c«r,  d*an 
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cMé  ,  en  admettant  le  système  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  que  je  crois  consacré  à  bon  droit ,  parce  qu'oti 
ne  pouvait  refuser  an  propriétaire  une  partie  du 
délai  qui  lui  est  accordé  dans  l'intérêt  de  la  garantie 
de  son  droit ,  il  résulte  que  la  commission  opérera 
toujours  mal  et  que  ses  opérations  devront  toujours 
être  cassées  toutes  les  fois  qu'elle  statuera  avant 
l'expiration  du  mois.  Quand  donc  statuera-t-elle  ? 
Faudra-t  il  qu'à  minuit ,  et  avant  l'expiration  du 
délai  d'un  mois ,  elle  statue  sur  les  opérations  ?  Si 
elle  statue  auparavant,  elle  ferme  ses  opérations  h 
l'époque  où  les  propriétaires  peuvent  encore  pré- 
senter leurs  observations  ;  si  eDe  statue  après ,  elle 
excède  les  délais  qui  lui  sont  accordés ,  et  elle  ne 
statue  pas  dans  les  délais  de  la  loi ,  elle  les  excède. 

•  La  diificulté  tient  k  un  vice  de  rédaction  de  la 
la  loi  de  1833.  La  loi  de  1833  a  eu  tort ,  et,  ])ar-lh, 
elle  a  induit  les  tribunaux  dans  des  diillcultés  inex- 
tricables ;  elle  a  eu  tort  de  ne  pas  indiquer  deux 
classes  de  délais  :  un  délai  dans  lequel  les  proprié- 
taires fourniraient  leurs  observations  ,  puis  un  autre 
délai  dans  lequel  la  commission  serait  tenue  d'é- 
mettre son  avis.  Par-là ,  vous  avez  des  garantian 
pour  tout  le  monde  :  garantie  pour  les  propriétaires 
qui  peuvent  user  de  tout  le  temps  qui  leur  est  ac- 
cordé par  la  loi  pour  leurs  observations  écrites  ou 
orales;  et,  de  l'autre ,  vous  avec  la  garantie  que 
les  délais  ne  seront  pas  excédés,  et  que  la  commis- 
sion ne  pourra  pas  éterniser  ses  opérations. 

•  La  commission  et  le  gouvernement  proposent 
de  réduire  à  dix  jours  le  délai ,  et  je  trouve  la  pro- 
position fort  raisonnable.  Je  propose  aussi  de  ré- 
duire le  délai  d'un  mois  à  dix  jours  pour  recevoir 
les  observations  ;  mais  je  propose  de  rédiger  l'ar< 
ticle  de  manière  que  ces  dix  joors  soient  entière- 
ment accordés  aux  propriétaires  ,  et  que  la  com- 
mission ne  puisse  statuer  qu'après  que  toutes  les 
observations  des  propriétaires  auront  été  présen- 
tées. • 

L'article  serait  ainsi  rédigé  :  •  La  commission 
reçoit ,  pendant  dix  jours,  les  observations  des  in- 
téressés et  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  jug« 
convenable.  ■ 

Ceci  est  tout  à  fait  d'accord  avec  l'ancienne  ré- 
daction ,  excepté  qu''il  y  avait  deux  fois  refoU  Ui 
obtervationi ,  je  n'ai  mis  cela  qu'une  fois. 

Vient  maintenant  le  paragraphe  essentiel:  «A 
Texpiration  du  dixième  jour,  cette  instruclion  est 
close  de  plein  droit,  et  la  commission  donne  son 
avis  ;  après  quoi  le  procès-verbal  est  adressé  immé- 
diatement par  le  sous-préfet  au  préfet.  • 

«  La  commission ,  a  répondu  M.  Dufmart,  rap- 
porteur, reconnaît  qu'il  y  a  une  modification  à 
apporter  à  la  rédaction  du  gouvernement.  Mais  en 
même  temps  elle  ne  croit  pas  que  la  modification 
doive  être  celle  proposée  par  M.  Renonard.  On 
peut  pourvoir  à  l'inconvénient  par  une  simple 
addition  de  quelques  mots.  On  peut  donner  aux 
propriétaires  un  délai  pour  produire  leurs  obser- 
vations et  nn  autre  dâai  à  la  commission  pour 
prendre  ses  délibérations.  Vous  ajouleres  au  pre* 
nùer  paragraphe  pendimt  kuU  jours ,  et  vous  main- 
tiendres  ensuite  le  paragraphe  qui  donne  en  tout 
dix  jours  pour  le  travail  de  la  commission. 

«  D'un  côté ,  vous  aurex  pourvu  à  raccéUration 
du  travaU  i^  lo  cpiiii|i<jm9ii  «  en  waintenmt  Iq 
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Dans  îe  cai  où  lenlUes  opérations  n'au- 
raient pas  été  miles  à  fin  dans  le  délai  ci- 
dessus  y  le  soin-préfet  devra»  dans  les  trois 
Jours,  transnicttrè  an  préfet  son  ())proeéfl- 
verbal  et  les  documents  recueillis. 

iO.  Si  la  commission  propose  quelque 
changeinent  au  tracé  indiqué  par  les  ingé- 
nieurs •  le  seus-préfet  devra ,  dans  la  forme 
indiquée  par  i*art.  6 ,  en  donner  immédia- 
tement aria  atix  propriétaires  que  ces  chan- 


•P&lLtPPB  l•^  — S  tiM  «41. 

gemcnts  pourront  intéresser.  Pendant 
tfline,  à  dater  de  cet  ayertlssement 
procès  «verbal  et  les  pièces  resteront  d( 
ses  à  la  sous-pk^feetore;  les  parties  1 
ressées  pourront  en  prendre  eommon 
tion  sans  déplacement  et  ans  frais 
fournir  leurs  observations  écrites. 

Bans  les  trois  jonrs  suivants ,  îe  s 
préfet  transmettra:  toutei  les  pièces 
préfecture  (2). 


délfti  de  dit  |oar»  ;  et ,  de  Tantre  c6lë  ,  vous  anres 
donne  aux  propriétaires  huit  jonrs  poùir  produire 
leora  obserrtktions.  Vons  ériterex  ainsi  un  antre  incon- 
vénient de  Famendement  de  M.  Renonard.  M.  Re- 
noôard  fait  dnrer  l*instmction  jnsqn*au  moment 
oii  la  commission  devra  donner  son  avis  ;  et ,  en 
lisant  Pamendement  i  il  paraîtrait  que  la  commis- 
sion n*a  pas  le  temps  de  délibérer  sur  ces  observa- 
tions;  an  contraire,  diaprés  la  proposition  que 
nons  faisons  d^accorder  huit  jonrs  ponr  les  obser- 
vations ,  la  commission  a  encore  deux  jours  pour 
délibérer.  Ainsi  nous  proposons  d*ajoulet*  au  pre- 
mier paragraphe  les  mots  ■  pendant  huit  jours.  • 

Cette  proposition  t  Vivement  appuyée,  a  reçu 
rapprobàlion  de  M*  )e  commissaire  du  roi,  et 
fH.  Renouard ,  interpellé  ,  a  déclaré  que  son  bot 
était  atteint,  yoy.  mes  notes  sur  Tart.  0  de  La  loi 
du  7  juillet  1833. 

(1)  M.  Retmufri  «  demandé  qn^on  mit  :  •  le 
procès-¥erW>  i>  «  Je  ne  comprend»  pas ,  a-t-Jl  dit , 
ce  que  ç^eatqne  le  porocès^verbal  dason»^réfeL  Je 
crois  qu'on  vent  dure  le  procèa^érbal  de  la  com- 
mission. Eh  bienl  voyea  comment  Partide  «t 
rédige. 

•  Dans  le  cm  «il  leidltes  opérations  n*anralent 
pas  èlé  miaes  k  fin  d«n»  le  délai  ci-dessus,  le  sons-^ 
préfet  devra  ,  ûum  les  trois  joon ,  transmettre  an* 
préfet  son  procès-verbal  et  tes  dooUtaients  recueillis. 

■  Peftiea-tbas  qne  le  sons-préfet  puisse  dresser 
tm  procia-verbal?  Je  crois  quMl  s^agit  du  procès- 
verbal  de  la  commianon  ;  je  propose  donc  de  dire  : 
m  transmettre  an  préfet  le  proc^verbal  et  les  do- 
cuments recneiDis.  ■ 

11.  U  TâpptrMar  a  répondu  :  ■  Cette  déposition 
se  trouve  dans  la  loi  de  1833,  je  la  crois  parfaite- 
ment exacte ,  et  je  ne  pense  pas  qu*eUe  doive  être 
modifiée. 

«  11  s'agit  id  dHm  cas  particidier,  c*est  celui  o&  la 
(ommisdbn  n*a  pas  terminé  ses  opérations  dans  le 
dâai  presciit.  Dans  ce  cas ,  le  sous-préfet  transmet 
AD  préfet  son  procès-verbal ,  c*fest-li-dire  le  procès- 
irerb«A  dn  sous-préfet  dans  lequel  celui-ci  doit  con- 
stater qne  la  comnifarion  ,  quoique  composée  ,  n*a 
pas  Jerminé  ses  c^iAratinns.  C'est  là  te  procès-verbal 
qn^  transmet,  Il  ne  «ent  pas  ten  transmettn 
d'autn  :  il  Vy  «a  a  pas  d'antre.  • 

M.  Rcmmard  a  reconnu  la  justesse  de  cefUs  ex- 
plicatioB  et  a  dédaM  ne  pas  msftter. 

(S)  L^n.  10  de  la  loi  de  18SS  était  nûÂ  eonçA  : 
«Lepvooèh-veiiMd  et  les  piëeês  tramanispar  le  sous- 
iirow  raateroitt  déposés  au  secrétcnat  général  de 
la  prtfKtnre  pendant  hnitîônei  k  dhter  da|onr 
dn  dépôt. 

•  u»  parties  Intéressées  poorruA  en  prendre 
«amnwinieitian  sans  déplacement  et  tons  frais.  • 

On  voit  «oe-eett»  rédaction  a  saU  de  notaHea 
/nJtângiaBMrta.  L^pmjeC  dn^etiv^ineinettl  ie  bor- 
^Mla  é  ^iMIMm  vMV^Ma  \  ^  1a  6(pM  n^nm  ptè 


lieu  si  la  commission  n**  proposé  aucim  cbi 
ment  au  tracé.  • 

La  première  commission  de  la  Chambre 
Pain  adopta  cette  proposition. 

«  L^art.  10,  disait  son  npperino'f  oam 
sorte  de  recours  aux  parties  intéressées  Tis-i-TÏ 

Sréfet  avant  la  publication  des  arrèlÀ.  Cet  arti 
ans  la  pratique,  a  été  reconnu  la  fohnalilé  U  ) 
insignifiante  de  toutes  celles  que  la  loi  prescrit, 
depuis  sept  ans  «rue  la  loi  est  appliquée,  je  < 
pouvoir  dire  qu'il  n*y  a  pas  d'exemple  qo«  l« 
ties  intéressées  soient  venues  réclamer  deriot 
préfets  contre  les  décisions  de  la  commiaion  c 
Tondiasfement.  Il  est  facile  d'expliquer  ce  fût:  1 
qtie  les  propriétaires  n'bnt  pas  pu  faire  pr^< 
leurs  prétentions  dans  les  commissions  à'a 
dioement ,  ils  renoncent  li  pousser  plus  loin  I 
exigences,  car  ils  savent  bien  quw  ne  pev 
avoir  Tespoir  de  trouver  dans  le  préfet  un  joge  j 
favorable  à  leur  cause  qne  les  bommes  mésM 
la  localité.  Ils  s'abstiennent  dès  lors  de  àm 
ments  inutiles  qui  entraînent  toujoun  des  v 
deis  pertes  de  temps ,  et  qui  seraient  Id  sans  r^ 
tat  probable. 

«  lYous  avons  donc  pensé  que  le  délai  présent 
l'art.  10  était  à  peu  près  superflu,  et  nom  n 
adopté  l'amendement  du  gouvernement  cooi 
améliorant  cet  article. 

«  Cet  amendement  se  justifie  de  Im^atm* 
quoi  bon  un  troisième  dépôt,  lorsque  ^^^ 
ment  n'est  proposé ,  lorsqu'il  n'pr  a  pas  de  ré» 
tion  contre  le  projet  de  l'ingénieur?  Cet  appel 
intéressés  est  complètement  inutile.  Noos  des 
dons  en  conséquence  que  si  l'on  ne  npl^' 
cet  article ,  on  adepte  an  moin*  le  paraj^apbe 
ditionnel  prt^osé  par  le  gonvememcat  * 

L'article  ainsi  complété  fut  voté  avec  ts  u«| 
dément  f]ui  consistait  k  ajouter  après  ce»  i) 
«  sans  d^laeement  et  sans  frais ,  >  oeoi'Ci 
ionrair  leurs  observations  écrites.  > 

Hais  la  commission  de  la  Chambre  des  iMfi 
emt  devoir  apporter  nne  modiCcation  impc»^ 
elle  pensa  que,  si  la  commission  proposait  ^c| 
gements  qui  dussent  toocher  des  propriétés  qi 
premier  tracé  n'atteignait  pas,  il  était  néce« 
de  donner  un  avis  aux  propriétaires  menaoet 
le  nouveau  tracé  et  de  leur  accorder  un  àtm  f 
faire  entendre  leurs  rédamaUons.  £n  conseqoti 
die  présenta  un  article  ainsi,  conçu  : 

■  Si  la  commission  propose  quelque  cBaflg» 
an  tracé  indiqué  par  les  ingénieurs ,  le  soi^ 
devra ,  dans  les  trois  jours  de  l'envoi  an  frt» 
donner  avib  aux  propriétaires  nonveaiu  <^ 
cMmgements  pourront  intéresser.  Pendant^ 
taine ,  h  dater  de  cet  avertissement  »  l*?"*"^ 
M  et  les  pièces  transmis  par  le  soos-préfet 
liet  resteront  déposés  an  secrétaîfiit  JS^^j 
pvdktlvi^  I  lcsptttfctJiltér(SBé<t*pounvHv  r 
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11.  Sur  le  va  da  procès  -  verbal  et  des 
documents  y  annexés,  le  préfet  détermine, 
par  uo  arrêté  motivé ,  les  propriétés  qui 
doirent  être  cédées ,  et  indique  répoqae  à 
liquelle  il  sera  nécessaire  d'en  prendre  pos- 
wsflioD.  Toutefois ,  dans  le  cas  où  il  résol* 
terait  de  I^Stîs  de  la  commission  qu'il  y  au- 
rait lien  de  modifier  le  tracé  des  travaux 


ordonnés,  le  préfet  surseoira  jusqu*à  ce 
quMl  ait  été  prononcé  par  l'administration 
supérieure  (1). 

L'administration  supérieure  pourra ^  rai- 
Tant  les  circonstances ,  ou  statuer  définitf- 
vement ,  ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  de 
nouveau  à  tout  ou  partie  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  précédents  (2)* 


6re  commanicatîoii  sans  déplacement  et  mus  frais 
et  fourbir  leurs  observations  écrites. 

•  Le  dépôt  n'aura  pas  lieu  si  la  commission  n*a 
proposé  ancun  changement  au  tracé.  • 

Lors  de  la  discussion  ^  M.  de  la  PUn*  amenda  le 
noDvel  article ,  en  ces  termes  :  «  Si  la  commission 


adopté  ce  premier  principe,  a  pensé  que  Ton 
pourrait  étanlir  un  délai  dans  lequel  le  sous-préfet 
serait  obligé  de  donner  Tavis  coilactif ,  s'il  ne  sa 
rencontrait  pas  cette  circonstance  parlicuHère,  que 
Favis  doit  être  inséré  dans  Tun  des  Journaux  de 
Parrondlssement  où  sont  situés  les  biens.  Or,  dans 


iiropose  quelque  changement  au  tracé  indiqué  par  plusieurs  chefs-lieux  de  sous-préfeclures,  les  jour- 

es  ingénieurs,  le  sous-préfet  devra  en  donner  avis  naux  ne  paraissent  pas  tous  les  jours.  Il  est  des 

k  chacun  des  propriétaires  que  ces  changements  villes  où  les  journaux  ne  paraissent  que  trois  fois , 

pourront  intéresser.  Pendant  la  huitaine ,  à  dater  deux  fois ,  et  même  une  seule  fois  par  semaine, 

die  cet  avertissement ,  le  procës-verbal  et  les  pièces  v  II  a  paru  à  voire  commission  qu'il  suffisait  de 

resteront  déposés  h  la  sous-préfecture  ,  etc.  »  prescrire  au  sous-préfet  de  donner  Tavis  immédùi» 

On  Toit  que  la  principale  modification  consiste  («ment,  en  employant  les  termes  de  Tarlicle  qui 

eo  ce  que  les  pièces ,  au  lieu  d'être  déposées  an  précède,  de  Tart.  9  :  l'administration  saura  qu'^e 

secrétariat  de  la  préfecture ,  le  sont  à  la  sous-pré*  doit  mettre  tqute  la  célérité  possible  à  avertir  les 

fectnre,  et,  par  conséquent,  dans  un  lieu  plus  propriétaires  intiîressés,  et  on  ne  pouvait  aller  plus 

rapproché  des  propriétaires.   Aussi  M.  de  la  Pleeee ,  loin,  parce  que  de  deux  choses  l'une ,  ou  l'on  fixe- 

pour  justifier  son  amendement ,  faisait  remarquer  rait  un  délai  trop  long  pour  beaucoup  de  cas ,  ce 

qu'il  rapprochait  les  distances  et  rendait  les  com-  qui  ne  ferait  que  prolonger  les  procédures  admi- 

municaticnsplus  faciles  aux  propriétaires  qui  n'au-  nistratives ,  ou  on  indiquerait  un  délai  trop  court 

UkxA  pas  besoin  de  se  déplacer.  qui  ne  permettrait  pas ,  dans  quelques  localités , 

En  outre,  M,  GUUm  fit  observer  que  l'article  nMn-  au  sous-préfet  d'accomplir  les  formalités, 

diquail  pas  la  forme  dans  laquelle  l'avertissement  ~~ 


par  l'art.  0.  tiiaun  ,  on  ajouta     rédaction  actuelle.) 
qu'il  était  nécessaire  d'indiquer  le  délai  dans  lequel  Le  dernier  paragraphe  de  l'ancien  article  de  la 

le  sonspréfet  devrait  donner  l'avertissement  aux     commission  a  été  supprimé  comme  inutile. 


Jïropriétaires. 

Le  renvoi  à  la  commission  fut  ordonné,  et  M.  Du' 
ftart,  rapporteur,  a  rendu  compte  en  ces  termes 
de  rexamén  fait  par  elle  de  ces  diverses  propo- 
rtions : 

>La  première  difficulté  s*est  élevée  h  Toecasion 


M.  le  rapporteur  s'en  est  eipliqué  formellement  : 

«  Dans  le  projet  de  loi ,  a-t-il  dit ,  se  trouve  an 

paragraphe  ainsi  ccmçu  :  «  Le  dépôt  n'aura  pas  lieu 

si  la  commission  n'a  proposé  aucun  changement 

au  tracé.  »  Comme  le  dépôt  n'était  prescrit  que 

dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  changements  au  tracé, 

àe  ïa^i[  âii^diiel  que  Tamendement  prescrivait     »o»»  «vous  cru  que  c'était  un  pléonasme  de  dire 
poor  chacun  des  propriétaires  intéressé»;  h  «-     ^^^  ^^  ^^P^*  n'aurait  pas  lieu  s'il  n'y  avait  pas  de 
coude,  ï  propos  du  délai  dans  lequel  le  sous-préfet     changement  au  tracé, 
devra  donner  son  avis.  *  ^  ^^  "^"^  comme  mutile  que  nous  avons  pro- 

•  Sur  le  premier  point,  votre  commission  «  con-     po*é  de  supprimer  ce  paragraphe. 

sidéré  que  les  objections  élevées  contre  la  nécessité         (1)  Le  premier  paragraphe  de  cet  article  n'a 

d'an  avis  individuel  étaient  parfaiteqaent  fondées  ;     éprouvé  ancun  changement.  Dans  le  projet  dn 

T^^i  dans  beaucoup  de  cas,  le  sous-préfet  ne  coa-     gouvernement  il  se  terminait  ainsi  :  «  Le  préfet  ne 

naftrait  pas  les  propriétaires   auxquels  il  serait     pourra  prendre  d'arrêté  que  pour  les  parties  dn 

obligé  de  donner  cet  avis.  tracé  sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  modifications 

«  Votre  commission  a  considéré  ,  ea  outre  ,  que     proposées ,  et  surseoira  pour  les  autres  jusqu'à  ce 

u  durée  du  dépôt  d^  pièces  à  la  60«»préfecture     que  l'autorité  supérieure  ait  prononcé.  ■ 

^it  de  huitaine ,  qui  devait  commencer  du  jour         La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  a  con- 

|1«  ravertusement  ;  que  si  l'avertissement  «st  donné     sidéré  que ,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  le  préfet 

indindaeUement ,  il  peut  être  donné  à  différents     étant  toujours  le  mettre  d'ordonner  l'exécution  d«s 

jouis  pour  différents  propriétaire* ,  et  qu'il  en     travaux  ë  l'égard  desquels  aucune  contestation  ne 

rànlterait  que  le  délai  de  huitaine  ne  serait  pas     s'élevait ,  la  nouvelle  disposition  n'ajoutait  et  ne 

uiif(»nne  et  le  même  pour  tous  les  pr<^riétaires     retranchait  rien  k  ses  droits  ;  et ,  qu'en  consé- 

V^  auraient  reçu  un  avertissement*  quence ,  il  n'y  avait  aucun  intérêt  à  l'introduire. 

•  Remarques  encore  que  dans  l'art.  6  »  après  le         (2)  Ce  second  paragraphe  est  différent  de  celui  de 

'des  plans,  on  se  contente  d'sa  avis  collectif  ;     la  loi  de  1833*  Ce  dernier  disait  expressément  que  la 


il  n'y  a  ^ueon  motif  pour.  étaUîr  une  différence  déoinon  de  l'administration  supérieure  était  défi- 

^tre  ks  formes  de  l'avis  donné  par  l'art.  6  et  nilive  et  sans  retours  au  conseil  d'Etat.  La  nouvelle 

c^  de Tavis  donné  d'après  l'art*  10  ;  noua  avons,  disposition  nVst  pas  aussi  explicite,  mais  «Uo  a  le 

RI  conié|Q«i)Ge«  préféré  un  avis  collectif  h  an  «Mme  9ena«  L'intention  dn  législateur  n'a  point  été 

«TisindiTiduel...  .    .  tf afocrder  le  recoara  gai  était pr^édewmett  te» 

«  Qoant  au  délai^  Yotr«  çonmimQn  f  «près  sToir  îwé,  s  n  «*t  bien  ^yidonty  «  dit  if  rapporteur  d«  la 
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Chambre  des  Pain,  que  ce  n^est  pas  là  ar.c  matière 
da  contentieux  administratif;  car  les  intéressés 
sont consoltés  seulement  à  titre  de  renseignements  ; 
ils  n*ont  d*antre»  droits  que  le  droit  d'exprimer  an 
Sfh,  S^ib  forinaient  nn  reooon  contre  Tarrétë  du 
préfet ,  leur  requête  serait  nécessairement  rejetée. 
Ce  paragraphe  est ,  par  conséquent ,  inutile  ;  et, 
d*an  autre  c6té ,  H  peut  être  dangereux  ;  car  il  ré- 
sulte de  sa  teneur  que  les  décisions  de  Fadminis- 
tration  seront  définitives ,  ce  qui  la  place  dans  Tim- 
possibilité  de  s'amender  elle-même ,  et  d'améliorer 
ses  premiers  plans ,  si  elle  en  reconnaissait  plus 
tard  la  nécessité.  Telle  n*a  pas  été  Tinlention  de  la 
loi ,  et  telle  serait  la  portée  de  cette  di^osition  que 
nous  TOUS  proposons  d'effacer  de  l'art.  11.  ■ 

A  la  Chambre  des  Députés ,  M.  FivUn  a  parlé 
dans  le  même  sens  :  «  L'art.  11  de  la  loi  de  1833 
avait ,  a-t-il  dit ,  l'inconvénient  de  faire  croire  que 
la  décision  était  de  nature  à  être  déférée  au  conseil 
d'Etat.....  Comme  *  par  sa  nature ,  elle  ne  pouvait, 
dans  aucun  cas  «  être  déférée  au  conseil  d'État ,  on 
a  supprimé  cela.  La  décision  reste  dans  le  droit 
commun ,  la  décision  est  administrative  :  elle  n*a 
pas  le  caractère  contentieux ,  elle  ne  peut  pas  être 
déférée  au  conseil  d'Etat.  ■ 

Il  semblerait  que  ces  observations  n'ont  pas  pro- 
duit tons  les  changements  qu'elles  provoquaient , 
puisque  l'article  cÛt  encore  que  l'adnûnistration 
supérieure  pourra  statuer  difimU'aemtnt,  Mais  on 
Toit  que  c'est  seulement  une  faculté  qui  lui  est  don- 
née, et  qu'elle  a  le  choix  entre  une  décision  défini- 
tive et  l'ordre  de  procéder  de  nouveau  à  tout  ou 
partie  des  formalités  prescrites  par  les  articles  pré- 
cédents. Cependant ,  et  malgré  celte  alternative , 
l'inconvénient  qui  avait  été  signalé  de  lier  l'admi- 
nistration subsistait  encore  en  partie.  On  pouvait , 
en  e£fet ,  penser  que ,  dans  le  cas  où  l'administra- 
tion aurait  définitivement  prononcé ,  il  ne  lui  se- 
rait plus  possible  de  faire  les  modifications  dont  la 
nécessité  lui  serait  démontrée.  M.  Legrand ,  com- 
missaire du  roi ,  a  provoqué ,  sur  ce  point ,  une 
explication  dans  la  CJiambre  des  Députés. 

n  a  demandé  si ,  par  ces  mots ,  la  commission 
entendait  contester  à  l'administration  supérieure 
le  droit  d'améliorer  le  travail  déjà  arrêté. 

«  Si  la  commission ,  a-t-il  dit ,  reconnaît  ce  droit, 
je  n'ai  pas  d'autre  explication  à  lui  demander.  Il 
va  sans  dire ,  d'ailleurs ,  qu'un  nouveau  tracé  ne 
peut  être  substitué  à  celui  qui  a  été  arrêté  une  pre- 
jnière  fois  sans  qu'on  recommence  l'application 
des  formalités  du  titre  2.  Et  ce  n'est  que  sous  la 
réserve  formelle  de  cette  application  que  j'entends 
que  l'administration  peut  adopter  et  suivre  une  di- 
rection nouvelle.  * 

M.  Qtùtuttt  a  répondu  :  «  Cest  par  opposition 
entre  deux  partis  que  le  mot  difinitnemtnt  a  été  em- 
plové.  L'administration  peut  statuer  définititmtnt , 
ou  DÎan  ordonner  une  nouvelle  enquête.  » 

M.  tê  rûppofitiw  a  ajouté  :  «  C'est  précisément 
dans  le  sens  que  vient  d'indiquer  l'honorable 
11.  Quinette,  que  le  mot  Aéfimiivemtnlt  doit  être  en- 
tenao. 

«  L'administration  supérieure  •  ici  deux  droits  à 
exercer  :  on  elle  ordonne  une  nouvelle  enquête , 
oo  elleststne  définiUinmenl.  ■ 

Evidemment  cet  réponses  ne  devaient  pas  satis- 

Ciire  M*  le  eommiwiairadu  roi  ;  elles  ne  résolvaient 

4sU  question  qu'il  avait  soulevée.  Que  lui  disait- 

»  que  l'administration  notait  pas  obligée  de 

oiKMMSer  d^ttnillvemeni  i  qu'elle  pouvait  décider 

âniikfiiMtK,  on  ordonner  une  nonveUo  inatnic- 


tion.  Maià  il  n'était  pas  bien  nécessaire  d'expliqi 
cela ,  car  le  texte  l'expliquait  lui-même  très*cl»i 
ment  ;  et ,  certainement ,  M.  le  commissaire  du  : 
n'aurait  pas  adressé  une  interpellation ,  s'il  n'av 
pas  été  préoccupé  d'une  antre  difficulté.  Voici  ce 
sur  laquelle  il  désirait  obtenir  un  éclaircisteme 
n  se  plaçait  dans  Thypothèse  où  Tadministrati 
croyant  convenable  de  prononça*,  aurait  pronoi 
en  e£fet  sans  recourir  à  de  nouvelles  formalités, 
il  demandait  si  elle  pourrait ,  plus  tard  et  mit 
éclairée,  modifier  sa  décision,  àlachaige,  b: 
entendu,  de  remplir  de  nouveau  les  formalités  pi 
crites  par  le  titre  2.  «  Je  suppose,  a  dit  M.  lâgf 
que  l'administration  n'ordonne  pas  une  noavt 
enquête  ,   qu'elle  statue  définitivement ,  et  qv 

{>lus  tard ,  elle  reconnaisse  une  meilleure  directi( 
e  mot  difimÛMfmtid  l*empêchera-t-il  de  changei 
tracé  ?  B 

M.  It  prisUent  a  répondu  :  ■  La  commissii 
vient  d'expliquer  que  cela  ne  porte  aucun  préj 
dice  au  droit  de  l'administration  qui  pourrait  au 
liorer  le  tracé.  • 

M.  B€urh€t  a  ajouté  :  «Si  on  fait  un  nonreto  trac 
on  recommencera  les  formalités.  ■ 

■  Les  explications  ont  été  parGadtement  utisd 
santés,  a  dit  enfin  M.  U  Pritidtnt.  • 

J'ai  dit ,  an  contraire ,  qu'elles  ne  Tavaient  p: 
été  ;  que  les  réponses  ne  résolvaient  pas  la  queslic 
posée  par  M.  le  commissaire  du  roi  ;  mais,  comn 
il  l'a  reproduite  et  que  le  président  a ,  sans  contr 
diction ,  exprimé  cette  pensée  que  les  expUcatioi 
signifiaient  que  l'administration  pouvait  modi£i 
ce  qu'elle  aurait  d'abord  décidé ,  il  faut  bien  reco] 
naître  que  la  Chambre  a  entendu  lai  accorder  < 
droit. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  semble  i 
contestable  que ,  lorsoue  les  modifications  appo 
tées  à  une  première  décision  auront  pour  résull 
d'embrasser  des  propriétés  que  la  première  décisii 
n'atteignait  pas,  on  devra  procéder ,  pour  cellesH 
dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  prëcéden 
M.  le  commissaire  du  roi  et  M.  Barbet  Tont  décli 
expressément. 

Cependant ,  on  voit  que  l'administration  n  i 
pas  obligée ,  lorsqu'elle  rend  sa  première  décbio 
d'accorder  aux  propriétés  nouvellement  atteini 
les  garanties  que  présentent  les  formalités  énna 
rées  dans  les  articles  précédents.  Elle  peut  ordonn 
que  ces  formalités  soient  remplies;  mais eUe peu 
si  elle  le  juge  convenable ,  prononcer  sans  pli 
ample  examen.  Ainsi ,  ce  qui  n'est  pour  elle  qn^ 
faculté  dans  un  cas,  est  une  obligation  dans  ïvM 
Y  a-t-il  quelque  motif  qui  explique  cetle  dif! 
rence  ?  Je  pense  qu'en  effet  il  y  a  une  raison  à  de 
ner  pour  justifier  la  distinction.  Pour  la  saisir,  il  U 
se  rendre  un  compte  bien  exact  des  dispositions 

Lorsque  l'avis  de  la  commission  a  indiqua  i 
changement  an  tracé,  le  préfet  nepeutpronono 
il  doit  surseoir.  C'est  l'adminbtralion  supérien 
qui  est  appelée  à  statuer  ;  elle  peut  le  faire  de  d^ 
manières  :  ordonner  définitivement  l'exécntioixj 
travaux,  ou  prescrire  que  les  formes  protectrice» 
la  propriété  soient  observées.  Si  elle  prend  le  pi 
mierparli,  elle  décidé  du  sort  de  propriété»  (j 
d'abord  n'étaient  pas  menacées ,  sans  que  Fenq» 
et  les  autres  formalités  aient  eu  lieu  relativeni< 
à  elles.  La  loi  le  déclare  expressément .  Mai»  i 
après  avoir  ainsi  statué ,  elle  revient  sur  sa  décisio 
et  si  la  modification  a  pour  résulUt  de  touchei 
des  propriétés  qui  jusque-là  n'avaient  pas  été  ' 
teintes ,  alors  il  est  indispensable  de  procéder 
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IlIeidliposiUojis  des  art.  8, 9  et  10  ne  tnunal ,  non  plm  qu*aui  trayaox  d*oover- 

tootpoiol  applicables  au  cas  ou  Vexpro*  ture  ou  de  redressement  des  chemins  vici- 

prâtloo  ferait  demandée  par  une  corn-  naui  (i). 

mue,  e(  daas  un  intérêt  purement  com-  Dans  ce  cas ,  le  procès*Yerbal  preserit 


iiimprenite  par  le  chapitre  3  •  parce  que  la 
{semièredédHOii  avait  réglé  le  sort  de  tons  le»  in* 
iinakCtm qoi étaient  restés  en  dehors  des  tra- 
Tminient  no  droit  acquis  ;  il  était  jagé  poor  enK 
de£mihreiuDt  ooe  Texpropriation  ne  détail  pas 
k>iSl(i]idre.Si  Ton  veal  remettre  en  questioii  ce 
qn  poor  eu  est  décidé  ,  si ,  en  d'autres  termes , 
^  Trot  les  exproprier,  Û  faut  bien  leur  accorder 
ngvub'aque  le  droit  commun  établit. 
VoT.«»i  met  notes  sur  Fart.  11  de  la  loi  dn  7 
J"3I«tl833. 

(1)  Ces  mots  «non  pins  qu'anK  tratanx  cTonver* 

'■n  OQ  de  redreisement  des  chemins  vicinaux  » 

OBt  étéijoatè  nr  la  proposition  de  IL  JUnouai-d, 

^oici  comenl  il  s*est  exprimé  pour  justifler  son 

"«»^«B«L  .n  s'agit  de  combiner  Part.  12  ac- 

"(iienetten  discussion  avec  la  loi  du  21  mai  1830 

«rJejcienuai  vicinanx.  L*art.  16  de  celte  der- 

^  loi  lea  pour  intention,  lorsqu'il  s'agit  des 

nraz  (fooTertnre  et  de  redressement  des  che- 

fMJicinaux,  d'abréger  notablement  les  formes 

™«P«Bent  de  l'indemnité ,  et  d'établir  une  pro- 

jœwjp^ciJe  qni  se  réCfere  sans  doute  k  la  procé- 

<^«  de  la  loi  de  1833 ,  mais  qui  l'abrège  et  la 

rod  plus  simple,  et  de  diminuer  le  nombre  des 

l«»Mes  appelées  k  statuer  snr  l'indemnité.  La 

J^ion  s'est  élerée  de  savoir  ai  la  commission  in- 

?°|<>««PvUloide  1833  et  chargée  d'examiner 

If'MicDlUs  qui  pourraient  s'élever  sur  le  tracé 

chemins  vicinaux ,  si  cette,  commission  devoit 

J«»nïoquée  lorsqu'il  s'agit  de  l'appUcation  de 

f»J^16del.loidel836. 

, '^cepoiat.  Messieurs,  la  inri»prudence  a 

f^toop  mié.  La  question  s'esl  présentée  k  la 

^decas^lion,  le  25  avril  1838,  et,  par  un 

wJTuf  *  J^""'  ^*  Cour  de  cassation ,  prenant  en 

J^iim  l'esprit  de  la  loi  de  1836  et  l'utilité 

"«fïger  les  formes,  a  déclaré  que  la  loi  de  1833 , 

^<liu concerne  la  formation  et  l'avis  de  la  corn- 

«l  J"  VJÎ^*  P**  applicable  aux  cas  d'ouverture 

D<rl  !r**'°'^^  des  chemins  vicinaux  prévus 

Çrfjpwérieure  de  1836.  (Sirey-DeviUeneuve, 

7-4^.Wlox,  38.  1.  203; 

û«  ^J"*!^^  **«*t  présentée  de  nouveau  ,  et  il 

£1  ^^ difficulté  ait  été  grave,  car  la  même 

aim?-    '  '^'^P<>Bée  des  mêmes  juges,  après  un 

S^*^  de  temps,  par  arrêt  des  20  et  21 

^038,  euminant  de  nouveau  la  question,  a 

«ne  décision  contraire  k  celle  qu'elle  avait 

hT""***»  qndaaes    mois    auparavant.    (Sirey- 

l^^"^^'  M.  1.  754  et  975;  DaUox.  38. 

'  ue  ces  bésiuilions  de  la  jorispradence  dans 
r^»»éresiioaveUes  et  réglées,  j'ose  le  dire,  im- 
5r*"*'"«t  par  la  loi ,  vous  devei  tirer  la  consé- 
b^f'^  7  •  dansU  loi  des  obacorités ,  des  dif- 
^dinierpréiaUon. 

j^  ■  comidéré  dans  les  deux  arrêts  dn  mois 
J?'*'w8i  contrairement  k  ce  qui  avait  été  dé- 
Tf«  mois  d'avril  précédent,  qu'il  fallait  n'ap- 
rr»  lart.  12  de  la  loi  de  1833  que  dans  les 
1,1  ..'ï'*^**  trouvent  spécialement  rapportés  par 
JJ  •  î  ^^  î  qw»  U  loi  de  1836 ,  par  son  art.  16. 
ij^j  *  "  *^ité  une  nouvelle  forme  po«r  instituer 

J'^i  éiabtil  de  nouvelles  règle»  pout  iUcr  Tin- 


demnité  ;  mais  qu'elle  ne  rapporte  pas  ee  qni  est 
relatif  anx  art.  8t  0  et  10  f  c  est-k-dire  ce  qui  eit 
relatif  k  la  formation  do  la  commission. 

•  L'art.  12  de  la  loi  de  1833  dit ,  en  effet  :  «Le» 

•  dispositions  des  art.  8,  0  et  10  ne  sont  point  ap- 

•  plicables  au  cas  où  l'expropriation  serait  de- 

•  mandée  par  une  commune  et  dan»  on  intérêt 

•  purement  communal.  » 

•  Or,  on  a  considéré ,  et  avec  raison  je  crois  t 
dans  Tinterprétation  de  la  loi  qn'un  chemin  de. 
grande  communication  n'est  pas  demandé  dans  an 
intérêt  purement  communal  ;  qu'il  est  demandé 
dans  l'intérêt  de  plusieurs  commune»  k  la  fois; 
qu'il  touche  k  plusieurs  intérêts  communaux ,  et 
sélève  ainsi  ao^essns  d'un  simple  intérêt  commu- 
nal ;  et ,  dès  lors ,  puisque  aucune  disposition  no 
se  trouve  dans  la  loi  de  1836  pour  affranchir  de  U 
formalité  de  la  réunion  de  la  commission ,  la  corn* 
mission  doit  être  réunie. 

«  Lorsqu'on  est  en  présence  de  textes  de  loi,  on 
est  enchaîné  par  leurs  dispositions  ;  mais  lorsqu'on 
refait  la  loi ,  on  prend  alors  bien  plus  fortement  en 
considération  ce  qui,  sans  résulter ezplicilemeut 
d*nn  texte  sur  lequel  nous  sommes  appelés  aujour- 
d'hui k  délibérer  de  nouveau,  peut  résulter  de  l'es- 
prit  du  législateur. 

■  Or,  ce  que  vous  avex  k  examiner,  c*est  de  savoir 
ce  que  le  législateur  a  voulu  en  1836  ;  s'il  a  voulu  , 
lorsqu'il  s'est  occupé  des  chemins  vicinaux ,  porter 
l'abréviation  des  formalités  jusqu'au  point  de  se 
passer  de  l'avis  de  la  commission  préalable.  Est-elle 
d'ailleurs  nécessaire  ? 

■  La  question  est  grave  ;  car,  d'un  côté ,  je  com- 
prends très-bien  qu'il  y  a  l'intérêt  de  ceux  des  pro- 
priétaires qui  se  trouvent  atteints  par  les  travaux 
d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins  vici- 
naux ;  mais ,  d'un  autre  côté ,  considérez  que  la  loi 
de  1836  prend  elle-même  des  précautions  qui  me 

Îtaraissent,  k  moi,  suflisantes.  Vous  jugerez  si  elles 
e  sont. 

m  L'art.  7  de  la  loi  de  1836  porte  :  «  Les  che- 
«  mins  vicinaux  peuvent ,  selon  leur  importance , 
«  être  déclarés  chemins  vicinanx  de  grande  com- 
«  munication  par  le  conseil  général ,  sur  l'avis  des 
«  conseils  municipaux ,  des  conseils  d'arrondisse- 

•  ment  et  snr  la  proposition  du  préfet. 

«  Snr  les  mêmes  avis  et  proposition ,  le  conseil 
«  général  détermine  la  direction  de  chaque  che- 

•  min  vicinal  de  grande  communication  et  dé- 
«  signe  les  communes  qui  doivent  contribuer  k  sa 
«  construction  ou  k  son  entretien. 

«  Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  che- 
«  min ,  et  détermine  annuellement  la  proportion 
«  dans  laquelle  chaque  commune  doit  concourir 
■  k  l'entretien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dé- 
«  pend ,  etc.  » 

«  Or,  vous  voyes  que ,  d'après  la  loi  de  1836  , 
quand  il  s'agit  de  travaux  d'ouverture  et  de  redres- 
sement des  chemins  vicinaux ,  on  se  réfère  néces- 
sairement k  une  délibération  préalable  dn  conseil 
général  qui  a  fixé  la  direction  du  chemin  vicinal. 

m  Maintenant  vous  suffit-il  des  garanties  don- 
nées par  la  délibération  du  conseil  général  ?  Youlei< 
vous  y  ajouter  les  garanties  des  contradictions  qui 
penvent  résulter  de  l'instni^ctioa  dcTapt  ht  comt 
mission? 
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ceui  qui  ont  été  envoyés  en  possession     pables  ,  peuvent,  après  autorisalion  d 
provisoire,  et  tous  représentants  des  inca-     tribunal  donnée  sur  simple  requête ,  en  I 


et  qui  déterminent  dans  quelles  formes  les  biens 
de  mineurs ,  d^interdits ,  d  absents  ou  autres  inca* 
pables ,  les  immeubles  dotaux ,  les  biens  des  dépar- 
tements ,  des  communes  ou  établissements  publics, 
ceux  de  l'Elal  et  ceux  qui  font  partie  de  la  dota- 
tion de  la  couronne ,  pourront  devenir  Tobjet  de 
traités  amiables.  Nous  appliquons  aussi  k  Taliéna- 
tion  même  de  Timmeuble  la  disposition  que  la  loi 
de  1833  n'appliquait  qn*an  règlement  an  prix. 
IVart.  25  du  projet  de  loi  nous  proposait  déjë  cette 
innovation  ;  nous  avons  cru  que  sa  place  était  en 
tète  de  Fart.  13.  ■ 

LMntention  de  la  loi  se  trouve  très-clairement 
exprimée  par  ce  passage  du  rapport.  Mais  les 
termes  mêmes  de  la  disposition  et  la  discussion 
dont  ils  ont  été  Tobjet  peuvent  laisser  beaucoup  de 
doute  sur  Tétendue  qu'il  convient  de  leur  accorder, 
et  sur  Tapplication  qui  peut  en  être  faite  k  certaines 
personnes. 

Les  mots  ou  autres  ineapaUes ,  placés  k  la  suite  de 
ceux-ci  mineur»  ,  interdits  ou  nbsenls ,  semblent  des- 
tinés k  embrasser  sans  distinction  toutes  les  per- 
sonnes  dont  la  capacité  n'est  pas  entière  et  com- 
plète ;  mais ,  lorsqu'on  étudie  l'ensemble  de  la 
disposition  ,  lorsqu'on  s'attache  k  examiner  la  na- 
ture et  l'étendue  des  pouvoirs  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  représenter  ou  d'assister  les  diverses 
classes  d'incapables ,  on  s'aperçoit  que  l'article  ne 
s'applique  pas  k  tontes  de  la  même  manière. 

L'article  a  pour  but  de  permettre  une  aliénation 
tokntaire  de  biens  immeubles  sans  Taccomplisse- 
mei)t  de  toutes  les  formalités  qui  sont  ordinaire- 
ment exigées  pour  ces  sortes  d'actes ,  au  cas  d'inca- 
pacité des  propriétaires  ;  il  organise  une  procédure 
plus  simple  et  d'une  exécution  plus  facile.  lldoit  donc 
rester  sans  application  lorsque  l'aliénation ,  suivant 
le  droit  commun ,  pourra  avoir  lieu  encore  plus 
simplement.  Cette  première  réflexion  servira  à  la 
solutipn  de  beaucoup  de  difficultés.  Au  surplus ,  et 
pour  procéder  avec  ordre,  je  vais  d'abord  examiner 
ce  qui  est  relatif  aux  mineurs ,  anx  interdits ,  aux 
absents ,  en  un  mot ,  k  tous  ceux  qui  sont  formel- 
lement désignés ,  et  je  m'occuperai  ensuite  de  ceux 
qui  sont  compris  dans  la  locution  complexe  o» 
tuUres  incapables. 

Les  mineurs ,  on  le  sait ,  ne  peuvent  exprimer 
un  consentement  valable ,  par  conséquent  il  leur 
est  impossible  d'aliéner  leurs  biens  meobles  ou  im- 
meubles *,  leurs  tuteurs  eux-mêmes  ne  peuvent  pro- 
céder k  l'aliénation  des  immeubles  qu'en  justice  et 
en  remplissant  des  formalités  nombreuses  et  com- 
pliquées. L'article  leur  offre  donc  une  ressource 
précieuse,  puisque,  moyennant  l'autorisation  du 
tribunal ,  le  consentement  du  tuteur  suffira  pour 
consommer  l'aliénation. 

Mais  les  mineurs  émancipés  sont  soumis  k  des  rè- 
gles moins  étroites  ;  ils  ont ,  dans  certains  cas ,  une 
capacité  personnelle  semblable  k  celle  des  majeurs  ; 
pour  quelques  actes,  ils  n'ont  besoin  que  de  rassis* 
tance  de  leur  curateur.  Toutefois ,  ils  ne  peuvent  ni 
Tendre  ni  aliéner  leurs  immeubles,  qu'en  obser- 
vant les  formes  prescrites  au  mineur  non  éman- 


snbstituer  aux  formes  établies  par  le  Code  civil  et 
U  Cpde  de  procédure ,  pour  les  ventes  de  bie^s  de 


mineurs ,  la  forme  d'une  autorisation  k  obtenir  < 
tribunal. 

Remarquons  que  ce  sera  le  mineur  lui-mëmi 
assisté  de  son  curateur,  qui  devra  présenter  la  r 
quête  et  provoquer  l'autorisation. 

Je  n'hésite  pas  k  étendre  aux  mineurs  émancip 
la  disposition  faite  pour  les  mineurs  qui  sont  ei 
core  en  tutelle ,  et  il  est  clair  qu'on  ne  saurait  r 
fuser  aux  premiers  une  faculté  qui  est  accordée  at 
seconds. 

Pendant  le  mariage ,  le  père  n'est  qu'adminii 
trateur  des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs 
il  ne  peut  donc  les  aliéner  sans  formalités.  Il  devr 
donc  recourir  k  la  disposition  du  présent  artici 
et  demander  l'autorisation  du  tribunal  pour  cou 
sentir  k  l'expropriation. 

Les  interdits  sont  désignés  k  la  suite  des  mi 
neurs;  ils  leur  sont  assimilés  par  les  principes  d( 
droit  commun  :  par  conséquent ,  il  n'y  a  aacuiu 
difficulté  relativement  k  eux. 

L'article  s'occupe  ensuite  des  idisents,  qn'Uciaw! 
aussi  parmi  les  incapables.  Je  sais  queqadqaes 
auteurs  leur  donnent  cette  qualification  (Ghresto- 
mathie ,  p.  89)  ;  et  il  faut  convenir  qne  les  aluents 
ne  peuvent  exercer  aucun  droit ,  faire  ancon  acte , 
et  qu'on  donne  k  leurs  biens  des  administrateurs; 
mau  il  est  certain  que  cet  état  de  choses  lient  ànq 
ordre  d'idées  différent  de  celui  d'après  lequel  mi 
établies  les  incapacités. 

La  loi  considère  certaines  personnes  conuse 
n'ayant  pas  le  libre ,  plein  et  complet  exercice  de 
leurs  facultés  intellectuelles,  ou  comme  devant, 
par  des  raisons  d'ordre  public ,  rester  subordonnées 
k  une  volonté  étrangère.  £lle  leur  interdit  certains 
actes,  les  place  sons  la  protection  d'autres  pe^ 
sonnes  chargées  de  les  représenter  on  de  les  tt* 
sister  :  ce  sont  Ik  les  ineapiAles  proprement  dds. 
D'un  autre  côté  ,  il  arrive  quelquefois  que  d» 
biens  sont  pour  ainsi  dire  abandonnés ,  soit  que 
leurs  propriétaires  aient  disparu ,  soit  que  ces  bi«n* 
fassent  partie  d'une  succession  que-  personne  n» 
acceptée  ou  qui  n'a  été  acceptée  qu  avec  une  ré« 
serve  qui  empêche  l'héritier  d'être  la  représcnU- 
tion  complète  du  défunt  ;  dans  ce  cas,  le  légial'- 
teur  intervient ,  non  pour  interdire  aux  propnc- 
taires  des  biens  certains  actes ,  non  pour  mesnrec 
leur  capacité  sur  leur  intelligence  »  mus  fo\u 

{pourvoir  k  l'administration  de  choses  qui  sont  poo^ 
e  moment  sans  maître.  Les  représenUnts  quison^ 
institués  en  pareil  cas  n'ont  pas  un  pouvoir  ab- 
solu sur  les  objets  qui  leur  sont  confiés.  Et  c«U 
s'explique  aisément  :  ils  sont  des  administrateurs  «» 
non  des  propriétaires  ;  on  ne  peut  pas  les  app»*' 
des  incapables. 

Si    cette   qualification    leur    était  «PPj«l°*J; 
toutes  les  idées  seraient  bouleversées,  et  Ion    - 
riverait  k  ce  singulier  résultat  que  les  naineur»^^ 
les  tuteurs  seraient  compris  dans  la  mévae  ci 
gorie  et  réputés  incapables  les  uns  comme  les    • 
très.  Celui  qui  est  absent,  dont  ,I'e"*'«?",."^J, 
pas  reconnue ,  ■  ne  peut  ni  administrer,  m  ^*^ 
ses  biens  ;  celui  qui  est  mort  ne  le  pen*  PJ*  ,,^ 
plus,  et  certainement  personne  oe  s'avisera  <W^^ 
sérieusement  qu'un  hommp  mort  est  un  *"*^ 
dans  le  sens  légaL  Je  dois  cependant  rcconnji^ir 

que  les  rédacteurs  du  Code  civU  ont  enaploy«  »^^ 
pression  dans  un  sens  analogue.  On  »'  ^tMai* 
dans  l'art.  725  :  «  Pour  succéder,  ilfoat  9^^ 
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chambre  rfa  conseil  •  le  ministère  public  Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  con- 
enienda,  consentir  amiablemen  ta  l'aliéna-  servalion  ou  de  remploi  qu'il  juge  néces- 
tioD  desdits  biens.  saires. 


remeot  eiister  h  rinslant  de  roaverture  de  la  suc- 
cewoB.  Ainsi  sont  incapabUs  de  succéder  celui  qui 
n'est  pas  encore  conçu ,  etc.  *  Mais  le  mot  inca- 
pable n'at  pas  pris  ici  dans  le  sens  ordinaire ,  et 
l'on  doit  convenir  d^ailleuis  que  le  législateur  au- 
rait pu  adopter  une  forme  plus  heureuse  et  un 
mol  plus  convenable  pour  dire  que  celui  qui  n'é- 
tftit  pas  conçu  lors  de  Touverture  d*une  succession 
n'j  a  point  de  droit.  Pai  cru  ne  pouvoir  me  dis- 
penser de  présenter  ici  ces  observations  ;  car  il  im- 
porte de  redresser,  toutes  le  >  fois  que  Toccasion  s^en 
£  réunie,  les  inexactitudes  qui  se  rencontrent  dans 
i  rédaction  des  lois.  Cest  en  donnant  h  la  langue 
da  droit  de  la  précision  et  de  la  clarté ,  qu'on 
peat  espérer  d'avoir  des  principes  certains  et  des 
solutions  lûres. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'article  classe  donc  les  absents 

tu  rang  des  incapables ,  et  il  autorise  les  envoyés 

Bn  poiaeanon  provisoire  à  aliéner  les  biens  à  l'a- 
BÛtble  arec  Tautorisation  du  tribunaL  La  même 
faculté  est  nécessairement  attribuée  k  l'époux  com- 
mon  en  biens  qui,  en  optant  pour  la  continuation 
de  la  commnnanté ,  anra  empAché  l'envoi  en  pos* 
Mission  provisoire.  Enfin  ,  toute  autorisation  ces- 
sera d'être  utile ,  lorsque  Tenvoi  en  possession  dé- 
finitif anra  été  prononcé. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  antres  inca- 
pables qoi  ne  sont  pas  expressément  désignés  par 
l'article,  et  qui  pensent  cependant  invoquer  les 
'èglesqu'aétabUl 

Dans  ce  nombre  sont  comprises  les  femmes 
nuriées.  Le  texte  de  Part.  112Û  ne  laisse  aucun 
<loQte  ï  cet  égard  ;  mais  la  raison  particulière  de 
^  incapacité  a  fait  admettre  un  mode  spécial  de 
protection.  EUes  sont  sous  la  puissance  de  leurs 
maris  ;  mais  leurs  maris  ne  sont  pas  chargés  pré- 
ôsémenldeles  représenter;  ils  ont,  en  général, 
ladministration  et  même  la  jouissance  de  leurs 
°>^s;  ils  les  assistent  et  les  autorisent  lorsqu'il 
^ttptd'ades  qui  excèdent  les  bornes  d^une  simple 
•dminiajïation,  notamment  d*actes  d'aliénation  ; 

*^™iVtntewtiion  de  la  justice  peut,  danscer- 

««as  cai ,  remplacer  celle  du  mari. 
Ces  prioeipes  généraux  sur  la  condition   des 

femmes  doivept  être  combinés  avec  la  disposition 
a«  cet  article,  et  cela  me  parait  ne  présenter  aû- 
ame^cnlté  sérieuse. 

"  «bord  je  ne  m'occupe  point  des  biens  de  la 
«ommonanté;  le  mari  peut  les  vendre.  (C.  civ. , 
y^  1421.)  Ainsi ,  il  n'y  a  aucune  nécessité  de  s'a- 
«»r«5er  aux  tribunaux. 

C'est  des  biens  immeubles  personnels  b  la  femme 
'^iv  ^°!**^'®  uniquement  question. 

I)  après  le  droit  commtm,  son  consentement  est 
'"Cessaire  pour  leur  aliénation. 

Le  mari  ne  pourrait  donc  seul ,  en  obtenant 

autorisation  du  tribunal ,  consentir  amiablement 
^'^oproprialion.  L'autorisation  du  Uibimal  dis- 
p*°«  les  représentants  des  incapables  d'accomplir 
"formalités  que  les  lois  générales  prescrivent; 
'^  elle  ne  peut  suppléer  au  consentement  de 
^'Bwiqni,  quoique  incapable  jusqu'h  un  certain 
f°  k.^  *  ^  cependant  habile  b  consentir,  et  dont 
•o  biens  ne  peuvent  fctre  aliénés  qu'avec  son  con- 
mtement 

C'sat,  ao  contraire ,  la  femme  qui  pourra  seule 


opérer  amiablement  l'aliénation  i  en  s'adreaunt 
aux  tribunaux. 

Cette  faculté  résulte  pour  elle  de  la  combinaison 
du  présent  article  avec  Tart.  210  du  Code  civil. 

I^  effet ,  d'après  ce  dernier  article ,  si  la  femme 
veut  aliéner  et  que  son  mari  loi  refuse  son  autori- 
sation ,  elle  peut  le  faire  citer  devant  le  tribunal 
de  première  instance  qui ,  selon  les  circonstances« 
accorde  ou  refuse  l'autorisation  d^aliéner,  le  mari 
entendu.  La  femme  n'a  donc  pas  besoin  de  la  fa- 
veur que  la  loi  actuelle  accorde  b  certains  inca- 
pables pour  se  faire  relever  de  leur  incapacité  ;  elle 
a  dans  le  Code  civil  un  moyen  semblable  et  par* 
faitement  suffisant. 

Toutefois ,  cette  proposition  n'est  pas  absolue. 
Si  le  mari  a  la  jouissance  des  biens  de  la  femme  » 
alors  il  ne  dépend  pas  de  celle-ci  de  consentir» 
même  avec  l'autorisation  de  la  justice  ,  b  une  alié- 
nation par  laquelle  les  droits  du  mari  seraient 
modifiés.  Le  consentement  du  mari  est  absolument 
indispensable  ;  et ,  s'il  le  refuse ,  malgré  l'acquies- 
cement de  la  femme ,  il  faudra  remplir  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  les  cas  où  on  ayant-droit 
résiste  b  l'expropriation. 

On  comprena  que  si  le  mari  et  la  femme  sont 
d'accord  ,  c'est-b-diré  si ,  d'une  part ,  le  mari  con- 
sent b  l'aliénation  en  tant  qu'ayant  la  jouissance  i 
et  que  ,  de  l'autre ,  il  autorise  la  femme  b  aliéner  ; 
qu'enfin ,  celle-ci  adhère  b  l'aliénation ,  il  n'y  aura 
aucune  formalité  b  remplir,  aucune  autorisation  k 
demander. 

Tout  ce  qui  précède  s'applique  aux  biens  qoi 
n'ont  pas  le  caractère  de  biens  dotaux.  Pour  ceux- 
ci  le  troisième  alinéa  de  l'article  dit  expressément 
que  les  formalités  qu'il  prescrit  sont  applicables. 

Cette  disposition  était  nécessaire  ;  en  effet ,  un 
double  obstacle  peut  s'opposer  b  l'aliénation  d'an 
bien  dotal  ':  l'incapacité  de  la  femme  et  l'ùialiéna- 
bililé  des  biens  prononcée  par  le  texte  du  Code 
civil  (art.  1554). 

Pour  les  lever  l'un  et  l'autre,  il  faudra  que  le 
mari  et  la  femme  demandent  au  tribunal  Tauto- 
risation.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  mari  seul  la  pro- 
voquât ;  car  si  un  propre  de  la  femme  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  ne  peut  être  aliéné  qu'a- 
vec  le  consentement  de  la  femme,  l'aliénatiqn 
d'un  immeuble  dotal  ne  peut ,  b  plus  forte  raison  , 
avoir  lieu  sans  que  la  femme  y  consente.  L*auto« 
risation  donnée  par  le  tribunal  remplace  les  for- 
malités  b  l'aide  dcsquellesil  est  possible ,  selon  les 
règles  ordinaires,  de  parvenir  b  l'aliénation  des 
biens  dotaux  ;  elle  ne  peut  suppléer  au  consente- 
ment de  la  femme;  le  mari  doit  également  con- 
sentir, car  il  a  la  jouissance  des  biens  dotaux  ;  il 
ne  peut  en  être  privé  que  par  l'effet  de  sa  volonté. 

Les  personnes  b  qui  un  conseil  judiciaire  est 
donné  sont  placées  au  rang  des  incapables  ;  elles 
ne  peuvent  aliéner  leurs  biens  immeubles  sans 
l'assistance  de  leur  conseil  ;  elles  devront  par  con- 
séquent, pour  consentir  b  l'expropriation,  se  pour- 
voir de  l'autorisation  exigée  par  cet  article.  Le 
conseil  seul  n'aurait  pas  le  droit  de  provoquer 
cette  autorisation  et  de  donner  ensuite  b  l'aliéna- 
tion son  consentement,  car  il  n'est  pas  le  repré- 
sentant ,  il  n'est  que  l'assbtaut  de  celui  qui  est 
confié  b  sa  surveillance.  Ce  dernier  agit  person- 
nellement ,  seulement  il  a  besoin  du  concours  de 


Ç9$  dUpoiîtiiMis  «M^t  aiQilJcablai  au  In-       Les  préfeU  pourront ,  dans  le  mèm  ç«^ 
meoWès  iù\m.  (l)  et  aiu  majorais  (2).         aliéner  les  biens  des  départements  »  rlls  y 


son  coaMil  ou,  en 

cirait  impcpsmle  PaUénation  uniable. 

Lft  loi  ^  SO  iain  18%  a  en  qaelqae  sorte  créé 
une  noiiydlle  aa«e  d*iiicapahlet ,  oo  du  moins 
ette  a  organisé  nn  mode  nonreaa  de  protection  et 
de  tntelfe  pour  des  personnes  dont  rinterdiction 
terak  possâsle ,  mais  n*est  pas  prononcée.  Je  crois 
one  la  présente  loi  est  ap{)ncable  aux  aliénés  dont 
^œtnft  celle  du  30  juin  1838  ,  soit  qn*ils  aient 
poor  admnÎBiratear  provisoire  de  leors  biens  la 
«MMnaiissien  administrative  de  rhoœice  dans  leqael 
ils  sont  placés ,  soit  qnSm  admin  Wrateor  spécial 
ait  été  nommé  par  le  tribonaL  Les  pouvoirs  de 
ces  administnteon  ne  sont  pas»  il  est  vrai ,  soo^ 
pfnaieors  rapports,  aussi  étendus  que  ceux  des  tu- 
teurs. Cela  résulte  de  différentes  dispositions ,  no- 
tamment des  art.  31»  33  et  36 ,  ainsi  que  de  U 
diacuasion  ;  mais  on  voit ,  dans  Part.  33  ,  que  le 
tribunal  peut  nommer,  dans  le  cas  d*urgence ,  nn 
mandataire  qpécial  h  l'effet  d*intenter  une  action 


(art.  464). 

évident  que  lé  législateur  a  voulu  que  les  tribunaux 
passent ,  dans  les  cas  d'unence ,  constituer  pour 
ceux  qui  sont  ^n  état  de  démence  des  représen- 
tants capables  de  concourir  h.  des  actes  d^aliénatioa 
de  leurs  imfneubles  sans  les  formes  protectrices  éta- 
bKes  pçorles  mineurs.  Par  conséquent,  c^est  se  con- 
former k  ses  vues  que  d^admettre  Tadministrateur 
pourvu  d\uie  autorisation  du  tribunal  k  consentir 
à  raHénalion  amiable.  Dira-t-on  que  la  disposition 
de  la  loi  (in  30  juin  1838  n'est  relative  qu^au  cas 
d'urgence  et  exi^e  ^  d^aïUéuts ,  la  nomination  d*un 
mandataire  œécial  ?  On  répondrait ,  d*une  part , 
que  le  cas  que  prévoit  celte  loi ,  celui  d'un  procès 
intenté  &  rincapable,  n*a  pas  plus  le  caractère 
tfurgenco  que  le  cas  d^expropriation  pour  cause 
^utHité  publique;  qt^en  second  lieu,  la  loi  de 
)83S  permet  de  nommer  l'administrateur  provi- 
soire mandataire  spécial ,  et  que  le  tribunal ,  don- 
nant h  l'administrateur  I9  pouvoir  de  consentir  à 
Taliénation ,  tera  Téquivalent  de  ce  qu^il  eût  fait 
en  le  nommant  mandataire  spécial.  En  un  mot , 
le  texte  de  Farticle  dont  je  chercbe  à  déterminer 
le  sens  et  I4  portée  est  général  ;  il  embrasse  tous 
>cs  incapables,  et  confère  à  leurs  représentants  les 
mêmes  pouvoirs  ;  il  est  donc  applica!ble  aux  aliénés 
et  aux  représentants  spédanx  que  leur  à  donné  la 
loi  du  ^0  juin  1838  ;  ia  nature  des  fonctions  de 
ces  derniers  B*ayant  riei^  d'ailleurs  qui  répugne  k 
ce  qit^ils  usent  dîe  la  faculté  qui  est  accordée  à  tous 
les  autres. 

Le  curateur  à  une  succession  vacante  et  lliéritier 
bénéficiaire  ne  sçnt  point  des  incapables  ;  ils  sont 
des  administrateurs,  dont  les  pouvoirs  ont,  du 
moins  en  ce  «pii  touche  rdiénatîon  des  immeubles, 
une  grande  analogie  avec  ceux  des  tuteurs.  On 
sait ,  en  effet ,  que  la  vente  des  immeubles  prove- 
nant cPune  succession  bénéficiaire  ou  d'une  succes- 
sion vacante  est  soumise  aux  mêmes  formalités  que 
la  vente  de  biens  de  mineurs.  [Ç.  proc. ,  art.  d8é 
et  suiv.,  et  1001.)  Ce  rapprochement  suffît  pour 
démontrer  que  le  curateur  k  la  succession  vacante 
ou  Théritier  bénéficiaire  pourra ,  avec  Tautorisar 
tion  du  tribunal ,  consentir  k  rexpropriation.  La 
même  observation  s'applique  aux  biens  provenant 
d*Dn  débiteur  qui  a  fait  cession,  ou  aun  failli 


fC  proe.«  «ru  Ml;  G.  eomm.,  art.  572);  die 

oononit  k  la  même  conséquence. 

Ces  s(dntions  sont  puisées  dans  le  texte  de  Far- 
tide  combiné  avec  let  principes  généraux  du  droit. 
Je  dois  examiner  si  elles  sont  en  harmonie  avec  la 
diacnsiion  qui  a  eu  lien  dans  les  Chambres. 

8ar  ce  premier  par^raphe ,  aucune  observation 
n*a  été  présentée  qui  soit  de  nature  k  modifier  on 
k  confirmer  ce  qui  a  été  dit  précédemment.  Je 
dois  me  borner  k  rappeler  que  H.  QnUmritr  a,proposé 
cPexlger  que  les  conseils  de  famille  des  mineur»  on 
dea  interdits  lussent  consultés;  mais  dn  a  pensé 
qn*en  pareille  matière ,  et  lorsqu'il  s'agissait  cralîé- 
nation  forcée  ,  intervention  du  fribmial  donnait 
nne  garantie  su£Bsante.  Toyes,  an  sorphu,  les 
notes  sur  l'art.  25. 

(1)  L*autorisatioB  dn  Uibonal  ne  serait  pas  né- 
saire ,  s'il  s'agissait  d'immeubles  dotaux  dont  Palié- 
nation  aurait  été  permise  par  contrat  de  mariage, 
(a  CIT.,  art  I5d7.)  Voy.  la  note  précédente. 

(2)  Les  majorais  ont  été  compris,  sur  la  demanda 
de  M.  le  commissaire  àa  roi.  Ion  de  la  diMmasicin 
k  la  Chambre  des  Dépotés. 

Cette  addition ,  proposée  k  la  commiwton,  avait 
été  repoosséa  par  elle.  Voici  les  motifr  qu'a  don- 
nés  le  m/fptrit»  :  •  Votre  commission  4  trouvé 
pea  d'utilité  k  prévoir  dans  la  loi  le  eas  o&  Ton 
aurait  besoin  dfexproprier  des  igmmeaUea  dépen- 
dant de  majorats  pov  permettre  de  Ica  céder 
amiahlcaaant.  Venilkareinaïqnet  qne ,  avxtermee 
de  la  loi  de  1835 ,  aucun  m«!}gr«t  ne  peut  être 
institué  pour  l'avenir.  Les  majorats  déjh  înstitaés 
sont  réduits  an  deuxième  degrés  e^  enfin  les  fonda- 
deurs  de  majorats  penvent ,  k  moins  de  certaines 
circonstances  déterminées  par  la  |of  »  révoquer  U 
umdation  qu'ils  ont  faite. 

«  Il  est  évident  que ,  da  ces  trois  circonstan^s , 
il  résultera ,  dans  nn  avenir  peu  éloigna ,  que  la 
majprats  seront  éteints ,  et  qu'il  n^j  aura  plus  en 
ifrance  d'imineubles  frappés  de  cette  st^e.cTinalié- 

r*  Uité«  Ainsi ,  indépendamment  de  ce  que , 
s  les  circonstances  acti^elles  »  il  J  4^  trè^pen  de 
biens  immeubles  composant  des  majorats,  dans 
un  avenir  peu  éloigné  u  ne  doit  plus  en  exister, 

«  D'un  autre  côté  ,  s*il  arrivait  néanmoins  que, 
dans  le  temips  qui  s'^oulera  jusqu'à  ce  qu'us  aient 
disparu ,  des  majorais  se  trouvassent  sur  la  %ne 
où  des  travaux  devraient  être  entrepris ,  ces  ma- 
jorais n'ont  certainement  pas  un  prîvil^fÇ  dlnalié- 
nabilité  ponr  cause  d'utilité  publique  ;  iu'soij^^  pa- 
iement frappés  dn  droit  d'expropriation. 

«  U  résulterait  seulement  du  silence  de  la  loi 
que,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  on 
ne  .  pourrait  pas  obtenir  nn  contrat  amiable ,  et 
qu*on  serait  obligé  de  demander  nn  jugement 
d'expropriation. 

«I  ïleinarqoez  que  les  majorais  s^  trouvent  dans 
npe  autre  situation  qne  tes  immeubles  dotaux.  A 
\^.  vérité,  ils  sont  inaliénaldes  comme  eux  ;  mais  ils 
lé  sont  pour  d'autres  motifs  :  les  immeuf>ïes  dotaux, 
tout  inaliénables  qu'ils  sont  dans  les  circonstances 
ordinaires ,  n*en  s<mt  pas  moins  la  propriété  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal.  La  femme, 
dans  certains  cas,  aux  termes  mêmes  de  nos  loû , 
est  relevée  de  l'inaliénabilité  de  sa  dot.  Il  est  des 
cas  prévus  par  le  Code  civil  où  la  femme  peut  alié- 
ner ses  immeubles  dotaux. 

■  Pour  les  majorats ,  au  contraire ,  ce  n*est  pas 
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sont  Mlorbés  par  délibération  du  coaseil  torisés  par  délibération  du  conMll  moni- 

géoéral;  les  mairM   ou  admlnlstrateura  cipal  ou  da  conseil  d'administration,  M- 

poorront  aliéner  les  biens  des  communes  prouvée  par  Iç  préfet  en  conseil  de  pre- 

ou  éUblîMements  publics ,  s*ils  y  sont  au-  fecture  (1). 


ponrletitolaire 4ii »«JOT«t  qa'««t  dédafée  riuv  «ortod*» biontH  UmmniwmH  k  l«wn«"fl»- 

iidB«bflité,<?iS5l  encore  pour  ci»ux  qui  aoBttppeié*  tio^  pour  cause  d  utilité  pubbcjiw. 

•près  loi  k  profiter  du  majorât.  Nou^  trouverions  A  Tteard  des  mesures  de  consemtlon  on  de 

un  très-grave  inconvénient  &  permettre  ^u  grevé  de  remploi,  le  tribunal  devra  se  confonneTi  anta^ 

consentir,  même  avecrautorLa«on  du  tribunal,  k  qo«  possible  ,  aux  dJsposiiieâs  pMcritos  p«f  te 

Ménstio&dePiœmeublecomprisdaiis  le  majorât.  titre  4  du  décret  prédté. 

Noos  aojons  que  ce  sont  Ik  des  principes  que  nooa  J^appliquerais  cette  dispotitioa  aux  biens  frappét 

pouvons  nous  dispenser  de  blesser  dans  notre  loi.  do  substitution,  aux  termes  des  art.  10A8  etsoivanta 

Si  cela  était  nécessaire  ,  si  les  majorata  étaient  du  Gode  civil  et  de  la  loi  du  17  mai  1820* 

multipliés,  si  les  travaux  publics  pouvaient  Mre  Qq  j^^  saurait  être  plos  aiigeant  qqe  pour  Im 

wnvent  entravés  par  cet  obstacle ,  nous  croirions  ^^tçg  ^  big^g  ^^  miùeurs.   (Voir  Delviob,  t,  9 , 

deroir  ajouter  cette  exception  h  celle  des  immeu-  p^  io7.  n,  3  \  Grenier,  TrmiU  dtt  40maitmi  «I  <«*(•< 

Mes  dotaux;  mais,  pour  une  circonsUnçe  auss^  ^natm,  n.  392,  etDuranton,  t.  0,  n.  5961)  Seule* 

exccpUonnelïe,  nous  désirerions  que  la  Chambre  ment,  en  pareil  cas,  je  crois  qu'il  serait  ooaTe- 

ne  portât  pas  atteinte  aux  principes  du  droit  corn-  ^able  de  faire  intervenir  le  tuteur  k  la  safeatlt«tioa  i 

mun;  ehbieol  c'est  au  principe  reconnu  en  ma-  tfaiUeur»,  le  prix  des  biens  devra  «tre  emplOT/é 

Uere  de  majorât,  que  le  grève  ne  peut  pas  aliéner,  siûvmi  k»  règles  preorites  par  Ua  art.  iOûft  et  wr. 

et  ce  n  est  pas  seulement  dans  son  intérêt ,  mais  du  Code  civil  ;  mais  cette  dernière  obnurrelittA  M 

an«  dans  Tintérêt de  1  appelé.  Et  il  faudrait  établir  g'gppliqoe  pas  seulement  au  oaa  où  un  consent*! 

des  forme»  particulières  pour  la  manière  dont  le  ^ent  amiable  aura  été  donné  k  l'aliénation.  Qo 

conantemaat  serait  donné ,  et  même  dont  il  se-  comprend  qu'une  fois  raliénatinn  opérée,  une  f^ 

rait  demapaé  au  tribunal  :  û  faudrait  fiiu'e  con-  i^  p^i^  ^^ Je,  la  quesUon  d'emploi  se  présentera, 

counr  à  U  fois  le  grev^  et  U   représ^Atai»t   de  goit  que  les  form«lités  aient  été  accomplies  k  à^ 

lappelç.  fj^Q^  de  consentement,  soit  que  le  consentement 

*  Il  Tj|nt^ueo<^  mieux ,  pour  un  cas ,  je  le  ajant  élé  donné,  on  ait  été  diq>ensé  d^  suivre  Iça 

répète ,  anaai  exceptionnel ,  ûisser  l»  chioies  dans  formes  k  Taide  desquelles  on  met  k  pn  Texpro^ 

Tétat  où  elles  se  tronvept ,  et ,  quand  les  biens  priation. 

çoiwUtwSi  en  niajorat  se  t^o^veront  sur  la  ligne  /jj  Dans  le  projet  de  la  commission .  on  lisait  : 

des  travaux,  o^er  k  1  «propnat4on  qt  no  paa  «Les  préfets,  maires  où  administrateurs  pourront, 

permettre  lu  contrat  amiable.  »  dans  le  mAme  cas ,  aliéner  les  biens  des  déparie^ 


degré  même  de  l'institution  ;  qu'il  faudra  préfet  en  conseil  de  préfecture.  »    P*api 

attendre  que  cette  générattion  s'éteigne  et  que  dent  rédaction ,  Tapprobation  du  préfet  était  nécessaire 

satres  lui  succèdent.  aussi  bien  pour  la  délibération  du  conseil  général, 

•Qu'ainsi,  pendant  soixante,  quatre^ingts  ans  qne  pojir  celle  du  conseil  municipal  ou  du  conseil 

et  plu»,  on  peut  troayer  cet  obstacle  sur  la  ligne  dea  d'administration.  On  a  fait  remarquer  qu'il  j  au- 

tnivaux.  rait  de  graves  inconvénients  k  donner  ahisi  au 

.•Qi»^kk^érité,>  grevé  n'est  pas  seulement  in.  préfet  le  pouvoir  de  joger  un  acte  du  conseil 

tétessé  dans  U  qùesUon ,  son  représentant  l'est  f^''^^^.  •  ^«'«I"^  '/.«  «»«  ^*!^  •  l«^«>°f«*  ^ISf  n^ 

,^«Ument  Ksls  îe  projet  de  loi  même  répond  k  '»  ™^°°  d'appréqer  certains  actes  du  préfet.  On 

l'Objection  :  é»  le  second  paragraphe  porte  que  le  »  Ja  Jl/«»  "PP^W  que  les  délibérations  des  con- 

tribunai  oitlonne  les  mesures  de  con^rvaUon  ou  «>^»Sf^érKax  ne  sont  soumises  qu  au  mmistre  de 

de  remploi  qu'a  juge  nécessaires.  l  intérieur. 

■  Par  conséquent ,   les  intérêts  de  Pappelé  sont  La  Çbainbre  des  Députés ,  toncbép  de  ces  obser* 

aiffisamment  sauvegardi^  par  les  inesnres  que  lé  vations ,  a  modifié  le  paragraphe  de  mapière  à  ne 

tribunal  doit  ordonner.  soumettre  k  l'approbation  du  préfet  que  les  d^libér 

••••.«  Je  ne  vois  pas  pourquoi,  a  ajouté  M.  tê  rations  des  conseils  municipaux  et  des  commis- 

'"""UMoiVr  du  roi ,  puisque  nous  faisons  une  loi  sions.  Elle  a  ensuite  exami^ié  vil  était  convenable 

dans  la  vue  d'abr^^  les  formes  d'expropriation ,  d'exiger  en  cette  matière  l'approbation  du  minis- 

puisque  vous  appliques  des  formes  plus  expéditives  tère  de  l'intérieur  pou^  les  délibérations  émanées 

«a  biens  des  mineurs,  des  incapables,  des  absents  des  conseils  généraux  de  départemental. 

et  des  femmes  mariées  sous  le  r^ime  dotal ,  vous  M.  U  rapportmr  lU  U  cmnmiwm  «  pensé  que  Mtte 

n  étendriez  pas  ces  mêmes  formes  aux  immeubles  epprobalion  n'éUit  pas  nécessaire.  «  Si  l'article  que 

(«pendaxits  des  majorats.  *  nous  discutons ,  a-t-il  dit,  n'avait  paa  précisément 

[;^  l^idateur  a  donc  voulu ,  dans  fintérét  de  la  pour  but  de  diminuer  Içs  formalité  avec  lesquelles 

'approba- 

croispas 

du  préfet 

>o^nce  remplira  les  fonctions  attribuées'  au  con-  en  conseil  de  préfecture.   Mais  quel  est  le  but  4o 

^H  dn  sceau  des  titres.  Cest  le  une  modification  notre  article?  De  faciliter  les  aliénations  amial^les. 

pave  à  la  l^islalion  spéciale  qui  r^ît  les  majorats;  Pour  y  arriver,  on  a  diminué  toutes  les  formalités 

u  est  vrai  qu'elle  n'avait  pas  prévu  le  cas  où  cette  d'autorisation  qui  sont  IiabilueUeiuent  exigéca ,  et 
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Le  ministre  des  finances  peut  consentir 
à  Valiénation  des  biens  de  TEtat ,  ou  de 
ceai  qui  font  partie  de  la  dotation  de  la 
couronne,  sur  la  proposition  de  l'inten- 
dant de  la  liste  civile. 

A  défaut  de  conventions  amiables,  soit 
ayec  les  propriétaires  des  terrains  ou  bâti- 
ments dont  la  cession  est  reconnue  néces- 
saire, soit  avec  ceux  qui  les  représentent, 
le  préfet  transmet  au  procureur  du  roi  dans 
le  ressort  duquel  les  biens  sont  situés  la  loi 


ou  Tordonnance  qui  autorise  Veiécutio 
des  travaux,  et  l'arrêté  mentionné  en  l'ai 
ticle  11. 

14.  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  pri 
duction  des  pièces  constatant  que  les  fo 
maiités  prescrites  par  l'art.  2  du  titre  1« 
et  par  le  titre  â  de  la  présente  loi ,  ont  él 
remplies ,  le  procureur  du  roi  requiert  { 
le  tribunal  prononce  l'expropriation  poi 
cause  d'utilité  publique  des  terrains  ou  h 
timenls  indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet  (i 


5*agit ,  lorsaaMl  y  a  des  travaux  à  faire ,  d'an  cdtë , 
Fatilité  publique  réclame  plua  de  célérité  ;  et,  d*nn 
antre  côté  ,  il  n^y  a  h  craindre  aucune  connivence 
avec  Tadministration  qni  poursuit  les  travaux.  On 
a  diminué  les  formalités  quant  aux  incapables ,  on 
lésa  diminuées  quant  aux  biens  de  TËtat  ;  de  même 
on  les  diminue  quant  aux  biens  des  départements, 
et  on  se  contente,  de  quoi  ?  d*nne  délibération  du 
ctmseil  génial ,  on  n^exige  plus  Tapprobation  du 
ministre  de  Tintérieur,  et  encore  moins  celle  du 
conseil  de  préfecture.  » 

Ces  idées  ont  prévalu ,  et  la  nouvelle  rédaction 
indique  clairement  qiie  Tapprobation  du  préfet 
n^est  exigée  que  pour  les  délibérations  des  conseib 
municipaux  et  des  commissions ,  et  qu^il  n*en  faut 
aucune  pour  les  délibérations  des  conseils  généraux 
de  départements. 

(1)  Dans  ma  note  sur  Tart.  Iti  de  la  loi  du  7 

I'uillet  1833  ,  j'ai  essayé  dUndiquer  avec  exactitude 
a  nature  des  attributions  qui  sont  confiées  au 
tribunal  de  première  instance.  J'ai  dit  que  sa 
mission  consistait  k  vérifier  si  les  pièces  produites 
eonataleiU  Taccomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  l*art.  2  du  titre  1"  et  par  le 
titre  2  ,  et  qu*il  n*est  point  juge  du  fond ,  notam- 
ment de  la  question  de  savoir  si  tel  propriétaire  a 
dû  être  exproprié ,  si  tel  plan  devait  être  préféré  à 
tel  autre,  etc.,  etc. 

M.  le  comte  Daru^  dans  son  rapport  à  la  Cham- 
bre des  Pairs ,  a  exprimé  les  mêmes  idées.  «  Les 
formes  ,  a-t-il  dit ,  ont-elles  été  observées  ,  les  ga- 
ranties imposées  par  la  loi  respectées  ?  Cest  une 
question  qui  est  évidemment  du  ressort  des  tribu- 
naux, car  c*est  k  la  justice  qu^il  appartient  de 
veiller  k  Texécution  des  lois.  Est-ce  k  dire  que 
Tautorité  judiciaire  p(Airra  empiéter  sur  Tautorité 
administrative ,  et  que  les  pouvoirs  publics  seront 
confondus?  Nullement.  La  vérification  imposée 
aux  tribunaux  n*est  pas  une  vérification  de  fond ,' 
mais  de  formes.  Le  juge  ne  peut  pas  changer,  mo- 
difier les  arrêtés  du  préfet  ;  il  peut  dire  seulement  : 
Telle  prescription  légale  n'a  pas  été  observée.  Son 
rôle  est  passif,  il  n'administre  pas.  Aussi ,  la  loi 
vent-elle  que  le  jugement  d'expropriation  soit  pro- 
noncé par  le  tribunal ,  sans  l'intervention  des 
parties.  Si  les  individus  expropriés  pensent  que 
les  formes  k  leur  égard  n'ont  pas  été  suivies ,  ils 
ont  recours  en  cassation.  ■ 

La  Cour  de  cassation  a  en  k  se  prononcer,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1833,  sur  la  forme  du  juge- 
ment et  sur  les  énoncla lions  qu'il  doit  contenir. 
Cette  jurisprudence  doit  encore  aujourd'hui  être 
consultée,  puisqn' aucun  cliangement  n'a  été  fait  k 
ce  paragraphe.  Un  premier  arrêt ,  rendu  le  1* 
juillet  1833 ,  a  cassé  un  jugement  du  tribunal  de 
Lyon ,  qui  s'était  borne  k  mentionner  l'exposé  du 


on  les  a  diminuées  parce  que ,  dans  les  cas  dont 
procureur  et  k  déclarer  que  toutes  les  formalitj 
voulues  par  la  loi  avaient  été  remplies.  La  Cour  ( 
cassation  dit,  dans  ses  considérants,  qu'il  est  iodl 
pensable  non  seulement  que  le  jugement  déclal 
que  les  formalités  ont  été  remplies,  mais  qii| 
porte  avec  lui  la  preuve  de  l'exactitude  de  cet] 
déclaration ,  et  elle  parait  exiger  pour  cette  preal 
que  le  tribunal  constate  la  production  des  pièces 
en  les  visant  ou  en  les  désignant.  (Voy.  Sirej-Dé 
viUeneuvc ,  3/1.  1.  623  ;  Dallos  .  3/1.  1. 295.}ïïui 
second  arrêt ,  en  date  du  11  mai  1835  •  il  résolu 
aussi  que  lejugement  doit  mentionnerU  promût 
des  pièces;  il  y  est  dit  qu'il  serait  k  désirer qoe le 
tribunaux  ne  se  bornassent  pas  k  viser  coUeclive 
ment  et  en  maae  les  pièces  produites,  et  qu'^ 
fissent  particulièrement  mention  du  caractère  à 
chacvfne  d'elles  ;  mais  enfin  il  y  est  reconna  qoj 
cette  énonciation  détaillée  n'est  exigée  par  aac(ui| 
disposition  législative,  et  qu'elle  n'est  pasindij 
pensable ,  puisque  l'art.  20 ,  en  ordonnant  Tenva 
des  pièces  k  la  Cour  de  cassation ,  lui  donne  lij 
moyens  légaux  de  vérifier  si  la  décision  émanée  d 
tribunal  a  été  conforme  k  la  ioL  (Sirej-DeTilU 
neuve,  35. 1.  949*)  J 

Ainsi ,  d'après  cet  arrêt ,  il  suffit ,  pour  la  rali 
dite  du  jugement ,  qu'il  contienne  la  mention  m 
les  pièces  ont  été  produites;  il  n'exige  pas,  comn 
paraissait  l'exiger  le  précédent ,  une  mention  m 
taillée  de  chacune  des  pièces.  La  Cour  de  casa 
tion,  appelée  une  troisième  fois  k  prononcer  sorij 
même  question  ,  a  persisté  k  dire  que  le  jngemen 
doit  porter  avec  lui  la  justification  de  sa  légalilj 
par  le  vUa,  ou  du  moàu  par  l'inoneitUion  des  pàcti  «M 
tUUanl  Caccompluaemeni  des  formalUit  pretcrUt$,  Uni 
il  faut  remarquer  que ,  dans  l'espèce ,  toutes  !« 
formalités  n'avaient  pas  été  remplies  ;  il  y  ^^^^l 
donc  une  xaison  déterminante  pour  que  la  Con 
cassât  le  jugement.  (Arrêt  du  2  fefrier  1836,  Sire} 
Devillenenve,  36.  1.  337  ;  Dalloz,  36.  1.  85.) 

Sans  doute  on  doit  conseiller  aux  juges  de  meij 
tionner  qu'ik  ont  prononcé  sur  le  vu  des  pièces,  j 
d'indiquer  les  pièces  qui  ont  été  produites  ;  maj 
est-il  vrai  que  tout  ji%ement  qui  ne  contient  p^ 
au  moins  la  première  de  ces  mentions  doit  ètij 
cassé?  Je  conserve,  je  l'ayoue ,  beaucoup  dedoB') 
sur  ce  point.  Si  l'art.  14  veut  que  les  pièces  soien 
produites ,  il  ne  dit  pas  formellement  que  celtj 

Production  doit  être  mentionnée.  Ainsi ,  le  tr: 
unal  qui  déclare  que  toutes  formalités  ont  é( 
remplies,  me  semble  s'être  sudisammenl  conform 
au  texte  et  même  k  l'esprit  de  la  loi.  La  Cour  deçà) 
sation  dit  que  le  jugement  doit  porter  avec  lui  l 
preuve  de  1  exactitude  de  ses  assertions.  Aucune  dis 
position  spéciale  k  la  matière  n'établit  celte  règle 
c'est  donc  un  principe  général  applicable  à  toui 
les  jugemeuls  que  la  Cour  a  entendu  poser.  Jel^ 
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UfimYinnit  de  rarrèlé  da  préfet,  radmlnistration  ii*a  paspoonalfl  Fcipro- 


^liii.  etjfeb  répète ,  3  est  tfès-€on?enable  qnfl 
ia^noujadÎGuirei  portent  «vec  elles  la  preuve 
ft'dsiont  m  tons  le»  points  conformes  à  la  loi  ; 
i  fi  mèm  qadooes  fermalitës  dont   il    uni 
(H'AaaoMaA paocompliaement ,  k  peine  de 
Jioiiité.  Ainsi,  m  jugement  doit  contenir  U  men- 
tiooapraK  qa'fl  t  été  rendo  pMi^tumnt ,  nuis 
fl  M  nfii  pat  ^'mie  formalité  soit  prescrite  pour 
({a  un  jaganentioit  sajet  k  casMtion  s*fl  ne  con- 
sl>«ep*i^'dleaëtéQl»enrëe,  U  iaatooqaeUloi 
proDODoeapreHément  la  nullité,  on  qne  la  for- 
«lii' Kit  tellement  ee^ntieUe  qa'éndemment 
aueileon  aepniaw  dire  qu'a  j  a  jugement  Or, 
ffii.  14  parie,  a  est  Trai ,  de  la  production  des 
PMcttdmotle  tribunal  ;  mais  il  ne  déclare  point 
'^Jifaneataol  au  cas  oh  la  production  n'aurait 
F»eoiieii,eliI  est  évident  que  si  elle  est  cTune 
onolttUlite  ntililé .  elle  n'est  pas  une  condition 
"MuticUe,  an  élément  indi^ensable  du  juge- 
^^  D'n  antre  c6lé  ,  la  Cour  de  cassaUon , 
^«unele&it  remarquer  Tnn  de  ses  arrêts ,  a  un 
""?«  âeite  de  vérifier  si  toutes  les  formaUtés  ont 
(<t«ninpiies,  la  mention  de  la  production  des 
/)nanipparalt  donc  point  comme  une  impé- 
«WBteaité.  n  faut  bien  songer  aussi  k  l'esprit 
danjlModeit  faite  la  loi  dont  il  s'agit.  Elle  veut 
«npbfelesfonnes,  abréger  la  procédure  et  con- 
jure le  plus  promptemcnt  possible  à  l'expropria- 
A.     ""  P"  ▼entablement  s'écarter  du  but 
^Mdeoaer  on  jugement  uniquement  parce  qu'il 
Bemabonnepas  la  production  des  pièces  ;  lora- 
jjw.  (TïilleBrs,  fl  déclare  qne  toutes  les  forma- 
tteouiaé remplie»,  et  lorsque  la  Gourde  cas- 
"Wiîsow  les  yeux  U  preuve  qu'elles  l'ont  été  ; 
2«  cette  preuve  résulte  des  pièces  dont  le  tri- 
«»1  a  négligé  de  constater  la  production  ? 
*■  «flWMni  «Tait  proposé  d'ajouter  :  •  Sans 
f}  «H  D<Scesure  d'appder  en  cause  les  proprié- 
JIJB «ont  les  biens  sont  sujets  k  expropriation.  ■ 
^»meadement  se  rattachait  h  un  autre  qu'U 
^î*"'?""  'e  paragraphe  5,  et  qui  consistait  k 
^"^Kmoipr^/frUuûrês  an  mot  pturlu»  qui  se 
^t(^U  première  rédaction. 
^  »<  «as  le  cinquième  paragraphe ,  a-t-ii  dit , 
,  ^^^l  ces  mots  :  ■  dans  le  cas  oà  les  ptvtUs 
,j^.'»ccord,  .  on  implique  par-lk  qu'il  y 

r  »iu"°  ^°'*  »  c'««t-*'"^>'*  on  suppose  qu'il 
^  ^^'^^fetrUiunal  un  débat  contradictoire; 
in^  ^  *  ^^''^^  ^®  tribunal ,  sont  appelés, 
I  'P>fttradministration,  et,  d'antre  part, 
VFAairesiexproprier.  ^ 

qÛ  ^   ^*°'**  cette  question  s'est  présentée 

roèT  ^^''  ^^^  ^^"^^  ^®  cassation  ont  été 
]gj  ■  ','^*,fOQ9  les  trob,  k  des  dates  différentes , 
aaTi"  l**'^  n'était  pas  nécessaire  de  mettre  en 
«M  .  «P'^'^^aires  dont  les  biens  se  trouvent 
CiiiîfP'opriation.  (Arrêts  du  9  juin  1834. 

^ïï^?""«»  34.  1.  711  ;  Dallox,  34-  1. 
*' on  22  décembre  1834.  Sirey-Devilleneuve , 
)•  m?  du  6  janvier  1836,  Sirey-Deville- 
^  ^-  1-  5;  DaUos ,  36.  1,  49.  )  La  raison 
g^.  .|"°P^6:  û  VOUS  voules,  k  chaque  juge- 
jfQ^  5 '^P'opriation ,  mettre  en  cause  tous  les 
j,1t^*|^  k  exproprier,   au  lieu  des   formes 

""«breaje»,  des  requêtes,  des  mémoires. 


(j^."""<Ioelles  vous  désires  arriver,  vous  an- 
'^Qs  ^''^^^^  très-dispendieux ,  des  significa- 
^Proïï  *****'  des  requêtes,  des  mémoires, 
•Jtt™'^;  en  un  mot ,  k  ^occasion  de  cette 
«"Ration,  tontes  le»  parties  en  cause  devront 


comparaître ,  fournir  des  défenses  et  plaider  ;  vous 
aures  Ik  un  énorme  procès.  Telle  n'est  pas  l'inten- 
tion de  la  loL  Cest  dans  le  sens  véritabb  de  la  loi 
qne  U  jurisprudence  a  décidé  qn'ii  n'est  pas  né- 
cessaire de  mettre  en  cause  les  propriétaires  dont 
les  biens  sont  sujets  k  Pexpropriation.  Remarqua 
que ,  poor  persister  dans  cette  jurisprudence,  pour 
interpréter,  je  crois ,  dans  le  véritable  sens  de  la 
loi  I  la  première  partie  de  l'artide ,  il  ne  font  pas 
qne,  par  un  paragraphe  subséquent ,  tous  lassies 
préjuger  ce  qne  la  saine  interprétation  db  premier 
paragraphe  repousse.  » 

La  Chambre  a  adopté  le  second  amendement , 
ooi  consistait  k  mettre  le  mot  pr^^tiHmim  au  lien 
on  mot  pviût ,  afin  qne  cette  deraière  expression 
ne  pfit  foire  supposer  qu'il  y  avait  instance  liée, 
et,  par  conséquent,  possibilité  d'engager  une  pro- 
cédure. Le  premier  a  été  retiré  par  son  auteur, 
d'après  les  explications  qui  ont  été  données  par 
la  commission.  •  Nous  repoussons  cet  amende- 
ment ,  a  dit  (s  nypsrfcur,  non  pas  qu'il  ne  dise  la 
vérité ,  mais  comme  complètement  inutile.  » 

«  Cependant,  a-t-il  ajouté,  la  Cour  de  cassation, 
par  ses  arrêts  (voy.  les  arrêts  déjk  cités),  a  reconnu 
que  les  parties  expropriées  pourraient  avoir  intérêt 
k  fournir  quelques  éclaircissements  au  tribunal  ; 
elle  reconnaît  qu'ils  peuvent  les  fournir.  Nous  res- 
tons dans  la  même  limite  sans  avoir  beson  de  le 
dire  dans  la  loi.  Nous  ne  voulons  pas  autoriser  par 
la  loi  une  intervention  formelle,  une  véritanle 
procédure.  Mais,  quant  aux  éclaircissements  k 
donner  par  les  parties  au  procureur  du  roi  ou  au 
tribunal ,  nous  rfconnaiasons  que  cela  est  fort  ré- 
gulier et  peut  quelquefois  être  utile. 

«  Il  résulte  de  Ik  qu'il  est  complètement  inutile 
d'admettre  le  premier  amendement  de  M.  Re- 
nooard.  D'un  autre  côté ,  il  est  bon ,  il  est  utile 
d'admettre  le  second  ;  la  commission  déclare  qu'elle 
l'accepte.  » 

Mais  M.  DaUo*  a  repris  cet  amendement ,  et  il 
a  proposé  de  le  rédiger  ainsi  :  ■  Sauf  le  droit  d'in- 
tervenir par  simple  requête,  sans  procédure  ni 
plaidoirie.  ■  Même ,  pour  éviter  toute  idée  d'une 

{ïrocédure  k  instruire ,  il  a  consenti  k  mettre  que 
es  parties  pourraient  présenter  un  mémoire.  Il 
voulait  par-lk  consacrer  le  droit  pour  les  proprié- 
taires d'établir  que  les  formalités  n'avaient  pas  été 
observées ,  et  imposer  aux  tribunaux  l'obligation 
de  recevoir  les  observations  qui  leur  seraient  pré- 
sentées. 

M.  Têimkra  a  demandé ,  de  plus ,  le  renvoi  k  la 
commission ,  afin  qu'elle  rédigeât  une  disposition 
qui  imposât  l'obligation  d'avertir  les  propriétaires 
dépossédés. 

Ces  deux  amendements  ont  été  combattus  par 
M.  l«  gtord*  ^^  Be*mux. 

«  L'honorable  M.  Tesnières ,  a-t-il  dit ,  va  plus 
loin  que  l'honorable  M.  Dallox  ;  il  voudrait ,  lui , 
qu'avant  que  le  tribunal  prononçât  l'expropriation, 
les  parties  foasent  appelées  devant  le  tribunal  pour 
fournir  leurs  contredits.  Ëh  bien  !  j'avouerai  que  , 
«i  vous  admettes  l'amendement  cm  M.  Dallox  ,  il 
serait  conséquent  avec  cette  opinion  de  déclarer 
que  les  parties  devraient  être  averties  ou  appelées 
devant  le  tribunal.  Mais ,  esl-ce  que  la  chose  est 
nécessaire  ?  Est-ce  que  les  propriétaires  ne  sont  pas 
sufiisamment  avertis  d'exercer  leurs  droits?  Est-ce 
qu'en  effet  ils  ne  les  exercent  pas  ?  Est-ce  qne  la  jn- 


priation,  ioiit  propriétaire  dont  les  ter-  au  préfet ,  qui  devra ,  dans  le  plus  bref 

rains  (1)  sont  compris  audit  arrêté  peut  lai ,  envoyer  les  pièces ,  et  le  tribunal 

présenter  requête  au  tribuhal. Celte  requête  tuera  dans  les  trois  jours  (t). 
aéra  coiâmuniquée  par  le  procureur  du  roi       Le  même  Jugement  eommel  an  des  m 

rUproâénee  dfe  la  ôonr  Ae  camitioxi ,  rappelée  Dar  4'acqaérur  de»  terraina  dans  nn  Mai  dêterm 

rhonorable  rapporteiur,  ne  jiutifiB  pas  cette  allé-  fl9igb  si  ▼ooa  crées  pour  Vadmlnistratioii  une 

satibii  et  ne  proote  pas  que  la  loi  doit  être  eA-  |[atîon  financière ,  u  tant  lui  assurer  les  mojei 

fendae  ainsi?       .     .  Ta  repipUr;  orisi  les  crédits  que  tou&  auret  i 

n  Oninvoaaela  loidel81Ô;  mais,  en  183)»  «a  di^osition  ne  lui  permeltent  pas  d*ach< 

on  a  fait  ane  loi  <fai  avait  ponr  objet  d*abréger  les  queÏÏe  sera  sa  position  ?  Elle  contractera  un  enf 

ienteurk'àe  la  loi  de  1810.  H  n'y  arien  de  plus  ment  qu'elle  ne  pourra  pas  remplir,  on  bi( 

péremptcnre.*..»  ...  faudra  crue  le  trésor  soit  grevé  d'une  charge  d*! 

«  Voyons  de  qneUe  manière  la  loi  a  été  am>li-  rets  qu'a  me  paraît  convenable  au  moins  d< 

qnée,  La  loi  donne,  en  effet,  la  ^cnlté  de  {oor-  épargner. 

nir  des  doccunents.    Gela  soiBt.  N'allons  pas  en  «  Et  qa'airivera-t-il  si,  plôs  tard,  Farrèté  do 

k'endre  l'exécution  plus  difficile  en  admettant  soit  ifet  est  modifié,  si  l'administration  juge  à  prop( 

Vunendement  de  M.  Dallos,  soit  l'amendement  suivre  une  autre  ligne?  Il  faudra  donc  achetei 

'de.  M.  Tesnières.  •  terrain»  qoi  n'anront  plus  de  destination  pi 

M.  I>aUojt  a  déclaré  qtie  les  explications  données  que. 
par  M.  le  garde  des  sceaux  le  rassuraient  complète-         «  Pins  j'y  réfléobis,  ploa  je  crois  devoir  ins 

mehi,  parce  qu'il  en  résultait  le  droit  pour  toutes  pour  que  la  Cbambre  n'adopte  pas  la  disposii 

les  parties  intéressées  de  fournir  des  observ^ions  proposée,  ou  pi *— ^  " *"'  •■-"'•' 

'çt  des  documents  sor  les  irrégularités  et  les  vices  que  le  principe 

de  l'inslmction  administrative.  «  C'est ,  a-t-il  dit,  étendre  k  une  a  ,     . 

lou^  ce  que  je  demande  ;  mais  il  importait  que  oe         «An  moyen  de  cette  extennoui  Is  disposit 

droit  fût  constaté.  »  embrassera  généralemmt  deux  exercices  financi 

^^  H»  Upritidtnt  a  résumé  en  oea  termes  la  disons-  et  l'administration  pourra  alors  combiner  s» 

.Mon  :  «  La  Chambre  se  souvient  que ,  d'une  part,  sources  de  manière  a  satisfaire  a  la  nonvelle  cm 

M»  )%énouard  a  retiré  son  amendement  portant:  tion  qu'on  lui  impose.  • 
«  ^àns  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  les  parties         On  a  répondu  qu'il  importait  de  faire  ceffei 

/«  intéressées ,  a  parce  qu'il  est  reconnu  par  tont  plus  promptement  possible  Tétat  précaire  a 

le  monde  que  cette  non  nécessité  est  établie  par  lequel  se  trouvaient  les  propriétaires  de  terrail 

le  droit  commun  ;  et  que  ,  d'un  autre   côté,  et  snrtont  les  propriétaires  d'usinssi  qui  ^j^j 

M.  Dalloz  retire  son  amendement  relatif  au  droit  placés  sous  le  coup  de  l'expropriatioa  ;  qoe  >*^ 

*des  parties  de  produire  leurs  observations,  quoique  convénienb  financiers,  signala  jpar  M>  le  corn 

'personne  ne  conteste  ce  droit ,  k  condition  que  aaire  du  roi ,  ne  pouvaient  Jamais  autoriser 

'ceux  qui  l'exercent  ne  soient  pas  parties.  ■  injustice,  et  qu*il  y  avait  Iniquitë  k  traiter  a! 

(1)  M.  Biehard  avait  proposé  de  dire  <  •  i>«  ter-  ^^xùère  différente  les  propriétaires  contre  Icsj 

raina  rt  de  bdUment».  .  «vait  été  rendu  le  jugement  d'exoroprialion 

M.  U  wmmUtaire  du  roi  a  répondu  que  jamais  la  ^^^^  <ï««  l'a"été  du  préfet  menaçait  de  1  exprq 

difficulté  ne  s'était  élevée  ;  qu'on  avait  toujours  tion. On  a  dit  que,  d'aiUeura,  !«  disposition  prop 

entendu  que  le  mot  iembu  comprenait  aussi  les  **«*  *«  complément  nécessaire  de  l  art,  Do  ;  1" 

bdiimenU,  termes  de  ce  dernier  article ,  lea  .P*["^*.  j 

M.  Uprisidint  a  ajouté  :  «  Cest  entendu  :  terraitu 
bdlii  ou  non,  » 

Bistration  néglige  de  poursuivre  1  exprçypriation.  Il  *«;"'•»"«»  »  ^*"  ^^  ^"  wv»*  »* 

ne  serait  pas  juste  de  prolonger  ainsi  l'interdit  qui  "'q^  ^    .  ^^^  ^^  ^|^  ^,^,„  qoi  i 

pèse  sur  ces  pronnétés  ;  d;après  une  déposition  ^^^^  *?,  propriétaires  n'ëApêcherait  en  aai 

nouvelle    si  dans  les  six  mois  de  'arrêté  du  préfet  Manière   l'administraUon   dV  Codifier  ses 

^ph)priétaire  pourra  présenter  requête  an  tri-  ^^        J  ^        pfoiïoncer  danson . 

bnnaL  Cette  requête  sera  communiquée  par  lé  pro-  J^  ««»«".  «uiu^  uo  ««7  piw«v». 

*S^ûSp"irn'.é..S^n,em  co«b.«..  p.r  jéviL- a« pU«. h disJ.  été  port*  *»: 

V.  le  t&mmiutdre  du  roi,  lï  a  fait  observer  qu'elle  ■  '^'^  ***•  i^„«ratio 

ne  donnait  en  réalité  an  propriétaires  aucune         M«s  on  a  laissé  sans  réponse  l.owc^" 


pourra  san>endre  indéfiniment  cet  »a«P«na*nt  l'arrête  on  empecnera  le  ««•'"; 

«rr4té.  Aussi  M.  le  comte  Dark,  dans  son  second  rapp 

«iroîd  naintencnt,  a-t-fl  ajonté,  les  ineonvé-  *•  Chambre  des  Pairs,  a-t-fl  dit  : 
-flteikto  de  l*«ttittiae«i«n«,  «t  ils  sont  vMtpmsqn'il         ■  Is  nmen  qn'ob  vo«tf  Indiqve  n'aora  peo» 

ir»0irtit  d'imposer  k  l'administration  l'obligation  pa»,  d«n9  u  pmtiqne,  i9ate  l'effiMcité  <{ne  i<^ 


■èiriiteiin  mnit,  «^  utik-nittm  t".  «^  i  sai  4141. 


4À 


InrAMbaut  poor  rempUr  \e»  fonctions 

lUriMei  pkr  te  Mire  4,  chapitre  te,  an 

i^Mm  tfireetear  do  Jury  chargé  de  flier 

fMttoflé,  et  désigna  un  autre  membre 

^lirlcrapplaeeraa  beioio  (1). 

h  ctt  4'abieoce  oo  d'empêchement  éb 

eei  deii  aiaglstrata  »  il  eera  poorm  à  le«r 

iwpUeoMBt  par  «ne  onlonnance  iiir  re- 

fBèteii  pvéstdmt  dn  tribunal  dvil  (f). 

Bw  le  eik  où  lei  propriétalrei  à  eipro- 

litaredBKoiIraient  A  la  ceaaion  »  mais  oA 

il  n)  loraii  point  accord  aor  le  prii ,  le 

WJMilèHinera  acte  du  eonientement,  et 

^^"SBcn  le  magistrat  directeur  du  Jory^ 

"n  411II  loit  besoin  de  rendre  le  Joge- 

neotd'eiinvprialion,  ni  de  s^assorer.  que 

«fonnalités  prescrites  par  le  titre  f  ont 

WT«Dplîeii(3). 

^^•Ujagement  (4)  est  publié  et  affiché, 
N'eitnil,  dans  la  eommane  de  la  sitoa- 
^^  biens,  de  la  manière  indiquée  en 
[irf'  m  est  en  otttre  inséré  dans  l'un  des 
/omun  pôbliés  dans  l'arrondissement , 


ou,  s*tl  n'en  existe  aucun,  dans  Von  deeeoi 
du  département  (5). 

Cet  eitralt ,  contenant  les  noms  des  prô* 
priétaires»  les  motifs  et  le  diapoeitif  da  Ja- 
gement»  leur  est  notifié  an  domicile  ^'Ms 
anront  éin  dans  l'arrondièsenont  do  la  ai. 
ination  des  Mens,  pat  «ne  dédaration  M  te 
I  la  mairie  de  la  eommnne  où  les  bfens  soét 
situés  ;  et ,  dans  le  cas  où  cette  élection  de 
domicile  n'avreit  pas  en  lies»  la  notifica- 
tion de  rcKtnit  sort  Ihllo  en  doaMe  copie 
an  maire  et  au  fermier,  loeataire ,  gardfni 
00  régisseur  de  la  propriété. 

Tontes  les  antres  notifications  prescrites 
par  la  présente  loi  seront  faites  dans  la 
forme  ci-desaos  indiquée  (fi). 

16.  Le  logement  sera ,  immédiatement 
après  raceompHssement  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  15  delà  présente  loi,  trans- 
crit ao  bureau  de  la  conservation  dibs 
hypothèques  de  l'arrondissement ,  cohfor* 
mément  à  l'art.  îl8i  do  Code  civil  (7). 

17.  Dans  la  quioialoe  de  la  tranaorip- 


eçère; 
cosuoe 

(i 


^i  noM  propoflonf  cepondant  d«  TadopUr 
oe  anâioration  à  TéUt  prëMot  d«»  ckotw.  • 
et  2).  La  loi  de  1833  n  eiigetit  pM  m  le 
Jf>Bentd%nâtuii  antre  meniire  da  tTUmaal 
pour  rempUoer  an  besoin  le  directeur  dn  jtvy.;  «De 
ludiquit  pu  non  plu»  le  moyen  de  rempUcer 
Max  magistrats,  ^ils  étaient  absents  on  empa* 
wi:ilert8a^e  d^avoir  pourvu  k  ces  remplicemetits 
•jttsHi,  à  défîiit  de  disposition  expresse ,  la  pro- 
^*^  en  expropriation  pouvant  se  trouver  arrêtée 
l^ttn  accident 

(3)  Cette  diaposHion  nouvelle  était  néeetwîre, 
*"  u  jorisprodence  contraire  avait  été  adoptée 
|«U  Coorroytle  de  Colmar  et  de  Bordeaux,  sous 
^a>P>n  de  la  loi  de  1833.  On  comprend  combien 
*(AiSQtIle  de  ûJre  procéder  k  l'expropriation 

.^.penonne  qui  consent  amiablement  à  la  eea- 
■*^«i  biens? 

W  U  ^jet  du  gouvernement  «  amendé  par  la 

^'^a&nmiasion  de  la  Chambre  des  Pain,  por- 

r  j '^  jugement  qui  prammet  VemfropriiAttm,  • 

^aeniienniots  ont  été  retranchés,  car  la  diflpo- 

'on  doit  s'appliquer  ausn  bien  au  jugement  qui, 

D  ^^^*  au  paragraphe  dermer  de  Tartide 

F^ent,  donne  acte  aux  propriétaires  de  leur 

njeaiement,  qn^an  jugement  ijni  prononce  Tex- 

Popnation.  Dans  un  cas  conome  dans  l'antre ,  il 

^  <I^  les  p^irties  intéressées  connaissent  le  nom 

j.  "^'(^rat  directeur  du  jury  auquel  elles  devront 

0ïo^l«notederart.6. 

l;)Joy.  les  notes  sur  Part.  15  de  la  loi  dn  7  juil- 


^ms. 


^,^«  i^ence,  Tbonorable  M.  J^oiomt  a  déclaré 
jlj'prcs  aToir  écouté  avec  tonte  Tattention  dont  U 
*ïceplible,  Ù  éprouvait  un  grand  embarras 
^  connaître  les  intentions  dn  gopvemement. 
^^t  11.  lézarde  de»  sceaux  et  M.  le  miiuatxe 

*^  «^ttouaMire  do  roi  «TMt  pni  là  par^e  sept 


ou  huit  fois.  Les  pioi  kabflaa  JatfaDoaanlfes  de  la 
Chambre  ont  flni  par  ne  pies  i^e«lendre  aor  le 
lens  des  moU-  Une  oontrof  erse  a^eet  élevée  entre 
M.  Persil  et  II.  Lapïagne-Barris  sur  ce  qu*U  kni 
entendre  par  la  purge  des  hypothèques  ;  le  pn- 
mier  soutenant  one  e*eet  le  jagement  d^expro- 
priation  t  et  non  la  transcription ,  qoi  p vge  %  le 
second  affirmant ,  an  contraire ,  que  cW  la  tran- 
scription I  et  non  le  jugMaent.  Enin  ,  il  sendale 
crae  le  Moniteur  ait  voulu,  parla  manière  doiat 
u  rapporte  les  débato ,  i\)oater  encore  k  la  contu- 
sion. Des  faptef  typographique»  arrêtent  à  chaque 
instant.  Le  lecteur,  qui  n*a  pa»  peu  de  peine  k 
saisir  et  suivre  la  pensée  de»  oratenn ,  est  encore 
obligé  de  Illettré  à  la  place  des  exfMresaioBS.qu^on 
leur  prête  ceUes  qu*ils  ont  etti^e^ées.  Ainsi ,  an 
lieu  oe  jugement  é^mproffrûdim  •  on  trouve  juge- 
ment à*t»poriatianf  au  lieu  de  seeuMlisiM  «nneàâk  , 
coitfreMnlitfiu  0miaUut  cette  denoière  observation 
pourra  sembler  un  peu  rigoureuse  ;  mais  Je  seii- 
timent  qui  Ta  indurée  sera  compris  par  ceux  qui, 
Gfmme  moi ,  voudront  bien  prendre  la  peine  de 
lire  les  dix-sept  colonnes  dn  Bfonitcnr. 

Je  vais  essayer  de  présenter  atee  êfrdre  et  (*larlé 
les  résultats  de  ces  débats* 

D*abord,  remarouons  quHb  n'ont  point  eietoiti'- 
vement  porté  sàr  Fart.  iO  ;  les  art.  19 ,  21  et  28 , 
et  même  les  art.  1&  et  15»  quoique  défli  voté-i,  ont 
été  rbbjet  de  nombreuses  observations.  Cepcndanl, 
h  la  fin  de  la  séance,  l'attention  a  été  rtmende  par 
M.  le  chancelier,  M.  le  farde  déBaeeaux  ei  îi.  Torbé 
de  Vauxdairs  sur  la  di^osition  de  l*art.  1& 

C'est  donc  k  celleH»  que  je  m'attachera!  ,  sauf  à 
faire  remarquer  en  passant  ce  e|ui  a  été  dit  à  IVtc- 
casion  des  antres  articles ,  et  k  indiquer  ponnpni 
ils  ont  été  introduits  dans  la  disousâion. 

Aux  termes  de  Tart.  fH ,  cofaame  on  Pa  déjà  vit , 
le  tribunal  pxononoe  l'expropriation,  et  nom  Ae  le 
directeur  dn  jury.  J'ai  signalé,  dans  ttes  notes  Mfr 
cet  article ,  les  modifications  qu'il  a  apportées  k  )k 
loi  du  1  juiBet  18S8.  L^  phn  ImpoHatite  de  m 
iotioritli^n»  est  eette  àa  devatw  pwagrapl^',- qéi 
préToit  le  CI»  où  pn  propriétaire  cpnsept  k  Yn* 
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propriation ,  sans  toutefois  être  d^accord  avec  T ad- 
ministration snr  le  prix  ,  et  où  le  tribunal  donne 
acte  de  ce  consentement.  '  De  Ik  il  résulte  que , 
sous  la  loi  de  1833  ,  il  no  pouvait  intervenir  qu'un 
jugement,,  celui  qui  prononçait  Texpropriation  ; 
du  moins  c'était  ainsi  que  là  jurisprudence  le  dé- 
cidait. Maintenant ,  il  peut  y  avoir  un  jugement 
qui ,  comme  par  le  pa&sé  ,  prononce  Texpropria- 
tion  ,  et  un  autre  qui  constate  le  consentement  du 
propriétaire  h  la  cession.  Il  ne  faut  pas  confondre 
ces  deux  jugements ,  et  surtout  il  ne  faut  pas  suj^- 
poser  que  lorsque  ce  dernier  est  fendu,  il  y  a  eon- 
vtntUm  amiakU,  Cette  expression ,  qu'emploie  Tart. 
19,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  le  propriétaire  et 
l'adminislration  se  sont  entendus  sur  la  cession  du 
terrain  %t  sur  le  prix  de  la  cession.  Aiqsi ,  trois  cas 
peuvent  se  présenter.  Les  parties  résident  à  Tei- 
propriation,  un  jugement  la  prononce.  Les  parties 
consenjbent  h  la  cession  de  leur  terrain ,  sans'  être 
d'accord  sur  le  prix ,  un  jugement  constate  ce  con- 
sentement. Enfin ,  les  parties  et  l'administration 
font  une  convention  qui  fixé  le  prix  du  terrain 
abandonné  ;  il  y  k  alors  ewimenl'um  amiable. 

Dans  les  articles  qui  précèdent  l'art.  16 ,  il  n'est 
question  que  des  dfeux  premières  hypothèses;  par 
.  conséquent ,  sa  'disposition  n'est  point  applicable 
h.  la  dernière ,  et  c'est  dans  l'art.  19  qu'il  faut  aller 
chercher  ce  qui  est  relatif  &  celle-ci.  Ceci  expliqué, 
rendons  compte  de  la  discussion  .-^    '   ■ 

Dans  la  séance  de  la  ChAnibre  des  Pairs  du  6  nàài 
1840,  on  a  d'abord  lu  l'art.  16  tel  qu'ilétait  pré- 
senté par  le  gouvernement.  Il  ^tait  rédigé  dan»  les 
termes  suivants  :  «  Le  jugedi^t'  bù  ia-eonitenliàn 
taniaSle  sera  Ivanscrit  immédiafteknéntapt'csles  for- 
malités prescrites  par  l'art.  15  de  la  présente  loi 
au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques  où 
sont  situés  les  immeubles  à  exproprier.  »   On  voit 
tout  de  suite  quel  devait  être  l'effet  des  mots  que 
j'ai  soulignés  ;  ils  rendaient  la  transcription  néces- 
saire au  cas  de  convention  ïi'miable,  autant  qu'elle 
peut  l'être  au  cas  de  jugement.  La  Chambre  des 
Pairs  les  a  supprittiés  ;  et ,  sans  suivre  pas  à  pas  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet ,  ià  est  certain 
que  l'article  ne  parlant  plus  de  convention  amia- 
ble, ne  contenant  plus  que  le'  mot  jugement ,  la 
transcription  n'est  plus  exigée  que  dans  les  deux 
cas  |:  revus  par  l'art.  lUu  c'est-Wirc  dans  le  cas  où 
le  jugement  a  prononcé'  l'expropriation  et  dans 
celui',  où- le  jugement  a  donné  acte  du  consente- 
ment du  propriétaire  ,  h  la  cession  de  Son  terrain. 
Mous  verrons ,  dans  l'art.  $9,   quelleest  là  règle 
applicable  ext.  cas  de  canDentUms  fimiaHei^ 

Il  y  a  sur  le  moijU'gtmeM  qnl  ;  je  le  répète ,  est 
maintena)it /employé  seul  dans  la  loi,  un«  làutre  ob- 
servation à  faire.  Après  que  là  Chambre  des  Paits 
eut  arrêté  qu'elle  ne  s'occuperait  pas  dans  l'art.  16 
des  conventions  amiables,  M.  Tarbi  de  f^auxtlairt 
lit  remarquer  qu'on  s'écartait  de  cette  résolution 
en  parlant  du  jugement  en  termes  généraux  et 
«bsolus  ;  car,  par  cette  expression  ,  on  désignait 
non  seulement  le  jugement  d'expropriation,  mais 
aussi  le  jugement  qui  donnait  acte  du  consente- 
ment h.  la  cession ,  et  Ton  rendait  ainsi  l'article 
applicable  aux  e<mvenlion$  amiables.  Cette  observa- 
tion parut  juste  à  la  Chambre  ■  des  Pairs'  qui  dé- 
cida que  l'article  commencerait  eAnà  :  le  juge- 
muiU  d  exffropriaticn ,  etc.  M.  le  commietaire  du  m 
s'opposa  à  cette  rédaction  ;  mais  c'est  en  vain  qu'il 
fit  remarquer  que  lorsque  le  pitopriétaire  consent 
k  la  cession  du  terrain ,  il  y  a  encore  discussion 


snr  le  prix,  et ,  par  conséquent ,  point  de  cmwi 
tion  amiable.  Le  rapporiei/a'  de  la  Chambre  d{ 
Députés  a  compris  qu'il  ne  f^dlait  pas  confondi 
le  cas  où  un  jugement  donnait  acte  du  consej 
tement  du  propriétaire  h  la  cession  de  son  terraii 
laissant  la  discussion  entière  sur  le  prix ,  et  le  o 
où  il  y  avait  vente  volontaire,  c'est-h-dire  consel 
tement  k  l'abandon  du  terrain  et  déterminatii 
du  prix  ;  que  c'était  seulement  cette  dernière  fa 
pothèse  qu'il  fallait  soustraire  à  la  règle  de  l'art.  | 
Kn  conséquence  ,  il  a  demandé  qu'on  mit  seu] 
ment  dans  l'article ,  U  jugement ,  sans  ajouter  d'^ 
'  propriation  y   afin  d'embrasser  les  deux  jogemeil 

2 ni ,  aux  termes  de  l'art.  14 ,  peuvent  intenreni 
ette  prjpposilion  a  été  adoptée  par  la  Cbambi| 
Ces  explications  ne  peuvent  laisser  aacim  dod 
sur  le  véritable  sens  de  la  disposition. 

Sur  un  autre  point ,  la  discnsaion  k  la  Ckama 
dies  Pairs  a  été  fort  animée.  La  commission  ar^ 
d'abord  proposé  de  mettre  au  commencement  4 
Tarticlfe  '.  en  eoi  de  purge  des  kypotkiqiu:  Ces  e 
pressions  indiqnaittqt  que  la  purge  n^it  pi 
nécessaire  dans   tous  les  cassi  M.  le  rapporititr 


qufe  le  prix 

certaine  somme  ;  qu'il  était  nécessaire  d'eipiim" 

cette  intention  lorsque  l'article    était  rédigé  q 

manière  k  embrksser  les  cas  où  intervenaient  dj 

Î'ugeihénts  et  ceux  où  il  y  avait  convention  amij 
lie  ;  mbis'que  depuis  qu'on  avait  supprimé  tonl  Q 
qui  se  rapportait  kce  dernier  cas,  la  restridio 
n'était  plus  utile. 

M.  le  eommituùre  daroi  a,  au  contraire,  vivemei^ 
insbté  pour  qu'on  conservât  le  membre  de  phra-l 
duquel  Résultait  que  la  purge  était  facultative. 
a  cité  des  exemples  nombreux  pour  établir  que 
formalité  serait  plus  onéreuse  que  les  pert»  aa^ 
quelles  son  in  accomplissement  exposerait  Tadii^ 
nistration.  Il  a  soutenu,  d'ailleurs,  que,  poj 
Jes  particuliers ,  la  purge  est  un  moyen  dont  j 
'peuvent  k  leur  gré  faire  ou  ne  pas  faire  osagj 
que  l'administration  doit  être  traitée  de  la  œej 
manière ,  et  qu'on  ne  comprwidrait  pas  pourqw 
on  lui  imposerait ,  comme  obligation  ab»oloe,j 
qui  n'est  pour  tout  le  monde  qu'une  faculté. 

M.  Barthe  a  répondu  que ,  si  l'opinion  de  B^ 
commissaire  du  roi  était  adoptée ,  tontes  lesr^' 
d'ordre  et  de  comptabilité  disparaîtraient.  •  y"" 
est ,  a-t-il  dit ,  le  principe  qui  préside  an  pa>e»« 
par  l'Etat  des  dettes  qu'il  doit  acquitter?  Ce»  q« 
l'Etal  doit  se  libérer  en  payant  avec  cerli  »« 
C'est  le  pYincipe  de  cette  libération  avec  certituo 
avec  les  précautions  nécessaires ,  qui  »*  *■  i 
de  tous  les  règlements  de  finance.  L'ordonnan! 
de  1822 ,  qui  a  été  un  très^and bienfait,  le P" 
delà  manière  la  plus  formelle.  En  V^V^^l 
on  a  cependant  admis uAeejiceplion.  Voici    y 

dit  cette  ordonnance  :  «Le  P^^»*"*®"*.  ?,%! 
•  dbniiftnce  ou  d'un  mandat  ne  P^""^"  j  ^j  jj 
«  pendu  par  un  payeur,  q«c  pour  le  sen  c  ^ 
«  mission   on  d'irrégularité  matérielle  . 

■  piècesjustificatives,  qui  seraient  PfO<*"^*f'lg„,ei 
«  teiiu,  dans  ce  cas,  de  remettre  »«"""^**'*  r-, , 
«  la  déolafation  écrite  et  motivée  de  son  re  ^^ 
«  porteur  de  l'ordonnance  bu  du  *"*"  j^Jg , 
«  en  adresserait  copie,  sons  la  .™*°**i— ^  ceti 
«  notre  ministre  des  finances.  ^*»,°**  »!«*  s 

•■  déclaration,  le  ministre  ou  l'T°""frofll 
«  condaire  qui  aurait  déliTré  rocdonnancc 
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iioo,lef  priril^es  et  les  hypothèques  consenti onnelles ,  JodicUIres  ou  légales  (i) , 


I  oodit,  requiert  p«r  écrit  f  et  sous  M  responsa-  «Les  conlrats  translatif  de  la  propriété  cViin- 

'Uif^,  ^'il  loit  passé  outre  an  oaiement;  la  meubles  ou  droits  réels  immobiliers,  j  est-il  dit, 

iptim  j  ftocéden  sans  antre  délai ,  et  il  an-  que  les  tiers^étenteurs  vouàntu  pvrger,  etc.»  de pri- 

•  Jieiera  i  rordonoance  on  mandat ,  arec  une  viléges  et  hypothèques  seront  transcrits,  etc.  ■ 

•  copie  de  H  déclaration  ,  l'original  de  Tactede         On  ne  doit  pas  s'arrêter,  d'ailleurs,  ]i  cette  idéo 

•  rÀ}QiAtion  qn'il  aura  reçu.  Il  sera  tenu  d'en  (^ue  le  droit  commun  considère,  pour  les  part  eu- 

•  rendre  compte  immédiatement  an  ministre  des  liers,  la  purge  comme  facuItatÎTe.  M.  Persil  a  fait 

•  finança.  •  (Art.  15  de  l'ordonnance  du  ïh  sep-  remarquer  «\ec  raison  que  les  particuliers,  maîtres 
teobre  1822.)  de  leurs  droits ,  peuvent  en  n^liger  la  conserva-  ' 

•  Pov  i(  fixer  txa  les  conditions  et  la  portée  de  tions,  tandis  que  ceux,  qui  administrent  les  biens  de 

^l article,  a  poarsaivi  M.  Bartht  ^  j'ai  besoin  de  TCtat  ne  doivent  point  s'écarter  des  mesurps  do 

bien  posCT  le  principe.  Quand  l'Etat  paie,  il  y  a  précaution  prescrites  par  les  lois.  Knfm,  M.  Persil  a 

BU  contrôle  administratif  qni  est  surtout  confié  rappelé  que  la  question  a  été  cipressëment  ri^wlue. 

'lapajean.  Les  payeurs  examinent  si  la  dette  est  «  L  administration,  a-t-il  dit,  a  voulu,  comme  tons 

wnjnslifiée,  etsi  en  payant  l'Etat   est  libéré,  les  citoyens,  avoir  le  droit  de  payer  sans  purger,  mu  ifl 

Aiiateniiit  je  fais  l'appliration  de  ce  principe,  le  ministre  des  finances,  défenseur  de  la  caisse  qui  lui 

^ietfoodameutal Je  suppose  que  est  confiée,  ne  l'a  pas  voulu.  On  l'avait  toléré  pour 

la  purge  des  hypothèques  n'ait  pas  été  faite,  ce  quelques  sommes  ;  la  Cour  des  comptes  s'est  trouvée 

<^doityre  le  payeur,  ce  que  doit  faire  l'Etat ,  là,  et  la  Cour  des  comptes,  dans  ses  observations  au 

nqQ«-,(k)%{iire  le  trésor,  c'est  de  dire  :  je  ne  suis  roi,  a  invoqué  le  principe  que  j'énonçliis  tout  k 

P«  aaiié  de  ma  libération.   Il  ûiut  que  les  for-  l'heure.  On  est  allé  plus  loin  :  le  minisire  des  fi- 

DiaJiià  soient  remplir» nances,  ne  voulant  pas  prendre  sur  lui-même  la  res- 

^'^eoàai  ces  principes  paraissent  trop  r^oureui  ponsabilité  d'une  pareille  décision  ,  en  a  réfnV*  an 

uii'u  certain  cas,  et  voici  le  tempérament  que  conseil  d'Etat,  et  le  comité  des  finances,  en  1837,  a 

propose  l'ordonnance  de  1822 Il  peut  décidé  que  la  purge  des  hypothèques  n'était  pas 

'^er que,  dans  Tin lérét  public,  il  soit  néces-  facultative  ,  mais  obligatoire.  » 
niredepasseroatre,  de  ne  pas  exiger  cette  purge  H  faut  donc,  en  résumé,  considérer  la  purge 

«utpotheqae,  de  ne  pas  remplir  telle  ou  telle  comme  impérieusement  prescrite  ;  mais  jusqu'ici  il 

jonnalité  qui  serait  onéreuse.  Voici  ce  que  dit  n'est  question  que  des  cas  où  un  jugement  est  in  • 

lonjonnince.  Dans  ce  cas,  l'ordonnateur  prin-  tervenu,  soit  qu'il  prononce  l'expropriation,  soit 

°P>i  on  secondaire  dit  qu'il  faut  passer  outre  ,  qu'il  donne  acte  du  consentement  du  propriétaire  h 

œju  il  prend  re  cas  sons  sa  r«spousabtlité la  cession.  L'article  n'est  point  applicable  aux  con- 

'Jrcsie  est  donc  ceci  :   avant  de  payer,  il  faut  ven tions  amiables,  c'est  dans  l'art.  19  qu'est  placée 

1^>h  ait  cerliiade  de  libération  ;  lorsqu'on  paie  la  règle  mii  les  concerne. 

^  tetle  certitude ,  nprcs  le  contrôle  adminis-  On  doit  ajouter  cependant  que  l'on  pourra  user 

tnl^da  payear  et  sa  résistance,  vient  une  respon-  de  la  faculté  que  donne  le  second  alinéa  de  l'ar- 

'^oilé  particulière  de  l'ordonnateur  qui  dit  de  tirle  15  de  l'ordonnance  du  iH  septembre  1822 , 

P»er  outre.  C'est  l'exception.  ■  c'est-h-dire  que  l'ordonnateur  pourra ,  après  une 

\|ï  *  ^'^  observer  que  les  règles  rappelées  par  résistance  du  payeur,  décider  que  l'indemnité  sera 

^•BarilieéUtenlsages;maisqu'irs' agissait  dans  la  loi      payée,  quoique  la  purge  des  hypothèques  n'ait 

*><  tracer d'one  manière  spéciale  les  devoirs  de  l'ad-      pas  eu  lion ,  M.  Barthe  lui-même  l'a  reconnu. 

'^"'"''''cnr  en  matière  d'expropriation  pour  cause  Au  demeurant,  cette  question  ne  peut  avoir 

^D>mlé publique,  et  non  d'établir  le»  principes  de      d'intérêt  que  pour  l'administration.  Reiaiivemt:nt 

JjBjçuhilité.  «ux  créanciers  inscrits ,  il  est  bien  entendu ,  et 

"•  «  «mmisfiaire  du   roi  a  paru  surtout  fort      personne  n'a  songé  k  le  contester,  que  leurs  droits 

Fcoccopédcs  lenteurs  et  des  fi-ais  que  causeraient      pourront  être  exercés,  tant  qu'ils  n'auront  pas  été 

^'*_7j*"l«i)ns  et  les  significations  qui  en  sont  la  '    éteints  par  l'eflFet  de  la  purge  légale. 

°|wîneDce.  Plusieurs  fois  il  est  revenu  sur  ce  M.  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre 

P^Hsopposant  que  l'art.  15  exige  des  notifications      des  Pairs  a  rappelé  qu'une  circulaire  du  1"  août 

^><ws  les  créanciers,  et  que  l'art.  16  rend  ces  noti-      1837  décide  n  qu'en  matière  d'expropriation ,  les 

^•atjoos  obligatoires  dans  tous  les  cas.  Des  voix      conservateurs  des  hypothèques  ne  pourront ,  dans 

^oniûreTues  ont  protesté  contre  cette  opinion,  et,      tous  les  cas  où  le  prix  des  immeubles  sera  payé 

"*ffel,  il  esl  clair  que  l'art.  15  n'exige  des  notifi-  par  le  trésor,  réclamer  aucun  salaire  ^  soit  pour  le 

'^os  qu'an  propriétaire  et ,  dans  certains  cas ,      dépôt  ou  la  transcription  des  contrats  ou  des  ju- 

^  fermier,  gardien,  ou  régisseur  de  l'immeuble      gemenls,  soit  pour  la  délivrance  des  états  d'inscrip- 

^^^  tion  et  de  certificats  négatifs,  de  même  que  pour 

Qiin,  le  résultat  de  la  discussion  a  été  de  ne      toutes  espèces  de  renseignements  dans  l'intérêt  do 

P||»»l  conserver  les  mots  en  cas  de  purge  de»  hypothi-  l'Etat.  ■ 

r|<.  comme  le  demandait  M.  le  commissaire  du  Plusieurs  membres  de  la  Chambre  ,  voulant 
J  i^'"*  premier  motif  pour  penser  que,  dans  prouver  que  les  frais  de  transcription  sont  peu 
p^^^ijspuige  est  obligatoire.  Cela  ne  serait  considérables,  ont  dit  qu'ils  ne  s'élevaient  qu'k 
lart  T^^^^^*  décisif;  mais  la  forme  impérative  de  1  fr.  Aux  termes  du  décret  du  21  septembre  1 81 0, 
m  ne  pent  guère  laisser  de  doute  sur  ce  point,  le  coût  de  la  transcription  est  d'un  franc  par  cha-> 
Pan>i  n**  «ncore  plus  significative  si  on  la  com-  que  rôle  de  l'écriture  du  conservateur,  contenant 
L  ..  ^^'^f  de  l'art.  2181  du  Code  civU.  Dans  cette  vingt-cinq  lignes  k  la  page  et  dix-huit  syllabes  k  la 
^^wre  disposition,  le  l^islaleur  a  eu,  en  effet,  la      ligne. 

J'*'*"*  ^'indiquer  que  ce  n'est  qu'autant  que  les  (1)  L'ancien  art.  17  ajoutait:  t  antérieures  au 

jj^y '''^Pfopnétairesle  croiront  convenable,  qu'ils  jugement.  ■ 

*  remplir  les  formalités  de  la  purge.  M.  Dussolier  a  demandé  la  snppression  de  ces 
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seront  inscrits. 

A  défaut  d'inscription  dang  ce  délai , 
rimmenble  exproprié  sera  afft-ancbi  de  tous 
.privilèges  et  hypothèques  ,  de  quelque  na- 
tare  qu'ils  soient  (i) ,  sans  préjudice  des 
droits  des  femmes,  mineurs  et  interdits, 
sur  le  montant  de  l'indemnité ,  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  payée  ou  qne  l'ordre  n'a  pas  été 
réglé  définitivement  entre  les  créanciers  (2). 

Les  créanciers  inscrits  n'aaront»  dans 
ancun  cas,  la  faculté  de  surenchérir,  mais 
Ils  pourront  exiger  que  l'indemnité  soit 
fixée  conformément  au  titre  4. 


18.  Les  actions  en  résolution,  en  rei 
dication ,  et  toutes  autres  actions  réell 
ne  pourront  arrêter  l'eiproprialion  ni 
empêcher  l'effet.  Le  droit  des  réclama 
sera  transporté  sur  le  prix ,  et  l'immei 
en  demeurera  affranchi  (5). 

19.  Les  régies  posées  dans  le  premier 
ragraphe  de  l'art.  15  et  dans  le$  art. 
17  et  18,  sont  applicables  dans  le  cai 
conventions  amiables  passées  entre  Tad 
nistration  et  les  propriétaires  (4). 

Cependant  l'administration  pent,  ! 
les  droits  des  tiers,  et  sans  accomplir 


mots.  «  Il  eit  d«  droit  commnn ,  a-^-il  dit,  que 
les  privil^es  et  hypothèques  n*eustent  qu'aatant 
qn'ils  sont  antérieurs  ao  jogement  d'expropriation. 
Ces  trois  mots  étant  donc  inutiles ,  j*en  demande 
le  retranchement.  » 

M.  U  rapportettr,  an  nom  de  la  commission ,  a 
consenti  à  la  suppression  de  ces  mots  comme 
inutiles. 

(1)  Dans  la  loi  de  1833 ,  ce  paragpraphe  se  ter- 
minait de  cette  manière  :  «  Saiu  préjudice  du  re- 
cours contre  les  maris  ^  tuteurs  ou  autres  udmiiûstrateurs 
qui  aat'aient  dâ  requérir  les  inseriptians.  • 

M.  Lherbelte  a  demandé  le  retranchement  de  ce 
membre  de  phrase.  «  Gela  est  de  droit  commnn , 
a-t-il  dit ,  le  maintien  en  serait  dangereux ,  parce 
que,  dansTarticle  suivant,  on  ne  répète  pas  ces 
mots  :  •  sans  préjudice  du  recours  contre  les 
maris,  etc.,  *  et  cependant  il  est  dans Piniention 
du  législateur  d! accorder  ce  recours  dans  un  cas 
comme  dans  Tautre. 

« D'après  le  droit  commun ,  il  serait 

Il  craindre  que  Tinclusion  d'un  cas  fût  l'exclusion 
de  Tautre;  je  crois  qu'il  faut  retrancher  du 
deuxième  paragraphe  ce  memhre  de  phrase. 

M.  le  rapportesar  a  reconnu ,  an  nom  de  la  com- 
mission ,  que  cette  disposition  est  de  droit  com- 
mun ;  en  conséquence ,  il  a  consenti  au  retranche- 
ment proposé  par  M.  Lherbette. 

(2)  M.  Persii  a  proposé  d'ajouter  la  disposition 
finale  k  partir  de  ces  mots  sasu  prijudiee.  Voici  com- 
ment il  a  justifié  cette  addition  :  «  D'après  le  droit 
actuel,  les  femmes ,  les  mineurs,  tous  ceux  qui  ont 
nne  hypothèque  indépendante  de  l'inscription, 
ont  deux  mois,  h  partir  de  l'exposition  du  contrat, 
pour  la  rendre  publique. 

«  Ce  délai  de  deux  mois ,  tous  le  réduises  k 
(juinze  jours ,  et  tous  le  faites  courir,  non  plus  de 
Texposition  du  contrat ,  mais  bien  de  la  transcrip- 
tion du  jugement  d'expropriation.  Si  donc  les  ma- 
ris ,  tuteurs ,  chargés  de  prendre  inscription  pour 
l'hypothèque  légale  ,  ne  l'ont  pas  fait  dans  la  quin- 
zaine, l'hypothèque  est  perdue  sur  l'immeuble.  Mais 
on  pourrait  élever  la  question  de  savoir  si  l'effet  de 
l'hypothèque  sera  paiement  perdu  sur  le  prix ,  en 
telle  sorte  que ,  tant  que  le  prix  est  dû  par  l'admi- 
nistration ,  la  femme ,  le  minetu',  ne  puissent  plus 
le  demander  au  rang  de  leur  hypothèque ,  par 
cela  seul  que  leur  hypothèque  n'aurait  pas  été  in- 
scrite. Cest  peut-être  U  la  pensée  de  la  Chambre  ; 
je  propose,  afin  d'éviter  toute  difficulté,  dédire 

2ie  ,    nonobstant   le  défaut    d'inscription  ,    les 
mmes ,  les  mineurs ,  pourront  faire  valoir  leur 
hypothèque  sur  le  prix.  » 

Voy.»  d'aillrars ,  les  notes  nir  l'art.  17  de  lu  loi 
du  7  jniUtt  1838* 


(S)  Woj.  mes  notes  sur  l'art.  18  de  la  loi  da  7 
let ,  où  j'indique  la  difficulté  qni  se  préseoli 
dans  le  cas  où  le  privilège  du  vendeur  serait  et 
et  où  l'action  résolutoire  pourrait  être  exercée. 

[à)  Tei  ,  dans  mes  notes  sur  l'art.  17,  étab 
différence  qui  existe  entre  les  conventioiis  ao 
blés  et  les  jugements  donnant  acte  dn  conseï 
ment  des  propriétaires  ë  la  ceasion.  Dtiu  Je  f 
sent  article ,  il  ne  s^agit  que  des  eomeaUm  amùii 

L'art.  19  de  la  loi  de  1833  avsit  toalevë  di 
la  prati<{ue  d'aases  graves  difficultés;  il  dédai 
applicables  aux  contrats  amiables  les  règles  po: 
aux  deux  articles  précédents  ,  c'est-k-dire  q 
pouvait'suffire ,  h  quelque  époque  que  les  convi 
tions  eussent  été  passées ,  et  sans  leur  donner 
cune  publicité ,  de  les  faire  transcrire  pour  ope 
la  purge. 

L'administration  des  financer  n'admettait  cei 
purge  qu'à  l'égard  des  traités  intervenus  apràl  i 
complissement  de  tontes  les  formalités  prescri 
par  les  deux  premiers  titres  de  la  loi. 

L'administration  des  travaux  publics  ne  fau 
point  cette  distinction  ,  mais  elle  avait  chercb 
compléter  l'art.  19  en  publiant  les  traités  amial 
de  la  même  manière  qne  les  jugements  d^ei[ 
priation.  C'est  ce  dernier  osage  que  la  loi  actn 
a  consacré. 

Dans  le  projet  présenté  par  le  gonvemema|^ 
paragraphe  était  conçu  en  ces  termes  :  «  L(*^ 
posées  dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  V 
dans  les  art.  16, 17  et  18  sont  applicables,  dafl 
cas  de  conventions  amiables ,  k  quelque  ^ 
que  les  contrats  aient  été  passés  entre  Tad 
tion  et  le  propriétaire.  ■  La  première  como 
de  la  Chambre  des  Pairs  trouva  cette  rédi 
trop  vague.  Elle  paraissait  en  effet  s'appliqo' 
seulement  aux  contrats  postérieurs  à  la<^ 
tion  dhitilité  publique ,  mais  encore  k  ce 
auraient  eu  lieu  auparavant.  «  îiova  avons  i 
a  dit  M.  le  comte  Portulis ,  que  ce  ne  fût  nn^ 
sion  de  fraude.  Les  spéculateurs  peuvent  fâl 
acquisitions  avant  d'obtenir  la  concession  or 
vaux  ;  après  l'avoir  obtenue ,  sons  le  p*^ 
qu'elles  auraient  été  faites  dans  l'intérêt  de( 
vaux  et  parce  qu'une  partie  pourrait  y  élre  i 
cable  ,  ils  pourraient  réclamer  les  privil^  ' 
dés  aux  acquisitions  pour  cause  d'utilité  pnO 
Cest  ce  qu'il  faut  éviter.  On  ne  doit  adme* 
bénéfice  de  la  loi  que  les  contrats  passés  ap 
déclaration  d'utilité  publique ,  et  l'applicatu 
cette  déclaration  qn^aux  propriétés  qni  sot 
cessaires  pour  les  travani  ;  car  ces  contrats  p< 
avoir  eu  une  toute  autre  cause,  ctilfstttrcstr 
les  exceptions  au  droit  commun  aux  cas  po 
quel*  elles  ont  été  introduites.  >*  En  coowqae< 


foniffiéi  d-deisw  traeéet ,  payer  le  prix  pêche  paf  retpropHation  d*aT<rfr  fou  tom  ; 

itsie(|ii9f(ions  dont  la  valeur  ne  §*éléve-  aaaf,  pour  les  parties  intérenéet ,  à  fliire 

nit|BsaD*des8us  de  cinq  cents  fraDC8(l).  valoir  lears  droits  nltériearement ,  dana 

le  défaut  d'accomplissement  des  forma-  les  formes  déterminées  par  le  titre  4  4e  la 

fiMfde  la  pnrge  des  hypothéqoes  n*ero-  présente  loi  (S). 


commiaioi)  proposa  la  rédaction  nif  ante  :  ■  Lea  dant  on  tempi  détenniné  7  Sana  cet  conditiona  Je 

R^esposéa  dans  le  premier  paragraphe  de  Var-  dépôt  aérait  illiuoire.    Cependant  Tamendement 

tide  13  et  dam  les  art.  16, 17  et  IS  aont  applica-  ne  règle  rien  k  ce  aojet.  On  dépMera  les  plana  ce 

bis  m  coBTcntiona  amiables  passées  entre  Tad-  soir,  par  exemple,  et  demain  matin  on  pourra 

miflitntioB  et  le  propriétaire ,  postérieurement  traiter  amiablement.   Pourquoi  le  dë|)ôt  ?  N*est-il 

»(lq)dtdes  plans  prescrits  par  rart.  5  de  la  pré-  pas  inutile  dans  ce  cas  7  Et  a-t-il  d'autre  résultat 

'°"«^-  ■  que  d*avoir  obligé  à  la  dépense  inutile  de  la  levée 

K-  Pmt/ demanda  qu*on  rappelât  non  seule-  des  plans?  Quel  est,  d^ailleurs,  le  but  de  la  non* 

iDvtrirl.  5,  mais  encore  l'art.  6.  afin  que ,  par  Telle  loi?  D'abréger  les  formalités.  L'amendement 

ttnrcrolt  de  publicité,  les  créanciers  k  hypotnè-  Ta  directement  au  contraire  de  cette  intention. 

<!«  Me,  anxquels  l'art.  17  enlère  une  partie  des  «  D*après  la  loi  de  1833,  les  art.  1 7  et  18  étaient 

^^  ^°*           accorde   le  droit   commun  ,  «nils  applicables  aux  contraU  amiables.  La  tran». 

ttsnrt  sûrement  avertis.  criplion  du   contrat  et  l'expiration   du  délai  de 

Cet  amendement  a  été  rejeté  après  une  double  quinzaine  sulTisaient  pour  assurer  la  purge  des  hy- 

T^t,  et  celai  de  la  commission  a  été  adopté.  pothèques.   L'administration   avait  bien  comprk 

LacBamission  de  la  Chambre  des  Députés  en  a  *r>«  1*  ^^'^  application  des  art.  17  et  18  ne  suffi- 

Ffo^fadoption.  •  Ce  mode  particulier  de  purger  •*^*  ?■*  P®"""  garantir  1"  droits  des  tiers  ;  et ,  de 

iaijpolhèques,  a  dit  M.  Dtkfaure,  ne  s^appli-  "^^  plein  mouvement ,  et  sans  v  être  obligée  par 

Çoefaaax  contrats  amiables  qne  lorsqu'ils  auront  '■  *°!  '  *^'®  *****  imposé  la  formalité  salutaire  de  le 

àt  passa  postérieurement  au  dépôt  des  plans  près-  pnWication  des  contrats.  Elle  propose  aujourd'hui 

cntparrart.  5.  A  cette  époque,  les  enquêtes  préa-  d'introduire    dans  la  loi   elle-même    robligatioa 

l^les  à  la  déclaration  d'utilité  publique  ont  eu  q^*cWe  »'était  volontairement  créée  ;  mais  aller  plna 

iisn,  la  bi  ou  Tordonnance  a  été  rendue ,    les  '°'°  »  exiger  encore  que,  dans  tous  les  cas,  pour 

plaw  parcellaires  ont  été  publiés,  l'attention  gé-  tous  les  travaux  quelconques ,  même  pour  les  siro* 

«èrale  est  éveillée  d'une  manière  suiTisante  ;   il  P^*^f  travaux  de  routes  et  de  chemins ,   elle  soit 

aestplns  à  craindre  que  les  droits  des  intéressés  oWigéc  de  lever  et  de  déposer  des  plans  parcellaires, 

soient  compromis  ■  ^^^^  ^^^  occasionner  une  grande  perte  de  temps  et 

Wdeladiacuision.  M.  Ugr^nd^  demandé  la  P^'j*^  ''^'  °"*  ^"'^  f  ^^f  *'  ,  , 
■ppreeion  de  cet  amendement.  Voici  comment  *  **  proposition  consisle  donc  à  demander  la 
««8t  exprimé  :  «  La  mesure  n'a  aucun  inconvé-  ««Ppreasion  des  mots  «  postérieurement  an  dép^t 
«wipoar  les  grands  travaux  publics,  pour  les  ****  P^*°*  parcellaires  prescrits  par  l'art.  5,  »  et  k 
o»»nx elles  ehemins  de  fer  ;  mais,  pour  les  routes  *®  contenter  de  la  publication  des  contrats  et  de 
"««les,  les  routes  départementales  et  les  chemins  ^®^'  transcription  après  le  délai  de  la  publication.  » 
«pande  communication  qui  sont  compris  dans  ^  paragraphe  ainsi  modifié  a  été  adopté. 
"loi,  l'obligation  de  lever  et  déposer  des  plans  Toatefois  ,  il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici 
P»ft«llaire$ ,  imposerait  k  l'administration  une  *ï^®  ^^  conventions  amiables  passées  après  la  dé- 
port* inntile  de  temps  et  d'argent.  Voici  comment  cl*""**»*»"  d'utilité  publique.  Cela  a  été  formelle- 
^»«went  on  procède  pour  les  routes ,  et  je  prie  ™®"'  déclaré  par  M.  le  garde  des  sceaux ,  lors  de 
^  Ckuabre  de  vouloir  bien  remarquer  que  ce  sera  "  première  discussion  k  la  Chambre  des  Pairs.  Il  y 
*^lpoarles  routes  de  terre  que  la  loi  sera  mise  *  P'*"  '  **  wconde  commission  de  la  Chambre  des 
'»»PP»i«ion.VousexécuterexcerUinementbeau-  ^*««»  «  cru  devoir  le  dire  expressément;  mais 
y  de  canaux  et  de  chemins  de  fer,  je  l'espère  J*?**  disposition  a  été  retranchée  comme  tout  k 
J  ffloÎDs;  mais  vous  exécuierex  encore  beaucoup  "»*  superflue. 

r^^o^roatesde  terre.  Vous  avec  des  milliers  de  (1)  ■  Dans  le  droit  commun,  chacun  est  libre  de 

*"«  de  routes  k  entreprendre  et  des  milliers  de  ne  pas  purger;  mais  les  "règles  de  la  comptabilité 

P^'ttlles  à  exproprier.  publique    obligent  l'administration    k  accomplir 

.  '  ^<  les  conventions  amiables  sont  beaucoup  tontes  les  formalités  sans  lesquelles  le  paiement  ne 

|°''''^'i>breQses  que  les  jugements  d'expropriation,  peut  avoir  lieu  avec  une  entière  sécurité.  Cepen- 

^cent  acquisitions ,  il  y  en  a  quatre-vingt-dix  au  dant  l'administration   a  demande ,   et  le  projet 

"'  ^       *  "   '        orde,  la  faculté  d 

!S  acquisitions  don 
Depuis  longtemps 

^»'jeconTsàrexpropriâtion.Or,  ce  n'est  guère  que  trée  dans  cette  voie,  et  l'expérience  a  prouvé  que 

^^«caideTexpropriaiion  qne,  pour  les  routes,  l'économie  qu'elle  avait  obtenue  sur  les  frais  de 

^ut  dresser  des  plans  parcellaires.  Presque  ton-  pnrge  dépassait,  dans  une  énorme  proportion,  le 


tosaite  sur  la  ligne  des  travaux  et  traite  avec  je  crois  devoir  reproduire  pour  bien  faire  saisir  la 

'^^P^iétaires.  Si  vous  exigez  la  levée  et  le  dépôt  portée  de  ce  paragraphe  «  L'expropriation  estd^k 

l^r^P«c«Uaires,  il  faudra  que  presque  toutes  faite,  a-t-il  dit,  elle  résulte  du  jugement  :  ce  qui 

^  wmaliià  du  titre  2  soient  remplies.  Qu'est-ce  suit   n'est  plus  que  l'exécution.   Cela   est    telle- 

«ffet qu'on d^^q^j  ne  serait  point  annoncé  ment  vrai  que  s'il  s'agissait  d'une  maison,  par 

^  ^  ^Qi«  de»  afiiches  et  qni  ne  durerait  pas  p«n«  exemple ,  et  que  la  maison  vint^  k  fttre  incendiée  | 
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20.  Le  jagement  ne  pourra  être  attaqué 
que  par  la  voie  du  recours  en  cassation  (1), 
et  seulement  pour  incompétence  ,  excès  de 
pouvoir  (â)  ou  vices  de  forme  du  jugement. 

Le  pourvoi  aura  lieu ,  au  plus  tard  (5) , 
dans  les  trois  jours,  à  dater  de  la  notifi- 
cation du  jugement,  par  déclaration  au 
'■  greffe  du  tribunal  (4).  II  sera  notifié  dans 


la  huitaine ,  soit  à  la  partie ,  au  domicil 
indiqué  par  Tart.  15 ,  soit  au  préfet  oa  ai 
.  maire,  suivant  la  nature  des  travaux  (5) 
le  tout  à  pjeine  de  déchéance. 

Dans  la  quinzaine  de  la  notification  d 
pourvoi,  les  pièces  seront  adressées  à  1 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation 
qui  statuera  dans  le  mois  snivaut  (6). 


elle  périrait  pour  TEtat  ou  la  compagnie ,  parce 
qu^ils  étaient  propriétaires  du  jour  de  Tezpropria- 
lion.  Cela  accordé ,  le  jugement  d'expropriation 
ayant  fait  passer  la  propriété  entre  les  mains  de 
TEtat  ou  de  la  compagnie  ,  je  demande  ce  que  si- 
gnide  ce  paragraphe  :  le  défaut  d'accomplissement 
de  la  purge  des  hypothèques  n'empêche  pas  l'ex- 
propriation d'avoir  son  cours.  » 

IVl.  le  eommusaire  du  roi  a  répondu  :  «  Je  ne  sais 
si  l'article  rend  sufiisamment  la  pensée  qui  l'a 
dicté  ;  mais  voici  h  quelle  occasion  le  gouvernement 
l'a  demandé.  C'est  par  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Colmar,  qui  a  refusé  de  désigner  le  jury  dont  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bâle  à  Strasbourg 
réclainait  la  formation.  Tontes  les  formalités  du 
titre  2  avaient  été  accomplies.  Le  jugement  d'ex- 
propriation était  rendu.  La  Cour  de  Colmar  vou- 
lait que  la  compagnie  justifiât  devant  elle  de  toutes 
les  formalités  relatives  h  la  purge  des  hypothèques. 
En  vain  la  compagnie  alléguait  que  la  purge  pou- 
Tait  être  faite  plus  tard  ;  que  même ,  si  elle  voulait 
courir  la  chance  de  payer  deux  fois ,  elle  pouvait 
se  dispenser  de  la  purge.  La  Cour  de  Colmar  a  re- 
fusé de  désigner  les  jurés,  et  la  procédure  en  expro- 
priation ,  ou  plutôt  le  règlement  du  prix  a  été 
guspendu.  C'est  pour  prévenir  de  pareils  arrêts  que 
l'article  a  été  proposé.  » 

An  surplus,  l'opinion  émise  en  passant  par 
M.  Persil ,  que  le  jugement  d'expropriation  met  la 
chose  aux  risques  de  l'admlnislralion ,  doit  être  re- 
marquée. Elle  est  conforme  aux  principes.  Le  prix, 
il  est  vrai ,  n'est  pas  encore  fixé ,  mais  il  est  certain 
qu'il  le  sera  plus  lard  par  le  jury,  et  cela  sufiit.  (Ar- 
gument de  Pari.  1592  C.  civ.) 

On  a  demandé  si  les  compagnies  concessionnaires 
pourraient ,  comme  l'Etat ,  se  dispenser  de  purger. 
On  a  fait  remarquer  que  le  défaut  de  pni^e  par 
l'Etat  ne  pouvait  compromettre  les  droits  des  tiers, 
puisque  l'Etat,  qui  est  touj ours  sol vable,  reste  obligé 
envers  eux  ;  mais  on  a  dit  que  les  compagnies  pou- 
vaient devenir  insolvables  ;  et  que ,  des  lors ,  les 
créanciers  pouvaient  souffrir  du  défaut  de  purge. 
L'examen  de  la  question  a  été  renvoyé  à  l'art.  63. 
Cet  article  ,  ne  contenant  aucune  distinction  ,  il 
faut  en  conclure  que  les  compagnies  sont ,  relati- 
vement à  la  purge  ,  assimilées  h  l'Etat. 

(1)  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique ,  l'amende  h.  consigner  par  le  de- 
mandeur en  cassation  n'est  que  de  75  fr.  Les  juge- 
ments d'expropriation  étant  rendus  parties  non 
appelées,  on  doit,  àcet  égard,  les  assimiler  k  des 
jugements  par  défaut  ou  par  forclusion.  (Règl.  de 
1738,  l"part.,  tit.  ft,  art.  5  et  25.) 

Par  suite ,  l'indemnité  due  par  le  demandeur  au 
défendeur  devant ,  dans  l'esprit  du  règlement  de 
1738  (art.  35) ,  être  de  la  moitié  de  l'amende ,  se 
trouve  réduite  h  37  fr.  50  c.  (Arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  du  9  janvier  1839,  Sirey^Devilleneuve , 
39.  1.  129  ;  Dalioz ,  30. 1.  68  ;  du  22  juillet  1839 , 
.Sirey-Devilleneu/e,  39. 1.  802.) 


(2)  Il  y  a  excès  de  pouvoir,  et,  par  suite,  o 
verture  à  cassation ,  lorsqu'en  prononçant  Texpri 
priation ,  le  tribunal  ordonne  que  l'administratic 
sera  mise  immédiatement  en  possession  du  terrai 
exproprié,  sauf  indemnité  ultérieure.  Peu  import 
d'ailleurs ,  qu'un  arrêté  du  préfet  ait  déclaré  qa 
y  avait  nécessité  de  mettre  l'administration  imin 
diatement  en  possession.  Un  tel  arrêté  ne  pej 
être  entendu  en  un  sens  exclusif  de  1  indemiii 
préalable.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4 
janvier  183Û ,  Sirey-Devilleneuve ,  3/i.  1.  20^ 
Dalloz,  SA.  1.  A8.) 

(3)  La  signification  du  jugement  qui  pronom 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  i 
fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  quai 
tant  qu'il  y  a  eu  affiche,  publication  et  insertio 
du  jugement  dans  lek  journaux ,  conformémenl 
la  loi.  La  signification  n'est  complète  que  lorsqt 
ces  formalités  ont  été  remplies.  (Arrêt  de  la  Col 
de  cassation  du  1«  juillet  1834,  Sirey-Devillencuv 
84.  1.  623;  Dalloï,  34.  1.  295.) 

(4)  Il  n'est  pas  nécessaire ,  en  matière  d'eipn 
priation  pour  cause  d'utilité  publique,  queladi 
claration  du  pourvoi  en  cassation  soit  accompagna 
de  l'indication  des  moyens  de  cassation.  Ainsi  c 
valable  la  déclaration  portant  que  le  pourvoi  ( 
formé  pour  les  motifs  que  la  partie  se  réserve  l 
faire  valoir  devant  la  Cour.  (Arrêt  de  la  Cour  l 
cassation  du  1"  juillet  1834,  Sirey-Devilleneu* 
34.  1-  623;  Dalloz,  34-  1.  295.) 

(5)  Les  mots  :  au  maire ,  suivant  la  naiare  et  d 
vaux ,  ont  été  ajoutés  sur  la  proposition  de  M.  a< 
Plesae^  afin  que  les  notifications  fussent  faites 
maire ,  quand  il  s'agira  de  travaux  communaux; 

l6)  Les  paragraphes  2  et  3  de  l'art.  20  délai 
de  1833  étaient  ainsi  conçus  :  «  Le  pourvoi  ail 
lieu  dans  les  trois  jours ,  à  dater  de  celui  de 
notification  du  jugement,  par  déclaration  au  grCi 
du  tribunal  qui  l'aura  rendu. 

«  Ce  pourvoi  sera  notifié  dans  la  huitaine.  s< 
au  préfet,  soit  à  la  partie,  au  domicile  in<li^ 
par  l'art.  15 ,  et  les  pièces  adressées  dans  la  qui 
xaine  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassatiC 
qui  statuera  dans  le  mois  suivant.  » 

Les  modifications  que  ces  deux  paragrapli^  1 
subies  ont  été  proposées  par  M.  Renouard.  \<j 
comment  il  les  a  justifiées  :  «  Quatre  diffico 
principales  se  sont  élevées  sur  cet  article  :  cl 
peuvent  être  facilement  tranchées  par  detrès-leg 
changements  de  rédaction. 

«  Ainsi ,  une  première  question  s'est  élevée  : 
pourvoi  aura  lieu  dans  les  trois  jours  h  dater 
celui  de  la  notification  du  jugement  ;  on  a 
mandé  ce  qui  arriverait  si  un  pourvoi  était  iot 
avant  la  notification  du  jugement.  Remarquexq 
d'après  les  termes  apparents  de  la  loi,  on  poui 
dire  :  le  pourvoi  aura  lieu  dans  les  trois  jours 
dater  de  la  signification  du  jugement ,  et ,  par  c 
séquent ,  le  pourvoi  est  hâtif,  et  il  n'est  pas  d 
les  délais  de  la  loi  si  on  le  forme  avant  que  k 
gement  ait  été  nolifié. 


lOHAlCHU  CORST.  —  LOOIl-PBlLlVFB  1«'.  ->  3  MAI  1841. 

UnH,  s'il  eit  rendu  par  défaot,  k  Tei- 

pinijoD  de  ce  délai ,  ne  sera  pas  susceptible 
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liTREIV.— Du  BÈGLBHENT  DES 
IIlDBlfNlTÈS. 

Chapitre  I«.  —  Mcturts  préparaioiret. 

SI.  DiDs  la  huitaine  qui  suit  la  notifl- 
Mlionprejcrilc  par  l*art.  15,  le  proprié- 
Uire  tsl  (enu  d'appeler  et  de  faire  con- 
naître à  I  administration  (1)  les  fermiers, 
teires,  ceux  qui  ont  des  droits  d*Msu- 
Nt.d  habitation  ou  d*usage,  tels  qu'ils 
Moi  réglés  par  ie  Code  civil,  et  ceui  qui 
ptoTeni  réclamer  des  servitudes  résultant 
<i(s  litres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'au- 
iresactesdaos  lesquels  il  serait  intervenu  ; 
|>non  il  restera  seul  chargé  envers  eui  des 
indnniuics  que  ces  derniers  pourront  ré- 


Les  autres  intéreiséf  seront  en  demeure 
de  faire  valoir  leurs  droits  par  l'avertisse- 
ment énoncé  en  Part.  6 ,  et  tenus  de  se 
faire  connaître  i  Tadministration  dans  le 
même  délai  de  huitaine ,  à  défaut  de  quoi 
ils  seront  déchus  de  tous  droits  à  l'indem- 
nité. 

22.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
relatives  aux  propriétaires  et  à  leurs  créan- 
ciers sont  applicables  à  Tusufrultier  et  i  ses 
créanciers  (2). 

23.  L'administration  notido  aux  pro- 
priétaires et  à  tous  autres  intéressés  qui 
auront  été  désignés  ou  qui  seront  interve- 
nus dans  le  délai  flié  par  Tart.  21 ,  les 
sommes  qu'elle  offre  pour  indemnités. 

Ces  offres  sont ,  en  outre ,  affichées  ei 
publiées  conformément  à  l'art.  6  de  la  pré- 
sente loi  (3). 

24.  Dans  la  quinzaine  suivante ,  les  pro- 
priétaires et  autres  intéressés  sont  tenus 


'Cette  difficaUé  avait  éié  écartée;  cependant 
^Çnail,  non  pas  une  bonne  raison  ,  mais  un 
rieite  dans  la  rédaction  de  la  loi.  Il  est  tout 
^lopled'ajoalcr  les  mots  on  plus  iard^  qui  feraient 
ûi\iaraiircloulpréleite. 

'l'ne  antre  diflicnllé  a  été  soulevée  sur  la  recc- 
Twuùè  du  pourvoi  ;  on  a  dit  :  quand  le  pourvoi 
«t  forme  après  les  trois  jours  y  a-t-il  déchéance 
^ïDnlIitèdn  pourvoi?  On  ne  trouvait  dans  la  loi 
f-aûe  aucune  déchéance  prononcée  ;  mais  une 
Fifrodence  1res -constante  appliquait  k  celte 
»'liere  ce  qui  est  applicable  h  toutes  les  autres  ; 
^«»  reconnu  que  si  le  pourvoi  était  formé  après 
«  Iroo jours,  il  n'élait  plus  recevablc.  Il  est  très- 
^M  de  le  dire  dans  la  loi  et  de  couper  court  à 
«^«difficoltiS. 

■Des  diiDculids beaucoup  plus  sérieuses  se  sont 

"^^'ie  troisième  paragraphe. 

•^  s'est  demandé  si  dans  le  cas  où  les  pièces 

^utnt  pas  adressées  &  la  Cour  de  cassation , 

ï*?»»!  déchéance  du  pourvoi. 
jj"*'»ïli décidé  que  non,  le  pourvoi  est  formé, 

7  *  ""«peine  contre  ceni  qui  n'avaient  pas  leurs 
'""o>  puisque  l'arrêt  est  rendu  par  défaut. 

'w  dernier  paragraphe  dit  :  •  L'arrêt ,  s'il  est 
^  «ndnpjj  ^^^^^  ^  ^  l'expiration  de  ce  délai  ne 

**  pu  ïosceplible  d'opposition.  ■ 
^' 9°  "'*  P^s  admis  qu'il  y  ait  déchéance 

P<">npoi.  Mai,  le  paragraphe  précédent  est  com- 
'  '!'  ^"nme  vous  le  voyez.  Dans  le  même  para- 
^^Ph«  ondit:  .Ce  pourvoi  sçra  notiiié  dans  la 
,  ^^  et  les  pièces  adressées  dans  la  quin- 

^ '^^  bien  1  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  s'il 
^7'^  déchéance  du  pourvoi  dans  le  cas  où  il  ne 
ii3V^  de  notiOcation  dans  la  huitaine.  Ou 
00?/  A  ^'  J'^fwprudence  qui  n'avait  pas  pro- 
qnito        ''^"**  ^aote  d'envoi  des  pièces  dans  la 

S"l'  ^  °"  ^^'*  *  P^***!"®  »  *'*'"*  ^®  même 
j^Vapbe,  dans  les  mêmes  expressions  on  dit  : 

enîo"''"'  *^  °°^^^^  ***"*  ^*  huitaine  et  les  pièces 
o,Jif*.^'"sla  quinzaine  ;  j)uisqu'on  a  considéré 
"était  *''cnvoi  de  pièces  dans  la  quinzaine 

r*»  da'***!  "°^  '^*™®  ^®  déchéance ,  on  ne  peut 
Ww     ""*'"*  paragraphe,  faire  une  cause  de 
^«  ûe  la  nou  noliljcalion  du  pourvoi. 


■  On  s'appoyait  en  oa^e  de  la  jorisprodcnce  en 
matière  criminelle,  qui,  par  des  motifs  tirés  da 
droit  sacré  de  la  défense ,  tirés  des  grands  intéréla 
d'ordre  public,  admet  des  notifications  mêma 
tardives. 

«  Mais  on  a  considéré ,  lorsque  cette  question 
s'est  présentée  en  matière  d'expropriation  ,  qu'il  y 
aurait  les  abus  les  plus  graves  h  permettre  ainsi 
une  notification  tardive.  Nous  voulons  dos  termes 
prélix  dans  toutes  les  phases  de  la  procédure. 

■  Nous  ne  voulons  pas  que  le  délai  puisse,  an  gré 
de  telle  partie,  se  trouver  prolongé  indéfiniment. 
Or,  qu'arriverait-il  si  le  pourvoi  une  fois  formé 
on  ne  le  notifiait  pas  ?  On  aurait  le  terme  ordinairu 
de  la  prescription  ;  on  pourrait  dire,  après  vingt' 
cinq  ou  vingt-six  ans  ,  que  le  droit  a  été  conservé  ; 
que  le  défaut  de  notification  ne  rend  pas  le  pour* 
voi  irrecevable. 

•  Aussi  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  loi 
ayant  principalement  en  vue  la  détermination  fixe 
et  réglée  de  tous  les  délais  de  la  procédure ,  de 
manière  k  ce  qu'ils  fussent  obligatoires  pour  toutes 
les  parties ,  il  y  avait  lieu  de  déclarer  la  déchéance 
du  pourvoi  lorsqu'il  n'avait  pas  été  notifié  dans  les 
termes  fixés  par  la  loi. 

«  Vous  voyez  qu'il  est  nécessaire  de  faire  le  par- 
tage de  celles  des  di^ositions  qui  sont  prescrites  k 
peine  de  nullité  et  de  celles ,  au  contraire ,  qui 
sont  facultatives.  ■ 

Yoy.  mes  notes  sur  Fart.  20  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1833. 

(1)  La  loi  de  1833  disait  «  an  magistrat  direc- 
teur du  jary.  >  La  modification  a  été  proposée  par 
M.  Rnumard.  On  a  demandé  si  la  disposition  s'ap- 
pliquait au  cas  où  la  concession  serait  faite  k  une 
compagnie.  M.    Renoaard  a  répondu  :  «  J'entends 

f»ar  l'administration  la  partie  expropriante.  Dana 
a  loi  on  a  toujours  dit  l'administration  pour  dé- 
signer la  partie  expropriante.  L'art.  03  dispose 
que,  dans  le  cas  où  des  concessionnaires  sont 
substitués  k  l'administration  ,  ils  exercent  tous  les 
droits  conférés  k  l'administration.  » 

(2)  Voy.    mes  notes  sur  l'art.  22  de  la  loi  du 

7  juillet  1838. 

(3)  Cette  disposition  contient  une  amélioration 
importante.  Dans  la  loi  de  1833,  Tart.  23  por*' 
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d0  déelarer  leur  accepUtlea,  oo,  s'ils  n'acceptent  pas  les  ofl^  qui  leor  mat  fiilef 


tait  :  t  L^administration  notifie  au  propriétaires ,     loua  les  cas ,  soit  qne  les  offres  de  radmtnistratii 
cax  créanciers  inscrits  et  k  toos  antres  intéressés     aient  iié  acceptées ,  soit  an  contraire  que  le  régi 


expiration  do  délai  de  qnuuaine  a  part 

des  notifications  individnalle*  h  tous   les  créan-  transcription ,  qn'ib  aient  ou  non  réclamé ,  po 

ders  inscrits  pouvait  sooTent  entraîner  k  de  grandes  ront  se  faire  colloqner  et  payer  suif  ant  l'ordre 

dépenses  et  occasionner  de  longs  retards.  On  sait  leurs  créances  ou  inscriptions, 

à  quel  point  la  propriété  est  morcelée  dans  cer-  M.  P€r$U  a  très-bien  établi  ces  différenU  poin 

taines  parties  de  la  France  ;  d'ailleurs,  ce  ne  sont  «  JTavais  cru ,  a-t-il  dit ,  et  je  vois  que  je  m'él 

pas  des  propriétés  entières  qu'on  est  oblige  d*ac-  trompé ,  que ,  dans  Part.  23 ,  il  s'agissait  de  puq 

qnérir  pour  les  grands  travaux  publics,  mais  un  Thypothèque.  Ainsi  je  disais  :  dans  Part.  19  n( 

nombre  infini  de  parcelles  de  propriétés  diTerses  :  aTons  posé  le  principe  ime  Fadministration 

quelle  est  dès  lors  la  complication  de  la  prooé*  peut  pas  payer  sans  aroir  la  libération  des  hyj 

dure ,  si ,   à   chacune  de  ces  dépossessions  par-  thèqnes.  Dans  le  deuxième  paragraphe  de  cet 

tielles ,   on   doit  lever  un    état  d'inscription    et  tide ,  nous  avons  fait  une  exception  pour  tout 

notifier  it  tous  les  créanciers  inscrits?  Kst-celh  ce-  qui  serait   au-dessous   de  500  fr.   Rentrant  ds 

pendant  un  formalité  nécessaire  à  la  garantie  des  l'art.  23  ,  sons  l'empire  de  la  règle  générale , 

créanciers?  disais  :  voilà  Fadministration  qui,  après  avoir  t 

Quelle  fraude  y  avait-il  à  craindre  de  la  part  proprié ,  veut  purger  l'immeuble  dont  elle  dent 

4e  r£tat ,  après  la  publicité  qui ,  à  cette  phase  de  propriétaire ,  et  je   ne  concevais  p;is  qo'oa  p 

la  procédure,  a  déjà   éveillé  l'attention  de  tous  puiser  sans  appeler  individuellement  chaque  créa 

ceux  qui  peuvent  avoir  un  intérêt  quelconque  dans  cier  inscrit. 

les  travaux  et  les  transactions  qui  en  sont  la  suite  ?  .  Mais  dans  le  cours  de  la  discussion ,  j*ai  pa 

D  y  avait  là  une  simplification   importante  à  faitement  compris,  et  je  remercie  M.  le  garde  d 

introduire.  Comme  totis  les  autres  intéressés,  les  sceaux  de  l'avoir  ai  nellement  établi ,  j'ai  compi 

créanciers  inscrits  seront,  en  demeure  par  l'avertis-  cpe  ces  notifications  à  faire  aux  parties  inten 

sèment  collectif  énoncé  dans  l'art.  15,  d'intervenir,  nantes  n'avaient  pour  objet  ni  de  purger  la  pt 

s'ib  le   jugent  convenable,  devant   le  magistrat  priété,  ni  d'effacer  l'hypothèque.  J'en  prends  act 

directeur  du  jury.  A  ceux-là  seulement  qui  seront  et  je  suis  complètement  rassuré  dans  l'inlcréld 

intervenus ,  les  offres  seront  notifiées  individuelle-  créanciers. 

ment  ;  pour  tous  les  autres ,  il  suffira  d'une  notifi-  .  Les  créanciers  auxquels  on  n'aura  pas  fait  ^ 

cation  collective  dans  la  forme  de  Part.  6.  notification  resteront  dans  la  même  situation.  1 

Le   gouvernement  avait  proposé   la  rédaction  n'auront  pas  droit  de  surenchérir.  La  loi  ne  l'i 

suivante  :  «  L'administration  notifie  aux  proprié-  rait  pas  dît  que  ce  droit  n'aurait  pas  pu  ciistc 

talres ,  aux  créanciers  et  à  tous  autres  intéressés  mais  ils  conservent  le  droit  de  faire  fixer  l'ettimd 

qui   seront  intervenus ,  les  sommes  qu'elle  offre  ^«r /«^ury.  Je  comprends  que  dès  que  l'art.  2ji 

pour  indemnités.  pas  pour  objet  de  rendre  irrévocable  la  fiiali 

«  A  défaut  d'intervention  ,  les  créanciers  et  au-  du  prix ,  je  n'ai  pas  besoin  de  me  préoccuper  i 

très  intéressés  seront  avertis  des  offres  de  l'adminis-  intérêts  des  créanciers ,  puisque  la  loi  y  a  pourvo 

tration  par  une  notification  collective ,  affichée  et  Je  crois  devoir  faire  observer  que  les  intérêt 

publiée  conformément  à  l'art.  6.de  la  présente  loi.  i  auxqueb  des  notifications  auront  été  faites  et  ( 

La  commission  de  la   Chambre  des  Pairs  l'a-  ne  se  seront  pas  conformés  à  l'art.  2A  seront  0 

menda  en  des  termes  :  «  L'administration  notifie  damnés  aux  dépens ,  conformément  an  dcri 

aux  propriétaires  et  à  tous  autres  intéressés  qui  paragraphe  de  l'art.  AO. 

seront  intervenus  dans  le  délai  fixé  par  Fart.  21  les  La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  av 

sommes  qu'elle  offre  pour  indemnités.  proposé  un  dernier  paragraphe  ainsi  conçu  :  •  ' 

«  Ces  offres  sont  en  outre  affichées  et  publiées  prix  stipulés  dans  les  contrats  amiables  sont  nolii 

conformément  à  l'art.  Q.  ■  La  commission  de  la  aux  créanciers  inscrits  et  à  tous  autres  intéres 

Chambre  des   Députés  a  complété  la  disposition  qui  seront  intervenus.  ■ 

par  faddiiion  de  ces  mots  t  qui  auront  été  dési-  Cette  disposition  avait  pour  effet  de  rendre 

gnés  »  qui ,  sans  doute  ,  avaient  été  oubliés.  notification  individuelle  nécessaire,  au  cas  de  c 

n  importe  de  signaler  les  conséquences  de  cette  vention  amiable.  M.  le  eommiuaire  du  roi  l'a  v 

nouvelle  disposition.  ment  combattue  ;  il  a  prétendu  qu'elle  n'était 

D'une  part ,  les  notifications  individuelles  à  tous  exigée  par  la  loi  de  1833  ;  que  cette  loi  rega 

les  créanciers  inscrits  exigées  par  l'art.  23  de  la  loi  les  conventions  amiables  comme  définitive , 

de  1833  ne  seront  faîtes ,  dans  le  nouveau  sys-  <pie  lorsqu'elles  sont  intervenues ,  il  n'y  a  plu*  | 

tème,  qu'aux  créanciers  qui  seront  intervenus  dans  les  formalités  de  la  purge  à  remplir;  auoblJ 

le  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  21.  l'administration  à  notifier  à  tous  les  intereaséi 

n  y  a  là  à  la  fois  économie  de  temps  et  économie  milliers  de  contrats  amiables  qu'elle  fait  toos 

de  frais.  Quant  aux  intéressés  qui  auraient  négligé  jours ,  c'est  rendre  impossible  1  exécution  de  la 

de  se  faire  connaître  ;  à  défaut  de  notification  par-  et  l'exécution  des  travaux, 

ticulière ,  ib  seront  avertis  par  une  notification  Le  paragraphe  a   été  rejeté.   Ainsi  il  est  l 

collective  dans  la  forme  tracée  par  l'art.  0.  constant  que  lorsque  le  prix  aura  été  ùié  aa 

Toutefois ,  il  faut  bien  faire  attention  qu'il  ne  blement  entre  le  propriétaire  et  l'adminislratic 

s'agit  point  ici ,  comme  on  a  paru  le  croire ,  de  la  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  le  notifier  individi 

purge  des  hypothèques,  mais  uniquement  de  l'exer-  lement  à  tous  les  créanciers.  M.  le  garde  dei  tet 

cice  du  droit  de  faire  fixer  le  montant  de  l'indenk-  a   fait  remarquer  que  les  créanciers  ne  sont 

mté  par  le  jury,  ce  qui  est  bien  différent.  Dans  véritablement  lésés.  «Us  ne  perdent  qu'un  dr( 
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fiidiper  ie  monUnt  de  lews  prétan-        25.  Lu  femmei  mariées  ioqs  le  Higime 
tïMi  (1).  dotal ,  afcistéei  de  leurs  marii,  les  totears , 


*ti&,  cdm  de  nrenchérir.  Mab,  en  pareille 

n<ÎK,kiprix  lont  toujours  n  largement,  n 

hjthaal  fuës  que  ce  droit  parait  saut  objet.  Je 

Mpde  en  ce  moment  qae  de  TEtat  et  nullement 

ds  compagnies.  Poor  les  contrats  passes  avec  Ta^* 

nunislnlioa  aucune  firaude  n^est  h  craindre,  aucun 

concert  s'est  possible  entre  Pachetenr  et  le  ven- 

àaa  pour  tromper  les  créanciers.  Consëquenunent 

3  b'ti  pu  k  redouter  que  le  ]prix  soit  établi  de 

BaièRiprëjndicier  aux  droits  des  créanciers. 

QsiDii  M»  dismterons  les  dispositions  relaUres 

ni  coopagnies,  aoos  pronrerons  que  pour  elles- 

■èaesU  fraode  n'est  pas  possible  ,  parce  qu'il  est 

(Unskar  constitution  des  conditions   qui  empé- 

cbeBt(pi'on  poisse  dissimuler  le  prix.  En  effet, 

cBsiost  obligées  de  rendre  compte  ;  il  faudrait 

«"K  (pi'dla  fissent  des  paiements  réguliers  qui  no 

?"B^tpas  être  justifiés  d^une  façon  probantet 

^  dool,  par  conséquent ,  elles  ne  pourraient  sa 

lare  naioarser.  ■ 

.  ^  cft,  an  surplus ,  hors  de  donte  que  si ,  par 
^'po^yvaxe  frande  était  prstiqnée  entre  le 
i*i>pnéUire  et  une  compagnie ,  les  créanciers  qui 
en  rapportersient  la  preuve  auraient  le  droit , 
"^  «près  rexpiration  de  tous  les  délais ,  de 
"''■'xier  à  la  compagnie  la  réparation  du  dom- 
n^tpi'elle  leur  aurait  causé.  La  fraude  fait  ex- 
<?<«»  à  tontes  les  règles. 

A  la  Chambre  des  Députés,  IL  CUppûr  a  de- 
'^^qoe  les  notifications  frissent  faites  â  p«r- 
'**'•■  iJmmciU ,  contrairement  à  la  règle  établie 
Pv  le  dernier  paragraphe  de  TarU  15.  Cette  pro- 
P«»tion  a  été  rejetée. 

Qnelqnes  expressions  de  H.  le  commissaire  dn 
'^i  et  de  M.  le  garde  des  sceaux  pourraient  induire 
«a  erreur  mr  un  point  important. 

D  est  Irien  entendu  qu'au  cas  de  conTentiona 
^les,  il  n*est  pss  nécessaire  de  faire  de  noti- 
^''^  «ax  créanciers  inscrits  ;  mais  si  ceux-ci , 
"^  par  la  notoriété  publique  on  par  les  notifi- 
^OBs  collectives  se  croient  lésée  et  pensent  qne 
*Pn»«nvenu  est  trop  bas ,  n'auront-ils  pas  le 
^^^i^demander  que  le  jury  prononce  ?  M.  le 

7°'''^'">ire  dn  roi  semble  se  prononcer  pour  la 

p»bn,  paiaqn'U  «  dit  que  sous  l'empire  de  la 

r^lSiS  la  conventions  amiaUes  éUient  dé6- 

*'^«i  el  qa'il  fallait  conserver  ce  système.  0|>  le 

Proe  des  sceaux  n'a  pas  exprimé  formellement  la 

^e  pensée  ;  mais  U  parait  avoir  entendu  la  loi 

cette  manière,  puisqu'il  s'est  efforcé,    ainsi 

IJ"  00 1  a  vu ,  de  démontrer  que  la  fixation  amia- 

^  M  prix  entre  le  propriétaire  et  l'administration 


.  ^„  »^..B  B  >.    dî^OSitiOn  ,  va*    MM.  a.  wiv 

•te créanciers  conservent  le  droit  de  faire  fixer 
'«naaUon  par  le  jury  ;  et  dès  que  l'art.  23  n'a 
JMpoordbjet  de  rendre  irrévocable  la  fixation 
jP^  «je  n'ai  pas  besoin  de  me  préoccuper  dès 
"■**»  des  créanciers ,  puisque  la  loi  y  a  pourvu.» 
Ud  comprend  d'ailleurs  que  même  sans  fraude , 
«  propriétaire  négligent  ou  peu  éclairé  pour- 
^  accepter  le  prix  qne  l'administraUon  ou  les 


J°JPapûes  loi  offriraient ,  quoiqu'il  flVt  inférieur 
ja  valeur  de  l'immeuble ,  et  que  les  créanciers 
«nt  dans  une  fâcheuse  position ,  s'il  ne  leur 
pas  permis  de  s'adresser  au  jury  et  d'obtenir 


de  lui  une  fixation  conTenable.  Je  sois  donc  con- 
vaincu qne  les  argoments  de  M.  le  garde  des  scean 
n^oni  pas  la  poiiée  Won  pourrait  être  tenté  dn 
leur  attribuer.  11  a  lait  valoir  les  chances  qn*il^ 
a  que  le  prix  accepté  volontairement  soit  le  prts 
véritable ,  non  pour  en  conclure  qne  les  créanciers 
n*anront  jamais  le  drmt  de  le  critiqner ,  mais  sen** 
lement  pour  établir  qne  les  créanciers  ne  sont  pa» 
exposés  k  des  dommases  graves  et  fréquents,  et 
otr ainsi  il  n'est  pas  in£spensable  de  les  avertir  par 
des  notifications  individneUea. 

Au  demeurant ,  la  question  me  semble  tranchée 

Iiar  des  textes  formels.  Le  dernier  paragraphe  de 
'art.  17  dit  expressément  qne  les  créanciers  pour* 
ront  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  oonformé- 
ment  au  titre  ft.  Je  sais  bien  qoe  cet  article  n'est 
relatif  qu*an  cas  où  il  y  a  jugement  d'expropria- 
tion ,  on  jugement  qui  donne  acte  dn  consente- 
ment à  la  cession  i  le  prix  restant  h  fixer  ;  qu*ainsi 
il  ne  s'applique  pas  an  cas  oft  il  y  a  convention 
amiable.  Mais  l'art.  10  dit  précisément  one  les  dis- 
positions de  l'art  17  sont  applicables  dans  le  cas 
de  conventions  amiables  paaiées  entre  l'adminia- 
tration  et  les  propriétaires  i  sauf  la  faculté  de  n« 

Sas  purger  selon  fimportance  des  sommes.  Dono , 
ans  cette  hypothèse  comme  dans  les  antres  ,  lea 
créanciers  ont  le  droit  de  demander  qne  le  jnrj 
prononce.  —  Voy.  notea  sur  l'article  suivant. 

(1)  Cet  article  a  donné  lien  k  la  Chambre  dea 
Députés  k  une  discussion  qui  pourrait  induire  tn 
errenr  si  elle  n'était  l'objet  d'une  observation. 

M.  CUippur  avait  proposé  de  terminer  l'article  par 
ces  mots  :  «  on  de  rec[uérir  que  Pindemnité  sera 
fixée  conformément  aux  dispositions  dn  titre  A.  • 

«L'art.  17i  a-t-il  dit,  porte  qne  les  créandert 
inscrits  auront  le  droit  a'exiger  que  l'indemnité 
amiable  sera  soumise  à  une  nouvelle  fixation  par 
le  jury. 

■  Pour  mettre  en  harmonie  la  disposition  d« 
cet  art.  17  avec  Tart.  2ft  actueDement  soumis  à 
votre  vote ,  il  me  semble  qu'il  faudrait  ajouter  la 
disposition  complémentaire  que  je  viens  de  pro- 
poser. »  * 

IL  U  apmsmwoip*  du  rot  a  répondu  :  «Le  droit 
est  déjà  conféré  par  Tarticle  précédent.  Ce  aérait 
nne  snperfétation.  » 

M.  Uiippier  a  ajouté  :  «  H  fant  bien  fixer  le  délai* 
Le  laisserex-vous  indéterminé  ou  le  déterminerea* 
vous?  Ma  rédaction  n'a  pour  objet  que  de  limiter 
et  de  préciser.  • 

M.  ig  préiidnU  a  fait  renuurqner  qne  si  l'accep- 
tation n'est  pas  déclarée,  la  conséquence  ait  que  le 
règlement  sera  fait  dans  les  formes  énoiacées  au 
présent  titre.  D'après  cela,  a4-il  demandé,  M.  Clap- 
pier  inaiste-t-il  ?  • 

M.  CUppitr  a  répondu  :  «  Pinaiste  pour  une  ex- 
plication. Le  propriétaire  peut  accepter  et  le  créan- 
cier ne  pas  accepter  l'offre.  Que  deviendra  i^ors 
le  droit  du  créancier,  Jlç  droit  d'exiger  une  fixation 
de  l'indemnité  par  le  jury  ? 

«  Je  suppose  que  le  propriétaire  soit  satisfait  de 
l'offre ,  et  qne  néanmoins  il  y  ait  un  créancier 
inscrit  ayant  intérêt  à  user  de  son  droit  de  re^érir 
la  fixation  de  l'indemnité  par  le  jury,  qu'amVerà- 
f-if  ?  Si  l'indemnité  est  réglée  à  Tinsu  du  créancier, 
entre  l'administration  et  le  propriétaire ,  l'exer- 
cice du  droit  réservé  au  créancier  ne  sera-t>il  pas 
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ceni  qui  onl  *lé  eriToyéa  en  poisesslon  pro- 
visoire des  biens  d'nn  ibsent,  et  aalres 
personnes  qui  représentent  les  Incapables, 
peuvent  valablemeni  accepter  les  oITres 
énoncées  en  l'art.  35,  s'ils  j  soni  au- 
torisés dans  les  Tannes  prescrites  par 
l'an.  13  (tj. 

S6.  Le  ministre  des  finance»,  le»  pré- 


fets, r 


cepler  les  offres  d'indemniU  ponr  cipt 
priation  des  biens  appnrlcntul  à  l'Elal, 
la  couronne,  aui  départements, 
on  établissements  publics,  dans  les  (orni 
et  avec  les  antorUationi  prescrites  pir  \'i 
ticle  13  (î). 

37.  Le  délai  de  qalniaine  .  Ilié  | 
"~  '   3i,  sera  d'un  moisdansles 


peuveDl  ac-     vus  par  les  art.  ï5  et  !6. 


compro 

nlsfou 

icD,  le 

H^.i. 

ronî,* 

.ocrt. 

i*bI"c 

point. 

e»oh 

.1.  qn 

pUque 

r>d>n> 

..lil 

.U 

™..™d,«™ 

lioo« 

M.  Upr/iùUntà  djoDtÊ  :  -Id  ràiacLJoa  que  p\ 
poH  H-  Clappier  na  remédierais  même  pas  ^  l'i 
conv^niïnt  qu'il  ï^DaldiU  Insisle-t-il  ?^ 

M.  CltffiUr  a  répondu  :  •  Non,  M.  le  prôidsnl 


Dm.l'.rt,Si,,l. 
uxeplfttion  ,  ou 


loTsqnc  l'flrlïcle  puric  d«bir 
□  t  qn'iJ  désigne  labienadol. 
le ,  pour  ceux  dont  TzIiéDai 


• On  I  Tonlu.  1  dit  M.  DaCun, 

K-leur,  letcr  l'obiLiclc  de  l'imliénibililt  ;  i  i 
i,'qilanlà1aieiiLe,pirran,  IJ.ReiUittprél 
le  c»  DÛ  l'eipropridion  «int  Slépronono 
le  Iribniial ,  I(  femme  mariée  lou  le  r^m! 
Tondrait  accepuv  b  Tamiable  la  oflfs  de  i'i 

"   t.  lî .  c'esl-i  dire  que ,  <l»ni  ' 


(lolinl  iiulOnailii ,  pt 


uelqne  ebo&e  de  juste 


IVreur.  L'en.  24  ne  patle  ] 
.  Déuntgnt  a  déclaré  qn'ïl  reLin 


Lion  du  tjibaniL  OLim 


droit  commi'D ,  qu'il  u'at  pu  Iwtoin  dtBtlu 
dans  la  loi. 
Enfin  ,  U.  GUIn  ajant  demanilé  ce  iisi  >'ii« 

U.  tt  ^lùfnl  a  rifpondu  %  •  La  femme  demimlB 
l'anloriMlion  au  iags.  . 

endre  toatefais  que>  dao>  la  t 


oA  il  a'agil  ds  b 


Js  peu»  qn'il  ja  en  mépriie  de  U  part  de  M.  le 
rapporteur  et  de  U.  le  président  de  le  r.hambrc- 

liunlq  fraiaet  la  perle  de  temps  qu'auraient  eu- 
Italnii  les  noliGc^lions  indiiiduelles  qtte  la  loi  de 
lui  rendaient  nëceisaitïs.  Os  uotificaliom  ne 

l'mu'S!  A  défaut  d-interien 


le  délai  filé  I 


L  ne  pent  le  d^woiller. 
>u  du  législateur  ne  laui 


D-aille 

ui.lasecdn 

bredesP 

p(»£nae  rédacll 

meul.  c' 

relanlo 

TOledal. 

loi. 

e  pareille  SI 

nation,  que  d«. 

onldéti 

leelrib». 

donlé  de  ta  comprendre  di 

trop  cerlai 

iXS 

.  ma  nolfi 
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3.Sil«  offres  de  radministralion  ne 

not  pu  acceptées  dans  les  délais  prescrits 

pirhirt.  24etS7,  Tadministration  cl- 

irnJeraot  le  jory,  qui  sera  convoqué  à 

ffleftt,  les  propriétaires  et  tons  autres 

ialènssé»  qoi  auront  été  désignés ,  ou  qui 

feront  joterreDos ,  pour  qu'il  soit  procédé 

a  règlement  des  indemnités  de  la  manière 

indiquée  au  cliapttre  suivant.  La  citation 

coDliecdra  renonciation  des  offres  qui  au- 

îODlétéitrasées(i). 

ClIinTBB  II.— Dm /'«ry  spécial  chargé 
de  régler  les  indemnités, 

p.  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil 
géoéril  du  département  désigne  ,  pour 
tbaqae  arrondissement  de  sous-préfecture , 
UnUor  la  liste  des  électeurs  que  sur  la  se- 
conde partie  de  la  liste  du  jury,  trente-sii 
P^oinaa  moins,  et  soiiante  et  douze 


au  plus  •  qoi  ont  leur  domicile  réel  dani 
l'arrondissement,  parmi  lesquelles  sont 
choisis.  Jusqu'à  la  session  suivante  ordi- 
naire du  conseil  général ,  les  membres  du 
Jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  i  ré- 
gler les  indemnités  dues  par  suite  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  (t). 
Le  nombre  des  Jurés  désignés  pour  le  dé- 
partement de  la  Seine  sera  de  sii  cents. 

50.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  Heu  de  re- 
courir à  un  jury  spécial ,  la  première  cham- 
bre de  la  Cour  royale  (3),  dans  les  départe- 
ments qui  sont  le  siège  d'une  cour  royale , 
et ,  dans  ies  autres  départements ,  la  pre- 
mière chambre  du  tribunal  du  chef- lieu  Ju- 
diciaire (4) ,  choisit  en  la  chambre  du  con- 
seil, sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article 
précédent  pour  l'arrondissement  dans  le- 
quel ont  lieu  les  expropriations,  seize  per- 
sonnes qui  formeront  le  Jury  spécial  chargé 


(i;  liloi  de  1833  disait  :  •  Si  les  ottte»  de  Tad* 
loàutritiou  ne  font  pas  acceptées ,  on  si ,  nonob- 
>^i  raccepiation  du  propriétaire  ,  les  créanciers 
""^^  00  antres  intéressé  déclarent ,  dans  U 
qninuioe  de  U  notiâcation  qui  leor  en  est  faile , 
loiuDe  Teolent  pas  se  contenter  de  la  somme 
«nneoDe  entre  Vadministration  et  le  propriétaire, 
usera  procédé  an  règlement  des  indemnitéi  de  la 
■unicre  indiquée  an  chapitre  snivant.  m 

U  ooQveUe  rédaction  explique  nettement  qu'il 
Dy  a  qo  an  «eiil  et  même  délai  de  quinzaine  ac> 
(ordé  pour  racccptaUon  des  offres,  soit  aux  pro- 
priétiirfs,  toit  aux  antres  intéressés.  Il  ne  faut  pas 
•*™«r  Facceptation  du  propriétaire  aux  autres 
Parties;  elles  doirent  se  décider  spontanément  k 
»«*pler oui  répudier. 

An  resle,  il  est  bien  entendu  que  Tadministra- 
"OBBe  fera  citer  devant  le  jury  que  les  refusants , 
^«^-a-dire  ceux  qui  auront  indiqué  le  montant 

c  \an  prétentions ,  ceux  qui  se  seront  dispensés 
"itiïitàie  connaître.  Voy.  art.  40,  m  fin*. 
^^  ^\  ohterrer  que  les  mots  «  et  tout  autres  inté- 
*?f«*Mrprt  iittervetuu9  n'ont  pas  ici  la  même 

^•Prfbtionqtte  dans  les  art.  23  et  24.  D'abord, 

*'  '"'^t  qu  ils  ne  s'appliquent  pas  k  ceux  qui 

™'  «ecepté  les  oflFres  de  l'administration  ;  et ,  en 

^«lib  comprennent  ceux  qui  ont  été  avertis 

BecthciDcnt ,  et  qui  ont  indiqué  des  préten- 

'^'unpérieures  aux  offres  qui  auraient  été  faites 
F»udiBmi$iration. 

»****"  jury  qu'il  appartient  de  prononcer 

I  indemnité  due  pour  dommages  permanent» 

^^  im  propriétés  par  des  travaux  d'ulUité  pu- 

■loe.  L'autorité  administrative  n'a  compétence 
^  connaître  de  l'indemnité  pour  dommages 
J^ajt  qu'il  s'agit  de  dommages  temporaire»  et 
***'»'  caujés  par  la  confection  des  travaux.  Ar- 
^:>^la  Cour  de  cassation  du  23  novembre  1836 
''"jDevilleneuve,  36.  1.  890;  Dalloz,  37.  1. 141; 
"«'  23  mil  1838  (Sirey-Devilleneuvc,  38.  1-  454 
*^'»noie;  DaUoi,  38.  1.  596»  ;  du  30  avril  1838 
?;?P<^>n«euve,  38. 1. 456;  Dallox,  38. 1.  203; 
'»JTiul du  Palais,  1838,  t.  i,  p.  60.) 

^te  dttlindion  Aait  déjà  établie  par  de  n«m- 
^«wo  décisions  de  l'autorité  judiciaire  et  de  i'au- 
«wéidiiiiDisirttive.  Cependant  celle-ci,  tout  en 


admettant  la  règle ,  est  peu  favorable  dans  l'appli- 
cation k  la  compétence  des  tribunaux. 

On  doit  considérer  comme  dommage  perma- 
nent ,  et  non  pas  seulement  temporaire,  la  dimi- 
nution de  la  force  motrice  d'une  usine  (voy.  l'arrêt 
précité  du  23  novembre  1836)-..  Le  dommage  ré- 
sultant de  travaux  d'utilité  publique,  tontes  les 
fois  cjue  la  propriété  se  trouve  aflcctee  d'une  ma- 
nière perpétuelle  ,  bien  que  le  dommage  n'ait  lieu 
que  par  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés ,  se- 
lon la  volonté  de  l'administration.  Voy.  arrêt  pré* 
ci  lé  du  23  avril  1838. 

(•"}  La  loi  de  1833  voulait  que  ce  choix  eût  lien 
toutes  les  chambres  réunies  en  la  chambre  du  con- 
seil ;  il  en  résultait  que  ,  pendant  les  deux  mois  do 
vacances  des  cours  et  tribunaux,  époque  où  les  tra- 
vaux ont  le  plus  d'activité ,  on  ne  pouvait  obtenir 
la  désignation  d'un  jury  d'expropriation.  Le  choix 
sera  fait  désormais  par  la  première  chambre  de  la 
Cour,  et,  pendant  les  vacances,  par  la  chambre  des 
vacations.  ■  Il  y  a  plus  de  garantie ,  selon  nous ,  a 
dit  M.  le  comte  Darut  d'un  bon  choix  ;  plus  de 
contrôle  réel,  lorsque  cinq  membres  y  concourent, 
qup  lorsque  vingt  personnes  sont  appelées  à  le 
faire.  » 

(4)  Dans  le  projet  du  gouvernement ,  il  y  avait , 
après  ces  mots,  le  membre  de  phrase  snivant  :  tan» 
aviùr  à  vérifier  la  rif^ularité  de»  prœétture».  La  pensée 
d'introduire  dans  la  loi  une  semblable  déclaration 
était  venue  de  ce  qu'une  Cour  royale  (celle  de 
Colmar)  s'élait  crue  autorisée  k  s'emparer  d'office 
du  pouvoir  de  juger  de  la  validité  des  formes.  «  La 
loi ,  a  dit  M.  U  rapporteur  tU  ta  eommhtion  de  la 
Chambre  des  Pairs,  ne  lui  remettait  ccriaîncment 
pas  ce  soin.  C'est  k  l'adminbtration  de  veiller  k  la 
régularité  de  ces  procédures  et  aux  parties  de  &e 
pourvoir,  si  elles  le  jugent  convenable.  Les  tribu- 
naux ne  sont  Ik  qu'un  instrument  charge  exclusi- 
vement de  choisir  quelques  noms  sur  le  tableau 
dressé  par  le  conseil  général  du  département.  Ils 
administreraient ,  s'ils  étendaient  au-dclh  leurs  at- 
.tributions.  Mais  de  ce  cpi'un  fait  pareil  &'cst  pré- 
sente, doit-on  en  conclure,  surtout  lorsque  la  Cour 
de  cassation  est  Ik  pour  établir  au  besoin  et  fixer  la 
jurisprudence ,  qu  il  faille  réformer  la  législation  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  proposons  de 
kÙMer  k  cet  c^ard  la  di^oaition  telle  qu'elle  étail 
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de  fiier  défioUivement  le  monUnt  de  Vin- 
demoilé,  et,  eo  outre ,  quatre  Jurés  sup- 
plémeataires  ;  peodant  les  vacaDces ,  ce 
choix  est  déféré  à  la  chambre  de  la  Cour  oa 
da  tribnaal  chargé  du  service  des  yaca- 
tions.  En  cas  d'abstention  ou  de  récusation 
des  membres  da  tribunal,  le  choix  du  jury 
esi  déféré  à  la  Cour  royale  (1). 

Ne  peuvent  être  choisis , 

10  Les  propriétaires,  fermiers^  locataires 
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des  terrains  et  bâtiments  désignés  en  V«r 
rété  du  préfet  pris  en  vertu  de  Tart.  11,  e 
qui  restent  à  acquérir  (2)  ; 

20  Les  créanciers  ayant  inscription  su 
lesdits  immeubles  ; 

30  Tous  autres  intéressés  désignés  oa  îe 
tervenant  en  vertu  des  art.  21  et  22  (5). 

Les  septuagénaires  seront  dispensés,  s'i 
le  requièrent ,  des  fonctions  de  jaré  (4). 

51.  La  liste  des  seize  jurés  et  des  qaati 


formulée.  ■  (V.  arrêt  de  la  Cour  de  caasatioii  du  SI 
décembre  1839,  Sirey-Deiilleneore ,  ftO.  1.  158; 
Dalloi,  AO.  1.  77.) 

Un  amendement  dans  le  mAme  lenf ,  proposé 
par  M.  de  Golbéry,  a  été  rejeté,  par  les  mêmes 
motifs. 

(1)  En  matière  criminelle,  la  récosation  ne  pent 
être  exercée  contre  les  magistrats  qui  forment  la 
liste  du  jury,  parce  qne  les  jurés  sont  désignés  soo- 
cesslvement  par  la  voie  dn  sort.  Ici,  il  en  est  autre- 
ment. On  comprend  donc  que  la  loi  ait  permis  anx 
juges  de  s^abstenir  et  aux  parties  de  les  récuser. 

An  surplus ,  diaprés  les  termes  mêmes  de  cette 
nouvelle  disposition,  ce  droit  n'existe  aa'antant 
qae  le  ckoix  dn  jnrj  est  déféré  à  un  tribunal  de 
première  instance.  Sans  doute ,  le  législateur  n*a 
pas  supposé  qne  les  magistrats  de  la  cour  pnssent 
cesser  d'êtra  en  nombre  suIBsant  par  suite  d*abs- 
tentipn  ou  de  récusation. 

(2)  Le  projet  du  gouvernement  ajoutait  :  «  Soit 
de  tous  autres  qui  pourraient  se  trouver  ultérieu- 
rement soumis  ï  rexpropriation,  en  vertu  du  plan 
parcellaire ,  ou  conrormément  à  Tavis  de  la  com- 
mission. •  Cette  disposition  additionnelle  a  été 
retranchée ,  comme  tendant  à  rendre  encore  plus 
difficile  la  formation  du  jury.  On  a  fait  observer, 
d'ailleurs ,  que  les  exclusions  que  la  loi  prononçait 
et  le  droit  de  récusation  offraient  des  garanties 
suffisantes. 

(3)  M.  GappUr  avait  proposé  d'ajouter  :  «  Et 
toute  personne  reprochanie  selon  le  Gode  de  pro- 
cédure. 9  Cet  amendement  n'a  pas  été  appuyé.  On 
a  considéré  qu'il  rendrait  sinon  impossible ,  du 
moins  très-difficile  la  composition  du  jury. 

(4)  M.  de  Golbiry  a  fait  remarquer  que ,  d'après 
la  place  qu'occupe  cette  di^osition  ,  le  législateur 
paraissait  avoir  voulu  qne  le  septuagénaire  fit  va- 
loir son  excuse  devant  le  tribunal  on  la  cour  chaigée 
de  dresser  la  liste  de  session  ;  mais  que  cela  lui 
serait  souvent  impossible ,  parce  que  la  liste  géné- 
rale n'étant  pas  partout  publiée,  il  pourrait  ignorer 
qu'il  s'y  trouve  placé  ;  qu'on  devait  donc  lui  per- 
mettre de  se  prévaloir  de  la  cause  d'exemption  de- 
vant le  magistrat  directeur  du  jnir,  et  qne ,  dès 
lors ,  il  fallait  que  /ce  paragraphe  fût  placé  k  l'art. 
32 ,  qui  statue  sur  les  exemptions. 

M.  U  ra^tarttur  a  combattu  cette  proposition  en 
ces  termes  :  «  Je  crois  que  la  question  n'a  pas  un 
très-grand  intérêt  ;  cependant ,  k  mon  avis ,  il  y  ^ 
nn  avantage  pratique  à  soptenir  l'article  du  gou- 
vernement. Voici  en  quoi  con^e  cet  avantage. 

•  Lorsque  le  jury  est  constitué  par  le  magbtrat 
directeur,  les  septuagénaires  qui  ont  été  portés  sur 
la  liste  par  la  Gour  royale  ou  le  tribunal ,  ont  le 
droit  de  se  faire  dispenser  de  remplir  les  fonction» 
de  juré.  Cela  me  paratt  complètement  juste ,  et  la 
çemsmssion  l'adoptie.  3i  )e  paragraphe  qni  nom 
oçi^pe  ne  }fi  ^iiKÙt  fi«#  sn£^fl(iment ,  nous  ne  £er 


rions  aucune  objection  à  ce  que  l'honorable  M.  ( 
Golbéry  produisit  cette  di^osition  \  l'art.  32. 

«  Voilà  ce  qui  se  passe  an  moment  où  le  magi 
trat  directeur  con^tue  le  jnry. 

«  Mais  au  moment  od  la  Cour  royale  oa  le  tr 
bunal  forme  la  liste  des  seize  jurés  (^  doit  et 
envoyée  an  magistrat  directeur,  n'est-il  pas  atilf 
comme  le  fait  rarticle  en  délibération ,  de  donn* 
aux  septuagénaires  la  fiicnlté  de  se  faire  dispens 
d'être  portés  sur  cette  liste?  A  notre  avis,  cet* 
faculté  donnée  aux  septuagénaires  du  moment  o 
Ton  compose  la  liste  des  seixe  jurés  a  nne  ntilii 
réelle,  et  la  Chambre  va  le  sentir. 

■  Si  le  septuagénaire  ne  peut  empêcher  qoe  soi 
nom  y  soit  porté ,  il  en  résultera  que  U  trOmna 
ou  la  Gour  royale  composeront  une  liste  indisliac 
tement  de  seiae  personnes  ayant  moins  on  plus  ^ 
soixante-dix  ans. 

«  Maintenant,  qn*arriTer«-t-il  lonqo'on  vieodi 
devant  le  marâtrat  directeur  ?  Le  septaagénui 
dira  :  J'ai  le  droit  de  me  faire  dispenser  des  foo( 
tions  de  juré.  £t  il  sera  rayé  de  la  liste  desseo 
que  le  tnbunal  ou  la  Gonr  royale  aura  envoyée  \ 
magistrat  directeur. 

«  Eh  bien ,  nous  croyons  qu*il  vaut  mieux  pi 
venir  cet  inconvénient  par  une  demande  qui  p^ 
être  adressée  au  tribunal  ou  à  la  Cour  royale. 

«  On 
prévenu. 

prévenu ,  il  sera  toujours 
droit  devant  le  magistrat  directeur  du  jury. 

«  Par  les  motifs  d'utilité  que  je  viens  de  signal* 
je  vous  prie  de  maintenir  la  rédaction  dagoai< 
nement.  »  ! 

M.  U  prétideiU  a  ajouté  :  «  D'après  les  eiplii 
tions  qui  viennent  d'être  données ,  il  est  bies  ( 
tendu  qne  le  vote  du  paragraphe  actuel, 
donnant  «ux  septuagénaires  le  droit  de  te  »| 
exempter,  ne  lui  en  impose  pas  l'obligatioU'  a 
n'ont  pas  réclamé  d'abçrd ,  ils  pourront  se  || 
senter  ensuite  devant  le  n^agistrat  direcleor' 
jury,  aux  termes  de  l'art.  32.  Voy.  les  notes 
le  dernier  alinéa  de  l'art.  32. 

Dans  mes  notes  sur  l'art.  30  de  la  loi  da  7  w 
1833  ,  j'ai  établi  que  toutes  les  ^lispositions  M 
d'instruction  criminelle  ,  relatives  au  jury  cbi 
de  prononcer  sur  les  accusations  de  crimes.  ne| 
point  applicables  au  jury  en  matière  d'eipr(fi 
tion.  Notamment  Ù  me  paraît  impossible  d'eM 
^  celui-ci  toutes  les  causes  d'iucompatibiUM 
d'exemption  indiquées  dans  l'art.  383  do  Code 4 
struction  criminelle.  On  voit  figurer  parnu  cesj 
nières  l'âge  de  soixante-dix  ans  ;  la  loi  sur  Tell 
priation  n'aurait  pas  formellement  exprimé  tp^ 
âge  pouvait  être  invoqué  comme  dispense,  si  tO| 
les  autres  causes  lui  avaient  paru  devoir  prodai| 
même  résultat.  D'ailleurs,  il  est  évident  que  l 
taines   fo.nclions   q^i  peuvent   être  conâid^ 
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iiién^pfiàD«teim  est  iranfinlfe  par  le 
pittaiiMifréCel,  qui ,  après  s'être  con- 
artéfflelemagistrai  directeur  du  Jarf, 
mr*4M(l)  lei  jurés  et  les  parties,  en  leur 
iiifiiil,  M  moios  huit  Jours  (2)  i  Ta- 
ma,  k  iiea  et  le  jour  de  la  réunion.  La 
MtiScalioiiax  parties  leur  fait  connaître 

SlToot  juré  qui,  sans  motifs  légitimes, 
Dttipx  i  roue  des  séances  ou  refuse  de 
pitodrepirtàla  délibération ,  encourt  une 
ïmode  de  oeot  francs  au  moins  et  de  trois 
aoUfiniKsaa  plus. 


L'amende  est  prononcée  par  le  magistral 
directeur  du  jury. 

Il  statue  en  dernier  ressort  sur  Topposi- 
tion  qui  serait  formée  par  le  Juré  con- 
damné (3). 

Il  prononce  également  sur  les  causes 
d'empêchement  que  les  Jurés  proposent, 
ainsi  qqe  sur  les  eiduslons  ou  incompati* 
bililés  dont  les  causes  ne  seraient  servenues 
ou  n'auraient  été  connues  que  postérieure- 
ment à  la  désignation  faite  en  vertu  de 
l'art.  30  (4). 

35.  Ceui  des  Jurés  qui  se  trouTent  rayés 


eauDemcQinpatflile»  arec  la  qualité  dejoréen 
uuae  cnaioelle ,  sont  parbitcment  conciliables 
ivtck  nisionqiij  est  confiée  aax  jurés  en  matière 
^oprapiiatioa  forcée.  La  participation  k  la  poni- 
*B  ksoioifes  a  dû  être  Tobjet  de  précautions  et 
^Rdautes  différentes  de  celles  qu'il  convient 
^^'^t  boqu'il  s*i^t  seulement  de  concourir  à 
'*y*^*''*tfinuneables  eaproprié». 

X  ^  jurés  et  les  par  lies  peuvent  être  conTO- 
jpspv lettre  du  préfet,  remise  par  un  agent  de 
i  Jdniiiidntion.  (Arra  de  la  Conr  de  cassation  do 
u»nl  i8ftO,Sire7-DeviUenenve .  HO.  1. 706  ;  Dal- 
la. 46.  1. 185;  J.  du  Palais.  1840,  t.  2,  p.  167.) 
Si,  dansU  convocation  adressée  k  Tnn  des  jurés, 
*  *•  P«  erreur,  indiqué  on  jour  autre  (jue  celui 
«liRasiondevait  réellement  avoir  lieu,  cette 
tTcoœiance ,  cpû  a  privé  les  parties  d'un  juré  qui 
**  et»it  scqoB ,  rend  nulle  la  décision  du  jury. 
»^  «ï  et  de  même,  ai  la  convocation  du  juré  a 
V notifiée  kim  domicile  antre  que  le  sien,  et  que, 
f^wte,  le  juré  ne  se  soil  pas  présenté.  (Arrêts  de 
^  de  camtion  des  23  join  et  20  juillet  18A0. 
f^-Oerilleiieove,  ftO.  1.  7(fâ;  Dallo»,  40. 1.  267  î 
*^daP«lai»,1840,  t.  2,  p.  470.) 

\-'  U  partie  qui  comparait  au  jour  indiqué  par 
ttcosToeation  devant  le  jmy  d'exprofflriation  ,  et 
^  1  ans  fûre  ni  protestations  ni  réserves ,  y  dis- 
**«  rmdeamlé  offerte  et  demandée ,  n*est  pas 
î'^l^eà  se  faire  on  moyen  de  cassation  contre 

«QsioodB  jury,  de  ce  qoc  la  liste  do  jury  ne 

™  «nit  pas  été  notifiée   boit  joors   ao  moins 

'^"i^HNuiion.  (Arrêt  de  la  Cour  de.cassation  du 

«  ifflTwmo,  Sirey-Devilleneuve  ,  40.  i.  159  ; 

"««.M  1.  91  î  j.du  Palais.  1840,  1. 1,  p.  54-) 

JJ  ûnn  aus  notes  sor  l'art.  32  de  la  loi  du  7 

^^  ,    '  >  f  *i  f^t  remarquer  que ,  si  le  joré  n'a 

^l^^'^^  ses  excoaes  pendant  la  session ,  il 

t''^*  encore  les  Cure  valoir,  mais  seulement  de- 

*•« diiedoir  do  jury  k  la  session  suivante.  Je 

P^|xie  dsBs  ceUe  opinion  ;  car  il  est  impossible 

^'■***'e  que  La  condamnation  à  l'amende  ne 

-  .'^'^^ic  d'aucun  recoors.  Supposons  qu'un 

^n «il pas  recala  convocation ,  ou  que  ,  par  er- 

.  ;  ^"^  été  convoqué  pour  un  jour  autre  que 

ju  oe  la  rénnion  du  jury,  qu'il  ait  été  condamné 

«oende  et  qœ  la  session  soit  close  avant  qu'il 

Informer  opposition,  il  dut  bien  qu'il  y  ait 
f^<tte  pour  se  bire  décharger  d'une  injuste  con- 
^■■^Uon.Or,  comme  je  l'ai  fait  remarquer,  il  n'est 
PWBpoiiible  de  s'adresser  ao  directeur  du  jury  dont 

'^*'0o  est  finie ,  dont  les  pouvoirs  ont  cessé  ;  il 
M  («oc  nécetcité  de  se  pourvoir  devant  le  direc- 
•«"«rone  autre  session. 

(4j  Dans  mes  notes  sor  Tartide  32  de  la  loi 
^  i  joillet  1833 ,  fai  dit  qu'ans  termes  de  cet 


article  ,  les  causes  d'exclosion  on  d'ineompalîbi- 
lilé  ne  peuvent  être  proposées  devant  le  di- 
recteur du  jury,  qu'autant  qu'elles  sont  sorve- 
nues  postt Ticarem«:iit  k  la  désignation  faita  en 
vertu  de  Tart.  30.  J'ai  montré  que,  d'après  U 
discnssion ,  il  n'était  pas  possible  de  fonder  sur  les 
causes  d'incompatibilité  antérieures  des  récosations 
motivées ,  outre  les  récusations  pùremptoires  aoto- 
risées  par  l'art.  34*  Le  législateur  n'a  pas  cm  de- 
voir modifier  celte  di.spo!>ition  :  il  a  sans  doute 
pensé  que  les  incompatibilités  qui  n'auront  pas  été 
aperçues  au  moment  de  la  désignation  donneront 
lieu  aux  récusations  péremptoires ,  et  qu'ainsi  le 
jory  ne  sera  jamais  composé  de  personnes  n'of- 
frant pas  looies  les  garanties  exigées.  Mais  il  ré* 
suite  de  lii  que  le  droit  de  récusation  péremploire 
accordé  par  l'art.  34»  peul&clrou%er  extrêmement 
limité  et  même  anéanti.  Si  l'administration  ,  par 
exemple,  s'aperçoit  que  ,  parmi  les  juréii  se  trou- 
vent deux  créanciers  inscrits  sur  les  immeubles 
designés  dans  l'arrêté  du  préfet  et  qui  restent  à 
acquérir,  elle  les  récusera  ;  mais  son  droit  sera 
épuisé,  et  elle  ne  pourra  plus  faire  de  récusation 
fondée  sur  des  motifs  non  prévus  par  la  loi  et  quel- 
quefois cependant  très-graves. 

Une  faut  pas ,  au  surplus ,  confondre  la  facnlté 
qu'ont  les  jurés  de  présenter  des  causes  d* empê- 
chement avec  le  droit  de  l'administration  ou  des 
parties  intéressées  de  faire  valoir  contre  eux  des 
causes  d'exclusion  ou  d'incompatibilité.  Il  résolte 
de  la  discnssion  k  laquelle  a  donné  lieu  l'art.  30 
(voy.  les  notes  sur  cet  article}  que  les  jurés  peu- 
vent se  faire  excuser  par  le  directeur  du  jury,  quoi- 
que la  cause  sur  laquelle  ils  se  fondent  exbtât  déjà 
an  moment  de  la  désignation.  Le  présent  article 
l'indique  suffisamment.  Il  dit  que  le  directeur  do 
jury  prononce  sur  les  causes  d'empêchement  que 
les  jurés  proposent ,  sans  distinguer  entre  les  causes 
antérieures  et  les  causes  postérieures  k  la  désigna- 
tion, comme  il  le  fait  pour  les  exclusions  et  les  in- 
compatibiliics. 

L'article  du  projet  contenait  on  dernier  para- 
graphe qui  était  ainsi  conçu  :  «  Tout  jure  qui 
saura  cause  de  récusation  en  sa  personne  est  tenu 
de  le  déclarer  au  magistral  directeur  do  jory,  qoi 
décide  s'il  doit  s'abstenir.  • 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  l'avfût 
amendé  comme  il  suit  :  ■  Tout  juré  qui  connaîtra 
en  sa  personne  une  des  causes  d'incompatibilité 
énoncées  en  l'art.  30  est  tenu  de  le  déclarer  au 
nugistrat  directeur  qui  décide  s'il  doit  s'abstenir.  • 

Enfin  M.  Persil  avait  proposé  d'ajouter  après  ces 
mots  •  en  Cart.  30 ,  ■  ce  membre  de  phrase  ■  et 
de  récusations  établies  par  la  loi.  • 

On  aperçoit  la  différence  qui  résultait  de  ceti« 
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de  la  liste  par  suilc  des  empêchements , 
exclusions  ou  incompatibilités  prévus  à 
Tarticle  précédent  ,  sont  immédiatement 
remplacés  par  les  jurés  supplémentaires , 
que  le  magistrat  directeur  du  jury(l)  ap- 
pelle dans  l'ordre  de  leur  inscription. 

En  cas  d'insuffisance,  la  magistrat  direc- 
teur du  jury  choisit,  sur  la  liste  dressée  en 
vertu  de  Tart.  29,  les  personnes  nécessaires 
pour  compléter  le  nombre  des  seize  jurés. 

54.  Le  magistrat  directeur  du  jury  est 
assisté ,  auprès  du  jury  spécial ,  du  greffier 
ou  commis-greffier  du  tribunal,  qui  ap- 
pelle successivement  les  causes  sur  lesquelles 
le  jury  doit  statuer,  et  lient  procès-verbal 
des  opérations. 

Lors  de  l'appel ,  Tadministration  a  le 
droit  d'exercer  deux  récusations  péremp- 
toires  ;  la  partie  adverse  a  le  même  droit. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  figu- 
rent dans  la  même  affaire,  ils  s*eBtendcnt 
pour  l'exercice  du  droit  de  récusation  ,  si- 
non le  sort  désigne  ceux  qui  doivent  en  user. 


Si  le  droit  de  récusation  n*est  poir 
exercé  «  ou  s'il  ne  l'est  que  partiellement 
le  magistrat  directeur  du  jury  procède  à  1 
réduction  des  jurés  au  nombre  de  douze 
en  retranchant  les  derniers  noms  inscri 
sur  la  liste. 

55.  Le  jury  spécial  n'est  cooslitaé  qi 
lorsque  les  douze  jurés  sont  présents. 

Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valabl 
ment  qu'au  nombre  de  neuf  au  moins  (i 

56.  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chi 
que  juré  prête  serment  de  remplir  ses  fom 
tions  avec  impartialité  (3). 

57.  Le  magistrat  directeur  met  soas  i 
yeux  du  jury, 

1"  Le  tableau  des  olTrcs  et  demandes  m 
tiGées  en  exécution  des  art.  S5  et  34  ; 

2°  Les  plans  parcellaires  et  les  litres  ( 
autres  documents  produits  par  les  partii 
à  l'appui  de  leurs  off'res  et  demandes. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  poaro 
peuvent  présenter  sommairement  leurs  oi 
serva  tions. 


addition.  Selon  la  commission  ,  le  juré  devait  seu- 
lement déclarer  les  causes  d'incompatibilité,  et 
selon  M.  Persil  il  devait  faire  connaître  les  causes 
de  récusation.  M.  l*  garde  des  sceaux  a-patic  en 
faveur  de  ce  dernier  système  qu'a  combattu  M.  La- 
plagne-Barrit.  L'avantage  qu'y  trouvait  AI.  le  garde 
des  sceaux  était  de  ne  pas  conserver  comme  mcm» 
bres  du  jury  des  personnes  intéressées  ù  la  décision. 
L'inconvénient  qui,  selon  M.  Laplagnc  -  Barris , 
devait  en  résulter  était  qu'on  multiplierait  les  dif- 
ficultés de  la  composition  du  jury,  et  qu'on  sug- 
gérerait U  ceux  qui  voudraient  se  soustraire  aux 
obligations  de  juré ,  des  moyens  de  s'en  cxcm])lcr 
en  déclarant  k  tort  ou  &  raison  qu'ils  sont  dans  un 
cas  de  récusation  ;  qu'enfin  on  ferait  naiire  des 
procès ,  car  si  une  partie ,  mécontente  de  la  déci- 
sion du  jury,  venait  k  découvrir  une  cause  de  ré- 
cusation chez  un  de  ses  membres ,  elle  ne  man- 
querait pas  de  dire  que  le  juré ,  en  gardant  le 
silence,  avait  violé  laloi,  et  que  la  décision  devait 
être  annulée  ;  que  cela  arriverait  d'autant  plus 
souvent  que  les  causes  de  récusation  énumérées 
dans  l'art.  378  du  Gode  de  procédure  sont  très- 
nombreuses  ,  et  que  presque  tous  les  jurés ,  dans 
leur  ignorance  des  dispositions  légales,  omettraient 
de  se  récuser. 

M.  Ptrsil  a  répondu  que  les  jurés  ne  pourront 
pas  k  leur  gré  se  soustraire  aux  obligations  qui 
leur  sont  imposées,  en  alléguant  des  causes  de 
récusation  ;  que  lo  magistrat  directeur  du  jury,  k 
qui  elles  seront  soumises ,  les  rejettera  si  elles  ne 
sont  pas  bien  fondées,  mais  qu'il  importait  d'é- 
carter ceux  en  qui  véritablement  se  trouveraient 
des  causes  de  récasalion  ;  car  révélées  après  la 
décision  du  jury,  elles  en  entraîneraient  la  cas- 
sation . 

M.  Lipiapte'B'trris  a  répliqué  qu'en  matière 
criminelle  ,  lorsqM'il  s'agissait  de  la  condamnation 
d'an  accusé  ,  on  avait  présenté  k  la  Cour  de  ca.^ 
sation  le  fait  qu'un  juré  était  très-proche  parent 
de  la  partie  civile ,  et  que  la  Cour  de  cassation 
avait  rejeté  lo  pourvoi  par  le  motif  que  la  dbpo- 
sition  relative  U  la  récusation  motivée  n'était  pas 


applicable  en  matière  criminelle  ;  qu'ainûi  k  pi 
forte  raison ,  il  n'y  aurait  pas  ouverture  à  cass 
tion  en  matière  d'expropriation  dans  un  cas  ( 
on  alléguerait ,  après  la  décision  du  jurj-,  qu'oi 
cau.sc  de  récusation  existait  contre  un  de  « 
membres ,  parce  que  la  loi  n'admet  pas  la  réci 
sation  motivée ,  et  qu'on  ne  peut  casser  qac  poi 
violation  de  la  loi. 

Après  ces  explications ,  tout  le  monde  a  pal 
consentir  au  rejet  des  différentes  rédactions;  eli 
ont  été  rejetées.  Ainsi  il  est  bien  constant  qael 
causes  de  récusation  énumérées  dans  l'art.  378  ( 
Gode  de  procédure  ne  sont  pas  applicable»  < 
matière  d'expropriation  forcée.  D'ailleurs,  da 
cette  discussion  ,  on  parait  avoir  perdu  de  vue 
disposition  de  l'art.  A2 ,  qui  détermine  les  cas  ( 
il  y  a  ouverture  k  cassation. 

(1)  C'était  le  tribunal   d*arrondissement  qn 
d'après  la  loi  de  1833 ,  complétait  le  nombre 
seize  jurés.  , 

(2)  Est  nulle  la  délibération  da  jury  k  laque) 
a  pris  part  un  individu  qui  n'en  faisait  pas  partie 
alors  même  qu'en  retranchant  cet  individa  i 
nombre  des  membres  délibérants,  il  y  ait  enc( 
un  nombre  salfisant  pour  rendre  nne  décuic 
(  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  déceml 
1837,  Sirey-Devilleneavo  ,  38.  1.  228  :  Dalloz ,  : 
1.  39  ;  Journal  du  Palais  ,  1838 , 1. 1,  p.  30â) 

(3)  Lorsqu'il  a  été  constitué  deux  jurys  distin 
pour  connaître  séparément  de  deux  séries  d 
ifaires,  ils  doivent,  quand  bien  même  ilsseraic 
composés  en  grande  partie  des  mêmes  jurés,  pi 
céder  distinctement  sur  la  série  d'afiaires  d( 
chacun  d'eux  est  saisi.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cas 
tion  du  22  juin  1840  ,  Sirey-Devilleneuve,  AO 
707  ;  Dalloz ,  àO.  1.  281  ;  Journal  du  Palais,  1& 
t.  2  ,  p.  Û68.) 

Les  jurés  ne  peuvent  ,  k  peine  de  nulli» 
procéder  à  l'examen  des  lieux  avant  d'avoir  pr 
serment.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  »< 
tembre  1834»  Sirey-Devillenenve ,  36*  1*  ^^ 
DaUoz,  85,  1.112.) 
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Lejorf  poitrra  entendre  toutes  lef  per- 
Sonna qQ*iJ  croira  pouvoir  l'éclairer. 

il  pmn  également  se  transporter  sur 
ies  lien,  oo  délégner  à  cet  effet  un  ou  plu- 
«nn  de  ses  membres  (1). 


La  discussion  est  publique  ;  elle  peut  être 
continuée  à  une  antre  séance  (â). 

38.  (3)  La  clôture  de  l'instniction  est 
prononcée  par  le  magistrat  directeur  du 
Jury  (4). 


(IjVoy.iioteifQrrart.  Sd. 

(2}  Toj.  ma  nota  lar  VuL  S7  de  U  loi  da  7 

jalet  18J3. 

[i]  Cet  article  est  littéralement  reprodait  de  la 
loidelSU;  mais  les  deux  premien  paragraphes 

ont  ét^  fobjet  de  longs  débats. 

ftprenuère  commission  de  la  Chamlire  des 
Pun  arait  proposé  la  rédaction  soivante  :  •  Le 
m'^at  directeur  du  jury  prononce  la  clôture  de 
nnslraction  et  pose  les  questions.  Les  jurés  de- 
Trontjr^QQ<]re.  »  Elle  voulait  même  qu  on  ajou- 
tât :  «  Qt  pourront  également  poser  et  résoudre 
^  ctBes  qn'ib  jugeront  résulter  de  Tinstruc- 
^o«desdâ>a(s.  » 

UOiiBbre  des  Pairs  rejeta  cette  seconde  partie 

defioaidement;  de  manière  que  le  paragraphe 

«up'éparelle  se  trouvait  ainsi  rédige:  «Le  ma- 

plri\  direcleor  du  jury  prononce  fa  clôture  de 

/lA^mctioD  et  pose  les  questions.  Les  jurés  de- 

ffOflt  y  répondre.  • 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  pré- 
Kala  ime  nouvelle  dispositton  ainsi  conçue  :  «  Le 
""gùtrat  directeur  du  jury  prononce  la  clôture 
(in débat; il  indique  sommairement  et  par  écrit , 
rt  remet  aux  jurés  les  questions  qui  lui  paraissent 
wolier  de  l'instruction.  > 

M.  Dn/ttiirr,  rapportear,  a  dit,  k  Fappni  de  celte 
proposilion  :  i  L^  jary  est  constitué  ;  il  commence 
«  opérations,  le  procès  s'instruit  devant  lui ,  le 
"»»gBtrat  directeur  prononce  la  clôture  de  l'in- 
*^»on.  Les  abus  qui  ont  eu  lieu  ont  fait  recher- 
cher s'il  n'j  aurait  pas  quelque  movcn  ,  sans  at- 
tenter k  roumipotence  du  jury,  de  lui  tracer  des 
«gles  propres  à  éclairer  sa  reUgion.  C'est  dans  ce 
"^^  que  le  projet  charge  le  magistrat  directeur 
«poser les questbns  auxquelles  les  jurés  devront 
f*pondre.  Ce  magistrat,  qui  a  dirigé  l'instruction, 
({u  aVeipérience  des  affaires ,  est  plus  que  pcr- 
'^'^«iinême  de  guider  utilement  le  jury  en  lai 
PnKatant  le  résumé  des  débats  et  en  dégageant 

qocstiàosqui  peuvent  s'y  trouver  plus  ou  moins 
"f,  ,  ?*  Tontefois,  il  importe  de  remarquer 
^nilsagit  de  donner  un  avis  aux  jurés  et  non  de 
«vimposer  une  règle  rigoureuse  de  délibération, 
nous  ne  pouvons  admettre  que  le  magistrat  di- 
^'tenr  ail  le  pouvoir  d'enfermer  la  dclibcration 
onjnnrdanslc  cercle  des  questions  qu'il  luisou- 
pH.  Utmrait,  dans  certains  cas,  une  irrésiistiblc 
»«flnence  sor  le  règlement  de  l'indemnité.  Vous 
prépareriez  ensuite  d'inéviubles  diflicullés  par  la 
"?J»eur  des  formes  que  vous  introduiriez.  Les  jurés 
""faient  répondre  aux  questions  qui  leur  seraient 
?*^  Tonte  omission  de  répondre ,  souvent  une 
'r^f^larilé daiu  la  réponse,  serait  un  moyen  de 
^tion.  Nous  voulons  éviter  ces  chances  mul- 
'pl'*es  de  ])rocès  et  rendre  au  jury  toute  sa  li- 
y^t  en  obligeant  le  magistral  directeur  it  in- 
"pKr  seulement,  par  écrit  et  d'une  manière 
wmniaire,  les  questions  qui  lui  paraissent  résulter 
*  » iwlniciion  ;  le  jury,  éclairé  par  cette  in dica- 
'^Q  •  restera  maître  de  se  poser  et  de  résoudre 
tontes  aaires  questions.  ■ 

.'M.  Patcaiii et  D€M$aigtu  ont  propose  d'amender 
*'nsi  les  ^\t^x  premiers  paragraphes  de  l'article  : 


f  Avant  de  prononcer  la  clôtare  da  débat ,  le  ma> 
gistrat  directeur  du  jury  indique  sommairement  et 
par  écrit  les  questions  q^i  lui  paraiiient  résulter 
de  l'instruction. 

«  Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur 
chambre  pour  y  délibérer  sans  désemparer,  sous 
la  présidence  du  magistrat  directeur  an  jury  qui 
prend  part  h  la  délibération.  • 

Cet  amendement  a  été  repoussé.  On  l'a  consi- 
déré comme  portant  atteinte  k  l'institution  da 
jury,  en  ce  qu'il  ferait  concourir  le  magistrat  di- 
recteur à  la  délibération  des  jurés.  Enfin  ,  M.  Lan- 
yiMiau  a  demandé  le  maintien  de  la  loi  de  1833. 
Cette  proposition  a  été  adoptée. 

Toutefois ,  il  résulte  de  la  discussion  ii  la  Gham* 
bre  des  Députés  qu'en  revenant  à  la  loi  de  1833 , 
le  législateur  n'a  point  entendu  empêcher  le  ma- 

fplslral  directeur  de  poser  aux  jurés  des  questions 
orsque  cela  sera  nécessaire.  Il  a  été  reconnu  ,  an 
contraire ,  que  ce  magistral  peut  toujours  inler- 
venir  d'une  manière  oflicieuse  pour  éclairer  le 
jury,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  jusqu'ici  dans  la  pra- 
tique. 

«  Après  avoir  rappelé  les  raisons  qui  avaient  fait 
écarter  par  la  Chambre  des  Députés  la  disposition 
adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs,  M.  IfeonUe 
Dora ,  dans  son  second  rapport,  a  dit  :  ■  Il  a  paru 
plus  sage  de  lui:iser  au  magistrat  directeur  le  soin 
d'avoir  des  communications  officieuses  et  non  of- 
ficiiiUcs  avec  le  jury  ;  de  poser  ou  de  ne  pas  poser 
le^  questions ,  suivant  le  besoin  des  circonstances. 
L'influence  qu'an  magistrat  choisi  et  délégué  par 
sa  compagnie  ne  peut  manquer  d'exercer  sur  les 
jurés  par  ses  luuùcres ,  son  caractère  et  sa  consi- 
dération personnelle ,  assurera  h  son  intervention 
une  autorité  qui  n'a  pas  besoin  de  revêtir  le  ca- 
ractère d'une  obligation  légale  pour  être  complè- 
tement et  toujours  acceptée.  » 

Au  surplus,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1833 ,  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  jury  doit ,  k 
peine  de  nullité,  répondre  h  toutes  les  questions 
(jui  lui  sont  posées  par  le  directeur  du  jury.  (Voy. 
arrêt  du  25  février  18^0  ,  Sircy-Devilleneuve,  tlO, 
1.  274;  Dalloz,  UO.  1.  1A5:  Journal  du  Pillais, 
1840,  t.  1  ,  p.  245.) 

Cette  jurisprudence  doit  être  suivie  aujourd'hui, 
puisqu'il  n'y  a  aucune  innovation  introduite  parla 
loi  nouvelle.  Il  ne  faut  pas  toutefois  se  méprendre 
sur  le  sens  de  la  décision  que  je  viens  de  rappeler. 
L'obligation  pour  les  jurés  de  répondre  aux  ques- 
tions ne  natt  pas  précisément  de  ce  qu'elles  se- 
raient posées  par  \fi  directeur  du  jury  ,  mais  bien 
de  ce  que  les  questions  résulteraient  des  débats. 
Dans  l'espèce  ,  la  partie  intéressée  ,  après  avoir 
réclamé  une  indemnité,  avait  ajouté  qu'elle  rédui- 
rait sa  prétention  ,  si  l'adminbtralion  exécutait 
certains  travaux.  L'arrêt  dit  que,  dans  une  pareille 
position ,  le  directeur  avait  pu  soumettre  au  jury, 
outre  la  question  principale  ,  une  question  acces- 
soire, et  que  le  jury,  en  ne  répondant  pas  h  cette 
question  ,  n'avait  rendu  qu'une  décision  incom- 
plète. 

(4)  Les  débats  dont  la  clôture  a  été  prononcée 
peuvent  être  rouverts  du  consentement  des  par* 
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]orés  se  retirent   immédiatement 
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Les 

dans  leur  chambre  pour  délibérer,  sans  dé- 
lemparer,  sons  la  présidence  de  Pun  d'eax, 
qu'ils  désignent  à  l'instant  même  (1). 

La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de 
l'indemnité  (2)  ;  elle  est  prise  à  la  majorité 
des  Yoii  (3). 

En  cas  de  partage,  la  Toii  da  président 
da  jnry  est  prépondérante. 


-PHILIP»S  l*'.  —  S  HAt  HM. 

39.  Le  Jary  prononce  des  indemnités  di 
tinctes  en  faveur  des  parties  qni  les  réel 
ment  à  des  titres  dilKrents,  comme  pn 
priétaires,  fermiers»  locataires,  usage 
et  autres  intéressés  dont  il  est  parlé 
rart.  21  (4). 

Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  iodei 
nité  est  fixée  par  te  jury,  eu  égard  i  la  i 
leur  totale  de  l'Immeuble;  leuu-propri 


lies.  (Arrêt  de  la  Conr  de  cassation  dn  7  février 
1857,  Sirey-Devilleneuve,  37.  1.  126;  Dalloz,  37. 
1.  178;  Jonmal  du  Palais,  1837,  t.  1,  p.  94. 

(1)  La  désignation  du  président  des  jurés  peut 
ttre  valablement  faite  par  ceux-ci  en  audience  pu- 
blique ,  au  lieu  de  Télre  dans  la  chambre  du  con- 
seil. (Arrètde  la  Gourde  cassation  du  24marsl8Al, 
Sirej-Devilleneuve,  ll\.  i.  3/14.) 

(2)  Lorsque,  par  une  déclaration  nouvelle  devant 
le  jury,  les  concessionnaires,  modifiant  les  plans 
sur  lesquels  a  été  rendu  le  jugement  d^expropria- 
tion  ,  changent  la  destination  des  terrains  expro- 

friés,  le  jury  ne  peut  plus,  en  cet  état,  statuer  sur 
indemnité  due  eux  propriétaires  ,  Temploi  qui 
doit  en  être  fait  ayant  dû  influer  sur  les  offres  et 
demandes  dMndcmnité ,  et  sur  les  considérations 
d^utilité  publique  qui  ont  fait  prononcer  le  juge- 
ment, (^rèt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  janvier 
1839,  Sirey-Devilleneuve,  39.  1.  129;  Dalioz  , 
59.  1.  68.) 

Le  jury  n'est  pas  tenu  de  spécifier  chacun  des 
éléments  divers  qui  concourent  k  former  Tindem- 
nité  qu'il  est  appelé  a  régler.  (Arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  du  26  mai  1 840,  Sirey-Devilleneuve, 
AO.  1.  712,  et  17  août  1840,  Sirey-Devilleneuve, 
40.  1.  714;  Dalioz,  40.  1.  215,  et  309;  Journal 
du  Palais,  1840,  t.  2  ,  p.  211.) 

L'indemnité  ne  peut  consister  que  dans  une 
somme' d'argent  mise  immédiatement  à  la  disposi- 
tion de  l'exproprié,  et  dont  l'importance  doit 
être  déterminée  en  raison  de  la  valeur  des  ob- 
jets expropriés  et  du  préjudice  que  le  proprié- 
taire dépossédé  peut  éprouver  ;  en  conséquence , 
le  jury  d'expropriation  excède  ses  pouvoirs,  lorsque, 
au  lieu  d'une  indemnité  totale  en  argent ,  il  fait 
entrer,  dans  l'indemnité  qu'il  alloue,  certains  tra- 
vaux h  faire  sur  les  terrains  restant  au  propriétaire 
dépossédé ,  et  charge  la  commune  pour  le  compte 
de  laquelle  a  lieu  Texproprialion  de  les  exécuter  k 
ses  frab.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31 
décembre  1838,  Sirey-Dcvilleneuve,  39.  1.  ^9.) 

La  décision  du  jury  doit ,  à  peine  de  nullité , 
déterminer  le  montant  précis  de  l'indemnité;  elle 
ne  peut  se  borner  li  en  poser  les  bases.  (Arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  3  août  1 840  ,  Sirey- 
Devilleneuve,  40.  1.  711;  Dalioz,  40.  1.  288; 
Journal  du  Palais,  1840,  t.  2,  p.  476.) 

(3)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  décision  dn 
jury  fasse  mention  qu^clle  a  été  prise  h  la  majorité. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  janvier 
<*1835,  Sirey-Devilleneuve,  36.  1.  172;  Dalioz,  35. 
1.  112.)  —  Voy.  mes  notes  sur  l'art.  38  de  la  loi 
da7jnflletl833. 

(4i  Dans  la  loi  de  1833,  ce  paragraphe  était 
ainsi  conçu  :  •  Le  jnry  prononce  des  indemnités 
distinctes  en  faveur  des  parties  qui  les  réclament  k 
des  titres  différents,  comme  propriétaires,  fer- 
DÛers,  locataires,  usagers  autres  que  ceux  dont 
il  est  parlé  Sa  premier  paragraphe  de  l'article 
91,  etc  » 


Le  changement  qti*asnbi  ce  paragraphe  n'a  pi 
voqué  aucune  explication  dans  les  deux  Chambn 
les  rapports  ne  contiennent ,  sur  ce  point ,  no 
éclaircissement.  'Cependant  on  ne  peut  le  con 
dérer  comme  une  simple  modification  de  réd: 
tion  :  il  ftfat,  an  contraire,  reconnaître  qn'il  poi 
sor  le  fond  de  la  disposition. 

D'après  le  paragraphe  de  la  loi  de  1833 ,  v 
indemnité  séparée  devait  être  donnée  aoituagi 
autres  que  ceux  désignés  par  le  paragraphe  i' 
Fart.  21 ,  c'est-k-dire  h  cenx  qui  -avaient  da  dro 
d^nsage  dans  les  forêts,  dans  les  kndes,  marais,  e 
Pour  ceux  qni  se  trouvaient  désignés  dans  le  pai 
graphe  1"  de  Tatt.  21 ,  c'esl«k-dire  qai  araie 
des  droits  d'osége  et  d'habitation  r^lés  par 
Code  civil ,  on  ne  leur  donnait  point  d'indemni 
distincte  ;  on  leor  appliquait  la  règle  faite  pc 
les  usufruitiers  ;  ils  étaient  appelés  k  eiercer  lei 
droits  sur  l'indemnité ,  an  lieu  de  les  exercer  sol 
chose. 

D'après  la  nouvelle  rédaction ,  tens  1«  in 
ressés  désignés  par  l'art.  21  ont  droit  k  une  mié 
nité  distincte.  Il  n'y  a  d'exception  que  pow 
usufruitiers.  Ainsi,  les  fermiers,  les  locatùri 
ceux  k  qui  des'  servitudes  sont  acquises,  les  osag 
aussi  bien  ceux  qui  sont  l'objet  des  dispositions 
Code  civil  que  ceux  dont  la  position  est  réglée 
des  lois  spéciales,  recevront  nn«  indemnité 
parée. 

Prétendrait-on  que  les  droits  d*nsage  réglés  p< 
Code  civil  ont  une  telle  analogie  avec  le  droit  d^ 
fruit ,  que  le  système  établi  pour  cdni-ci  doit 
cessairement  s'étendre  aux  autres  ?  L'anib 
existe  sans  doute  ;  mais  le  texte  est  trop  ^ 
pour  permettre  «ne  distinction  ;  il  embrasse  t 
les  intéressés  dont  parle  l'art.  21.  Or,  si  le  pr^a 
paragraphe  de  cet  article  désigne  senlemeni 
usagers ,  srlon  le  Code  civil ,  le  second  comprc! 
par  la  généralité  de  ses  termes,  tons  les  *i''^ 
Dailleurs ,  le  législateur  peut  avoir  eu  l'inlenl 
de  limiter  au  cas  d'asnfmit  seulement  Tant 
tion  de  l'indemnité  k  l'exercice  de  deuidri 
Sans  doute  il  a  voulu  faire  ,  autant  qne  posa 
cesser  des  conflits  d'intérêts  ;  et ,  pour  arriver 
résultat ,  il  a  décidé  qu^une  indemnité  f^parë 
rait  donnée  k  l'usager.  H  n'y  a  k  cela  qu'un  ini 
vénient ,  c'est  de  confier  au  jury  une  mission  '< 
délicate  et  des  calculs  souvent  difficiles.  La  t« 
d'un  droit  d'usufruit ,  et ,  k  plus  forte  raison,  < 
d'un  droit  d'usage  ou  d*habitation  n'est  pas" 
k  déterminer. 

Lorsqu'un  terrain ,  dont  l'expropriation  a 
prononcée,  est  revendiqué  pour  partie  par  on  I 
le  jury  doit  6xer  séparément  l'indemnité  afféi 
k  la  partie  revendiquée  et  l'indemnité  afferei 
la  partie  non  revendiquée.  En  déterminant 
seule  indemnité ,  sans  expliquer  si  elle  comp 
ou  si  elle  ne  comprend  pas  la  partie  revendiq 
le  jnry  commet  un  excès  de  pouvoir.  (Arrêt  * 
Cour  de  caaMtion  dn  7ï  wti  1839»  Siie^-D^^ 


taire etrmnfirDitier  eiercent  Teon  droite 

larleoootani  de  l'indemnité  au  liea  de 

roemrnirli  cboie. 

rosDfndtier  lera  tena  de  donner  eaa- 
/fM.'lapère  et  mère  ayant  ruiafrnit  légal 
ries  biens  de  learaenfknts  en  seront  lenlf 
dispensés  (1). 

Lorsqu'il  j  a  litige  sur  le  fond  du  droit 
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on  8ar  la  qnallté  des  réclamanfi ,  et  toutei 
les  fois  qn*il  8*éléve  des  difllcoltés  élran* 
gères  à  la  flialion  dn  montant  de  rindem- 
nitè,  le  Jury  règle  l'indemnité  indépen- 
dammeni  dates  litiges  H  dlIBcDllés»  snr 
lesquels  les  parties  soni  renvoyées  à  sa 
pourvoir  devant  qui  de  droit  /S). 
L'indemnité  allooée  par  le  Jury  ne  peut, 


Mire,  S8. 1.  787;  Dallos,  38.  1.  860;  Jovntl 
^P(lài840.t.2,p.  203.)Vo7.aawl«»olMerf«- 
tiooidD/oiuiul  du  PaUû  sur  c«t  arrêt. 
l'Ongulé  propriétaire  d*nn  immeuble  f  dont  on 
deaaode l'expropriation  partielle,  prétend  avoir  le 
droit  d'oiger  qne  l'expropriation  comprenne  Tim- 
nedile  tout  entier,  le  jnry  doit  fixer  nne  indem- 
nité pour  le  cm  o&  i*expropriation  serait  totale , 
(t  oicntrepoiir  le  cat  où  elle  ne  serait  qne  par- 
tM&c.  (Arrêt  de  la  Goar  de  cassation  du  25  mars 
lU9,Sife7DeTiUenTe ,  39.   1.323;  Dallos ,  39. 

Vcir  Cément  nn  arrêt  du  21  août  1838  (Sirej- 
^eneaTc,  38.  1.   878). 

1^  jvy  d'expropriation  excède  ses  ponroin  lors* 
<p'n  lieu  de  fixer  l'indemnité  du  locataire  k  nne 
somme  me  fois  payée  qui  porterait  intérêt  six 
moij  après  le  jugement  d^expropriation ,  il  accorde 
^  tt  ioataire ,  pour  ce  qui  reste  k  courir  de  son 
mU,  nne  indemnité  annuelle  à  partir  du  jour  où 
les  lieu  qa'il  occupe  seront  atteints  par  les  traranx. 
^t  de  la  Cour  de  cassation  dn  31  décembre 
lS38,Sire7.DerilleneOTe,  39.1.  19;  DaUos,  39. 

An  casd'eiproprîation  de  partie  seulement  d*nne 
maiionloaée,  le  jury  pent  déterminer  deux  in- 
demnité alternatives  dans  Tintérét  du  locataire  : 
mt  poar  le  cas  où  il  serait  jugé  qne  le  retranche- 
ment de  partie  des  lieni  loués  autorise  le  locataire 
^  rallier  son  bail  ;  Vautre  pour  le  cas  où  ce  loca- 
taire poarrait  rester  dans  les  lieux  moyennant  nne 

diminntion'dnprix  du  bail Et  cela,  encore  bien 

<P>'iuie  seule  indemnité  ait  été  offerte  au  locataire 
^  contestée  par  celui-ci  sans  distinction  entre  les 
^uc».  <Anêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  avril 
J»tl.Sirey.DevilleneuTe ,  39. 1.  398  ;  Dalloi,  39. 

J|n>s  RêU  de  cassation  dn  5  février  i  840  (Sirey- 

Oril/eaeQve,  40.  1.  162;  DaUoa,  40.  1.  118; 
•'onmilda Palais,  1840,  t.  l,p.  213) imposent,  en 
Pveilcas,  au  jury  Tobligation  de  fixer  nne  indem- 
"U^  «Itemalive. 

U  jnr^  qoi,  après  avoir  fixé  Tindemnité  totale 
^  k  rstton  de  la  déposseasion  d'une  forêt  son- 
"^  k  on  usufruitier,  ajoute  que  cette  indemnité 
'^i ippUcable  pour  telle  somme  k  la  superficie  et 
^  ^Qe  autre  an  sol  n'est  point  en  contraven- 
r'  avec  la  loi.  Il  suffit  qu'on  trouve  dans  sa  dé- 
(uion  la  Bzation  d'une  indemnité  totale.  (Arrêt 
{«la Cour  de  cassation  du  4  avril  1838 ,  Sirêy- 
"«iUenenve ,  38. 1.  521  ;  Dalloa ,  38.  1.  173.) 
.  1^1)  Dans  mes  notes  sur  Fart.  39  de  la  loi  du  7 
i«inetlS33,  j'ai  fait  remarquer  qu'en  obligeant 

"»ifrtiiiier k  donner  caution,  lorsque  peut-être 
'  invention  l'en  dispensait ,  on  modifiait  les 
voitiqae  la  volonté  des  parties  avait  constitués. 
*«ttfai  £t  qne  cette  modification  était  justifiée 
pu  II  conversion  de  l'immeuble  en  une  somme 
<i  argent  Pai  enfin  aiooté  que  si  Tosufruitier  ne 
^i^iit  pas  oae  caution ,  la  somme  |>rovenant  de 


rindemnité  serait  appliquée  oonIbnnénMnt  k  Tir- 
tide  602  da  Code  civil. 

^2)  Ce  paragraphe  a  subi  deux  légers  change- 
ments qui  n*ont  iiait  qu'améliorer  la  rédaction. 

M.  Renotua^  avait  proposé  de  le  terminer  ainsi  : 
€  Et,  s'il  y  a  lien,  il  établit  hypothétiqnement  des 
indemnités  correspondantes  k  révnntnaUié  drs  dé- 
cisions k  intervenir  snr  les  points  contestés  entre 
les  parties.  •  Voici  l'hypothèsîe  k  laquelle  cet  amen- 
dement faisait  allusion  :  ■  H  est  souvent  arrivé,  disait 
M.  Rmomard,  auMl  eiiste  entre  les  parties  un  Htipe 
qui  peut  modiner  le  chiffre  de  l'indemnité.  Ainsi , 
nne  maison  est  sujette  k  l'expropriation;  la  loi  donne 
le  droit  an  propriétaire  et  au  locataire  de  réclamer 
nne  indemnité.  Le  locataire  la  réclame  et  en  mémo 
temps  il  plaide  avec  le  propriétaire  sur  la  question 
de  savoir  si ,  comme  il  se  trouve  exproprié  d'une 
partie  de  sa  location ,  il  pourra  ou  ne  pourra  t>as 
continuer  son  bail. 

•  Le  locataire  prétend  qne ,  quoique  privé  d'une 
partie  des  lieux,  â  peut  néanmoins  rester  dans  l'au- 
tre. Le  propriétaire  prétend  qne  la  résiliation  du  bail 
doit  être  la  conséquence  forcée  de  Texpropriation  de 
l'immeuble  loué.  On  arrive  devant  le  jury.  Que 
doit  faire  le  jury  7  S'il  prend  sur  lui  d'apprécier  la 
ouestion  ,  comme  Ta  fait  nn  tnrv  dn  département 
de  la  Seine,  s'il  décide  que  telle  indenmité  est  due, 
parce  qne  la  continuation  de  la  location  n'est  pas 

Soaaible,  qu'arrivera-t-il  ?  C'est  qu'on  reviendra 
evant  la  Cour  de  cassation  ,  et  on  dira  que  le  jury 
a  jugé  une  question  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de 
décider;  le  jury  a  décidé  que  la  location  devait 
être  résiliée  ,  un  arrêt  de  la  Cour  a  cassé  dans  cette 
circonstance. 

■  La  même  difficulté  se  présente  s*il  y  a  litige  snr 
l'étendue  d'une  seiritnde.  On  a  jugé  que  lorsqu'il 
y  avait  litige  sur  le  fond  du  droit,  le  jnr}-  devait 
fixer  une  indemnité  alternative  pour  les  éventua- 
lités de  telle  ou  telle  solution. 

M.  l*  rapporiemr  a  combattu  en  ces  termes  TaVI- 
dition  proposée  : 

« L'article  -en  discussion  prescrit  au  jurv, 

lorsqu'il  s'élève  une  contestation  sur  le  fond  du 
droit,  de  régler  néanmoins  Findemnité  sans  se 
prononcer  sur  le  fond  dn  droit, 

«  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  jury  de* 
vait  régler  l'indemnité  pour  tous  les  cas  qui  pou- 
vaient résulter  de  la  décision  au  fond  que  les  tri* 
bnnaux  rendraient.  Nous  croyons  que  cela  est  in- 
dispensable ;  nous  croyons  que  le  jury  n'aurait  pas 
rempli^l'obligation  que  lui  impose  notre  article , 
si ,  en  réalité ,  il  n'avait  pas  prévu  toutes  les  dé- 
cisions qui  peuvent  être  rendues ,  et  r^lé  pour 
chacun  une  mdemnité. 

•  Il  ne  faut  pas  qu'en  aucun  cas ,  on  soit  obl^é 
de  revenir  devant  le  jury  ;  mais  nous  croyons  que 
cela  résulte  suflisamment  des  termes  généraux  de 
l'article ,  et  la  jurisprudence  l'a  compris  ainsi. 

«  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  dans  la  loi  ce 
que  la  jurisprudence  a  reconnu. 

«La  commission  partage  doiic  complètement 
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d0  déclarer  leur  accepUtioa,  oo,  s'ils  n'acceptent  paf  lea  offres  qui  leur  sont  liftes, 

^''^*^'  '  '  '  "^— ^^       III  >                             ^        ^^ 

tait  :  ■  L'administration  notifie  aux  propriétaires ,  tons  les  cas ,  soit  qae  les  offres  de  l'administration 
anx  créanciers  inscrits  et  k  toos  antres  intéressés  aient  été  acceptées  t  >oit  an  contraire  que  le  régle- 
rai anront  été  désignés  on  qui  seront  intervenos  '  ment  ait  en  lieu  par  le  jury,  les  créanciers  qui  se 
ût  vertu  des  art.   21  et  22,  les  sommes  qu'elle  sont  inscrits  en  temps  utile,  c'est-h-dire  jusqu'à 
offre  pour  indemnité.  •  Cette  obligation  de  fiiire  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  k  partv  de  la 
de»  notifications  indiWdiieUes  h  tons   les  créan-  transcription ,  qu'ik  aient  ou  non  réclamé ,  pour- 
ciers  inscriu  pouvait  sourent  entraînes  k  de  grandes  ront  se  faire  colloqner  et  payer  suivant  Tordre  de 
dépenses  et  occasionner  de  longs  retards.  On  sait  leurs  créances  ou  inscriptions, 
à  quel  point  la  propriété  est  morcelée   dans  cer-  M.  Persil  a  très-bien  établi  ces  différents  points, 
taines  parties  de  la  France  ;  d'ailleurs,  ce  ne  sont  m  J'avais  cru ,  a-t-il  dit ,  et  je  vois  que  je  m'étais 
pas  des  propriétés  entières  qu'on  est  obligé  d*ac-  trompé ,  que ,  dans  l'art.  23 ,  il  s'agissait  de  purger 
qnéiir  ponrles  grands  travaux  pubKcs,  mais  un  l'hypothèque.  Ainsi  je  disais  :  dans  l'art.   19  nous 
nombre  infini  de  parcelles  de  propriétés  diverses  :  avons  posé  le  principe  ime  Padministration  ne 
qaelle  est  dès  lors  la  complication  de  la  prooé*  peut  pas  payer  sans  avoir  la  libération  des  hypo- 
dure ,  si ,   à   chacune  de  ces  dépossessions  par-  thècpies.  Dans  le  deuxième  paragraphe  de  cet  ar- 
tielles ,   on   doit  lever  un    état   d'inscription    et  ticle ,  nous  avons  fait  une  exception  pour  tout  ce 
notifier  k  tous  les  créanciers  inscrits?  Est-ce  1  h  ce-  qui  serait   au-dessous   de  500  fr.   Rentrant  dans 
pendant  un  formalité  nécessaire  à  la  garantie  des  l'art.  23  ,  sous  l'empire  de  la  règle  générale  ,   je 
créanciers?     ^               ....         .    ,      ,    ,  disais  :  voilà  Padministration  qui,  après  avoir  ex- 
^    "    *■     ^      --.1.1,.  elle  devient 

pas  qu'on  pût 
pniger  sans  appeler  individuellement  chaque  créan- 

oeax  qui  peuvent  avoir  un  intérêt  quelconque  dans  cier  inscrit. 

les  travaux  et  les  transactions  qui  en  sont  la  suite  ?  .  Mais  dans  le  conrs  de  la  discussion ,  j'ai  par- 

n  y  avait  là  une  simplification  importante  à  faitement  compris,  et  je  remercie  M.  le  garde  dea 

introduire.  Comme  tous  les  autres  intéressés,  les  sceaux  de  l'avoir  si  nettement  établi ,  j'ai  compris 

créanciers  inscrits  seront,  en  demeure  par  l'avertis-  que  ces  notifications  à  faire  aux  parties  interve- 

sément  collectif  énoncé  dans  l'art.  15,  d'intervenir,  nantes  n'avaient  pour  objet  ni  de  purger  la   pro- 

s'ib  le  jugent  convenable,  devant  le  magistrat  priété,  ni  d'effacer  l'hypothèque.  J'en  prends  acte, 

directeur  du  jury.  A  ceux-là  seulement  qui  seront  et  je  suis  complètement  rassuré  dans  l'intérêt  des 

intervenus ,  les  offres  seront  notifiées  individuelle-  créanciers. 

ment  ;  pour  totis  les  autres ,  il  suffira  d'une  notifi-  .  Les  créanciers  auxquels  on  n'aura  pas  fait  de 

cation  collective  dans  la  forme  de  l'art.  6.  notification  resteront  dans  la  même  situation.  Ils 

Le   gouvernement^  avait  proposé   la  rédaction  n'auront  pas  droit  de  surenchérir.  La  loi  ne  l'au- 

attivante  :  «  L'administration  notifie  aux  proprié-  rait  pas  dit  que  ce  droit  n'aurait  pas  pu  exister  ; 

taires ,  aux  créanciers  et  à  tous  autres  intéressés  mais  ils  conservent  le  droit  rf«  fairt  fixer  l'ettimatùm 

qui   seront  intervenus,  les  sommes  qu'elle  offre  par  te  jury.  Je  comprends  que  dès  que  l'art.  23  n'a 

pour  indemnités.  pas  pour  objet  de  rendre  irrévocable  la  fixation 

•  A  défaut  d'intervention ,  les  créanciers  et  au-  du  prix. ,  je  n'ai  pas  besoin  de  me  préoccuper  des 

très  intéressés  seront  avertis  des  offres  de  l'adminis-  intérêts  des  créanciers ,  puisque  la  loi  y  a  pourvu.  ■ 

tration  par  une  notification  collective  ,  affichée  et  Je  crois  devoir  faire  observer  que  les  intéressés 

publiée  conformément  à  l'art.  6.de  la  présente  loi.  ■  auxqneb  des  notifications  anront  été  faites  et  qui 

La  commission  de  la   Chambre  des  Pairs  l'a-  ne  se  seront  pas  conformés  à  l'art.  2A  seront  con- 

menda  en  des  termes  :  «  L'administration  notifie  damnés  aux  dépens ,  conformément  au   dernier 

aux  propriétaires  et  à  tous  autres  intéressés  qui  paragraphe  de  l'art.  AO. 

seront  intervenus  dans  le  délai  fixé  par  Tart.  21  les  La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  avait 

aommes  qu'elle  offre  pour  indemnités.  proposé  un  dernier  paragraphe  ainsi  conça  :  «  Les 

«  Ces  offres  sont  en  outre  affichées  et  publiées  prix  stipulés  dans  les  contrats  amiables  sont  noliftês 

conformément  à  l'art.   6.  ■  Là  commission  de  la  aux  créanciers  inscrits  et  à  tous  autres  intéressés 

Chambre  des   Députés  a  complété  la  disposition  qoi  seront  intervenus.  ■ 

par  faddiiion  de  ces  mots  t  qui  auront  été  dési-  Cette  disposition  avait  pour  effet  de  rendre  la 

ginés  •  qui ,  sans  doute  ,  avaient  été  oubliés.  notification  individuelle  nécessaire,  au  cas  de  con- 

n  importe  de  signaler  les  conséquences  de  cette  vention  amiable.  M.  le  commUaatre  du  roi  Va.  vive- 
nouvelle  déposition.  ment  combattue  ;  il  a  prétendu  qu'elle  n^étaît  pas 

D'une  part ,  les  notifications  individuelles  à  tons  exigée  par  la  loi  de  1833  ;  que  cette  loi    regarde 

les  créanciers  inscrits  exigées  par  l'art.  23  de  la  loi  les  conventions  amiables  comme  définitives  ,    et 

"  îtes , 

s  qui 

par 

Il  y  a  là  à  la  fois  économie  de  temps  et  économie  milliers  de  contrats  amiables  qu'elle  fait  tous   les 

de  irais.  Quant  aux  intéressés  qui  auraient  négligé  jours,  c'est  rendre  impossible  l'exécution  de  la  loi 

de  se  faire  connaître  ;  à  défaut  de  notification  par-  et  l'exécution  des  travaux. 

ticulière ,  ib  seront  avertis  par  une  notification  Le  paragraphe  a  été  rejeté.   Ainsi  il   est   bien 

collective  dans  la  forme  tracée  par  l'art.  0.  constant  que  lorsque  le  prix  aura  été  fixé  amia- 

Toutefoîs,  il  faut  bien  faire  attention  qu'il  ne  blement  entre  le  propriétaire  et  l'administration  , 

sera  pas  nécessaire  de  le  notifier  iadivîduel- 
tous  les  créanciers.  M.  le  garde  de»  sceaux 
remarquer  que  les  créanciers  ne   sont   pa: 

lùté  par  le  jury,  ce  qui  est  ^ bien  différent.  Dans  véritablement  lésés,  tlls  ne  perdent  qu'un  droîi 
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d'indûiier  le  monUnt  de  leurs  préten-        25.  Les  femmei  mariées  ioqs  le  régime 
lûDi  (i).  dotal ,  assistées  de  leurs  maris,  les  tuteurs» 


a4-il(lH,  cefaû  de  sarenchérir.  Hab,  en  pareille 
natièK,les  prix  sont  toujours  fi  largement,  d 
io/alement  fixés  que  ce  droit  parait  sans  objet.  Je 
m  parle  en  ce  moment  qne  de  TEtat  et  nollement 
da  compagnies.  Pour  les  contrats  passes  avec  ïa^ 
nuDisliation  aucune  fraude  n*est  k  craindre,  aucun 
concert  n'est  possible  entre  Tacheteur  et  le  ven- 
deur pour  tromper  les  créanciers.  Consëqnemment 
û  o'j  a  pas  k  rêdoQter  que  le  prix  soit  établi  da 
nuûiàn  à  préindicier  aux  droits  des  créanciers. 
QDaodsou  disenterons  les  dispositions  relatives 
aflz  compagnies,  nous  prooTerons  que  pour  elles- 
némes  la  irande  n*est  pas  possible  ,  parce  qa*il  est 
^  leur  constitution  des  conditions  qui  empé- 
cbaitqii*on  puisse  dissimuler  le  prix.  En  effet, 
dlessont  obligées  de  rendre  compte  ;  il  faudrait 
^nc  qu'elles  fisseut  des  paiements  réguliers  qui  ne 
pconiient  pas  être  justifiés  d'une  façon  probanter 
A  dont,  par  conséquent ,  elles  ne  pourraient  se 
faire  rembourser.  ■ 

,  12  at,  an  sorplns ,  hors  de  donte  qoe  ai ,  par 
^loaible,  nne  fraude  était  pratiquée  entre  le 
pniprJétsire  et  une  compagnie ,  les  créanciers  qui 
en  rapporteraient  la  preuve  auraient  le  droit , 
1'^  après  Texpiration  de  tons  les  délais,  de 
^^Buaàer  h  la  compagnie  la  réparation  du  dom- 
na^  qu'elle  leur  aurait  causé.  La  frande  fait  ex- 
ception k  tontes  les  règles. 

A  U  Chambre  des  Députés ,  IL  CUppUr  a  de- 
mandé que  les  notifications  fussent  faites  â  ptr- 
""MM  idtmieiU ,  contrairement  k  la  règle  établie 
Pv  le  dernier  paragraphe  de  TarL  15.  Cette  pro- 
position a  été  rejetée. 

Qoelqnes  expressions  de  M.  le  commissaire  dn 
lol  et  de  M.  le  garde  des  sceaux  pourraient  induire 
en  erreor  sur  un  point  important. 

Il  est  bien  entendu  qu*an  cas  de  conventions 
"■Biables,  il  n*est  pas  nécessaire  de  (aire  de  noti- 
^f^m»  anx  créanciera  inscrits  ;  nuis  si  ceux-ci , 
'^^  par  la  notoriété  publique  on  par  les  notifi- 
^OQs  collectives  se  croient  lésés  et  pensent  que 
^Pfix convenu  est  trop  bas,  n*anront-ils  pas  le 
voit  de  demander  que  le  jury  prononce  ?  M.  le 
^^^'oÙMÙre  du  roi  semble  se  prononcer  pour  la 
o^atire,  puisqu'il  a  dit  que  sons  Tempire  de  la 
là  de  18J3  les  conventions  amiables  étaient  dé6- 
'i^»,  et  qu'il  fallait  conserver  ce  système.  If.  le 
prde  des  sceaux  n'a  pas  exprimé  formellement  la 
a&ne  pensée  ;  mais  d  parait  avoir  entendu  la  loi 
^^  cette  manière ,   puisqu'il  s'est  efforcé ,    ainsi 
VI  on  Ta  vu ,  de  démontrer  que  la  fixation  amia- 
ineda  prix  entre  le  propriétaire  et  l'administration 
on  les  compagnies  ne  peut  jamais  nuire  aux  droits 
des  créanciers.  M.  Persil,  dans  le  passage  déjà  cité, 
n'a  pas  donné  ce  sens  k  la  disposition ,  car  il  a  dit 
*  les  créanciers  conservent  le  droit  de  Caire  fixer 
rttthnation  par  le  jury  ;  et  dès  que  l'art.  23  n'a 
pu  pour  objet  de  rendre   irrévocable  la  fixation 
^ prix,  je  n'ai  pas  besoin  de  me  préoccuper  dès 
■utéts  ms  créanciers ,  puisque  la  loi  y  a  pourvu.» 
On  comprend  d'ailleurs  que  même  sans  fraude , 
m  propriétaire  négligent  ou  peu  éclairé  pour- 
vût accepter  le  prix  que  l'administration  ou  les 
cooipagnies  lui  offiriraient ,  quoiqu'il  iÙt  inférieur 
^  la  îaleur  de  l'immeuble ,  et  que 


que  les  créanciers 

ition ,  s'il  ne  leur 

pas  permis  de  s'adresser'au  jury  et  d'obtenir 


iraient  dans  une  fâcheuse  position ,  s'il  ne  leur 
était  "»■  nA»m^:*  4<.  .*..i.^.^>  ...  : .&   jt^U4.»:- 


de  lui  nne  fixation  convenable.  Je  mis  donc  con- 
vaincu que  les  arguments  de  M.  le  carde  des  sceaux 
n'ont  pas  la  poiiée  ou*on  pourrait  être  tenté  da 
leur  attribuer.  11  a  tait  valoir  les  chances  qn*il^ 
a  qne  le  prix  accepté  volontairement  soit  le  pns 
v^itable ,  non  pour  en  conclure  que  tes  créanciers 
n*anront  jamais  le  droit  de  le  crîti^er ,  mais  seu** 
lement  pour  établir  que  les  créanciers  ne  sont  pa» 
exposés  k  des  dommages  graves  et  fréquents,  et 
ott  ainsi  il  n'est  pas  iniuspensable  de  les  avertir  par 
des  notifications  individneUea. 

Au  demeurant ,  la  question  me  semble  tranchée 

Iiar  des  textes  formels.  Le  dernier  paragraphe  de 
'art.  17  dit  expressément  qne  les  créanciers  pour* 
ront  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  conformé- 
ment au  titre  ft.  Je  sais  bien  que  cet  article  n'est 
relatif  qn*an  cas  o&  il  y  a  jugement  d'expropria- 
tion ,  on  jugement  qui  donne  acte  du  consente- 
ment k  la  cession ,  le  prix  restant  h  fixer  ;  qu*ainai 
il  ne  s'applique  pas  au  cas  oft  il  y  a  convention 
amiable.  Mais  l'art.  10  dit  précisément  one  Les  dis- 
positions de  l'art  17  sont  applicables  dans  le  cas 
de  conventions  amiables  pa»ées  entre  l'adminis- 
tration et  les  propriétaires ,  sauf  la  faculté  de  ne 
Sas  purger  selon  rimportance  des  sommes.  Donor 
ans  cette  hypothèse  comme  dans  les  autres ,  les 
créanciers  ont  le  droit  de  demander  que  le  jnrj 
prononce.  —  Voy.  notes  sur  l'article  suivant. 

(1)  Cet  article  a  donné  lien  k  la  Chambre  des 
Députés  k  une  discussion  qui  pourrait  induire  tn 
erreor  si  elle  n'était  l'objet  d'une  observation. 

M.  CUppUr  avait  proposé  de  terminer  l'artide  par 
ces  mots  :  «  on  de  requérir  que  Pindemnité  sera 
fixée  conformément  aux  di^ositions  dn  titre  A.  • 

«L'art.  17,  a-t-il  dit,  porte  que  les  créanciert 
inscrits  auront  le  droit  aexiger  que  l'indemnité 
amiable  sera  soumise  k  une  nouvelle  fixation  par 
le  jury. 

■  Pour  mettre  en  harmonie  la  disposition  éto 
cet  art.  17  avec  Fart.  2ft  actuellement  soumis  à 
votre  vote ,  il  me  semble  qu'il  faudrait  ajouter  In 
disposition  complémentaire  que  je  viens  de  ]^o- 
poser.  ■  * 

IL  le  eommuêair*  du  rot  a  répondu  :  ■  Le  droit 
est  déjk  conféré  par  l'artide  précédent.  Ce  serait 
nne  soperfétation.  » 

M.  Ctappur  a  ajouté  :  «  H  fiant  bien  fixer  le  délai* 
Le  laisseres-vous  indéterminé  ou  le  détermineres* 
vous?  Ma  rédaction  n'a  pour  objet  qne  de  limiter 
et  de  préciser.  • 

M.  U  prisidml  a  fait  remarquer  qne  si  Taccep- 
tation  n'est  pas  déclarée,  la  conséquence  est  que  le 
règlement  sera  fait  dans  les  formes  énoncées  au 
présent  titre.  D'après  cela,  a-t-il  demandé,  M.  Clap- 
pier  insi»te-t41  ?  • 

M.  CUpiHtr  a  répondu  :  «  Pinaiste  pour  une  ex- 
plication. Le  propriétaire  peut  accepter  et  le  créan- 
cier ne  pas  accepter  l'offre.  Que  deviendra  £^ors 
le  droit  du  créancier,  Jle  droit  d'exiger  une  fixation 
de  l'indemnité  par  le  jury  ? 

«  Je  suppose  que  le  propriétaire  soit  satisfait  de 
l'offre ,  et  que  néanmoins  il  y  ait  un  créander 
inscrit  ayant  intérêt  k  user  de  sbn  droit  de  requérir 
la  fixation  de  l'indemnité  par  le  jury,  qu'amverà- 
f-il?  Si  l'indemnité  est  réglée  k  Tinsn  du  créander, 
entre  l'administration  et  le  propriétaire ,  l'exer- 
cice du  droit  réservé  au  créander  ne  sera-t-il  pas 
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Il  fera  procédé»  à  ect  effet»  eonfonné-        44.  Le  imy  ne  cmuiaU  fue  def  affaires 
nent  à  Tari.  30.  dont  il  a  été  saisi  an  moment  de  la  con? o- 


cerUioes  circonsUnces,  le  jury  se  troare  soumis  k 
des  inflaences  locales  qui  ne  permetleDi  pas  d*ol>- 
tenir  une  bonne  et  lojale  appréciation.  La  loi  doit 
oflrir  le  mojen  de  déjouer  ces  influences.  Dans 
le  projet  do  goaTemement ,  il  était  ainsi  rédigé  : 
■  Cependant ,  snr  la  réquisition  des  parties  *  et 
pour  cause  de  suspicion  légitime ,  la  Cour  de  cas- 
sation pourra ,  soit  avant  que  la  décision  du  jury 
ait  été  rendue ,  soit  lorsque  cette  décision  aura  été 
ciwée  ,  renvoyer  Teiamen  de  TafEure  k  un  autre 
jufj  choisi  dûis  Tun  des  arrondiuemmts  voisins , 
quand  même  il  appartiendrait  k  on  autre  dépar- 
tement. ■ 

La  première  commission  de  la  Qiambre  des 
Pairs (  tout  en  admettant  le  principe,  voulait  que 
le  renvoi  avant  la  décnion  eOt  lien  avant  la  for- 
mation  du  jnry,  «  afin ,  <fisait  (s  rapffimr,  que  la 
•ospicion  ne  puisse  pas  s^exercer  sur  des  noms  et  en 
raison  des  liommes«  mais  sur  des  localités  et  en 
raison  des  faits.  ■  La  Chamlve  des  Pairs  adopta  le 
projet  ainsi  amendé. 

La  oommiaion  de  la  Chamlve  des  Doutés 
penM  qn*il  ne  fallait  point  donner  k  la  Cour  de 
cassation  le  droit  de  prononcer  le  renvoi  avant  la 
décision  du  jory  ;  aœ  ce  pouvoir  ne  pouvait  lui 
être  conféré  que  dans  le  cas  oà  il  y  aurait  cas- 
sation ;  et  afin  de  lui  donner,  dans  cette  seconde 
hypothèse,  une  plus  grande  latitude  pour  Tap- 
prédation  des  causes  qui  peuvent  motiver  le 
renvoi  devant  le  jury  d*nn  autre  arrondissement, 
elle  remplaça  les  mots  :  «  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime  ,  »  par  ceux-ci  :  ■  suivant  les  drcon- 
slances.» 

M.  PaMcalU  reprit  la  rédaction  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs.  Il  soutint  que  le  droit  de  de- 
niander  le  renvoi  pour  cause  de  su^>icion  légitime 
ne  pouvait  être  subordonné  k  la  cassation  de  la  dé- 
cision du  jury  pour  un  vice  de  forme  ;  qu*il  n*y 
avait  entre  ces  deux  idées  aucune  corrélation  ; 
qo*un  tel  droit  devait  avoir  tonte  son  étendue  ou 
ne  pas  exister  ;  enfin ,  qu*il  était  d'autant  plus  né- 
cessaire de  le  consacrer  d*une  manière  absolue  que 
le  jory  était  en  quelque  sorte  local. 

■  Dans  les  matières  criminelles ,  disait-il,  le  jury 
est  fourni  par  tout  le  département  ;  les  causesde  sus- 
picion, en  s*étendant  davantage,  doivent,  par  cela 
même,  s*affaiblir.  An  contraire,  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  le  jurr  n*est 
pris  que  dans  un  arrondissemenL  Ces  motifs  de  pré- 
vention ,  contraires  k  l'intérêt  d'une  bonne  justice, 
peuvent  y  exercer  une  influence  d'autant  plus  active 
que  le  cercle  en  est  plus  réduit  et  que  cette  influence 
est  plus  prochaine.  De  sorte  que,  si  la  Cour  de  cassa- 
tion n'avait  pas  ici  ce  pouvoir  qui  lui  appartient 
d'après  le  droit  commun,  elle  en  serait  privée 
précisément  dans  les  circonstances  où  l'absence  de 
ce  droit  pourrait  entraîner  de  plus  graves  incon- 
v^ents.  • 

L'amendement  fut  renvoyé  k  la  commissi(»t 
qui  ne  pensa  pas  qu'il  dût  être  adopté. 

•  La  commission ,  dit  U  rmppmiMU-t  après  avoir 
•xaminé  cet  amendement  et  prb  connaissance  des 
développements  qui  loi  ont  été  donnés ,  a  pensé 
que  le  pouvoir  donné  k  la  Cour  de  cassation,  dans 
ce  cas ,  aurait  baavcoop  plof  d'inooBTéniantf  que 
d'ntiUté 


•  Voici  les  inconrénienls  que  nous  trouvons  k 
ramendement  de  11.  Pascalis. 

«  Il  en  résulterait  que ,  dans  toute  procédure 
engagée  pour  l'expropriation  et  poor  la  nxation  de 
l'indemnité  qui  en  est  la  soite ,  tonte  partie  pour- 
rait se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cassation  et  re- 
quérir le  renvoi  au  jury  d'un  arrondissement  voi- 
sin ,  et ,  par  conséquent ,  sttq>endre  toute  la  suite 
des  procédures  nécessaires  poor  arriver  k  la  fixation 
de  l'indemnité. 

«  Que  la  Chambre  veuille  bien  remarqoer  que, 
dans  toute  procédure  administrative  Ofu  jodiôaire 
entamée  pour  arriver  k  une  expropriation  et  la  fixa- 
tion d'une  indemnité ,  il  peut  se  trouver  des  par- 
ties très-nombreuses  :  d*UK>rd  les  propriétaires , 
cnsnite  les  locataires  on  fermiers,  «nsnite  les  usu- 
fruitiers ,  ensuite  quiconque  a  un  droit  de  scrvi- 
tnde  on  d'nsage  i  enfin  tous  les  créancier»  inscrili 
sur  les  immeubles  dont  Pexpropriation  a  été  pro- 


«  Il  résolterait  de  ramendemant  de  M.  Pascalis 
one,  lorsquetontcscesparticasonten  présence  de 
I  administratk»  qui  exproprie ,  il  sufiruit  de  l'in- 
térêt qu'une  seule  d'entre  ellca  aurait  k  retarder 
indéfiniment  la  fixation  des  indemnités,  la  dê- 
-  ture  de  cette  procédure  en  expropriation ,  pour 

2 ne  toutes  les  opérations  faaKnt  suspendues  pen- 
ant  un  délai  indéterminé.  Tontes  auraient  le  droit 
de  jwésenter  reqnéte  k  la  Cour  de  cassution ,  de  loi 
demander  le  renvoi,  suivant  les  drconstanees,  an 
jury  d'un  arrondissement  voisin  ;  et ,  pendant  la 
durée  de  cette  demande  en  renvoi ,  le  jury  dTesti- 
mation  ne  pourrait  être  fwmé. 

m  Qu'arriverait-il  si  la  Cour  de  cassation  admet- 
tait la  demande  ?  Il  arriverait  ceci  :  que ,  tandis 
que  l'une  des  parties  ,  pour  la  fixation  d'une 
même  indemnité ,  aurait  demandé  k  la  Cour  de 
cassation  le  renvoi  devant  le  jury  d'un  «rrondisie- 
ment  voisin ,  les  autres  parties  ne  l'auraient  pas 
demandé  ;  de  manière  que  l'indemnité  serait  fiûie, 
d'un  c6té ,  pour  les  créanciers ,  par  exemple ,  par 
le  jurv  d'un  arrondissement  ;  et ,  de  rentre  c(Âé , 
pour  lîe  propriétaire,  pour  l'usufruitier  oo  pour 
ceux  qui  ont  des  droits  de  servitude ,  par  le  jury 
d'un  autre  arrondissement.  Ce  seraient  des  lentenn 
infinies,  des  complications  multipliées  que  vous 
introdniries  dans  une  loi  qui  ne  peut  être  parfaite- 
ment utile  qu'autant  qu'elle  sera  simple  et  sans 
complication. 

«  C'est  un  des  motils  pour  lesqneb  votre  eom- 
mission  n'a  pas  cm  devoir  adopter  l'amendemant 
de  M.  Pascalis. 

«  n  est  un  second  motif  lor  leqnd  f  appelle  Fat- 
tention  de  la  Chambre. 

«  Si  la  décision  d'un  jury  a  été  soumise  k  la 
Cour  de  cassation ,  cette  Cour  a  po  prendre  con- 
naissance de  toutes  les  circonstances  de  Taffaire  ; 
et ,  lorsque  M.  Pascalis  disait  hier  qu*il  ne  voyait 
pas  comoMut ,  parce  que  la  Cour  de  cassation  au- 
rait cassé ,  pour  vice  de  forme ,  la  décinon  éTmn 
jury,  elle  serait  plus  édairée  pour  renvoyer  de- 
vant le  jury  d'un  antre  arrondiaseinent  ;  il  oubliait 
ce  qui  se  passe  tous  les  Jonrs  dans  la  pratique  ;  il 
oubliait  qoe  la  Cour  de  cassation,  qni  casse  po«r 
nn  rice  de  forme ,  a  entre  les  mains  tous^les  doen- 
menU  qui  ont  élé  recneiUispoBr  «river  k  U  fixatk» 
de  rindaouiité. 


itoÉAMwn  cdirn.  -i  t4>inf-vnuvfB  i*r«  —  S  «ai  1841. 
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eitH»,itiliiiae  soeeesiivement  et  lani  lii- 
temptJoD  sar  chacune  de  cei  affalrei.  Il  ne 
Kotfeiéparer  qu'apréi  avoir  réglé  toates 
toioderooités  dont  la  fixation  lui  a  été 

Jiofl  déférée. 

tf.  Ui  opérations  commeneéee  par  an 
iirf.et^ioeiont  pu  encore  terminées 
ao  moment  da  renoaTellement  annnel  de 
U  liste  générale  mentionnée  en  l'art.  i9, 
MBtcosUoQéei,  jusqu'à  conclusion  défl- 
ûtiTe,  {tarie  même  jury, 

^.  Après  la  clôture  des  opérations  du 
m,  les  minutes  de  ses  décisions  et  les  au- 
tres pièces  qui  se  rattachent  anidites  opé- 
ntioDt  sool  déposées  an  greffe  du  tribunal 
cirii  de  l'arrondissement. 

47.  les  noms  des  Jurés  qui  auront  fait 
Icserrice  d'une  session  ne  pourront  être 
ponétitir  le  tableau  dressé  par  le  conseil 
géoènipour  l'année  suivante. 


GHAnTBB  III.  «-  Hm  régiêê  à  «MÎm  po» 
la  fiaoaiion  dêê  inSêmniiét» 

48.  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  dea 
titres  et  de  l'effet  des  actes  qui  seraient  de 
nature  à  modifier  l'éYalaation  de  l'In- 
demnité  (1). 

49.  Dans  le  cas  où  l'administration  con- 
testerait  au  détenteur  exproprié  le  droit  à 
une  indemnité ,  le  Jury,  sans  s'arrêter  à  la 
contestation ,  dont  il  renvoie  le  Jugement 
devant  qui  de  droit,  fixe  l'Indemnité 
comme  si  elle  était  due ,  et  le  magistrat  di- 
recteur du  Jury  en  ordonne  la  consignation, 
pour,  ladite  indemnité ,  rester  déposée  Jus- 
qu'i  ce  que  les  parties  se  soient  entenduei 
ou  que  le  litige  soit  vidé  (S). 

50.  Les  bâtiments  (3)  dont  il  est  néces- 
saire d'acquérir  une  portion  pour  cause  d'u* 
tilité  publique  seront  achetés  en  entier,  si 
les  propriétaires  le  requièrent  par  une  dé- 


•  Ajnsi.daiu  une  affaire  qui  aéU  c^èbr*,  caUe 
ajVT  de  Sdiélestadt,  la  Gonr  de  ca«atioii  arait 
entre  in  nÙBê  iem  lea  docniBeiito  qni  conala- 
tiientqae  Feslmutûm  des  immevhlM  aTaii  été 
portée  ï  Vax  taux  exagéré  ;  tt  j  avait  dana  cette  af- 
n^det  plaintes  maltipliées,  des  eirconatances 
^nes,  et  yaaqu'k  de»  iascriptions  de  ianx 
dontéuient  menacées  différentes  pièces  de  procé- 
dure administrative  on  judiciaire.  La  Cour  de  cas- 
utJoo  ponvait  trés>bien ,  k  raison  des  circonstances 
qului  étaient  connues,  juger  opportun  de  ren- 
^)am  jarj  d'un  arrondissement  voisin. 

•  Voilh  comment  la  Cour,  en  cassant,  est  aTertie 
des  circonstances  qui  Tantorisent  k  renvoyer  de* 
»nUn  autre  jury. 

•Ma»  lorsqu'une  demande  en  renvoi  est  portée 
«Tant  die  de  prime  abord  ,  sans  instruction  an- 
urieure,  sans  documents ,  lorsque  ce  sont  des  cir- 
tonsUnctt  Fagues,  des  calomnies  de  petite  localité 
'Peion  invoque  pour  demander  le  renvoi  &  un 
^^^ejorj,  il  nous  parait  que  la  Cour  de  cassation 
°ep«gipas  être  mise  en  situation  ,  à  moins  d*un 
jfoilriire  efirayant ,  de  renvoyer  devant  un  jury 

°j)uroQdi&s6ment  Toisin  ;  que,  par  conséquent, 
«ffoitnedoit  pas  lui  être  accordé. 

•  NoQspeoioos  donc ,  par  les  divers  motifs  que 
J«"«ns  de  TOUS  exposer,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'in- 
Tr"^  d<>iu  la  loi  la  disposition  que  veut  y  intro- 
^e  M.  Pascalis ,  et  que  la  proposition  de 
*o(n  commiasion  est  suffisante.  Seulement  votre 
*J*œi«ion,  pour  éviter  cette  division  d'intérêts 

Cette  diversité  de  juridiction  dont  je  vous  par- 
^  lOQt  k  Theure ,  vent  donner  à  la  Cour  de  cas- 
J~^Je  droit  de  renvoi  pour  tous ,  et  dans  une 
^  aintérèt  public ,  elle  croit  devoir  supprimer 
xtutols  itMir  U  rt^$  daptirtiu, • 

Lytide  de  la  eominission  a  été  adopté  avec 
«temppreaiion. 

1  wj^^  à  dessein  qu*on  a  évité  de  déterminer 
«  éléments  de  conviction  des  jurés  sair  le  sens 
°°  mot  indemnité.  Voy.  mes  notes  sur  l'art.  48  de 
'•loi  du  T  juillet  1833. 
lii  U^*  »»Bo(8i  fw  VuU  49  dfi  Um  du  7  joil- 


(3)  L'artide  de  la  loi  dt  1833  disait  :  «  Us  Bâi- 
•OBs  et  bitimenli.  ■ 

H.  Ga/(f  a  fait  observer  que  l'application  da 
cette  disposition  ayant  donné  lien  kdes  difficultés, 
il  était  important  de  les  prévenir.  «  Les  proprié- 
taires ont  prétendu ,  a*tril  dit ,  qoe  l'expression 
motaoNs  dont  se  sert  cet  article,  comprenait  les  bA- 
timents  d'habitation ,  cours  et  toutes  leurs  autres 
dépendances  ;  d'autres  ont  pensé  que  ,  par  bêti- 
ments ,  il  (allait  entendre  tous  les  bâtiments  d'ex- 
ploitation ,  de  manière  que  Texpropriation  d'un 
seul  dût  s'étendre  nécessairement  k  la  totalité  des 
constructions.  La  jurisprudence  n'a  pas  dcfinili. 
vement  fixé  le  sens  de  cet  article  ;  mais  les  tribu- 
naux paraissent  s'arrêter  k  l'idée  de  n'appliquer  la 
preniiëre  de  ces  expressions  qu'aux  bâtiments  d'iia- 
Dilation,  et  la  seconde  qu'aux  seuls  bâtiments  d'ex- 
ploitation atteints  par  l'expropriation.  Il  me  pa- 
rait évident  que  l'emploi  simultané  de  ces  deux 
mots  dans  l'art.  50  peut  donner  lieu  k  des  inter- 
prétations erronées  ;  car  il  est  naturel  de  n«  pas 
supposer  l'expression  de  tnaûon$  synonime  de  celle 
de  bâtinunu ,  et  de  lui  attribuer  le  sens  d'une  col- 
lection d'objets  composant  l'ensemble  de  la  pro- 
priété. Il  conviendrait  de  rédiger  ainsi  l'article  en 
discussion  :  «  Chacun  des  bâtiments  dont  il  est  né- 
cessaire d'acquérir  une  portion  pour  cause  d'utilité 
publique  sera  acheté  en  entier,  etc.  » 

M.  h  rapporteur  a  proposé  de  mettre  tont  simple- 
ment «  les  bâtiments » 

M.  Galis  a  consenti  k  cette  modification. 

M.  de  Marmier  a  ajouté  :  «  II  y  a  tel  bâtiment 
dont  l'existence  est  tellement  liée  k  celle  d'un  bâ- 
timent qui  n'est  pas  atteint,  qu^en  vérité  il  me  semble 
qu'on  ne  peat  les  séparer  dans  l'expropriation.  ■ 

M.  Galit  a  répondu  :  ■  La  valeur  de  la  portion 
expropriée  sera  fixée  k  raison  du  tort  que  l'expro- 
priation d'une  partie  des  dépendances  aura  pu 
causer  k  l'immeuble.  Mais  on  ne  peut  exiger,  dans 
les  grandes  villes  surtout ,  où  les  bâtiments  ont 
nne  zrande  importance ,  qu'on  exproprie  un  im- 
meuble entier  pour  une  portion  de  cour  on  pour 
un  corps  de  bâtiment.  » 

M.  U  rapporteur  a  déclaré  que  l'amendement  de 
H.  Galis  était  aecepté  par  la  commiasion.  «  Elle 
croit ,  en  «ffit ,  a-t-il  dit ,  qae  le  mot  mâiwm  est 
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elaration  formelle  adressée  an  magistrat  di- 
recteur da  jory,  dans  les  délais  énoncés  aux 
art.  34  et  27(1). 

Il  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de 
terrain  qui ,  par  suite  du  morcellement,  se 
trouvera  réduite  au  quart  de  la  contenance 
totale ,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  pos- 
séde  aucun  terrain  immédiatement  contigu. 


et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  infèriem 
à  dix  ares  (2). 

51 .  Si  Teiécntion  des  travaux  doit  pri 
curer  une  augmentation  de  valeur  imm 
diate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriél 
cette  augmentation  sera  prise  en  considi 
ration  dans  l'évaluation  du  montant  < 
l'indemnité  (3). 


complètement  inutile  dant  Farticle  ;  qji*î\  poor- 
rait  donner  lien  h  quelques  difficultés,  tandis  que, 
sur  le  principe  de  Tartide ,  il  ne  saurait  y  en 
avoir.  » 

On  doit  conclure  de  ce  qui  précède  que  le  pro- 
priétaire ne  pourra  se  prévaloir  de  Part.  50  qu'au- 
tant que  les  travaux  exigeront  la  cession  partielle 
d'un  bâtiment  et  non  pas  seulement  celle  d'une 
partie  ou  de  la  totalité  d'une  cour  ou  d'un  jardin. 

Que  l'administration  ne  sera  obligée  d'acquérir 
que  le  bâtiment  qui  se  trouve  sur  la  ligne  des  tra- 
vaux ,  sauf  k  indemniser  le  propriétaire  de  la  dé- 
préciation qu'éprouvera'  le  reste  de  la  propriété. 
Voy.  noies  sur  Tart.  50  de  la  loi  du  7  juillet  1 833. 

(1)  Lorsque  le  propriétaire  d'un  bâtiment  dont 
partie  est  vouée  &  la  démolition  pour  cause  d'u- 
tilité publique ,  mant  de  la  faculté  que  lui  accorde 
la  loi  •  a  contraint  l'Etat  d'acquérir  la  totalité  de 
l'immeuble  *  cette  acquisition  n'emporte  pas  né- 
cessairement la  résiliation  des  baux  de  la  portion 
du  bâtiment  non  nécessaire  aux  travaux  publics  : 
ces  baux  restent  soumis  aux  règles  ordinaires. 

Par  suite ,  le  locataire  peut ,  h  son  choix  ,  opter 

{»our  la  conlinualiou  du  bail  (pourvu  toutefois  que 
es  travaux  on  réparations  k  faire  par  l'Etat  pour 
rendre  les  lieux  habitables  ne  soient  pas  trop  dis- 
pendieux..... auquel  cas  le  prix  du  bail  subira  ré- 
duction proportionnelle],  ou  pour  la  résiliation  du 
bail  (s'il  se  trouve  privé  d'une  partie  des  lieux 
loués]. 

Dans  les  deux  hypothèses ,  indemnité  est  duc 
au  locataire  k  raison  des  dommages  et  pertes  qu'il 
pourra  éprouver.  (Arr6t  de  la  Cour  de  Paris  du  12 
février  1833,  Sirey-Devilleneuve ,  33.  2.  606; 
Dallo»,  33.  2.192.) 

Cet  arrêt  a  été  rendu  sous  l'empire  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  ;  mais  les  solutions  qu'il  pré- 
sente sont  applicables  au:^  expropriations  qui  auront 
lieu  conformément  h  la  présente  loi ,  car  l'art.  51 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  était  conforme  k 
l'art.  50  de  la  pr^nto  loi. 

J'ai  en  occasion  de  citer  cet  arrêt  dans  le  Traili 
du  louage  (continuation  deToullier],  t.  18,  n.  332. 
Voj.  mes  observations. 

(2)  La  seconde  commission  de  la  Chambre  des 
Pairs  avait  proposé  un  paragraphe  additionnel 
ainsi  conçu  :  «  La  disposition  qui  précède  est  apr 
plicablc  k  chaque  partie  de  la  propriété  que  la 
prise  aura  divisée.  » 

Celte  disposition  a  été  rejetée  comme  surabon- 
dante. ■  On  demande  ,  a  dit  M.  le  eommistairt  du 
rM,  si  l'article  s'applique  également  lorsque  la 
propriété  est  scindée  et  qu'il  y  a  des  parties  res- 
tantes k  droite  et  k  gauche  de  la  route.  Mais  les 
mois  «  par  suite  du  morcellement ,  »  indiquent 
évidemment  que  la  propriété  e»t  scindée ,  et  qu'il 
peut  y  avoir  des  parcelles  restantes  k  droite  et  k 
gauche  de  la  route.  Si  chaque  parcelle  est  infé- 
rieure k  dix  arcs ,  et  si  les  deux  autres  conditions 
de  la  loi  sont  remplies ,  la  loi  doit  recevoir  bon 
application.  • 


(3)  Lyt.  Sft  de  la  loi  da  16  septembrs  18l 
admettait ,  avec  toutes  ses  conséquences ,  le  pri 
cipe  de  la  compensation  entre  l'indemnité  di 
au  propriétaire  exproprié  et  la  plos-valae  de 
portion  d'immeuble  qui  lui  était  laiss<^e  ;  en  tel 
sorte  que  si  la  plus-value  excédait  l'indemniU, 
propriétaire  devait  payer  la  différence. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  183S ,  il  i 
bien  entendu  que  désormais  le  propriétaire  ) 
pourrait  jamais  être  contraint  k  payer  une&ooiD 
k  l'administration ,  sons  prétexte  que  la  plns-vah 
résultant  des  travaux  excédait  la  valeur  de  la  pr 
priétë  dont  il  éuit  dépouillé. 

M.  Legrand ,  commissaire  du  roi ,  s'expnn 
même  de  façon  k  faire  penser  que,  dans  l'ii 
tention  du  législateur,  la  ploa-valne  des  fonds  rc 
tant  entre  les  mains  du  propriétaire  ne  poora 
jamais  compenser  la  valenr  totale  des  fonds  expn 
priés ,  et  qu'ainsi  une  indemnité  quelconque  di 
vait  toujours  être  payée. 

Cela  semble ,  an  premier  aperçu ,  fort  biiarrt 
en  effet ,  on  conçoit  que  des  travaux  peavent  doi 
ner  k  des  immeubles  une  plus-value  ccnsidérible 
très-supérieure  k  la  valenr  d'une  petite  portion  d 
terrain  exproprié;  et  ,  dès  lors  ,  il  paraît  biei 
juste  de  ne  rien  payer  au  propriétaire,  à  qoi,  a 
contraire,  on  devrait  rigoureusement  deinand< 
nne  indemnité. 

Pour  justiGer  la  transaction  qui  fut  faite ,  on  u 
que ,  dans  tous  les  cas  et  aux  termes  de  la  Cliart* 
le  propriétaire  avait  le  droit  d'exiger  le  priide 
propriété,  et  que  la  plus-value  résultant  des  ti 
vaux  ne  pouvait  servir  li  compenser  que  la  mou 
value  causée  par  le  morcellement.  Voy.  mes  sot' 
sur  l'art.  51  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

La  Cour  de  cassation ,  par  arrêt  du  28  août  183' 
a  consacré  ce  système.  (Voy.  Sircy-DevilleneuTi 
39. 1.  794;  DaUoi,  39.  1.  357.) 

Mais  le  gouvernement ,  dans  l'intention  dt 
repousser,  avait  rédigé  la  fin  de  l'article  de  la  m 
nicre  suivante  :  •  Celte  augmentalion  pourra  il 
compensée  en  tout  ou  en  purti*  avec  le  montant i 
l'indemnité.  » 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  aco| 
battu  celte  proposition.  La  discussion  qui  a  en o 
ne  peut  laisser  de  doute  sur  l'intention  d'atlHb^ 
dans  tons  les  cas ,  une  indemnité  au  propriétaii 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  plus-value  dont  ilpj 
file ,  alors  même  qu'évidemment  celte  pliu**j 
est  supérieure  à  la  valeur  de  la  partie  de  sa  ri 
priété  dont  il  est  dépouillé.  Toutefois,  l'^'jn 
des  Pairs  a  substitué  le  mot  term  au  mot  /m«1 
afin  de  convertir  en  o6%a4tan  pour  le  jury  c*  ^ 
semblait  n'être  qu'une  faculté  ^  d'après  Ul»j 
1833.  Mais  les  jurés  n'avant  point  k  rendre  co  J 
des  motifs  de  leur  décision ,  n'étant  po*°J  *^ 
d'indiquer  les  éléments  de  l'indemnité  qu  u<j 
louent ,  ce  changement  de  rédaction  n'a  pa>  1 
grande  importance.  t. 

Au  surplus,  voici  comment  M.  I>«/««^'J 
son  rapport  h  la  Chambre  dei  Dépaté»,  «  ^ 
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51  ÎAt  eoostraetioDi ,  plantations  et 
anâimUons  oa  donneront  lieu  à  aucune 
iddeoflilé,  lorsque,  à  raison  do  l'époque 
oîefiaiaront  été  faites  ou  de  toutes  au- 
to circonstances  dont  l'appréciation  lui 
est  abaodonnée ,  le  jury  acquiert  la  eon- 
riciioo  qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue 
d'obtenir  aoe  indemnité  plus  élevée. 

TITRE  y.  —  Du    PAIBIIERT    DBS 
INDEMllITéS. 

53.  Les  indemnités  réglées  par  le  Jury 
<froot,  préalablement  à  la  prise  de  posses- 
^  (1),  acquittées  entre  les  mains  des 
'faMroit. 

S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise 
<le  possession  aura  lieu  après  oITres  réelles 
ti  consignation. 

S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  TEtat 
oolesdépartements ,  les  offres  réelles  pour- 
root  s'effectuer  au  moyen  d*un  mandat 
¥i^  montant  de  l'indemnité  réglée  par 
'< jury: ce  mandat,  délivré  par  Tordon- 


nateur  compétent ,  visé  par  le  payeur,  sera 
payable  sur  la  caisse  publique  qui  s*y  trou» 
vera  désignée. 

Si  les  ayants-droit  refusent  de  recevoir 
le  mandat ,  la  prise  de  possession  aura  llea 
après  consignation  en  espèces  [t), 

54.  Il  ne  sera  pas  fait  d'offires  réelles 
toutes  les  fois  qu'il  existera  dfs  Inscriptions 
sur  rimmeuble  exproprié  ou  d'autres  obs- 
tacles an  versement  des  deniers  entre  les 
mains  des  ayants-droit  ;  dans  ce  cas ,  il  suf- 
fira que  les  sommes  dues  par  l'administra- 
tion soient  consignées,  pour  être  ultérieu- 
rement distribuées  ou  remises,  selon  les 
régies  du  droit  commun  (5). 

55.  Si,  dans  les  six  mois  du  Jugemenl 
d'expropriation ,  l'administration  ne  pour- 
suit pas  la  fixation  de  l'indemnité,  les  par- 
ties pourront  exiger  qu'il  soit  procédé  à  la- 
dite fixation. 

Quand  l'indemnité  aura  été  réglée,  si  elle 
n*est  ni  acquittée  ni  consignée  dans  les  six 


l'mlvse  et  présente  les  résultats  de  la  disciissloii  k  ordinaires ,  a  été  rejeté  par  la  Chambre  comme 

li  Chambre  des  Pairs  :  impraticable.   On  a  tronvë  que  le  bcnëGce   qae 

•  J(uqQ*ii  quel  point ,  a-t-il  dit,  doil-on  prendre  l'*i^'  60  accordait  ans  propriétaires  était  snl&sant. 
encon»idéralion,dan5révalaationdGriudemnitë,  (1)  Le  paiement  de  Tindemnitë  doit  tonjonr» 

Ingineaiation  de  valenr  procurée  parles  travaux  ètr«  préalable  à  la  dëpossession  ;  il  ne  pent  être 

iQsorplas  de  la  propriété?  Cette  qae&lion  a  été  subordonné  h  une  éventualité,   ponr  le  cas,  par 

lobjel  de  graves  débats.  L^art.  51  de  la  loi  de  1833  exemple ,  où ,  après  la  dëpossession ,  Tadminislra- 

ttmblait  lajser  an  jury  la  faculté  de  compenser,  tion  n^exëcuterait  pas   certains  travaux  qui  ren- 

mème  en  totalité ,  Taugmen talion  de  valeur  avec  draient  an  propriétaire  la  chose  ou  la  remplace- 

rindunoiié.  La  Cour  de  cassation  a  interprété  dif-  raient  par  un  équivalent.   (Arrêt  de  la  Cour  de 

lëremment  cet  article  ,  et  a  jugé  qu'il  devait  ton-  cassation  da  7  février  1837,  Sirey-Dcvilleneuve  , 

y^nj  avoir  une  indemnité  ,    quelque    faible  37.  1.  126;  Dalloz,  37. 1.178;  Journal  du  Palais, 

•joelie  fût.  On  avait  songé ,  dès  lors ,  à  expliquer  1337.  t.  1,  p.  9A.) 

JtnsrarL  51  que  la  compensation  pouvait  a\oir  (2)  Les  deux  derniers  paragraplies  ont  été  ajon- 

J'D  en  tout  ou  en  partie  ;  mais  la  Chambre  des  tés  par  la  première  commission  de  la  Chambre  des 

^1  repoussé  celle  proposition.  Tout  en  rccon-  Pairs.  Voici  comment  le  rapporteur  a  justifié  celle 

««»nt  que,  dans  certains  cas  assez  rares,   la  addition.  •  La  commission  a  cru  devoir  ajouter  à 

^«npeiiMlujn  intégrale  serait  conforme  aux  règles  cet  article  un  paragrapjie  additionnel  ajant  pour 

*i«lttilé,  on  a  craint ,  &i  on  Tautorisait ,  de  dé-  bot  de  pourvoir  au  cas  où  le  gouvernement  aurait 

k  faire  des  offres  réelles.  Comme  les  règles  de  comp- 
tabilité ne  permettent  pas  de  laisser  sortir  l'argent 
du  trésor  sans  une  quittance ,  et  comme ,  le  pro- 


P°*  dans  la  loi  le  germe  d'une  faculté  qoipour 

'"[  devenir  dangereuse.  11  devra  donc  toujours  y 

"ûironc  indemnité  que  le  jury,  dans  sa  conscience, 

7*^^' *^tant  qu'il  le  jugera  convenable.  L'on      priélaire  refusant  de   recevoir  les  offres,    cette 


r,  dans  un  sens  plus  impératif,      quittance  ne  peut  pas  être  délivrée ,  la  commission 
.  51,  en  disant  que  Taugmcn-      g  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  les  offres  réelles 

au  moyen  de  mandats.  D'un  autre  c6té,  l'hono- 
rable M.  PertU  a  fait  remarquer  avec  raison  que 
rindenmité  devait  être  délivrée  au  propriétaire  en 
espèces.  La  commission  a  salbfait  i  cette  observa- 
tion ,  en  ajoutant  que  la  consignation  devait  s'ef- 
fectuer en  argent.  » 

La  Chambre  des  Députés  a  apporté  deux  modi- 
fications k  la  disposition  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs.  File  en  a  étendu  le  bénéfice  aux  dépar- 
tements. Ensuite  elle  a  substitué  h  ces  mots  •  dé- 
livré par  le  préfet ,  »  ceux-ci  :  «  délivré  par  l'or- 
donnateur compétent ,  »  parce  que  quelque  autre 
fonctionnaire  ipeut  être  appelé  h  déhvrer  le  man- 
dat. 

On  a  proposé  détendre  la  même  faculté  aux 
communes ,  mais  cette  proposition  a  été  repoussëe, 

('6)  Voy.  mes  note»  sur  l'art.  54  de  U  loi  du  7 
juillet  1Ç33. 


orne  a  modifier 
'*[«daction  de  l'art. 

^^wn  de  valeur  devra  être  prise  en  considération 
«iJ»réTalnalion  de  l'indemnité.  L'article  primitif 
«Iw  de  la  loi  de  1833)  disait  seulement  qu'elle 
powraiiftire  prise  en  considération.  ■ 

M.  Gwiarùr  a  propose  d'ajouter  à  l'art.  51  le 
f^^^phe  suivant  :  .Si,  lors  de  la  fixation  de 
"««nnitë,  le  jury  a  pris  en  considération  l'aug- 
">«ïUlion  de  valeur  du  restant  de  propriété  ,  et 
2"*près  cette  fixation  les  travaux  ne  s^exccutent 
P*i  ou  soient  ordonnés  sur  de  nouveaux  plans , 

^A*  ^" '  ^*  propriétaire  exproprié  pourra  de- 
"'^1  c  ^^  Tindemnité  à  laquelle  il  avait  droit 
*«  filée  par  le  jury,  d'après  les  élëmenU  qui  rc- 
*^*«nt  du  nouvel  état  de  choses.  »  Cet  amende- 
^^,  K>ns-amendé  par  M.  Durmd  dt  EmnormUin, 
H^»  'ooUit  que  le  jury  exprimât ,  dans  la  fixation 
^tuujtmnilé,  la  portion  afférente  h  la  plus  value, 

*?>*»  demande  fui  portée  devant  tes  tribunaux 
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molt  delà  décision da  jnry  (1),  les  Intérêts 
courront  de  t»lein  droit  à  respiration  de  ce 
délai  (2). 


TITBE  YI.  —  Dispositions  ditbrsbs. 

56.  Les  contrats  de  vente ,  qnittances  et 
antres  actes  relatifs  à  racqnii ition  des  ter- 
ptiDi,  peayentétre  passés  dans  la  forme 
des  actes  administratifs  ;  la  minute  restera 
déposée  an  secrétariat  de  la  préfecture  x 
expédition  en  sera  transmise  à  l*adminia- 
tration  des  domaines  (3). 

57.  (4)  Les  significations  et  notifications 
nentionnées  en  la  présente  loi  sont  faites  à 
la  diligence  da  préfet  d«  département  de 
la  sitoatien  des  biens. 

Elles  peuvent  être  faites  tant  par  huis* 
sier  que  par  tout  agent  de  radmioistration 
dont  les  procès-verl>aui  font  foi  en  justice. 


58.  Les  plans ,  procés-Terbani  »  certifi- 
cats, significations,  jugements ,  contrats, 
quittances  et  autres  actes  faits  en  yerta  de 
la  présente  loi ,  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  gratis ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la 
formalité  de  Tenregistrement. 

Il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  poar  la 
transcription  des  actes  au  bureau  des  hypo* 
tbéques. 

Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions 
amiables  faites  antérieurement  aui  arrêtés 
de  préfet  seront  restitués  »  lorsque ,  dans  le 
délai  de  deni  ans ,  à  partir  de  la  percep- 
tion ,  il  sera  justifié  que  les  immeubles  ac- 
quis sont  compris  dans  ces  arrêtés.  La  res- 
titution des  droits  ne  pourra  s'appliquer 
qu'à  la  portion  des  immeubles  qui  aura  été 
reconnue  nécessaire  à  Teiécution  des  Ira- 
vaui  (5). 


(1)  Ces  mots  •  de  U  décision  ém  yarr  *  ont  été 
ajouta  par  U  eommiasion  de  U  Chsmore  des  Dé- 
potés ,  afin  de  faire  cesser  Téquivoque  que  présen- 
tait Tarticle  de  la  loi  de  18SS ,  sur  le  point  de  dé- 
part des  six  mois  dont  il  est  question  dans  ce  para* 
graphe. 

(S)  L*ancien  article  se  terminait  par  ces  mots  : 
•  Il  titre  de  dédommagement,  m  M.  DugtiU  en  a 
demandé  la  suppression.  ■  Ils  sont ,  a-t-il  dit ,  nna 
Snjnstioe  on  une  inutilité ,  et  peut-être  Tune  et 
Tantra. 

•  En  effet ,  il  est  inutile  d'ajouter  à  fart  d*  dé- 
éamunagement ,  en  les  appliquant  aux  intérêts  de  la 
lomme  due,  parce  que  cela  est  de  droit,  et  que 
les  intérêts  doivent  courir  à  partir  du  jour  où  Ton 
doit  quelque  chose. 

«  De  plus,  c^est  une  injustice,  parce  que ,  si  vous 
introduisiez  une  disposition  aussi  extraordinaire , 
aussi  exorbitante ,  vous  sembteriez  imposer  aux  tri- 
bunaux Tobligatlon  de  ne  pas  accorder  de  dom- 
mages ,  lorsque  cependant ,  par  tm  mépris  évident 
des  dispositions  de  la  loi,  le  propriétaire  dépossédé 
éprouve  un  grave  dommage.  Il  faut  garder  les 
droits  de  tous  ;  et  si ,  dans  une  grande  pensée  d*a- 
tnité  publique ,  vous  crées  contre  le  propriétaire 
ime  procédure  exceptionnelle ,  que  ce  soit  à  la  con- 
dition de  le  dédommager,  et  dites  bien  quHl  n*a 
pas  seulement  le  droit  de  toucher  les  intérêts  des 
sommes  dues ,  mais  que ,  selon  les  circonstances , 
il  peut  encore  demander  et  obtenir  des  dommages- 
Intérêts.  »  i^pprohatUm.) 

If.  U  rmf^rintr  a  répondu  :  «  La  commission  ne 
a*oppose  pas  k  la  suppression  de  ces  mots  «  li 
titre  de  dédommagement.  » 

«  L'article  a  été  adopté  avec  cette  suppression. 

L'amendement  de  M.  Dugabé  modine  profon- 


étaient  considérés  comme  un  dédommagement  à 
forfait  du  préjudice  que  le  propriétaire  pouvait 
éprouver  par  suite  du  retard  dans  le  paiement  de 
indemnité.  C'était  une  application  de  Tart.  1153 
du  Code  civil.  M.  Dugabé  a  voulu  que  le  propriétaire 
pAt  réclamer,  le  cas  échéant,  d'autres  dommages  in- 
térêts ,  parce  que  Texpropriation  le  place  dans  une 
position  exceptionnelle  et  qu'il  n*a  pas ,  comme 
«n  matière  ordinaire  i  le  droit  de  se  fioure  rembour- 


ser par  les  voies  légales  de  ce  qui  lui  est  dâ.  Cela 
peut  paraître  équitable  ;  mais  suffit-il  da  retran- 
chement opéré  sur  la  demande  de  M.  Dogabë 
pour  que  la  règle  générale  que,  «  dans  les  obliga- 
tions qui  se  bornent  au  paiement  d'une  certaine 
somme ,  les  dommages-intérêts  résultant  du  retard 
dans  l'exécution  ne  consistent  yamiiâ  qoedansla 
condamnation  aux  intérêts  fixés  par  U  loi  ■  aoit 
modifiée?  Pai  beaucoup  de  peine  à  admettre  eetta 
dérogation  implicite  à  un  principe  qui  dooÛBe 
toutes  les  transactions  civiles.  L*article  a  dû  ajouter 
que  les  intérêts  courraient  k  partir  de  retpiration 
des  six  mois  ,  depuis  la  décision  du  jnry,  parce  qoe 
les  intérêts  ne  courent  pas  de  plein  droit.  La  loi  de 
1833  disait ,  en  outre ,  que  ces  intérêts  éuient  le 
dédommagement  de  la  perte  causée  par  le  retard 
du  paiement.  Cela  était  inutile ,  etbeaucoopde 
membres  de  la  Chambre  ont  pu  se  détermineri 
par  ce  seul  motif,  h  voter  la  suppression.  Anstf- 
plus,  ce  sont  les  tribunaux  ordinaires  et  nonit 
jury  qui  devraient  être  saisis  de  la  réclamation  qu 
sera  dirigée  contre  l'administration. 

(3)  Il  a  été  reconnu,  dans  la  discussion  de  la  loi 
>  du  7  juillet  1833 ,  qu'alors  même  qu'il  s'agir' 

d^actes  entre  les  concessionnaires  de  travani  et  let 
propriétaires ,  ik  pourront  être  faits  en  la  fonas 
adininislrative. 

(4)  «L'art.  1033  du  Code  de  procédure  ne  s«t 
jamais  applicable  aux  actes  dont  il  est  qnestioB 
dans  cet  article ,  >  disait  M.  le  rapporteur  de  la  W 
de  1833. 

(5)  Cet  article,  dont  le  paragraphe  preaaier I 
été  extrait  textuellement  de  la  loi  de  1833.  «  ^ 
critiqué  dans  toutes  ses  dispositions  par  M.  i*  ''^ 
Rayt  comme  présentant  une  contravention  k  u 
Charte,  qui  veut  que  tons  les  Français  participent 
indistinctement  aux  charges  de  l'Etat  (art.  3)  <  <'  ^  ^ 
maxime  fondamentale  en  matière  d'enregistni 
ment,  d*après  laquelle  le  droit  régulièrenient  ps|< 
est  acquis  an  trésor,  et  ne  peut ,  dans  aucun  cait 
être  rendu  au  contribnahie,  pas  même  lorsque  r«M 
qui  a  donné  lieu  k  la  perception  est  annulé  pt| 
les  tribunaux. 

«  Voyes ,  d'ailleurs ,  a-t-il  ajouté  ,  k  combien  a 
difficultés  et  même  de  fraudes  pourraient  don»*! 
lieu  la  supposition  que  tel  immeuble  a  étéacqevj 
avant  Tarrêté  du  préfet,  dans  la  vue  de  rMitrepriM| 
et  lee  fitatiom  et  ventattion»  de  U  portio»  dis  m 
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».  Longn'on  propriétaire  aura  aeeepté  signa tlont  »  poor  étra  renli  on  dlitrlbaé  à 

Jm oftei  de radministratlon ,  le  montant  qui  de  droit,  selon  les  régies  du  droll 

étfiÊSmBité  devra ,  s'il  l*eiige  et  s'il  n*y  common. 

i^n  cootettation  de  la  part  des  tiers  60.  Si  les  terrains  acqnis  pour  des  tra- 

éÊM  k»  délais  prescrits  par  les  art.  24  et  vaut  d'ntilité  publique  (1  )  ne  reçoivent  pal 

il,  Mn  ?ené  à  la  caisse  des  dépôts  et  con-  cette  destination ,  les  anciens  propriétaires 

atélm  cpd  serait  reconane  aëceiMire  li  rtzécv*  ment  enregiitrëct  grtUU ,  il  poarrait  eu  rétalter 

lion  des  traraox.  des  fraudée  et  des  ebiie  a? ukt  la  diéclaration  d*ati- 

«Codèofration»  aux  dispositions  de  la  Charte  litë  publique.  Rien  n*atteste ,  en  effet,  et  il  n*j  • 

Mi  nitière  d'impôt  et  ans  bases  fondamentales  de  pas  moiren  de  rérifier,  la  destination  donnée  ans 

U  loi  d'enregistrement  sont  encore  en  opposition  immoaoles  acqnb  dans  les  contrais  de  vente.  On  a 

*w  la  principes  de  Fadministration  pnbliqaa  ,  pensé  que  ,  sans  compromettra  les  intérêts  dn 

(Tapréi  làqaeift  tons  les  produits  et  tontes  les  dé-  trésor,  on  pourrait  faire  jouir  les  acquisitions  an- 

pesia  doivent  être  nais  en  évidence  et  ne  peuvent  térieures  k  U  déclaration  d*utilité  publique  de  la 

i'ffica  par  des  compensations  obscures  et  ton-  faveur  qu*il  est  dans  Tesprit  de  la  loi  de  leur  ac- 

jonn  abosiret.  »  corder,  en  faisant  fléchir  la  règle  qni  défend  de  rea> 

bfin,  il  repoussait  Tobjection  tirée  de  Texis-  titner  les  droits  d*anregîstrement  régulièrement 

^nce ,  dans  la  loi  de  1833 ,  du  premier  paragra-  perçus ,  quels  qna  soient  les  événements  ultérieurs, 

plie  de  l'article,  en  disant  qu^k  répoque  oà  cette  en  ajoutant  une  nouvelle  eiception  k  celles  qoi 

H>i  mit  été  rendue ,  l'Etat  seul  entreprenait  les  sont  déj&  légalement  consacrées.  Ainsi ,  les  acqoi- 

tnTiu pablics.  sitions   dont  il  s'agit  seraient  soumises,  lors  de 

J^  1  répondu  que  l*eiemptioa  d'impôt  que  la  l'enregistrement ,  au  droit  proportionnel  ;  mais  ce 

n  «torde  en  pareil  cas,  loin  de  noire  au  trésor,  droit  serait  restitué  si,  dans  les  deux  années  de 

Ma  contraire,  pour  résultat  de  lui  procurer,  renregiatrement ,  il  était  justifié  que  les  immeu- 

«Ml  one  autre  forme  ,  des  revenus  plus  considé-  blés  acquis  ont  été  expressément  désignés  dans  les 

'u>lc*t  et  que,  dTaillenrs,  les  acquisitions  faites  arrêtés  du  préfet  déterminant  les  propriétés  «o- 

pv  les  compagnies  concessionnaires  devaient  être  jettes  à  l'expropriation.  • 

<i)i>*idérées  comme  faites  par  PEtat  lui-même ,  au-  ■  Vous  le  voyet ,  a  dit  en  terminant  M.  U  n^ 

TKl,daasnn  avenir  pinson  moins  éloigné,  les  parUmr,  M.  le  directeur  de  renregiatrement  lui- 

tnreu  doivent  faire  retour.  même  accepteles  dispositions  supplémentaires  dont 

Au  raisons  tirées  de  l'intérêt  du  fisc ,  M.  le  rap-  il  s'agit.  ■ 

P««w  *  opposé  une  lettre  de  M.  le  directeur  gpé-  m.  Fnm  avait  proposé  de  terminer  le  dernier 

aoa^  de  1  enregistrement  ainsi  conçue  :  paragraphe  par  ces  mots  :  «  La  restitution  des 

•  Us  dispositions  de  cet  article  s'appliquent  h  droits  s'appliquera  aussi  h  la  portion  des  immeubles 

«wte actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi.  Par  dont  les  propriétaires  auraient  en  le  droit  de  re- 

™î»Jpienl,  les  actes  d'acquisitions  consentis  k  l'a-  qoérir  l'acquisition  ,  aux  termes  de  l'art.  50.  •  Cet 

»»We  par  les  propriétaires  an  profit  de  l'Etat  amendement  a  été  combattu  par  M.  /*  rapporteur 

2^  compagnies  concessionnaires,  &  quelque  ^  par  M.  QUmon,  directeur  de  l'enregistrement. 

2*J|fqoe    ce  soit  de  l'instruction  on    de   la  «  On  demande,  a  dit  celninsi,  que  les  droits  perçu» 

J^are,  sont  exempts  des  droits  de  timbre  et  gar  les  acquisiUons  de  portions  de  bâtiments  ou  de 

»enreg«lrçiinent.  Cette  interprétation,  qui  sac-  terrains  qui  ne  seraient  pas  appUqués  h  la  con- 

«»*  «rec  la  lettre  de  la  loi ,  rentre  parfaite-  .tmction  d'un  chemin  ou  d'un  canal  soient  res- 

fMdans  1  esprit  du  nouveau  projet,  qui  est  de  titués.  Ce  n'est  pas  possible.   Ce  serait  sortir  du 

«wwr  auUnt  que  possible  les  conventions  amia-  principe  consacré  par  la  Chambre  des  Pairs ,  qu'il 

««.  «insi  que  le  déclare  M.  le  comte  Daru  dans  n'y  a  de  restitution  possible  que  celle  des  droiu 

■■  Wffort  k  la  Chambre  des  Pairs.  perçus  sur  les  acquisitions  des  terrains  destinés  à  la 

'  lUis  l'exemption  s'étend-elle  aux   contrats  confection  de  la  ronle  ou  dn  canal.  En  sortant  de 

j^'oiuintion    passés    avant  que    la    déclaration  U  ,  vous  donnes  une  plus  grande  extension  k  l*a- 

"■tilité  publique  ait  été  prononcée  dans  la  forme  mandement  qui  a  été  adopté  par  la  Chambre  des 

poite  par  l'art.  2  de  la  loi  dn  7  juillet  1833?  Pairs.  Vous  exposeriei  le  trésor  non  seulement  11 

'>  r^Ile  d'nne   décision    ministérielle,    du    17  des  pertes  considérables ,  mais  encore  h  des  procès 

^  1838,  que  le  bénéfice  de  l'art.  58  ne  peut  interminables,  et  qni  sont  également  désagréables 

^  rédamë  que  pour  les  contrats  pottérùur»  k  et  pour  l'administration  et  poor  les  compagnies.  ■ 

^vrCté  dtt  préfet  qni  détermine  les  propriétés  qni  —  L'amendement  n'a  pas  été  appuyé. 

Joiîjnt  être  cédées ,  et  a^ant  pour  objet  des  im-  (| j    .  je  pense  ,  a  dit  M.  Veivin .  que ,  par  l'cx- 

"KnblM  expressément  designés  dans  cet  arrêté  ;  pression  générale  de  ttrraau  aeq»u  pour  etuut  d'uli- 

jNe  droit  proporUonnel  perçu  sur  les  contrais  im  ^/,-«, ,  on  a  entendu  non  seulement  les  tcr- 

PJJ*  «ntérieurement  k  l'arrêté  du  préfet,    ne  yai^s   expropriés    ayant   servi  k   l'exécution    des 

m,  d'après  la  législation  de  Fenregistrement ,  travaux,  mais  encore  les  immeubles  qu'on  a  été 

««restiiné,  lorsque  ,  plus  tard,  il  est  justifié  de  oblige  d'acquérir  par  suite  des  prescriptions  de 

«  *«pjalion  des  immeubles  acquis  dans  l'arrêté  l'^rt.  50  ;  je  le  pense  ainsi ,  mais  je  désirerais  en 


*>  préfet 


recevoir  l'assurance  de  M.  le  rapporteur  et  de  M.  le 


.  <  Cependant  il  faut  reconnaître  que  les  aconl-  commissaire  dn  roi.  » 

■irions  antérieures  k  la  déclaration  légale  d'utilité         M.  IXi/^<t«r«  a  répondu  :  «L^observation  de  M.  Ta* 

publique   ont    droit    aux   nièmes  faveurs  ,   aux  vin  est  parfaitement  juste.  On  a  entendu  compren* 

■nimes  encouragements  que  celles  qui  ont  lieu  dre  dans  Part.  60  toutes  les  propriétés  qu'il  vient 

P^rienrement  ;  mieux  que  ces  dernières  encore ,  d'indiquer. 

(U«s  ont  pour  résultat   d'accélérer  ces  travaux.         M.  U  commùstùrt  «fa  ras  ft  ajouté  :  ■  GeU  Tt  MM 

Haii,  d^na  antre  côté ,  si  elles  étaient  immédiate-  dire^  ■ 


ied 
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OU  leurs  Ayants-droit  peuvent  en  demander 
la  remise  (1). 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé 
à  Tamiable,  et,  s'il  n'y  a  pas  accord  »  par 
le  jury,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 
La  fixation  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun 
cas ,  excéder  la  somme  moyennant  laquelle 
les  terrains  ont  été  acquis  (S). 

61.  Un  avis,  publié  de  la  manière  indi- 
quée en  Tart.  6,  fait  connaître  les  terrains 
que  l'administra tion  est  dans  le  cas  de  re- 
vendre. Dans  les  trois  mois  de  celte  publi- 
cation ,  les  anciens  propriétaires  qui  veulent 
réacquérir  la  propriété  desdits  terrains  sont 
tenus  de  le  déclarer;  et,  dans  le  mois  de 
la  fixation  du  prix ,  soit  amiable,  soit  judi- 
ciaire, ils  doivent  passer  le  contrat  de  ra- 
chat et  payer  le  prix  :  le  tout  à  peine  de 
déchéance  du  privilège  que  leur  accorde 


l'article  précédent  (3). 

62.  Les  dispositions  des  art.  60  et  61  ne 
sont  pas  applicables  aux  terrains  qui  au- 
ront étéacquis  sur  la  réquisition  du  proprié- 
taire, en  vertu  de  l'art.  50,  et  qui  reste- 
raient disponibles  après  l'exécution  des 
travaux. 

63.  Les  concessionnaires  des  travaux  pu- 
blics exerceront  tous  les  droits  conférés  à 
l'administration,  et  seront  soumis  à  toutes 
les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la 
présente  loi. 

64.  Les  contributions  de  la  portion  d'im- 
meuble qu'un  propriétaire  aura  cédée ,  ou 
dont  il  aura  été  exproprié  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ,  continueront  à  lui  cire 
comptées  pendant  un  an ,  à  partir  de  la  re 
misé  de  la  propriété,  pour  former  son  cens 
électoral  (4). 


(1)  Voy.  ordonnance  du  22  mars  1835  1 1.  85 , 
page  75. 

(2)  Dans  la  loi  de  1833  cet  article  se  terminait 
ainsi  t  La  fixation  par  le  jury  ne  peut ,  en  aucun 
cas ,  excéder  la  somme  moyennant  laquelle  TËtat 
est  devenu  propriétaire  desdits  terrains.  ■  M.  Hii 
a  demandé  si  cet  article  s^appliquait  aux  immeubles 
acquis  par  les  communes  et  les  départements, 
aussi  bien  qu'à  ceux  acquis  par  l'Etat.  «  Car  il  pa- 
raîtrait, a-t-il  dit ,  diaprés  le  deuxième  paragraphe, 
que  Particle  ne  concerne  qae  les  immeubles  acquis 
par  l'Elat  pour  cause  d'utilité  publique.  » 

M.  Vivien ,  M.  h  rapporteur,  M.  le  commisse  da 
roi  et  M.  te  pritident  ont  répondu  que  la  disposition 
s'appliquait  aux  départements  et  aux  communes» 
«  Par  l'Etat ,  a  dit  M.  Legrand,  commissaire  du  roi, 
il  faut  comprendre  l'être  collectif  au  nom  duqud 
la  déclaration  d'utilité  publique  a  été  faite.» 

«  .  .  .  .  .  Quand  on  dit  l'Etat,  a  ajouté  M.  U 
priiident ,  il  est  évident  que  ceux  qui  sont  subrogés 
Il  l'Etat  sont  compris  dans  cette  disposition.  ■ 

M.  Hit  a  cru  devoir  développer  cette  pensée. 
«  Le  sens  de  l'observation  de  M.  le  président ,  a- 
t-ûl  dit ,  est  donc  que  le  droit  profite  aux  départe- 
ments ,  aux  communes ,  comme  à  l'Etat  lui-même, 
et  avec  raison ,  car  ces  agglomérations  administra- 
tives sont ,  dans  leurs  sphères  d'action ,  des  frac- 
tions de  l'Etat  qui  peuvent  revendiquer,  pour  leurs 
besoins ,  les  mêmes  privilèges  que  luL  Ainsi  notre 
loi  dominera  celle  du  21  mai  1836 .  sur  les  che- 
mins vicinaux,  en  ce  sens  qu'elle  remplacera  toutes 
les  dispositions  que  cette  même  loi  empruntait  à 
celle  du  7  juillet  1833.  Par  exemple ,  les  causes  de 
pourvoi  en  cassation ,  réglées  par  notre  loi  nou- 
velle ,  passent  dans  la  loi  du  21  mai  :  cela  est  bien 
entendu.  [Oui  I  oui.)  De  même ,  cette  dernière  loi 
•'améliore  virtuellen^ent,  nécessairement  de  toutes 
las  dispositions  qui  ne  sont  pas  absolument  incon- 
ciliables avec  le  caractère  spécial  et  exceptionnel 
de  cette  loi.  Voilà  qui  est  important ,  et  la  Cham- 
bre voit  que  ce  n'est  pas  sans  profit  que  j*ai  adressé 
l'interpellation  qui  a  amené  la  réponse  de  M.  le 

{)résident.  Cette  réponse ,  je  demande  pardon  de 
'avoir  dévelopi>ée ,  commentée  ;  mais  les  explica- 
tions ,  en  pareille  matière,  sont  toujours  utiles, 
car  elles  préviennent  bien  des  hésitations  et  bien 
^esjprocès.  » 
M.  Fivf'm,  pour  loyer  tonte  difficulté ,  a  proposé 


de  ne  pas  mentionner  l'Etat  dans  l'article,  et  de 
dire  :  ■  U  eomme  moyennant  laqtuUe  Ut  ttnwu  ont 
été  acquit.  » 

M.  le  rapporteur  a  déclaré  que  la  commission 
adoptait  les  observations  de  M.  Ilis,  ainsi  que  la  ré- 
daction de  M.  Vivien. 

Au  surplus ,  la  disposition  est  applicable  non 
seulement  aux  terrains  qui  ne  sont  pas  employés, 
parce  que  l'opération  est  abandonnée ,  mais  en* 
core  k  ceux  qui  restent  sans  emploi  après  Teiécu- 
tion  des  travaux.  Voy.  mes  notes  sur  l'art.  60  de 
la  loi  du  7  juillet  1833. 

Voy.  la  restriction  exprimée  dans  l'art.  62. 

(3)  Les  contrats  de  rachat  faits  en  vertu  de  cet 
article  ne  sont  pas  exempts  du  droit  de  mutation. 
Voy.  notes  sur  l'art.  61  de  la  loi  du  7  jnill.  1833. 

(à)  M.  Pérignon  avait  proposé  un  article  addi- 
tionnel ainsi  conçu  :  ■  Tout  monument  historique 
et  d'antiquité  nationale,  dont  la  conservation  pé- 
ricliterait dans  les  mains  des  détenteurs ,  pour» 
être  acquis  par  l'Etal  pour  cause  d'utilité  pulili- 
que.  » 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  cette  proposilioa 
a  été  extrêmement  confuse. 

Tout  le  monde  s'est  plu  à  rendre  hommage  an 
motif  qui  l'avait  dictée. 

Mais  les  uns  ont  soutenu  que  le  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  3  suffisait  ;  les  autres,  au  contraire, 
ont  prétendu  qu'il  ne  s'agissait  dans  la  loi  que  de 
l'expropriation  pour  les  travaux  publics  ;  qae  1^^ 
formalités  prescrites  pour  l'expropriation  et  le  rè- 
glement de  l'indemnité  n'étaient  pas  applipabb 
en  pareil  cas;  que,  sous  ce  rapport,. le  principe d« 
l'art.  0  de  la  Charte  demandait  à  être  oi^anisé. 

L'amendement  a  été  rejeté.  Cependant  il  a  été 
reconnu  par  M.  U  garde  det  tceaux ,  &  la  Chambre 
des  Pairs,  devant  laquelle  la  proposition  avait  élé 
reproduite  par  M.  de  Montalembert,  «qu'il y  avait 
quelques  circonstances  où  l'acquisition  d'un  monn- 
ment  historique  pouvait  rentrer  dans  les  termes  de 
la  loi  de  1833  ;  qu*alors  le  gouvernement  userait 
de  cette  loi  et  se  pourvoirait  devant  le  conseil 
d'Etat  pour  faire  examiner  s'il  y  a  utilité  publi- 
que ;  que  la  loi  était  suffisante  pour  ces  circon- 
stances particulières.  » 

M.  Fatout  a  produit  un  autre  amendemeat  éga* 
lement  relatif  aux  monuments  historiques.  En 
▼pici  les  termes  :  «  I^es  constructions  adhérente» 
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racondl  dTEUt ,  ponr  obtenir  nna  ordonnance     la  loi  da  8  mars  1810 ,  aux  termes  duquel  »  ■  avant 

réraloation  des  iadeamités  et  lorsque  le  différend  ne 
I  EBcore  une  fois,  dans  une  loi  qui  n^ett ,  en      portait  point  sur  le  fonds  même  de  Texpropriation  , 

~  '      '      la  tribunal  pouvait,  selon  la  nature  et  rursence 


lumiamarts  Uitoriqiies  jet  d*art  seront  aasa-  Pairs,  avait  été  d*a jouter  k  la  loi  da  1833  dcsdis- 

/ejtiswdapoaîtions  de  la  présente  loi  sur  l'expro-  positions  nouvolles  qui  perroiaent ,  par  exception 

frâlioD  pour  anse  d'utilité  publique.  ■  et  en  cas  d*urgeoee ,  d'occuper,  avant  Testimation 

M-  fmtijea  a  demandé  le  rejet.  «  I!  est  évident,  définitive  du  jury,  les  propriétés  dont  Taipropria- 

a-t-ildit,  qoelonqu^nn  monument  public  est  en*  tton  aurait  été  prononcée. 

loué  de  bâtiments  particuliers  qui  peuvent  noire         L'idée  d'appliquer  la  déclaration  d*urgence  aux 

îtontustence,  la  loi  actuelle  donne  toujours  an  travaux  civils  existe  depuis  longtemps  dans  notre 

gonToraent  le  droit  de  soumettre  la  question  légbbtion.  Le  germe  s*en  trouve  dans  l'art.  10  de 
iBconwId'EUt,  pour  obtei 
dcdniire  d'utilité  publique. 

'EBcore  une  fois,  dans  u ,  ^  .  .     .       , 

r«)liit,  ({n'allé  loi  de  procédure,  qû*une  loi  qui  le  tribunal  pouvait,  selon  la  nature' et Vurgencê 

n^<  ks  fonnes  de  Texpropriation  pour  cause  d*n-  des  travaux ,  ordonner  provisoirement  la  mise  en 

tilàt publique,  n'allés  pas  chercher  k  introduire  poMession  de  l'administration.  ■   Son  jugement 

l:«  kl  cas  dans  lesquels  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  était  exécutoire ,  nonobstant  opposition  ou  appel. 
^<^  rolilité  publique.   Ce  serait  tout  k  fait  Cette  dbposition ,  qni  n'exigeait  aucune  consi- 

JÇ^^nÏK  an  bat  que  le  gonvememoit  et  la  Cham-  gnation  préalable  ,  donna  lieu  k  des  abus.  Souvent 

Bt  «proposent  le»  propriétaires  dépossédés   exerçaient   pendant 

•Sile  gouvernement,  a  dit  M»  VaiotU ,  recon-  longtemps  un  recours  inutile  contre  l'Ktat  et  ris- 

niîirnaciitiide  des  observations  de  If.  Vnitry  et  quaient  même  de  se  trouver  frappés  de  déchéance. 

iiht  ï  son  opinion  ,  je  retire  mon  amende*  La  Charte  (H  cesser  cet  état  de  choses,  contre  lequel 

"^^  >  de  nombreuses  réclamations  s'étaient  élevées. 

^  f«  garde  da  $€tnmx ,  ainsi  interpellé ,  a  ré-         Toutefois ,  on  a  pensé  que  la  Charte ,  comme  le* 

F^<iD  :  «  Ce  n'est  pas  une  question.  •  constitutions  précédentes  ,  en  exigeant  que  l'in- 

•  Ccst  tellement  une  question  ,  a  dit  k  son  tour  demnité  fût  préalable  ,  n'avait  point  entendu  que 

>•  "atat,  qae  voUk  trois  ans  qu'on  s'en  occupe  le  paiement  précédât  toujours  et  nécessairement 

ftqa'oon'a  pa»  pu  arriver  an  but  que  je  me  pro-  U  prise  de  possession  ;  qu'elle  voulait  seulement 

p(B«  en  ce  moment.  »  que  le  paiement  de  l'indemnité  fût  k  l'abri  de 

»-  Barto  a  déclaré  qne  cette  marche  avait  été  tout  péril.  C'est  par  suite  de  cette  interprétation 

"ifK  et  qu'elle  avait  été  autorisée  par  le  conseil  qoc  la  loi  du  30  mars  1831,  relative  aux  travaux  des 

fuat  pour  des  bâtiments  adossés  aux  églises  de  fortifications ,  a  consacré  le  droit  pour  le  gouver- 

^mindie.  nement  de  prendre  possession  des  terrains  mojen- 

^'  ^  ^idàad  a  demandé  k  H.  Vatoat  s'il  reti-  nant  une  simple  consignation  du  prix.  L'urgence 

'>i(ion  amendement.  n'aurait  pu  motiver,  aux  jeux  do  gouvernement  et 

"  D'après  les  explications  qui  ont  été  données  ,  ****  Chambres,  une  violation  de  la  constitution. 

I  (Lt  M.  Viam ,  je  regarde  la  qnesUon  comme  dé-  Egalement  1 1«  lo»  actuelle  ordonne  la  consignation 

^  en  faveur  de  mon  amendement,  m  **«  l'indemnité,  lorsqu'aprèssa  fixaUon  par  le  jury, 

;«  rapporté  cette  discussion  pour  que  le  lecteur  ^Zl^t^^^^^^  "°?*  ï!*  *°  TL7  ^VaI  "•  *" 

F«l»ppréder  par  lui-même  les  œnséquences  qui  ^o*»"- Tomours  donc  il  a  paru  qu  k  défaut  de  paie- 

adairmt  «*""'"»™^"**',"»  wiiB«|ucu«:i.  4«*  naent,  la  consignation  éUit  une  garantie  conve- 

^  uaiveoL  Pour  moi ,  le  nv  VOIS  rien  antre  chose  «  ui  j     .•  a*       .     i    h  _»•  i    j    i 

■iaedHnn:»:»..  .t_*     ^      "j*  .  * ....  nable,  une  exécution  suffisante  de  larticle  de  la 

i  ,    ®P«»»on«  émises  par  divers  orateurs  et  par      rk.^l 

Jjfpide  des  sceaux,  et  point  de  règle  légale      '^^'      ,   ,  .  _    ,^  ^^„  ,_  .^    ^ 

***•*«•  Mai»  je  n'avais  pas  booin  de  ces  opinions         Lorsque  la  loi  du  30  mars  1831  fut  apportée  k 

i*»  ^  convaincu  que  ce  serait  mal  entendre  ces  "  Chambre  des  Député» ,  M.  Uumam  proposa  un 


^  positif,  d'un  profit -               _ 

^«  poblic  Des  monuments  intéressante  par  les  "«  pouvait  pas  y  introduire  un  amendement  qui  y 

J«*n  qu'ils  rappellent ,  remarquables  par  la  ^^>*  étranger  ;   en  conséquence ,  il  ne  fut  pas 

J[®«.  ou  curieux  par  leur  ancienneté  ,  ont  aussi  adopté. 

'faillite:  cette  utilité  n'est  pas  de  même  nature  La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  par 

^  ^ed'nn  canal,  d'un  chemin  de  fer  ou  d'une  l'organe  de  son  rapporteur,  exprima  le  même  vœu 

^*i«e  route  ;  mais  certainement  elle  n'est  souvent  <pie  M.   Humann  ,  sans  qne  cette  manifestation 

*>  moim  vraie,  ni  moins  grande.  »  Je  crois  qu'il  est  eut  de  suite.  Enfin ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 

^^ç  I  a  dit  IL  ^  due  d»  BrcglU  k  la  Chambre  du  7  juillet  1 833 ,  M.  le  baron  Mounier  parut  pro- 

.  ^^t  de  tracer  d'une  manière  absolue  la  li-  voqncr  la  présentation  des  disposition»  autorisant 

J^'«  entre  le  beau  et  l'utile.  TrèMOuvent,  dans  l'occupation  préalable. 

liiSîrKi**'®"*' °"  n«  consulte  pas  seulement  Depuis  cette  époque,  de  graves  abus,  contre 

W  !r  ^^  *  ^"^  consulte  encore  l'agrément ,  la  lesquels  la  loi  de  1833  était  impuissante,  ont  rendu 

^*«  dune  promenade ,  l'élargissement  d'une  nécessaire  la  réalisation  de  cette  pensée.  Des  exem- 

Bisi^  "^^  ^  ^  questions  a  apprécier  par  l'ad-  pies ,  dont  plusieurs  sont  récente ,  ont  prouvé  qne 

•lonc  a?*"*'  ■  —  >-•  gouvernement  appréciera  fa  résisUnce  d'un  seul  propriéuire  pouvait  psLn^ 

j,    .""■  5n«l»  cas  il  y  a  utilité  publique ,  sans  lyscr  l'exécution  de  travaux  dont  l'intérêt  publie 

^^^^  obl^é ,  par  cette  expression ,  k  ne  jamais  réclamait  la  prompte  exécution.  Souvent  des  traités 

*^r  atile  oe  qui  est  beau.  amiables  ont  été  obtenus  sur  toute  une  ligne  ;  pour 

1*1 1''objet  principal  du  projet  primitivement  une  seule  parcelle  de  terrain  sans  valeur,  il  n'a  pas 

P'<*eBté  par  le  gouvernement  k  la  Chambre  des  été  possible  4«  traiter  ;  de  U  des  relards  qui  ont 
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fait  perdre  «me  campagne.  Pour  lever  Tobstacle  , 
il  eût  fallu  se  résigner  k  des  sacrifices  dont  Tappât 
devenait  on  encouragement  à  de  honteuses  spé- 
onlations. 

Mais  des  dispositions  autorisant  la  dëpo»ession 
préalable  peuvent-elles  se  concilier  avec  le  sjsiikme 
général  de  la  loi  d^eipropriation  ? 

Sur  ce  point ,  M.  Dufattre  s*est  expliqué  de  ma- 
nière à  faire  di^araitre  tous  les  doutes. 

«  Si  Ton  se  rend  un  compte  exact  du  système 
général  de  la  loi  d'expropriation ,  a-t-il  dit ,  il  est 
facile  de  reconnaître  que  cette  mesure  ne  doit  lui 
porter  aucune  atteinte.  La  procédure  de  la  loi 
d*expropriation  se  divise  en  deux  grandes  périodes  : 
la  première  a  pour  but  Texpropriation  propre- 
ment dite  ;  la  seconde  se  rapporte  h  l'évaluation 
de  l'indemnité.  Quant  aux  garanties  que  la  pro« 
priélé  trouve  dans  les  formalités  de  la  première 
période,  rien  n*est  changé;  jusqu'au  jugement  d'ex- 
propriation inclusivement,  toutes  les  dispositions 
sont  maintenues.  H  en  est  ainsi  pour  la  seconde 
période:  nous  n'enlevons  aucune  des  garanties 
aue  la  loi  de  1833  a  données  pour  un  juste ,  impar- 
tial et  complet  règlement  de  l'indemnité. 

«  Ainsi ,  remarques-le  bien ,  tout  le  monde  est 
d'accord  sur  les  garanties  qui  doivent  être  fournies 
an  propriétaire  pour  ces  deox  grands  intérêts  :  l'ex- 
propriation et  la  fixation  de  l'endemnité.  Si  on 
avait  proposé  de  supprimer  les  formalités  tutélaires 
qui  précèdent  l'expropriation  ou  l'intervention  des 
tribunaux ,  nous  nous  j  serions  opposés  ;  si  l'on 
avait  proposé  de  retrancher  les  règles  salutaires 
qui  préparent  la  fixation  de  l'indemnité  ou  Tin- 
tervention  du  jury,  nous  nous  y  serions  opposés. 

•  Mais  quel  est  l'efifet  du  jugement  d'expropria- 
tion ?  U  dépouille  le  propriétaire  do  son  droit  de 

f>ropriété.  ....  Ce  n'est  plus  un  immeuble  qui 
ai  appartient ,  c'est  un  droit  à  une  indemnité, 
c'est  une  créance  ;  et ,  s'il  retient  encore  la  posses- 
sion, c'est  k  titre  de  gage;  l'eiFet  du  jugement 
d'expropriation  est  de  convertir  la  propriété  en  un 
gage  dans  les  mains  du  propriétaire.  C'est  là  le  ré- 
sultat de  la  première  période  de  la  procédure  d'ex- 
propriation. 

•  Le  but  et  le  résultat  de  la  seconde  période 
sera  le  règlement  de  la  créance  par  l'entremise  du 
jury  ;  mais  des  incidents  plus  ou  moins  longs  peu- 
vent retarder  ce  règlement  ;  et,  cependant ,  tandis 
que  le  propriétaire  n'a  plus  qu'un  intérêt  de  créan- 
cier gagiste  à  retenir  son  immeuble ,  l'Ëtat ,  qui 
est  devenu  le  véritable  propriétaire  peut ,  au  con- 
traire ,  avoir  un  intérêt  capital  k  prendre  immé- 
diatement possession  et  à  disposer  sans  délai  de 
la  propriété  qu'il  a  acquise  au  nom  de  l'utilité  pu- 
blique. La  prise  de  possession  préalable ,  moyen- 
nant consignation ,  concilie  ce  double  intérêt  du 
propriétaire  et  de  l'Etat  ;  elle  assure  le  droit  de 
gage  en  substituant  à  l'immeuble  une  garantie 


qui  frappait 

•  Tel  est ,  en  substance ,  le  système  de  la  prise 
de  possession  préalable.  Tels  sont  les  motifs  qui 
nous  paraissent  le  justifier.  • 

L'organisation  de  ce  système  était  difficile. 

D'après  le  projet  primitif  dn  gouvernement, 
Turgence  était  déclarée  par  arrêté  dn  préfet.  Le 
président  du  tribunal  était  tena  de  fixer  et  Tad- 
ministration  de  consigner  la  somme  nécessaire 
pour  garantir  le  paiement  de  l'indemnité.  Cette 
devftH  eonteniri  outre  le  principal,  \m 


fonds  nécessaires  pour  aMarer,  pendant  deux  ans, 
le  paiement  des  intérêts.  Le  président  ponvait  an 
besoin  s'éclairer  par  des  rappmts  d'experts.  Sur  li 
vu  du  procès-verbal  de  consignation ,  la  mise  en 
possession  préalable  était  ordonnée  ;  l'intérêt  d'or- 
gence  ainsi  satisfait ,  la  fixation  de  l'indemnité  dé- 
finitive se  poursuivait  ultérieurement  dans  le 
formes  ordinaires. 

Un  amendement  de  M.  PertU ,  auquel  le  goa* 
vemement  avait  donné  son  adhésion ,  restreigsail 
l'application  de  l'envoi  préalable  aux  prcpriëlà 
non  bâties.  De  plus ,  afin  d'éviter  les  expertisa 
et  les  pertes  de  temps  qu'elles  entraînent ,  il  voo- 
lait  que  la  somme  à  consigner  fût  fixée  par  le  pro- 
priétaire ,  et  que,  faute  par  celui-ci  de  s  expiiqoer, 
tes  offres  de  l'administration  fussent  déposées. 

La  Chambre  des  Pairs  a  rejeté  le  projet  aiofi 
amendé. 

Mais  la  commission  de  la  Chambre  des  Dépotéi 
a  repris  le  projet  primitif  du  gouvernement ,  en 
exceptant,  toutefois,  comme  M.  Persil,  les  pro- 
priétés bAties. 

Cette  proposition  a  rencontré ,  au  sein  de  la 
Chambre  des  Députés ,  une  vive  opposition.  On  loi 
a  reproché  de  violer  l'art.  9  de  la  Charte,  de  dé- 
naturer la  mission  dn  jury  en  en  faisant  on  tribu- 
nal destiné  à  homologuer  les  évaluations  faites  par 
les  experts,  que  le  président  du  tribunal  ne  man- 
querait jamais  de  nommer  afin  d'atténaer  sa  res- 
ponsabilité morale.  On  a  soutenu  qu'on  retom- 
bait ainsi  dans  les  inconvénients  de  la  loi  de  1810; 
qu'on  exposait'  les  préfets  &  des  attaooes  et  k  de* 
soupçons  injurieux  ;  qu'on  atténuait  leur  autorité 
morale  déjh  si  affaiblie.  On  a  dit  que  le  projet  avait 
le  double  défaut  de  n'être  applicable  que  dans  des 
cas  fort  rares ,  et  de  ne  procurer  à  la  partie  eipro- 

{)riante  qu'un  bénéfice  de  quelques  jours;  qnu 
bumissaitun  moyen  d'intimidation  contre  le  droit 
de  propriété ,  et  qu'il  rendait  inutile  une  partie 
de  la  loi,  parce  que  l'administration  ,  pressée  d'exé- 
cuter, ne  manquerait  jamais  de  prétextes  pow 
rendre,  soit  à  son  profit,  soit  an  profit  do  com- 
pagnies ,  des  arrêtés  d'urgence. 

Plusieurs  de  ces  obaervatimis  ont  été  prise*  a 
considération.  L'arrêté  du  préfet  a  été  renpliM 
par  une  ordonnance  royale  connue  dans  la  l<»  ^^ 
1831.  Au  président  du  tribunal  statuant  en  référé 
on  a  substitué  le  tribunal  tont  entier.  Cest  au  tn- 
bunal  ou  à  un  juge  dél^é  que  l'on  a  confié  le 
soin  de  visiter  au  besoin  les  terrains ,  de  recneilur 
tons  les  renseignements  propres  h  déterminer  li 
valeur  de  l'immeuble  et  d'en  dresser  un  procà- 
verbal  descriptif.  De  plus,  aux  termes  de  l'art.  % 
les  dépens  de  cette  procédure  devront ,  dans  tooi 
les  cas ,  être  supportés  par  l'administration. 
La  discussion  a  fait  justice  des  antres  objectioi* 
Le  reproche  d'inconstitutionnalité  a  été  sortoot 
victorieusement  combatIu.Ge  que  j'ai  dit  précédcm' 
ment  suffit  pour  le  repousser.  Il  résulte ,  en  effeif 
de  l'interprétation  de  l'art.  9  de  la  Charte  don«« 
par  le  législateur  lui-même,  que  le  principe  de  hO' 
demnité  juste  et  préalable  est  sauf,  au  moyen  deU 
consignation  d'une  somme  suffisante.  Dans  lec" 
oii  la  somme  serait  insuffisante  ,  ce  qui  arriveN 
rarement,  surtout  quand  la  fixation  aura  «a  "^ 
contradictoirement ,  l'art.  74  donne  an  prop'* 
taire  un  moyen  parfaitement  efficace  poar  se  fairt 
payer  de  la  différence.  .      . 

Aucune  atteinte  n'est  portée  k  l'inslUulion  *• 
jury.  La  détermination  de  la  somme  k  consi^^ 
n'est  qu'une  mesure  proviaoire  qni  ne  lie  «n  n** 
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PNMMB  te  terralM  oon  Mlit  (I)  i|oi  le- 
ratMouiâ  l'eipropriation  (S),  rorgene» 
Hn(Â/f|iéeiileiiient  dédarée  par  une  dr* 
domioM  royale  (4). 

M.  £o  ce  eai ,  après  la  jagcment  d*ai« 
^mUoB,  rordonnance  qsi  déclare  Tnr- 
jBMcdeJngameot  seront  notiflés»  con« 


rorméineiil  à  l'art.  18,  aoi  propriètalNi 
et  aoi  déteDtews  (5) ,  avee  assigoatioa  de- 
vant le  tribonal  eivU.  L'assignation  sera 
donnée  à  trois  Joon  an  moins  ;  elle  énon- 
cera la  somme  olBMne  par  l'adalnlatm» 
Uon  (6). 
67.  An  Jour  flié»  le  propriétaire  el  lea 


lejw^.lleoiiierre  la  plënitnda  da  m  liberté  d*tp- 
pt^utioB.  n  a  tons  lea  moyens  de  ^Sdairer. 

^"îl  i'agit  dt  terrains  oi^inaircs,  les  parcelles 
qoimtaont  on  même  les  propriété!  voisines ,  lai 
oflnnntdaéUmeatsd^évalaaUoa.  Si  par  hasard 
la  teiniBs  expropriés  présentent  quelque  etrcon- 
Jlaw  particulière ,  s*ifs  se  trouvent  couverts  d*ar- 
*e  qoi  lient  une  valeur  importante ,  le  procès- 
Tctbil  do  jnge  lui  donnera  tous  les  renseigne- 
nati  Bécouiires.  Dana  tous  les  cas ,  on  peut  être 
^^  que  si,  lors  des  opérations  du  jury,  quelque 
«»te  ttûte  sur  le  prix  réel  des  propriétés  qui 
«niât  été  détruites  ,  le  jury  ne  manquerait  pas 
dntttprétv  la  doute  en  faveur  de  la  propriété. 

V>uti  la  supputation  du  temps  que  renvoi 
apocsNOn  fait  gagner  à  TadminUtration  »  les 
opmm  ont  varié  depuis  vingt  jours  jusqu'à  deux 
jKis.  n  est  inutile  d'entrer  dans  tous  les  calculs  de 
J*»qwont  été  portés  k  l'une  et  k  l'autre  tri- 
'"">(  Sekm  l'administration ,  dont  l'expérience  a 
^P*^*  autorité,  le  délai  ordinaire  pour  le 
n^ement  des  indemnités  est  au  minimum  de 

S'aÏ!?"^**  J*"*"*  ^*"8*  jour» suffiront  pour  la 
^jT^^'Kaiion  préalable.  On  comprend  dès  lors 
*^|Portuice  des  dispositions  qui  permettent  celle 
'n|['''^*M)n ,  puisqu'il  est  certain  que  d'une  pa- 
^  économie  de  temps  dépend  souvent  le  soccèa 
«  torte  ane  campagne. 

Au  rusons  tirées  de  l'intimidation  du  droit 
<>' propriété,  delà  rareté  d'application  et  àe  l'abna 
J"  ffdininistration  pourrait  faire  de  la  déclara- 
"«d urgence,  on  a  répondu  d'une  part  que  ce 
^n^t  était  injurieux  pour  l'administration,  et 
<jBe. daiUenn,  fÛt-U  fondé,  la  mesure  n'attein- 
^t  presque  toujours  que  des  spéculations  scan- 
^'^'^\  de  l'autre ,  qu'U  ne  s'agissait  que  de  cir- 
'^ttbnces  exceptionnelles;  en  troisième  lieu, 
l***^  i  présumer  qu'un  ministre  n'engagerait 
^^  de  graves  motifs  sa  responsabilité. 

^  QQe  objection  a  été  faite  contre  le  non- 
^««1  mode  de  déclaration  d'urgente.  Elle  consistait 
**«  qoerordonnance  royale,  qui  ne  peut  être 
fa>dneqQ*ipr^  le  jugement  d'expropriation,  pnis- 
<P^  c'est  alors  seulement  que  se  manifestent  les 
^Unces  individuelles,  serait  lente  h  se  produire, 
*^1Q««  dès  lors,  l'économie  de  temps  que  l'on 
^t  réaliser  devenait  en  quelque  sorte  illosoire. 

."^on  a  répondu  que  l'ordonnance  ne  se- 
^^  pas  toujours  prise  en  vue  d'une  personne 
*"">»«  et  désignée  ,  qu'on  pourrait  la  provo- 
]^  WQvent  k  raison  de  la  nature  des  travaux , 
JV^  l'spprédation  de  leur  nature  et  de  leur 
*P|*  d'orgence ,  et  qu'alors  elle  pourrait  être 
'««lie  avant  le  jugement  d'expropriation.  En 
apposant  même,  a-t-on  ajouté,  qu'elle  (ftt  néeea- 
"^,^ptrle  mauvais  vouloir  de  quelques  proprié- 
^f».  les  délais  pour  l'obtenir  seraient  encore 
ortcoorts,  car,  en  pareil  cas,  l'ordonnance  sera 
P^<vQsée  aossiiôl  que  l'urgence  aura  été  signalée. 

«importe  de  remarquer  que  ce  titre  se  divise 
™dwi chapitres 5  le  premier  comprend  les  règles 
««'«Ueinent  introdmles  pour  le  cas  o&  il  y  »  ur- 


a 


geaee  relatîvement  k  des  travaux  ordinaires  t  la 
aecond  est  la  reprodnction  des  art.  05  et  M  de  la 
loi  du  7  ruillel  183S  qcil  disposent,  pour  le  ms  oè 
il  s'agit  de  travans  mlitaireB  on  de  tf  erant  da  ia 

irine  royale. 

(i)  Voir  ait.  13  da  la  loi  dn  30  mars  lg31. 

Jne  fois  les  bélimenta  détruits ,  il  eût  été  dlA- 
cile,  sinon  Impossible  au  jury,  de  se  rendre  compte 
de  leur  valeur.  L'exception  est  restreinte  k  cette 
senla  natora  de  propriéléi.  Ainsi  toos  lis 
terrains  clos  on  non  dos  se  trouvent  par  cala  i 
soumis  k  la  prise  de  possession  préalable. 

(2)  M.  Gitttiirisr  avait  proposé  un  amendement 
qni  consistait  k  ajouter  après  le  moi  «cf  rs^rtalsM , 
U,  asil  tf^  Ujmgtmni  fU  /'«*« 


M.  te  rmpporUwr  l'a  combattu  en  ces  termes  : 
«J'ai  eu  Tbooneur  de  dire  tout  k  l'heure  k  la  Cham- 
bre que  rordonnance  qui  déclarera  l'urgence  sera 
rendue  en  vue  des  travaux  k  faire,  et  qu'elle  pourra 
être  prise  depuis  le  monent  où  Tutdité  pid>liq«a 
des  travaux  aura  été  déclarée  insqu'au  moment  où 
l'expropriation  sera  prononcée  ou  même  après  le 
jugement  d'expropriation  ;  mais  elle  ne  pourra 
être  ramenée  k  exécution  ,  comme  la  Chambre  le 
▼oit  dans  l'art.  66,  qu'après  le  Jugement  d'expro* 
priation.  ■ 

L'amendement  n'a  pas  été  appuyé. 

(3)  La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  avait 
proposé  un  amendement  qui  tendait  k  subordon- 
ner la  déclaration  d'urgence  k  certaines  conditions 
et  au  prononcé  du  jugement  d'expropriation.  11  y 
était  ait  notamment  :  «  L'ordonnance  devra  être 
motivée  sur  la  nature  des  travaux,  sur  les  obstacles 
imprévus  qui  s'opposent  k  leur  exécution  et  sur  la 
nécessité  de  les  terminer  sans  délais.  ■  Cette  pro- 
position a  été  rejetée. 

(4)  «  U  est  bien  entendu,  a  dit  If.  Dafaurtf  rap- 
porteur, qu'il  s'agit  d'une  procédure  tout  k  fait 
exceptionnelle  ;  que  ce  moyen  de  dépossession  ne 
devra  s'appliquer  que  dans  certains  cas  particuliers 
et  d'une  urgence  évidente.  » 

^  (5)  Les  usufruitiers ,  fermiers ,  locataires ,  gar- 
diens, régisseurs  on  occupants,  k  quelque  titre  que 
ce  soit.  (Art.  à  de  la  loi  du  30  mars  1831.) 

Aucun  avertissement  n'est  donné  aux  autres  in- 
téressés, et  notamment  aux  créanciers ,  mais  cela 
n'a  point  d'inconvénient.  Dans  cette  période  de 
la  procédure ,  il  ne  s'agit  point  de  fixer  l'indem- 
nité,  il  n'est  question  que  de  faire  consigner  pro< 
visoirement  la  somme  représentative  de  la  valeur 
de  l'immeuble ,  afin  que  la  dépossession  puisse 
avoir  lieu.  Une  fois  l'Etat  sabi  des  terrains  qui  sont 
nécessaires  k  l'exécution  des  travaux ,  les  choses 
reprennent  leur  cours  ordinaire,  on  appelle  les  in- 
téressés conformément  k  l'art.  21,  et  l'on  suit 
tontes  les  autres  règles  établies  pour  que  tous  les 


Voy. 


avants-droit  k  l'indemnité  puissent  présenter  leurs 
ooservalions  et  obtenir  une  juste  iademuilé. 
art.  73. 

.  (6)  On  a  voulu  que  l'assignation  contint  les 
offres  de  l'administration  »  afin  que  la  partie  put 
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détenteur!  leroDt  tenus  de  déclarer  la 
lomme  dont  ils  demandent  la  consignation 
avant  renvoi  en  possession. 

Faute  par  eui  de  comparaître ,  il  sera 
procédé  en  leur  absence. 

68.  Le  tribunal  fiie  le  montant  de  la 
somme  à  consigner  (1). 

Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les 
lieux,  ou  commettre  un  juge  (2)  pour  visi- 
ter les  terrains,  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments propres  a  en  déterminer  la  valeur, 
et  en  dresser,  s'il  j  a  lieu,  un  procés-ver- 
bal  descriptif.  Cette  opération  devra  être 
terminée  dans  les  cinq  jours  (3) ,  à  dater 
du  jugement  qui  l'aura  ordonnée. 

Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de  ce 
procés-verbal  au  greflTe ,  le  tribunal  déter- 
minera la  somme  à  consigner. 

69.  La  consignation  doit  comprendre, 
outre  le  principal ,  la  somme  nécessaire 
pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le  paie- 
ment des  intérêts  à  cinq  pour  cent. 

70.  Sur  le  vu  du  procés-verbal  de  consi- 
gnation ,  et  sur  une  nouvelle  assignation  à 
deux  jours  de  délai  au  moins ,  le  président 
ordonne  la  prise  de  possession. 

71.  Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordon- 
nance du  président  sont  exécutoires  sur 
minute  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  op- 
position ni  par  appel  (4). 

72.  Le  président  taxera  les  dépens,  qui 
seront  supportés  par  l'administration. 

73.  Après  la  prise  de  possession ,  il  sera, 


à  la  poursuite  de  la  partie  la  plus  diligenU, 
procédé  à  la  fixation  définitive  de  l'indem^ 
nité,  en  exécution  du  titre  4  de  la  pré< 
sente  loi. 

74.  Si  cette  fixation  est  supérieure  à  k 
somme  qui  a  été  déterminée  par  le  tribunal 
le  supplément  doit  être  consigné  dans  k 
quinzaine  de  la  notification  de  la  décisioi 
du  jury,  et,  à  défaut,  le  propriétaire  peul 
s'opposer  à  la  continuation  des  travaux  (5)1 

GnAPITRE  IL 

75.  Les  formalités  prescrites  par  iei 
titres  1  et  S  de  la  présente  loi  ne  sont  api 
plicables  ni  aux  travaux  militaires  oi  m 
travaux  de  la  marine  royale. 

Pour  ces  travaux ,  une  ordonnance  royale 
détermine  les  terrains  qui  sont  soumis  à 
Texpropriation  (6). 

76.  L'expropriation  cru  l'occupatioa  tem* 
poraire ,  en  cas  d'urgence ,  des  propriété] 
privées  qui  seront  jugées  nécessaires  poui 
des  travaux  de  fortification ,  continueronl 
d'avoir  lieu  conformément  aux  disposition] 
prescrites  par  la  loi  du  50  mars  1S51. 

Toutefois ,  lorsque  les  propriétaires  on 
autres  intéressés  n'auront  pas  accepté  tej 
offres  de  Tadministration  ,  le  règlement 
définitif  des  indemnités  aura  lieu  conror^ 
mément  aux  dispositions  du  titre  4  ci 
dessus. 

Seront  également  applicables  aux  et 
propriations  poursuivies  en  vertu  de  lal(^ 


réfléchir,  examiner  et  peat-fttre  apporter  son  adlié- 
tion  au  jour  de  la  comparution. 

(1)  Dans  le  système  de  Tamendement  de  M.  Per^ 
»U  la  somme  à  consigner  était  laissée  k  la  discrétion 
du  propriétaire.  (Voy.  la  note  sur  Tintitulé  du 
présent  titre.)  On  avait  aussi  proposé  d^adopter 
pour  la  consignation  une  base  fixe  qn^aurait  fonr- 
sie  rimp6t.  Ces  deux  systèmes  ont  été  repoussés. 
D'une  part ,  a-t-on  dit ,  la  base  fournie  par  l'im- 
pôt mancpnerait  souvent  d'exactitude  ;  d'un  autre 
côté,  la  somme  réclamée  par  un  propriétaire  mal- 
veillant pourrait  être  tellement  exagérée ,  qu'il 
serait  impossible  de  consentir  h  en  opérer  la  con- 
signation ;  et  alors  la  faculté  accordée  par  ce  cha- 
pitre deviendrait  illusoire ,  la  loi  serait  à  la  merci 
des  prétentions  les  plus  blâmables. 

(2)  «  La  commission ,  a  dit  M.  Tetnikrett  entend 
bien  que  le  tribunal  pourra  commettre  un  juge  de 
paix  I  et  voici  pourquoi  je  fab  cette  observation  : 
c'est  que  le  tribunal  pourra  souvent  être  très-éloi- 
gné  du  lieu  où  l'examen  devra  être  fait.  En  con- 
sîéquence,  il  y  aurait  perte  de  temps  pour  le  trans- 
port du  juge  k  cette  distance .  Il  me  semble  qu'il 
serait  convenable  que  le  tribunal  pût  commettre 
un  juge  de  paix  du  lien.  » 

M.  Upritidttu  a  répondu  :  «Ce  que  l'honorable 
membre  demande  est  déjà  réglé  par  l'art.  1035 
du  Code  de  procédure.  • 

«  Nous  restons  dans  les  termes  du  droit  coin- 
mon ,  •  dit  M.  U  rapportei^.  s 


(3)  La  loi  ne  prononçant  pas  la  peine  de  nol 
lité ,  on  doit  en  conclure  que  cette  opération  M 
serait  pas  moin»  valable  si  elle  s'était  prolon?« 
plus  longtemps.  Evidemment,  ce  serait  aller con' 
tre  le  but  delà  disposition  que  d'annuler,  poui 
la  recommencer,  une  opération  qui  aurait  le  de 
faut  d'avoir  été  trop  lente. 

(4)  L'article  du  projet  de  la  commission  ajofl 
tait  «  ni  pourvoi  en  ca&sation.  a  Ces  mots  onl  <lj 
retranchés  par  la  commission  sur  l'observation  d 
M.  Renouard  :  «  Noas  avons  cru ,  a  dit  le  rappoj 
teur,  qu'il  serait  trop  grave  d'autoriser  même  oi^ 
ordonnance  du  président  qui  ne  fût  pas  soumij 
au  pourvoi  en  cassation  ;  et,  comme  le  pourvoi  n  « 
jamais  suspensif,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  a  I 
permettre.  » 

(5)  M.  Ttsniire»  avait  proposé  une  dJsçositio 
additionnelle  ainsi  conçue:  «  Les  disposition^  o 
dessus  seront  applicables  aux  cas  prévus  par  1  >< 
ticle  â3  t  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  Mol 


donnance  royale  :  la  prise  de  possession  proyuoii 


consignation 
le  jury.  • 

L'article  n'a  pas  été  appuyé. 
(6)  Cet  article  est  la  reprodacUon  littérale  d 
l'art.  65  de  U  loi  du  7  joiUet  18S3t 
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daSOMifiSSI,  les  art.  16, 17, 18. 19  (i) 
ettt,iiDii  qoe  le  Uire  6  de  la  présenta  loi* 


0«>7  «Al  18èl*  —Lof  relative  «as  downct  (S). 
(U,  BnlL  DGGCU.  n.  1087.) 
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77. Leilois des 8  mars  1810 et  7  Jnillel 

fCÂioot  abrogées  (2). 


Art*  !•'.  Les  droits  de  donanes  à  l'ivi* 
portation  seront,  ponr  les  objets  ei-apréi 


(!)  Entre  cet  article  et  Part.  66  de  la  loi  do 
7j«iic(lS33,iljacettefealediiEâreiiceqae  Tar- 
tifkieliloida  ISSS  ae  rappelait  que  le*  art.  i6t 
11,19420,  et  ne  citait  pas  Fart.  10  qui  le  troove 
^«Boédioi  le  préwnt  arUde.  H  était  rénlté  de 
edJe  omJHon  une  choee  asKi  bicarré  :  c*ett  que 
Hall  s'agânit  des  casordinaires  d^expropriation 
ponr coK d'utilité  publique,  on  rempli«ait  pour 
^  pufe  des  hypothèques  les  formalités  rapides  de 
l'ioide  im,  tandis  que  lonqn'il  s*agissaitd*aoqai- 
^iJwUia  pour  des  traTaux  urgents ,  Tadminls- 
<nlion  àait  forcée  d^obserrer  les  longues  et  dispen- 
«lioses  ibmulités  du  Code  civH.  Cet  inoonTénieni 
<  dispva  par  la  mention  de  Tart.  10. 

(-)  L'vL  68  et  dernier  de  la  loi  de  1833,  qui 
«uitr^oqoe  oh  cette  loi  serait  obligatoire  et  qui 
nnloait  des  dispositions  transitoires,  a  été  sap- 

prifflé. 

(3]  PrâeaUtion  li  la  Chambre  des  Députés  le 
23  mii  1840  (Mon.  da  27)  ;  rapport  par  M.  Martin 
^do  Kotd;  le  15  jmllet  ^Mon.  dn  15  août). 

Reprise  le  9  décembre  (Mon.  du  10)  ;  rapport 
«pplémentaire  par  M.  Ganlthier  de  Rumillj  le  22 
jmkr  Igftt  (Mon.  da  1»  février)  ;  discussion  les 
i  5. 8, 9. 10, 11, 12, 13, 15, 16, 17  février  (Mon. 
^  5, 6, 9, 10, 11, 12, 13,  la,  16,  17, 1 8)  ;  adop- 
tion le  18  (Mon.  du  19),  h  la  majorité  de  23A  voix 
contre  11. 

PréKDUtion  à  la  Cbambre  des  Pairs  le  1**  mars 
(Mon.  do  2)  ;  rapport  par  M.  le  baron  Nan  de 
CLunpbnJs  le  22  avril  (Mon.  du  23)  ;  discussion 
!«27  ,Mon.  dn  28)  ;  adoption  le  28  (Mon.  du  20;, 
à  U  majorité  de  97  voix  contre  3. 

^oj.  les  diverses  ordonnances  citées  dans  les 
noies  sor  les  articles,  et,  ci-après,  trois  ordon- 
>incesda21mai  18/11. 

U  demière  loi  sur  les  douanes  est  du  5  juillet 
m  Depuis  cette  époque ,  il  n*a  pas  été  possible 
mCkambres  de  statuer  sur  les  changements  quMl 
Ta  nécessité  de  faire  subir  périodiquement  k  un 
^f  dont  le  bat  est  de  satisfaire  aux  besoins  si  va- 
^fi  et  presque  toujours  si  impérieux  de  Tin- 
'^'^e  et  dn  commerce. 

U goaTemement  a  pourvut  par  voie  d^ordon- 
Bince ,  aox  modifications  les  plus  u^^nles;  mais 
u  ea  est  qa'one  loi  seule  peut  faire.  Gelie-ci  a 
p>r  objet  de  sanctionner  les  unes  et  de  réaliser 
^  antres.  Elle  est  le  résumé  des  projets  présentés 
<«  3  JQÎD 1837,  le  23  mai  1838  et  le  8  juiUet  1839. 

U  loi  présentée  en  1836  était  composée  de  deux 
itnesde  dispositions  bien  dblinctes  :  dans  Tune  se 
tramaient  reproduites  les  modifications  déjk  opé- 
^  par  des  ordonnances  ;  Tautre  contenait  des 
"yàa  qui  exkeaient  le  concours  dn  pouvoir  lé- 
^tiC  Dons  la  loi  actuelle,  au  contraire,  ces 
'^«i  de  nature  différente,  sont  confondues.  Tan- 
fusoin  de  les  distinguer  par  des  notes. 

U  discoasion  a  mis  de  nouveau  en  présence  les 
P*ti«iM  da  système  de  protection  et  ceux  du  sys- 
^^  de  la  liberté  du  commerce  et  de  Tindostrie. 

aais  la  latte  de  principes  n'a  pas  été  bien  animée. 

^  44«ts  de  1826  étaient  encore  prëaents  b  tons 


las  esprits.  On  pent  dira  ^*oii  s*eet  borné  da  part 
et  d'antre  k  des  protestations. 

n  serait  oiseux  de  rappeler  les  raisons  sor  le^ 
quelles  se  fondent  le*  oéfensaors  de  PoDe  et  de 
1  autre  opinion.  Elles  se  trouvent  dans  tous  les 
traités  d'économie  politique. 

M.  Ifanôi  (dn  Nord),  rapporteur  de  U  eommis- 
rion ,  a  constaté  les  progrès  qu'a  faits  le  principe 
de  la  liberté ,  tout  en  reconnaissant  qu*ii  ne  peut 
être  appliqué  qu'avec  de  grands  ménagements  et 
qo'k  mde  de  transactions  sageinent  calculées. 

■  Le  temps  est  passé ,  a-t-ii'  dit ,  où  il  n^était 
possible  d*entreprendre  un  rapport  sur  une  sea- 
Diable  matière  qu'après  avoir  reproduit ,  ponr  les 
approuver  ou  les  combattre,  les  aphorismes  de  la 
science,  dite  de  l'économie  politique;  qu'après 
avoir  mis  en  présence  la  doctrine  de  la  liberté  illi- 
mitée du  commerce  et  celle  de  la  protection  qui 
doit  garantir  le  travail  des  régnicoL»  an  prix  de 
quelques  sacrifices. 

■  Pendant  qae  les  hommes  de  science  et  de 
théorie  s'efforçaient  de  faire  comprendre  leurs 
vues  sur  les  avantages  du  libre  échange  et  sur  les 
inconvénients  des  restrictions  et  des  monopoles , 
les  administrateurs  réalisaient ,  au  jour  le  jour, 
mais  avec  persévérance ,  tout  ce  qu'il  y  avait  ac- 
tuellement de  possible  et  d'utile  dans  ce  qu'on 
affectait  d'appeler  des  utopies. 

«  On  n'a  point  fiit  de  concession  da  principes 
aux  adversaires  dn  régime  de  protection  ;  mais,  en 
fait ,  ce  régime  s'est  comme  de  Inioméme  ajusté 
aux  nouvelles  idées,  aux  nouvelles  circonstances 
i^ni  dominaient  l'industrie  et  le  commerce  :  toutes 
les  prohibitions  inutiles  ont  disparu.  On  a  mis  en 
question  Texislence  des  autres ,  et  les  droits ,  qui, 
par  leur  quotité  étaient ,  dans  la  réalité ,  des  pro- 
hibitions ,  ont  été  réduits  ;  on  a  ouvert  des  négo- 
ciations pour  rendre  plus  favorables  les  change* 
ments  qui  pourraient  encore  survenir. 

■  Que  Ton  jette  un  n^ard  en  arrière ,  que  l'on 
compare ,  en  effet ,  le  tarif  que  l'empire  nous  a 
légué  k  cdtti  qui  maintenant  est  en  vigueur,  et 
l'on  jugera  si  notre  l^islation  commerciale  est  de- 
meurée stationnaire.  Nous  ajouterons  :  que  Ton 
compare  ce  qu'étaient ,  en  France ,  le  commerce 
et  rindostrie  au  retour  de  la  paix ,  et  l'on  jugera 
si,  après  tout,  les  r^les  que  l'administration 
française  a  soutenues  avec  persévérance  ont  été 
destructives  de  notre  prospérité.  Ainsi ,  la  conci- 
liation s'est  opérée  d'elle-même  ;  k  force  de  se  ré- 
péter mntu^ement  qu'on  ne  voulait  rien  de  radi- 
cal,  on  a  fini  par  s'entendre  ;  les  théoriciens  ont 
dit  eux-4némes  qu'ils  regardaient  la  liberté  illimi- 
tée du  commerce  comme  une  chimère  dangereuse, 
et  qu'ils  tenaient  compte  des  difficultés  que  les 
administrateurs  rencontrent  dans  la  prati<iue  ; 
ceux-ci ,  k  leur  tour,  ont  prouvé  qu'ils  n'admet- 
taient les  restrictions  que  comme  des  remèdes 
transitoires ,  mais  inévitables ,  contre  les  derniers 
effets  de  la  concurrence.  Alors  tout  le  monde  a 
fiai  par  se  retrouver  sur  le  terrain  de  l'utilité  réelle 
et  pratique ,  chacun  a  consenti  k  reconnaître  ce 
que  les  faitf  accpmplis  ^Qt  de  poi»ai)ce.  Enfin  , 


Cbaoz. \  \, broyées.  .  \     0    20 
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4éiiiB4f»  éUblii  oamodiaés  4ela  ■anière  snifaBle  (1)  : 

{braies.    .  .  .     Of.05c.\ 
calcinées. .  \ 
broyées.  .  \ 

éteinte. ) 

/  de  la  la  noix  de  galle  et  (  liquides.    .  .     5    00 

Ifiserai  d'antimoine ,  td  qa^  est  extrait  de  lu  mine  et  avant  tonte 
préparatioi|.  ..» i    00 

Itotim  de  petit  eidibre  entiers  (  Par  nanrea  français..  .j^J^^  ^ 

oaen  édiasea. ^p^  ^^^^  étranger». .T!  »!  M    00 

(Pav  nancaa  étrangers. • ±    50     ) 

/  Le  droit  fixé  poorlespoikdesin- 

Poils  de  btairean»  avec  lea  mêmes  distinctions  qne  lea  poib  de  J     glier  par  le  tarif  actuellement 

sanglier • j      en  irigaecir,  avec  deni  cinqaiè- 


V     mes  d  aagmeiitatum. 

Davet  d*^id«r  non  épnré. l^ji^T  **°  ^""'^  &*  P<»' »« 

1     CRtvet  par. 

Pierres  11  aiguiser,  bnitea. (Les  deux  dnqnièmesdndroit fixé 

^  (     pour  les  pierres  taillées. 

Sable  commun  pour  la  bâtisse i  c  les  100  kilogrammes. 

Macre  de  perle .  sciée  ou  déponiUée  de  sa  croûte l^frï^^ebi!^^*'^"*'"^ 

la  question  des  douanes  s'eat  réduite  k  ces  termes  vérité  ;  c*est  renoncer  k  une  règle  de  oondiiitei 

bien  simples  :  faire  pour  chaque  nature  de  pro-  c^est  subordonner  la  décision  li  Taveuglenienl  da 

duit  ce  qne  l'aYantage  du  pays  réclame  actudle-  hasard  on  k  TignoraDce  de  la  routine, 
ment ,  sans  préoccupation  de  doctrines ,  en  n*o-  «  D*aiUeurs ,  les  personnes  qui ,  pour  combattre 

béissant  qu*k  la  force  des  choses  et  k  rintérèt  bien  la   liberté   du  commerce,   nient   Texistence  de 

entendu  de  la  jpopulation  ouvrière.  principes  en  économie  politique ,  ne  font  pas  it- 

•  Ccst  aussi  dans  cet  esprit ,  et  sans  prétendre  tention  qne  le  refus  de  la  liberté  est  Ini-mtme  on 
trancher  aucune  des  questions  théoriques  qui  sont  principe.  Il  y  a  plus  :  nier  les  principes  en  éco* 
le  sujet  de  tant  de  stériles  débats ,  qne  votre  com-  nomie  politique ,  c'est ,  sans  s'en  douter,  prodi- 
mission  a  examiné  le  projet  de  loi ,  etc.  •  mer  la  liberté.  Car  il  n*y  a  pas  alors  de  raison  pW 

La  pensée  de  la  commission  me  semble  fort  dai-  se  prononcer  en  faveur  d'un  système  quelconq«i 
rement  établie  dans  ce  passage.  Elle  n*a  point  en-  et  ne  se  prononcer  pour  aucun  système ,  c'est  li»- 
tondu  dire,  comme  on  pourrait  le  croire  en  isolant  ser  chacun  faire  et  chaque  chose  passer.  On» 
quelques-unes  de  ses  expressions ,  que  les  principes  semble  que  c'est  bien  Ik  la  liberté  ;  c'est  même  ^ 
n'ont  aucune  valeur;  que  les  faits  seols  doivent  liberté  sans  transitions ,  sans  ménagements,  c'eA 
élre  consultés.  EUe  a ,  au  contraire ,  bien  expressé-  plus  que  ne  demandent  ses  partisans  les  plus  pro- 
ment posé  la  liberté  du  commerce  et  de  rinduslrie  nonces.  Car  tons  sentent  la  nécessité  de  ména^ 
comme  règle  générale ,  se  réservant  seulement  ments,  je  ne  dirai  pas  pour  des  droits  acqnis,  oub 
d'admettre  les  exceptions  transitoires  commandées  du  moins  pour  des  positions  prises, 
par  les  ciroonMances.  ■  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  si ,  après  afoir  po* 

H.  IkerbtiU  a  cru ,  au  contraire ,  que  la  théorie  des  principes  absolus  en  théorie  ,  on  consent  à  ne 

était  sacrifiée  k  la  pratique  dans  le  rapport  de  !••  appliquer  qu'avec  des  ménagements,  c'est  alors 

M.  Martin  (du  Nord  ,  et  il  a  pris  la  défense  des  nne  pure  discussion  de  mots.  Non.  Le  bot  ot 

principes  avec  autant  de  vivacité  que  de  talent,  aaarqué ,  du  moins  on  y  marche  plus  ou  mois* 

«  La  science ,  a-t-il  dit ,  est  traitée  par  la  commis-  vite  ,  mais  toujours  droit.  On  ne  dévie  pas  ;  on  ne 

sion  d'absolutisme ,  de  dogmatisme.  Il  faut  s*expli-  va  pas  tantôt  dans  un  sens ,  tantôt  dans  nn  antre, 

quer  un  peu  sur  ce  reproche  d'absolutisme  qu*on  comme  le  fait  la  commission  égarée,  sans  pnn* 

adresse  si  l^èrement  aux  hommes   qui  veulent  cipes,  sans  boussole,  sûr  l'océan  des  intérêts  prirés.* 
établir  leurs  décisions  sur  antre  chose  que  sur  la         Ces  observations ,  je  le  répète,  étaient  moins 

pratique ,  qui  veulent  l'établir  sur  le  raisonne-  provoquées  que  ne  l'a  pensé  M.  Lberbette  ;  mais 

ment  éclairé  par  l'expérience.  elles  ont  un  mérite  indépendant  de  l'occasion  qm 

•  En  application  ,  il  faut  rarement  de  Tabsolu ,  les  a  fait  naître  ,  et  pour  lequel  elles  mèritûent 
en  ce  sens  que  rarement  les  Csits  sont  identiques  ;  d'être  conservées. 

que  les  décisions ,  dès  lors,  sont  rarement  les  co-  (1)  Toutes  les  dispositions  comprises  dans  » 
rollaires  d'un  seul  principe  ;  qu'elles  sont  près-  paragraphe  ont  été  provisoirement  mises  en  vi* 
qne  toujours  des  réniltats  de  principes  combinés,  gnenr  par  des  ordonnances  royales.  Vov.  ordon- 
nais ,  dans  la  théorie ,  la  vérité  est  une ,  est  ab-  nances  des  31  octobre  18S6 ,  &  décemore  1836t 
aohie.  Un  principe  est  on  n'est  pas.  S*a  est ,  fl  est  35  j viUet  18S7 ,  25  jnillet  1038i  8  septembre  18M< 
•liMln.  Ne  pM  le  rechereberi  r«t  rtuoneer  h  la 
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Kâioe,dite  gomma  cop«le. 


Le  doubla  du  droit  fixé  poar]l«  H' 
aine  de  laque  Datoreîle ,  iwloa 
U  pioTenaace  et  le  pa^Ûloa. 


A_      /  (  lastrameuU  (le  chirarcie .    DroiU  acloels. 

*'^  IP"'"»  Antre» 30  fr.  le»  100  kUogrammea. 

^^  i  combiné  avec  d'antre»  maUère»   (  .aaf  les  ti»u»  en  J  ^^^^  ^^^^j^  ^^ 

fî3s  de  laine  longue  peignée ,  écrue ,  retor»  k  on  on  plmiecirs  bout»,  { •«  {l  i^  kHociiLniiat* 
ôépÙÊés  et  Krillëà.  .  .  • i  ogiminm». 


griUë». 

Ces  ils  oe  seront  admis  qae  par  les  seuls 
porto  deCaltis  et  de  Boalogne ,  pour  être 
dirigés,  lOQS  plomb  et  par  acqait-i-cau- 
tioo,  in  la  douane  de  Paris,  qui  percevra 
ic  droit,  après  avoir  vériOé  Vexisteneede 
(ODS  les  caractères  sosindiqués. 

LesGUde  laine  importés  en  vertu  de  la 
présente  disposition  seront  revêtus  par  la 
doDuw  de  Paris  d'une  marque  distincUve 


00 


1  volatile» 


5 


IIQ     >le  Utogramme. 


s 

0 

.fi 


dont  des  ordonnaoctt  royales  détermine* 
lont  le  mode. 

La  recherche ,  dans  Tlntérleur,  des  fils 
de  laine  de  tonte  espèce  qui  ne  provien-* 
dront  pas  soit  des  fabriques  françaises, 
soit  de  rimportation  légale,  aura  lieu  ainsi 
qu*il  est  réglé  pour  les  fils  de  coton  par  le 
titre  6  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  par 
les  ordonnances  qui  en  dérivent. 

(Antre» que  d'olive,  de  We  coco. Même  droit  qna  Thoila  de  palme. 

fiicf.  .  \     palme  et  de  graines  ?  .....^  (  pare». Of.  35c. 

l     p«»e».  .  .!  .  .  .)*''*^-  •  •{aromati.èe»..  .    i    00 

!de  ro»es  et  de  bois  de  Rbode». ftO 
de  girofle,  muscade,  macis,  cannelle,  sassa-  \ 
fras,  fenouil,  ani»,  carri,  cajepnt,  camo*  | 
mille  ,  valériane ,  et  amande  amère.  .  / 
d'oranges ,  de  citrons ,  on  ^ienr»  variéték  •  . 
tonte»  antres. .     0 

des  Sables-d'Olonne  excln- 1  par  navire»  français, 
sivement  à  Dunkerque  l 

inclusÎTement. 'par  navires  étrangers.     1    00 

par  tous  autres  points. .  .    Droits  actuels. 

/  de  la  mer  k  ilaUnin  exclusivement. 0 

j  par  la  rivière  de  Meuse  et  par  le  département  de 

)      laMoselle 0 

V  par  tous  les  autres  points. 0 

Toutefois ,  le»  houilles  qui ,  d'Halluin  h  Baisieux  exclusivement ,  entreront  par  la  voie 
des  canaux ,  seront  soumises  au  droit  de  50  centimes,  k  moins  que  la  taxe  d* entrée 
n'ait  été  acquittée  d'avance  au  bureau  de  Ck)ndé. 

carbonisées  (coke) Le  double  des  droits  fixé»  pour  la  houille  crue. 

Goadron  minéral  provenant  de  la  distillation  de  la  houille  , 
qad  qu'en  soit  l'état ,  soit  liquide ,  soit  concret. 0  f.  10  c.  Les  100  kilogrammes. 


par  mer 


i; 


00 
75 
Of.SOc^ 


50 


le»  100 
kilogramme». 


par  terre 


10 
15 


/  j"**. I  droit»  actneb. 

I  snccm ) 


^«atres. 


./  I  snccm ) 

I  solides.  <  purs  de  Judée  et  antres  bitumes  purs  de  tontes  e^èces.  •  2  f.  00  c.  \ 

<  ê     Aïo.  J    A  _  (  PV  navires  français.  .  *. 0    10      > 

)  \  ™"^  ^*  **"••••  \  5«n  étrangers  et  par  terre 0    20     ) 


fluides  sans  distinction  de  couleur  (naphte,  pétrole,  malte,  etc.) 


les  100 

kilogr. 

droits  actneb. 


Pi*"»  calcaire»  k 
fisUllisationcon- 
?K,  dites  ^MNÔuv 


'brutes  ou  simplement   équarries  autrement  que  par  le  1   t^^u.  actuels 

sciage,  par  les  bureaux  que  le  gouvernement  désignera.  .  ] 
ailleurs  elles  paieront,  suivant  leur  état,  comme  le»  mar^ 

bres  non  oiénommés. 
ouvrées  en  pièce»  préparée»  pour  la  bâtisse  et  non  poUe» ,  )  15  pour  100  de  la 

par  le»  bureaux  que  le  gouvernement  désignera )     valeur. 

ailleurs  elles  paieront ,  suivant  leur  état ,  comme  les  mar- 
bres non  dénommés. 

taillés  dans  des  feuilles  ou  lame»  schi»-  )  15  pour  100  de  la 

teuaes  d'extraction  naturelle S     valeur. 

P*^*8fc (aciés Ue  droit  des  marbres, 

sculptée»,  moulée»,  polies  ou  entièrement  ouvrées.  .  .  .  .  |     selon  leur  état. 
^^f^^OD»  et  déchets  de  pierre»,  y  comprbla  castine.     Même»  droits  que  pour  le»  pierres  à  chaux  brutes, 
■«twwé  et  simplement  plané  à  la  meule  on  au  jcomme  marbre  scié  sans  antre  main^'œuvre. 

^le  de  baryte*  (^âth  pesant).'  .*!!.* 
^^<l*  vigogne  et  de  lamt,  revètne»  de 


, .  -    -  par  la 
^^  2  juillet 


loelloiii 


en  carreaux 


de(' 


lenr»  laines. 


<H^4.a«.d.pd.i«...]S^^:;:  ri"- 


1  fr.  les  100  kilogri 

Comme  peaux  de  mouton,  selon  Tétai. 

La  pièce ,  sons  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi  du  17  mai  1820, 
pour  le»  chapeaux  de  jpaille,  chaque 
croisnre  étant  conaidérée  coniinc 
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Banmee  noA  dénommés.  .  .  .  • .  .  •  •  é   Même  droit  qoe  le  baume  de  oopatm* 

Solfatedouble  de  fer  et  de  coivre  (TÎtriol  d'Admonde  et  de  SalUbonrg).     18  f.  5>0c.  ^ 

Acides  arséDÎeax. ....  * 8    00     [  les  100  kilogr. 

Vessies  natatoires  de  poissons ,  bralea  et  simplement  desséchées.  ».  *    30    00     ; 

Minerai  d^étain. Même  droit  que  le  minerai  de  cuivre* 

^  .  i  en  pâte •  Comme  pAte  d'Italie. 

5emo    es.  .  •  ^  ^^  gruau  (grosse  farine) Comme  farine  ordinaire,  selon  Tespèce. 

Le  même  tarif  s^appUquera  aux  semoules  importés  en  Corse. 

Produits  des  contrées  situées  au-delà  des  da  2  septembre  Itôd  (I)  •  qu*aui  prodaiti 

passages  de  la  Sonde.  naturet«  (le  sucre  eicepté)  des  pays  situé 

La  disposition  de  l'art.  !•'  de  la  loi  dn  «^"-*'«»*  <*«  Pfsagcs  e^dcs  lies  de  la  Sondj 

2  Juillet  1836,  relative  aui  produits  des  lies  ««Il  au  nord  du  troisième  degré  de  lalitiidi 

de  la  Sonde ,  ne  s'appliquera  ,  à  l'égard  wp^cnlrionale ,  soit  a  1  est  en  cent  sixiém< 

des  navires  expédiés  à  destination  des  mers  ^««^*  ?«  longitude  est    et  qui  en  seront 

des  Indes  postérieurement  à  l'ordonnance  apportés  en  droiture  (i). 

S  2.  (5) 

Fontes   brutes  en  masse  pesant  t  de  Blanc-Misseron  k  Mont-Genèvre  ex- 

chacune  au  moins  15  kilogr.  ,  |      clnsivement ftf.  OOc. 

importées f  d*ajllems 7    00     f  i^i|Afti.:i„„ 

^  (  de  première  £n«on 5     00      >'«»  ^OOkilog. 

Nickel  métallique ]  allié  d'autres  mé-  (  en  ma.sse.    .....  30    00 

\     taux  (Argentan)  l  laminé  ou  étiré.  .  .  100    00 

(1)  Cette  disposition  a  été  Tobjct  d*unc  réclama-  1838.  La  commission  ne  croit  pas  qn*il  appar- 
tîon  auprès  de  la  commbsion  de  la  Chambre  des  tienne  l\  la  Chambre  de  trancher  la  question  ,  et , 
Députés.  •  Des  armateurs  ^nt  pensé,  a  dit  M.  MoHin  ponr  éviter  tout  préjugé ,  elle  vous  propose  de  sup- 
(du  Nord),  que,  sans  égard  k  l'ordonnance  de  primer,  dans  le  projet  de  loi,  les  mots  :  •  à  l'isard 
1838  et  postérieurement  k  sa  promulgation,  ils  de$  ruttiret  expédiés  à  ta  de»linailonde$  mgr»  det  Iwies 
pouvaient  encore  envoyer  des  navires  it  Sumatra  postérieurement  à  l'ordonnance  du  2  septembre  ^S^S. 
et  b  Java  ,  et  rapporter  en  France  des  produits  na-  Par  ce  moyen  ,  les  droits  respectifs  seront  réservrâ, 
turels  de  ces  deui  fies,  qui  jouiraient  de  la  rédnc-  et  la  Chambre  aura  prouvé  avec  quel  scrupule  elle 
tion  du  cinquième  des  droits  :  ils  ont  déclaré  qu'ils  désire  les  maintenir  parfaitement  intacts.  » 
regardaient  Tordonnance  de  1838  comme  n'étant  Après  un  nonvel  examen  ,  la  rédaction  du  pro- 
pas  obligatoire  ,  par  le  motif  qu'elle  excédait  les  jet  du  gouvernement  a  été  reprise  par  la  commis- 
pouvoirs  attribués  au  gouvernement  par  la  loi  de  sion. 

1814  ;  et,  pour  obtenir  qu^un  vole  de  la  Chambre  M.  Mermiltiod  a.  demandé  si  en  rétablissant  et 

sanctionnât  leurs  prétentions,  ib  ont  demandé  en  adoptant  le  texte  du  projet  de  loi,  la  commis- 

qu*h  CCS  mots  :  «  k  Tégard  des  navires  expédiés  k  la  sion  n'avait  pas  modifié  ses  intentions, 

destination  des  mers  des  Indes  ,  postérieurement  à  M.  Gauthier  de  RumiUy,  rapporteur,  a  répondu  : 

t'ordonnance  du  2  septembre  1838 1*  on  substituât  '   ■ La  commission  me  charge  de  déclarer  qu'elle 

ceux-ci  :  •  k  l'égard  des  navires  expédiés  k  desli*  maintient  le  principe  qu'elle  a  posé  dans  le  rap- 

nation  des  mers  des  Indes ,  poitirieurement  à  la  pro-  port  de  M.  Martin  (du  Nord) ,  c  est-k-dire  qu'elle 

mulgation  de  la  présente  loi.  •  FjU  un  mot ,  on  soili-  n'entend  nullement  préjuger  la  question  qui  e&l 

rite  de  vous  que  vous  déclariez  illégale  et  nulle  soumbe  nu x  tribunaux, 

l'ordonnance  du  2  septembre  1838-  « J'ai  crn  devoir  prendre  la  parole  afm  que 

•  Si  votre  commission  avait  k  donner  son  avis  l'intention  de  la  commission,  dans  son  rapport 

sor  la  question  ,  elle  n'hésiterait  pas  h  dire  qu'à  SCS  supplémentaire  et  dans  la   modification    qu'elle 

yeux,  delà  combinaison  et  du  rapprochement  des  propose ,  ne  pût  dire  douteuse ,  et  qu'on  ne  crût 

deux  parties  dont  se  compose  le  premier  paragra-  pas  devoir  en  tirer  des  inductions  contraires  on  fa- 

plie  de  l'art.  34  de  la  loi  dn  17  décembre  1814 1  vorables  aux  intérêts  des  tiers  en  instance  devant 

il  résulte  évidemment  pour  le  gouvernement  le  les  tribunaux. 

droit  de  changer  en  divers  sens,  comme  il  l'a  fait  '  M.  le  président  a  ajouté  :  ■  H  est  bien    entendu 

par  les  ordonnances  du  8  juillet  1834  et  du  2  sep-  qu'en  revenant  k  la  rédaction  du  gouvernement, 

tembre  1838  ,  la  taxe  d'une  denrée ,  telle  que  le  la  commission  a  entendu  qu'il  ne  fût  rien  préjugé  • 

café,  qui  n'appartient  k  aucune  des  deux  séries  La  même  déclaration  se  trouve  dans  le  rapport 

d'objets  que  la  loi  de  1814  a  soigneusement  voulu  de  M.  le  baron  Nau  de  Champtouis  k  la  Chambre  des 

réserver,  k  savoir  :  les  matières  premières  néces-  Pairs. 

saires  onx  manufactures ,  dont  on  ne  doit  pas  aug-  •      (2)  M.  Bifinon  avait  proposé  une  disposition  addi- 

menter  lés  droits,  et  les  produits  fabriqués ,  dont  tionnelle  ainsi  conçue  :  «  Toutefois  ,  les  produits 

on  ne  doit  ni  lever  la  prohibition  ni  abaisser  le  naturels  des  lies  de  la  Sonde  jouiront  dn  bénéfice 

tarif.  de  la  réduction  du  cinquième  des  droits ,  lorsqu'il 

«  Mais  la  commbsion  n'entrera  pas,  k  cet  égardt  aura  été  constaté  que  ces  produits  ont  été  emlïar- 

dans  d'antres  détaib.  Si  l'ordonnance  do  1838  est  qnés  auxdltes  lies  k  bord  des  navires  français  opé- 

attaquée,  le  recours  aux  tribunaux  est  la  seule  voie  rant  leur  retour  des  mers  des  In«les.  >  Cette  di&po- 

qui  doive  être  employée  ;  eux  seuls  peuvent  être  sition  n'a  pas  été  adoptée. 

appelés  k  juger  quel  sera  le  sort  «  en  ce  qui  con-  (3|  Les  dispositions  comprises  dans  ce  para- 
corne  la  quotité  des  droits ,  des  expéditions  par-  graphe  sont  celles  qui  n'ont  pas  encore  été  misés 
ties  des  ports  de  France  «prèa  Toraonnance  de  en  vigaeor  par  prdonnance, 


Li^. 
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brat  et  rerèla  de  sa  croAla  gercée ,  en 
planches  on  fragments  de  tonte  di- 
mension  

râpé  en  planches  ou  fragments  de  tonte 

dimension Q    00 

, ouvré  (bouchons) ,  Droit  aclucl. 


177 


6    00     >lcslOOkUog. 


Totrbe  carb<mii^, 


CWbondebois. [  0  f.  05  c  p«r  mètre  cube. 


r«i  on  fiU«M  A»  l.«.«»u. .  fi.  f  8™*»  o"  simplement  (  des  colonies  fren- 


lille  (ibsca),  phominm  tenez* 
et  ntra  T^étaox  filamenteux 
non  fjMcialement  Urifés. 


ProdnHi  de  la 


c6te  occidentale 

Î.S*J.T''^  *"  droiture  >  g^j,  ^^  ^„^,i 

p«r  WTires  français ^^  „,.  ,,uu^u.„.  !„ 


parenchyme.  .  .  .  l  d^aiUeurs. 

Blanchis  on  préparés  (  des  colonies  fran- 

pour  pAle  à   pa-|      çaises. 

piec (  d'ailleurs.  .*  .  .  . 

Rix 

Arachides  et  tonloncoona  (fruits  oléa- 
gineux;       1 

Millet 2 

Huile  de  palme  «  de  coco  et  de  touleti- 
conna «...      A 


'leslOOkilog. 


1 
3 

0 


Denis  d*éléphant  en  défenses  entières  on 
en  morceaux  de  plus  de  1  kilogr.  .  . 
/  des  établissement!  français 

r.M  /     "**'   ^^    ^^'^    occidentale 

•  •  •  J      d;Afriqne 78 


00 
00 
50 

00 
50 

00 
80 


leslOO  kllog. 


25    00 


00 


^ac  de  baleine  et  de  cachalot 


•( 


1^  de  pèche  étrangère.  I  pressé 3Ô    Ô6      j  les  100  lilog. 


-s  (  par  navires  fran- 1  d\ 

'*'>on  en  masse '      çais. 1 

i  Vde 


d'ailleurs DroiU  actuels. 

Jon«s  et  roseaux  delà  Gnianc  française  (wajs) I  Mémesdroitsqne  les  joncs 

^         *     '  (      dEur.  enligesenlicrns. 

de  pèche  française. Droit  actuel. 

rbmt 20f.  00c. 

00      ^ 

(  raffiné 75    00     ) 

J*«"iner , 5    00    le  kilog. 

Mies  k  coudre 8    00    le  kilojç. 

mme^Qs. Le  dr.  de  la  mercer.  fine. 

dellnde 15f:00e.\ 

'ailleurs,  hors  d'En-  i 

rope 22    00      >)eslOOkilog. 

des  entrepôts.  ....  36    00      \ 

\  par  ""navires  étrangers 50    00     / 

^enbilles  ou  scié  à  pins  de  3  décimètres  d'épaisseur Moitié  des  droits  actuels. 

étrangères,  soit  françaises,  seraient,  par 
ane  cause  qiielconqne,  affectées  ullcVica- 
rement  à  une  deslinalion  autre  que  la  na- 
vigation internationale  maritime,  celles 
de  construction  étrangère  seront  assujetties 
au  paiement  du  droit  exigible  d'après  le 
tarif  actuellement  en  vigueur,  et  celles  do 
construction  française  au  remboursement 
de  la  prime. 

La  disposition  finale  de  Tart.  5  de  la  loi 
du  5  juillet  1836  est  abrogée  en  ce  qui  con- 
cerne les  machines  qui  jouiront  de  la  prime 
déterminée  au  second  paragraphe  du  pré- 
sent article  (^S). 


les  maehînes  à  vapeur  de  fabrication 
«rangére,  quelle  qti'en  soit  la  force  ,  em- 
ployées sar  des  navires  français  destinés  à 
MDaTi|raiion  internationale  maritime  (1) , 
*fronl  eiemptes  de  tous  droits. 

I^  machines  é  vapeur  de  fabrication 
'"Qçaise,  qnelie  qn*en  soit  la  force ,  em- 
parées sur  des  navires  destinés  à  la  navi- 
Mlion  internationale  maritime,  donneront 
oroilà  aoe  prime  de  33  pour  100  de  la 
mnr  en  entrepôt  des  mêmes  machines 
J^conslrnclion  étrangère;  cette  valeur  sera 
"«^terminée  par  le  comité  consultatif  des 
«rtsel  manufactures. 

^ns  le  cas  où  lesdites  machines ,  soit 


(1  On  aTsit  proposé  d*étendre  cette  faveur  anx 
««innés  employées  sur  les  bateaux  destinés  h  la 
«•«galion  internationale  fluviale.  Celte  proposi- 
*«*«»'•  pas  été  admise. 

12;  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  sur  la  propo- 
J^  J  M.  LlurhM*.  «  U  commission ,  a-t-il  dit , 
•*orae  mie  prime  aux  constructions  de  machi- 
sn  friBçsiiei  destinées  ii  la  navigation  interna- 

M. 


tionale,  de  quelque  force  qn^elles  soient.  Mats  la 
loi  de  1836  accorde  un  drawbaeh  sur  les  fontes 
étrangères  qui  auront  servi  à  la  conslniction  de 
ces  machines  d*une  force  de  cent  chevaux  et  au- 
dessus.  Ce  drtmbaekf  qui  n^étail  d*aboril  établi  que 
sur  les  fontes,  aurait  été  ensuite  étendu  h  tontes 
les  matières  par  Tarlicle  primitif  du  projet  actuel 
qne  le  gonvememeni  abandonne  pour  adopter  la 

12 
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Pièces  d^inlërieur  de  métiers  k  toile  (chariots ,  guides ,  bobines ,  etc f        •  ' 

Cbâles    de  cachemire   fabriqués  ^  Longs  de  toute  dimension  et  carrés  de  180centi-\ 

au  foseaax  dans  les  pays  horsj      mètres  et  an-dessas 100  f.  00  c.  |  la  pièce. 

d'Ëarope \  Carrés  de  moindre  dimension 50    00     ) 


1"  datée, 
2' 


) 


Fils  de  lin  et  de 
chanvre ,  sans 
distinction  de 
cenx  d'étou-  C 
pes ,  fournis-  y 
sant  an  kilo-  f 
gramme..  .  .  \  retors. 


simples. .  f  ,, 


0,000  mètres  an  moins. 
Pins  de  6,000  mètres,  et 
pas  pins  de  12,000.  . 
Plus  de  12,000  mètres , 
et  pas  pins  de  24,000. 
Pins  de  24,000  mètres. 
1"  classe.  6,000  mètres  ou  moins. 


2* 


Plus  de  6,000  mètres,  et 
pas  plus  de  12,000.  . 

Plus  de  12,000  mètres , 
et  pas  plos  de  24,000. 

Plus  de  24,000  mètlres. 


Blanchis 

Ecros. 

k  quelque 
que  ce  soit. 

Teints. 

16  f. 

26  f. 

36  f. 

24 

36 

46 

40 

56 

66 

70 

95 

105     ^ 

22 

39 

48 

36 

52 

62 

64 

84 

94 

112 

140 

150 

O 

o 

•fi 

« 

V 


Une  ordonnance  da  roi  réglera  le  mode  Les  fils  de  toute  sorte  ne  poarront  êtr 

d*application  des  droits  sur  les  fils  retors  ;  importés  que  par  les  ports  d'entrepôt  ré< 

cette  ordonnance  sera  soumise  aui  Gham-  ou  par  les  bureaai  de  la  frontière  de  terr 

bres ,  pour  être  convertie  en  loi ,  dans  les  ci-aprés  : 
trois  premiers  mois  delà  session  prochaine. 

Armentières.                      Baisieux.  Sierck.                             Pont-de-BeauToiân. 

Hallnin.                             Gondé.  Forbach.                          Entre-Deux-Goien. 

Lille.                                 Blanc-Misseron.  Strasbourg.                     Saint-Laurent-du-Var. 

Ils  seront  présentés  en  paquets  séparés  pour  la  perception  du  droit ,  sanf  le  n 

ne  contenant  chacun  que  du  fil  passible  du  cours ,  en  cas  de  contestation ,  aai  eiperl 

même  droit.  A  défaut  de  cette  séparation ,  institués  par  la  loi  du  27  juillet  1822. 

]a  douane  percevra  le  droit  du  fil  du  nu-  A  l'avenir,  dans  l'application  du  drol 

méro  le  plus  élevé  contenu  dans  le  paquet,  sur  les  toiles ,  tout  fil  qui  apparaîtra  p)i| 

Pour  faciliter  l'application  du  tarif  des  ou  moins  découvert  dans  l'espace  de  cin 

fils  tel  qu'il  est  établi  ci-dessus ,  il  sera  millimétrés  sera  compté  comme  fil  eotiei 

déposé ,  dans  chaque  bureau  ouvert  A  leur  Le  linge  de  table  ouvragé  dont  la  ehaU 

Importation ,  des  écheveaux  des  numéros  présentera ,  plus  ou  moins  découvert  dai 

formant  le  point  de  partage  entre  chaque  l'espace  de  cinq  millimètres ,  seize  fils  < 

classe.  plus ,  paiera  le  droit  des  toiles  unies. 

Ces  écheveanx ,  qui  seront  placés  sous  Le  linge  de  table  damassé  de  même  I 

le  double  cachet  des  départements  du  com-  nesse  paiera  le  même  droit  augmenté  i 

merce  et  des  finances,  serviront  de  type  vingt  pour  cent. 

ToUe.  croisée,  ou  coaliis..     Spo^^e^ture  ou  Uterie.         ST^ÎJ»  "î^t 

i  »/«»•  «A»«n»on*«  )  ecmes. Droits  actuels. 

/pouTTêtements..  .  .  (.^^^ 300  fr.  par  100  kiloj 

Les  toiles  croisées  grossières,  dites  treil-  Ne  seront  admis  comme  écrus  qae  I 

lis,  paieront  comme  toiles  unies  de  moins  toiles  et  le  linge  qui  n'ont  reçu  aucaD  d 

de  huit  fils.  gré  de  blanchiment ,  soit  avant ,  soit  api 


prime  proposée  par  la  commission.  Mais,  h  défaut 
de  disposition  formellement  dérogative ,  l'article 
de  la  loi  de  1836  continuerait  à  subsister,  même 
après  Tsdoption  de  Farticle  proposé  par  la  com- 
mission ;  et  le  constructeur  aiirait  k  la  fois  et  le 
drtmbath  diaprés  la  loi  de  1836>  et  une  prime  de 
33  pour  100  d*après  la  loi  nouvelle. 

Plusieurs  cris  :  /Von,  nan^  se  sont  &it  entendre. 

•  Je  présume  bien  comme  tous,  a  repris  H.  Lher- 


bette ,  que  ce  n^est  pas  là  l'intention  ;  je  crois  bi 

Sie  l'intention  a  été  de  déroger  k  la  loi  de  181 
ais ,  comme  les  intentions  ne  sont  ïien ,  que 
déclarations  ne  sont  pas  beaucoup  phu ,  je  ' 
mande  que  l'article  de  la  comntission  et  da  g< 
Temement ,  en  accordant  la  prime ,  dise  qn* 
déroge  à  la  loi  de  1836;  «{oe  l'article  de  U 
de  1836  est  abrogé.  • 


05        le  fttère. 

05       le  100  en  nomibre. 
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le  lissage,  et  qai  cooservent  la  coulear  obei»  mi-bUnehet  ou  imprlnéei,  ayant 

prononcée  de  l'ccra.  dans  la  ehalDO  ou  la  trame  un  ou  plotleorf 

Seront  passibles  de  la  surtaie  applicable  fils  de  couleur  (1). 
m  toiles  teintes ,  les  toiles  écrues ,  blan* 

Îdéiqne. • Même  droit  qoe  le  mif  brnU 
^    .                (en  maiM.  ••••.•••     Même  droit  qtie  U  cire  blanche  non  onrrëet 
**^"^V^'  •  •  (  oQTré .  .  .  •    Mèaie  droit  que  la  cire  blanche  onvrëe. 

kéUtedefer «  Uqnide.  .  .  .•.;.. *n^'SÎ*'*  1  l«iOO  kilogr. 

\  concentré  k  nn  degré  qaelconqne.  ...     aO    00     I  ^ 

BwàhHte. (en  bûche. 0 

(  en  fagota 0 

If  par  naTÎrea  (  des  paya  hora  d*Eiirope.  .  5  00 

de  fliwafraa.  ]  françaia.'.  .  i  d^aiUeuei 10  00 

l  par  navire,  étranger..  •  •  •  ;  • »  JJ     h^ioomogr. 

/par  navires  (de.  paya  ho»  daorope.  .  2q  W      f                   * 

antre...   .  .  |    français.  .  \  d*aiuenrs 30  00 

(  par  navires  étrangers 33  00 

BoiscTiogica. Blême  droit  qne  le  boi.  de  Galac. 

/  en  coton  pw  on  mélangé  /„>  «A/vr  aa<.  ) 

\ene I    lame  on  la  soie \    ^  J 

\  autres.  « comme  pa«ementerie  selon  Tespèee. 

antre,  qne  de  passementerie {Sï°!T;     20o'S*' î^*'*^^'^^^* 

(1)  Cette  disposition  a  été  proposée  par  If.  ta-  marine.  Notre  bat  avoné  est  de  lotter  contre  cette 

f^NK  :  t  Elle  tend  \  conserver  an  travail  français  concnrrence  qni ,  plus  que  jamais ,  sera  funeste  à 

ufabricstion  des  toiles  néceuaires  dans  les  grands  Tavenir  d'âne  indostrié    réduite   k   Tinsoflisanle 

''^^  der£tat,  et  spécialement  an  service  de  la  protection  des  tarifs  actael......  » 

guerre  et  de  la  marine.  Cette  proposition  a  été  appuyée  par  le  rappor* 

•  Dans  l'état  actael  de.  cboM.,  a  dit  Taotenr  de  leur  de  u  commission  et  par  le  gouvernement. 
"amendement,  les  minisires  de  la  ffuerre  et  de  la  Voici  comment  s*e.t  exprimé  M.  U  ministre  an 
marine  ont  ftntention  parfaitement  louable  dé  eomnuret  :  ■  M.  le  rapporteuTt  en  déclarant  k  la 
DacJieterqBe  de.  toiles  françaises  :  cette  intention  Chambre  qoe  déjà  le  département  de  la  guerre  et 
ne  se  réalise  que  trèa-imparfaitement.  Je  prendrai  celui  de  la  marine  donnent  toute  préférence  dan. 
u  marine  ponr  exemple ,  parce  que  w.  com-  les  fournitures  qui  sont  mÏMs  en  adjadioation  aux 
mandes  sonties  plas  larges ,  parce  que  c^est  le  dé-  toiles  françaises ,  a  rendu  k  ces  deux  déparlements 
parlement  qui  fait  le  plus  appel  à  notre  industrie  la  justice  qui  leur  est  due. 

toilière.  rentrerai  dan.  quelques  détails.  Une  ad-  ■  Cette  préférence  sera  continuée  ,  et  doit  Tétre 

Potion  se  prépare ,  soit  bParb,  soit  dans  les  h  no.  fabricants  français.  L'amendement  que  vous 

P<^;  le  cahier  de.  éharge»  porte  la  quantité  de  propose  Thonorable  M.  LacrosM  n'a  pas  pour  effet, 

matière  et  la  clause  spéciale  qne  les  toiles  seront  dans  des  circonstance,  extraordinaires,  d*enchalner 

(le  fabriques  françaises.   Par  une  précaution  in-  l'action  du  gouvernement  et  de  lier  sa  liberté , 

loiBsante  jusqu'ici ,  on  stipule  qu'elles  seront  tra-  mais  de  permettre  de  reconnaître  à  un  signe  cer« 

venéei  on  bordée,  par  certain,  fil.  de  conlenr  ^é-  tain  les  toiles  françaises  et  h  exclure  les  toiles  étran- 

^^noinée.  gères  lorsqu'il  le  jugera  convenable. 

*  Le  département  de  la  marine ,  poussant  plu.  '  ■  Cet  amendement  me  paraît  offrir  aux  fabricant. 
ioia  M9  précaution»  et  sa  sollicitude ,  exige  qoe  les  français  une  aussi  large  protection  que  possible.  ■ 
^>les  soient  frappée,  d'une  lettre  initiale ,  d'une  M.  Lkerhette  a  dit  qoe  le  gouvernement  ne  pon- 
marqoe  assignée  a  chaque  manufacture ,  d'un  nu-  vait  déclarer  qu'il  prendrait  les  produit,  français, 
mero  correspondant.  alors  que  les  produits  étrangers  seraient  à  meilleur 

< On  compare  attentivement  les  livraisons  anx  marché,  que  ce  serait  un  pa.  rétrograde  ver.  le 

Khant^rai.  type.  ;  on  m  réfère  à  d'autres  mesures  système  protecteur. 

de  détails  publié,  en  août  1838  ;  enfin  on  a  re-         M.  U  ministre  du  commerce  a  répondu  :  ■  Je  re« 

^<>»n  parfois  à  de.  certificats  d'origine.   Malhen-  gretle  beaucoup  que  M.  Lherbette  ne  m'ait  pai 

reosement,  et  pour  de.  causes  que  la  Chambre  me  entendu ,  parce  qu'alors  il  aurait  compris  toute  la 

p>ensera d'énoncer,  cette sériede  garantîes  échone  portée  de  ma  déclaration. 

^Tani  la  copidité ,  qui  œécule  sur  de.  moyen,  de  «  J*ai  dit  que  le.  fabricants  français  obtenaient 

nmoler  tons  ces  cachet,  ae  nationalité ,  parvient  à  .   nne  grande  préférence  ;  que  le  gouvernement  était 

"ire  introduire  en  France  des  toile,  étrangère,  toujour.  di.po.é  à  leur  accorder  m  protection  ; 

'yant  les  lisérés ,  le.  marque,  et  les  fils  de  couleor  mais  en  même  temps  que ,  tout  en  adoptant  l'a- 

^■géspar  les  règlements!  Ce.  produit,  étranger,  mendement  de  M.  LacrosM,  il  ne  m  privait  pas, 

Viennent  faire  aux  toiles  françaises  nne  concor-  dans  l'intérêt  général  du  pays ,  et  dans  des  circon- 

'^ce  redoutable.  Il  est  temps  de  les  atteindre  par  stances  données ,  do  droit  d'user  de  sa  pleine  H 

*BetQrtaxe ,  mesure  préventive  qui  n'entravera  ni  entière  liberté. 

ne  retardera  aucune  des  opérations  de  l'admini.-  ■  AinM  l'amendement  proposé  n'a  pas  tonte  la 

dation  maritime.  Ce  qui  s'applique  aux  toiles  à  portée  que  lui  suppose  M.  Lherbette  ;  il  n'est  pas 

Toilesi^étendra  anx  fournltore. ponr  l'habillemettl  exclusif ,  et  é*e.t  pour  cela  qne  le  gouvernement 

^  ^  pttil  équipement  k  la  gneire  comme  &  U  l'adopte.  »    ' 
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Sont  considérés  comme  Ans  les  boatons  bootons  dorés ,  argentés,  plaqués ,  estam- 
en  acier,  en  ivoire,  en  nacre,  en  écaille,  pés,  vernis,  branis  ou  bronzés,  et  gêné- 
en  Terre  on  cristal  taillé,  ainsi  qae  les     ralemcnt  tous  les  boalonSdeloie. 


Carillom 
da2 


is  à  masique ,  importés  par  les  bareanx  et  sods  les  formalités  voolaes  par  la  loi  )  «  #    i    i^ 
juillet  1836,  pour  l'importation  de  l'horiogétie.  . jD  ir.  le  w. 

S  par  mer ' Droits  actuels. 
«—  ♦-—  (  du  cm  des  pays  limitrophes.  .  1  f.  50  c. 

^    .         .  P"*^"*-  (d'aiUeurs.  .  . ....  2    00 

Graines    i  i     *  *  i  i 

neuses.    j  autres .  y  corn-    par  mer..    ^^^  ^^^.^^  ^^^^^^^^ i 

/    pr»  la  grame  j  Ju  cru  des  pays  Umitrophes.  }  *  ^  ^  ^• 

\    de  sésame.  .  (  parterre.  }  ^.^^^^^  ....../...  8    50 

Nattes  ou  tresses  de  bois  blanc  on*  |  Mêmes  droits  que  les  tresses  de  bois  blanc  de  sept  milUmètresoa 

vragées l      moins  de  largeur. 

Jarofise  (  graine  de  vesce] Même  droit  que  les  fourrages. 

ide  rinde Droits  actuels, 
des  ports  de  la  Baltique  et  dé   la  mer  \ 
Noire,  lorsqu'il  sera  dûment  justifié  qu'il  f         of  ica  f 

s*agit  de  thés  de  caravane  qui  y  auront  ?         ^  •  OOC      v^^  ^^g^gf^ 
été  importés  par  terre j  ■ 

Vpar  navires  éira^ge^r"'.  *.  *.  !  .*  ,*  !  !  !  !  .'  .*  !  *.  !  ;  j  Droits  actuels, 

Tigr«  de  millet  propres  k  la  confection  des  balais Of.  10c.      )•    jAAV'lnirf 

Toiles  métalliques  en  fer 100    00         J»«lWiuog'. 

Kinc  de  première  fusion,  en  masses  brutes,  (  par  navires  français.  Droit  actuel. 

soit  saumons,  barres  ou  plaques (par  navires  étrangers,  1  f.  50  c.  les  100  kilogr. 

Outres  en  cuir,  vides 10  pour  100  de  la  valeur. 

Almanachs  imprimés  en  langue  étrangère.  {  ^\"*^^^''  ^~  ''''^'^  "*  *"'^*^  ^'^^^  ^^""^ 

Etiquettes  imprimées,  gravées  on  coloriées.     Même  droit  que  les  lithographies  et  gravures  d^omements. 

ien  racines. les  deux  tiers  du  droit  actoel< 
travaillé  en  pois  ou  boules  pour  la  phar-  j  j    ^  .   ^    j  .  ^^^ 

macie  ou  la  passementerie j  .c  «.v.i,  «u  *a  iuav« 

Ne  seront  admis  comme  agneaux  et  chS'  Exportations, 

vreaux  qne  les  jeunes  sujets  pesant  moins  «    ,      •    .»    j     .             i  .♦         ».#:«« 

de  huit  kilogrammes ,  et  comme  cochons  de  2.  Les  droits  de  douanes  k  i;cxporlat'on 

lait  que  les  jeunes  sujets  pesant  moins  de  îf  î?.*'  POur  les  objets  ci-aprés  désigna, 

quinze  kilogrammes.  *^***'»  «>«  modiflés  de  la  manière  suivante. 

S  1-.  0) 

Chiens  de  forte  race 5  fir.  pariète. 

Cette  disposition  ne  sera  applicable  que  dérés  comme  chiens  de  forte  race  ceui  qoi 
sur  la  frontière  de  terre,  de  Dunkerque  auront  trois  cent  vingt-cinq  mlllinièlres et 
aui  Rousses  exclusivement.  Seront  consi-     plus  de  hauteur  au  milieu  de  l'échiné. 

Chevaux  entiers 5f.00c.    partAte.  ' 

Pierres  à  chaux ,  brutes,  entières  ou  broyées. 0    01      J .     -  «q  kiloff. 

Plants  d'arbres .........0    05      ) 

Coke ) 

TeYres  et  roches  bitumineuses |  Comme  les  houilles* 

Bitumes  solides  de  Tespèce  du  bitume  de  Judée. / 

Carton  collé  et  complètement  fabriqué  \  Texclnsion  de  la  pâte  de  papier  mise  )  j^  ^qq  kilcMr. 

en  rames  ou  en  feuillet 1  f.  00  c.  )  ^* 

Charbon  de  bois  et  de  chènevottes Of.  10  c.  lies  100  kilog.  par  les  points  qne  le 

Minerai  de  fer 0    10      )      gouvernement  désignera. 

Minerai  de  cuivre  et  autres  non  dénommés 0    10        les  100  kilog. 

Duvet  de  cachemire  et  poils  actuellement  prohibés.     0    50        le  kilog. 

Cocons  de  vers  k  soie Même  droit  que  la  bourre  en  masse  ëcrue. 

(1)  Toutes  les  dispositions  comprises  dans  cette      par  des  ordonnances.  Voy.  ordonnances  an  Sa 
section  ont  été  mises  en  vigueur  provisoirement     juillet  1837,  dn  23  juillet  1838. 
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S  ».  (1) 

de  pin ,  de  sapin  et  d*(Mrnie. DroiU  aclaeU* 

iidésen  planches  ou  plateaot,  ayant  vingts  « 
sept  millimèlres  on  plus  d*ëpaisMar,  snr  i 
on  mètre  qnarante-six  centimètres  on  \  SO  fr.  les  100  ktlog. 
pins  de  longneor,  y  compris  les  bois  de  i 
fusils  terminés  on  â>ancbës.  ....••/ 
antres..  .  i  ^"'^  '  simplement  équarris  à  la  hache  ou  \  par  mer,  25  fr.  le  stcro. 
"  *(     sdés  de  tonte  dimension j  par  terre ,  droits  actuels. 

^^"^^ • •  .     Même  droit  qne  les  bonleilles  vides. 

Foarrip!» :  foin ,  paille,  herbes  de  tonte  espèce,  y  compris  les  jarosses^ 

Jrane  de  yesce) Of.lOc.  JleslOOkaog. 

diue  commoa  on  gravier , 0    01     ) 

3.  Les  diipositions  da  tarif  de  sortie  ac-  loi  da  28  tvril  1816. 

wcllemenl  en  yiguear  seront  maintenues  à  rriTou  vw       » 

l'égard  des  marchandises  portées  au  ta-  ^^^^^  ï'-  -  H«"iTUTiOH8  de  dédits 

bleanA  ci-anncxé,  en  tant  qu'il  n'est  pat  ,               ^  ^^  «oetib. 

•léfogé  à  rarlicle  précédent.  4.  Le  remboursement  du  droit  perçu  à 

Mes  autres  marchandises  paieront  à  l'entrée  sur  les  nitrates  s'opérera ,  à  l'ei- 

»  sortie,  comme  n'étant  pas  dénommées ,  portation  des  acides  qui  en  sont  eitrails, 

les  droits  Gxés  par  les  art.  13  et  14  de  la  au  taux  suivant  ; 

'CrlSï[-;^r-:  -.  -.  -.  •.  •.  '.  ;  :  •.  :  :  -.  ,î^-jg«-}ie.iooku.«idviae. 

Aarom  seuls  droit  à  ce  remboursement  les  acides  (2)  dont  la  concentration  sera 
ainenee  : 

Cejede  l'acide  sulfariqne,  au  moins  è 6A«  )  ,    .     . 

Cdlederacidenilriqnc.  aumoinsà.    ..!...    .    ,    .     .     j  J.  j  de  Tarëomèlre  de  Banmé. 

lifî»*?'**,*  ?®.^'®"^*''"^  expédiés  direc  graphe  de  l'art.  10  de  la  loi  du  21  avril 

^L     !?P"^"®?,  françaises ,  accompa-  1818,  et  de  l'art.  3  de  la  loi  du  17  mai  1826. 
nn  L  K  ^      "'^  ^  origine  réguliers ,  sur        Aucun  de  ces  produits  ne  pourra  être 

cUfîr  ""^?"^  autorisés  à  recevoir  les  dé-  expédié  que  sur  la  présentation  et  le  dépOt 

wallons  de  marchandises  jouissant  de  de  certiGcats  d'origine  délivrés  par  les  ma- 

^^^'  gistrats  des  lieux  de  récolte. 

TITRE  m.  -  Dispositions  bblatives        ^?"'  I®'  ^"^'^^  ®^P^"^  J,^*  ^^'■^*^"  •/«* 
A  L'ÎLE  DE  CoBSE  Certificats  ne  seront  valables  que  revêtus 

du  visa  du  préfet ,  accordé  d'après  l'avis 
S 1*'.  PoCice  de  circulation»  du  directeur  des  douanes  (4). 

^  5.  Les  dispositions  de  l'art.  22  de  la  loi     ,  '''  ll^''^^^^  également  être  expédiées  en 
^1}1  mai  1826  s'appliqueront  i  tous  les     ^«f  ^ise  et  par  acqmt-à-caution,  des  ports 

J^iels  qui,  d'après  le  tarif  général  des  ?.^**  ^?"5  *°^  'f*  P^^'*  ^^'T^'  1"  *  "" 

'JfMDeg,  sont  prohibés  à  l'entrée ,  et  de  ^*^'*^  Précédent ,  les  marchandises  dénom, 

P'M  aai  céréales  de  toute  espèce  et  aux  "^*  *"  ***^*«*"  ^  ci-annexé. 

iiiirchandises  désignées  au  tableau  B  ci-  Lesdites  marchandises  n'obtiendront  la 

^ooeié  (5).  franchise  que  sous  les  conditions  suivantes  : 

iî  M^^L    j'                    .  .           . ..,  1*  Tout  fabricant  ou  chef  d'atelier  fera  , 

»ï.  JOmhandiMe*  qui  peuvent  être  eœpediéee  au  bureau  des  douanes  le  plus  voisin ,  la 

«I  franctiise  pour  te  continent.  déclaration  préalable  de  la  situation  de  son 

6.  Pourront  être  expédiées  en  franchise  établissement,  de  l'espèce  et  de  la  quantité 

^*  par  acquit-à-cantion ,  '  des  ports  de  la  présumée  des  marchandises  qui  seront  pro- 

J^^M  sur  les  porti  de  Toulon ,  Marseille,  dnites  annuellement ,  ainsi  que  de  la  na- 

^^nnei ,  Cette ,   Agde ,  Ba jonne ,   Bor-  t^ire  et  de  l'origine  des  matières  premières 

*aoi,  Nantes,  Sainl-Malo,  le  Havre,  employées  à  leur  fabrication  ; 

dn^?'',^^"®"  et  Dunkerque ,  les  pro-  2»  Les  ateliers  ainsi  déclarés  seront  sou- 

"H8  de  nie  qui  jouissent  actuellement  de  mis  aux  visites,  exercices  et  recensement 

<^te rrancbise  en  vertu  du  premier  para-  des  employés  des  douanes,  qui  pourront  y 


il!  S*  "^^^  ^®*  dispositions  nouvelles. 
h\'     V'  0'"«lo«u»«>ce5  do  31  octobre  1836 ,  du 
aciweinbje  IWO,  du  23  juiUet  1Ô3S,  arl.  2. 


(3,  h)  Yoy.  ordonnances  da  1*'  juillet  1835 1  du 
26  février  1836,  du  8  août  1936 ,  dq  7  joiUet  1839» 
dal8jiiUletl840. 
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proeéder  sans  le  concours  des  autorité^ 
locales  ; 

3<^  L'administration  des  douanes  pourra 
soumettre  aux  rormalitcis  du  compte  ou- 
irert  ceui  desdils  établissements  pour  les- 
quels ,  à  raison  de  leur  nature  et  de  leur 
situation,  cette  formalité  sera  jugée  néces- 
saire; 

4<>  Les  marchandises  désignées  dans  le 
précédent  article  ne  seront  expédiées  <lue 
sur  la  présentation  et  le  dépôt  des  certi- 
ficats d'origine  délivrés  conformément  à  ce 
qui  est  réglé  pour  les  liuiies  et  les  céréales 
par  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  6  de 
li  présente  loi  (1). 

TITRE  IV.  —  Dispositions  bèglU- 

MENTAIRES. 

8.  Les  contrefaçons  en  librairie  seront 
exclues  du  transit  accordé  aux  marchan- 
dises prohibées  par  Tart.  3  de  la  loi  du 
9  février  1834. 

Tous  les  livres  en  langue  française  dont 


là  propriété  est  établie  à  l'étranger  (2) ,  oa 
qui  sont  une  édition  étrangère  d'ouvrages 
français  tombés  dans  le  domaine  public , 
continueront  de  jouir  du  transit ,  et  seront 
reçus  à  l'intportatioh  eh  acquittant  lès 
droits  établis  ,  et  sous  la  condition  de  pro- 
duire iin  certificat  d'origine  relatant  le  titre 
de  Touvrage,  le  lien  et  la  date  de  Timpres- 
^ioq ,  le  jiombre  des  volumes ,  lesquels  de- 
vront être  brochés  ou  rçliés,  et  ne  pourroat 
être  présentés  en  feuilles. 

Les  livres  venant  de  l'étranger,  en  ({ae)- 
que  langue  qu'ils  soient ,  ne  pourront  être 
présentés  à  Timportation  on  au  transit  que 
dans  les  bureaux  de  douanes  qui  serool 
désignés  par  une  ordonnance  du  roi  (5). 

Dans  le  cas  où  des  présomptions ,  soil  de 
contrefaçon  ,  soit  de  condamnations  judi- 
ciaires ,  seront  élevées  sur  Ips  livres  pré- 
sentés,  TadmisNion  sera  suspendue,  les 
livres  seront  retenus  à  la  douane  et  il  eo 
sera  référé  an  ministre  de  i'intcrifur,  qoi 
devra  prononcer  dans  un  délai  de  quarante 
jours  ^4). 


(1)  Voy.  la  note  précédente. 

(2)  M.  Lherbnte  avait  proposé  de  dire  :  toit  m 
France ,  toit  à  ritrauger^  afm  de  bien  faire  constater 
te  droit  qu*a  un  auteur,  dont  la. propriété  est  éta- 
blie en  Fr<ince ,  de  faire  imprimer  son  ouvrage  k 
l'étranger  et  d'en  importer  en  France  les  éditions. 

M.  le  rapporteur  a  déclaré  que  la  commission  re- 
connaissait h.  l'auteur  le  droit  de  faire  imprimer 
«on  ouvrage  à  l'étranger  et  d'en  introduire  l'édition 
en  France ,  et  M.  le  président  a  confirmé  cette  dé- 
claration ,  en  disant  que  le  paragraphe  interdit 
keulement,  d'aune  manière  absolue,  le  transit  des 
contrefaçons ,  et  pas  autre  chose. 

L^addition  proposée  par  M.  Lherbette  a  été  com- 
battue comme  inutile  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
struction publique.  Voici  comment  il  s'est  exprimé  : 
«L'intérêt  (de  l'auteur]  que  vent  défendre  M.  Lher- 
betle  est  défendu  et  assuré  par  la  rédaction  en 
discussion.  C'est  en  vue  de  cet  intérêt  que  la  loi 
avertit  l'auteur  de  la  facilité  et  de  l'avantage  qu^Si 
trouverait  à  établir  lirpropriété  de  soii  ouvrage  k 
l'étranger,  ce  qu'il  peut  toujours  faire.  £Ue.atteint 
deux  résultats.  Le  premier,  d'exclure  et  de  prévenir 
la  contrefaçon  ;  le  second ,  de  pouvoir  introduire 
en  France  une  piirtïe  même  de  l'édition  quHl  a 
fait  in&priœer  à  l'étranger,  pour  y  combattre  une 
Iraudolense  concurrence. 

■  Les  deux  objets  qne  vous  vous  proposes ,  Tar» 
tide  de  la  commission  les  assure.  • 

M.  LherheUê  a  insisté  en  disant  :  c  Mais  il  p«at 
imprimer  à  l'étranger?» 

M.  te  minutre  de  l'instruction  publique  a  r^onda  : 
I  Certainement ,  en  y  établissant  sa  propriété.  » 

M.  le  pritident  a  fait  remarquer  qu'on  ne  con- 
testait pas  le  droit  de  faire  imprimer  k  l'étrangler 
et  de  faire  entrer  l'édition  en  France ,  par  le  bé- 
néfice du  transit  ou  autrement  ;  mais  que  cette  fa- 
culté était  accordée  sous  la  condition  que  la  pro- 
priété aurait  été  établie  k  l'étranger. 

M.  Uterbette  a  dit  qu'il  demandait  qu'on  ajoatM 
en  France ,  parce  qu'il  crojfait  qu'on  pouvait  Uwt 


aussi  bien  établir  sa  propriété  en  France  qu'à  ïé- 
tranger. 

M.  le  pritident  a  répondu  :  «■  T'entends  trèsrfiien 
la  demande  de  M.  Lherbette,  et  je  n'aip«>à  la 
discuter;  j'ai  seulement  voulu  faire  observer  le 
point  sur  lequel  porte  le  débat.  M.  Lherbette  pro- 
pose d'ajouter  au  paragraphe  ces  mots  :  v>d  «n 
Fremce  ;  ensorte  qne  le  bénéfice  de  la  loi  appartien- 
drait aux  livres  dont  la  propriété  a  été  établie  en 
France ,  même  lorsqu'elle  ne  l'aurait  pas  été  à  l'é- 
tranger. Sur  cette  proposition  ,  je  consulte  la 
Chambre.  » 

L'amendement  a  été  rejeté  sur  l'observalioa  de 
M.  Glais-Bixoin  que  l'article  remplit  les  vues  do 

{gouvernement  et  celles  de  M.  Lherbette.  Ainsi* 
'auteur  fi'ançais ,  qui  a  fait  imprimer  son  ouvrage 
k  l'étranger,  peut  profiter  du  bénéfice  de  cette  dis- 
position ,  mais  k  la  condition  que  la  propriété 
aura  été  établie ,  soit  en  France  ,  soit  à  Tëlranger. 

(3)  M.  TaUUmdier  a  demandé  si  Ton  étendrait 
l*application  de  cet  article  aui  voyageurs. 

•  Je  suppose ,  a-t-il  dit ,  un  Français  qui  voyage 
en  pays  étranger  avec  on  petit  nombre  de  volnox^ 
français  ;  eh  bien  !  est-ce  qu'il  sera  oblq;é dépasser 
nécessairement  par  le  bureau  des  douanes  qui  est 
spécifié  dam  te  tableau  dont  il  est  ici  qaesiiop'II 
me  semble  qu'on  devrait  lui  laisser  tonte  lalilode 
pour  rentrer  en  France  avec  les  livres  qu'il  W'^ 
n>rsqn*il  a  quitté  son  pays.  » 

M.  Gréterm. ,  commissaire  du  roi ,  a  répondu  : 
«Les  livrèa  qui  composent  la  bibliothèque  qu 
suit  un  veyi^nr,  sont  toujours  admis  en  friQ' 
chise  quand  ces  livres  n'excèdent  pas  un  eie^' 
plaire  de  chaque  ouvrage  et  que  cet  exemplaire 
porte  des  traces  évidentes  d'usage.  Tl  n'y  a  eicep- 
tion ,  a-t-il  dit ,  que  dans  le  cas  où  il  y  «urait  des 
doutes  sur  la  propriété  ou  la  véritable  destination 
des  livres  qu'un  voyageur  voudrait  apporter  en 
France.  A  cet  égard ,  les  livres  sont  traités  comD»« 
toute  autre  chose.  • 

(4)  On  «demandé  qnel moyen  coerdtifily*"' 
rait  contrôle  minûtre. 


■OH AHCtIt  CdMT.  —  LOCtt- 


Les  disposftioM  contenues  en  cet  article 
sont  appKcables  à  tons  le«  ouvrages  dont 
la  reprodoction  a  lien  par  les  procédés  de 
la  typographie ,  de  la  lithographie  ou  de 
la  i^avore. 

Nolle  édition  on  partie  d'édition ,  im- 
primée en  France ,  ne  pourra  être  réim- 
portée ({)  qu*cn  vertu  d*nne  autorisation 
expresse  da  ministre  de  l'inlérienr,  accor- 
dée sar  la  demande  de  Téditeor,  qui,  pour 
l'obieDir,  devra  justifier  du  consentement 
donné  à  la  réimporUllon  par  les  a  jants* 
droit. 

9.  Les  barengs  salés  apportés  dans  les 
ports  du  royaume  par  les  bateaux  pécheurs 
français,  depois  le  15  janvier  jusqu'au 
1»'  août,  seront  réputés  de  pèche  étran- 
gère, et  soumis  au  droit  de  quarante  francs 
par  cent  l[ilogrammes. 

La  disposition  qui  précède  sera  appli- 
quée aai  harengs  frais,  lorsque  le  navire 
pécheur  qui  ies  apportera  aura  été  absent 
d'un  port  du  royaume  pendant  plus  de 
trois  jours. 

Une  ordonnance  royale  déterminera  le 
nombre  d'hommes  d'équipage  dont  les  bâ- 
timents pêcheurs  devront  être  montés , 
proportionnellement  à  leur  tonnage,  ainsi 
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que  les  quantités  d'avitaillements*  la  na- 
ture et  le  nombre  des  ustensiles  de  pèche 
dont  ils  devront  être  pourvus  au  départ , 
pour  avoir  droit  k  l'admission  en  franchise 
des  harengs  tant  frais  que  salés  par  eux 
apportés. 

Il  est  Interdit  A  tout  bâtiment  pécheur 
de  relâcher  dans  un  port  étranger,  a  moins 
de  force  majeure ,  dont  il  devra  être  jus- 
tifié dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par 
une  ordonnance  royale. 

Toute  infraction  à  cette  défense  entrât^ 
nera  la  perte  de  l'immunité  des  droits. 

10.  En  matière  de  primes  ,  toute  décla- 
ration tendant  à  obtenir  (2)  plus  que  la 
prime  réellement  due  entraînera  l'applica- 
tion de  Part.  !•',  section  2 ,  de  la  loi  du 
5  juillet  1836. 

Le  second  paragraphe  de  Part.  17  de  la 
loi  du  21  avril  1818 ,  et  l'art.  7  de  la  loi  du 
27  juillet  1822,  sont  abrogés. 

11.  La  restriction  de  poids  établie  par 
la  loi  du  17  décembre  1814,  pour  les  im- 
portations par  mer  des  toiles ,  des  instru- 
ments aratoires  et  des  outils  de  toute  sorte» 
est  supprimée. 

12.  Il  y  aura  entrepôt  réel  et  général 


M.  Vmn  a  répondu  :  »  Il  ne  peut  y  «voir  de 
BWjencoercitif  contre  le  ministre.  Mais  la  réponse 
devra  être  faite  dans  les  quarante  jours,  autrement 
on  se  poanroira  par  les  voies  de  droit.  » 

M.  LknhtUt  a  demandé  4  partir  de  qaelie  épo- 
qoe  devra  compter  le  délai  de  quarante  jours. 
M.  Vmn  a  répondu  :  «  Cest  évidemment  \  partir 
àt  répo<{ne  o&  les  livres  auront  été  présentés  à  la 
douane.  > 

(1)  M.  Lherbette  a  présenté  nn  amendement  qui 
ivaitpoarbui  d'obliger  le  ministre  d'accorder  son 
utorisation  toutes  les  fois  que  la  demande  en  se- 
rait formée  par  les  ayants-droit.  Cette  proposition 
n'a  pas  été  adoptée.  La  rédaction ,  en  termes  fa- 
coltatits,  a  été  conservée.  Toutefois,  il  importe 
d'éclaircir  ce  vote  au  moyen  des  explications  qui 
l'ont  suivi. 

•  Je  ne  voudrais  pas ,  a  dit  M.  y^itien ,  quMl  tti 
admis  qa'après  avoir  justifié  du  consentement  des 
anteors ,  le  ministre  puisse  refuser  la  réimporta- 
tion. Gomme  le  droit  du  ministre  résulte  du  doute 
qni  peut  s'élever  sur  la  propriété  ,  quand  on  aura 
justifié  devant  lui  de  la  propriété,  il  devra  accor- 
der rantorisation. 

•  Si  c'est  ainsi  qu'on  a  entendu  la  proposition  , 

je  voterai  pour Autrement  ,  je  crois  qu'elle 

donne  an  gouvernement  un  pouvoir  exorbitant 
qoi  pourrait ,  dans  certains  cas  ,  l'embarrasser.  • 

•  n  est  évident ,  a  répondu  M.  Duehâtett  ministre 
de  rbtérieur,  que  le  gouvernement  ne  peut  pas 
favoriser  les  uns  aux  dépens  des  autres.  Le  gouver- 
nement  reste  juge.  Ainsi ,  on  peut  être  certain  que 
le  voea  de  la  loi  sera  rempli.  » 

■  Vous  déclarez  vous-même ,  a  dit  M.  Lherhette , 
qoe  le  gouvernement  ne  pourra  pas  refuser  aux 
luuce  qu'il  accordera  aux  autres!  Mais  alors  je 
▼ou»  demanderai  par  quelle  raison  vous  avez  voté 


contre  un   amendement  qui  eiprimait  poutive* 
ment  cela  ? 

■  Maintenant  M.  le  ministre  nous  dit  :  «  Le  goa« 
■  vemement  sera  juge.  *  Eh  bien  I  c*est  une  mons- 
tcoosilé  en  législation  d'admettre  qu'un  ministre 
paisse  être  juge  d'une  question  de  propriété.  Cest 
un  droit  qui  n'appartient  qu'aux  tribunaux.  • 

M.  le  président  a  résumé  ainsi  la  discussion  :  «  Il 
n'y  a  plus  k  s'expliquer  sur  l'amendement  de 
M.  Lherbette.  Il  n  a  pas  été  admis. 

«  M.  Fivien  a  demandé  des  explications;  le  gou* 
vernement  s'est  positivement  expliqué ,  et  il  est 
résulté  de  ces  explications  que  le  pouvoir  du  mi- 
nistëre  se  borne  k  apprécier  la  vcriGcation  qui  est 
faite ,  mais  que ,  cette  vérification  faite  ,  l'autori- 
sation doit  être  accordée.  » 

(2)  MM.  Retiigeae,  Reymerd ,  deSttrian  et  PateaUs 
avaient  proposé  d'ajouter  par  surprue.  Cet  amen- 
dement s'explique  de  lui-môme.  L'intention  de  ses 
auteurs  était  de  restreindre  l'application  de  la  d»* 
position  pénale  aux  seuls  cas  où  la  déclaration  eza- 
gérée  aurait  été  faite  dans  l'intention  de  dérober 
vtn  surcroit  de  prime ,  ainsi  que  cela  avait  lieu  d'a- 
près la  loi  du  21  avril  1818  (art.  17),  et  la  loi  du 
27  juillet  1822  (art.  7).  Cet  amendement  n'a  pas 
été  adopté.  Au  surplus,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  13  janvier  18^4  Sirey-Devilleneuve,  M* 
1.  457;  Dalloz,  Û1.  1.  71  ;  Journal  du  Palais,  1841, 
t,  1 ,  p.  116)  avait  déjà  jugé  ,  sous  l'empire  de  la 
loi  du  5  juillet  1836 ,  que  la  bonne  foi  du  contre- 
venant ne  pouvait  être  présentée  comme  excuse 
de  la  contravention. 

M.  Reynard  avait  proposé ,  par  voie  d'amende- 
ment subsidiaire ,  l'addition  du  paragraphe  sui- 
vant :  I  Néanmoins  aucune  pénalité  ne  sera  en- 
courue, si  la  déclaration  excède  d'un  huitième 
seulement  la  valeur  déterminée.  »  Cet  amende^ 
ment  n'a  pas  été  appuyé. 


id4 
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des  sels  dans  le  port  de  Tréport  (Seine- 
Idférieure)  (1). 

13.  Les  poris  de  Snint-Malo ,  de  la  Ro- 
cbelle  et  de  Cette ,  sont  ajoutés  à  ceux  où 
l'entrepôt  des  marchandises  prohibées  de 
toute  espèce  peut  avoir  lieu  aux  conditions 
de  la  lot  du  9  février  1852  (â).    . 

14.  Un  entrepôt  réel  de  marchandises 
étrangères  de  toute  espèce,  sans  exception 
de  celles  qui  sont  prohibées»  est  accordé  à 
la  ville  de  Saint-Scrvan,  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  Part.  S5  de  la  loi  du 

8  floréal  an  1 1 ,  et  par  Tart.  17  de  la  loi  du 

9  février  1832  (3). 

15.  Le  port  de  Boulogne  sera  ouvert  k 
l'importation  des  cotons  ûlés,  sous  les  con- 
ditions établies  par  la  loi  du  2  juillet 
1836  (4). 

16.  Les  vins  d'Alicante  et  de  Benlcarlo» 
de  la  dernière  récolte,  importés  directe- 
ment ou  réexpédiés  par  mer  des  ports  de 
Marseille,  Cette  et  Agde,  pourront  être 
admis  à  Nantes ,  aux  conditions  prescrites 
par  Part.  l«>^dela  loi  du  17  décembre  181 4. 

17.  Les  fers  étirés  au  charbon  de  bois  et 
au  marteau  pourront  être  admis  par  le 
port  de  Paimbœuf ,  aux  conditions  déter- 
minées par  la  loi  du  21  décembre  1814  (5). 

18.  Les  bureaux  de  Rechesy  et  de  Croix 
(Haut-Rhin)  seront  ouverts  à  l'importation 
du  plâtre,  an  minimum  du  droit. 

19.  Des  ordonnances  du  roi  pourront 
modifier  les  tares  légales  accordées  aux 
marchandises  qui  acquittent  les  droits  sur 
le  poids  net ,  lorsque  les  déclarants  n'ont 
pas  usé  de  la  faculté  qui  leur  est  réservée 
par  la  loi  du  27  mars  1817  (art.  7,  para- 
graphe 3). 

20.  L'exemption  du  droit  de  tonnage  et 
d'expédition  accordée  par  la  loi  du  27  ven- 
démiaire an  2 ,  aux  b&timents  français  qui 
viennent  de  la  pêche ,  de  la  course  ou  d'un 
port  étranger,  sera  étendue ,  l"*  à  ceux  qui 
font  le  cabotage  d'un  port  à  l'autre  du 
royaume  ;  2**  à  ceux  qui  arrivent  des  pos- 
sessions françaises  d'outre-mcr. 

Le  droit  de  permis  de  cinquante  cen- 
times établi  par  Tart.  37  de  la  même  loi 
est  supprimé,  â  l'égard  des  cargaisons 
françaises  autres  que  celles  qui  sont  des- 
tinées pour  l'étranger  ou  qui  en  arrivent. 

La  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
27  vendémiaire  an  2,  qui  fixe  à  une  année 
la  durée  du  congé  des  navires  de  moins  de 
trente  tonneaux»  sera  appliquée  à  tous  les 
congés. 

Ne  sera  plus  perçu  le  droit  de  six  francs 


établi  par  l'art.  17  de  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  2,  pour  l'inscription  au  dos  de 
l'acte  de  francisation ,  des  ventes  de  touL 
ou  partie  des  navires. 

21.  Les  navires,  bateaux,  barques, cha- 
loupes, et  généralement  toutes  embarca- 
tions de  commerce  employées  à  la  naviga- 
tion maritime ,  seront  marqués  à  la  poupe 
en  lettres  blanches,  d'un  décimètre  de  hau- 
teur, sur  un  fond  noir,  des  noms  du  bâti- 
ment et  du  port  auquel  il  appartient,  sous 
peine  d'une  amende  de  cinq  cents  francs , 
solidairement  encourue  par  les  proprié- 
taire ,  agent  ou  capitaine ,  et  pour  sûreté 
de  laquelle  le  bâtiment  pourra  être  retenu. 

Défenses  sont  faites,  sous  la  même  peine, 
d'effacer,  altérer,  couvrir  ou  masquer  les- 
dites  marques. 

Les  art.  4  et  19  de  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  2  sont  abrogés. 

TABLEAU  A. 

An  imanx  vivants. 

Peaux  brutes  (y  compris  celles  de  lièvre  et  de 
lapin). 

Laines. 

Soiei. 

Poils  de  lapin,  de  lièvre,  de  blaireau  et  de  castor. 

CEais  de  volaille  el  autres. 

Poissons. 

Huîtres  fraîche5. 

Os ,  cornes  et  sabots  de  bëtaiL 

Grains  et  farines. 

Amandes. 

Bois  h  brûler,  perches  et  écorces  li  tan. 

BoM  &  construire,  autres  que  ceux  nommément 
taxés  par  la  présente  loi. 

Merrains  ae  chêne. 

Bois  feuillard. 

Garance. 

Ecorces  de  pin  moulues. 

Chardons  cardières. 

Drilles  et  chiffons ,  oreillons  et  pâte  k  papier. 

Tourbe. 

Marc  de  raisin. 

Pierres  précieuses. 

Marbre. 

Meules  k  moudre  et  à  aiguiser. 

Matériaux  k  bâtir. 

Ocres  (sigiles  chargea  d'oxydes). 

Marne. 

Houilles  et  cendres  de  houilles. 

Or  battu ,  étiré  ou  filé. 

Mâchefer. 

Sel  marin. 

Boissons  fermentées  et  distillées. 

Fil  de  mulquinerie. 

Cartes  k  jouer. 

Contrefaçons  en  librairie. 

Monnaies  d^or  et  d*argent. 

Armes  de  guerre  ,  projectiles ,  plomb  en  balles 
de  calibre  et  poudre  k  lirer. 

Embarcations. 

Objets  de  lUndustrie  parisienne. 


(1)  Yoy.  ordonnance  du  17  mars  1830. 

(2)  Yoy.  ordonnance  (lu  23  juillet  1838,  art.  6. 

(3)  Voy.  ordonuauce  du  23  juillet  1838,  art.  7. 


[H]  Voy.  ordonnancedu  23jui1let  1838,  art.  1* 
(5)  Voy.  ordonnance  du  23  juillet  1838i  arS.  3< 
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TABLEAU  B. 

icîer. 

Cordiges  de  eliaiiTre* 

Fenen  bares» 

Fen-bitDO. 

Fromages. 

HniJa  (TdÎTe. 

Uines. 

Hui)Ks  ooTiés  et  6ciés. 

Lh(iiean,  rhum  el  eaïu-de-trie  de  tonte  eipèce. 

Pitodltalie. 

Pofiaoofalë. 

Polaaes. 

Savon. 

Toiles, 

Viandes  salées. 

Braiiec. 

Goodron. 

aune  et  lin  teilles  et  peignés. 

Fonte. 
GroiaL 

Soode  naturelle. 

Tirtrelnt. 

TABLEAU  G. 

firtisee. 

<^«arre  et  fin  leiUës  et  peignes. 

^upde-irie  debaûes  d*arbou«icr. 

l'en  éiir^  en  barres  de  tontes  dimensions , 
Jonque  l'origine  en  sera  constatée,  au  vu  des 
cciuiilillons,  parles  commissaires  experts  dagou* 
'«oemeaL 

fontes  en  masse  du  poids  déterminé  pour  celles 
T"  proriennent  de  Tétrangcr. 
Goadron. 
Groisil. 

Poisfon  de  mer  salé  dans  les  ateliers  situés  à  la 
ïBKlence  des  receveors  des  douanes. 

Polajses. 
Soies  grèges. 
Sonde»  naturelles. 
Tartre  brar. 
*Jvbres  sciés. 

<ii  les  étals  pour  être  annexés  k  la  loi  de  douanes 

«6Bii48àl. 

Unùûare  dt  l*agruuUure  et  du  eomjMree^ 
Signé  L.  Gohih-Gaidaiiie. 


29iTUL=7  MAI  18A1.  —  Lois  relaUves  k  des 
jMagements  de  circonscriptions  territoriales. 
W.M.DGCCIX,n.9288.) 

Pkbmièbb  loi»  —  AYeyron. 

Art.  1er,  lj  commune  de  Monlclarat, 
JJJ'onelarrondissemcnt  de  Sainl-Affrique, 
«partement  de  l' Ayeyron ,  placée  ,  par 
y  préfectoral  de  l'an  8,  sous  l'adminis- 
V^iion  de  la  municipalité  de  Saint-Rome- 
JJ-wnon.même  canton,  est  déGnitive- 
™cnt réunie  à  cette  commune. 

^-  La  commune  de  Labastide-Pradines , 
™««ne  canton,  placée ,  par  le  même  arrélé, 
p  I  administration  de  Saint-Rome-de- 
J'"non ,  est  distraite  de  cette  municipalité 
n/i,  '*  en  commune  distincte,  telle 
Me  existait  avant  ledit  arrêté. 

^'  Les  dispositions  qui  préccdeut  auront 


lieu  sans  préjadfce  des  droits  d*asage  on 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distraction  et 
réunion  prononcées  seront ,  s*il  y  a  lieu , 
ultérieurement  déterminées  par  une  ordon- 
nance du  roi. 

DEUxiàME  LOI.  —  Lot^t-Garonne. 

Art.  i«r.  Les  communes  de  Limon  el 
de  Feugarolies ,  canton  de  Lavardac,  ar- 
rondissement de  Nérac,  département  de 
Lot-et-Garonne,  sont  réunies  en  une  seule, 
dont  le  cheMieu  est  fiié  i  Feugarolles. 

2.  Ces  communes  continueront  à  jouir 
séparément ,  comme  section  de  commune, 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  charges  mu- 
nicipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s*il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

TttOisiÈMB  LOI.  —Mièvre. 

Art.  1«r.  La  section  de  Sermages  est 
distraite  de  la  commune  de  Moulins-£n- 
giibert,  canton  de  ce  nom,  arrondissement 
de  Château- Cbinon ,  département  de  la 
Nièvre,  et  érigée  en  commune  distincte, 
dont  le  cheMieu  est  fixé  à  Sermages. 

2.  La  limite  entre  les  communes  de  Ser- 
mages et  de  Moulins-Engllbert  est  arrêtée 
suivant  la  direction  du  liséré  jaune  sur  le 
pian  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  L'ancienne  commune  de  Commagny 
est  définitivement  réunie  à  Mouiins-Eogil- 
bert. 

4.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Quatrième  loi.  —  Sarthe. 

Art.  i^''.  La  limite  entre  les  communes 
de  Montabonet  de  Nogent-sur-Loir,  canton 
de  Cbâtcau-du-Loir,  arrondissement  de 
Sainl-Calais,  département  de  la  Sarthe, 
est  fixée  suivant  le  cours  de  la  rivière  du 
Loir.  £n  conséquence ,  le  hameau  de  la 
Recarliére  et  son  territoire  sont  distraits 
de  la  commune  de  Montabon  et  réunis  à 
celle  de  Nogent-sur-Loir. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 


186 


MONARCHM  COlfST.  —  LOUM'-PHILIVPB  !•'.  —  S8  ÀVIITt  1S4I. 


28  AvuLmlO  MAI  1841.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  autorûation  de  la  société  anonyme  for- 
mée à  Paris  sous  la  dénomination  de  CAnno^ 
rifoe,  compagnie  d'assuremees  marUimet.  {l\,  Bull. 
snpp.  DXXXV,  n.  1550.) 

Louis-Pbilippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  art.  S9  à 
37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  !•'.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  l'Armorique, 
compagnie  d'assurances  maritimes,  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Pacte 
passé,  le  26  avril  1841,  par-devant  M«Ta- 
bourleret  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  â  la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoqner 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  eiéeution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous 
les  sii  mois  un  eitrail  de  son  état  de  situa- 
tion au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  au  préfet  du  département  de  la 
Seine,  à  la  chambre  du  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

STATUTS. 

Art.  1".  Il  est  fondé  par  ces  présentes,  et  sauf 
Tapprobation  du  roi ,  une  société  anonyme  entre 
tous  les  propriétaires  des  actions  qui  vont  être 
créées  ci-après. 

2.  L'objet  de  la  société  est  d'assurer  les  risques 
de  mer,  de  navigation  intérieure  et  de  guerre.    • 

3.  La  dorée  de  la  société  est  fixée  k  vingt  an- 
nées ,  qui  commenceront  à  courir  du  jour  où  Tor* 
donnance  royale  d'autorisation  aura  été  obtenue. 

A.  La  société  prend  la  dénomination  de  l'Ar- 
moriqiUt  eompagnU  d'atsuranees  maritimes. 

5.  Son  siège  sera  à  Paris. 

Fonds  social, 

6.  Le  fonds  social  est  d'un  million ,  divisé  en 

deux  mille  actions  nominatives  de  cinq  cents  iirancJ 
chacune ,  réparties  comme  suit. 

(SiMtent  tes  noms.) 

7.  Chaque  action  donne  droit  à  une  part  pro- 
portionnelle de  la  propriété  de  toutes  les  valeurs 
sociales  et  des  dividendes  annueb. 

8>  Les  trois  premiers  dixièmes  du  montant  de 
chaque  action  sont  exigibles  en  souscrivant.  Les 
actionnaires  signent  en  outre  l'obligation  de  verser 
les  sept  autres  dixièmes  de  leurs  actions ,  suivant 
les  besoins  de  la  société,  et  par  dixième  ,  dans  la 
quinzaine  de  la  demande  qui  en  sera  faite  par  le 
conseil  d'administration.  L'obligation  indique  un 
domicile  è  Paris,  dans  on  chef-Ueu  de  déparlement 
ou  d'arrondissement. 

0.  Les  actions  sont  détachées  d'un  registre  à 
souche  et  h  talon  ,  qui  reste  déposé  au  siège  de  la 
société.  La  souche  de  l'action  porte  le  nom  du 


souscripteur,  le  numéro  de  l'action  et  celui  de  l'o- 
bligation. Le  titre  de  l'action  et  la  souche  sont  re- 
vêtus  de.  la  signature  du  directeur  et  de  celle  d'un 
administrateur. 

10.  Toutes  les  actions  sont  nominatives.  La 
transmission  de  l'action  s'opère  au  moyen  d'un 
acte  de  transfert  consigné  sur  un  registre  tenu  à 
cet  effet  au  domicile  social.  Ce  transfert  esttigné 
du  cédant ,  du  cessionnaire  ou  de  leur  mandataire, 
ainsi  que  du  directeur  et  d'un  administrâtes.  U 
mutation  est  mentionnée  au  dos  de  l'action ,  par 
un  visa  signé  du  directeur.  Le  cessionnaire  doit 
être  agréé  préalablement  au  transfert  par  le  con* 
seil  d'administration.  La  nécessité  de  cet  agrément 
ne  doit ,  dans  aucun  cas ,  s'applicper  aux  actions 
dont  le  titulaire  cédant  on  cessionnaire  déposerait 
la  valeur  en  rentes  ou  effets  publics  dans  la  caim 
de  la  société. 

11.  Chaque  action  est  indivisible.  La  trammis* 
sion  d'une  action  entraine  toujours ,  k  l'égard  de 
la  société ,  la  cession  des  dividendes  afférents  k 
cette  action  qui  n'ont  pas  été  touchés. 

12.  Les  conditions  des  présents  statuts  obligent 
et  suivent  l'action,  dans  quelque  main  qa'elle 
passe. 

13.  A  défaut  de  paiement  du  dixième  appelé 
dans  le  délai  fixé  par  le  conseil  d'administration , 
il  fera  vendre  publiquement  toutes  les  actions  en 
souffrance,  parle  ministère  d'un  agent  de  change 
de  la  bourse  de  Paris ,  sans  autre  formalité  qu'on 
simple  acte  de  mise  en  demeure  ,  et  on  avis  inséré 
pendant  une  semaine ,  dans  un  des  journaux  d'an* 
nonces  légales  désignés  par  le  tribunal  de  coffi' 
merce  de  Paru,  conformément  à  la  loi  du  31  mars 
1833  :  l'excédant ,  s'il  y  en  a,  sera  remis  k  qui  de 
droit  ;  en  cas  de  déficit ,  des  poursuites  ultérieures 
seront  exercées  pour  le  complément. 

14.  n  ne  sera  délivré  de  titre  d'action  qu'après 
le  paiement  des  trois  premiers  dixièmes  du  mon* 
tant  de  l'action. 

15.  En  cas  de  décès ,  faillite ,  incapacité  cinle 
d'un  actionnaire  ,  le  conseil  d'adminbtration 
pourra ,  selon  sa  convenance ,  exiger  de  ses  repré- 
sentants le  transiert,  en  faveur  de  la  société,  d*aae 
rente  sur  l'Etat  égale  au  montant  de  ce  qui  restera 
dû  sur  le  prix  de  l'action.  Si  les  représentants  de 
l'actionnaire  décédé ,  faUli  ou  déclaré  incapable , 
se  refusaient  au  transfert ,  les  actions  de  Taction- 
naire ,  dans  le  cas  ci-dessus ,  seraient  vendues  pour 
son  compte  ou  celui  de  ses  représentants ,  par  ^o 
ministère  d'un  agent  de  change.  Il  sera  tenu 
compte  à  qui  de  droit  de  la  plus-value  des  actions 
vendues  :  en  cas  de  déficit ,  des  ooursuites  ulté- 
rieures seraient  exercées  pour  obtenir  le  com- 
plément de  l'engagement. 

Administration . 

16.  Les  affaires  générales  de  la  société  sont  gé- 
rées par  un  conseil  d'administration. 

Du  conseil  d'administration . 

17.  Les  attributions  du  conseil  d'administration 
sont  ainsi  réglées  :  il  représente  la  société  vis-à-vi* 
des  tien.  Le  transfert  des  rentes  appartenant  à  la 
société  est  signé  par  ^nx  membres  dn  conMÏl  et 
par  le  dii'ecteur.  Il  fixe  le  plein  ou r  maximum  sur 
chaque  risque,  lecpiel  ne  peut ,  toutefois ,  dépasser 
quatre  pour  cent  du  capital  social.  II  délibère  et 
arrête  les  conditions  générales  des  contrats.  U  fa'l 
réassurer  les  risques  dont  il  croit  devoir  déobarg^r 
la  société  ,  et  ùxe  le  règlement  des  sinbtres.  lUii' 
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torae  ia  danses.  H  pn^ose  k  rassemblée  géné- 
rale il  r^artilion  des  bénéâces  ;  U  règle  remploi 
desfoD<k  II  ordonne  Tappel  desdi&ièmes  dus  sur 
le  Mtioos,  quand  les  besoins  de  le  société  Veû- 
^L  n nomme,  chaque  mois ,  on  administrateur 
qui  s'eniend  «vec  le  dîrecleu-  sor  tons  les  faits  im- 
portub  qui  penvent  sonrenir  dans  rintervalle  de$ 
rtonious  da  conseil  U  a  la  surveillance  des  opé- 
ntiom  da  directeur,  et  règle  provisoirement  les 
comptes  qai  doivent  être  soumis  k  rassemblée  gé> 
Offde.  H  peut  transiger  et  compromettre,  au  nom 
<ieU  société ,  sor  toutes  affaires  litigieuses  ou  pon- 
nnt donner  lieu  ï  des  contestations,  et  générale- 
méat  fiùre  tous  actes  dans  fintérét  de  la  compa- 
gnie. H  peut  aos&i  délier  ses  pouvoirs  ;  tootefoi*| 
Ifi  poDToin  délégués  ne  peuvent  s''étendre  qu*k 
Doe  00  plusieurs  affaires  déterminées ,  et  pour  le 
us  00  il  s'agirait  de  transiger  ou  compromettre  sur 
des  contestations  relatives  au  r^ement  des  si- 
oislre.  Les  pouvoirs  dél^ués  par  le  conseil  sont 
^«par  trois  administrateurs. 

18.  Le  conseil  d^administratîon  se  compose  de 
a  membres.  Chaque  membre  du  conseil  doit  être 
propriétaire  de  douze  actions  au  moins.  Les  fonc- 
toBsdes  administrateurs  sont  gratuites,  cepen- 
«JJt  il  peut  leur  être  alloué  des  jetons  de  présence 
«ntia  Tilenr  est  déterminée  par  rassemblée  gé- 
Mlle. 

M  U  conseil  â*administration  se  renouvellb 
ptf  lien ,  d^année  en  année  ;  les  membres  sortants 
iiwfin  de  la  première  el  de  la  seconde  Innée  sont 
*%i>éspar  le  sort.  Les  administrateurs  qui  sor- 
lŒlpenTent  être  réélus  par  rassemblée  générale. 

30-  Parmi  les  membres  du  conseil  d'administré- 
Jooi  il  est  nommé  un  président  et  un  vice-prési- 
«W;  en  cas  d'absence  de  l'un  et  de  Feutre  ,  le 
p  âgé  des  membres  du  conseil  en  remplit  les 
fcwtions.  La  durée  des  fonctions  du  président  et 
J^a-président  est  d^one  année  ;  Us  peuvent  être 

21.  Le  conseil  d'administration  s'assemble  tous 
«Œois,  il  neitt  être  convoqué  en  séance  extraor- 
mm  par  le  président ,  ou ,  en  son  absence ,  par 
*^»ice^résident,  pour  s'entendre  avec  le  direc- 
"■"^f  les  faits  importants  qui  peuvent  survenir 
ons  rintervalle  des  réunions  du  conseil.  Pour  la 
'»Whe  des  délibérations  du  conseil ,  il  faut  que 
?tttre  membres  soient  présents.  Les  décisions  sont 
P™*iU  majorité  des  membres  présents  ;  en  cas 
«pwtage,  la  voix  du  président  ou  de  celui  qui 
«  remplace  est  prépondérante.  Le  nombre  des 
'Bcmbres  présents  .est  consUté  par  la  signature  de 
«jcon  d'eux  sor  le  Uvre  des  délibérations. 

î^-  fîn  cas  de  démission  ou  décès  d'un  des  ad' 
■"Œolraleurs,  le  conseil  le  remplace  provisoire- 
ment ;  radministralcur  ainsi  nommé  reste  en  fonc- 
"ûns  jusqu'à  la  première  assemblée  générale ,  qui 
Pw»Toilau  remplacement  définitif. 

Du  directeur, 

w^M  '^*'*<*«»'  «*  cbaigé  de  ia  gestioB  de  U 
r^  dans  tousses  détails,  en  se  conformant  uh 
«cttions  du  coQsea  d'administraUon.  H  assbte  au 
conseil  et  y  a  voix  consultative.  Il  est  chassé  de 
Q^^°  ^  décisions  du  conseil.  H  nomme  les 
^loyés  et  commis ,  fixe  leurs  traitements  et  leues 
\T^%  wec  l'approbation  du  conseil.  Il  conduit 
ttV  j****  *»»««ox.  U  'ègle  les  conditions  paati- 
^"Mte  des  assurances,  et  signe  les  polices.  U  règle 
«unistres  avec  l'approbaUon  du  conseU.  Toute» 
«uon*  judiciaires  sont  dirigées  en  son  nom.  Il  or- 
'wnnaiice  les  paiemenU  autorisés  par  le  conseil 


d'administration;  néanmoina,  lea  règlamants  da 
pertes  dc\Tont  porter,  outre  sa  signature,  celle  da 
président  ou  du  vice-préaidenl  pour  obliger  la  so- 
ciété. Il  est  chargé  de  la  correspondance  générale , 
et  fait  tenir  lea  registres  et  écritures  néceasairea. 
En  cas  de  maladie ,  abaence  ou  autre  empêche- 
ment ,  ses  fonction*  sont  momentanément  ei«r« 
cées  par  un  mandataire  de  aon  ehoia ,  dont  il  eai 
responsable.  Ce  mandataire  doit  être  fféé  par  la 
conseil  d'administration  :  en  «m  de  refus»  le  con- 
seil désigne  on  ou  denxd«  ••*  membres  pour  rem- 
plir provisoirement  les  fonctions  de  directeur* 

7^.  Le  directeur  demeure  au  siège  sodaL  H  doit 
être  propriétaire  da  vingt  actions  au  moins ,  qui 
sont  inaliénables  pendant  sa  gestion.  M.  Legrand 
(Aristide-Laurent),  capitaine  de  la  marine  du  com^ 
merce ,  est  nommé  directeur  de  la  société ,  saof 
l'approbation  de  l'assemblée  générale  •  lors  de  sa 
première  réunion.  U  recevra  un  traitement  an- 
nuel ,  et  U  aura  une  part  dans  les  bénéfices  nets  de 
lé  société  :  l'nn  et  l'autre  seront  fixés  par  Tassembléa 
générale.  En  cas  de  décès  ou  de  déoûssion  dn  dip 
recteur,  le  président  du  conseil  convoquera  l'as- 
semblée générale  pour  nommer  son  saccessew» 
Le  directeur  peut  être  révoqué  de  ses  fonctions  par 
rassemblée  générale.  Le  conseil  d'administration 
pourra  suspendre  le  directeur  et  pourvoir  à  son 
remplacement  provisoire.  Dans  ce  cas ,  l'assemblée 
générale  devra  Atre  convocpiée ,  sou»  quinsaine , 
pour  statuer  sur  la  mesure  prise  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. L'assemblée  générale  ne  pourra  dé> 
libérer  valablement  sur  la  révocation  du  directeur» 
qu'autant  qu'elle  sera  comqiosée  d'actionnaires  re- 
présentant la  moitié  du  fonds  social ,  sauf  le  cm 
de  seconde  convocation  prévu  par  l'arL  2&  ci- 
après. 

Aitemblêet  giniraltê. 

25.  L'assemblée  générale  représente  l'universa- 
lité des  actionnaires.  Tout  propriétaire  dVne  ac- 
tion a  le  droit  d'v  assister.  L'assemblée  n'est  régo- 
lièremeut  constituée  qu'autant  que  les  membres 
présents  forment  le  sixième  du  nombre  des  action- 
naires, et  réunissent  par  leurs  actions  le  tiers  du 
f(Aids  social.  Si  celte  condition  n'est  pas  remplie 
sur  une  première  convocation ,  il  en  est  fait  une 
seconde  à  huit  jours  d'intervalle ,  et  les  membres 

Présents  k  cette  nouvelle  réunion  délibèrent  vala- 
lement,  quel  que  soitlenonobre  de  leurs  actions, 
mais  seulement  sur  les  objets  kr<»dre  do  jour  de 
la  première  réunion. 

26.  Nul  ne  peut  se  faire  r^résenter  k  l'assem- 
blée générale ,  si  ce  n'est  par  un-mandataire  ayant 
déjk  lui-même  le  droit  d'y  assbter.  Chaque  action- 
naire mandataire  d'une  ou  plusieurs  personnes 
aura  autant  de  voix  qu'il  représentera  d'action- 
naires, sans  pouvoir  toutefois  avoir  plus  de  six  voix, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  commettants.  Le  pou- 
voir doit  être  donné  par  écrit  ;  il  doit  être  déposé 
à  l'administration  deux  jours  avant  celui  fixé  poOr 
l'assemblée. 

27.  Le  bureause  compose  d'an  président,  d'un 
secrétaire  et  de  deux  scrutateurs.  L'assemblée  est 
présidée  par  le  président  du  conseil  d'administra- 
tion ,  et ,  en  cas  d'absence ,  par  celui  des  membres 
du  conseil  appelé  à  le  remplacer.  Les  fonctions  de 
secrétaire  et  celles  de  scrutateurs  sont  remplies  par 
les  plib  forts  actionnaires  présents ,  et ,  ai  cas  de 
refus ,  par  ceux  oui  viennent  après  eux. 

28.  Les  délibérations  sont  prises  &  la  majorité 
des  voix,  aaof  les  cas  excepticmneb  prévus  par  les 
présents  statuts  :  en  eas  de  partage ,  la  voix  du  pré- 
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pour  cent  par   an   des  versements  effectnés  sur 
chaque  action  ;  2°  les  allocations  que  rassemblée 
générale  pourrait  attribuer  au.  directeur.  Le  sur 
plus  est  divisé  en  deux  parties  traies ,  dont  Tuni 


»ident  est  prépondérante.  La  propriété  d'une  ac- 
tion donne  une  voix  ;  celle  de  quinze ,  deux  voix  ; 
celle  de  trente  ou  plus,  trois  voix.  Cette  dernière 
proportion  ne  peut  être  dépassée ,  quel  que  soit  le 
nombre  d'actions  que  possède  un  actionnaire. 

29.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  consignés  sur  des  registres  tenus  k 
cet  eflfet.  Les  procès-verbaux  sont.signés  par  le  pré- 
sident de  l'assemblée,  par  le  secrétaire  et  par  les 
wrutateurs  ou  l'un  d'eux.  Due  feuille  de  présence 
destmée  à  constater  le  nombre  des  membres  qui 
ont  concouru  à  la  réunion  demeure  annexé  à  la 
minute  de  la  délibération. 

30.  Toute  délibération  prise  dans  les  limites 
des  présents  statuts  par  l'assemblée  régulièrement 
constituée  est  obligatoire  pour  les  absentji  et  les 
dissidents. 

31.  Il  y  a  une  assemblée  générale  tous  les  six 
mois,  en  janvier  et  en  juillet  de  chaque  année. 
Rassemblée  générale^ est  convoquée  paiTletlres 
adressées ,  quinze  jours  au  moins  à  l'avance ,  au  do- 
micile élu  par  chaque  actionnaire,  à  la  diligence 
du  directeur.  Un  avis  destiné  à  rappeler  cette  con- 
vocaUon  est  inséré ,  également  quinze  jours  à  l'a- 
vance ,  dans  les  journaux  de  Paris  désignés  pour  la 
publication  des  actes  de  la  société.  Les  réunions  se 
tiennent  à  Paris ,  au  siège  de  la  société. 

«o^j»  ^^  ruinions  ordinaires  ont  pour  objet  : 
Va  °*!?*®"'*''«  le  rapport  des  admnistrateurs  sur 
1  état  de  l'entreprise  et  sur  les  comptes  du  direc- 
teur ;  2»  de  pourvoir  au  remplacement  des  admi- 
nistrateurs dont  les  fonctions  ont  cessé  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit  ;  3»  d'arrêter  définitivement 
les  comptes  du  directeur  ;  ft»  enfin  de  délibérer  sur 
les  diverses  propositions  qui  peuvent  être  soumises 
d  I  assemblée,  soit  par  les  membres  du  conseil 


plus  est  divisé  en  deux  parties  traies ,  dont  l'une 
forme  les  dividendes  à  répartir  entre  les  action- 
naires ,  et  l'autre  est  affectée  &  un  fonds  de  réserve 
qui  ne  peut  excéder  le  quart  du  capital  social. 
Lorsque  ce  fonds  de  réserve  a  atteint  cette  propor- 
tion ,  le  conseil  d'adminbtration  fait  cesser  le  pré^ 
lèvement  destiné  à  le  composer.  Mais  s'il  vient  à 
être  entamé ,  le  prélèvement  reprend  son  cours 
jusqu'à  ce  que  le  fonds  de  réserve  soit  rétabli.  Si , 
à  la  fin  d'un  semestre ,  lé  bilan  présente  des  pertes, 
le  fonds  de  réserve  est  employé  &  y  pourvoir.  Les 
dividendes  sont  payés  un  mois  après  1  approbation 
des  comptes  de  chaque  semestre  par  l'assemblée 
générale ,  au  siège  de  l'administration. 

Dissolution  anticipée, 

37.  En  cas  de  pertes ,  la  dissolution  de  la  société 
aura  lieu  de  plein  droit  après  l'épuisement  d.es  trois 
premiers  dixièmes  sur  chaque  action ,  soit  trois 
cent  mille  francs  sur  un  million.  Dans  le  cas  prévu 
par  le  présent  article  ,  le  conseil  d'administration 
convoquera  immédiatement  l'assemblée  gënérate ,: 
qui  nommera,  séance  tenante,  deux  commissaires 
liquidateurs  qui  s'occuperont  aussitôt ,  de  concert 
avec  le  directeur,  de  faire  réassurer  les  risq[ues  non 
éteints  et  de  résilier  les  contrats  subsistants.  Ils  ré- 
gleront et  effectueront  le  remboursement  des  si- 
nistres à  la  charge  de  la  compagnie ,  et  pourront 
compromettre  et  transiger  sur  toutes  contestations 
et  demandes.  A  l'expiration  de  l'année  qui  suivra 
Tépoque  oîi  la  liquidation  aura  été  prononcée  ,  il 
sera  fait  un  état  estimatif  des  pertes  et  sinistres 
non  réglés  et  des  valeurs  actives  tion  réalisées.  Les 


d'adinini'sfrAt;/>n    .^'\        /       -".".*-^  ««  ^««a^^i*  non  réglés  et  des  Valeurs  actives  «OU  réalisées.  Les 

triellos     1»  r>»n««;i        ^  •- ."?^   '^*'^""**^^'»   ««^^es  .  statuera  sur  le  terme  de  la  liqmdalion.  Les  action - 

vomieî  d'ext^r^r^Lf  **^»1»^^^^'?'î  P««^.,^°  ?««-  naires  seront  tenus ,  sur  la  demande  de  la  commis- 
voquer  a  extraordinaires  toutes  les  fois  qu  il  le  juge  ,...,..       ' ,.  —    . 

nécessaire.  Le  conseil  d'administration  est  en  outre 

tenu  de  convoquer  extraordinairement  l'assemblée 


générale  sur  la  demande  de  cinq  actionnaires  réu 
nissant  au  moins  le  quart  du  fonds  social. 

34.  Une  première  assemblée  extraordinaire  sera 
convoquée  par  les  soins  des  commissaires  provi- 
soires, dans  la  quinzaine  qui  suivra  Tordonnance 
royale  d'approbation.  Le  plus  âgé  des  commissaires 
sera  président  ;  il  désignera  les  autres  membres  dû 
bureau.  Cette  assemblée  nommera  les  membres  du 
conseil  d'administration,  et  délibérera  sur  la  no- 
mination du  directeur  provisoirement  désigné  par 
les  présenU  sUtuts. 

Bénéfices  et  réserves, 

35.  Le  point  de  départ  de  l'année  sociale  sera 
fixée  par  l'assemblée  générale ,  lors  de  sa  première 
réunion.  A  l'expiration  de  chaque  semestre,  le  di- 
recteur est  tenu  de  dresser  un  état  de  situation  des 
affaires  sociales.  Cet  état  fera  connaître  le  montant 
des  pertes  ou  des  bénéfices,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  les 
dividendes  à  répartir.  Il  est  accompagné  d'une  ba- 
lance ainsi  que  de  tous  les  comptes  propres  à  jus- 
tifier les  résultats.  Le  conseil  d'adminbtration  exa- 
naine  et  règle  provisoirement  les  comptes  du 
directeur,  et  en  fait  son  rapport  à  l'assemblée  gé- 
nérale. 

36.  Après  le  prélèvement  de  toutes  les  charges 
de  la  société ,  les  bénéfices  nets  seront  répartis  et 
employés  de  la  manière  suivante  :  1"  somme  suffi- 
sante pour  distribuer,  s'il  y  a  lieu,  aux  actionnaires, 
uu  premier  dividende  jusqu'à  concurrence  de  cinq 


sion  de  liquidation,  d'effectuer  jusqu'à  concurrence, 
du  montant  de  leurs  actions  les  versements  néces* 
saires  pour  opérer  la  liquidation. 

Dépôt  et  emploi  des  fonds. 

38.  Le  montant  des  sommes  versées  par  les  ac-< 
tionnaires  sera  employé ,  au  nom  de  la  compagnie^ 
en  rentes  sur  l'Etat  ou  effets  publics  français,  saul 
la  somme  jugée  nécessaire  par  le  conseil  d'admis 
nistration  pour  le  service  courant  de  la  com-i 
pagnie. 

Modifications, 

39.  Des  modifications  pourront  être  faites  aui 
présents  statuts ,  si  l'expérience  en  démontre  1^ 
nécessité.  L'initiative  ,  en  pareille  matière  ,  appar 
tient  au  conseil  d'administration.  L'assemblée  gé" 
nérale ,  convoquée  k  cet  effet ,  adopte  ou  rejette 
les  modifications  proposées.  Pour  que  l'assemblée 
générale  puisse  délibérer  verbalement  sur  les  mo 
difications  h  faire  aux  statuts ,  il  faut  que  les  mem 
bres  présents  à  l'assemblée  forment  la  moitié  dii 
nombre  des  actionnaires  et  réunissent  dans  leuri 
mains  les  trois  quarts  du  capital  social ,  et  qne  Xi 
décbion  soit  prise  à  la  majorité  des  trois  qnarb 
des  membres  présents.  Le  texte  authentiqne  da 
modifications  adoptées  restera  annexé  en  original 
h  la  minute  de  l'acte  modificatif  :  les  modification] 
adoptées  ne  seront  exécutoires  qu'après  l'approba- 
tion du  roi.  Tout  propriétaire  d'action  est  rëputd 
avoir  consenti  d'avance  aux  modifications  réalî 
sées  conformément  aux  dispositions  du  préseul 
article. 


■OHAmCHIB  COMT.  —  tOUW-FHîUFFB  »•'.  —  i6  HÀl  i84i. 


Arbitrage, 

AO.  S'a  s'ëkn  de*  conletUtîom  relativement 
»i  affaire»  de  la  «ociétë ,  soit  entre  les  action- 
naires et  h  «ociété ,  soit  entre  les  actionnaires  entre 
eox,  «Jl«  seront  jugée»  à  Paris  par  on  iribnnai  arbî- 
lial  composé  de  Irob  membres,  sur  le  choix  desquels 
les  parties  engagées  dans  la  contestation  devront 
s'entendre  dam  le  délai  de  huitaine  ;  b  défaut  de 
qnoi  la  nomination  en  sera  faite  par  le  tribunal 
de  commexve  de  la  Seine ,  k  la  requête  de  la  partie 
laplusdfligenle.  Ces  arbitres  seront  dispensés  des 
formes  et  délais  de  la  procédure  ;  ib  jugeront 
comme  amiables  compositeurs ,  et  en  dernier  rcs- 
«rt  Léo»  jugements  ne  pourront  être  attaqués 
par  voie  d*appel  ni  de  recours  en  cassation» 

Publication  * 

m.  Pour  déposer  les  présentes  et  les  faire  pn- 
Iiiier  où  besoin  sera ,  tout  pouvoir  est  donné  an 
portear  d'osé  expédition. 
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16  B=  18  MAI  18A1.  ^  Lot  portant  qii*il  sera  frit, 
en  1842,  un  appel  de  quatre-vingt  mille  hommt« 
sur  la  classe  de  1841  (1;.  (IX.  Bull.  DGGCXI, 
n.  0200. J 

Art.  1*^.  Il  sera  fait ,  en  i84« ,  on  appel 
de  qoatre-vingt  mille  hommes  sur  la  classe 
de  1841  y  poar  le  recratemenl  des  troupes 
de  terre  et  de  mer. 

2.  La  répartition  de  ces  qualre-yingt 
mille  bommes  entre  les  départements  du 
royaume  sera  faite  par  une  ordonnance 
rojale,  proportionnellement  au  nombre 
des  jeunes  gens  Inscrils  sur  les  listes  de  ti- 
rage de  la  classe  appelée. 

Si ,  par  suite  de  circonstances  eitraor- 
dinaires,  le  nombre  des  Jeunes  gens  in- 
scrits sur  les  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ou  départements  ne  peut  être  connu 


[2}  PrésenUtion  à  la  Chambre  des  Dépotés  le 
10  mars  (Mon.  do  11)  ;  rapport  par  M.  le  général 
Paiibans  le  2  avril  (Mon.  du  Ki  ;  adoption  sans 
<lisca»onle26  (Mon.  du  27)  t  à  la  majorité  de  225 
Toix  contre  6. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  5  mai 
(Mon.  da  6)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  de  La- 
piacelel3  (Mon.  dn  14)  î  discnsûon  et  adoption 
iel5(Mon.  dn  16)»  k  Tunanimilé  de  lOi  voix. 

M.  U  tMfiekal  SouU ,  ministre  de  la  guerre ,  a 
opoaé  en  ces  termes ,  à  la  Chambre  des  Députés  i 
lamolifs  delà  loi: 

•  Meaùeors ,  en  soumettant  k  vos  délibérations 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'appel  de  80|000  hommes 
nria  dasse  de  1840  f  nous  avons  annoncé  que 
Bolre  intention  était  de  vous  demander  de  fixer, 
des  cette  année ,  le  chi£fre  du  contingent  k  appeler 
nrladassede  I8ft1. 

•  Noos  nous  sommes  appnjés ,  k  cet  égard,  sur 
ce  (pe  la  législature  déterminant ,  chaque  année 
dans  le  bu^et ,  l'effectif  auquel  nos  forces  mili- 
taires doivent  être  maintenues  pendant  Tannée 
nirante ,  et  votant  des  fonds  en  conséquence,  il 
est  toDt  k  fait  rationnel  qu'elle  vote  en  même  temps 
le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  l'entretien 
deceleffectifl 

■  En  effet,  l'un  ne  peut  évidemment  aller  sans 
Taotre,  et  il  y  a  dans  ces  deux  votes  une  si  par- 
iaite  connexité,  qu'il  y  aurait  sage  prévoyance  do 
la  pari  dn  législateur  et  utilité  véritable  pour  l'ad- 
ministration à  consacrer  dès  k  préi>ent,  par  la 
pratique ,  cette  manière  uniforme  d'opérer. 

■  C'est  dans  ce  but  que ,  d'après  les  ordres  du 
roi ,  nous  venons  vous  soumettre  un  projet  de  loi 
qoi  fixe  k  80,000  hommes  le  chilifre  du  con- 
tingent à  appeler  sur  la  classe  de  18A1. 

«  11  ne  vous  échappera  pas,  Messieurs,  que, 
par  ce  vole  anticipé ,  vous  n'imposerez  pas  k  la 
dasse  de  ISUll  une  charge  plus  forte  qu'à  toutes 
celles  qni  l'ont  précédée,  puisque,  conformément  k 
Part.  5  de  la  loi  organique  du  21  mars  1852 ,  le 
contingent  de  cette  classe  ne  pourra  être  fourni 
qu'k  partir  dn  1«^  janvier  1842.  Il  ne  s'agit,  et  il 
inoporte  de  bien  le  constater,  que  d'une  simple 
mesure  d'ordre ,  de  concordance  avec  le  budget , 
œeMire  cpii,  une  fois  adoptée  et  mise  annuelle- 
ment h  exécution ,  présentera ,  entre  autres  avan- 
tages, cekd  de  mettre  le  gouvernement  k  même 
d«  procéder  toojoars  aux  opérations  de  l'appel  des 


classes  k  partir  du  1"  janvier.  Maintenant,  le  vola 
des  lois  du  contingent  se  trouve  retardé  le  plus 
souvent  par  des  éventualités  parlementaires ,  de 
telle  aorte  que  les  tournées  des  conseils  de  révision 
ne  sont  parfois  terminées  qu'en  septembre.  Ainsi , 
par  exemple,  le  contingent  de  la  classe  de  1838 
comptait  près  d'un  an  de  service  avant  d'être  mis 
k  la  disposition  du  gouvernement.  Il  résultera  éga- 
lement de  cette  mesure  une  régularité  constante 
dans  la  marche  annuelle  de  la  formation  du  con- 
tingent. Enfin ,  l'incorporation  de  ce  contingent 
s'opérera  chaque  année  beaucoup  plus  tôt. 

t  Ces  divers  avantages  vous  ont  été  déjk  signalés 
par  une  de  vos  commissions.  Celte  commission 
vous  disait ,  il  y  a  peu  de  jours  :  «  La  fixation  do 
chiffre  des  contingents  k  appeler,  décidée  d'avance 

f»our  l'année  suivante ,  certaines  opérations  pré- 
iminaires  faites  aussi  d'avance,  nous  paraissent 
devoir  permettre  de  régler  plus  tôt  le  produit  des 
classes,  et  d'en  disposer  aussi  plus  tôt  qu'on  n'a  pu 
le  faire  jusqu'k  présent.  Cela  n'imposera  pas  pins 
de  service  que  celui  fixé  par  la  loi  et  qui  ne  peut 
commencer  qu'k  l'âge  de  vingt  arfs  accomplis  ; 
mais  les  soldats  donneront  au  moins  tout  le  temps 
qu'ils  doivent  k  l'armée ,  et  qui  a  été  presque  tou- 
jours réduit  d'une  année  par  suite  des  retards 
obligés  des  mises  en  activité. 

«  Ainsi  l'on  pourra  se  contenter  des  huit  années 
de  service  que  la  nouvelle  loi  organique  veut  im- 
poser et  qni  seront  suiiisantes ,  parce  qu'elles  se- 
ront entières.  L'on  ne  pensera  plus  k  les  porter  k 
un  plus  grand  nombre  quand  il  sera  possible  et 
facile  de  bien  emplover  toutes  celles  destinées  k 
l'armée ,  qui  gagnera  beaucoup  k  cette  améliora- 
tion de  son  recrutement.  •  (Rapport  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  dn  projet  de  loi  re- 
latif k  l'appel  de  la  classe  de  1840.) 

«  Enfin  ,  Messieurs ,  la  proposition  qui  vous  est 
soumise  nous  permettra  surtout  de  pouvoir  établir, 
dès  k  présent,  avec  saccès,  un  mouvement  régulier 
de  rotation  entre  l'armée  et  la  réserve ,  mouve- 
ment qui  seul  permettra  d'organiser  cette  réserve 
d'après  les  bases  depuis  longtemps  indiquées  par 
les  vœux  parlementaires.  » 

A  la  Chambre  des  Pairs,  M.  le  général  d'AmlrrU" 
geae  a  demandé  si,  en  votant  la  loi  du  contingent 
annuel  k  l'avance ,  plusieurs  mois  avant  l'année  où 
il  sera  levé,  et  s'il  arrivait  postérieurement  k  ce 
vote  et  avant  la  levée  des  événements  qni  force- 


idO        MONÀBCniB  C0N8T.  —  LOini-PHII.im*l«r.  ^  SO  AVRIL,  i6  VAI  1841 . 

dans  le  délai  qui  aura  été  déterminé  par  la     parla  présente  lot,  au  moyen  des  ressource 

même  ordonnance  royale ,  ce  nombre  sera    accordées  par  la  loi  de  finances  du  16  juil 

remplacé,  pour  les  cantons  ou  départe-     lei  1840. 

ments  en  retard,  par  la  moyenne  des  jeunes  ■■ 

gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dii 

eiasses  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  communiqué 
aof  CbamtM^es, 

3.  La  soufr-fépartUion  du  contingent  as** 
9igné  à  chaque  département  aura  lieu  entre 
les  cantons,  proportionnellement  au  nomtnre 
c(es  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  ti- 
rage de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  et  rendue  publique  par  la  voie 
d^afflches ,  avant  l'ouverture  des  opérations 
des  conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ne  seraient  pas  parvenues 
en  temps  utile  au  préfet,  il  sera  procédé, 
pour  la  sous-répartition,  à  Tégard  des  can- 
tons en  retard ,  de  la  manière  indiquée  an 
deui^iéme  paragraphe  de  l'art,  â  ci-dessus. 


16  :«  28  MAI  ICjJlil.  —  Loi  qoi  oavre  ^u  crédit  <^ 
deax  millions  cinq  cent  mille  francs  ,  destiné 
compléter  la  remonte  de  la  cavalerie  (2\.  (  IX 
Bull.  pCGCXI,n.Ô2Ô2.Ji 

Art.  lef.  Il  est  ourert  au  mii^istre  se 
cré(ait-e  <^'Elâl  de  li  guerre,  sui^  rexçrcic 
id>%\,  (iq  crédit  de  àeivi.  millions  cinq  cen 
mille  francs  (2,5QO,QûO  fr.),  spécialeraen 
destinée  compléter  la  remonte  de  la  cava 
lerie  (chapitre  13,  ir«  sçction.  Division 
lerritoriaies  de  tinter icur), 

2.  Il  sera  pourvu  auif  d^pen^es  aotorisée 
par  l'article  prècédéri.i  aq  moyen  des  res 
sources  alTeçtées  au|  j^esoins  de  l*eier 
cîce  1841. 


5Q  AYim.=18iiài  \%fiU  —  Qrdornianoe  du  r^ 

portant  création  d'qne  i^oavelle  i<i%i<m  de  geni 

Aarmeriè,  qui  prend  le  n.  25,  et  dont  le  chej 

lien  est  fi^é  à  Straabcjarg.   (  VU ,  Bull.  IDGCCXI 

il.  9293.) 

16  ==  18  «AI  1841.  —  Loi  qui  onvre  on  crédit  ad-         Louis-Philippe,   etc.,  VU   la    loi   du  H 

en  iw  (u.  c*x.  Bull.  Dcxicxi ,  n.  9291.)  guerre  un  crédit  extraordinaire  alGecté  aoi 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs 
(500,000  fr.),  en  addition  au  crédit  éven- 
tuel porté  an  budget  de  l'exercice  184  r , 
pour  l'inscription  au  trésor  public  àts  pen- 
sions militaires  à  liquider  dans  le  cours  de 
ladite  année. 

2.  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  dfi  cette 
somme  est  ouvert  au  ministre  des  finances, 
pour  servir,  en  lti4l  ,  an  paiement  des  ar- 
rérages desdiles  pensions. 

5.  Il  sera  pourvu  à  (a  dépense  autorisée 


dépenses  de  la  gendarmerie  pour  l'exercice 
1841  ;  vu  l'ordonnance  du  29  octobre  18^0, 
sur  l'organisation  et  le  service  de  la  gen< 
darmerie;  vu  notre  ordonnance  du  16  man 
1838  (3),  pour  l'exécution  de  1^  loi  sur  l'a- 
vancement; sur  le  rapport  de  notre  prési^ 
dent  du  conseil,  minisire  secrétaire d'£ {al 
au  déparlement  de  la  guerre  ,  etc. 

Art.  1«^  Les  compagnies  de  gendarmerie 
déparlemenlale  dii  ^as-Rtiin  ?t  du  Haul- 
Rhin  sont  détachées  de  la  vingt-deuxiémfi 
région  de  gendarmerie  et  forment  nne  non- 


raient  à  augmenter  La  force  du  contingent ,  on 
pourrait  le  faire  par  la  présentation  d'une  nou- 
velle loi  ? 

M.  Im  minisire  de  U  gturre  a  répondu  affirmatire- 
ment. 

M.  le  marquis  de  La  Ptare  a  ajouté  :  i  Je  crois , 
et  je  suis  en  cela  d'accord  avec  M.  le  ministi^  de 
la  guerre ,  que  rien  ne  s'oppose  à  la  présentation 
de  cette  loi.  La  classe  n'est  pas  leréef  des  jeunes 
gens  de  cette  classe  peuvent  même  n'avoir  pas  at- 
teint encore  leur  vingtième  année  ;  il  n^j  a  là  au- 
cune rétroactivité  ;  il  n'y  a  pas  encore  de  droits 
acquis.  L'on  ne  peut  vouloir  priver  l'Etat  d'une 
ressource  qu'il  est  bon  de  laisser  toujours  k  sa  dis- 
position ,  lorsque  surtout  elle  reste  soumise  au 
vote  des  Cliamlàres  ;  il  ne  faut  point  se  désarmer 
sans  motif  contre  des  éventualités.  Le  vcbu  de  la 
Charte  de  1830,  qui  eiprime  que  les  contingenta 
«le  l'armée  doivent  être  votés  par  les  Chambres , 
est  respecté  ;  car  la  Charte  ne  dit  pas  qu'il  sera 
voté  en  une  on  deux  fois.  ïl  suffit ,  dans  le  sens 
nUsonnalyle  qu'on  peut  lai  attr3»mr,  qu'à  soit  voie 
i  ahaqne  feiapar  iWCInimlrrei.  Il  »ê  4niiêtntb 


{ïas  les  scrupules  soulevés  par  mon  honorable  anti 
e  général  d'Ambrûgeac  fondés ,  et  je  dirai  qu'ils 
doivent  être  levés  pour  la  pins  grande  force  du 
pays.  » 

(1)  Présentation  k  la  Chj^mbre  des  Députés  le 
10  mars  (Mon.  du  ^);  rapport  par  M.  Bignon  le  1» 
avril  (Mon.  du  14)  ;  adoption  sans  discussion  le  23 
(Mon.  du  24),  i  la  majorité  de  22S  voix  contre  12. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  24  avril 
(Mon.  du  25)  ;  rapport  par  M.  le  comte  de  Ham 
le  5  mai  (Mon.  du  6)  ;  adoption  le  8  (Mon.  du  9), 
à  la  majorité  de  96  voix  contre  1. 

(2)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
26  mars  (Mon.  du  28}  ;  rapport  par  M.  Bignon 
le  7  avril  (  Mon.  du  8)  ;  adoption  sans  discuasion 
}e  23  (Mon.  do  24}  »  k  la  majqrilé  de  207  voix 
contre  29. 

Présentation  à  )a  Chambre  des  Pairs  le  2A  avril 
YMon.  du  25)  ;  rapport  par  ^,  le  comte  de  Sparre 
le  13  mai  (Mon.  du  14}  ;  discussion  et  adopUon 
le  15  (Mon.  du  16} ,  k  la  majorité  de  03  voix 
èontre  4.' 
-(«)  Voy.tomeSS.p,  21$. 
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relie  légioi,  qui  prend  le  b.  25,  et  dont  le  occupé  désormaii  par  uo  officier  du  grade 

dKf-liea  est  fixé  à  Strasbourg.  de  ca  pi  lai  ne. 

1  Ia  compagnie  de  geodarmerie  dé-  3.  Il  sera  pourra  aot  emplois  de  chef 

pirtementale  de  la  Haute-Marne  est  dis-  d'escadron  et  de  capitaliie  qui  sont  créés 

traite  de  la  ringtiéme  légion  pour  faire  par-  par  Tart.  1*^  de  la  présente  ordonnance , 

tle  de  la  vingt-deuxième.  Ces  deux  légions  conformément  ani  dispositions  de  Tart.  34 

seront  composées  chacune  de  trois  compa-  de  notre  ordonnance  da  16  mars  1838. 

gDies,  MYoir  :  20*  légion ,  compagnies  de  4.  Les  capitaines  trésoriers  seront  chol- 

U  Gôte-d'Or,  de  TTonne,  de  l'Aube,  tt'  lé-  sis ,  !•  parmi  les  capitaines  employés  dans 

gioD,  compagotes  de  la  lleartbe ,  des  Vos-  U  partie  active  da  serrice,  qui  ont  été  pré- 

ges,delaHaale-Hanie.  eédemment  trésoriers  ou  qui  sont  portés 

S.  Par  aaite  de  la  création  de  la  vingt*  sur  la  liste  d'aptitude  à  remploi  ;  S»  parmi 

cinquième  légion ,  le  nombre  des  emplois  les  lieutenants  proposés  pour  Tavancement. 

de  eiief  de  légion  à  occuper  par  des  lleute-  Ceux  de  ces  derniers  qai  n'exercent  pas  oa 

NDli-eolonelff ,  qui ,  d'après  l'art.  380  de  n'ont  pas  exercé  les  fonctions  de  trésorier 

notre  ordonnance  du  16  mars  1838 ,  deralt  devront ,  en  outre,  être  inscrits  sur  la  liste 

itre  de  six ,  sera  portée  sept.  d'aptitude  k  ces  fonctions  spéciales.  Les 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le  lieutenants  nommés  aui  emplois  de  tréso- 

doede  Balmatie)  est  chargé ,  etc.  riters,  dans  les  chefs-lleui  de  légion,  seront 

....«..«.  immédiatement  promus  au  grade  de  capt- 

»ina=lB  «A,  18ftl.  -  Orfonaanc  d.  uA  **'"•'  *lt'''"*'li'r*"  '*/'"'''!  ^"^  ^a?  ""'V 

portant  création  d'emplois  de  chef  d'aaeedroa  ▼^OCement  ,    eoniormement    aui    diSpOSi* 

et  de  apitainedaneU  gendarmerie.  (IX,  BoU.  ^ions  de  l'art.  49  de  l'ordonnance  du  16 

I)CGai,n.0204.)  mars  1838. 

Loalï-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  26  .  *-/?!7  "î*"!"'?  ^*  '*  ^^^  (•*•  '• 

«Tri!  1841 ,  qui  alloue  au  ministre  de  ia  ^"«  ^  Balmalie)  est  chargé ,  etc. 

RDerre  un  crédit  extraordinaire  affecté  aux  ■ 

Jépeoses  de  U  gendarmerie  poor  l'eterdce  5  =- 18  mai  IMI.  —  Ordonnance  da  roi  portant 

lo4i;  YQ  l'ordonnance  da 29  octobre  1820,  qn'il  wra  créé  dans  le  corps  de  Tartillerie ,  an 

(ar  l'organisation  et  le  service  de  la  gendar-  moyen  des  ressources  existantes,  une  demi-corn- 

œcfie;  Yu  notre  ordonnance  dn  16  mars  P*«?»?î*î™"'ifi' TV  "•"iî^^S  ^^^"71? 

1^,  pour  l'exécution    de  la  loi  sur  l'a-  yéc|J  A» Fermée  dAÎrique.  (IX,BaU.  DCCCXI. 

I^ancement,  sur  le  rapport  de  notre  prési- 

dent  do  conseil ,  ministre  secrétaire  d'Etat  Louis-Philippe ,  etc.,  va  les  ordonnances 

'Q département  de  la  guerre,  etc.  d'organisation  du  corps  de  l'artillerie,  en 

Art.  1er,  Le  commandement  des  corn-  *'*^®  ^^  *  "oûl  1829  et  18  septembre 

passes  de  geodarmerie  des  départements  ^^^^  W*  ^^^  ^"^  Pi^^^"  ^^  formation  d'une 

«le  Lot-et  Garonne ,  de  la  Marne ,  du  Poy-  compagnie  d'armuriers  en  temps  de  guerre  ; 

<I^DÔIne,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Vienne,  ^^  *«  rapport  du   comité  consultatif  de 

Kra  exercé  désormais  par  des  officiers  du  l'arme,  en  date  du  22  mars  1841,  sur  l'in- 

«radedechef  d'escadron.  Celui  des  lleute-  w^sance  des  moyens  actuels  pour  cntre- 

Mnces  de  Versailles ,  compagnie  de  Seine-  ^^^^  constamment  en  bon  état  les  armes 

«l-Oisc;  Orléans,  compagnie  da  Loiret;  des  troupes  de  l'armée  d'Afrique,  et  vou- 

Amiens,  compagnie  delà  Somme;  Angers,  **"^  remédier  A  cet  état  de  choses,  qui 

corapagirie  de  Maine-et-Loire;  Poitiers,  pourrait  compromettre  le  succès  de  nos 

compagnie  de  la  Vienne  ;  Bourges ,  compa-  soldais;  sur  le  rapport  de   notre  prési- 

«Die  da  Cher;  Clcrmont-Ferrand,  com-  ^^^^  ^u  conseil,  maréchal ,  ministre  de  la 

P*gnie  du  Puy-de-Dôme  ;  Pau ,  compagnie  ««««re,  etc. 

^^sBasses-Pyrénées;  Agen,  compagnie  de  Art.  l«r.  Tl  sera  créé  dans  le  corps  de 

i-ot-et-Garonne  ;   Perpignan  ,  compagnie  l'artillerie ,  au  moyen  des  ressources  exis- 

d^' Pyrénées-Orientales  ;  Montpellier,  com-  tantes ,  une  demi-compagnie  d'armuriers. 

P^Sniede  l'Hérault;  Strasbourg,  compa-  2.  Cette  demi-compagnie  sera  affectée 

Neda  Bas-Rhin;  Coimar,  compagnie  du  au  service  spécial  de  l'armée  d'Afrique ,  et 

■|*Qt>Rhin;  Chftions  ,  compagnie  de  la  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  :  Officiers.— 

>l3rne;  Douai ,  compagnie  du  Nord,  sera  Capitaine  en  second,  commandant  ,   1; 

exercé  désormais  par  des  officiers  du  grade  lieutenant  en  premier  ou  en  second,  1. 

*e  capitaine.  Total,  2. 

2.  L'emploi  de  trésorier  de  gendarmerie.  Sous-officiers  et  armuriers.  —  Ser gent- 
il» le  ehef-iien  de  chaque  légion ,  sera  major,  1  ;  sergents ,  4  ;  fourrier,  1  ;  capo- 

(i)  Voy.  tome  SS,  p.  435. 
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raai»  4;  maîtres  armariers,  6;  onvriers 
armariers  de  première  classe  ,  1S  ;  de 
deuxième  classe,  S4;  clairon^  1.  Total,  53. 
5.  Le  capitaine  et  le  lieutenant  seront 
choisis  par  notre  ministre  de  la  guerre  dans 
le  cadre  actael  des  ofliciers  d'artillerie  ayant 
des  connaissances  dans  le  serfice  des  ma- 
nnfactares  d*armes  et  pouvant  diriger  un 
atelier  de  réparations. 

4.  Les  Tingt-cinq  armuriers  existant  à 
Alger,  incorporés  A  la  troisième  compagnie 
d'ouvriers  d'artillerie,  feront  partie  de  la 
demi -compagnie  d*armurlers.  Les  vingt- 
huit  autres  armuriers  nécessaires  A  cette 
organisation  seront  pris  parmi  les  ouvriers 
militaires  détachés  des  corps  pour  travailler 
dans  les  manufactures  d'armes. 

5.  Ces  vingt-huit  ouvriers  armuriers  se- 
ront rayés  définitivement  des  contrôles  de 
leurs  régiments  et  n'y  seront  pas  remplacés  : 
A  leur  arrivée  en  Afrique,  ils  seront  incor- 
porés dans  la  demi-compagnie  d'armuriers. 

6.  Un  contrôleur  et  un  réviseur  d'armes, 
pris  parmi  ceux  des  manufactures ,  seront 
attachés  A  la  demi-compagnie  d'armuriers, 
pour  surveiller  et  diriger,  sous  les  ordres 
desolïicicrs  d'artillerie,  tous  les  travaux  rela- 
tifs à  Tentretien  et  à  la  réparation  des 
armes. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le 
jdnc  de  Dalmalie)  est  chargé ,  etc. 


30  AvniL  =  20  Mil  1841.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  autorisation  de  la  société  d'assurances 
mulnelles  formée  à  Paris,  sons  la  dénomination 
de  lu  FralernelU ,  pour  la  garantie  des  risques 
locatifs  et  des  recours  des  Toisins  contre  Tincen- 
die  et  l'explosion.  (IX,  Bull.  supp.  DXXXYI, 
n.  15513.) 


et  au  préfet  da  département  de  ta  $ein< 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêta 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  do 
commerce  (M.  Gunin  -  Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

STATUTS. 
TITRE  !•«•.  —  GoNSTiTUTioïc  de  la 

SOCIÉTÉ. 

Art.  1*.  n  y  a  société  d^assnrance  mutuelle  entra 
les  fondateurs  soussignés  ,  faabiUnts  de  la  ville  de 
Paris,  et  tons  ceax  qui  seront  admis  à  adhérer  aai 

{>résent8  statuts ,  pour  la  garantie ,  soit  des  risqneS 
ocatifs  ou  recours  des  propriétaires ,  soit  des  risqaea 
de  voisinage  on  recours  des  voisins  contre  les  dom- 
mages causés  par  Tincendie  et  par  Texplosion  da 
gaz  k  éclairer.  Les  risques  locati£i  sont  les  efleU 
civils  de  toute  action  intentée  par  le  propriétaire 
au  locataire  à  raison  dUncendie  on  d^explosion  da 
gaz  k  éclairer,  tels  qn*ils  sont  définis  par  les  art. 
1733  et  1734  du  Code  civil.  Les  risques  de  voi- 
sinage sont  les  effets  civils  de  toute  action  intentée 
par  les  voisins  pour  dommages  causés  par  commu- 
nication dUncendie  ou  par  explosion  du  gaz  à  éclai- 
rer, soit  aux  meubles,  soit  aux  immeubles  (art.  1382, 
1383  et  1384  du  Code  civil}. 

2.  Les  assurances  contre  les  risques  locatifs  et 
celles  contre  les  recours  des  voisins  concourent  en. 
semble  pour  le  paiement  des  dommages. 

3.  La  société  a  pour  dénomination  La  FnUernelU, 
société  d^assurance  mutuelle  contre  les  risques  lo- 
catifs et  de  \oisinage  ;  elle  a  son  si^  k  Paris.  La 
société  n^étend  pas  ses  opérations  au-delà  de  Ten- 
ceinte  formée  par  les  mnrs  de  cette  ville. 

A-  Elle  est  administrée  par  un  conseil  général 
des  sociétaires,  par  on  conseil  d'administration  et 
par  un  directeur. 

5.  La  durée  de  la  société  «st  fixée  k  trente  an- 
nées, qui  courront  du  jour  de  Fordonnance  rojale 
d'autorisation.  Cette  durée  pourra  être  prolongée 
avec  l'approbation  du  gouvernement,  par  une 
délibération  du    conseil  général    des  sociétaires. 


T       •    m.Mt               «                 ■  Si,  à  l'expiration  de  la  cinquième  année,  depuis  le 

LOUIS-rniiippe,   etc.,  sur  le  rapport  de  jour  de  Fordonnance  royale  d^antorisation ,  la  so- 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de   Tagri-  ^^^^  »*»  pas  réalisé  trente  millions  d'assurances 

culture  et  du  commerce  ;  notre  conseil  d'E-  P®"*"  ?^  ^®"*  recours ,  on  si ,  après  avoir  dépassé 

tat  entendu     etc.  ce  chiffre,  elle  descend  au-dessous ,  la  dissolution 

.    ,     *.-'»      *      ii^A     ..  »era  immédiatement  prononcée  par  le  conseil  d'ad- 

Arl.  l«f.  La  société  d  assurances  mu-  ministration. 

tueiles  Tormée  à  Paris,  sous  la  dénomina-  6.  La  société  sera  définitivement   constituée, 


tion  de  ta  Fratemelie,  pour  la  garantie  des 
risques  locatifs  et  des  recours  des  voisins 
contre  rincendie  et  Texplosion,  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  le  14  avril  1841,  par-devant  M»  Ca- 
simir Noël  et  son  collègue,  notaires  à  Pa- 
ris ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  réroquer 
noire  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  dans 
le  premier  trimestre  de  chaque  année,  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 


lorsque  les  assurances  provisoires  sur  risques  loca- 
tifs et  sur  recours  de  voisins  auront  atteint  une 
somme  de  dix  millions. 

TITRE  II.  —  De  LAssuBAifCE. 

Chapitre  I«'.  —  RUgues  admis  à  Passa- 

rance, 

7.  L^aasnrance  des  risques  locati&  s'applique 
aux  biens  qui  sont  immeubles ,  soit  par  natare  • 
soit  par  destination.  L'assurance  des  risqaes  de 
voisinage  s'applique  aux  biens  mcnbles  et  aux  biens 
qui  sont  immeubles,  soit  par  nature,  soit  par  des- 
tination. 

8.  La  société  garantit  l'assuré ,  1*  contre  les  re- 
cours pour  dommages  causés  par  l'incendie  ou 
l'explosion ,  quelle  que  soit  la  natnre  de  ces  dom- 
mages ,  c'est-à-dire ,  soit  que  les  choses  assurées 
aient  été  brûlées,  soit  qa'elles  aient  été  l>ri5ées  on 
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détcriore«  par  nne  des  caoses  prévues  ;  '2*  contre 
les  reronrs  pour  dommages  résultant  des  mesures 
ordonoécs  par  l'autorité  en  cas  de  sinistre  ;  3»  con- 
tre les  recours  pour  dommages  et  frais  provenant 
du  siarelage  des  objets  assures. 

CfliPiTiE  IL  —  Risqua  exclut  et  l'astU' 
ranc$, 

9.  La  loctëté  exdnt  de  sa  garantie,  1*  les  recourt 
poor  dommages  causes  par  Fincendie  aux  bâti- 
meots  qui  reofenneni  des  salles  de  spectacle  ,  et 
m  objets  mobiliers  et  immobiliers  <jui  y  sont  con- 
tenos;  2*  les  recours  pour  dommages  causés  aux 
bàlimeots  qui  renferment  des  filatures  de  coton  , 
^  '  ^  ■  acs  de  gax ,  de  poudre ,  d'artifices  ou  de 


partie  de  la  mfime  maison.  De  Ih  trois  sortes  do 
risques  ,  i*  risque  par  nature  de  coiislruclion  ; 
2*  risque  par  eipccc  d'objets  contenus  ;  3°  risqua 
par  contiguïté. 

14.  Par  nature,  les  bâtiments  et  les  immeubles 
par  destination  qui  en  dépendent  présentent  de  un 
h  cinq  degrés  de  risque.  1  •  Donnent  lieu  h  un  degru 
de  risque  par  nature,  1rs  bâtiments  tolalemeiit 
construits  en  pierres ,  et  dont  les  séparations  inté- 
rieurcs  sont  généralement  faites  en  briques  ou 
moellons  et  en  pans  de  bois,  comme  les  hôlcU  et 
les  maisons  dites  particulières.  Ils  prennent  la  dé- 
nomination de  bâtiments  de  bonne  construction 
n.  1.  2*  Donnent  lieu  h  deux  degrés  de  risque  par 
nature,  les  bâtiments  construits  en  pierre.^  sur  la 
façade  et  en  pans  de  boijtsur  le»  cours  ,  et  dont  Ks 
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yenl en  grande  quantité,  et  aux  objets  mobiliers  et 
immobiliers  qui  y  sont  contenus  ;  3*  les  recours 
pour  destruction  d'effets  de  commerce  ,  billets  de 
l»Dque,  contrats  et  titres  de  toute  nature;  des 
ImgoU  et  monnaies  d'or  et  d'argent ,  des  pierreries 
«perles  Ques  non  montées  ;  des  tableaux ,  dessins , 
?»nires,  statues  et  autres  objets  d'art,  si  le  propo- 
«Dl  leur  attribue  un  grand  prix  ;  4»  les  recours 
poor  dommages  causés  par  les  incendies  et  explo- 
sions provenant  de  la  volonté  de  l'assuré.  Elle  se 
j^ve,  de  plus,  le  droit  de  ne  point  admettre  k 
'«rorancc  tous  les  risques  qui ,  pour  nne  cause 
IMlconqoe ,  paraîtraient  au  conseil  d' administra- 
Iwn  dcToir  être  refusés. 


et  en  plâtre  ,  comme  \cs  maisons  dites  bourgeoises. 
Ils  prennent  la  dénomination  «o  bâtiments  do 
bonne  construction ,  n.  2.  3"  Donnent  lieu  k  trois 
degrés  de  risque  par  nature,  les  b^liments'*cou• 
struitscn  pierres,  moellons  ou  briques  et  en  pans 
de  bois  sur  toutes  les  faces ,  et  dont  les  séparations 
intérieures  sont  mal  bâties,  comme  les  maisons 
dites  de  location.  Ib  prennent  la  dénomination  de 
bâtiments  de  construction  mixte.  4*  Donnent  lieu 
k  quatre  degrés  de  risque  par  nature,  les  bâtiments 
daiQS  la  construction  desquels  les  matériaux  com- 
bustibles dominent  tant  à  l'extérieur  qu'à  l'inté- 
rieur, comme  certains  passages,  baxars,  etc.  Ils 
prennent  la  dénomination  de  bâtiments  de  mau- 


CHAPiTttE  III.  —  Est  mai  on  des  rUqucs     7»".<^!»^«^'on .  "•  <;  5*  Donnen  l.eu  h  cinq 
,«««.-.  A  t'n,,.JZl  '^*»"w      degrés  de  risque  par  nature,  les  bâtiments  con- 

sonm  s  a  l  asturance.  rtroit,  en  pans  de  bois  liourdés  et  enduiu,  qoeUe 

que  soit  d'ailleurs  la  nature  des  séparations  inté- 
téricures  .comme  d'autres  passages ,  certaines  mai- 
sons garnie? ,  etc.  Ils  prennent  la  dénomination  de 
bâtiments  de  mauvaise  construction  ,  n.  2. 
15.  Par  contenu ,  les  bâtiments  et  les  immen 


10.  Les  risques  locatifs  se  règlent  sur  la  décl» 
lotion  du  proposant,  d'après  la  valeur  donnée  par 
™,  d'accord  avec  l'administration,  au  bâtiment 
P^opé  par  lui ,  en  tout  ou  en  partie  ,  et  celle  des 

UQmeullespardestinationquien  dépendent.  L'as-  , ,  **"  *  ~\  *~,""-y"»  "--  ««luucui»  ci  les  mimen- 

arance  contre  les  recours  du  propriétaire  peut  *>^**  P*'  ^eslmation  qui  en  dépendent  présentent 

Pwier  sur  la  totalité  de   l'immeuble.  Néanmoins  ^^  ""  ^  ""<!  «degrés  de  risque  ,  résultant  de  l'occu- 

^  sociétaire  peut  n'assurer  des  risques  locatifs  P«tipn  ^^  locataire.  1»  Donnent  lieu  k  un  degré 

ine  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  moindre ,  ^®  risque  par  contenu ,  les  bâtiments  dans  lesquels 

"aiitonjours  déterminée.  "  ^«»'»  .«o*'  «»  ?''o»»  «o»'  en  détail ,  soit  par  l'as- 

,11-  I/cstimation  du  risque  de  voisinage  est  lais-  •".*•  ■?'*  ®"  «o**  "o™  »  le  commerce  des  matières 

«*«.  à  Tapprécialion  du  proposant.  Le  risque  de  *ï^  »  ***f°  que  combustibles ,  ne  sont  pas  de  na- 

[°aaage  peut  porter  sur  la  totalité  des  objets  mo-  *""  ^  s'enflammer  facilement ,  telles  que  draps , 

«"iiers  appartenant  aux  voisins.  Néanmoins  tout  étoffes ,  épiceries  ,  quincaillerie ,  etc.  C'est  ce  qui 

«cétaire  peut  n'assurer  les  risques  de  voisinage  •**'■  désigné  sous  la  dénomination  de  risque  do 

T^e jusqu'à  concurrence  d'une  somme  moindre,  contenu,  n.  1.  2»  Donnent  lieu  k  deux  degrés  do 

«>au  toujours  déterminée.  Le  proposant  est  tenu  '"«I^e  pw  contenu  ,  les  bâtiments  dans  lesquels 

"«  spécifier  la  partie  de  cette  somme  qu'il  entend  *.«««ré  exerce  ou  fait  exercer  des  professions  néces- 

'Becter  au  recours  de  tel  ou  tel  voisin.  L'assurance  "**"^  Temploi  de  foyers  permanents ,  comme  celles 

fonire  les  risques  de  voisinage  ne  pourra  s'étendre  ^*  pâtissiers ,  boulangers ,  rôtisseurs ,  aubergistes , 

w-<lelà  des  maisons  contiguës  an  local  du  pro-  armuriers,  teinturiers,  droguistes,  etc.    C'est  ce 

pounL  qui  sera  désigné  sous  la  dénomination  do  risque  de 

.12.  Pour  l'un  et  Panlre  risque ,  les  charges  so-  contenu ,  n.  2.  3»  Donnent  lieu  k  trois  degrés  de 

*'««  de  l'assuré  sont  basées  sur  l'esUmalion  des  f "^°®  P**"  contenu ,  les  bâtiments  dans  lesquels 

J'ienrs  admises  k  l'assurance  :  cette  estimation  se  *'«»"»•*  *ientt  «>il  pariui-môme  ,  soit  par  autrui , 

wi  par  somme  ronde  de  mille  francs.  '^  ?"  plusieurs  ateliers  où  l'on  travaille  le  bois ,  le 

papier  ou  autres  matières  trèsHiombustibles ,  tels 

^APlTiB  IV.  —  Clattification  des  risques  *oj'  5«"*  ^^  menuisiers,  charrons,  tourneurs, 

fournis  à  Cassurance,  sabotiers,  etc.  ;  des  relieurs  et  des  imprimeurs . 

qm  n  ont  pomt  de  séchoirs.  C'est  ce  qui  sera  dési- 

$1*.  CUasifieation  dn  ritqaes  toeaiifs,  8°^  *o™  '»  dénomination  de  risque  de  contenu , 

1,  ,  .  , ,       ,         ,      .  .  n»  3. 4°  Donnent  lieu  k  quatre  degrés  de  riscruc  par 

w.  Les  biens  immeubles  dont  les  locataires  contenu,  les  bâtiments  dans  lesquels  l'assuré  a  ren- 

j^eni  troir  k  répondre  envers  les  propriétaires  fermé  de  grands  amas  de  matières  facilement  in- 

doni  -u*    en  diverses  classes ,  suivant  les  dangers  flammables ,  teUes  que  pailles,  foins ,  laines ,  chif- 

w  u»  loat  menaces ,  soit  par  la  nature  de  la  con-  fons,  etc.  ;  ceux  dans  lesquels  il  lient  dépôt  ou  maga- 

ucuon ,  loit  par  le  contenu  du  local  de  l'assuré,  sin  d'eaux-de-vie  et  esprits  en  grande  quantité  ;  ceux 

P«  le  contenu  de»  locaux  coniiçu»  et  faisant  d«n9  IwqueJ*  il  çierçe  }a  profession  de  distillateur 

«•  13 
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on  de  brocheur,  oa  d^imprimeur,  s^il  a  séchoir,  et 
autres  états  semblables.  Cest  ce  qui  sera  désigné 
sons  la  dcucmination  de  risque  de  contenu ,  n.  ik* 
5°  Donnent  lieu  kcinqde^rré:»  de  risque  par  conlenOf 
lesb.âiiinenlsdans  lesquels  l'assuré  entretien l  des  fa- 
briques ou  usines  dangereuses.  C'est  ce  qui  sera  dé- 
signé sons  la  dénomination  de  risque  de  contenu , 
n.  5. 

16.  Par  contiguïté  ,  les  risques  locatifit  peuvent 
être  aggravés ,  lorsque  les  locaux  occupés  par  Tas- 
snrc  sont  attenants  à  d*dutres  locaux  faisant  partie 
du  même  immeuble  cl  exposés  par  leur  contenu 
aux  dangers  en  vue  desquels  ont  été  établies  les 
cinq  catégories  de  Tart.  15.  1°  Lorsque  le  local  oc- 
cupé par  rassuré  sera  attenant  immédiatement  à 
un  autre  local  placé,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous, 
soit  sur  le  même  plan  et  dans  le  naême  immeuble, 
les  risques  locatifs  de  Tassuré  prendront ,  k  litre 
de  contiguilé ,  un  degré  en  sus  de  ceux  qu'ils  ont 
déjà,  si  le  contenu  de  cet  autre  local  contigu  pré- 
sente par  lui-même  trois  degrés  de  risque  an 
moins.  2"  Lorsque  le  local  occupé  par  Tassuré  sera 
attenant  de  la  même  manière  à  deux  ou  plusieurs 
autres  locaux ,  les  risques  locatifs  de  Tassuré  pren- 
dront, k  titre  de  conliguilé,  deux  degrés  en  sus 
de  ceux  qu'ils  ont  déjà ,  si  le  contenu  de  chacun 
de  ces  autres  locaux  contigus  présente  par  lui-même 
trois  degrés  de  risque  au  moins. 

17.  Si  i'immei]J[)le  qui  constitue  le  risque  lo- 
catif est  composé  de  plusieurs  corps  de  logis,  sans 
qu'il  y  ait  cnUre  eux  solution  de  continuité ,  ils 
prennent  tous  le  nombre  de  degrés  du  corps  de 
logis  qui  en  a  le  plus ,  k  moins  que  le  local  occupé 
par  le  proposant  ne  se  trouve  entièrement  compris 
dans  ceux  qui  en  onl  le  moins  ;  auquel  cas  t  cha- 
cun des  corps  de  logis  dans  lesquels  le  local  de  l'as- 
suré ne  s'étend  pas  garde  le  nombre  de  degrés  qui 
lui  esl  propre,  et  les  corps  de  logis  dans  lesquels 
ce  local  s'étend  prennent  le  nombre  de  d^és 
propre  k  celui  d^ entre  eux  qui  en  a  le  plus. 

18.  Si  les  choses  contenues  dans  le  local  de 
rassuré  présentent  des  degrés  de  risques  différents, 
elles  prennent  toutes  le  degré  propre  k  celle 
d'entre  elles  qui ,  suivant  les  règles  de  l'art.  15  , 
en  présente  le  plus. 

19.  En  conséquence ,  il  est  formé  doue  dasses, 
dans  lesqueUes  sont  rangés  tous  les  risques  locatifs 
admissibles  k  l'assurance.  La  classe  k  laquelle  teb 
risques  locatifs  doivent  appartenir  est  déterminée 
par  le  nombre  de  degr^  de  risque  que  les  itxtr 
meubles  qui  en  sont  l'objet  doivent  prendre,  soit 
k  raison  de  la  nature  de  la  construction ,  soit  k 

•raison  du  contenu  du  local  de  l'assuré ,  soit  par 
l'effet  de  la  contiguité.  {^a  première  classe  s'ap- 
plique aux  immeubles  de  bonne  construction, 
n.  1,  Icyrsque  le  local  de  l'assuré ,  garni  seulement 
de  nilubles  meublants  et  de  ce  qui  est  néceuaire  k 
la  vie  commune ,  ne  présente ,  soit  k  raison  du 
contenu ,  soit  k  raison  de  la  contiguïté ,  aucune 
des  circonstances  dangereuses  déf^pies  en  l'art.  15 
et  en  l'art.  16.  La  deuxième  classe  s'applique  aux 
immeubles  qui ,  soit  k  raison  de  la  nature  de  la 
construction ,  soit  k  raison  du  contenu  on  de  U 
contiguilé ,  donnent  lieu  k  deux  degrés  de  risque. 
Et  ainsi  de  suite  jusqu'k  la  doustème  classe,  qui  s'ap- 
plique aux  immeubles  de  mauvaise  construction  ; 
n.  2,  dans  le  cas  où  le  local  de  l'assuré  préseirte,  par 
contenu,  cinq  degrés  de  ristpie ,  et  par  contiguité , 
deux  degrés  de  risque. 

%  2.  CUuêifieaiim  du  rtcown  dn  «micm. 

20.  On  peut  être  exposé  k  des  recours  de  voisîiis , 


soit  k  raison  d^mmeubles  conligni  k  celai  qn'oi 
occupe  en  totalité  ou  eu  partie ,  soit  k  raison  d'ob 
jets  mobiliers  placés  dans  ces  mteaes  immenble 
contigus,  soit  k  raison  d*objets  mobiliers  places  dan 
l'immeuble  qu'on  occupe  et  appartenant  aa  pn 
priétaire  ou  k  des  locataires.  Tous  ces  recours  son 
susceptibles  d'elfe  admis  k  l'assurance ,  loit  poa 
la  totalité  de  la  valeur  des  biens  auxquels  ils  s'ap 
pliqnent ,  lorsque  celte  valeur  est  appréciable ,  soi 
juaqn'k  concurrence  d'une  somme  déterminée. 

21.  Les  risques  du  voisinage  présentent  plm  oi 
moins  de  dangers ,  suivant  la  nature  des  bilimenti 
suivant  le  contenu  du  local  occupé,  k  quelqn 
titre  que  ce  soit  d'ailleurs,  par  rassuré,  et  MÙTan 
le  contenu  des  locaux  qui ,  contigus  k  celni  d 
l'assuré ,  font  partie  dn  même  bâtiment.  De  Ik  en 
core  trois  sortes  de  risques,  1*  risque  de  nature  ou  di 
construction  ;  2*  risque  de  coi^enn  ;  3*  risque  d( 
contiguité. 

22.  Les  risques  de  voisinage ,  sous  le  rapport  dt 
la  construction  ,  seront  appréciés  suivant  les  régie 
établis  an  l'art.  1^.  Pour  faire  cette  appréciation 
s'il  s'agit  d'immeubles  contigus  ou  de  meubles  con 
tenus  dans  leadits  immeubles ,  on  cherchera  à  con 
nattre ,  1*  le  nombre  de  degrés  de  risque  de  Toi 

'  sinage  que  présente,  sons  le  rapport  de  la  constrac 
tion ,  le  plus  dangeretu  des  corps  de  logis  oompo 
sant  l'immeuble  ad  est  situé  le  focal  dn  proposant 
suivant  la  règle  de  Fart.  17  ;  2*  le  nombre  de  dfgré 
de  risque  de  voisinage  que  présente ,  sons  le  rap 
port  de  la  construction ,  cnacnn  des  immeuble 
contigus  sur  lesquels  le  proposant  veut  faire  porta 
l'assurance.  El  l'on  prendra  le  plus  élevé  de  ce 
nombres  ;  les  autres  ne  compteront  pas.  S'il  s'a^l 
de  meubles  contenus  dans  l'immeuble  dont  fait 

Sartie  le  local  de  l'assuré,  on  prendra  le  nombre 
e  d^rés  dudit  immeuble ,  en  observant  la  règU 
de  l'art.  17. 

23.  L'appréciation  des  risques  de  voisinage  pro< 
venant  du  contenu  est  soumise  aux  règles  suivantes  : 
1°  donne  lieu  k  un  degré  de  risque  par  contena,  U 
local  dans  lemiel  se  rencontrent  les  conditions  qoi  i 
aux  termes  ae  l'art.  15 ,  constituent  le  risqae  d« 
contenu  n.  1  ;  2°  donne  lieu  k  deux  degrés  de  ris- 
que par  contenu ,  le  local  dans  lequel  se  rencon< 
trent  les  conditions  qui ,  aux  termes  de  l'art.  15 1 
constituent  le  risque  de  contenu  n.  2  ;  S*  donne 
lieu  k  trois  degrés  de  risque  par  contena ,  le  local 
dans  lequel  se  rencontrent  les  conditions  qui  «  vm 
termes  de  l'art.  15  ,  constituent  le  risque  de  con 
tenu  n.  3  ;  4*  donne  lieu  k  quatre  d^és  de  risqQ' 

{)ar  contenu ,  le  local  dans  lequel  se  rencontieal 
es  conditions  qui ,  aux  termes  de  l'art.  15  *  ^^ 
tuent  le  risque  de  contenu  n.  4;  5*  donne  lienl 
cinq  degrés  de  risque  par  contenu ,  le  local  danj 
lequel  se  rencontrent  les  conditions  quii  >v 
termes  de  l'art.  15 ,  constituent  le  risque  de  con 
tenu  n.  5o 

24.  Les  recours  des  voisins  sont  snsceptibl» 
dans  certains  cas ,  de  recevoir  un  on  deux  degr^ 
de  risque  de  contiguïté ,  lesquek  s'appliquent  mu| 
vaut  les  règles  établies  en  l'art.  16. 

25.  En  conséquence  ,  il  est  formé  douxe  da* 
dans  lesquelles  sont  rangés  tous  les  risques  de  va 
sinage  admissibles  k  l'assurance.  La  classe  klaqneU 
tels  risques  de  voisin^e  doivent  appartenir  est  « 
terminée  par  le  nombre  de  degrés  de  '»*I^f  J] 
les  biens  meubles  on  immeubles  qui  en  sont  roPj| 
doivent  prendre,  soit  k  raison  de  la  natnre  dej 
construction  ,  soit  k  raison  du  contenu  du  loc»J 
l'assuré ,  soit  k  raSson  de  la  eontiguité.  Uf!*^ 
dssse  s'appliqiM  ans  racow»  qu*na  voiiio  p^ 
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iToIr  l  exercer  an  sojet  d'an  immeuble  de  bonne 
constmction ,  n.  1 ,  lonqne  le  local  de  Tusaré , 
gtrni  sedement  de  meubles    meublants    et    de 
cluMsen  osage  dans  la  yie  commune,  ne  préaenle, 
»it  ï  raison  dn  contenu ,  aolt  h  raùon  de  la  con- 
tpité,  ancnne  des  circonstances  dangereuses  dé- 
mies  en  Fart  15  et  en  Fart.  ^0.  Elle  s* applique 
encore  au  reeonn  qu'un  Toisin  peot  aroir  k  eur- 
<xt  m  lajet  d'objets  mobfliers ,  lorsque  les  biti- 
Boib  wDt  de  bonne  eonalraction ,  n.  1 ,  et  lors- 
qM  le  locd  de  rassuré  ne  présente ,  soit  k  raison 
i*  conleira,  loit  k  raison  de  la  contignité,  au- 
noc  an  eÊrcoostances  dangereuses  définies  en 
Tari  15  et  en  Part  16.  La  deuxième  classe  s'ap- 
pliqoe  inx  recoursde  voisins  qui  peuvent  être  cicr- 
cé  ta  njet  d'immeubles  on  de  meubles ,  lorsque 
<»  recours  présenteront  deux  degrés  de  risque , 
Mit  ï  raison  de  la  nature  des  bâtiments ,  suivant 
le>  rè^  établies  en  l'art.  14 ,  soit  k  raison  du 
cootena  da  local  de  l'assuré ,  suivant  les  règles  éta- 
UiesenTart.  15,  soit  k  raison  de  la  contiguïté, 
aiwnt  la  règle  de  l'art.  IfJ.  Et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'à la  douaicme  classe ,  qui  s'applique  ,  1*  aux  re- 
pars qa'iin  voisin  peut  avoir  k  exercer  k  raison 
d'on  immeuble ,  lorsque  cet  immeuble  on  celui 
oont  fait  partie  le  local  de  l'assuré  prend ,  par  na- 
tare  de  construction ,  cinq  degrés  de  risque  ;  lors- 
T»»  ontre  le  local  de  Rassuré  présente  cinq  de- 
îjw  de  risqoe  par  contenu  et  prend  deux  degrés  de 
™pcparcontiguité;  2*  aux  recours  qu'un  voinn 
{"«t  jToir  à  exercer  k  raison  de  meubles ,  lorsque 
«rai  des  immeubles  dont ,  aux  termes  de  l'art.  22, 
«  degrés  doivent  entrer  dans  Tapprédation  pré- 
«nle  cina  degrés  de  risque  par  nature  ;  lorsqu'en 
"otre  le  local  de  l'uraré  présente  cinq  degrés  de 
'i^  par  contenu  et  prend  deux  degrés  de  ris«RM 
{«rcoDtigwtë. 


elle  contient ,  outre  les  conditions  spéciales  de  1* 
surance ,  le  résumé  des  principales  dispositions  det 
statuts.  Le  coût  de  la  police  est  fké  k  un  franc. 

Chapitre  II.  —  Durée  <U  rengagement 

BoeiaL 

30.  Tout  sociétaire  s'engage  pour  une,  trois  « 
six  ou  neuf  années  sociales,  k  sa  volonté. 

31.  Aucune  assurance  ne  produit  d'effets  actifs 
oo  passifs  qu'k  dater  du  1"  du  mois  qui  suit  celui 
dans  le  courant  duquel  l'assurance  a  été  admise 
par  le  conseil  d'administration. 

32.  Cbaqne  exercit-c  social  commence  le  1*  jan« 
vier  et  finit  le  31  décembre  suivant.  Le  temps  qui 
s'écoulera  entre  l'époque  de  la  mise  en  activité  de 
la  société  et  la  fin  de  l'année  courante  composera 
le  premier  exercice  social. 

Cbapitbb  III.  —  Cessation  de  Vtn* 
gagement  tociai, 

33.  L'engagement  social  cesse  pour  le  sociétaire 
et  ponr  la  société ,  1"  par  la  destruction  des  choses 
qui  donnaient  lieu  au  risque ,  objet  de  l'assurance  ; 
2"  par  l'exclusion  du  sociétaire ,  prononcée  par  le 
conseil  d'administration  pour  cause  de  non  paie- 
ment de  la  contribution  sociale ,  de  déconfiture  oa 
de  faillite ,  k  moins  que  l'assuré  ne  donne  caution  ; 
3"  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été 
souscrit  ou  renouvelé ,  si  toutefois ,  trtjis  mois  avant 
la  fin  de  la  période  en  cours ,  l'assuré  a  manifesté 
la  volonté  de  ne  plus  faire  partie  de  la  société,  soit 
par  une  déclaration  con&igntje  sur  un  registre  ou^ 
vert  k  cet  effet  k  la  direction  ,  soit  par  une  notifi- 
cation faite  au  directeur.  Sans  l'accomplissement 


de  cette  formalité ,  l'assuré  continue  k  faire  partie 
de  la  société  pendant  une  année  ,  k  partir  de  l'ex- 
-.,  piration  de  son  engagement.  L'engagement  social 

UTRE III. — De  L*ElfGAGE]IBKT  SOCIAL,     s'éteint  encore  pour  le  sociétaire  et  pour  la  société, 

A*  par  la  mort  du  sociétaire ,  auquel  cas  les  hériliers 
profitent  de  l'assurance  juscpi'k  la  fin  de  Tannée 
sociale  ,  si  les  valeurs  restent  dans  les  mêmes  con- 
ditions ;  par  la  cessation  de  l'intérêt  en  vue  duquel 
l'assurance  aurait  été  faite ,  et  pour  tonte  autre 
caose  qui  paraîtrait  au  conseil  d'administration  de 
nature  k  rendre  ,  après  l'expiration  de  la  police,  un 
popwant;  la  quab'té  en  laquelle  il  agit  ;  le  domi-     nouvel  engagement  contraire  k  Tintérèt  de  l'asso- 


Chapiteb  I*'.  —  Formation  de  fen- 
gagement  weiai, 

%•  La  demande  d'admission  dans  la  société  se 
«l  »u  moyen  d'un  acte  d'adhésion.  Cet  acte 
''^onw  les  nom ,  prénoms  ,  titres  et  profession  du 


J"»  locatifs  et  tous  les  recours  de  voisins  auxquels  des  changements  qui  soient  de  nature  k  aggraver 

^proposant  est  exposé ,  ou  sevdement  une  partie  les  risques  assurés  par  la  société  ou  k  changer  la 

"^Bqncs  et  recours  ;  s'il  existe  des  assurances  classification  de  ces  risques ,  le  sociétaire  devra  en 

*"^«f«we8  sur  ces  mêmes  risques.  avoir  fait  la  déclaration    avant   le  sinistre,  sons 

j^\Joal  proposant  qni  agit  k  différents  titres  peine  de  perdre  la  moitié  de  l'indemnité  qui  est 

"**  Ine  dans  ce  cas. 

TITRE  IV.  —  Des  sinistres. 

Chapitre  1er,  _  Déclaration  des  rccourf^ 

35.  Aussitôt  qu'un  recours  est  formé  contre  l'as- 
snré ,  ce  dernier  doit  en  donner  ou  faire  donner 
avis  k  la  direction  de  la  société.  A  cet  effet ,  une 

niM»  1',^   j,  irr. : . -. .     déclaration,  signée  du  soeiétaire  ou  de  son  fondé 

\  cT^if-^    •^*"~*  ^  inscrit  SOT  un  journal     de  pouvoirs ,  doit  être  faite  k  la  direction  dans  les 

jj^aatiné,  tenu  sans  rature  ,  surcharge ,  inter-     dnq  jours  qui  suivent  k  signification  du  recours 

*«^î^teS  ^""P^  ^"  ^  préndent  du  conseU     exercé ,  soit  par  le  propriétaire ,  soit  par  les  voisins, 

vtration.  }i  moins  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 

jjI  J"J"»^»temcnt  après  Pinscription  an  jour-      coi^statées ,  sons  peine  de  perdre  tout  droit  au  bé- 

•  Mirecteur  délivre  une  police  k  Tadbérant  :      néfice  de  l'assurance.  Cette  déclaration  ,  indiquant 

inici:^***  constate  l'adhésion  dn  sociétaire ,  son      les  nom ,  prénoms  et  qualités  du  sociétaire ,  son 

t***  ^  iOn  nnméro  d*ordre  sor  le  jonmd  ;      domicile  et  le  lieu  où  l'incendie  s'est  manifesté  | 


^»oir  entendu  le  directeur,  décide  si  le  pro- 
P^t  doit  être  admis  :  en  cas  de  refos,  il  n'est 
^t«Qa  d'en  décUrer  les  moti&.  La  décision  dû 
^nted  d'administration  est  immédiatement  portée 
•ia  connaisBanoe  du  proposant 
^  Si  le  conseil  d'administration  admet  1 
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«knt  faire  connaître,  ac»!  exactement  qne  possible, 
rhiiisinl  aoqnfl  le  Hnt&tre  s'est  déclare  ;  les  causes 
prcMUD'ja  qui  l'ont  produit. 

Chapitre  II.  —  Règlement  de  l'indemnité, 

36*  Anssît/jt  après  la  reconnaissance  dn  sinistre 
et  la  déclaration  des  recoari  exercés  contre  Fas- 
soré ,  le  directeur  est  substitue  ani  lien  et  place  de 
ce  dernier.  11  fait  procéder  à  la  reconnaissance  des 
pertes  njrrpoue»  on  des  dommaj^es  caosés ,  contra- 
dii-toî/cinent  a\ec  les  parties  qui  ont  fmmé  le  re- 
coors. 

CnAPITftC  m. -^  Paiement  des  îndemmlêt» 

Zl.  L^indemnitc  pour  les  sinistres ,  soit  qu'elle 
ait  éU;  consentie  amiablement  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  société ,  d'après  les  pertes  con- 
stat/es  dans  les  proccs-vcrbaux  d'expertise,  soit 
qu'elle  ait  t-Ui  fixée  par  un  jugement ,  est  payée 
dans  le  moi.'^  qui  suit  celui  dn  règlement  ou  du  ju- 
gement, s'il  y  a  lieu ,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  qui  sert  de  base  à  l'assurance ,  sauf  le  cas 
préi'u  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  39  d- 
aprés.  Il  est  établi  un  fonds  de  prévoyance  au 
mo}cn  du  versement ,  effectué  par  chaque  socié- 
taire lors  de  son  entrée  dans  la  société,  d'une 
partie  du  maximum  de  la  portion  contributive 
dont  il  peot  être  passible.  Le  conseil  d*administra- 
tion  détermine ,  d'après  les  besoins  de  la  société , 
quelle  doit  être  cette  partie.  Lorsque  le  fonds  de 
prévoyance  a  atteint  la  somme  de  vingt-cinq  mille 
francs ,  il  est  déposé  dans  une  caisse  publique  dé- 
signée par  le  conseil  d'administration.  Tout  socié- 
taire qui  cer^sera  de  faire  partie  de  la  société  après 
avoir  rempli  toutes  ses  obligations  envers  elle ,  re- 
cevra la  portion  du  fonds  de  prévoyance  qu'il  aura 
versée. 

TITRE  V.  — RÉPARTITION  DES  POR- 
TIONS CONTRIBUTIVES. 

88.  Sont  k  la  charge  de  la  société ,  1*  les  recours 
exercés  contre  l'assuré  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  assurée  et  du  la  somme  à  laquelle  les  risques 
locatifs  et  de  voisinage  ont  été  réglés ,  les  sinistres , 
les  frais  de  sauvetage  et  indemnités  de  tonte  na- 
ture relatives  à  l'incendie;  2° les  frais  d'expertise 
et  d'actions  judiciaires ,  aussi  bien  que  les  non  va- 
leurs constatées  ;  3**  les  dépenses  imprévues  qui  ne 
rentreraient  pas  dans  la  classe  de  celles  dont  il  est 
parlé  en  l'art.  57. 

39.  Toutes  les  charges  sociales ,  après  avoir  été 
vérifiées  par  le  conseil  d'administration ,  sont  ac- 
quittées au  moyen  des  portions  contributives  répar- 
ties au  prorata  des  valeurs  assurées.  Cette  réparti- 
tion se  fait  conformément  aux  règles  de  classifica- 
tion établies  ci-dessus  et  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

Si  la  porUon  conlribnlive  de  la  1")  pour  1,000  f. 

classe  est  de 1  c.  f  *^   -        - 

Celle  do  la  2«  est  de 2      ' 

Celle  de  la  3*  est  de 3 


de  valeurs 
assurées. 


Et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  douzième  classe,  dont 
la  portion  contributive  est  alors  de  douze  centimes. 
Quelles  que  soient  les  pertes  éprouvées ,  les  por- 
tions contributives  des  sociétaires  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas ,  s'élever  anàuellement  : 

Pour  les  sociétaires  de  la  1"  classe ,  "^ «^aa  * 

Pour  ceux  de  la   2*.    •  *  .  •   2 
Pour  wu\  de  U  {^'f,  •  ,  ,  .  s 


}      V 


de  valeur» 
assuréest 


Et  ainsi  de  suite  jusqD''k  Ja  donûème  dase,  don 
le  maximum  de  portions  contributives  annuelles  es 
fixé  ^douze  francs  par  mille.  Ce  maximum  peut  étr 
réduit  on  augmenté  avec  l'approbation  du  gouvei 
uemenL  Si  les  perles  dépassent  la  somme  produit 
par  les  portions  contributives  ainsi  limitées,  le 
sinistrés  seront  indemnisés  an  centime  le  franc  de 
dommages  éprouvés. 

40.  Après  avoir  vérifié  les  pièces  sur  lesquellc 
est  basée  la  répartilioa  présentée  par  le  directeur 
le  conseil  d'administration  arrête  définitivemen 
celte  répartition ,  la  déclare  exécutoire  et  chargi 
le  directeur  d'en  soîvre  le  recoorrement  par  toute 
les  voies  de  droiL 

TITRE  YI.  —  Administration  de 

LA  SOCIÉTÉ. 

Chapitre  I«r.  —  Conseil  général  des  so 

àét  aires. 

M*  Le  conseil  général  des  sociétaires  se  ccmpo$ 
des  cent  assurés  pour  les  plus  fortes  sommes  ail 
commencement  de  chaque  exercice.  Dn  tablean  dl 
ces  cent  sociétaires  est  dressé  par  le  directeur,  qui 
le  soumet  à  l'approbation  du  conseil  d'administr«| 
tion.  Le  conseil  général  nomme ,  à  la  majorité  dc| 
voix ,  son  président  et  son  secrétaire.  En  cas  dj 
refus ,  de  démission  ou  de  décès  de  quelques-onj 
des  cent  sociétaires  assurés  pour  les  plus  grosse 
sommes,  ou ,  en  cas  de  résidence  habituelle  hor| 
de  Paris ,  ils  sont  remplacés  de  plein  droit  par  ceoi 
qui  les  suivent  inm&édiatement  dans  l'ordre  dei 
plus  fortes  assurances. 

42.  Le  conseil  général  se  réunit  nne  fois  par  an; 
sauf  les  convocations  extraordinaires  qui  sont  juj 
gées  nécessaires  par  le  conseil  d'administratiooi 
Toute  convocation  se  fait  par  lettres  envoyées  aii 
domicile  élu. 

43.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  vala^ 
blement  s'il  ne  reunit  le  tiers  au  moins  de  sel 
membres.  Lorsque ,  à  une  première  convocation  i 
ce  nombre  n'est  pas  atteint ,  il  en  est  fait  une  noaj 
velle  ,  et  les  membres  présents  peuvent  délibère! 
valablement,  quel  que  soit  leur  nombre,  mai 
seulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  li 
première  réunion.  Les  irrètés  du  conseil  généra 
sont  pris  à  la  majorité  absolue  des  voix  ;  en  cas  d 
partage  ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

44.  Dans  sa  réunion  annu^le ,  le  conseil  gé 
néral  prend  connaissance  de  l'ensemble  des  opérai 
tions  de  la  société ,  vérifie  et  arrête  définitivemenl 
les  comptes  de  la  direction ,  et  statue  sur  tous  lei 
intérêts  sociaux. 

Chapitre  \Ï.  -^  Conseil  d'administration, 

45.  Le  conseil  d'administration  se  compose  ai 
vingt-quatre  membres  nommés  par  l'assemblée  gè 
nérale.  Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  conseil 
d'administration ,  1*  s'il  n'est  assuré  pour  vni 
somme  de  dix  mille  francs  au  moins  ;  2**  s^  est  adj 
ministrateur  ou  agent  d'une  compagnie  d'assq 
rances  à  prime ,  quel  que  soit  le  montant  de  1^ 
somme  pour  laquelle  il  s'est  engagé  à  la  présent^ 
société. 

46.  Les  membres  dn  conseil  d'administratioil 
seront  renouvelés  chaque  année  par  huitième.  M 
sort  désigne  les  premiers  sortants  ;  ils  peuvent  è\xi 
réélus.  Le  conseil  d'administration ,  en  cas  de  décci 
ou  de  démission  d'un  de  ses  membres,  désigne  un 
sociétaire  pour  Iç  Remplacer  jusqu'il  la  première 
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rômioD  da  coosefl  général ,  qui  nomme  définiti- 
Tcmeot 

kl-  An  renoorellemcnt  de  chaque  exercice  so- 
cial, le  conseil  d^admiaistration  choûit  dans  son 
seio ,  et  k  la  majorité  des  suffrages ,  nn  président 
et  deux  vice-présidents,  qni  peuvent  être  réélus. 
En  cas  d'absence  du  président  et-  des  vice-prcsi- 
denb ,  le  plus  âgé  des  membres  présents  occupe  le 
bateml 

68.  Le  conseil  d^administration  se  réunit  dans 
les  derniers  jours  de  chaque  mois.  Il  peut  s'assem- 
bler plus  souvent  si  les  besoins  de  la  société  Teii- 
geot  II  prend  ces  arrêtés  à  la  majorité  des  suffrages. 
Fj]  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. 

49.  A  chaque  réunion  mensuelle,  le  conseil 
d'administration  prend  connaissance  :  de  toutes 
les  assorances  proposées  depuis  la  réunion  précé- 
dente ;  des  variations  survenues  pendant  le  mois 
âaos  les  assurances  souscrites ,  soit  par  augmenta- 
tion oa  diminution  de  la  valeur  des  objets  assurés, 
nitpar  augmentation  ou  diminution  de  risques , 
ioit  par  changement  de  domicile;  des  sinistres 
lombiis  k  la  charge  de  la  société,  des  expertises 
auqaelles  ils  ont  donné  lieu ,  et  des  contestations 
nneanes  entre  les  sociétaires  et  la  société  ;  des  as- 
nnoces  qui ,  pour  nne  cause  quelconque ,  sont 
dus  le  cas  d'être  annulées  ;  enfin  de  tout  ce  qui 
tODclie  aux  besoins ,  aux  intérêts  et  k  la  prospérité 
<fe  U  société.  Le  directeur  et  tous  les  sociétaires 
«ttllenns  de  se  conformer  k  ses  décisions. 

50.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  valable» 
Bent  délibérer  si  cinq  de  ses  membres  au  moins  ne 
notpr^nta.  ' 

51.  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
^vtrice ,  le  conseil  d'administration  reçoit,  vérifie 
^  débit  le  compte  que  le  directeur  rend  des  re- 
«ttes  et  des  dépenses  sociales  de  l'exercice  précô- 
^Dt.  JJ  en  est  &it  rapport  au  conseil  général,  qui 
T'i-éle  et  Tapprouve ,  s'il  j  a  lieu ,  dans  sa  plus 
l^focbaine  réunion. 

53.  Ja:  conseil  d'administration  fait ,  dans  les  li- 

^  des  statuts ,  tous  les  règlements  et  prend  tous 

'^irrêtés  qu'il  juge  utiles  k  la  prompte  et  bonne 

'''■ninistration  des  affaires  de  la  société  et  k  son 

'"'''^eloppcment.   Les  membres  qui  le  composent 

"f  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  mandat 

^o'ilsont  reçn.  Us  ne  contractent,  k  raison  de  leur 

^ion  ,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire 

'^Utirement  aux  engagements  de  la  société. 

Chapitre  III.  —  Direction. 

53.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  de 
^us  les  actes  de  la  société  et  de  toutes  les  décisions 
^u  conseil  d'administration.  Il  nomme  et  révoque 
Ckus  les  agents  dont  il  a  besoin. 

5&.  Le  directeur  convoque  le  conseil  général , 
"^ules  les  fois  qu'il  y  est  autorisé  par  le  conseil 
I**  administration.  Il  assbte  aux  séances  de  ces  deux 
i^^onseils  avec  voix  consultative. 

â5.  Le  directeur  fournit  aux  membres  de  ces  deux 
^ODseils  les  indications  et  tous  les  documents  rela- 
^b  %  sa  gestion.  Il  est  tenu  de  donner  aux  socié- 

^iies  \es  renseignements  dont  ils  peuvent  avoir 

besoin. 

^.  ht  directeur,  sous  la  surveillance  du  conseil 
^admmistration ,  tient  les  écritures  nécessaires  k  la 
romplabiUié  et  aux  opérations^do  la  société.  U  en- 
trcWenl les  rapports  avec  les  autorités  et  il  signe  la 
correspondance. 

SI.  U  directeur  est  chargé  k  forfait,  pendant 
dx«w»,  de  tous  les  frais  de  bureaux,  de  loyer, 


d'éclairage  ,  de  chauffage ,  d'impression  et  du  trai* 
tement  des  employés.  A  l'expiration  de  chaque  pé- 
riode décennale ,  ce  forfait  pourra  être  modifié , 
s'il  y  a  lieu ,  par  TasMuablée  générale. 

5^.  n  lui  est  alloué  à  cet  effet ,  par  an  et  par 
mille  francs  de  valeurs  assurées ,  quinze  centimes 
en  risque»  locatils ,  et  dix  centimes  en  risques  de 
voi&inage. 

50.  Pour  sûreté  de  sa  gestion ,  le  directeur  four- 
nit nn  cautionnement  de  la  valeur  de  cinquante 
mille  francs.  Ce  cautionnement ,  qui  consiste  en 
rentes  sur  l'Etat,  est  accepté  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. Le  directeur  ne  peut  rentrer  en  pos- 
session de  la  valeur  de  son  cautionnement  qu'a- 
près l'apurement  définitif  de  s^-s  comptes,  arrêtés 
par  le  conseil  d'administration  et  par  le  conseil  gé- 
néral. 

60.  Le  directeur  présente  h  l'approbation  da 
conseil  d'administration  un  directeur  adjoint 
chargé  de  le  remplacer  dans  toutes  les  opérations 
de  la  direction.  Le  directeur  est  rcspoiûable  de 
tous  les  actes  du  directeur  adjoint. 

61.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  gé- 
néral des  sociétaires ,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration.  Le  directeur  en  fonr^lions  peut 
être  révoqué  par  décision  de  l'assemblée  générale  , 
prise  k  la  majorité  des  membres  composant  cette 
assemblée ,  et  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  adoptée  «paiement  k  la  majorité  des 
membres  composant  ce  conseil. 

62.  M.  Prugncaux  est  nommé  directeur  de  la 
société,  sauf  la  confirmation  du  conseil  général 
dans  sa  première  réunion. 

TITRE  YII.  ^Dispositions  générales. 

63.  Les  contestations  qui  s'élèveront  entre  la 
société  et  un  ou  plusieurs  aasuriv  seront  jugées  par 
trois  arbitres  nommés  par  le  président  uu  tribunal 
civil ,  k  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Si 
ces  arbitres  ne  tombent  pas  d'accord ,  la  difficulté 
sera  résolue  suivant  les  règles  du  droit  commun. 

6A>  Tontes  les  difficultés  qui  pourront  s'élever 
relativement  S  l'interprétation  des  présents  statuts 
seront ,  sur  le  rapport  du  directeur,  décidées  par  le 
conseil  d'administration ,  sans  préjudice  du  droit 
des  tiers. 

65.  Aucune  action  judiciaire,  autre  que  celles 
qui  sont  indiquées  dans  l'art.  àO ,  ne  i>eut  être 
exercée  sans  l'autorisation  du  conseil  d' administra" 
tion. 

66*  Tous  changements  on  modifications  que 
l'expérience  démontrera  devoir  être  introduits  dans 
les  présents  statuts ,  seront  faits ,  sur  les  rapports  dix 
directeur  et  du  conseil  d'administration  ,  par  la 
conseil  général.  Chaque  sociétaire ,  en  adhérant 
aux  présents  statuts ,  donne  au  conseil  général  tous 
pouvoirs  k  cet  effet.  Les  modifications  adoptées  ne 
seront  exécutoires  qu'après  l'autorisation  du  gou- 
vernement. 

67.  En  cas  de  dissolution  de  la  société ,  le  con-^ 
seil  général  statuera  sur  la  marche  k  suivre  ,  et  ar- 
rêtera définitivement  les  comptes  de  l'administra- 
tion. Les  frais  de  liquidation  sont  kla  charge  de  U 
société. 

TITRE  VIII.  —Dispositions  transi- 
toires. 

68.  Les  firab  de  premier  établissement  seront 
remboursés  au  directeur,  d'après  le  règlement  qui 
en  sera  fait  par  le  conseil  d'administration  e^  ap« 
prouvé  par  le  conseil  général. 
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69»  Le  cODseil  d'administration  de  la  société  est 
provisoirement  composé  aimi  qa*il  suit. 

[SuivetU  U$nom$.) 

Le  conseil  d'administration  sera  définitivement 
constitué  au  plus  tard  dans  le  courant  du  second 
exercice  social.  Le  conseil  général  pourvoira  h  sa 
composition  définitive. 

70.  Le  conseil  d'administration  provisoire  dé- 
darera  la  mise  en  activité  des  opérations ,  aussitôt 
que  lés  conditions  fixées  à  Tart  0  auront  été  rem- 
plies. 


30  NOVEMBRE  18A0  »  1*'  juiH  1841-— Ordoniiaiice 
du  roi  portant  que  le  Moni-de-Piété  qui  existe 
k  Limoges  est  reconnu  et  sera  régi  désormaii 
conformément  aux  dispositions  du  règlement  y 
annexé.  (IX,  Bull.  supp.  DXXXYI,  n.  15515.) 

Louis-Philippe,  etc.;  sur  le  rapport  de 
notre  miniNtre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  rinlérieiir  ;  vu  la  loi  du  16  pluviôse 
anl2  (6  février  1804);  vu  les  délibérations 
de  la  commission  administrative  des  hos- 
pices et  du  conseil  municipal  de  Limoges  ; 
TU  l'avis  du  préfet  de  la  Haute-Vienne  et 
toutes  les  pièces  produites  à  Tappui;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  Le  mont-de-piété  qui  eiiste  à  Li- 
moges (Haute-Vienne)  est  reconnu»  et  sera 
régi  désormais,  sous  la  surveillance  du  pré- 
fet et  l'autorité  de  notre  ministre  de  Tiu- 
térieur,  conformément  aux  dispositions  du 
règlement  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

â.  Notre  ministre  deriutérieur  (M.  Da- 
chÀtel),  est  chargé,  etc. 

TiTBE  I«r  —  De  l'administration. 

Art.  l**.  Le  mont-de-piété  de  Limoges  sera  r^ 
par  une  administration  gratuite  composée  de  six 
membres  nommés  par  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  sur  la  présentation  du  préfet  ;  deux  de  ces 
membres  seront  pris  dans  le  sein  du  conseil  muni- 
cipal, et  deux  au  très  dans  le  sein  de  la  commission 
administrative  de  Tliospice  de  Limoges. 

2.  Cette  administration  sera  renouvelée  par 
«ixième ,  chaque  année.  Le  sort  désignera  les  cinq 
membres  sortants  pendant  les  cinq  premières  an- 
nées ;  la  sortie  aura  lieu,  ensuite,  d'après  Tancien- 
neté.  Les  membres  sortants  ne  pourront  âtre  réélus 
qu'après  une  année  d'intervalle. 

3.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  mem- 
bre ,  il  sera  immédiatement  pourvu  à  son  rempla- 
cement ,  et  il  n'y  aura  pas  de  rei^ouvellement  k  la 
fin  de  la  même  année.  Dans  le  cas  où  plusieurs 
vacances  auraient  lieu  en  même  temps,  l'ordre  de 
sortie  des  membres  nommés  pour  les  remplir  sera 
r^lé  par  le  sort. 

t^.  Le  maire  sera  crésident  né  de  l'administra- 
tion du  mont-de-picté,  et  lorsque,  pour  cause 
d'absence  ou  de  maladie ,  un  adjoint  sera  investi 
de  la  plénitude  de  ses  fonctions ,  ce  dernier  pourra 
assister  aux  séances  et  les  présider.  Dans  tous  les 
autres  cas ,  l'administration  sera  présidée  par  on 
vice-président  choisi  dans  son  sein ,  et  qu'elle  nom- 
mera chaque  année. 

5.  L'administration  fixera  ses  jours  de  réunions 
ordinaires.  Le  président  né,  ou,  k  son  défiant ,  le 
vice-président ,  pourra  en  outre  convoquer  des  a»» 


semblées  extraordinaires  toutes  les  fois  qae  le  be< 
soin  du  service  l'exigera.  Il  sera  tenu  procès-verba] 
des  séances  et  délibérations. 

6.  L^administration  choisira,  chaque  moisdao! 
son  sein  ,  un  administrateur  surveillant ,  qui  sera 
chargé  d'inspecter  l'établissement ,  de  coter  et  pa- 
rapher les  registres,  de  vérifier  la  caisse  et  les  écri- 
tures ,  et  de  remplir  les  fonctions  d'ordonnateui 
des  dépenses.  Cet  administrateur  présentera ,  diai 
chaque  séance  ordinaire ,  son  rapport  k  Tadminis 
tration.  Il  assbtera  aux  ventes ,  en  clora  et  signeii 
les  proc^verbaux. 

TlTBB  IL  —  Dtê  pripotèt  et  employés. 

7.  Il  y  aura  ,  près  de  l'administration  et  souste 
ordres,  un  directeur  caissier,  et  le  nombre  d'em 
ployés  nécessaires  aux  besoins  du  service. 

8.  he  directeur  caissier  sera  nommé  par  le  mi 
nistre  de  l'intérieur,  sur  une  liste  de  trois  candi 
dats  présentés  par  l'administration  et  sur  l'avis  d< 
préfet.  Son  traitement  sera  également  fiié  par  I( 
ministre ,  sur  la  proposition  de  l'adœinisiratioa 
et  l'avis  du  préfet. 

9.  Il  sera  tenu,  avant  d'entrer  en  fonctioos 
1«  de  prêter,  entre  les  mains  du  président  du  tri 
bunal  de  première  instance  de  l'arrondissement 
le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  ses  foDC 
tions  }  2°  de  verser  dans  la  caisse  de  rétablissement 
indépendamment  d'un  cautionnement  en  rente 
sur  l'Eut  on  en  immeubles ,  dont  la  quotité  seri 
^ée  par  le  ministre ,  sur  la  proposition  de  Tadmi 
nJstration  et  l'avis  du  préfet  ,  un  caationn( 
ment  de  dix  miUe  franc»  en  numéraire ,  qui  poi 
tera  intérêt  ainsi  qu'il  sera  expliqué  &  l'art  16  cii 
après. 

10.  La  gestion  immédiate  de  l'étabUssemeQ 
aéra  confiée  an  directeur -caissier,  qui  veillera  > 
Texécution  des  lois,  ordonnances,  décisions  être 
glements,  ainsi  qu'à  celle  des  délibérations  A 
Fadministration.  Les  antres  employés  seront  place 
sous  ses  ordres.  Il  recevra  les  récUinatioDS,  déd» 
rations  et  oppositions  qoi  pourront  être  faites.  I 
sera  déposiUire  des  fonds  de  l'établissement,  etsert 
chargé  de  Caire  les  recettes  et  d'acquitter  les  de 

Eenses.  Les  dépenses  devront  être  renfermées  djj 
L  limite  des  allocations  portées  an  budget,  et  elM 
s'opéreront  au  moyen  des  mandats  délivres  pal 
l'administrateur  surveillant  chargé  des  fonction 
d'ordonnateur.  Toutefois  le  directeur  paiera  san 
mandats ,  1*  le  montant  des  prêts  sur  le  va  des  re 
connaissances  délivrées  par  l'appréciatenr,  et  ei 
traites  du  journal  à  souche  tenu  par  oe  dernier 
2*  le  boni ,  d'après  Texamen  des  comptes  de  vent 
et  la  production  des  reconnaissances  par  les  ed 
pmntenrs.  fl  tiendra  les  registres  utiles  k  sa  |^ 
tion ,  et  les  présentera  lorsque  Tadministration  0 
l'administrateur  surveillant  en  fera  la  demande 
U  fera  II  l'administration  les  rapports  et  les  prQ 
positions  qu'il  croira  utiles  k  rétabliisemeoL  I 
pourra  être  appelé  aux  séances  de  l'administra 
tion ,  toutes  les  fois  que  l'administration  le  ji«« 
convenable.  U  ne  pourra  recevoir,  sans  one  dec 
aion  particulière  de  l'adminUtration  ,  d'aotr< 
fonds  que  ceux  que  produiraient  les  renoavew 
ments,  dégagements,  ventes  et  emprunts.  La( 
ministration  fixera  la  somme  que  le  directeoi 
caissier  pourra  conserver  en  caisse  pour  lubvcQ 
an  service  de  l'étaUissement  Le  snrpfais  des  foo( 
sera  placé  en  compte  courant  aux  caisses  d«  t*;^ 
Le  directeur  remettra  chaque  jour  k  l'admim»" 
teur  surveillant  un  bulletin  somnuire  des  opc^J 
rations  de  la  journée ,  avec  l'indication  dn  solàfi  c 
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«D  ilcsjniires  (1)  à  la  saitt  de  la  partie  da 
prorés-Terbal  reUtireaui  biens  sUaés  dani 
sa  commoDe. 

677  (2).  La  lalsie  immobilière  sera  dé- 
ooocée  iQ  saisi  dans  les  quinze  jours  qui 


laifronl  celai  de  Jt  clôture  iu  proeéi- 
verbal ,  outre  un  Jour  par  cinq  myria* 
métrés  de  distance  entre  le  domicile  da 
saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  (3]  qui 
doit  connaître  de  la  saisie.  L'original  sera 


(1)  L«ni|Bele  procèc-veilMl  est  visé  par  la  plot 
Mcin  eoaieiUer  aankipal,  par  inite  derenpS- 
^ciiwBl  damire  el  da  fon  a^ioinl ,  U  mllit  qoa 
i'baMier  énonce  cal  ampécbement  {  ii  ii'ert  pa»  oé- 
cauire  ipi'fl  en  indique  la  cause.  ^Arrél  de  la  (k)ur 
de  raMtîod  da  2  janvier  1 834 ,  Sirev-De«iUeueuve, 
ai.  727;Dalloi.34.  1.74.) 

Le  aaire  de  la  coaiinane  oà  et!  tiloé  Fimmetibla 
nv  peut  valablement  TÎser  le  procr»-Terbal  de 
uisie,  qnoiqn'il  soit  le  beau-rrèfc  dn  sai^iasanl. 
in«  de  la  Cour  de  Huma  du  t  février  1828,  Si* 
r(j,i6.  2.  203;  Dalloa.  28.  2.  178;  Journal  da 
Priait.  im,t.  21,  p.  1 141  ;  Carré,  t.  S,  o.  22ft4.) 
Voir,  en  sens  contraire ,  arrêt  de  la  Conr  de  Be- 
ttofoodn  18  JDÎUel  18t  1  (Sirej,  15.  2.  181  :  Jonr* 
ni  do  Faiais,  1811 ,  i.  Q«  f.  476.)  Dam  Prapèce  de 
ot  «nél,  le  visa  avait  été  donné  par  un  grefller  <|ai 
éiail  beui<fili  dn  saisissant. 

'2)  «L'art.  677,  a  dit  M.  Penil  dans  son  rap- 
port, confirme  nne  innovation  îiTip>irtante.  D*a- 
r«>le  Code  de  procédure  (voir  les  anciens  art.  CT7 
ft&'O],  le  procès-verbal  de  saisie,  enregistré  comme 
ton  les  «iploits ,  devait  èlre  transcrit  h  la  comer- 
ï«lioaJe«  hypothèque».  Ce  n*ëlait  qu'après  celle 
transcripdon  et  celle  qai  avait  lieu  également  an 
r*fleda  Iribonal  de  première  instance,  que  la 
u>i  t'ocmpail  du  saisi  et  qu'elle  songeait  b  lui  Taire 
ronnaîire  la  saisie  par  la  nolificaf  ion  qnt  lui  en  élnlt 
uite.  Il  résultait  de  Ih  que  le  saisi  était  le  dernirr 
»eni,  quoiqu'il  ftkt  le  pins  intéressé  k  connaître 
«  Kles  de  rîgoeor  dirigés  contre  lui.  f,a  loi  ac- 
'ottte  «ppriine  la  transcription  an  greffe  et  Tin- 
wiJOD  de  retirait  au  tableau  d'audience ,  forma- 
lités dispendieuses  dontrinutililé  a  été  préccdem- 
|D<^nl  démontrée  ;  elle  laisse  subMslcr  et  elle  eiîge 
"Bpérieosement  la  transcription  de  la  saisie  k  li 
conservation  des  hypothèques  ;  mais  elle  fait  pre- 
mier celle  utile  formalité  par  la  dénonciation  du 
prtyes-rerbal  de  saisie  h  la  personne  ou  au  domî- 
^liedn  Saisi.  (Tétait  évidemment  par-là  que  Ton 
^ait  commencer.  Avant  de  frapper  le  débilenr 
Mns  son  crédit  immobilier,  il  convenait  de  Ta- 
ïwir  qne  le  commandement  n'était  pas  demeuré 
"l'vaiiïe  menace.  D'ailleurs,  le  procès-verba!  de 
•*w»eslla  base  d*nne  procédure  qui  a  pour  but 
«dépouiller  le  débiteur  :  l'instance  doit  d'abord 
*  lier  avec  la  partie  principale ,  les  autres  ,  même 
'^  créanciers  ,   ne   penveiU   être  considérés  que 

comme  des  intervenants  appelés  li  surveiller  leurs 
droiis.. 

Dans^le  système  que  j'ai  proposé  (voy.  noies  sur 
''^•675),  la  signification  an  saisi  serait  faite  im- 
"lédialement  après  la  transcription  du  cahier  des 
charges  au  bureau  des  hypothèques. 

0)  «La  dénonciation  au  saîsl ,  a  dit  M.  Pertit , 
oetra  élre  faile  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront celai  de  la  clôture  du  procès-verbal.  La  fiia- 
l^'^n  d'nn  débi  était  nécessaire.  Elle  empêchera 
«  poorsnivant  de  retarder  arbitrairement  \a  pour- 
*|le.  Comme  d'usage ,  ce  délai  est  prolongé  en 
"w)n  des  dislances ,  mais  avec  celte  difiference 
•pu  ne  sera  accordé  qu'bo  jour  par  cinq  mvria- 
oetres  au  Heu  de  trois  qu'avait  fixés  le  Code  de 
Procédure,  Cela  »'cxj)U^ue  par  U  facililé  et  la  ra- 


pidité dci  ecnninniiicatioascpil  s*accrolt  de  Jour  en 
jour.  L'vn  des  lemet  eotre  leiqoeb  dotvent  as 
ocMopter  las  diitaBcee  eU  aMii  changé.  Le  Goda 
de  procédure  actordatt  un  Joor  par  trois  myvie» 
mètres  entre  le  domicile  da  saisi  et  la  situation  des 
biens,  ce  qui  est  incertain  et  constamment  va- 
riable. La  loi  nouvelle  établit  nn  point  nniforme  : 
le  lien  o&  siège  le  tribunal.  • 

La  Cx>ar  de  Paru ,  par  arrêt  dn  27  aoAt  1811 
(Sircy,  15.  2.  100) ,  a  jugé  que  le  délai  de  qnin- 
aaine  fité  par  l'art.  681  (aujourd'hui  677)  était 
susceptible  de  l'application  de  la  règle  gîbiérals  ■ 
éieê  Unmni  tÊom  wtmfmlmânr  m  termmt ,  consacrée 
par  l'art.  10S3,  et  qu'aiasi  une  aaisie  imosobilièra» 
enregblréc  le  10  novembre ,  avait  été  valabtement 
dénoncée  le  5  décembre  suivanl.  Telle  est  avMsi  le 
santiroent  de  Pigean ,  t.  2,  p.  310.  L'opinion  eon* 
traire ,  qui  est  plus  confiorme  an  texte,  est  suivie  par 
Carré,  n.  2^0,  Coffinières  et  Ilnet.  •  Il  est  de  prin- 
cipe ,  dit  Carré ,  qu'on  ne  doit  donner  aucune  «s- 
tension  au  délai  clans  lequel  la  loi  a  circonscrit  la 
confection  on  la  signification  d'un  acte.  Or,  c'est 
ce  qu'a  fait  l'art.  6^1 ,  en  indiquant  le  délai  dane 
lequel  la  dénonciation  doit  être  faite ,  et ,  en  dé- 
clarant qu'il  serait  soumis  li  une  augmentation  pro- 
portionnée k  la  distince  dn  domicile  des  parties , 
ce  qui  eût  été  inutile ,  si  l'art.  1033  eût  été  i^>pl^ 
cable  à  ce  délai.  • 

M.  Huet  fait  remarquer  que ,  quand  la  loi  dit 
^aiMMÔir ,  c'est  une  qniniaine  qu'il  faut  entendre, 
et  non  dii-sept  jours.  Ainsi  la  dernière  transcrip- 
tion a}ant  en  lieu  ,  par  eiemple ,  le  10  novembre, 
ce  jour  ne  compte  pas  :  c'est  donc  le  4  décemfam 
qui  est  le  dernier  jour  utile  pour  la  «lénonciatiov  , 
puisqu'elle  doit  avoir  lieu  dans  la  quincatne. 

La  loi  actuelle  n'emploie  pas  l'exjpression  de 
fiiinsaàir ,  mab  elle  dit  dtau  h»  fmin»ej<mn,  H  lîiut 
donc ,  quoique  k  regret ,  reconnafire  que  la  nuOilé 
sera  encourue ,  si  c'est  le  seisième  ou  le  dix-sep- 
tième que  la  dénonciation  est  fiiite. 

M.  Pipeau,  considérait  que  la  nullité  ne  pouvait  être 
proposée  par  le  saisi,  attendu  que  le  délai  que  Toi 
laissait  le  saisissant  était  plutôt  pour  lut  un  oéné- 
fice  qu'un  dommage.  Dans  la  réalité ,  cela  est  vrai, 
mais  au  point  de  vue  auquel  s'est  placé  le  législa- 
teur, cela  est  inexact.  La  loi  a  considéré  qu'il  serait 
fftchcux  pour  le  .«ai&i  que  le  poursuivant  le  laissât 
dans  l'incertitude,  eu  suspendant  la  procédure. 
Pour  prévenir  cet  inconvénient,  elle  veut  que  les 
actes  se  succèdenl  sans  un  trop  long  intervalle ,  et 
que  la  saisie  soit  dénoncée  dans  les  quînxe  joQrs  de 
la  clôture  dn  procès-verbal.  H  y  a  donc  à  ses  yeux 
un  grief  pour  le  saisi  dans  une  interruption  de 
poursuites  qui  excède  quinze  jours,  le  saisi  peut 
donc  proposer  la  nullité. 

Deux  observations  sont  suggérées  par  cette  dis- 
position. D'abord  les  législateurs  devraient  adopter 
pour  la  désignali<n  des  délais  emportatit  nullité 
ou  déchéance ,  une  formule  dont  le  sens  ne  serait 
douteux  poor  personne  ,  afin  de  prévenir  les  dis- 
cussions sans  cesse  renaissantes  sur  la  question  de 
savoir  si  les  jours  termes  sont  ou  ne  sont  pas  coiu.< 
prb  dans  les  délais.  Une  fois  cette  formule  consa- 
crée par  vue  loi  i  «oe  fois  sa  slgalficatico  bien 
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proposition  de  Tadiniiiistration  et  Tafis  du  préfet. 
L'appréciateur  ne  pourra  exiger  aucun  droit  pour 
les  évaluations  non  suivies  de  prêt. 

28.  Le  droit  h  percevoir  par  rétablissement 
pour  frais  d^appréciation  ,  de  reconnaissance ,  de 
magasinage ,  de  garde  et  de  régie ,  ainsi  que  pour 
l'inlcrét  des  sommcsprôtées  sera  fixé  par  le  ministre, 
snr  la  proposition  de  Tadminlstration  et  Tavis  dn 
préfet  ;  il  ne  pourra  excéder  nn  maximnm  de 
douze  pour  cent  ;  il  sera  réduit  &  mesure  que  les 
produits  croissants  couvriront  les  frais  de  régie  et 
d*ad  min  istration. 

29.  Les  emprunteurs  pourront  dégager  les  eflfets 
déposés  avant  Tépoque  fixée  pour  la  durée  du  prêt  ; 
ils  pourront  aussi  renouveler  les  engagements  h. 
réchéance ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  au  titre  des 
renouvellements. 

30.  Si  Tempruntcnr  n^a  pas  besoin  de  toute  la 
somme  qui  pourrait  lui  être  prêtée  d'après  Téva- 
lualion  du  nantissement,  la  reconnaissance  ne 
devTa  pas  moins  porter  l'évaluation  entière  ,  telle 
qu'elle  doit  toujours  être  faite  par  l'appréciateur  ; 
il  lui  est  expressément  défendu  de  la  réduire  dans 
la  proportion  dn  prêt. 

31.  Tons  les  prêts  seront  faits  en  sommes  rondes, 
sans  {raclions  de  francs. 

32.  Le  minimum  des  prêts  est  filé  &  deux  francs. 

33.  Les  décomptes  d'intérêts  seront  faits  par 
quinzaine ,  au  moment  dn  dégagement  ou  de  la 
vente  des  objets  déposés  ;  la  quinzaine  commencée 
sera  due  en  entier. 

Titre  V.  —  Des  renouveUcmenlt, 

3A'  A  l'expiration  de  la  durée  dn  prêt,  Fem- 
prnntenr  pourra  être  admis  k  renouveler  l'enga- 
geinent  des  effets  donnés  en  nantissement. 

35.  Pour  obtenir  ce  renouvellement ,  l'emprun- 
teur sera  tenu  de  payer  les  intérêts  et  droits  dus  au 
mont-de-piété  à  raison  du  dernier  prêt ,  de  con- 
sentir h  ime  nouvelle  appréciation  ,  si  elle  est  jugée 
nécessaire  par  l'administrateur  surveillant,  et  de 
payer  la  différence  qui  pourrait  être  reconnue 
enlre  la  valeur  primitive  du  nantissement  et  son 
estimation  actuelle. 

36.  Le  renouvellement  s'effectuera  d'après  la 
valeur  nouvelle  du  gage ,  dans  la  même  forme  et 
aux  mêmes  termes  et  conditions  que  le  prêt  pri- 
mitif. 

37.  La  reconnaissance  primitive  sera  retirée ,  et 
il  en  sera  fait  mention  à  l'article  correspondant 
du  registre  des  prêb  ;  elle  sera  reportée  au  livre 
des  dégagements ,  et  il  en  sera  délivré  une  non- 
vellc. 

Titre  VI.  — Des  dégagements, 

38*  Tout  porteur  de  reconnaissance  qui  rem- 
boursera la  somme  prêtée,  plus  les  intérêts  et  droits 
dus  jusqu'au  jour  où  il  se  présentera  ,  pourra  re- 
tirer le  nantissement  indiqué  sur  cette  reconnais- 
sance ,  soit  avant  le  terme  fixé ,  soit  même  après, 
dans  le  cas  où  la  vente  n'en  aurait  pas  encore  été 
faite. 

39.  Si  l'emprunteur  perd  SA  reconnaissance,  il 
ne  sera  admis  h  dégager  son  dépôt  qu'en  présen- 
tant une  caution  solvable ,  pour  en  donner  dé- 
charge valable. 

/ÏO.  Si  le  nantissement  était  égaré,  et  ne  pou- 
vait être  rendu  à  soîi  propriétaire ,  la  valeur  lui 
en  serait  payée  par  le  directeur  responsable,  an 
]H-ix  de  l'estimation  faite  lors  du  dépôt ,  avec  l'aug- 
mentation ,  h  titre  d'indemnité ,  d'un  cinquième 


en  sus ,  si  c'est  de  la  vaisselle  on  des  bijoux  d'or  et 
d'argent  ;  d'un  quart ,  si  ce  sont  d'autres  effets. 

41.  En  cas  d'avarie ,  le  propriétaire  aura  le  droit 
d'abandonner  son  nantissement ,  moyennant  le 
prix  de  l'estimation  primitive ,  si  mieux  il  n'aime 
recevoir  une  indemnité ,  dont  la  fixation  sera  sou- 
mise à  l'administrateur  surveillant,  quislataera, 
sauf  le  recours  de  l'administration  contre  le  direc- 
tenr  faisant  fonctions  de  garde-magasin. 

Titre  VU. — Fvnte  des  nantissements. 

A2.  Les  effets  donnés  en  nantissement ,  et  qui . 
Il  l'expiration  des  six  mob ,  n'auront  pas  été  de-    i 
gagés ,  ou  dont  rengagement  n'aura  pas  été  renou- 
velé ,  seront  vendus.  Le  produit  de  chaque  vente 
sera    versé   dans  la   caisse  du  raont-de-piélé,  jus-    < 
qu'k  concurrence  de  la  somme  qui  lui  sera  due; 
s  il  y  a  un  excédant ,  il  en  sera  tenu  compte  li 
l'emprunteur.   On  ne  vendra  d'un  gage  divisible    ; 
que  ce  qui  sera  nécessaire  pour  rembourser  l'éta- 
blissement, en  commençant  par  les  objets  quel'ad-    > 
ministralion  jugera  les  plus  susceptibles  de  détério- 
ration ;  et  l'on  rendra  le  surplus  du  gage  h  Tciu- 
prunteur. 

JÏ3.  L'administration  déterminera  le  noinhre  et 
les  époques  des  ventes  qui  devront  s'effectuer  cha-   , 
que  année. 

ÛÛ.  Ces  ventes  se  feront  publiquement ,  an  plus  ; 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  par  le  minislcre 
d'un  commissaire-prîseur,  et  en  présence  du  di- 
recteur et  de  l'administrateur  surveillant ,  d'après 
nn  rôle  ou  état  sommaire  dressé  par  le  directeur 
des  nantissements  non  dégagés ,  lequel  sera  préa- 
lablement rendu  exécutoire ,  sans  frais ,  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement :  elles  seront  annoncées  par  des  af- 
fiches apposées  dans  les  lieux  publics  ,  au  moins 
trente  jours  à  l'avance,  et  par  des  avis  insérés  dans 
les  feuilles  d'annonces.  L'administration  e3t  auto- 
risée en  outre  k  prendre  telle  autre  mesure  qu'elle 
jugera  utile,  pour  avertir  les  propriétaires  desgages 
qui  devront  être  vendus. 

A5.  Dans  le  cas  où  nn  nantissement  ne  serait 
pas  porté  au  montant  de  la  somme  due  au  monl- 
de-piété,  en  principal  et  intérêts,  le  directeur  aura 
le  droit  d'en  renvoyer  l'adjudication  k  la  vente  sui- 
vante. 

/Ï6*  Les  oppofîlions  formées  k  la  vente  d'effets 
déposés  n'empêcheront  pas  celte  vente,  sauf  aux 
opposants  k  faire  valoir  leurs  droits  sur  les  excé- 
dants que  pourraient  présenter  les  prix  de  vente, 
après  l'entier  acquittement  de  la  somme  duc  au 
mont-de-piété. 

A7.  n  sera  alloué  an  commissaire-priseur,  pour 
vacations  et  frais  de  vente ,  nn  droit  qui  sera  Cné 
par  le  ministre ,  sur  la  proposition  de  l'adminis- 
tration et  l'avis  du  préfet. 

US.  Le  droit  de  vente  sera  kla  charge  des  adju- 
dicataires. Le  taux  de  ce  droit  sera  afiiché ,  d'une 
manière  très-apparente ,  dans  la  salle  des  ventes. 

49.  Tout  adjudicataire  sera  tenu  de  payer  comp- 
tant le  prix  total  de  l'adjudication  en  principal  et 
accessoires  ;  k  défaut  de  paiement  complet ,  l'effet 
sera  immédiatement  remis  en  vente. 

50.  Lorsque  des  nantissements  entièrement  com- 
posés ou  même  seulement  garnis  d'or  et  d'argent 
se  trouveront  compris  dans  le  rôle  des  ventes,  il 
en  sera  donné  avis  au  contrôleur  des  droits  de  ga- 
rantie ,  avec  invitation  devenir  procéder  k  la  véri- 
fication de  ces  nantissements.  Ceux  desdits  nantiv 
sements  d'or  ou  d'argent  qui  ne  seront  pas  revêtus 
de  l'empreinte  de  çarautic  ne  pourront  être  dé- 
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inroi  qn'aprèsraroir  reçue  i  h  moins  qtie  les  adjo- 
dicaUires  ne  conaenlent  à  les  laisser  briser  et 
mettre  bonde  service. 

51.  A  la  fin  de  chaque  Tacalion  de  vente ,  ^e 
roromissaire-priseur  en  versera  le  produit  entre  les 
mains  du  directenr  caissier,  et  loi  reiiicltra  les  re* 
pstrcs  contenant  les  procès-verbaox  de»  ventes  et 
toos  les  actcsj  relatifs  :  sor  le  vu  de  ces  docoinents, 
ft  dirrcleiir  fera ,  pour  cbaque  article  d'engage- 
ment ,  le  compte  de  rcmpninlenr. 

52.  Les  articles  non  adjugés  seront  remit  par  le 
aimœiasaire<prisefir  aa  directeur  falianl  les  foiic- 
tùtts  de  garde-magasia  ,  qui  lui  en  donnera  dé- 

53.  Les  procès-verbaux  des  ventes  et  tous  les 
<c|es  j  r(Iaii(s  seront  déposés  aot  archives  de  Tad- 
nîaisiration. 

^.  Après  chaque  vente ,  le  directeur  dnvra 
foarnir  k  ladministratiou  un  tableau  priant  an  t , 
1  le  nom  de  Tempruntcnr;  2*  le  numéro  de  la 
reconnaissance  du  dépôt  ;  3*  la  somme  prêtée  ; 
ï  ia  date  du  prêt;  5*  le  montant  des  iuléréts; 
6  ie  prii  de  vente  ;  T*  la  quotité  relative  des  frais  ; 
8  le  déûcit  éprouvé  ou  l'excédant  obtenu. 

û.  Il  tiendra  compte  immédiatement  à  sa  caisse 
da  dèCcil  dont  il  sera  responsable  t'A  remplit  les 
fondions  d'appréciateur,  et  s'en  chargera  en  re- 
«ttcenmëme  temps  que  do  montant  ncl  de  la 
vente. 

TiTKE  VIII.  —  De  l*exeédant  ou  bonK 

56.  Le  paiement  de  l'excédant  ou  boni  restant 
<K  la  rente  d'un  nantissement  se  fera  sur  la  pré- 
i^ntalion  et  la  remise  de  la  reconnaissance  d'en- 

57.  A  défaut  de  la  présentation  de  ladite  recon- 
naissance, rempmn'.eur  ne  pourra  toucher  le  boni 
qn'en  se  conformant  aux  formalités  prefcrilcs  par 

38.  Les  créanciers  des  porteurs  dtf  reconnais- 
SMce  seront  reçus  k  former  opposition  ii  la  déli- 
tMQce  des  boni  à  ces  derniers. 


04'  La  garantie  stipulée  (bns  l'article  qui  pré- 
cède est  déclarée  commune  aux  propriétaires  des 
nanlitfcnients,  ju&f|u'b  concurrence  de  l'excédant 
de  la  valeur  des  uanli»scmeii!s  sur  les  som'ncs 
prêlfcs. 

03.  La  g.irantie  do  directeur  envers  rctahli:>se- 
meiit ,  et  cnllu  de  l'élablis^nir'nt  envers  les  tiers  , 
ces^ronl  dans  le  cas  de  vol  h  force  ouverte  et  d'i» 
meute  populaire ,  et  pour  tous  autres  accidents 
extraordinaire)  et  hors  de  la  prc>-o}ance  humaine, 

GO.  Lci  bàtimcnisdu  mont-dc-piélé  ainji  i|ue  le 
mobilier,  dant  lequel  seront  compris,  s'il  est  nos* 
»ible  ,  les  nantissements,  seront  asi  uré&  contre  l'in* 
cendie  et  contre  le  feu  du  ciel ,  h  la  diligence  de 
l'administration. 

TlTBE  X.  —  Des  bénéfices, 

07*  Les  bénéfices  du  mont  de  piété  appartiens 
dront  en  entier  h  cd  établissement,  el  serviront  à 
augmenter  sa  dotation  pour  arriver  à  la  rédoctioQ 
successive  du  taux  de  Tinlérct  des  prêts. 

TlTBE  XI.  —  Police  et  eonientieux, 

08.  Dans  le  cas  où  il  serait  pnVnlc  en  nantisse- 
ment des  elTets  soupçonnes  d'a>uir  élc  volés,  la 
reconnaissance  ne  pourra  être  délivrée  qu'après 
que  le  directeur  aura  entoi.do  le  porteur  desdits 
elTets,  et  qu'il  re  restera  plus  de  doute  sur  la  \ë« 
racilc  de  sa  déclaration. 

09.  S'il  restait  encore  quelques  doutes ,  les  décla- 
rations seront  constatées  par  un  procès-verbal 
drcfsé  par  on  commissaire  de  police ,  que  le  direc- 
teur requerra  de  se  transporter  au  mont-de-piésé. 
Ce  proces-verbal  sera  transmis  sur4e-champ  au  pro- 
cureur du  roi  ;  en  attendant,  il  ne  sera  prêté  aucune 
somme  sur  lesdits  effets ,  lesquels  resteront  eu  dé- 
pôt» dans  les  magasins  de  rétablissement  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soil  autrement  ordonné. 

70.  Les  uaiilioscments  revendiqués  pourvois  on 
pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit  ne  seront 
rendus  aux  réclamants  qu'a [)r es  que  ceux-ci  auront 


59.  Les  opposiUons  ne  pourront  être  formées      légalement  justifié  que  ces  eficts  leur  appartien- 

qa'eutie  les  mains  du  directeur,  et  ne  seront  obli       "'"'*    "'  '  ~"  "'""  "    ~ ' 

wloires  pour  le  mont-de-piété  qu'après  qu'elles  au 


ronl  été  visées  parce  préposé,  nui  donnera  ce  visa 
uns  frais ,  en  faisant  mention  de  cette  opposition 
swU  registre  des  engagements ,  en  marge  de  l'ar- 
Udc  qu'elle  concerne. 

60.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  à  on 
raiement  de  boni ,  ce  paiement  ne  pourra  avoir 
«u  entre  les  mains  de  l'emprunteur  que  du  con- 
fentemeot  de  Fopposant ,  et  sor  le  vu  de  la  main- 
wrét  de  son  opposition. 

61.  Leiexcédanl£  ou  boni  qui  n'auront  pas  été 
rcUrés  dans  les  trois  ans  h  partir  de  la  date  des  re- 
connaissances, ne  pourront  plus  être  réclamés,  et 
wont  acquis  k  l'établissement. 

,  ®~  I^diçositions  de  l'article  précédent ,  celles 
*  lart.  43  ,  ainsi  que  les  principales  conditions 
«•oppèU,  devront  être  rappelées ,  en  forme  d'avis, 
sw  la  reconnaissaoces. 

*IT*E  IX.  —  Hypothèque  ci  garantie, 
—  Des  prêteurs  et  emprunteurs. 

63.  Les  fonds  versés  dans  la  caisse  du  mont-de- 

ï'ftc,  tant  à  titre  de  prêts  qu'à  titre  de  caulion- 

"«meots ,  auront  pour  garantie  les  sommes  versées 

««ladite  caisse  par  riiospice  de  Limoges.  Les 

'*■"*  de  riiospice  sont  subsidiaircment  affectés  k  la 

Fa-unUe  des  fonds  dont  il  s'agit. 


nent ,  et  auront  acquitté ,  en  principal  el  droits  , 
la  somme  pour  laquelle  Icidits  effets  auront  cté 
laissés  en  nantissement,  saui  leur  recours  contre 
ceux  qui  les  auront  déposés  et  contre  les  répondants 
de  ces  derniers. 

71.  Les  réclamations  pour  effets  perdus  envoies, 
qui  seront  faites  au  mont-dc-piété ,  seront  inscrites 
sur  un  registre  particulier,  et  signées  par  les  récla- 
mants; 0.1  vérifiera  sur-lo-champ  h  les  effets  sont 
au  mont-de-piétc  ,  et  dans  le  cas  où  ils  s'y  trouve- 
raient déposés ,  l'on  en  préviendra  les  réclamants. 
Dans  le  cas  contraire ,  les  employés  garderont  note 
de  ces  effets  d'après  les  indications  fournies,  afin 
de  les  retenir  et  d'en  prévenir  l'adminbtration  si 
l'on  se  présentait  plus  lard  pour  les  engager. 

72.  Toute  contesliition  cfiii  surviendrait  entre 
l'établissement  et  les  particuliers  sera  portée  devant 
les  tribunaux  ordinaires. 

73.  Il  est  expressément  interdit  b  tout  admi- 
nistrateur et  employé  de  réiablissement  de  faire 
pour  son  compte  aucun  ])rèl  sur  nantissement  , 
sous  peine  d'être  révoque  im:nédiatcmcnt  de  ses 
fonctions,  et  sans  préjudice  des  autres  peines  do 
droit.  11  est  défendu  aux  iin^«ncs  personnes  ,  et  sous 
les  mêmes  peines,  de  se  rendre  a;1juiliriJlîM:c5  d'au- 
cun effet  mis  en  vente  par  radminislralion. 

74.  Toutes  les  dispositions  du  présent  règlement 
qu'il  importe  an  public  de  connaître  seront  afli- 
chées  dans  les  salles  où  il  sera  admis, 


aoi 
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30  ATBu.  =s  26  MAI  18A1.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  augmente  la  solde  de  la  gendarmerie.  (IX , 
BoU.  IXXXXU.n.  0299.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Fart.  15  de  la 
lordu  19  mai  1834,  sarTétat  des  officiers, 
portanl  que  la  solde  d'activité  et  celle  de 
disponibilité  sont  réglées  saiyant  les  tarifs 
approuvés  ïMir  le  roi  ;  vu  les  art.  16  et  17 
de  ladite  loi,  qni  déterminent  les  bases 
constitutives  de  la  solde  de  non  activité  ; 
TU  la  loi  du  SB  ayril  1S41,  qui  alloue  au 
ministre  de  la  guerre  un  crédit  eitraordi- 
naire  affecté  aux  dépenses  de  la  gendar- 
merie pour  Texercice  1841  ;  vu  Tordon- 
nance  du  25  décembre  1837  (1),  portant 
règlement  sur  le  service  de  la  solde,  et  celle 
du  23  juillet  1839  (2) ,  en  ce  qui  concerne 
rindemnilé  d'ameublement,  Tallocatlonet 
la  fixation  des  hautes-paies;  sur  le  rapport 
de  notre  président  du  conseil,  ministre 
secrétaire  d*Etat  au  département  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  l«r.  La  solde  d'activité  des  colonels, 
des  chefs  d*escadron ,  des  capitaines  com- 
mandants de  compagnies,  des  lieutenants 
et  sous-lieutenanis,  des  maréchaux-des- 
logis  ,  brigadiers  et  gendarmes,  dans  la 
gendarmerie  départementale  et  dans  la  lé- 
gion de  gendarmerie  d* Afrique,  est  fixée 
conformément  au  tarif  ci-joint,  n.  1. 

2.  Il  est  alloué  aux  officiers  de  la  gen- 
darmerie départementale  et  de  la  légion  de 
gendarmerie  d'Afrique ,  une  indemnité  d'a- 
meublement dans  les  cas  prévus  par  Tar- 
ticle  186  de  notre  ordonnance  du  25  dé 
cembre  1837.  Cette  indemnité  est  réglée 
d'après  les  fixations  portées  au  tarif  ci- 
joint  ,  n.  2.  Elle  est,  pour  chaque  grade, 
la  même  que  celle  dont  jouissent  tons  les 
officiers  de  Tannée. 

3.  La  solde  de  non  activité  des  colonels, 
diefs  d'escadron,  lleetenants  ou  soos-lieu- 
Dants,  et  des  chirurgiens  aides-majors  de 
gcodanncrie ,  est  fixée  conforméinent  an 
tarif  ei-joint,  o.  4. 

4.  La  hante-paie  pour  ancienneté  de 
service  est  accordée  aux  sous-officiers ,  bri- 
gadiers et  gendarmes  des  légions  départe- 
raenUles  et  de  la  légion  d'Afrique,  diaprés 
l'emploi  qu'ils  y  occupent ,  et  solvant  les 
fixations  du  tarif  ci-joint,  n.  3. 

^  5.  Désormais,  lorsqu'un  lieutenant,  sous- 
lieutenant  on  chirurgien  aide-major  des 
compagnies  de  gendarmerie  départemen- 
tale on  de  la  légion  de  gendarmerie  d'A- 
frique anra  dû  pourvoir  au  remplacement 
de  son  cheval ,  il  recevra ,  sous  les  condi- 
tions et  dans  les  circonstances  qui  seront 
déterminées  par  notre  ministre  de  la  guerre. 


une  indemnité  équivalente  au  prix  d'achat 
de  sa  nouvelle  remonte.  En  conséquence, 
il  sera  versé  au  fonds  de  remonte  créé  par 
l'ordonnance  du  10  octobre  1821  une  somme 
annuelle  de  cent  trente  francs ,  payée  pour 
chaque  officier  des  grades  ci- dessus  dési- 
gnés, et  d'après  le  nombre  de  journées 
donnant  droit  à  une  solde  quelconque  d'ac- 
tivité. 

6.  Le  sons-officier  de  gendarmerie  qui 
sera  promu  au  grade  de  sons-lieutenant, 
dans  la  gendarmerie  départementale  ou 
dans  la  légion  de  gendarmerie  d'Afrique, 
recevra  ,  s'il  n'est  pas  monté ,  une  io- 
demnité  de  première  monture  égale  au  i 
prix  du  cheval  dont  il  aura  été  autorisé  â 
faire  l'achat,  si  toutefois  ce  prii  ne  dé- 
passe pas  neuf  cents  francs.  Le  sous-oflicier 
qui  sera  pourvu  d'un  cheval  au  moment  de 
sa  promotion  recevra  une  indemnité  équi- 
valente à  l'estimation  qui  sera  faite  de  ce 
cheval ,  s'il  est  reconnu  susceptible  de  faire 
un  bon  service.  Mais ,  dans  le  cas«onlraire,  i 
le  prix  de  la  vente  du  cheval ,  s'il  est  ré- 
formé, ou  le  produit  de  la  vente  de  sa  dé- 
pouille ,  s'il  a  été  abattu ,  sera  déduit  de 
l'indemnité  â  laquelle  l'officier  aura  droit 
pour  sa  nouvelle  remonte.  L'indemnité  ne 
pourra  jamais  s'élever  au-dessus  de  neuf 
cents  francs. 

7.  Le  lieutenant  de  Pun  des  corps  de 
l'armée  qui  sera  admis  dans  la  gendarmerie 
départementale  ou  dans  la  légion  de  gen- 
darmerie d'Afrique,  par  application  de 
l'article  374  de  notre  ordonnance  du  16 
mars  1838  (3)»  devant  laisser  à  son  ancien 
corps  le  cheval  qu'il  a  reçu  de  l'Etat,  ob- 
tiendra, comme  le  sons-officier  promu,  une 
indemnité  de  première  monture  égaie  au 
prix  du  cheval  dont  il  aura  été  autorisé  à 
faire  l'achat. 

8.  En  aucun  cas ,  le  lieutenant  ou  sous- 
lieutenant  de  gendarmerie  ne  pourra  pré- 
tendre, soit  à  titre  depremiére  monture,  soit 
k  titre  de  remplacement,  aune  indemnité  in- 
tégrale au-dessus  de  neuf  cents  francs,  quels 
que  soient  le  prix  de  son  cheval  et  les  ré- 
ductions dont  cette  indemnité  sera  pas- 
sible. 

9.  Aucun  cheval  ne  sera  admis,  s'il  n'est 
de  l'âge  de  cinq  ans  au  moins  et  de  huit 
ans  au  plus ,  et  de  la  taille  de  nn  mètre  cinq 
cent  quinie  millimètres  à  nn  mètre  cinq 
cent  quarante-deux  millimètres.  La  durée 
légale  est  fixée  i  sept  ans. 

10.  L'Etat  supplée  à  la  perte  du  cheval 
lorsqu'eile  ne  peut  être  imputée  à  l'officier. 
Dans  le  cas  contraire ,  l'officier  est  tenu  de 
concourir  aux  frais  de  remplacement.  li 


(1)  Voy.  tooM  »,  p.  34.  m  Voj.  tome  39.  p.  181.  (3>  Voy.  tone  38,  p.  513. 
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sabit,  à  cet  effet,  des  retenues  mensuelles, 
dont  la  quotité  est  fiiée  par  notre  ministre 
de  la  guerre,  et  dont  ia  lomme  totale  éqal- 
Taot  â  aolaiit  de  fois  la  septième  partie  du 
prix  de  la  remonte  qu'il  restait  d'aonées  k 
parcoorir  poor  arriver  au  terme  de  la  durée 
légale  da  eberal.  Toutefois  le  prli  de  la 
reoleda  cheral,  s'il  est  réformé,  ou  le 
produit  de  la  vente  de  sa  dépouille ,  s'il  a 
étéalMtlo,  soDt  déduits  de  la  somme  lais- 
léei  la  charge  de  l'officier. 

il.  L'officier  qui  aura  conservé  son  cbe« 
val  en  état  de  faire  un  bon  service  après 
lept  ans  d'inKription  sur  les  contrôles  de 
Il  eompagnie  pourra  recevoir,  k  titre  de 
gratification,  pour  chaque  année  en  sus, 
ooeprime équivalente  k  moitié  de  la  somme 
iDODeilement  versée  au  fonds  de  remonte. 

11  Lorsqu'un  lieutenant  ou  sous-lieu- 
tenant  de  gendarmerie  est  mis  en  non  ac- 
lÎTitépar  suppression  d'emploi ,  par  licen- 
demenl  de  corps  •  otf  pour  infirmités 
temporaires,  en  riforme  pour  infirmités 
iflcarables  ;  lorsqu'il  est  admis  à  la  retraite 
OQ  Tient  à  décéder,  le  cheval  dont  il  a  été 
poarvo,  par  application  des  art.  6  et  7  de 
M  présente  ordonnance  ,  est  considéré 
comme  étant  sa  propriété  absolue ,  s'il  a 
lecompli  sa  septième  année  de  durée. 

13.  Lorsqu'un  lieutenant  ou  sous-lieu- 
tenant de  gendarmerie  est  démissionnaire , 
oolonqa'il  ert  mis  en  non  activité  par  re- 


trait ou  suspension  d'emploi ,  en  réforao 
par  mesure  de  discipline,  ou  destitué,  le 
cheval  dont  il  a  été  pourvu  par  application 
(|es  mèoMS  art.  6  et  7  .  s'il  n'a  pas  accom- 
pli sa  septième  année  de  durée,  est  livré  à 
un  lieutenant  ou  sous-lieutenant  ayant  droll 
k  une  première  monture  ou  k  un  remplace* 
ment  ;  à  défaut ,  il  est  procédé  k  la  vente. 
Dans  ce  cas ,  s'il  est  reconnu  snsceptiblo 
de  faire  un  bon  service,  et  s'il  satisfait  ani 
conditions  eilgées,  quelle  que  soit  d'ail* 
leurs  l'année  de  durée ,  il  peut  être  livré  à 
un  sous-offlcier,  brigadier  ou  gendarme  do 
la  compagnie  pour  sa  remonte.  Le  prit  de  ia 
yente  est  versé  au  fonds  de  l'abonnement. 

14.  Les  dispositions  de  l'art.  13  sont  ap* 
plicables  au  cheval  de  tout  officier  qui  sa 
trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  iS» 
quand  ce  cheval  n'a  paa  accompli  sa  sep- 
tième année  de  durée. 

15.  Le  lieutenant  de  gendarmerie  proma 
au  grade  de  capitaine  conserve,  comm« 
étant  sa  propriété  absolue,  le  cheval  dont 
il  est  pourvu,  quel  que  soit  le  nombre 
d'années  de  service. 

16.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  la 
duc  de  Dalmatie)  est  chargé  de  l'eiécution 
de  la  présente  ordonnance  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois,  qui  aura  son  effet  à 
partir  du  !«'  avril  courant,  quant  aux  aug» 
mentations  de  solde ,  allocations  de  haute» 
paie  et  à  l'indemnité  d'ameublement. 


n*  1.         Tari f  de  ta  soldffi  des  offieiers,  sous  •  officiers ,  brigadiers  et  gendarmes. 

Cm  Urif  modifie  cent  qni  lont  aiiDcséB  «o  règlemeni  do  21  aoyembre  182S,  «t  à 
rordonoance  da  25  juillei  1839  ,  poor  l«  gendarmerie  départamanlale,  et  k  colU  do 
31  «oAl  1839,  poor  U  gendarmerie  d'Afrtqoe. 


GRADES. 


CoiooelchefdcUl'*lëgioii. 
~*^  dei  aolres  légions 


SOLDE   DE   PRÉSENCE, 


par  an. 


par  moia. 


par  jour. 


SOLDE  d'absence  ,  PAK  JOUR, 


en  congé. 


l'bOpital 

oo 
aac  eaox. 


Chefd'eicadron 

Lientenanl     et    chirorgien 
aide-major 

TrM^  A  ektml. 

JwfchaWe^logi» 

Brigiclier 

Gtndarae 

Trmpt  àpimL 

J'rtchiî^es-logii. 

I«ig«dier 

Nndarme 


fr,  f.  c.  m.  r.  c.  in. 
7,900  658  33  33  21  94  ftft 
6,500    541  66  66  18  05  55 

COMPAGNIE   DE   LA   SEINE. 

5,530 

2,600 


1.460 
1,360 
1,000 


f.  c.  m.     f.  c.  m. 

10  97  22  18  9^  44 

9  02  77ll5  05  55 


en 

délen< 
tion. 


f.  c.   m. 

10  97  22 

9  02  77 


en 
captÎTitë. 


1,010 
910 
770 


460  83  33 

15  36  11 

7  68  05 

12  36  11 

7  08  05 

216  66  66 

7  22  22 

3  61  11 

5  72  22 

3  61  11 

121  66  66 

113  33  33 

83  33  33 

4  05  55 

5  77  77 
2  77  77 

2  02  77 

1  88  88 
1  38  88 

2  02  77 

1  88  88 
1  ?8  88 

2  02  77 

1  88  88 
1  38  88 

84  16  66 
75  83  33 
64  16  66 

2  80  55 
2  52  77 
2  13  88 

1  40  27 
1  26  38 
1  06  94 

1  40  27 
1  26  38 
1  00  94 

1  40  27 
1  26  38 
1  06  04 

f.  c.  m. 
9  02  77 
9  02  77 

6  25  00 
2  77  77 


1  52  77 
1  38  88 
1  04  16 


1  11  11 

0  97  22 
0  83  83 


196  MONARCnlE  COMST.  ^  LOUlS-PûtLlPPE  I«r.  —  SÔ  AYUIL  ISil. 

doit  faire  conn  aîlre,  aussi  exactement  que  possible,  Et  ainsi  de  suite  jusqu^àla  douzième  classe,  dont 

Tinstant  auquel  le  sinistre  s'est  déclare  ;  les  causes  le  maximum  de  portions  contributives  annuelles  est 

jirésumécs  qui  To  nt  produit.  fixé  hdoute  fran  es  par  m  ille.  Ce  maximum  peut  être 

/^— .  «  — «     ¥¥          !>•    f           M  j    if    j         '.1  réduit  ou  augmenté  avec  Tapprobation  du  couver- 

Chapitre  II.  —  Ikglemen  t  de  l  mdcmmié.  cément.  Si  les  pertes  dépasint  la  somme  produite 

36.  Aussitôt  après  la  reconnaissance  du  sinistre  P»":  ^^  portions  contributives  ainsi  limitées,  les 
et  la  déclaration  des  recours  exercés  contre  l'as-  «nistres  seront  indemnises  an  ceuUme  le  franc  des 
sure ,  le  directeur  est  substitué  aux  lieu  et  place  de  dommages  éprouves. 

ce  dernier.  Il  fait  procéder  h  la  reconnaissance  des  AO.  Après  avoir  vérifié  les  pièces  sur  lesquell» 

pertes  survenues  ou  des  dommafi;es  causés ,  contra-  est  basée  la  répartition  présentée  par  le  directeur, 

dictoircment  avec  les  parties  qui  ont  formé  le  re-  le  conseil  d'administration  arrête  définitivement 

cours.  cette  répartition  ,  la  déclare  exécutoire  et  charge 

le  directeur  d'en  suivre  le  recouvrement  par  toutes 

Chapitre  III.  —  Paiement  des  indemnités,  les  voies  de  droit. 

37.  L'indemnité  pour  les  sinistre»,  soit  qu'elle  TITRE  VI  —  AnMiWiiSTiiATTOir  DR 
ait  été  consentie  amiablement  par  le  conseil  d'ad-  Ai  A»^  VI.  —  ADIIINISTRATIOIÏ  DB 
ministration  de  la  société ,  d'après  les  pertes  con-  ^^  SOCIETE. 

slatées  dans  les  procès-verbaux   d'expertise,   soit  ChAPITRE  I^r.   —  Conseil  général  dct  SO- 

qu  elle  ait  cte  fixée  par  un  jugement ,  est  payée  .                  ...           ^ 

dans  le  mois  qui  suit  celui  du  règlement  ou  du  ju-  Cietaires, 

gement ,  s'il  y  a  lieu  ,  jusqu'à  concurrence  de  la  ^j.  Le  conseil  général  des  sociétaires  se  compose 

somme  qui  sert  de  base  h  1  assurance  ,  sauf  le  cas  ^^^  ^ent  assurés  pour  les  plus  fortes  sommes  au 

prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  1  art.  39  a-  commencement  de  chaque  exercice.  Un  tableau  de 

après.    Il  est  établi  un  fands  de  prévoyance  au  ^es  cent  sociétaires  est  dressé  par  le  directeur,  qui 

moyen  du  versement ,  effectue  par  chaque  wcie-  j^  gQ^^gt  k  l'approbation  du  conseil  d'adminislra. 

taire  lors  de    son  entrée  dans  la  soaeté,    d  une  ^^^^  Le  conseil  général  nomme ,  h  la  majorité  des 

partie  du  maximum  de  la  portion   contributive  ^,^^^^  ^^  président  et  son  secrétaire.  En  cas  de 

dont  il  peut  être  passible.  Le  consed  d  administra-  ^efus ,  de  démission  ou  de  décès  de  quelques-uns 

lion  délermme,  d  après  les  besoins  de  la  société ,  j^j,  ^ent  sociétaires  assurés  pour  les  plus  grosses 

quelle  doit  être  cette  partie.  Lorsque  le  fonds  de  gommes,  ou  ,  en  cas  de  résidence  habitueUe  hors 

prévoyance  a  atteint  la  somme  de  vingt-cinq  mille  ^^  pg^s ,  jU  sont  remplacés  de  plein  droit  par  ceui 

francs ,  il  est  dépose  dans  une  caisse  pubbque  de-  j  ^^  ^^^^^^  immédiatement  dam  l'ordre  des 

signée  par  le  conseil  d  administration.  Tout  socié-  ^^^  f^^es  assurances, 

taire  crui  cessera  de  faire  partie  de  la  société  après  .  «    ,              «i     -   2    i        #      .      '    -  . 

avoir  rempli  toutes  ses  obUgations  envers  eUe ,  re-  ^2.  Le  consed  général  se  réunit  une  fois  par  an, 

cevra  la  pirUon  du  fonds  de  prévoyance  qu'U  aura  "/  ^^^  convocations  extraordinaires  qui  sont  ju- 

versée                                       *.        j          ^  g^e,  nécessaires  par  le  conseil   d  administration! 

Toute  convocation  se  fait  par  lettres  envoyées  aOj 

TITRE  V.  —  RÉPA  RTITION  DES  POR-  domicile  élu. 

TIOTCS  CONTBIBUTITES.  Û3.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  xih- 

blement  s'il  ne  reunit  le  tiers   au  moins  de  ses 

88.  Sont  k  la  charge  de  la  société ,  l"les  recours  membres.  Lorsque ,  k  une  première  convocation , 

exercés  contre  l'assuré  jusqu'à  concurrence  de  la  ce  nombre  n'est  pas  atteint ,  il  en  est  fait  une  nou- 

valeur  assurée  et  de  la  somnae  k  laquelle  les  risques  y  elle  ,  et  les  membres  présents  peuvent  délibérer 

locatifs  et  de  vobinage  ont  été  réglé»,  les  sinistres,  valablement,   quel  que  soit  leur  nombre,  mais 

les  frab  de  sauvetage  et  indemnités  de  toute  na-  seulement  sur  les  objets  k  l'ordre  du  jour  de  la 

ture  relatives  k  l'incendie  ;  2°  les  frais  d'expertise  première  réunion.  Les  arrêtés  du  conseil  général 

et  d'actions  judiciaires ,  aussi  bien  que  les  non  va-  sont  pris  k  la  majorité  absolue  des  voix  ;  en  cas  de 

leurs  constatées  ;  3»  les  dépenses  imprévues  qui  ne  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante, 

rentreraient  pas  dans  la  classe  de  celles  dont  il  est  ^    ^^^^  ^^  ^^^^j^^  annuelle  .  le  conseil  gé- 

^on®5     *      I       1                   1              K         •    A*A  néral  prend  connaissance  de  l'ensemble  des  opéra- 

39.  Toutes  les  charges  sociales ,  après  avou-  été  ^.^^^  ^^  j^  ^^.,^,    ^,^.^^  ^^             définitivement 

vérifiées  par  le  conse.l  d  administration ,  sont  ac  ^^  ^^            ^^  j^  ^j^^^.                              ^^^I^ 

quittées  au  moyen  des  portions  contributives  répar-  .   . .  .AtAo  "a  t                       i        •    *  ■« 
lies  au  prorata  des  valeurs  assurées.  Cette  réparti- 

tion  se  /ait  conformément  aux  règles  de  classifica-  CHAPITRE  U. -^ Conseil d'adminislralion. 
tion  établies  ci-dessus  et  dans  les  proportions  sui- 
vantes :  ^5.  Le  conseil  d'administration  se  compose  dfl 
Si  la  porUon  contributive  de  la  1«  \  ^„„  .  ^o^  .  vingt-quatre  membres  nommés  par  l'assemblée  géj 
classe  est  de      '                        le    /P°'"l«000t.  nérale.  Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  conseil 
Celle  do  la  2«  est  de.*  !!.'.'.*  2  *  1     ^®  ^î*®"'*  d'administration ,   1»  s'il  n'est   assuré  pour  uod 

Celle  de  la  3»  est  de 3      )     a««rées.  somme  de  dix  mille  francs  au  moins  ;  2'sMlestadi 

^     .     .  -       .,    .        ,.  ,    ,                 ,          1     ^  ministrateur  ou  agent  d'une  compagnie  dass* 

Et  ainsi  de  suite  jusqu  k  la  douzième  classe,  dont  ^^^^  ^     ^me ,  quel  que  soit  le  Montant  de  la 

la  portion  contributive  estalors  de  douze  centimes.  ^^^^     J^^  j         u^  ^  ^.^^  ^^^  ^  ^^    ^^ntei 

Quelles  que  soient  les  pertes  éprouvées ,  les  por-  société 

tions  contributives  des  sociétaires  ne  peuvent,  dans  ^g    \^^  membres  du  conseil  d'administration 

aucun  cas ,  s  élever  annuellement  :  3^,^,^^^  renouvelés  chaque  année  par  huitième.  U 

Pour  les  sociétaires  de  la  1"  classe  t')          t^nne  ^^  désigne  les  premiers  sortants  ;  ils  peuvent  être 

au-delk  de 1  fr,  (  PO"' lîV"0 1.  réélus.  Le  conseil  d'administration,  en  cas  de  déccJ 

Pour  ceux  de  la   2« 2       T     ^®  valeur»  ^^  ^^  démission  d'un  de  ses  membres ,  désigne  un 

Pçur  ceux  de  la  ?•,,,,,.  5      ?^    ^^^.^^*-  sociétaire  pour  le  remplacer  jusqu'à  la  première 
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téaam  da  ooosefl  général ,  qni  nomme  définiti- 
Tcmeot 

47.  Aa  reDonvellemcnt  de  chaqne  exercice  so- 
cial, le  oooscil  d'administration  choisit  dans  son 
sein ,  et  à  la  majorité  des  suffrages  »  un  président 
et  deux  Tice-préûdents ,  qui  peuvent  être  réélus. 
En  ras  d'absence  du  président  et-  des  vice-prcsi- 
dent5 ,  le  plus  âgé  des  membres  présents  occupe  le 
&ateail. 

48.  Le  conseil  d^administration  se  réunit  dans 
les  demienjoars  de  chaque  mois.  Il  peut  s'assem- 
bler plussonrent  si  les  besoins  de  la  société  Texi- 
gent  II  prend  ses  arrêtés  k  la  majorité  des  suffrages. 
Fncasde  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondéraote. 

49.  A  chaque  réunion  mensuelle,  le  conseil 
d'administration  prend  connaissance  :  de  toutes 
les  assarances  proposées  depuis  la  réunion  précé- 
dente ;  des  variations  survenues  pendant  le  mois 
dios  les  assurances  souscrites ,  soit  par  augmenta- 
tion on  diminution  de  la  valeur  des  objets  assurés, 
soit  par  augmentation  ou  diminution  de  risqnes , 
fo'A  par  changement  de  domicile;  des  sinistres 
tonil)és  k  la  charge  de  la  société,  des  expertises 
uiqnelles  ils  ont  donné  lieu ,  et  des  contestations 
soneoaes  entre  les  sociétaires  et  la  société  ;  des  as- 
nnnces  qai ,  pour  une  cause  quelconque ,  sont 
dans  le  cas  d'être  annulées  ;  enfin  de  tout  ce  qui 
t<nclie  aux  besoins,  aux  intérêts  et  à  la  prospérité 
<^  la  société.  Le  directeur  et  tous  les  sociétaires 
font  tenus  de  se  conformer  à  ses  décisions. 

50.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  valable» 
>nent  délibérer  si  cinq  de  ses  membres  au  moins  ne 
WDtprf'sents.  " 

3l<  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
«ercice ,  le  conseil  d'administration  reçoit,  vérifie 
«t  débat  le  compte  que  le  directeur  rend  des  re- 
dites et  des  dépenses  sociales  de  l'exercice  précc- 
«nt.  Il  en  est  fait  rapport  au  conseil  général,  qui 
arrête  et  l'approuve ,  s'il  y  a  lieu  ,  dans  sa  plus 
pfochaine  réunion. 

,^2.  Le  conseil  d'administration  fait ,  dans  les  li- 
jBiles  des  statuts,  tous  les  règlements  et  prend  tous 
•«irrétés  qu'il  juge  utiles  k  la  prompte  et  bonne 
Mininislration  des  affaires  de  la  société  et  h  son 
w'eloppeinent  Les  membres  qui  le  composent 
"f  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  mandat 
10  ils  ont  reçu.  Us  ne  contractent,  h  rabon  de  leur 
?*t>on ,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire 
flMlivement  aux  engagements  de  la  société. 

Chapitre  III.  —  Direction. 

^*  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  da 
^les  actes  de  la  société  et  de  toutes  les  décisions 
«tonseil  d'adminbtration.  H  nomme  et  révoque 
«*  les  agents  dont  U  a  besoin. 
^'  Le  directeur  convoque  le  conseil  général , 
^  les  fois  qu'il  y  est  autorisé  par  le  conseil 
fUfflinistration.  Il  assiste  aux  séances  de  ces  deux 
■j^  avec  voix  consultative. 

w.  Le  directeur  fournit  aux  membres  de  ces  deux 
^'^ils  les  indications  et  tous  les  documents  rela- 
n}  **  gestion.  Il  est  tenu  de  donner  aux  socié- 

f*es  les  renseignements  dont  ils  peuvent  avoir 

*oin. 

.  %•  Le  directeur,  sous  la  surveillance  du  conseil 
J~n>inistration ,  tient  les  écritures  nécessaires  h  la 
■Jptabiljié  et  anx  opérations^dc  la  société.  Il  en- 
■**«Ucs  rapports  avec  les  autorités  et  il  signe  la 
•j'^^pondance. 
51  Le  directeur  est  chargé  à  forfait ,  pendant 
■ans,  dctoujles  frais  de  bureaux,  de  loyer. 
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d'éclairage ,  de  chauffage ,  d'impression  et  du  trai* 
tement  des  employés.  A  l'expiration  de  chaque  né- 
riodc  décennale ,  ce  forfait  pourra  être  modifié  , 
s'il  y  a  lieu ,  par  l'assemblée  générale. 

58.  Il  lui  est  alloué  li  cet  effet ,  par  an  et  par 
mille  francs  de  valeurs  assurées ,  quinze  centimes 
en  risque»  locatiCi ,  et  dix  centimes  en  risques  de 
voijânage. 

50.  Pour  sûreté  de  sa  gestion  ,  le  directeur  four- 
nit un  cautionnement  de  la  valeur  de  cinquanto 
mille  francs.  Ce  cautionnement ,  qui  consiste  en 
rente»  sur  l'Etat,  est  accepté  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. Le  directeur  ne  peut  rentrer  en  pos- 
session de  la  valeur  de  son  cautionnement  qu'a- 
près l'apurement  définitif  de  s*^  comptes,  arrêtés 
par  le  conseil  d'administration  et  par  le  conseil  gé- 
nérât 

60.  Le  directeur  présente  U  l'approbation  da 
conseil  d'administration  un  directeur  adjoint 
chargé  de  le  remplacer  dans  toutes  les  opérations 
de  U  direction.  Le  directeur  e&t  responsable  de 
tous  les  actes  du  directeur  adjoint. 

61.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  gé- 
néral des  sociétaires ,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration.  Le  directeur  en  fonctions  peut 
être  révoqué  par  décision  de  l'assemblée  générale  t 
prise  h  la  majorité  des  membres  composant  cette 
assemblée ,  et  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration, adoptée  également  k  la  majorité  des 
membres  composant  ce  conseil. 

62.  M.  Prugncaux  est  nomme  directeur  de  la 
société,  sauf  la  confirmation  du  conseil  général 
dans  sa  première  réunion. 

TITRE  YII.— Dispositions  GÉifÉBALES. 

6S.  Le»  contestations  qui  s'élèveront  entre  la 
société  et  un  ou  plusieurs  assurés  seront  jugées  par 
trois  arbitres  nommés  par  le  président  du  tribunal 
civil ,  il  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Si 
ces  arbitres  ne  tombent  pas  d'accord,  la  difliculté 
sera  résolue  suivant  les  règles  du  droit  commun. 

64<  Toutes  les  difficultés  qui  pourront  s'élever 
relativement  &  Tînterprétation  des  présents  statuts 
seront ,  sur  le  rapport  du  directeur,  décidées  par  le 
conseil  d'administration ,  sans  préjudice  du  droit 
des  tiers. 

65.  Aucune  action  judiciaire,  autre  que  celles 
qui  sont  indiquées  dans  l'art.  UO .  ne  peut  être 
exercée  sans  l'autorisation  du  conseil  d' administra" 
tion. 

66<  Tous  changements  ou  modifications  que 
l'expérience  démontrera  devoir  être  introduits  dans 
les  présents  statuts ,  seront  faits ,  sur  les  rapports  dix 
directeur  et  du  conseil  d'administration  ,  par  la 
conseil  généraL  Chaque  sociétaire ,  en  adhérant 
aux  présents  statuts ,  donne  au  conseil  général  tous 
pouvoirs  h  cet  effet.  Les  modifications  adoptées  ne 
seront  exécutoires  qu'après  l'autorisation  du  gou- 
vernement. 

67.  En  cas  de  dissolution  de  la  société ,  le  con- 
seil général  statuera  sur  la  marche  h  suivre ,  et  ar- 
rêtera définitivement  les  comptes  de  l'administra^i 
tion.  Les  frais  de  liquidation  sont  kla  charge  de  U 
société. 

TITRE  VIII.  —Dispositions  tbansi- 

TOIRES. 

68.  Les  frab  de  premier  établissement  seront 
remboursés  au  directeur,  d'après  le  règlement  qui 
en  sera  fait  par  le  conseil  d'administration  e^  ap<t 
prouve  par  le  conseil  général. 
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69.  Le  conseil  d'administration  de  la  société  est     semblées  extraordinaires  toutes  les  fois  qne  le  be 
ovisoirement  composé  aimi  qu^il  suit.  soin  du  service  Texiffera.  Il  sera  tenu  procès-verba 


provisoirement  compose  aimi  qu 

[Suivent  Us  noms.) 

Le  conseil  d'administration  sera  définitivement 
constitué  au  plus  tard  dans  le  courant  du  second 
exercice  social.  Le  conseil  général  pourvoira  à  sa 
composition  définitive. 

70.  Le  conseil  d'administration  provisoire  dé- 
clarera la  mise  en  activité  des  opérations ,  aussitôt 
que  lés  conditions  fixées  à  l'art  0  auront  été  rem- 
plie». 


exigera.  Ji  sera  tenu  procès-verba 
des  séances  et  délibérations. 

6.  L*administratîon  choisira,  chaque  mois  dan 
son  sein  ,  un  administrateur  surveillant ,  qui  ser: 
chargé  d'inspecter  l'établissement,  de  coter  et  pa 
rapher  les  registres,  de  vérifier  la  caisse  et  lesécri 
tures ,  et  de  remplir  les  fonctions  d'ordonnatca 
des  dépenses.  Cet  administrateur  présentera ,  daD 
chaque  séance  ordinaire ,  son  rapport  k  l'adminû 
tration.  Il  assbtera  aux  ventes ,  en  clora  et  signer 
les  proc^verbaux. 

TiTRB  II.  —  Des  pripotèt  ei  employéi, 

7.  n  7  aura  ,  près  de  l'administration  et  sons  m 
or^Lres ,  un  directeur  caissier,  ei  le  nombre  d'em 
ployés  nécessaires  aux  besoins  du  service. 

8.  ho  directeur  caissier  sera  nommé  par  le  m 
nistre  de  l'intérieur,  sur  une  liste  de  trois  candi 
dat»  présenté»  par  l'administration  et  sur  l'avis d 
préfet.  Son  traitement  sera  également  fixé  par  1 
ministre ,  sur  la  proposition  de  l'adminisiration 
et  l'avis  du  préfet. 

9.  n  sera  tenu,  avant  d'entrer  en  fonctions 
1*  de  prêter,  entre  les  mains  du  président  du  tri 
bunal  de  première  instance  de  l'arrondissement 
le  serment  de  bien  et  fklèleœent  remplir  ses  fon( 
tiens }  2"  de  verser  dans  la  caisse  de  Tétablissemeoi 
indépendamment  d'un  cautionnement  en  renfa 

Art.   Le  mont-de-piété  qui  eiiste  à  Li-  «or  rEUt  ou  en  immeubles,  dont  la  quotité  set 

inoges  (Haute-Vienne)  est  reconnu,  et  sera  ^ée  parle  ministre,  «urla  proposition  de  Tadmi 

régi  désormais,  sous  la  surveillance  du  pré-  iu»tration    et   l'avis  du  préfet  ,    un    cauUonn 

fet  et  l'aulorité  de   notre  ministre  de  Tiu-  «ent  d*  dix  mille  franc»  en  numéraire,  qnipo, 

térieur,  conformément  aux  disposiUons  du  l'I."**^*^  """  ^  **  *^"  "P^^"  à  1  art  16  a 
règlement  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

S.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  Da- 
chÂtel),  est  chargé,  etc. 


30  xovsMBRE  1840  s=  1"  joiH  1841.— Ordonnsiictt 
du  roi  portant  que  le  Mont-de-Piélé  qui  existe 
&  Limoges  est  reconnu  et  sera  r^i  dësormai» 
conformément  aux  dispositions  du  règlement  y 
annexé.  (IX,  Bull.  supp.  DXXXVI,  n.  15515.) 

Louis-Philippe,  etc.  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  16  pluviôse 
an  12  (6  février  1804)  ;  vu  les  délibérations 
de  la  commission  administrative  des  hos- 
pices et  du  conseil  municipal  de  Limoges  ; 
TU  l'avis  du  préfet  de  la  Haute-Vienne  et 
toutes  les  pièces  produites  à  Tappui;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 


Titre  I«r  —  De  l'administration. 

Art.  1".  Le  mont-de-piété  de  Limoges  sera  r^ 
par  une  administration  gratuite  composée  de  six 
membres  nommés  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  la  présentation  du  préfet  ;  deux  de  ce» 
membres  seront  pris  dans  le  sein  du  conseil  muni- 
cipal ,  et  deux  autres  dans  le  sein  de  la  commission 
administrative  de  T hospice  de  Limoges. 

2.  Cette  administration  sera  renouvelée  par 
aixième ,  chaque  année.  Le  sort  désignera  les  cinq 
membres  sortants  pendant  les  cinq  premières  an- 
nées ;  la  sortie  aura  lieu,  ensuite,  d  après  l'anden- 
neté.  Les  membres  sortants  ne  pourront  être  réélus 
qu'après  une  année  dUntervallc. 

3.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  mem- 
bre ,  il  sera  immédiatement  pourvu  k  son  rempla- 
cement ,  et  il  n'y  aura  pas  de  rei^ouvellement  à  la 
fin  de  la  même  année.  Dans  le  cas  où  plusieurs 
vacances  auraient  lieu  en  même  temps,  l'ordre  de 
sortie  des  membres  nommés  pour  les  remplir  sera 
r^lé  par  le  sort. 

/^.  Le  maire  sera  président  né  de  l'administra- 
tion du  moDt*de-pieté,  et  lorsque,  pour  cause 
d'absence  ou  de  maladie ,  un  adjoint  sera  investi 
de  la  plénitude  de  ses  fonctions ,  ce  dernier  pourra 
assister  aux  séances  et  les  présider.  Dans  tous  les 
autres  cas ,  Tadmiaistration  sera  présidée  par  an 
vice-président  choisi  dans  son  sein ,  et  qu'elle  nom- 
mera chaque  année. 

5.  L'administration  fixera  ses  jours  de  réunions 
ordinaires.  Le  président  né ,  on ,  k  son  défaut ,  le 
vice-président ,  pourra  en  outre  convoquer  de»  u* 


après. 

10.  La  gestion  immédiate  de  l'établiasemei 
aéra  confiée  an  directeur -caissier,  qui  veillera 
l'exécution  des  lois,  ordonnance»,  décisions  et  ri 
glements,  ainsi  qu*k  celle  des  délibérations  d 
l'administration.  Le»  autres  employés  seront  plan 
sous  ses  ordres.  Il  recevra  les  rédamatioDS,  dédi 
ration»  et  oppositions  oui  pourront  être  faites.  1 
sera  dépositaire  des  fonds  de  l'établissement,  etser 
chargé  de  Caire  les  recettes  et  d'acquitter  les  d( 
penses.  Les  dépense»  devront  être  renfiermées  dai 
la  limite  des  aÛocation»  portée»  an  budget,  et  ell< 
•'opéreront  au  moyen  des  mandats  délivrés  p4 
l'administrateur  surveillant  chargé  des  fonction 
d'ordonnateur.  Toutefois  le  directeur  paiera  sai 
mandats ,  1*  le  montant  de»  prêts  sur  le  vu  des  n 
connaissances  délivrée»  par  l'appréciateur,  et  e; 
traites  du  journal  à  souche  tenu  par  œ  derniei 
2*  le  boni ,  d'après  l'examen  des  comptes  de  veni 
et  la  production  de»  reconnaissance»  par  les  ei 
pruntenrs.  11  tiendra  les  registre»  utiles  ksage 
tion ,  et  le»  présentera  lorsque  Tadministration  c 
l'administrateur  surveillant  en  fiera  la  denoand 
U  fera  II  Tadministration  le»  rapports  et  les  pn 
positions  qu'il  croira  utUes  k  rétablissement. 
pourra  être  appelé  aux  séance»  de  l'administr 
tion ,  toutes  les  fois  que  l'administration  le  jng> 
convenable.  Il  ne  pourra  recevoir,  sans  une  àét 
aion  particulière  de  l'administration  ,  d'antf 
fonds  que  ceux  que  produiraient  le»  renouveU 
ment»,  dégagement»,  vente»  et  emprunts.  L'a 
ministration  fixera  la  somme  que  le  directev 
caissier  pourra  conserver  en  caisse  pour  sobvei 
au  serviee  de  l'établissement  Le  sarpfai»  de*  foQ 
sera  placé  en  compte  courant  aux  causes  du  trésc 
Le  directeur  remettra  chaque  jour  k  l'administï 
teur  surveillant  un  bulletin  somnuiire  desopt'i 
rations  de  la  journée ,  avec  l'indicatioa  du  «olde 
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ei«e,qw  cdni-ci  «ara  U  Cicalté  devérifier.  U  ces  compUbl6««  aa  taux  fixé  pour  les  caatioone- 

prcKoto-a  chaque  mois ,  à  radmioistration  ,  dans  maots  versés  au  Xrvaor. 

nne  de  fa  féaooes  ordinaires,  un  bordereau  rai-  17.  L'administration  du  mout-de-pii-té  pourra, 

iODoé  qui  indiquera  le  mouvement  des  fonds  et  lorK[ue  les  besoins  du  service  Tetigeront ,  el  après 

des opéntions de  rétablissement  pendant  le  mois  des  délibérations  sprcialcs  et  motivées,  révolues 

piécédeat.  L'administration  ,  après  avoir  vérifié  et  de  Tapprobalion  du  préfet,  recevoir  à  titre  de  prêt 

ipproevé  ce  bordereau ,  le  fera  parvenir  au  préfett  les  fonos  qui  lui  seront  offerts.  L'intérêt  de  ces  cm* 

Le directeor  soumettra  h  Tadministration,  1*  dans  prunis  sera  ùxé  par  le  ministre,  sur  la  proposilioa 

le  coaraot  du  troisième  trimestre  de  cbaque  an-  de  Tadministration  el  Tavis  du  préfet, 

née,  le  badget  des  recettes  et  dépenses  pour  Tan-  18.  Il  sera  délivré  aux   préteurs  des  billets  k 

Dce  KttTante;  2*  dans  le   premier  tnmestre  de  ordre,  tant  du  capital  que  tics  intérêts,  el  qui  se- 

àtqoË  année ,  le  compte  général  de  sa  gestion  ront  remboursables  li  dies  échéances  fixes.  Ces  bil- 

peadantrannée  précédente.  Cescomptesetbudgets  lets  seront  extraits  d'un  rcgbtrc  h  souche  et  signés 

seront  réglés  conformément  aux  lois  et  ordon-  par  le  directeur,  radmini»traleur  surveillant  el  lo 

oances,  après  avoir  été  vérifiés  par  radministra-  président  de  l'administration. 

tiondnmonl-de-piété,  «            .«           »^      i.              .         js- 

U.  Le  directeur  sera  seul  déposiUire  des  ciels  TiTBB  IV.  —  Du  forma  et  condiUonê 

de  magasins;  il  en  aura  la  manutention  ;  il  sera  dei  prétt. 


pnce.  n  devra  VtUcher  il  chaque  gage  le  bulletin  P*™"*  ~"P"  «*  dom.cuic. 

dVédation  et  le  numéro  dV  U  reconnaissance  ^i'  ^  ^'^^  '^'^7*  ^**  f  ?*^«  cmqu  emes  de  la 

feDgagement.  D  placera  dans  des  armoires  parti-  ^f*J"'  "TI'a     a  "^^'Î**""  °?  '^'^*  Tî'f 

«lieres  le»  diamants ,  les  bijoux ,  l'argenterie  et  f  ^."B«"*  !  ^*'  ^"  ^«"  **«"  f  °»emcnt  de  1  eva- 

•«tresobjetsprécieux;nferi  au  moins  deux  fois     *'»'il°'l  ^V°.^i"  "S*??' ^^'J^^*      •        ,, 

Çumoisle  remaniement  des  objeU  susceptibles  de  .  22-  Le  direcledr  delrjrera  une  reoonn«i«ancc 

^oration,  et  rendra  compte  de  lew  éut  à  "P^^^«  lui  des  effefa  déposes  Elle  «ïr.  au  por- 

r«fanin«tratenr  surveillant.      ^  Î^Jî  ^  ^a^I?^""  **  désignation  prec.se  e  dé- 

12.  En  cas  ^empêchement  légitime ,  le  dîrec-  ^^^J""  ^^^ll  ~°  «»l»°»**»o°  •  »«  "O"^»'  **« 

tew  pourra  se  faire  remplacer  par  une  personne  P'*\  **,?*•  "î"  J    JÎ^a*          a      a            a       - 

^  son  choix ,  avec  l'autorisation  de  l'administra-  .  ^'  ^^  "*«  ^^  ^^^^  •«"  '^'"^  'a    •     f  .  *"' 

ton;  mais fl demeurera  responsable  de  la  gesUon  ïf"^»,*';""  ^g"*»^*  P«"Pl»e  P^l  •dminUratenr 

de  son  remplaçant  surveillant;  cet  acte ,  dans  lequel  seront  indiques 

13.  Dans  le  cas  de  décès  ou  de  cessaUon  de  }f*  '»°™;  P'^°o«»f  »    profession  et  domicile  de 
fcnction  volontaire  ou  forcée,   il  ne  sera  donné  lj"«P™'~«-,  portera  un  numéro  d  ordre  inscrit 

aain-leyée  des  cautionnements  du  directeur  que  ^■1^,^»    ïl       ^1"  m °T*"  .V  /  Zr  t'^AAnn 
^  loosles  compte,  rendus  jusqu'au  jour*de  <!"«"«  «tâchée  au  dépôt  ;  il  seras.gne  P"Ie  dépo- 
li remise  de  son  service  auront  étiapîiréspir  Tau-  "«*  «u  par  son  assistant  ;  et .  dans  le  cas  ou  1  un 
tonte  compétente .  et  qu'autant  i'il  nWa  pas  °»    \f°^«    «»*»  sauraient  signer  ,  d    en  sera   fait 

rtcdédarc  en  débet  envers  l'établissement.  £:  Si       ^         .    jt                      .^     ^    v^„ 

lA-  Si,  pendant  U  gesUon  du  directeur,  il  y  ^24.  En  casdeperle  d  une  reconnaissance,    em- 

«^rt Uea  d'Vttaquer  ses'^tionnements  pour  dw  V^^fevr^en  faire  la  déclaration  au  d.recleur . 

^  de  responïïbib-té  n'entraînant  pas  la'  révoca-  •^^^  «"«  "»*  «**^»*«  »"  ^«  '^"tL^  V.«."^  H 

*«>•>  >  a  de^t  rétablir  ou  compléter  lesdits  eau-  "«"«'»*  ».  *°  «"««je  de  1  arUde  correspondant  h  la , 

^nement.  dan.  le  délai  de  trois  mob.  sous  ^^"JT^^^  ^"^: ,  ♦          ,  •    „«;• 

peine  de  nM^»>  -««  ^^«i^:  25.  Les  prêts  seront  faits  pour  six  mois. 

7  ^  P«*c  «>n  emploi.  2g    L'estimaUon  des  objets  déposés  en  nanlis- 

'^lîlB  III.  —  Des  moyens  de  pourvoir  au»  aement  wra  faite  par  un  des  oommissaires-priseurs 

besoins  de  i'étabiistement.  établi,  h  Limoges,   les  commisMircs-priscurs  de 

cette  ville  seront  sobdairement  responsables ,  en- 

15.  Le  fonds  capital  du  mont-de-piété  ae  com-  Ter.  le  moat-de-piété ,  pour  tons  les  faits  résultant 

P^>il°  d'une  somme  de  soixante  mille  francs,  des  opérations  de  l'un  d'eux.  En  cas  de  refus  des 

7»  ^s  venée  par  l'hospioe  de  Limoges  ;  2"  do  commissaires-priseors ,  le  service  des  appréciations 

^ntioanement  en  eq>eces  du  directeur  caissier  ;  sera  fait  par  le  directeur  ou  par  tout  autre  appré- 

3*  des  cautionnements  que  les  receveurs  d'établis-  ciateur,  dont  il  se  portera  garant  envers  l'établisse- 

l^ents  charitables   du  département  auraient  k  ment.  Les  oommissaires-priseurs ,  ou  le  directeur 

'l'onur  en  numéraire  ;  4**  des  sommes  provenant  s'il  est  chargé  des  appréciations ,  seront  respon- 

^c*  prêts  faits  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  17  sables  envers  l'établissement  des  déficits  résultant 

^''prés.  La  quotité  des  fonds  versés  par  l'ho^ice  de  la  différence  entre  l'estimation  et  le  prix  de 

Ppvra  être  augmentée ,  mivant  les  besoins  du  ser*  Tente  des  nantissements.  Néanmoins,  si  cette  diffé- 

V^^f  psr  décinon  du  ministre  de  l'intérieur,  mr  *   férence  est  reconnue  provenir  en  tout  on  en  partie 

^proposition  de.  adminirtration.  de  Tbospiee  et  de  cireonstance.  particnlières  et  indépendantes  de 

°^>DOot<le^été,  les  olMorvation.  du  conseil  wn-  la  capacité   de  Tappréciateur  ,    l'adminislratioii 

"■^pal  et  l'avis  du  préfet.  pourra,    après  avoir  reconnu  la   réalité  de  ces 

l'i.     .^  ^«'^  ^  l'intérêt  des  fonds  fourni,  par  causes .  proposer  de  remettre  une  partie  ou  la  to- 

'«Kpiceaera  fixé  par  le  ministre,  Mirlapropo»-  talité  du  débet.  Le  ministre  de  rintérieur  déci- 

"00  de  l'admnistratioo  et  de  l'avis  du  préfet.  Le  deta ,  sur  l'avis  du  préfet. 

'^^'^Deninit  en  espèces  du  diredeor^caissier  dm  27.  H  sera  alloué  h  l'appréciateur,  sur  le  mon- 

">onl-de-piété  et  eeox  des  receveurs  d'étaUiase-  tant  de.  somme,  prêtées ,  un  droit  d'appréciation 

"^^Qt*  thaiitable.  porteront  intérêt»  au  profit  do  dont  la  qootiië  wra  fixée  par  le  ministre ,  sur  \\ 


soo 
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28.  Le   droit   k  percevoir  par  rétablissement      d'abandonner  son  nantissement ,  moyennant  le 
pour  frais  d^appréciation  ,  de  reconnaissance  ,  de      prix  de  restimation  primitive ,  si  micai  il  n'aime 
magasinage  ,  de  garde  et  de  régie ,  ainsi  que  poor 
rinlcrèt  des  sommes  prêtées  sera  fixé  parle  minbtre, 
snr  la  proposition  de  Tadminiâtration  et  Tavis  da 


préfet  ;  il  ne  pourra  excéder  on  maximom  de 
douze  pour  cent  ;  il  sera  léùuit  k  mesure  que  les 
produits  croissants  convriroHt  les  frais  de  régie  et 
d'administration. 

29.  Les  emprunteurs  pourront  dégager  les  effets 
déposés  avant  l'époque  fixée  pour  la  durée  dn  prêt  ; 
ils  pourront  aussi  renouveler  les  engagements  k 
réchéance ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  au  titre  des 
renouvellements. 

30.  Si  l'emprunteur  n*a  pas  besoin  de  tonte  la 
somme  qui  pourrait  lui  être  prêtée  diaprés  l'éva- 
lua lion  du  nantissement ,  la  reconnaissance  ne 


recevoir  une  indemnité ,  dont  la  fixation  sera  soa> 
mi*ie  à  l'administra tenr  surveillant,  qui  statuera, 
sauf  le  recours  de  Tadminist ration  contre  le  direc- 
teor  faisant  fonctions  de  garde-magasin. 

Titre  VII. — fiente  des  nantissetncnit. 

A2.  Les  effets  donnés  en  nantissement ,  et  qui  i 
k  l'expiration  des  six  mob ,  n^auront  pas  éli  dé- 
gages ,  ou  dont  l'engagement  n'aura  pas  ctc  rcnou« 
vêlé  ,  seront  vendus.  Le  produit  de  chaque  vente 
sera  versé  dans  la  caisse  du  mont-de-piélc,  jus- 
qu'k  concarrence  de  la  somme  qni  lui  sera  due; 
s  il  y  a  nn  excédant  ,  il  en  sera  tenu  compte  h 
l'emprunteur.  On  ne  vendra  d'tin  gage  diusiUe 
que  ce  qui  sera  nécessaire  pour  rembourser  Tcla* 

Vl»    . . 1_        _!•.■. l'.J 


la  proportion  du  prêt. 

31 .  Tons  les  nréts  seront  faits  en  sommes  rondes, 
sans  fractions  de  francs. 

32.  Le  minimum  des  prêts  est  fité  k  deox  francs. 

33.  Les  décomptes  d'intérêts  seront  faits  par 
qniniaine ,  an  moment  dn  dégagement  on  de  la 
Tente  des  objets  déposés  ;  la  quinzaine  commencée 
sera  due  en  entier. 

Titre  Y.  —  Des  renouvellements» 

3^.  A  respiration  de  la  dorée  dn  prêt,  Fem- 
pmntenr  pourra  être  admis  k  renouveler  renga- 
gement des  effets  donnés  en  nantissement. 

35.  Pour  obtenir  ce  renouvellement ,  Temprun- 
tenr  sera  tenn  de  payer  les  intérêts  et  droits  dus  an 
mont-de^piété  k  raison  du  dernier  prêt ,  de  con- 
sentir à  une  nouvelle  appréciation  ,  si  elle  est  jugée 
nécessaire  par  l'administrateur  surveillant,  et  de 
payer  la  différence  qui  pourrait  être  reconnue 
enire  la  valeur  primitive  du  nantissement  et  son 
estimation  actuelle. 

3Ô.  Le  renouvellement  s'effectuera  dTaprès  la 
▼alenr  nouvelle  du  gage ,  dans  la  même  forme  et 
aux  mêmes  termes  et  conditions  que  le  prêt  pri- 
mitiC 

37.  La  recoimaissaince  primitive  sera  retirée ,  et 
il  en  sera  fait  mention  k  l'article  correspondant 
du  regL>lre  des  prêts  ;  elle  sera  reportée  au  livre 
des  dégagements ,  et  il  en  sera  dàivré  une  non- 

Telle. 

Titre  VI.  — Des  dégagements» 

38.  Tout  porteur  de  reconnaissaiice  qni  rem- 
boursera 1j  somme  prêtée,  plus  les  intérêts  et  droits 
dus  jusqu'au  jour  où  il  se  présentera  ,  pourra  re- 
tirer le  nantissement  indiqué  snr  cette  reconnat»- 
sance  y  soit  avant  le  terme  fixé ,  K>it  même  après, 
dans  le  cas  où  la  vente  n'en  aurait  pas  encore  été 
faite. 

39.  Si  Femprantenr  perd  sa  reconnaissance,  il 
ne  sera  admis  à  dégaçer  son  dépM  qu'en  présen* 
tact  une  caution  solvabie ,  pour  en  donner  dé- 
charge valable. 

dO.  Si  k*  nantissement  était  égaré*  et  ne  pou- 
vait èin?  rendu  k  son  propriétaire ,  la  valeur  lui 
en  serait  payée  par  le  directeur  responsable  »  an 
)uiv  de  reatiiuation  faite  lorsdndépOt ,  avec  l'ang- 
uicutttlion y  k  titre  d'iqdeunité .  d'un  cinquième 


prunteur. 

113.  L^ administration  déterminera  le  nombre  et 
les  époques  des  ventes  qui  devront  s'effectuer  cha- 
que année. 

th'  Ces  ventes  se  fwont  publiquement ,  au  pins 
offrant  et  dernier  encbérîssenr,  par  le  mÎKi^lere 
d*nn  commissaire-prisenr,  et  en  présence  da  di- 
recteur et  de  l'administrateur  surveillant ,  d'après 
nn  r6le  ou  état  sonunaire  dressé  par  le  direcleor 
des  nantissements  non  dégagés ,  lequel  sera  préa- 
lablement rendu  exécutoire ,  sans  frais ,  par  le 
président  du  tribunal  de  prenaîôre  instance  de  l'ar- 
rondissement :  elles  seront  annoncées  par  des  af- 
fiches apposées  dans  les  lieux  publics  ,  au  moins 
trente  jours  k  l'avance,  et  par  des  avb  insérés  dans 
les  feuilles  d'annonces.  L'administration  cjt  aato- 
risée  en  outre  k  prendre  telle  autre  mesure  qu'elle 
jugera  utile,  pour  avertir  les  propriétaires  dwgJgo 
qui  devront  être  vendus. 

à5.  Dans  le  cas  où  un  nantissement  ne  serait 
pas  porté  an  montant  de  la  somme  due  au  monl- 
de-piélé,  en  principal  et  intérêts,  le  directeur  aura 
le  dîroit  d'en  renvoyer  l'adjudication  k  la  vente sai- 
Tsnte. 

A6.  Les  oppo  liions  formées  k  la  vente  d'effets 
déposés  n'empêcheront  pas  ceitc  vente ,  sauf  aux 
opposants  k  faire  valoir  leurs  droits  sur  les  excé- 
dants que  pourraient  présenter  les  prix  de  vente, 
après  l'entier  acquittement  de  la  somme  due  au 
mont-de-piété. 

A7.  Il  sera  alloué  an  commissaire-prisear,  poor 
Tacations  et  frais  de  vente ,  un  droit  qui  sera  fi^e 
par  le  ministre ,  sur  la  proposition  de  Tadminis- 
Iration  et  l'avb  du  préfet. 

^  Le  droit  de  vente  sera  kla  charge  des  adju- 
dicataires. Le  tani  de  ce  droit  sera  affiché ,  d'une 
manière  très-apparente ,  dans  la  salle  des  ventes. 

A9l  Tout  adjudicataire  sera  tenu  de  payer  comp- 
tant le  prix  total  de  Padliudication  en  principal  et 
accessoires  ;  k  défaut  de  paiement  complet ,  reflet 
sera  inunédiatement  remis  en  vente. 

50.  Lora^ne  des  nantissements  entièrement  com- 
posés ou  même  seulement  garnis  dTor  et  d'argent 
se  trouveront  compris  dans  le  rôle  des  ventes,  il 
en  sera  donné  avii  an  contrôleur  des  droits  de  ga- 
rantie ,  avec  invitation  de  venir  procéder  à  la  véri- 
fication de  ces  nantissements.  Ceux,  desdits  naniiv 
sements  d'or  ou  d'argent  qui  ne  seroni  pas  revêtus 
de  l'euipreiate  de  garauÛe  ne  poomMit  être  n^ 
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inrcf  qn'aprês  r«TOtr  reçne ,  k  moins  que  les  adjn- 
diraUiires  ne  ooiuentent  h  les  laisser  briser  et 
mettre  bonde  aerrice. 

51.  A ia  fin  de  chaqae  vacalion  de  vente,  îe 
rommissilre-priseur en  versera  le  produit  entre  les 
nuioj  du  directenr  caissier,  et  lai  rciiictlra  1rs  rc- 
pstres  contenant  les  procès-verbaax  des  ventes  et 
tOBS  les  aclrsj  relatifs  :  sar  le  vu  de  ces  docainents, 
I  dirrcteor  fera ,  poar  cbaque  article  d'engagé- 
menl,  le  compte  de  Temprunleur. 

5i  Les  articles  non  adjuges  seront  remis  par  le 
comiDisdire<priseor  au  directeur  falutnt  les  foiic- 
tioDs  de  gardeHnagasio  ,  qui  lui  en  donnera  dé* 


53.  Les  procès-verbaux  des  ventes  et  tous  les 
ictes  j  nialiis  seront  déposés  aux  archives  de  Tad- 
mùùtraiion. 

li  Après  chaque  vente ,  le  directeur  devra 
foorair  à  Tadminislratiou  un  tableau  prc^nlant , 
1  !c  nom  de  rempruntcur;  2*  le  numéro  de  la 
rccDanaissaoce  du  dépôt  ;  3*  la  somme  prêtée  ; 
i  la  date  du  prêt;  5°  le  montant  des  intérêts; 
6  le  prii  de  vente  ;  7*  la  quotité  relative  des  frais  ; 
8  le  déficit  éprouvé  on  Texcédant  obtenu. 

95.  Il  tiendra  compte  immédiatement  à  sa  caisse 
do  dcficil  dont  il  sera  responsable  »  il  remplit  les 
ienrtions  d^ïppréciateur,  et  s'en  chargera  en  re- 
nltcenmème  temps  que  du  montant  ncl  do  la 
wntc. 

Titre  YIII.  —  De  Cexeédant  ou  boni. 

56.  Le  paiement  de  rexcédant  on  boni  restant 
(K  U  Tente  d'un  nantissement  se  fera  sur  la  pré- 
s^niaiioQ  et  la  remise  de  la  reconnaissance  d'en* 
?i?eaient. 

57.  A  dcFaat  de  la  présentation  de  ladite  recon- 
oaissance,  Temprunteur  ne  jjourra  toucher  le  boni 
jn  en  se  conformant  aux  formalités  prefcri les  par 

^  Les  créanciers  des  porteurs  àê  reconnais- 
'Mce  seront  reçus  k  former  opposition  à  la  déli- 
^MQf  e  des  boni  k  ces  derniers. 

•)9.  Les  oppositions  ne  pourront  être  formées 
îoeiiiie  les  mains  du  directeur,  et  ne  seront  obli- 
?4toirespour  le  mont-de-piété  qu*après  qu'elles  an- 
"•ol  été  visées  parce  préposé ,  qui  donnera  ce  visa 
^os frais,  en  faisant  mention  de  cette  opposition 
^^  registre  des  engagements ,  en  marge  de  Tar- 
iidc  qu'elle  concerne. 

60.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  k  un 
ruement  de  boni ,  ce  paiement  ne  pourra  avoir 
**"  entre  les  mains  de  l'emprunteur  que  du  con- 
»»t«ment  de  Fopposant ,  et  sur  le  vu  de  la  main- 
«^<t  de  son  opposition. 

61.  Les  excédante  ou  boni  qui  n'auront  pas  été 
«lires  dans  les  trois  ans  k  partir  de  la  date  des  rc- 
wnnaissances,  ne  pourront  plus  être  réclamés ,  et 
«ront  acquis  k  l'établissement. 

62.  Indispositions  de  l'article  précédent ,  celles 
j  1  art.  43  ,  ainsi  que  les  principales  conditions 
•^tt prêts,  devront  être  rappelées ,  en  forme  d'avis, 
*'  le  reconnaissances. 

*1T*E  IX.  —  Hypothèque  ef  garantie, 
-—  Des  prêteurs  et  emprunteurs, 

6o.  Les  fonds  versés  dans  la  cais.'^.e  du  monl-de- 
l'^'P,  tantkti'.re  de  prêts  qn'i»  titre  de  caution - 
l'ments,  auront  pour  garantie  les  sommes  versées 
'3'»  ladite  caisse  par  Tbospice  de  Limoges.  Les 
l'i'  ns  de  Thospice  sont  subsidiairement  affectés  k  la 
?a'uuUede»fond»dont  il  s'agit. 


0).  La  garantie  stipulée  dans  l'article  qui  pré* 
cède  est  déclarée  commune  aux  propriétaires  des 
nanli^ATmenls,  ju.squ'k  concurrence  de  Texcédani 
de  la  valeur  des  uan(i»cmeiils  sur  les  som'uet 
prêires. 

65.  La  garantie  du  directeur  envers  Tétabliise- 
metit ,  et  («•Ih:  de  IVlabliawnirnt  envers  les  tiers , 
cesseront  dans  le  cas  de  vol  k  force  ouverte  et  d'c- 
nietitc  populaire ,  et  pour  tous  autres  accidciila 
eatraordiiiiiin;-»  cl  hors  de  la  prcvo^-ancn  humaine, 

00.  Lci  bùtimcnlsdu  mont<ile-pi(''tt:  uin>i  que  le 
mobilier,  dan^  lequel  seront  compri»,  «'il  est  nos. 
»ible  ,  les  nanti»sements,  seront  ai*  tiré:»  contre  rin« 
cendie  et  contre  le  feu  du  ciel ,  k  la  diligence  de 
radœinbtralion. 

TlTUB  X.  —  Des  bénéfices. 

67.  Les  bénéfices  du  montdc  piété  appartien- 
dront en  entier  k  crt  établissement ,  et  .nerviront  k 
augmenter  sa  dotation  pour  arriver  k  la  rédaction 
successi\e  du  taux  de  rinlérct  des  prêts. 

Titre  XL  —  Police  et  contentieux, 

6S.  Dans  le  cas  où  il  serait  pri'-âenlc  en  nantisse- 
ment des  effets  soupçonnés  d'avoir  été  volés,  la 
reconnaissance  ne  pourra  être  délivrée  qu'après 
que  le  directeur  aura  en  loi. du  le  porteur  desdita 
effets,  cl  qu'il  re  restera  plus  de  doute  sur  la  \é* 
racitc  de  sa  déclaration. 

69.  S'il  restait  encore  quelques  doutes ,  les  décla« 
rations  seront  constatées  par  un  procès -verbal 
drc5sé  par  un  commissaire  de  police ,  que  le  direc- 
teur requerra  de  se  transporter  au  mont-de-piéîé« 
Ce  procès-verbal  sera  transmis  sur4e-champ  au  pro- 
cureur du  roi  ;  en  attendant,  il  ne  sera  prêté  aucune 
somme  sur  Icsdits  effets ,  lesquek  resteront  en  dé* 
pôl,  dans  les  magasins  de  rétablissement  jusqu'k 
ce  qu'il  en  soil  aulrcracnt  ordonné. 

70.  Les  naiilioscmenls  revendiqués  (jour  vols  ou 
pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit  ne  seront 
rondos  aux  réclamants  qu'après  que  ceux-ci  auront 
légalement  justifié  que  ces  effets  leur  appartien- 
nent, et  auront  acquillé,  en  principal  et  droits  , 
la  somme  pour  luqnellc  Icidtls  effets  auront  cté 
laissés  en  uanlissenient ,  saui  leur  recours  contre 
ceux  qui  les  auront  déposés  et  contre  les  répondant» 
de  ces  derniers. 

71.  Les  réclamations  pour  effets  perdus  on  volés, 
qui  seront  faites  au  mont-dc-piété ,  seront  inscrites 
sur  un  regblre  particulier,  et  signées  par  les  récla- 
mants; on  vérifiera  sur-le-champ  si  les  effets  sont 
au  mont-de-piété ,  et  dans  le  cas  où  ils  s'y  trouve- 
raient déposés ,  l'on  en  préviendra  les  réclamants. 
Dans  le  cas  contraire ,  les  employés  garderont  note 
de  CCS  effets  d'après  les  indicalions  fournie»,  afin 
de  les  retenir  et  d'en  prévenir  l'adminbtration  si 
l'on  se  présentait  plus  lard  pour  les  engager. 

72.  Toute  contesliilion  eftii  surviendrait  entre 
l'établissement  et  les  parliculiers  sera  portée  devant 
les  tribunaux  ordinaires. 

73.  Il  est  expressément  interdit  k  tout  admi- 
nistrateur et  employé  de  réîablisscment  de  faire 
pour  son  compte  aucun  prêt  sur  nantissement , 
sous  peine  d'être  révoqué  i«n:iiédiatcraent  de  ses 
fonctions,  et  sans  préjudice  des  autres  peines  do 
droit.  Il  est  défendu  aui  iin'uics  personnes  ,  e{  .sous 
les  mêmes  peines ,  tic  .se  rendre  a;ljuclicalaircs  d\TJ- 
cun  effet  mis  en  vente  jjar  radrainisLration. 

m.  Toutes  les  dispositions  du  présent  règlement 
qu'il  importe  an  public  de  connaître  seront  affi- 
chées dans  les  salles  où  il  sera  admis, 


SIO  MONARCQtË  CO^âT.  —  tOClS  rOIUPPB  !<»'.  —  là  MAI  1841. 


J 8  =^  26  MAI  18Û1.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
fixation  du  droit  à  percevoir  pour  les  houilles 
sur  le  can.il  latéral  à  la  Loire,  deDigoiu  àDriare. 
(IX,  Bull.  DCCCXII,  n.  9301.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  14  août 
i82^  ,  relative  à  la  construction  du  canal 
latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare;  vu 
je  cahier  des  charges  anneté  h  ladite  loi; 
yn  la  lettre  de  la  compagnie  des  Quatre- 
Canaux  ,  en  date  du  24  avril  1B41  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat 
au  département  des  finances,  etc. 

Art.  1er.  A  partir  du  l^i^  juin  prochain  , 
le  droit  pour  les  houilles  sur  le  canal  latéral 
à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare ,  sera  perçu 
a  raison  de  vingt-quatre  centimes  par  ton- 
neau de  mille  kilogrammes  et  par  distance 
d'un  myriamétre. 

2.  Cette  modification  au  tarif  n*aura  d'ef- 
fet que  jusqu'au  !•»•  avril  1842. 

S.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


18  =  26  MAI  1832.  —  Ordonnance  dn  roi  qui  in- 
stitue denx  joslices  de  paix  en  Algérie.  (IX,  Bull. 
DCœXII,  n.  9302.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  10  de 
notre  ordonnance  du  28  février  dernier  (1), 
et  l'art.  3  de  celle  du  31  octobre  1838  (2)  ; 
sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre ,  et  de  notre  garde  des  sceaut , 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  etc. 

Art.  1®"^.  Des  justices  de  paix  sont  insti- 
tuées dans  chacun  des  districts  de  Philip- 
peville  et  de  Boufarik.  Le  ressort  compren- 
dra la  totalité  du  territoire  de  chacun  de 
ces  districts ,  tel  qu'il  a  été  ou  sera  déli- 
mité par  les  arrêtés  de  notre  ministre  de  la 

guerre.  ,    . 

2  Le  district  de  l'Atlas ,  le  territoire  de 
Roléah  et  celui  compris  entre  la  Chiffa  et 
la  route  de  Blidah  à  Koléah,  seront,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
compris  dans  le  ressort  de  la  justice  de 
paix  de  Boufarik.  Toutefois,  dans  les  terri- 
toires ci-dessns  désignés,  les  commissaires 
civils  ou  leurs  adjoints  connaîtront  en  der- 
nier ressort  des  contraventions  de  police  et 
de  toutes  affaires  civiles ,  jusques  à  une  va- 
leur de  cent  cinquante  francs;  au-delà  de 
cette  valeur,  les  afl*aires  seront  portées  de- 
vant le  juge  de  paix  de  Boufarik,  sans 
préjudice  de  la  prorogation  de  juridiction 
qui  serait  consentie  par  les  parties  dans  les 

limites  de  l'art.  5.  ,     j.  .  .  * 

3.  Les  juges  de  paix,  dans  les  districts 
de  Philippeville  et  de  Boufarik,  connaî- 
tront,  V  en  dernier  ressort,  jusques  à  la 


valeur  de  trois  cents  francs,  et  à  la  cbarg 
d'appel ,  jusqu'au  taux  de  la  compétenc 
en  dernier  ressort  des  tribunaui  de  pr( 
miére  inslanre,  de  toutes  les  affaires  énon 
cées  dans  les  art.  1,  2,  4  et  6  de  la  loi  d 
25  mai  1838,  et  dans  les  mêmes  limites 
de  toutes  les  affiiires  de  commerce;  21°  e 
dernier  ressort ,  jusqu  à  la  valeur  de  troi 
cents  francs,  et  à  la  charge  d'appel, 
quelque  somme  que  la  demande  puisse  s'i 
lever,  des  affaires  mentionnées  dans  l< 
art.  3  et  5  de  la  même  loi;  3^  à  la  ebarg 
d'appel ,  des  affaires  comprises  dans  l'art, 
de  la  loi  précitée. 

4.  La  compétence  du  juge  de  pais  sei 
réglée  exclusivement  par  la  valeur  de  I 
demande  originaire,  sans  égard  aui  di 
mandes  reconventionnelles  en  compensa 
tion  ou  en  dommages- intérêts,  sur  l« 
quelles  il  statuera  en  dernier  ressort,  sil 
demande  principale  était  susceptible  d'êti 
jugée  sans  appel.  Si  la  demande  originaii 
ne  pouvait  être  jugée  en  dernier  ressort 
le  juge  de  paix  ne  jugera  sur  le  tout  qu' 
charge  de  l  appel.  Lorsque  plusieurs  d 
mandes,  formées  par  la  même  partie,  soi 
réunies  en  une  seule,  leur  valeur  cumali 
détermine  les  limites  de  la  juridiction. 

5.  La  juridiction  du  juge  de  paix  pe| 
être  prorogée  par  les  parties  jusqu'aux  I 
mites  de  la  compétence  en  dernier  resso 
des  tribunaux  de  première  instance;  l| 
parties  peuvent  également  renoncer  à  a| 
peler  de  sa  sentence;  enfin,  accepter 
juge  de  paix  comme  arbitre  et  amiab 
compositeur,  et  le  dispenser  des  formes 
délais  de  la  procédure  :  dans  ces  divers  cai 
il  est  fait  mention  de  leurs  déclaration 
qu'elles  signent  ;  à  défaut  de  quoi ,  la  eau 
qui  empêche  de  signer  est  constatée. 

6.  En  matière  correctionnelte ,  les  jug 
de  paix  connaissent ,  à  charge  d'appel ,  d 
délits  et  contraventions  contre  lesquels 
loi  ne  prononce  pas  une  peine  supériei^ 
à  une  année  d'emprisonnement,  qaeiqi 
soit  d'ailleurs  létaux  de  l'amende  :  ilsj 
gent  sans  appel  toutes  les  contravenUa 
de  police. 

7.  Les  juges  de  paix ,  pour  la  rechercl 
et  la  constatation  des  crimes  et  délits,  pi 
cèdent  avec  les  mêmes  pouvoirs  que  1 
juges  d'instruction. 

8.  Nul  ne  pourra  être  juge  de  paix  i 
n'est  licencié  en  droit  et  s'il  ne  réunit  d'à 
leurs  les  conditions  exigées  pour  êtreadn 
à  remplir  ces  fonctions  en  France. 

9.  Les  règles  à  observer  pour  la  proî 
dure  devant  les  juges  de  paix  et  pour  Tel 
cution  de  leurs  jugements  seront  déleri^ 


JJ)  Voy.  luprà,  p.  W. 


(2)  V07.  tome  38 ,  p.  G93. 
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n^s  conformément  à  l*art.   io  de  noire 
ordonnance  dit  2S  février  1841. 

10.  Nos  ministres  de  la  guerre,  et  de 
la  justice  et  des  cuites  (MM.  le  duc  de 
Dalmalie  et  Martin  du  Nordj  «ont  char- 
gés, etc. 


23  =  35  Vil  1841.  —  Lois  qui  autorisent  le  d^par- 
Irment  des  Ardenncs  b  contracter  un  emprunt 
et  à  s'iDaposer  extraordinairement,  et  les  dépar- 
tements àr.  la  Charente ,  de  la  Loire ,  de  la 
HiTenoe,  dn  Rhône  et  de  la  Haute-Vicnnp  k  a*iin- 
rmeilraordinairement.  (IX,  Bail.  DCaXIII, 
s.  9310.) 

Prehièbe  loi.  -t  Ardennes. 

Art.  l«r.  Le  département  des  Ardennes 
eslaatorisé,  conrormément  i  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
séance  du  6  septembre  1B40 ,  A  emprunter 
une  somme  qui  ne  pourra  dépasser  neuf 
cent  cinquante  mille  francs,  et  qui  sera 
ciclosivement  applicable  aux  travaux  neufs 
cl  de  grosses  réparations  des  roules  dépar- 
tementales actuellement  classées. 

Cet  emprunt,  dont  le  taux  d'intérêt  ne 
pourra  dépasser  quatre  cl  demi  pour  cent , 
sera  réalisable,  savoir  :  jusqu'à  concurrence 
de  trois  cent  mille  francs  en  1841 ,  et  de 
«I  cent  cinquante  mille  francs  en  184i.  Il 
aura  liea  avec  publicité  et  concurrence; 
toulefois  le  préfet  du  département  est  au- 
torisé à  traiter  de  gré  k  gré  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  celui  ci- 
dessns  6xé. 

2.  Le  service  des  intérêts  et  de  Tamor- 
tissemenl  du  capital  emprunté  nura  lieu , 

1^  Jusques  et  y  compris  1844,  sur  le 
produit  de  Timposition  extraordinaire  au- 
torisée par  la  loi  du  24  avril  1857  ; 

^  A  partir  du  1«r  janvier  1845,  sur  le 
prodniid'ane  imposition  extraordinaire  de 
^>i  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pendant  les 
années  1845  à  1848  inclusivement,  et  de 
in  centime  et  demi  en  1849,  laquelle  Im- 
position est  autorisée  sur  la  demande  qu'en 
3  faite  le  conseil  général  dans  sa  même 
séance  du  6  septembre  1840. 

Deuxième  loi.  —  Charente. 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Charente 
'slantorisé,  conformément  à  la  demande 
qnen  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
«éanceduier  septembre  1840,  à  sMmposer 
«ilraordinairement  six  centimes  addition- 
ne s  au  principal  des  quatre  contributions 
J'rectes,  pendant  cinq  années ,  à  partir  du 
'"janYierl842, 

J;  Le  produit  de  celle  Imposition  extra- 
wrwnîlro  lertt  exdusjyemçnt  afffeclé , 
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1»  A  assurer,  concurremment  avec  Tim- 
posilion  autorisée  par  la  loi  du  4  jnin  1834, 
le  service  des  intérêts  et  le  complet  amor- 
tissement de  l'emprunt  qui  a  été  conlraclé 
en  vertu  de  la  même  loi; 

i^  A  Tachévement  des  roules  départe* 
mentales  acluelloment  classées; 

3®  Au  paiement  d'tme  somme  de  vingt- 
cinq  mille  francs ,  accordée  par  le  conseil 
général,  h  titre  de  subvention  dans  les 
frnis  d'établissement  du  collège  royal  d'Au- 
goulême. 

3.  Chaque  année,  sur  la  proposition  da 
conseil  général  de  la  Charente,  une  ordon- 
nance royale ,  rendae  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique,  déter- 
minera la  répartition,  entre  tes  services 
ci-dessus  indiqués  ,  du  produit  de  l'impo- 
sition eitiaordinaire  autorisée  par  la  pré- 
sente loi. 

Troisième  loi.  ^  Loire. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Loire  est  autorisé  ,  suivant  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1840,  k  s'imposer  extraordinai- 
rement, pendant  six  années,  k  p«irtir  du 
l«r  janvier  1842,  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  exclusivement 
afTecté  aux  travaux  neufs  dps  routes  dépar- 
tementales spécifiées  dans  la  délibération 
du  conseil  général  en  date  du  30  août  1840, 

QuATBiÈMB  LOI.  —  Mayenne. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Mayenne  est  autorisé,  conformément  k  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  générai 
dans  sa  session  de  1840,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement, pendant  cinq  années,  à 
partir  du  1®'  janvier  1842,  onze  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con* 
tributlons  directes,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  employé,  1°  aux  travaux 
neufs  nécessaires  à  rachèvement  des  onze 
roules  départementales  actuellement  clas- 
sées; T  aux  travaux  neufs  de  trois  nou- 
velles routes  dont  le  conseil  général  a  de- 
mandé le  classement. 

CiifQuiÈME  LOI.  —  Rhône. 

Article  unique.  Le  dépai  tement  du  Rhône 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
séance  du  31  août  1840,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement, pendant  quatre  années,  à 
partir  du  1«r  janvier  1842,  quatre  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  d'aché^ 
vement  des  routes  départementales  actueU 
lement  classées. 
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Sixième  loi.  —  Haate-Yienne. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Vienne  est  autorisé  à  s'imposer  ex- 
traordinaircmcnt  pendant  un  an  ,  à  partir 
du  1*1'  janvier  184a ,  sept  centimes  et  demi 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes ,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  alTecté  à  Tachévement  des 
routes  départementales  actuellement  clas- 
sées. 


à  Texportation  des  savons  fabriqués  avec 
iesdiles  huiles,  est  fixée  à  cinquante  pour 
cent.  A  tout  autre  égard  ,  les  dispositions 
de  ladite  ordonnance  du  1«r  février  1840 
continueront  d*êtrc  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur. 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  de  Ta- 
gricullure  et  du  commerce  (MM.  Humann 
et  Gunin-Gridaine)  sont  chargés,  etc. 


21  'Bs  28  MA1 18&1.  —  Ordonnance  da  roi  qri 
ouvre  le  port  du  Havre  h  Timportation  des  ïûa 
de  laine  longue  peignée,  écros,  retors  k  nn  ou 

Èlusieurs  Louis,  dégraissée  et  grillés.  (IX ,  Bull. 
CCCXIII,  n.9311.) 

.  Louis-Philippe,  etc.»  vu  l'art.  4  de  la  loi 
dti  5  juillet  1836;  vu  la  loi  du  6  mai  1841; 
sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires 
d*£tat  au  département  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  et  au  département  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  1er.  Le  port  du  Havre  est  ouvert  & 
l'importation  des  fils  de  laine  longue  pei- 
gnée, écrus,  retors  à  un  ou  plusieurs  bouts, 
dégraissés  et  grillés,  sous  le  paiement  des 
droits  et  aux  conditions  déterminées  par 
la  loi  du  6  mai  1841. 

S.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  (MM.  Humann 
et  Gunin-Gridaine)  sont  chargés ,  etc. 


21  =:  28  «AI  18&1.  —  Ordonnance  du  roi  relative 
k  Timporlaiion  des  pierres  calcaires  dites  icoi' 
*inc$.  (JX.Bull.  DCCCXJII,  n.  9313.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art .  4  de  la  loi  du 
5  juillet  1836;  vu  les  dispositions  de  l'art.r' 
de  la  loi  du  6  mai  1841,  relatives  au  droit 
d'entrée  sur  les  pierres  calcaires  dites  écoi- 
sines;  sur  le  rapport  de  nos  ministres  se* 
crétaires  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  au  déparle- 
ment des  finances ,  etc. 

Art.  !«'.  Les  pierres  calcaires  à  cristal- 
lisation confuse  dites  écossines ,  importées 
brutes  ou  simplement  équarries  autrement 
que  par  le  sciage,  ne  seront  admises  aa 
droit  de  dix  centimes  par  cent  kilogrammes 
que  par  les  bureaux  delà  frontière  du  nord 
situés  entre  la  mer  et  Blanc-Misseron  ex- 
clusivement. 

S.  Nos  ministres  des  finances  et  de  Ta- 
gricullure  et  du  commerce  (MM.  Humanii 
et  Gunin-Gridaine)  sont  chargés,  etc. 


21  =^  28  MAI  18A1.  —  Ordonnance  du  roi  qui  fixe 
h  cinquante  pour  cent  la  proportion  d^liuilesde 
palme  ou  de  coco ,  pour  la  restitution  du  droit 
«rentrée  h  Texporlation  des  savons  fabriqués 
avec  Iesdiles  Irailes.  (  IX ,  Bull.  DCGCXIU  , 
n.  0312.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  les  lois  du  8  flo- 
réal an  11,  21  avril  1818,  et  17  mai  1836, 
qui  disposent  que  les  droits  perçus  à  t.*en- 
trée  de  l'huile  et  de  la  soude  seront  resti- 
tués à  l'exportation  des  savons;  vu  notre 
ordonnance  du  1**'  février  1840  (1),  relative 
au  mode  de  remboursement  de  ces  droits  à 
l'exportation  des  savons  fabriqués  avec  des 
huiles  de  palme  ou  de  coco  ;  vu  les  nou- 
velles observations  du  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures  sur  la  quantité 
desdites  huiles  nécessaire  à  cette  fabrica- 
tion; sur  le  rapport  de  nos  minstres  secré- 
taires d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  et^aa  département 
des  finances,  etc. 

Art.  1".  La  proportion  d'huiles  de  palme 
ou  de  coco,  réglée  à  quarante-trois  pour 
cent ,  par  notre  ordonnance  du  1"  février 
1840,  pour  la  restitution  du  droit  d'entrée 


12  AvniL=  1"  jum  1841.  —  Ordonnance  tla  roi 
qui  ouvre  nn  crédit  extraordinaire  de  seize  mille 
francs,  sur  Texercice  1841,  pour  compléter  les 
quinze  cent  mille  francs  alloués  par  la  loi  <la 
2  juin  1834  pour  Tel abli  sèment  d'un  pout  à 
Cubzac.  (IX,  Bull.  DCCCXIV,  n.  9316.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  1"  delà 
loi  du  3  juin  1834,  qui  alloue  un  crédit 
de  quinze  cent  mille  francs  pour  concourir 
à  l'établissement  d'un  pont  suspendu  snr 
la  Dordogne,  à  Cubzac  ,  route  royale  n.  10, 
de  Paris  à  Bordeaux  ;  vu  l'art.  4  de  la 
même  loi,  portant  que  la  portion  du  crédit 
de  quinze  cent  mille  france  qui  n'aura  pas 
été  consommée  à  la  fin  d'un  exercice  pourra 
être  reportée  à  l'exercice  suivant,  sans  tou- 
tefois que  la  limite  de  quinze  cent  mille 
francs  puisse  être  dépasséÎB  ;  vu  les  tableauK 
annexés  au  projet  de  loi  de  règlement  du 
compte  de  l'exercice  1839,  et  desquels  il 
résulte  qu'n  l'expiration  de  cet  exercice  il 
restait  disponible,  sur  le  crédit  dont  il  s'a- 
git, une  somme  de  seize  mille  francs,  dont 
l'annulation  est  proposée,  pour  ordre,  sur 
l'exercice  1839;  considérant  qu'il  est  né- 


•«i^BW 


(l)  Voy.  igqac  ftO  p.  A- 
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cfssaire  de  rendre  ce  reliquat  k  sa  destina- 
tion poor  reiercice  1841 ,  sur  le  rapportée 
noire  ministre  des  travaux  publics ,  et  de 
i'aris  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art,  l«r.  Un  crédit  extraordinaire  de 
seize  mille  francs  est  ouvert  à  notre  mi* 
nisire  secrétaire d'£tal  des  travaux  publics 
snries  fonds  de  l'exercice  1841,  pour  com- 
piéler  (es  quinze  cent  mille  francs  alloués 
par  la  loi  du  â  juin  1854  h  titre  de  con- 
roars  poor  l'établissement  d'un  pont  sus- 
pendu sur  la  DorUogne,  à  Cubzac. 

^'U  régularisation  de  ce  crédit  sera 
BÎtérienrement  proposée  aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
deiGnanccs  (MM.  Teste  et  Humann)  sont 
chargés,  etc. 


17  septembre  1823,  22  Janvier  1824, 12 
mars  1826,  29  Juin  1828,  31  décembre 
1833 ,  12  novembre  1835  et  9  octobre  1837, 
lesquelsactes  ont  produit  ce  double  résultat» 
de  développer  les  ressources  légales  de  U 
caisse  des  invalides  et  d'améliorer  progrès* 
sivement  le  sort  des  familles  de  la  popula- 
tion maritime,  avec  priorité  pour  les 
hommes  de  mer  qui  navigneni  dans  les 
grades  inférieurs;  vu  le  budget  de  la  caisse 
des  invalides ,  volé  pour  ordre  par  les  Cham- 
bres législatives  du  royaume ,  et  calculé  de 
manière  k  permettre  d'étendre  le  bienfait 
de  ces  améliorations  aux  capitaines  an  long 
cours  et  aux  maîtres  au  cabotage,  lorsqu'ils 
sont  parvenus  à  l'âge  de  la  pension  ;  consi- 
dérant qu'il  importe  à  raffermissement  de 
la  discipline  dans  la  marine  commerciale» 
de  tenir  compte  i  ces  navigateurs  du  droit 
hiérarchique  qui  leur  a  été  éventuellement 
ouvert  par  les  articles  précités  de  ladite  loi 
du  3  brumaire  an  4 ,  et  qu'il  convient  aussi 
d'avoir  égard  à  la  durée  effective  des  com- 
mandements exercés  par  le  commerce ,  at- 
tendu qu'elle  implique  des  prestations  plus 
fortes  versées  par  eux  dans  la  caisse  des 
invalides  ;  voulant ,  d'autre  part ,  assurer 
sur  une  base  équitable  la  perception  des 
droits  dévolus  k  la  cnisse  des  invalides, 
dans  le  cas  où  il  est  fait  par  les  capitaines 
ou  autres  des  arrangements  en  dehors  des 
conditions  communes,  etc. 

Titre  I«'. 

Art.  1''.  Tout  capitaine  an  long  cours, 
breveté ,  qui ,  parvenu  i  l'Age  de  cinquante 
ans  et  réunissant  vingt-cinq  ans  de  navi- 
gation mixte,  aura  servi  deux  ans  sur  les 
bâtiments  de  l'Etat,  eu  qualité  d'enseigne 
de  vaisseau  auxiliaire,  ou  qui,  à  défaut , 
JustiGera  de  six  années  eiTectives  de  com- 
mandement pour  le  commerce  national  , 
soit  au  long  cours ,  soit  au  grand  cnbotage, 
aura  droit  à  la  pension  dite  demi-solde ,  ac- 
cordée aux  enseignes  de  vaisseau  auxiliaires 
d'après  la  loi  du  13  mai  1791.  Le  capitaine 
au  long  cours  qui  ne  remplira  pas  l'une  ou 
l'autre  condition  obtiendra  la  pension  ré- 
glée, d'après  la  même  loi,  aux  maîtres  de 
timonnerie  de  première  classe. 

2.  Tout  maître  au  petit  cabotage,  bre- 
veté, âgé  de  cinquante  ans  et  réunissant 
vingt-cinq  ans  de  navigation  mixte,  aura 
ll'^itres  au  petit  cabotage,  garantissent  au  droit  à  la  pension  dite  dami  solde  de  pilote 
jap'laineau  long  cours  l'emploi  d'enseigne  *côtier  de  première  classe ,  s'il  a  servi  à  la 
w  vaisseau  auxiliaire ,  dans  le  cas  où  il  est  paie  de  ce  grade  sur  les  bâtiments  de  l'Etat, 
rpnmc^ ..        ...  ^... . ^jj  g.  ^  ^  défaut,  il  justifie  de  douze  ans  de 

commandement  peur  le  cabotage.  Le  maître 
au  cabotage  qui  ne  remplira  pas  l'une  de 
ces  deux  conditions  obtiendra  la  pensioi) 
de  pilote  côtier  de  seconde  clas5e. 


Ifliii.l'»  Jm  18âi.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  améliora  lion  des  pensions  dites  demU 
mUr  (les  capitaines  «a  long  cours  el  des  maî- 
tres an  cabotage.  (IX,  BuU.  DCCCXIV,  n.  9317.) 

Uois-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  15  mai 
|"9l,  reative  à  l'établissement  des  inva- 
"('es.et  dont  le  tarif  régit  les  pensions  des 
"«arins  hors  le  cas  où ,  soit  par  des  bles- 
iQ<es  reçaes  dans  les  combats  et  dans  les 
manœuvres,  soit  par  vingt-cinq  années  de 
KrTlceeoliérement  à  l'Etat,  ils  sont  admis 
«jouir  dn  bénéfice  de  la  loi  du  18  avril 
^^^i>  spécialement  applicable  au  personnel 
ï%lenu  qui  compose  les  cadres  de  l'ar- 
•"fNemcr;  vu  le  décret  organique  du 
^'^ps  de  la  marine ,  sanctionné  le  15  mai 
^'91.  portant  que  le  brevet  d'enseigne  de 
wisjeau  auxiliaire  serait  donné  à  tous  ca- 
Ii<(3ines  de  navires  reçus  pour  le  long  cours  ; 
^"Uloi  du  15  germinal  an  3,  sur  les  pen- 
sons de  la  marine  (art.  1"),  et  la  loi  du  3 
■fumairean  4,  sur  l'inscription  maritime 
''^•- 24  el  28),  lesquels  fixent  à  cinquante 
^^  Tàge  où  les  gens  de  mer  inscrits  cessent 
y^}^.  passibles  des  levées  et  peuvent  ob- 
wnir  la  pension  viagère  dite  demi-solde, 
'^'squ'ils  comptent  une  durée  de  vingt- 
J'î'q années  eiTectives,  soit  de  service  dans 
''^arsenaux  maritimes,  soit  de  navigation 
^i^le  sur  les  bâtiments  de  guerre  et  les 
"3'  ments  du  commerce  national  ;  vu  les 
•''•9.  iO,  11,  13  et  14  de  la  loi  du  3  bru- 
"jairean  4,  qui ,  après  avoir  posé  des  ré- 
Bcspour  Texamen  de  capacité  et  la  récep- 
"00  des  capitaines  au  long  cours  et  des 


'fiais  de  servir  sur  les  bâtiments  de  guerre, 
Jl  ré<crvent  au  maître  au  cabotage  l'emploi 
'<î  pilote  côtier  sur  les  mêmes  bâtiments; 
[n'arrêté  consulaire  du  27  nivôse  an  9  , 
«ordonnances  royales  des  22  mai  1816, 
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3.  Indépendamment  des  pensions  ci- 
desSUs  déterminées,  les  capitaines  an  long 
cours  et  les  maîtres  au  cabotage  auront 
droit  aux  suppléments  accordés  en  vertu 
des  art.  3,  4  et  6  du  règlement  annexé  à  la 
loi  du  13  mai  1791. 

4.  Les  veuves  et,  k  défaut  de  veuves, 
les  orphelins  des  capitaines  au  long  cours 
et  des  maîtres  au  cabotage  participent  au 
bénéûce  des  dispositions  contenues  dans  les 
art.  1  et  â  de  la  présente  ordonnance ,  et 
suivant  les  bases  indiquées  parles  art.  7  et 
9  dudit  règlement. 

5.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  ap- 
pliquées aux  pensions  dont  la  liquidation 
est  restée  en  suspens. 

Titre  II. 

6.  Si  un  capitaine  on  maître,  proprié- 
-  t^ire  de  navires,  commande  en  personne 


son  bâtiment ,  la  prestation  à  verser  par 
lui  à  la  caisse  des  invalides  sera  établie  sut 
le  taux  de  la  solde  moyenne  accordée  aui 
navigateurs  qui  exerceront,  pour  la  même 
place  de  commerce,  des  commandementi 
analogues. 

7.  Celte  régie  sera  également  suivie  dam 
le  cas  où  un  capitaine  ou  tout  autre  marir 
de  réqulpàge  aurait  fait  avec  Tarmaleui 
des  arrangements  particuliers  ayant  poui 
résultat  de  lui  tenir  lieu,  en  tout  ouei 
partie ,  de  sa  solde  fixe. 

8.  Notre  ministre  de  la  marine  et  de 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 

2  =  3  JUIN  1841.  — Loi  sar  les  ventes  jadtciairc 
de  biens  immeubles  (i).  (IX,  Bail  DCCGXY 
n.  0321.) 

Article  l«f. 
Les  titres  12  et  13  du  livre  5  de  la  pre 


(1]  Présentation  &  la  Cliambre  des  Pairs  le  11 
janvier  1840  (Mon.  du  12  et  du  15)  ;  rapport  par 
M.  Persil  le  23  mars  ^Mon.  du  31)  ;  discussion  les 
22 ,  23 ,  24>  25  avril  (Mon.  des  23  ,  24  *  25 ,  26)  ; 
adoption  le  27  avril  (Mon.  du  28)  i  k  la  majorité 
de  97  voix  contre  4* 

Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le  18 
mai  (Mon.  du  10)  ;  rapport  par  M.  Pascalis  le  9 
juin  (Mon.  du  23).  Reprise  le  12  décembre  ;,Mon. 
du  13>. 

Discussion  les  4t  6,  7,  8, 11,  12,  13,  14>  15,  10, 
18  janvier  4841  (Mon.  des  5,  7,  8 ,  9 ,  12,  13  ,  14, 
15, 16,  17,  19)  ;  adoption  le  21  (Mon.  du  22),  k 
la  majorité  de  226  voii  contre  31. 

Retour  k  la  Chambré  des  Pairs  le  1"  février 
(Mon.  du  5)  ;  rapport  par  M.  Persil  le  5  ma»  (Mori. 
du  7)  ;  discussion  le  16  (Mon.  du  17)  ;  adoption  le 
20  (Mon.  du  21),  b  la  majorité  de  125  voix,  con- 
tre 3. 

Retour  h  la  Chambre  des  Députés  le  3  avril 
fMon.  du  4)  ;  rapport  par  M.  Pascalis  le  22  (Mon. 
au  27)  ;  discussion  et  adoption  le  29  (Mon.  du  30), 
k  la  majorité  de  224  voix  contru  23. 

Le  Code  de  procédure  civile,  publié  en  1806* 
s'^occupe  de  ces  diverses  ventes.  Les  litres  12  et  13 
du  livre  5  de  la  première  partie  sont  relatifs  &  la 
saisie  immobilière  et  aux  incidents  sur  celle  saisie. 
Dans  la  deuxième  partie,  le  titre  4  du  livre  1" 
trare  les  formalités  &  suivre  en  cas  de  surenchère 
sur  aliénation  volontaire  ;  le  titre  6  du  même  livre 
traite  de  la  vente  des  biens  immeubles  apparte- 
nant à  des  mineurs  ;  enfin  ,  dans  les  titres  7  et  8 , 
il  est  question  des  formalités  pour  la  vente  de  ces 
biens ,  quand  ils  appartiennent  k  une  succession 
non  encore  partagée ,  soit  que  Tacceptation  en  ait 
été  pure  et  simple ,  soit  qu'elle  ail  eu  lieu  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

La  loi  actuelle  réglemente  toutes  les  ventes  im- 
mobilières. Quelques-unes  de  ses  dispositions  »ont 
relatives  k  des  ventes  sur  lesquelles  le  Code  de  pro- 
cédure ne  s'était  pas  expliqué.  D'ailleurs,  cette  ré- 
forme a  été  opérée  en  procédant  comme  on  l'avait 
fait  pour  la  législation  pénale  et  pour  le  Code  de 
commerce,  c'est-k-dire  en  suivant  l'ordre  du  Code 
de  procédure.  Par  ce  moyen  on  rend  la  législation 
progressive  sans  renoncer  aux  avantages  de  la  co- 


dification ,  et  les  parties  mêmes  qui  sont  renou 
velées  semblent  acquérir  immédiatement  quelqa( 
droit  au  respect  que  commandent  l'origine  el  Tao 
cienueté  des  lois  dans  lesquelles  elles  sont  inler 
calées. 

On  ne  peut ,  au  surplus ,  reprocher  m  goQver 
nement  de  n'avoir  pas  pris  tous  les  soins ,  tonte 
les  précautions  possibles  pour  amener  son  œorr 
au  plus  haut  degré  de  perfection.  Dès  1827,iUTai 
consulté  les  cours  royales  sur  la  question  desavo 
s'il  y  avait  nécessité  de  modifier  la  partie  duCod 
de  procédure,  relative  aux  ventes  judiciaires  d'Ioi 
meubles.  En  1829 ,  il  soumit  un  premier  essai 
tous  les  corps  de  magistrature  et  aux  facultés  d 
droit. 

Depuis ,  deux  projeU  ont  été  rédigés,  Ton  pa 
plusieurs  membres  au  tribunal  de  la  Seine,  T'o^r 
par  une  commission  spéciale ,  formée  en  1838i  o 
magistrats  et  de  jurbconsultes.  Le  résultat  destn 
vaux  de  cette  commission  a  été  de  uouvcaa  enrov 
aux  cours  el  tribunaux  ,  et  ce  n'est  qu'après  avoi 
recueilli  leurs  observations  que  le  projet  définit 
a  été  arrêté  et  présenté  k  (a  Chambre  des  Pairs. 
Les  réflexions  suivantes  ,  extraites  da  rapport  <| 
M.  Persil,  indiquent  parfaitement  TespritqU; 
présidé  aux  réformes  que  cette  loi  a  inlrodoit* 
dans  notre  législation. 

«  Les  ventes  judiciaires  de  biens  îmnicuble»iK 
est-il  dit,  n'apparabsent  d'abord  k  l'<^'P"^J 
comme  le  complément  de  rhypothèque,  le  moj* 
rigoureux  de  la  réaliser,  on  comme  l'effet  necr 
saire,  indispensable,  du  droit  de  propriété. Cl 
la  dernière  raison  d'un  créancier  que  le  débi" 
ne  satisfait  pas ,  ou  du  propriétaire  que  ses% 
ou  SCS  besoins ,  joints  k  une  situation  parliculi 
portent  k  aliéner  sa  propriété  immobiliers.  1 
ce  sens,  il  y  a  k  concilier, d'un  côté ,  les  dror 
créancier,  k  qui  la  loi  doit  fournir  les  moyei 
rentrer  rapidement ,  k  peu  de  frais,  danssesM» 
et  l'intérêt  du  débiteur  inséparable  de  la  p  ' 
tion  due  k  la  propriété;  et,  de  l'autre,  la 
disposition  des  immeubles  avec  la  garantie  doe 
tiers ,  an  public  k  qui  l'on  ofire  d'en  transir " 
la  propriété. 

«  Cette  loi  doit  être  considérée  en  mèoet 
sous  des  rapports  plus  élevés  el  plus  gënéraoi* 


■OITABGHll  COnST.  —  LOOIS-rBItmB  l•^  ^  s  JVIIf  i8ll.  S15 

niere  partie  da  Code  de  procédure  civile ,     saisie  immobilière  et  i  ses  incidents,  seront 
et  le  décret  da  2  février  1811,  relatifs  à  la     remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 


cMé  des  lamières  des  jomconsnltes  vient  naturel- 
lement se  placer  la  prévoyance  de  rëconomiste. 
Ceottt  pas  assez  de  remarquer,  ainsi  qu'on  le  fit 
pea  de  (emps  après  la  mise  à  eiéculion  du  Code 
de  procédare  civile ,  qne  les  nombreuses  forma- 
lités dont  on  avait  entouré  les  saisies  et  les  autres 
Tentes  rendaient  les  procédures  inconciliables 
atre  eUes ,  éternelles ,  rnineuses ,  et  Texpropria- 
tlon  presque  impossible  ;  que ,  sous  le  préleite  de 
se  pas  toucher  légèrement  h  la  propriété ,  on  la 
rendait  inviolable  entre  les  mains  du  débiteur  qui 
Tmit  engagée.  D'autres  raisons  plus  puissantes 
commandaient  la  simplification  des  formes  et  la 
rapidité  de  rexproprialion.  Elles  sont  de  nature  h 
toe  comprises  des  propriétaires  ,  des  débiteurs , 
des  capitalistes ,  puisque  c'est  dans  l'intérêt  des 
msel  des  antres  qu'elles  ont  pris  naissance. 

■  On  se  plaint  généralement ,  et  nous  n'osons 
pas  dire  &  tort ,  que  les  capitaux  sont  détournés 
d«  la  propriété  territoriale  et  ne  viennent  que 
dinsde  faibles  proportions  au  secours  de  la  petite 
tomme  de  la  grande  culture.  On  préfère  les  jeter 
^les  hasards  des  spéculations ,  les  livrer  impru- 
demment aux  chances  de  la  bourse  ou  les  laisser 
improductifs.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  un  capita- 
ine prêter  h  un  commerçant  ou  k  nn  industriel , 
nr  billet ,  k  faible  intérêt,  ce  qu'il  refuse  au  pro- 
priétaire qui  met  k  sa  disposition  ,  par  la  voie  de 
I^Tpolhèqne,  lapins  sûre  des  garanties.  S'il  di- 
vise son  placement ,  Pargenl  coûte  toujours  plus 
ciier  h  la  propriété  qa*an  commerce  et  qn'k  l'in- 
dtbtrie. 

■  La  raison  de  cette  différence,  nuisible  k  la 
propriété ,  tient  k  ce  que  ,  au  moyen  de  Timper- 
Kclion  de  nos  lois  sur  le  prêt ,  l'hypothèque  et 
Itipropriation,  les  garanties  qua  présente  la  pro- 
priété immobilière  sont  chanceuses ,  presque  plus 
>pp«rcnte$  que  réelles.  Le  préteur  reçoit  une  hy- 
polbèqae,  mais  l'irrégularité  d'un  bordereau  d'in- 
KTÏplion  peut  la  lui  enlever  ou  lui  faire  subir  un 
procès.  S'il  évite  ce  danger,  c'est  trop  souvent 
Ppv  tomber  dans  celai  plus  redoutable  d'un  pri- 
vilège on  d'une  hypothèque  occulte.  Enfin  ,  après 
ivoir triomphé  de  ces  inconvénients,  toujours  im- 
''^cnls,  il  ne  reste  plus  au  créancier  non  payé 
<p'à  faire  réaliser  l'hypotlièque  par  la  vente  dn 
î*^  Alors  commencent  les  inextricables  embarras 
a  nne  procédure  compliquée  ,  dangereuse  ,  puis- 
<ri'encas  de  nullité  les  frais  restent  h  sa  charge,  et 
(]<>ii  rénnis aux  vlcisoilndes  de  Tordre  ou  de  la  dis* 
triboUon  du  prix ,  après  l'adjudication  ,  ne  fait 
<n» éloigner,  d'une  manière  indéfinie  ,  le  terme  du 
wmboursement.  Triste  destinée  des  capitalistes, 
71 OQ  ne  saurait  blâmer  de  chercher  k  donner  une 
ïtttre  direction  an  placement  de  leurs  capitaux. 
Pour  avoir  voulu  entourer  la  propriété  de  trop  de 
garanties,  on  a  tari  la  source  destinée  k  la  vivifier, 
•l'aider,  à  l'enrichir. 

*  Le  moyen  de  faire  cesser,  on  du  moins  d'at- 
tenner  beaucoup  cette  désastreuse  cause  de  la  ruine 
derindoslrie  agricole,  se  présentait  naturellement 
8  "esprit.  11  fallait  s'occuper  de  la  réforme  de  celles 
de  nos  lois  qui  tiennent  au  placement  des  capi- 
•"tti.  La  loi  sur  les  hypothèques  a  suffisamment 
«wcé,  depuis  plus  de  trente  ans,  l'ardente  et 
J&dicieose  critique  des  jurisconsultes  et  des  hommes 
pratiques  voués  k  l'économie  sociale.  La  question, 
a  cet  égard,  est  bien  posée.  Elle  est  tout  entière 


dans  la  publicité  complète ,  absolue  ,  et  la  non 
publicité  de  l'hypothèque  ou  dans  le  système  mixte 
du  Code  civil.  Le  choix  pouvait  être  diflicile; 
mais  il  n'était  plus  possible  de  le  retarder  sans 
favoriser  U  fausse  et  nuisible  direction  def  c«pi« 
taux. 

«  A  côté  ,  on  plutôt  après  la  loi  hypothécaire , 
se  présentait  la  réforme  de  nos  lois  sur  les  ventes 

I'udiciaires.  Lk,  tout  le  monde  était  d'accord.  La 
ol  actuelle  est  surchargée  de  formalités  inutiles , 
nuisibles  par  leur  complication,  en  opposition 
avec  Tobjet  qu'elles  se  proposent  d'atteindre.  Elles 
imposent  d'énormes  dépenses  et  rebutent  les  plus 
intrépides  plaideurs;  elles  ajoutent  des  mois ,  dea 
années  aux  délais  que  le  créancier  avait  vonla  ac- 
corder k  son  débiteur. 

«  Ces  considérations  justifient  l'empreisement 

3ue  le  gouvernement  a  mis  k  étudier  la  matière 
*»  saisies  immobilières  et  le  scrupule  avec  lequel 
il  s'est  entouré  des  lumières  et  de  l'expérience 
des  magistrats  de  tous  les  degrés ,  de  l'opinion  des 
facultés  de  droit  et  des  plus  habiles  jurisconsnltes. 
Maisi  plus  les  travaax  auxquels  il  s'est  livré  inspi- 
rent de  confiance  et  satisfont  l'esprit ,  plus 
ils  laissent  k  regretter  qu'ik  n'aient  pas  été  éten- 
dus k  la  loi  hypothécaire.  En  commençant  par  là 
celte  réforme  indispensable ,  le  gouvernement  in- 
rait  dissipé  la  plupart  des  obstacles  que  la  procé* 
dure  des  saisies  immobilières  devait  rencontrer* 
La  part  des  créanciers  hypothécaires ,  de  tonte  es- 
pèce I  aurait  été  faite.  On  aurait  sn  d'avance  com- 
ment ils  doivent  figurer  dans  ses  poursuites,  et, 
ce  qui  était  indispensable ,  d'après  quels  principes 
se  régleraient  les  effets  des  adjurlications  judiciaires, 
tant  k  leur  égard  que  vis-k-vis  des  adjudicataires. 
Vous  sentirez  plus  tard  cette  lacune  :  c'est  une  des 
plus  grandes  difficultés  qu'on  pût  léguer  k  votre 
commission.  Elle  ne  l'a  pas  découragée  cependant } 
elle  n'aurait  pu  s'arrêter  devant  cet  obstacle  sans 
faire  le  sacrifice  des  principaux  avantages  attachés 
k  la  réforme  législative  provoquée  par  le  projet.  » 

Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  encore  ,  les  idées  et 
les  vues  qui  sont  exprimées  dans  ce  passage,  au- 
raient été  mal  accueillies.  Mais ,  depuis  quelques 
années,  nous  commençdbs  k  comprendre  que  le 
droit  de  propriété  a  besoin,  dans  son  propre  intérêt, 
de  restrictions  et  de  limites.  Une  inviolabilité  ab- 
solue le  rendrait  inutile  sous  certains  rapports  ;  elle 
nous  êlerait  le  pouvoir  d'oflfrir,  pour  garantir  l'exé- 
culion  de  nos  obligations ,  les  choses  dont  nous 
sommes  propriétaires;  car,  qui  voudrait  d'un  gage 
qui  ne  pourrait  être  réalisé?  Sans  doute  ,  jamais 
on  n'a  formellement  dénié  aux  créanciers  les 
moyens  d'exproprier  leurs  débiteurs  ;  mais  on  a 
environné  de  difficultés,  hérihsé  d'obstacles  l'exer- 
cice de  leur  droit,  on  l'a  rendu  presqne  illusoire; 
Les  capitaux  ont  subi  la  loi  qui  leur  était  imposée; 
tant  qne  le  prêt  sur  garantie  immobilière  a  été 

f presque  le  seul  moyen  déplacement  ;  mais,  lorsque 
es  opérations  de  l'industrie  et  du  commerce,  plus 
nombreuses  et  mieux  dirigées ,  leur  ont  oflfert  des 
occasions  d'emploi  sâres  et  lucratives,  ils  se  sont 
tout  naturellement  diriges  vers  elles.  La  propriété 
foncière  a  senti  alors  tout  le  mal  que  lui  causait  la 
protection  qui  lui  avait  été  accordée  ;  et ,  convertis 
par  l'évidence  des  faits,  les  plus  opiniâtres  prati- 
ciens ont  été  obligés  d'accepter  les  théories  ensei- 
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TiTBE  XII.  —  Dû  la  saisie  immobilière  (i)« 
Art.  673.  La  saisie  immobilière  sera  précédée  d*un  commandement  a  personne  on 


gnëcs  par  les  économistes  et  de  consentir  à  la  ré* 
forme  de  la  législalion. 

Les  modifications  apportées  au  Code  de  procé- 
dure ne  sont  donc  pas  des  mesures  inspirées  par 
une  prévoyance  qui  va  au-devant  des  besoins  fu- 
turs ;  elles  sont  Teirel  nécessaire  ,  la  conséquence 
forcée  des  changements  survenus  dans  les  transac- 
tions sociale». 

Par  ces  innovations,  le  législateur  a-t-il  donné 
nue  satisfaction  assez  complète  aux  exigences  nées 
dti  mouvement  qui  s*e.st  opéré  dans  les  idées  et 
dans  les  faits?  A-t-il  assez  liardimcnt  supprimé  ces 
fbrmes  autrefois  imaginées  pour  Tavantage  et  la 
protection  de  la  propriété  immobilière,  et  qui 
n'étaient  plus  aujourdMini  qu'une  cause  de  dé- 
tresse et  de  ruine  ?  Je  crains ,  en  si  grave  matière, 
de  hasarder  une  opinion  contraire  k  celle  que  les 
grands  corps  de  magistrature  du  royaume ,  que 
des  hommes  pleins  d'expérience  et  de  sagesse  ont 
adoptée.  El  cependant  je  ne  peux  m'empèchcr  de 
croire  que  Tempire  des  anciennes  habitudes  a  en, 
en  cette  occasion  ,  une  trop  grande  inilucm'ce.  On 
B*est  contenté  de  retrancher  quelques  formalités  i 
lorsqu'on  aurait  pu ,  si  je  ne  me  trompe ,  changer 
tout  le  système.  Même  en  le  respectant ,  il  fallait 
peut-être  le  simplifier  davantage. 

Dans  les  ventes  judiciaires  d'immeubles ,  il  y  a 
trois  points  importants  :  l'indication  exacte  des 
objets  &  vendre  ,  l'avertissement  2i  donner  aux  in- 
téressés et  l'appel  &  faire  aux  acheteurs.  Tontes 
les  formalités  doivent  tendre  &  l'an  de  ces  résul- 
tats. Celles  qui  sont  établies  dans  d'antres  vncs  sont 
inutiles,  ou  du  moins  d'une  utilité  secondaire. 
Par  exemple  ,  certains  délais  ne  sont  accordés  que 
pour  donner  aux  débiteurs  le  temps  de  chercher 
des  moyens  de  libération.  C'est  Ih  un  des  débris 
da  système  protecteur,  qui  certainement  fait  plus 
de  mal  que  de  bien.  Quelques  semaines  de  répit 
accordées  au  débiteur  ne  lui  servent  ordinaire- 
ment &  rien  ,  et  cette  concession  ,  dont  les  capita- 
listes exagèrent  les  effets,  les  éloigne  des  place- 
ments sur  hypothèque. 

Pour  apprécier  une  loi  sur  les  ventes  d'immeu- 
bles, pour  juger  si  les  formes  qu'elle  établit,  les  dé- 
lais qu'elle  accorde  sont  nécessaires  et  convenables, 
il  faut  donc  se  demander  :  cela  est-il  utile  pour  la 
désignation  des  biens  mis  en  vente,  pour  Taverlis* 
sèment  des  parties  intéressées ,  ou  pour  attirer  les 
acheteurs  et  leur  faire  connaître  la  vente  ;  car,  tout 
ce  qui  n'a  pas  pour  but  l'un  de  ces  trois  effets  est  ou 
surabondant  ou  de  médiocre  importance.  Après 
avoir  séparé ,  par  cette  épreuve  simple  et  décisive, 
les  règles  qui  conduisent  aux  fins  qu'on  doit  se  pro- 
poser de  celles  qui  s'en  écartent,  il  faut  évidemment 
ensuite,  parmi  les  premières,  faire  un  choix.  Il  y  a 
des  procédés  plus  ou  moins  ingénieux ,  plus  ou 
moins  sArs,  des  formes  plus  ou  moins  brèves, 
plus  on  moins  eRicaces  pour  parvenir  h  ce  triple 
But,  désigner  les  immeubles,  avertir  les  intéressés, 
rendre  la  vente  publique.  Incontestablement  la 
préférence  est  duc  aux  moyens  les  moins  compli- 
qués, les  moins  dispendieux  et  les  plus  prompts. 
Telle  est  la  théorie  qui  me  semble  devoir  éire 
fidoptée  en  matière  de  ventes  judiciaires  d'immeu- 
bles. C'est  sous  rinflucncc  de  ces  principes  que  je 
Vais  examiner  la  loi  nouvelle.  Je  sais  d'ailleurs  que 
les  4J)Dov<i|tioiis  i^e  doivent  être  iii  brusques  t  ni 


hasardées,  et  je  chercherai  toujours  b  justifier,  par 
des  exemples  pris  dans  notre  propre  législation  ou 
dans  les  législations  étrangères,  les  modifications 
qui  me  paraîtront  pouvoir  cire  proposées.  La  loi  da' 
11  brumaire  an  7,  le  Code  de  procédure  de  Ge- 
nève ,  le  Code  de  procédure  de  Belgique  (volé  p«r 
les  Chambres  en  1827  et  non  sanctionné  par  le 
roi],  lu  loi  du  7  juillet  1833,  sur  Texproprialion 
forcée  ,  refondue  dans  celle  du  3  mat  18/l|l,  ma 
fourniront  des  termes  de  comparaison. 

hes  observations  qu'on  vient  de  lire  sont  sur- 
tout applicables  aux  ventes !»ur  sabie.  C'est  pour  la 
procédure  h  l'aide  de  laquelle  le  gage  immobilier 
est  converti  en  une  romme  d'argent,  que  la  céiérilé 
est  une  condition  indispensable.  L'intérêt  du  ()c- 
bitcur  doit  céder  ii  celui  du  créancier,  ou  plutôt 
l'intérêt  de  l'un  et  de  l'autre  veut  que  lu  vente  soit 
proniple,  afin  que  le  remboursement  le  soit  aussi. 
La  commisération  qui  s'attache  à  la  position  da 
débiteur  qu'on  va  dépouiller  de  ses  imiueiibles, 
peut-être  de  l'héritage  paternel ,  est  un  senliiueiit 
dont  il  faut  se  défendre  et  qui  a  toujours  inspire  des 
mesures  fnnestes  h  ceux  en  faveur  de  qui  il  s'éle- 
vait. En  cherchant  k  retarder  le  moment  où  l'ex- 
propriation s'accomplit ,  on  ne  fait  qu'en  accroître 
les  frais  et  que  rendre  plus  dures  les  conditions  iin* 
posées  par  les  préteurs.  La  loi  qui  facilite  et  «c- 
célère  1  aliénation,  qui  permet  qu'en  peudejoon, 
et  h  peu  de  frais,  les  propriétaires  soient  dépouillés, 
e^t  celle  qui  leur  offre  le  plus  de  chances  de  ne  pu 
l'être.  Ceci  a  l'apparence  d'un  paradoxe  ,  et  il  est 
cependant  vrai  de  dire  que  plus  l'expropriation 
sera  rendue  facile ,  plus  elle  sera  rare.  Si  l'on  avait 
la  certitude  que  les  créances  hypothécaires  sont 
garanties  par  un  gage  qui  peut  être  promptement 
et  sûrement  réalisé,  elles  circoleraient  par  le 
moyen  des  négociations  ;  l'on  trouverait  toujours 
un  capitaliste  dispa«é  b  les  acheter,  ce  qnidispen* 
serait  d'en  venir  h  la  vente  des. immeubles. 

(1)  M.  Persil ,  dans  son  rapport ,  a  tracé  le  pa* 
ralUle  entre  les  formes  prescrites  par  le  Code  de 

f)rocédure,  en  matière  de  saisie  immobilière,  et 
es  procédures  auxquelles  la  loi  réduit  toute  celle 
poursuite. 

m  Snivant  le  Code  de  procédure  i  a-t-il  dit ,  U 
poursuite  se  compose  : 

«  1"  Du  commandement  ; 
«  2"  Du  pi'Ocès-Terbal  de  saisie  ; 
«  3°  De  la  transcription  de  U  saisie  an  hareao 
des  hypothèques  ; 

■  à'  De  la  transcription  an  greffe  du  tribunal; 

■  5**  De  la  dénonciation  au  saisi  ; 

■  6"  De  l'insertion  d'un  extrait  de  la  saisie  ao 
tableau  placé  dans  l'auditoire  du  tribunal  ; 

«  T  De  l'insertion  de  cet  extrait  dans  les  joar* 
nauz  ; 

«  8**  De  l'afllchage  dans  divers  lieux; 

«  0'  De  la  notification  aux  créanciers  iascrits  da 

placard  d'afliches  ; 

«  10"  De  la  transcription  de  ce  placard; 

«  1 1"  Du  dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe; 

■  12'  De  la  publication  k  l'audience  du  cahier 
des  charges  ,  de  quinzaine  en  quincaine  ,  trois  fois 
au  moins  avant  l'adjudication  préparatoire; 

«  13°  De  nouvelles  annonces  dans  les  ^oarnam 
et  de  nouveaux  placards,  huit  jours  au  oioms  avaol 
Vadjudicatioq  préparatoire  ^ 
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domicile  (i);  en  tête  de  cet  acte,  il  sera  donné  copie  entière  du  litre  eq  Terta 


«  lit*  DePadjodication  préparatoire; 

•  15*  De  nouvelles  annonce»  et  nooveaoi  pla- 
card», dans  les  qninxe  jours  de  cette  adjndicalion  ; 

•  10*  Ënfia ,  de  radjudicalion  définilive. 

•  De  cette  accmnalation  de  formalités ,  la  pla* 
part  iaolUes,  plusieurs  dispendienses,  et  presqoe 
toutes  absorbantes  d^un  temps  trcs-précieai  «  la  loi 
DouTelle  ne  conserve  que  les  plos  rapides,  celles  qai 
»iit (fane Téritable  utilité,  et  qu'on  pourrait  dire 
ittlispensables;  savoir  : 

•  1*  Le  commandement  ; 
«  2*  La  saisie  ; 

•  3*  La  dénonciation  au  saisi  ; 

■  4*  lé  transcription  au   bureau    des  liypo* 


«  â*  Le  dépôt  du  cahier  des  charges  an  greffe  ; 

■  6°  Uoe  sommation  au  saisi  d*as»ister  k  la  pu- 
Uication  et  lecture  de  ce  cahier  ; 

•  ?  Pareille  sommation  aux  créanciers  inscrits  ; 

•  8*  Transcription  de  cette  sommation  en  marge 
deiatnnscriplion  de  la  saisie  ; 

■  9*  Jugement  qui  donne  acte  de  la  publication» 
^<tiie.Hir  les  incidents,  et  fixe  le  jour  de  Tadju- 


■  10*  Annonces,  dans  le  journal  k  ce  destiné , 
«jour,  des  condition»  de  Tenchère  et  de  l'adjn- 

oiaiioo; 

,  *ll*AGSchcs  et  placards  contenant  la  même 
ndication  ; 

■  12'  L'adjudication. 

■  ToQt  se  suit,  tout  se  lie  dans  cette  procédure, 
qù  renferme  tout  ce  qu'il  faut  pour  mettre  le  dé- 
||itçiir  en  demeure ,  et  lui  laisser  le  temi»  de  se 
libérer;  ponr  donner  aui  créanciers  les  moyens  de 
nnreijler  et  de  faire  valoir  leurs  gages  ;  pour  in- 
^rvire  et  appeler  les  tiers  au  concours  d'une  adjn- 
oicalioo  publique  vers  laquelle  tous  les  intérêts 
wirent  désormais  converger.  On  n'j  trouve  plus 
6B inutilités  que  les  hommes  pratiques  n'avaient 
I^  cessé  de  signaler ,  telles  qne  la  transcription  de 
liaiàeaa  greffe,  et  l'insertion  au  Ubieau  placé 
uns  U  salle  d'audience  ;  les  registres  du  greffe  ne 
nnl  pas  publics,  et  les  Ubleaux  d'audience,  pres- 
que aossiiôt  encombrés  qu'ouverts,  n'offrent  aucun 
<«tntage  réel.  Il  en  était  de  même  des  trois  inser- 
tions dans  les  jonmanx ,  des  trois  affiches  succès- 
"^cs,  des  trois  publications  k  l'audience,  aux- 
^eîles  personne  n'assistait ,  et  qui  ne  se  ftisaient 
Berne  pas.  L'adjudication  préparatoire  n'était 
(ile^éme  qu'une  vaine  forme,  qui  ne  servait  sou- 
yent  qa'^  dissimuler  et  k  faire  perdre  de  vue  le 
J^  où  le  débiteur  devait  être  définitivement  dé- 
poailjé.  En  appelant  le  saisi  et  les  créanciers  in- 
!<^|>à  une  seule  publication,  on  met  tous  les 
uilcrescés  en  présence,  chacun  fera  valoir  ses 
droils;  le  jugement  qui  en  sortira  réglera  défi- 
miiTemcnt  les  conditions  des  enchères,  et^l' époque 
Plaine  et  non  arbitraire  de  l'adjudication.  U  ne 
'Citera  ping  q^*^  fi^jre  connaître  les  unes  et  les 
*^res  aux  tiers  et  an  public  dont  il  importe  de 
*l<iQQler  le  concours  ;  et  des  insertions  une  fois 
^itesdansnn  journal  spécial,  et  des  apparitions 
(lallkhea  nne  fois  placardées,  mais  qui,  par  des 
Ptcaaiions  sagement  combinées,  ne  seront  pas 
>Bail6t  enlevées,  donneront  toutes  les  garanties 
«  «ne  tériuUc  publicité. . 

Ce  rapprochement  fait  clairement  reswrtir  les 
>inâioralions  introduites  dans  la  procédarc  sur 
^m  iq»moJ)i^içre  }  mw  toutes  les  fofuiali^  con- 


server», tons  les  délais  maintenus  dcvaienl-ib  Pétre? 
C'est  ce  qne  j'examinerai  sur  rb  «qoe  article. 

(I)  La  première  commission  de  la  Chambre  det 
Pairs  avait  proposé  de  dire  :  eu  éomUiU  rétt.  Le» 
motifs  de  cette  addition  se  trouvent  ainsi  expliqués 
dans  le  premier  rapport  de  M  Persil  :  ■  Votre  com- 
mission   témoigne  son  regret  de  ce  qne  le 

projet  de  loi  ne  rlicrclie  pas  h  s'assurer  d'une  ma- 
nière plus  efilcnce  que  la  copie  du  commande- 
ment parviendra  bien  sArcment  au  débiteur. 
L'art.  07J  du  Code  de  procédnre,  comme  l'art.  673 
du  projet ,  se  contente  d'exiger  qne  le  commande- 
ment soit  stgn'tlié  à  ptrioMU  ou  dotnieiU  f  ce  qni| 
expliqué  par  l'art.  111  du  Code  civil,  semble  sup- 
poser qne  la  signification  faite  h  un  domicile  éla 
dans  Tobligation  serait  valable.  Ainsi  l'avait  admis 
la  jurisprudence  sous  l'empire  dn  Code  de  procé- 
dnre civile.  Votre  commisnion  a  pensé  qu'il  ne 
fallait  pas  laisser  subsister  cette  difficulté,  et  que  si 
telle  était  la  pensée  du  législateur,  que  la  significa- 
tion du  commandement  pût  valablement  se  faire 
au  domicile  élu  ,  il  devait  textuellement  le  dire  ; 
mais  celle  opinion  n'a  pas  prévalu  dans  son  sein. 
Kl!c  a  considéré  que  si  la  loi  n'exigeait  pas  que  le 
premier  acte  de  rigueur  fiM  remis  h  la  personne  on 
au  dontictie  du  débiteur,  il  pourrait  arriver  qne  ce 
débiteur  se  trouvât  exproprie,  sans  qu'il  eût  été 
réellement  mis  en  demeure  d'exécuter  ses  engage* 
mcnts,  et  sans  même  qu'il  connût  les  pourauitee 
rigourenscs  dirigées  contre  lui  et  sur  ses  propriétés 
immobilières.  Les  actes  qui  suivent  le  commande* 
ment  pourvaif^nt ,  h  la  rigueur,  n'être  remis  qu'à 
des  domiciles  élus.  Le  débiteur  une  foi»  prévenu  se 
tient  snr  ses  gardes ,  il  est  h  même  d'éviter  les  sur- 
prises; mais  si  le  commandement  pouvait  être 
remis  h  un  domicile  élu  ,  jamais  le  débiteur  ne 
serait  tranquille.  L'élection  de  domicile,  devenue 
clause  de  style  et  d'habitude,  dans  les  obli^ationil 
serait  la  chose  la  plus  dangereuse.  Un  oubli ,  nfle 
simple  négligence ,  la  fraude ,  la  mort  de  la  per- 
sonne à  qui  le  débiteur  aurait  donné  sa  con- 
fiance, l'exposerait  k  l'ignorance  des  actes  rigou- 
reux dirigés  contre  lui.  Dans  cette  hypothèse , 
toutes  les  améliorations  proposées  par  le  projet , 
tontes  CCS  suppressions  d'actes  inutiles  et  frustra- 
toires,  toutes  ces  abréviations  de  délab  qui  peuvent 
si  bien  servir  l'intérêt  général,  seraient  autant  de 
de  pièges  et  de  dangers  pour  le  débiteur.  Plus  vous 
obtiendrez  de  simplifications  dans  la  procédure  » 
moins  vous  aurez  d'actes  inutiles;  plus  tût  vous 
arriverez  k  la  réalisation  de  T hypothèque  par  l'ex- 
propriation ,  et  plus  vous  serez  tenus  de  vons  as- 
surer que  vons  n'agissez  pas  envers  un  débiteur 
surprb  ei  ignorant  ;  plus  la  procédure  devra  se 
suivre  contre  un  débiteur  mis  en  demeure  qui  sait 
et  n'Ignore  rien.  C'est  par  ces  motifii  qne  votre 
commission  ,  en  ajoutant  au  projet,  vous  propose 
de  décider,  conformément  k  l'art.  2217  au  Code 
civil ,  raisonnablement  entendu,  que  le  comman- 
dement tendant  k  la  saisie  immobilière  sera  si- 
gnifié k  la  personne  on  an  domicile  réW  du  dé- 
biteur. ■ 

Ces  raisons  n'ont  pas  prévalu  devant  la  Chambre 
des  Pairs.  Voici  celles  qu'on  leur  a  opposées  : 
«  n  ne  faut  ]>as  se  préoccuper  par  trop  de  Tin- 
térèt  du  débiteur,  celui  du  créancier  n'est  pas 
moins  respectable.  Si  le  légi&latenr  doit  veiller 
à  ce  que  le  premier  ne  soit  pas  exproprie  sans 
fivoir  été  averti  des  poursuite»  que  Xoa  çUrige 
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contre  lai,  il  doit,  d'un  antre  côté,  chercher  h  (art.  1991  et  1992  C.  eiv.),  on  qne  le  mandataire 

faciliter,  autant  que  pussible,  h  l'autre  les  moyens  se  Test  imposéspontanëment  (argum.  de  Tari.  19*28 

d^oblentr  le  paiement  de  sa  cr<^.ance.  Ces  facilites  1'  G.  civ.)  ;   qu'il  a  donc  intérêt  ii  informer  le  dé- 

même,  loin  de  préjudidcr  au  débiteur,  tournent ,  biteur  du  commandement  qu'il  vient  de  recevoir 

ma  contraire,  &  son  avant&ge,  en  ce  qu'elles  lui  pour  lui,  puisqu'il  est  responsable  du  tort  que  ce 

permctlcnt  d'obtenir  les  capitaux  dont  il  a  besoin  défaut  d'avertissement ,  fût-il  même  imputable  à 

h  de  meilleures  conditions.  La  loi  ne  doit  donc  ni  un   de  ses  clercs,  pourrait  occasionner  (arL  138/^ 

sacrifier  le  débiteur  au  ccëancier,  ni  le  créancier  au  C.  civ.") 

débiteur,  mais  bien  cberrher  k  concilier  dans  nue  «  Si  l'office  a  changé  de  mains ,  sans  doute  le 

juste  mesure  leurs  intérêts,  qui  ont  droit  égale-  successeur  n'est  pas  soumis  aux   mêmes  obliga- 

meut  h  sa  sollicitude.  tions  ;  toutefois,  il  est  fort  probable  qu'il  s'empres- 

«  L'obliger  de  signifier  le  commandement  au  sera  de  faire  parvenir  le  commandement  à  qui  de 
domicile  réel ,  c'est  lui  enlever  le  bénéfice  de  la  «  droit  ;  dans  tons  les  cas ,  le   titulaire  précédent 

convention,  c'est  le  priver  d'une  faculté  qu'il  s'était  reste    toujours  obligé  envers  le  débiteur  hypo- 

réservée,  sans  laquelle  peut-être  il  n'eût  pas  prêté  ;  Ihécaire  tant  que  celui-ci  ne  lui   aura  pas  fait  re- 

c'est  le  mettre  en  quelque  sorte  h  la  discrétion  mise  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  envers  loi 

d'un  débiteur  aux  abois,  qui  souvent,  en  pareil  cas,  en  lui  faisant  élire  domicile  dans  son  élude, 

simule  plusieurs  domiciles,  et  l'exposer  à  des  con-  «Tout  cela   s'appliquerait  à  plus  forte  raison 

testations  sans  nombre  sur  le  point  de  savoir  si  le  s^i]  j  avait  fraude  ou  collusion  entre  le  saisissant  et 

domicile  auquel  le  commandement  a  été  fait  est  Toflicier  ministériel. 

bien  le  domicile  réel.  En  vain  opposera-ton  que  .  g^gn    g.  j^  commandement ,  par  une  can« 

cela  n  est  pas  poKible  en  présence  de  1  art.    05  du  quelconque,    restait  ignoré  du   débiteur,  il  ne 

Code  civd  .qui  dispose  que  «  la  preuve  de  l  mten-  ^^^j^  p^  po„ible  que  la  saisie  qui ,  d'après  le 

.  tion   (ceUe  de  Lxer  son  principal  établissement  -^^  J^^^^^  ,  ^j„^  ^^j,  ^„  ^^.^  j,  ^1„^,, 

.  dans  un  autre  heu  )  résultera  d  une  déclaration  fj  ^    j  ^   ^^^^^  la   simplification    des  formes, 

«  faite  tant  k  la  municipahlé  du  heu  qu  on  quit-  ^^^  ^^^^^  entourée  d'une  grande  publicité,  lui 

.  tera .  qu  à  celle  du  heu  ou  on  aura  fixé  son  do-  demeurât  tout  à  fait  inconnue.  En  conséquence, 

•  micde, .  car  lart.  I05dumème  (ode,  qm  fait  tous  les  inconvénients  que  l'on  attribue  àlasigni- 

dependre  des  circonslanccs  qui  seraient  le  plus  sou-  g^.tj^^  ,„  domicile  élu  n'existent  pas  réeUement, 

veut  Ignorées  du  prèleur  la  preuve  de  1  mtenlion  ,  ^^^^  moinsilssont  fort  exagérés,  d'autant  plus  que 

k  défaut  de  déclaration  expresse  .  laisse  subsister  p^chéance  du  terme  seule  l'averUt  qu'il  est  en  de- 

les  inconvénients  qm  viennent  d  être  signa  es.  „^„^  ^^         ^^  poursuites  peavent  être  dirigées 

«  On  objecte  que  si  on  permet  de  faire  le  com-  contre  lui.  »          «^                 r 

mandement  h  un  domicile  élu ,  les  intérêts  du  «     .  •»  *      t .          .      ■.           *      .     .r    .•     j. 

debileur  vont  être  k  la  discrétion  de  l'officier  mi-  "  «*  ^f"<^  *»»«»  «°*«°^"  *rj«>  signification  da 

Dislcriel  qui  a  passé  l'acte ,  et  dans  l'étude  duquel  commandement  pourra  être  faite .  comme  par  le 

l'élection  de  domicile  a  presque  toujours  lieu  ;  que  P^  '  au  domicile ,  soit  réel ,  .oit  élu ,  et  qu  en 

même  la  négligence  d'un  d?ses  cleiis  pourra  com-  «"«J^'f  °J  1  amendement ,  on  a  Toula  consacrer  ce 

promettre   les  droits  des  emprunteurs;    que  les  Jue  la  lurisprudence  avait  admis  sons  1  empire  do 

offices  passant  aujourd'hui  rapidement  de  main  en  5°^^  f  ^  procédure  civile.  C  est  un  pomt  que  con- 

main  ,  l'élection  de  domicile  devient  en  quelque     ^""«^^  ^^  rapport  de  M.  Pascahs.   .  C  est  k  la 

sorte  un  piège  pour  le   débiteur,  et  qu'enfin  la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur  que  la  signi- 

dérogation  oue  l'on  propose  de  consacrer  existe  '^^^^ÎO"  ^"^  commandement  est  faite.  Dans  le  se 

déjà  en  matière  de  contrainte  par  corps.  ^""^^  *^*?  \}^  ?*P!^?®^i-*^*L*  être  toujours  laissée 

•  On  peut  répondre  que.  d'abord,  il  est  rare  qu'un  ■"  domicile  réel?  Il  suffira  de  la  laisser  au  donu- 

débiteur  ne  conserve  lucane  re'alion  avec  la  per-  «K  ^^""l  *?'«1°  **  en  aura  été  indiqué  pour  l  eié- 

sonne  chex  laquelle  l'élection  de  domicile  a  été  «^Mon  ^/  1«  convention.  Ainsi  l'ordonne  la  d«po- 

faile  ;  que  c'est  ordinairement  chex  elle  que  les  inté-  "**«>"  générale  de  1  art.  111  du  Code  civ. .  U 

rets  du  prêt  sont  payés  ;  que ,  d'ailleurs ,  en  fait,  il  commission  de  la  Chambre  dwPairs  proposait  Jei- 

n'arrive  presque    aiais  qu'un  créancier  procède  à  <^*',P'«'  ^«  ""«  «"«K**'  ^/««*«  ^«  ^  importance  d  on 

une  saisie  immobilière  dont  les  effiîls  seront  encore  *f  ^  **^*«  •  *«  commandement  dont  ilest  ici  qncs- 

asses  longs  k  se  produire ,  sans  avertir  officieuse-  *'<>"  ''  <^«"«  optnion  n  a  pas  prévalu.  Ceûtété  ton- 

ment  son  débiteur,  sans  avoir,  en  un  mot,  em-  tester  son  effet  naturel  à  une  convention  librement 

plojé  tous  les  moyens  amiables  pour  obtenir  son  consentie,  en  vue  même  de  la  saisie  immobilière 

paiement.              ^                        >.  ^1  ^^  ^^^^  qm  1^  préparent.  La  rédaction  de 

«  D'ailleurs,  en  supposant  que  ces  avertissements  l'article ,  qui  ne  déroge  pas  au  principe  écrit  dans 

préalables  n'aien  t  pas  eu  lieu,  et  que  le  commande-  1«  ^d«  ^ivil ,  nous  a  paru  aussi  devoir  être  main- 

ment  ait  été  de  pUnç  signifié  au  domicile  de  l'offi-  tenue.  » 

cier  ministériel,  il  n'y  a  pas  h  craindre  qu'il  ne  soit  ^^  ^  1»  discussion  k  la  Chambre  des  Dépnlés, 

pas  remis  &  la  partie.  L'officier  ministériel ,  en  l'amendement  proposé  par  la  commission  de  la 

faisant  élire  domicile  dans  son  étude  aux  contrac-  Chambre  des  Pairs  a  été  reproduit  par  M.  Pertii  fils, 

tanb ,  s'est  évidemment  obligé  envers  eux,  comme  'et  il  a  eu  le  même  sort  que  devant  Tautre  Chambre, 

mandataire,   d'une  part,  h  recevoir  les  significa-  Un  sous-amendcment ,  proposé  par  M.  Ooituait, 

tions,  demandes  et  poursuites  relatives  k  cet  acte,  et  qui  consistait  k  dire  :  «  au  domicile  réel  indi- 

et,  de  l'autre,  k  en  donner  connaissance  k  celui  qoé  dans  le  contrat ,  ■  n'a  pas  été  appuyé, 

d'entre  eux  qu'elles  intéresseraient  ;  rhicxcculion  MM.  PetsU  et  Croissanl  ont  paru  croire  que  1» 

de  cet  engagement  entraînerait  donc  contre  lui  rédaction  de  l'article  laisserait  subsbter  le  doote 

une  condamnation  ti  des  dommages  et  intérêts ,  qui  s'était  élevé  autrefois  sur  le   véritable  sens  du 

si  l'une  des  parties  en  éprouvait  un  préjudice,  mot  </um(ci7e  ,  et  qu'on  pourrait  encore  plaider  sur 

d'autant  mieux  que  ,  dans  celte  circonstance  .  on  la  question  de  savoir  sila  signification  du  romm*"' 

peut  dire  que  le  mandat  n'est   pas  désintéressé  dément ,  faite  au  domicile  élu ,  est  valable.  Eri* 
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da]ael  elîeest  Taite  'i).  Ce  commandement     où  siège  le  tribunal  qui  devra  connaître  de 
contiendra  élection  de  domicile  dans  te  lieu     la  saisie,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas  ;  il 


demoeiit  fl  est  impoittblfe  qo^il  rest«  k  cet  égard 
U  moindre  bésilatioo. 

U  rejet  de  leurs  amendements  et  toute  la  dis- 
RbsioD  prouvent  manifestement  que  \%  droit  corn- 
non  cit  applicable  ;  qoe  Télection  de  domicile 
doit  produire  (on  efiet  ordinaire,  c'esl4-dire qu'elle 
antoriae  la  ugniiication  an  lieu  indiqué  dans  Tacle 
qoi  la  contient.  Même  sous  Tempire  du  Code  de 
procédure ,  la  jurûprudence  était  Citée  en  ce  sens. 
On  peut  s*en  convaincre  en  consultant  les  arrêts  et 
lesioteors  dlés  dans  le  DUiimmtùrt  de  procédure  de 
CbaoTean ,  v*  Saisie  immobiUire ,  n.  16Â. 

El  au  fond,  qu'y  a-t-il  de  plus  raisonnable  de' 
coosidérer  comme  valable  ravertissement  donné 
dutt  le  lieu  désigné ,  ou  du  moins  accepté  par 
celui  qui  a  intérêt  h  être  averti  ?  Le  débiteur  dé- 
mit, au  jour  fixe  de  Técliéance ,  avoir  son  argent 
prêt;  si  cela  lui  est  impossible,  qu'il  aille  au- 
dcTuit  de  son  créancier  ;  qu'il  sollicite  de  lui  un 
dâai  ;  qu'il  sache  s'il  va  commencer  les  poursuites  ; 
qu'il  ait  an  moins  la  précaution  de  s'informer  si 
un  commandement  a  été  remis  an  domicile  élu. 
Celai  qui  ne  vent  prendre  aucon  de  ces  soins 
oe  peut  se  plaindre  s*ii  est  poursuivi  k  son  inso. 
I^législalenr  n'est  pas  obligé  de  multiplier  les  ga- 
ranties dans  la  supposition  d'une  incnrie  extrême  : 
l'il  entrait  dans  cette  voie,  il  ne  pourrait  jamais 
>ua  faire.  U  est  vrai  qu'on  peut  prévoir  le  cas  où 
celai  qui  ne  serait  pas   véritablement  créancier 
eominencerait  des  poursuites  en   expropriation, 
où,  par  conséquent,  le  propriétaire  qui  saurait 
ne  rien  devoir,    ne  serait  pas   averti   par   l'é- 
chéance d'une  dette  qui  n'existerait  pas.  Mais  ce 
nW  pas  en  vue  de  semblables  hypothèses  que 
les  lois  doivent  être  faites.  D'ailleurs ,  alors  même 
(pe  ce  ras  extraordinaire  se  réaliserait,  les  dis- 
positions du  présent  article  seraient  suffisantes; 
car  si  le  propriétaire ,  menacé  d'expropriation  , 
n'elaitpas  débiteur,  s'il  n'était  pas,  par  consé- 
quent ,  averti  par  la  stipulation  du  contrat,  il  n'^ 
aurait  pas  d'élection  de  domicile ,  et  alors  la  si- 
gnification serait  faite  à  personne  on  au  domicile 
réel,  Dans  la  pratique ,  on  voit  souvent  des  per- 
WQQes  qai   ont   reçu   les  significations,  qnt  leur 
ilaienl  adressées ,  en  demander  la  nullité  sons  dif- 
urents  prétextes;   et  l'on   ne  peut  guère   citer 
Ç^eiemples  dé  propriétaires  dépouillés  de  leurs 
iKeiu  par  refltet  d'une  saisie  qu'ils  auraient  igno- 
ree.  J'avoue  que  la  durée  et  le  nombre  des  formes 
qui  étaient  autrefois  établies  et  même  de  celles  qui 
»nl  anjourd'hui  conservées  sont  précisément  ce 
^i  rend  impossibles  les  surprises  et  les  expropria- 
^oos  accomplies   à  l'insn  des  propriétaires;   et 
comme  je  crois  qu'on  pourrait  rendre  la  procé- 
dure plus  prompte  et  plus  simple ,  je  reconnais 
que  ceux  qui  s'efiraient  du  danger  que  présentent 
tes  significations  au  domicile  élu  auraient,  si  mon 
sjslème  était  admis ,  un  argument  de  plus  k  faire 
valoir  pour  démontrer  Ja  nécessité  de  la  .significa- 
tion au  domicile  réel.  Toutefois ,  et  même  avec 
des  formes  plus  rapides,  je  n'hésite  pas  k  consi- 
dérer comme  imaginaire  le  péril  contre  lequel  on 
yeol  prendre  tant  de  précautions  Ansurpla<,  pour 
le  prévenir  et  faire  cesser  toutes  déclamations  k  ce 
^jeli  je  proposerai;»  de  laisser  copie  du  comman- 
dement k  celui  qui  délient  l'immeuble  saisi ,  soit 
quils'y  troQve  comme  usufruitier,  locataire,  fer- 
mier, usager,  régisseur  ou  gardien.  Dans  presque 


tons  les  cas,  l'intérêt  on  le  devoir  dn  détentenr 
serait  de  prévenir  le  proiirtctatre  :  il  ne  manquerait 
pas  de  loi  transmettre  la  co|u«  qu'il  aurait  reçue, 
et  celui-ci  serait  averti,  (l'est  nu  des  movens  qu'a 
cm  devoir  employer  le  législateur  dans  la  loi  dn 
S  mai  I8dl  pour  qoe  les  personnes,  dont  les  biens 
doivent  être  expropriés  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ,  soient  instruites  des  ponrsnites  comment 
cées.  Voy.  notamment  les  art  1 3  et  06  de  cette  loi. 

(1)  La  copie  doit  contenir  la  formule  exécutoire 
dn  titre.  (ArrêU  de  la  Cour  de  Besançon  do  1 8  mars 
1808,  Dallox,  t.  11,  p.  MO;  Sirey.  15.  2.  178; 
Journal  du  Palab ,  t.  6.  p.  560  ;  cle  la  Cour  de 
BmxeUes  dn  16  février  1809.  Dallos,  t.  11,  p.  607; 
Sirey,  15.  2.  170;  Journal  dn  Palab,  t.  7,  p.  381; 
Carré,  1. 111,  n.  2207.) 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  commandement 
k  fin  de  saisie  immobilière,  fait  par  le  cessionnaire 
dn  créancier  originaire ,  contienne  copte  de  l'acte 
de  cession  et  de  sa  notification.  La  cession  ne  fait 
pas  partie  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est 
exercée.  (  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  16 
avril  1821 ,  Sirpy,  21.  1.  A14  ;  Journal  du  Palais, 
t*  16,  p.  5/ls;  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
1"  aoét  1834;Sirey-Devineneuve,  Sft.  2.  685;  Dal- 
jox,  57.  2.  181.  Voy.,  en  sens  contraire,  les  arrêts  de 
la  Conr  de  Mets  dn  12  février  1817,  Sirey,  18.  2. 
SA5;  Dalloc,  11.  698;  Journal  du  Palais,  t.  14 1 
p.  75  ;  de  la  Cour  de  Toulouse  du  21  décembre 
1837,  Sircy-Devilleneuve  ,  38.  2.  181;  Dallox  ,  38. 
2.  V2;  Journal  du  Palais,  1838,  t.  1,  p.  664. 

La  première  de  ces  deux  opinions  me  parait  de- 
voir être  suivie  f  mais ,  quelle  qoe  soit  celle  qu'on 
Adopte ,  il  est  hors  de  doute  que  l'art.  2214  dn 
Code  civil  doit  recevoir  son  exécution;  qu'ainsi  le 
cessionnaire  ne  peut  être  dispensé  de  signifier  l'acte 
de  cession  dans  le  commandement,  qu'autant  qu'il 
Ta  précédemment  notifié. 

Egalement  il  n'est  pas  nécessaire  qoe  la  com- 
mandement fait  en  vertu  d'un  jugement  par  dé- 
faut non  exécuté  dans  les  six  mois,  mais  acquiescé 
par  le  débiteur  ,  contienne  copie  de  l'acte  d'ac- 
quiescement ;  cet  acte  ne  fait  pas  partie  du  titre. 
(ArrèU  de  la  Cour  de  Toulouse  dn  28  avril  1826, 
Sirey,  26.  2.  234;  Dalloz,  26.  2.  204;  Journal  do 
Palais,  t.  20,  p.  434;  de  la  <.our  de  Bordeaux 
du  20  mai  182S ,  Sirey,  28.  2.  276;  Dallos,  28.  2. 
217  ;  Journal  du  Palais,  t.  21,  p.  1477.) 

Au  reste,  il  est  prudent  de  signifier  tons  les 
actes  qui  peuvent  compléter  le  titre  ;  et  tel  est 
l'usage. 

L'art.  877  du  (!ode  civil  porte  qu'on  ne  peut 
poursuivre  contre  Thérilier  l'exécution  des  titres 
exécutoires  contre  son  auteur  que  huit  jours 
après  la  sip^nificalion  k  personne  ou  domicile  de 
l'héritier.  En  conséquence  ,  on  s'est  demandé  si  le 
commandement  peut  être  fait  avant  les  huit  jours 
écoulés  depuis  la  signification.  Pour  répondre  k  la 
question,  il  faut  savoir  si  le  commandement  est  un 
acte  d'exécution.  On  a  généralement  adopté  la  né- 
gative ;  on  devait  donc  décider  que  la  signification 
du  titre  dans  le  commandement  même  satisfaisait 
an  vœu  de  l'art.  877  du  Code  civil ,  puisque  le  pro- 
cès-verbal de  saisie,  qui  est  le  premier  acte  d'exécu- 
tion ne  peut  être  fait  que  trente  jours  après  le  com- 
mandement. C'est  aussi  la  doctrine  qu'enseigne 
Carré,  1. 111,  n.  2203 ,  et  que  consacrent  plusieurs 
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Visé  dans  le  joar  par  le  maire  du  lien  où 
Tacte  de  dénonciation  anra  été  signifié  (I). 
'  678.  La  saisie  immobilière  et  l'exploit 
de  dénonciation  (!2)  seront  transcrits,  an 
plus  tard  ,  dans  les  quinze  Jours  (5)  qui 
suiTront  eelul  de  la  dénonciation ,  sur  le 
registre  i  ce  de^^tiné  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  la  siloalion  des  biens,  pour  la 
partie  des  objets  saisis  qui  se  trouvent  dans 
Tarrondissement  (4). 

679.  Si  le  conservateur  ne  peut  procé* 
der  i  la  transcription  de  la  saisie  à  l'in- 
stant où  ei:e  lui  est  présentée,  il  fera  raen* 


tion ,  sur  Toriginal  qui  lui  sera  laissé ,  des 
heure,  jour,  mois  et  an  auxquels  il  aura  élé 
remis ,  et ,  en  cas  de  concurrence ,  le  pre- 
mier présenté  sera  transcrit. 

680.  S'il  y  a  eu  précédente  saisie,  le 
conservateur  constatera  son  refus  en  marge 
de  la  seconde;  il  énoncera  la  date  delà 
précédente  saisie ,  les  noms ,  demeures  et 
professions  du  saisissant  et  du  saisi ,  l'in- 
dication du  tribunal  où  la  saisie  est  portée, 
le  nom  de  Tavuué  du  saisissant  et  la  date 
de  la  transcription. 

681  (5).  Si  les  immeubles  saisis  nesout 


comprise ,  el*e  serait  toajoan  reprodatle  avec  le 
même  effet. 

•  En  second  lien  ,  é'.ail-il  bien  m^casaire  de  pres- 
crire aa  saîkiasant  de  ne  point  sospendre  ses  i>oar» 
soiles?  Son  intérêt  personnel  n'esl-il  pas  la  meil- 
leure de  tontes  les  garanties  q«*il  metlra  Tactivilé 
convenable  ?  Sans  doute  il  pourra  arriver  qo^an 
créancier,  par  négligence  on  par  malice ,  après 
avoir  frappé  de  saisie  les  biens  de  son  débiteur,  le 
laisse  dans  cet  état  précaire.  Ce  sera  fâcbeux  pour 
celui-ci  ;  mais  il  ne  paie  pas  ta  dette ,  il  est  en 
faute ,  c'est  mr  lai  que  doivent  en  retomber  les 
conséquences.  Il  est  bien  plus  juste  de  les  lui  faire 
supporter  que  de  déclarer  les  procédures  commen- 
cées nulles  et  frustraloires,  uniquement  parce  que 
le  poursuivant ,  ou  plutôt  son  avoué ,  aura,  vingti 
quatre  heures  trop  tard ,  dénoncé  la  saisie.  D'ail- 
leurs, en  fait,  suivant  Tobservation  de  M.  Pigean, 
bien  rarement  il  y  aura  un  véritable  préjudice  pour 
le  saisi  dans  ce  retard.  Presque  toujours  le  moyen 
de  nullité  ne  sera  qu'une  chicane  dont  le  saisi  fera 
usage  pour  différer  le  moment  où  il  doit  être  dé-' 
pouille.  Cesl  Ik  un  grave  inconvénient ,  car  c'est 
une  de  ces  garanties  accordées  sans  nécessité  k  la 
propriété  immobilière ,  et  qui ,  si  elles  la  rendent 
plus  inaccessible  k  Tact  ion  des  créanciers,  étoi- 
gnent  d'elle  les  capitaux  qui  peuvent  la  féconder. 

(1)  I^  projet  disait  :  «  du  domieiU  du  débUear,  m 
On  a  substitué  :  «  du  tita  où  Vœtt  d*  d^notuiaiion  aurm 
Hé  êignifi  ',  B  par  la  même  raison  qui  a  fait  placer  à 
la  fin  de  l'art.  673  les  luob  du  lieu  où  le  eomma/uU- 
mnd  itra  tignifii,  Voy.  notes  sur  l'art.  673. 

Le  visa  apposé  par! adjoint  établit  par  lui-même 
la  présomption  cTabsence  du  maire  ;  il  n''est  pas 
nécessaire  que  cette  absence  soit  constatée  dans 
l'exploit  par  une  mention  spéciale.  (Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  23  novembre  1836 ,  Sirey- 
Devillcncuve  ,  36.  1.  OO*;  ;  Dallez,  3X.  1.  âA6.) 
Plusieurs  autres  arrêts  sont  indi  (ués  en  note  par 
l'arrêtisle. 

(2)  L'article  du  projet  n'exigeait  pas  la  trans- 
cription de  l'exploit  de  dénonciation  ;  il  disait  seu- 
lement :  «  La  saisie  immobilière,  dénoncée  comme 
il  est  dit  en  l'article  qui  précède ,  sera  transcrite , 
an  plus  tard ,  etc.  ■  La  commission  de  la  Chambre 
des  Pairs  pensa  que  ce  n'était  pas  assez  que  d'exi- 
ger  la  transcription  de  la  saisie.  «  Les  tiers,  les 
créanciers  surtout,  a  dit  son  rapporteur,  ont  in- 
Icrèt  k  savoir  si  l'iuslance  est  dôjk  régulièrement 
liée  avec  le  saisi  par  la  noliGcalion  du  procès-ver- 
bal de  sai-sie.  Cesl  pour  cela  que  votre  commission 
vous  propose  d'exiger,  en  même  temps  et  dans  le 
même  délai,  la  Iranscrlplion  de  Texploil  de  dé- 
nonciation de  la  saisie  au  débiteur.  On  aurait  pu 
se  contenter  d*unc  simple  mention  ;  mais ,  pour 


éviter  l'arbitraire  du  conservateur  on  du  poarsni- 
Tant  dans  sa  rédaction ,  nous  avons  prëfcrc  la 
transcription  de  l'exploit  qui ,  sans  prendre  plus 
de  temps  et  coûter  davantage ,  donnera  plus  de  ga- 
ranties. ■ 

Lors  de  la  discussion  k  la  Chambre  des  Dépotés, 
M.  Lmmhert  a  demandé ,  dans  un  but  d'économie, 

3ue  Ton  retranchât  la  formalité  de  la  transcription 
e  la  dénonciation  et  qu'on  fit  seulement  mentioa 
de  sa  date  sur  le  registre. 

M.  U  nùnîttrt  det  irnuaue  puilies  ayant  fait  obser- 
ver, d'une  part,  qu'il  iuiporlait  que  le  pubUc  fût 
informé  que  la  dénonciation  avait  été  faite  par  an 
exploit  rentier ,  et  de  l'autre,  que  la  transcription 
servait  k  prévenir  les  altérations  dont  cet  eiploit 

{pourrait  être  l'objet ,  la  Chambre  n'a  pas  admis 
'amendement 

Il  me  semble  que  la  transcription  de  la  saisie 
était  suffisante ,  et  que  celle  de  l'exploit  de  dénon- 
ciation n'a  point  de  véritable  utilité. 

(1)  L'art.  677  du  Code  de  procédure  ne  fixait 
pas  le  délai  dans  lequel  devait  être  faite  la  trans- 
cription au  bureau  des  hypothèques.  Cette  lacnoe 
a  été  comblée.  Aujourd'hui  cette  formalité  devra 
avoir  lien  au  plus  lard  dans  les  quinze  jours  qni 
suivront  celui  de  la  dénonciation. 

A  regard  de  la  supputation  des  quinze  jours  et 
de  l'utilité  de  ce  délai ,  voy.  notes  sur  l'art.  677. 

{U^  Le  conservateur  peut  enregistrer  la  saisie 
faite  k  sa  requête  ,  comme  receveur  de  l'enrcf^islre- 
ment.  (Arrél  de  la  Cour  de  Riom  du  12  mai  1808. 
Sirny,  15.  2.  180;  Dalioz,  21.  2.  124;  Journal da 
Palais,  1808,  t.  6,  p.  6Si.) 

(5)  Par  la  transcription  de  la  saisie ,  précédée 
de  la  dénonciation  au  saisi ,  la  première  phase  de 
la  procédure  est  complète.  Comme  elle  devait  na- 
turellement produire  des  effets  importants  relati* 
vement  aux  droits  et  k  la  capacité  du  saisi ,  la  loi 
interrompt  le  cours  des  formalités  pour  bien  déter- 
miner les  conséquences  déjk  produites  et  la  posilion 
dosai5i. 

L'art.  681  du  projet  du  gouvernement  était 
ainsi  conçu  :  «  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas 
loués  ou  affermés  ,  le  saisi  restera  en  possession 
josqu'k  la  vente ,  comme  séquestre  judiciaire ,  ii 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le 
juge  sur  la  réclamation  d'un  ou  de  plusieurs  créan- 
ciers. 

«  Les  créanciers  pourront  néanmoins  faire  faire 
la  coupe  et  la  vente ,  en  tout  ou  partie  ,  des  fruits 
pendants  par  les  racines.  ■ 

C'était ,  k  un  ou  deux  mots  près  ,  la  disposition 
de  l'art.  688  dn  Code  de  procédure  civile.  La 
commission  de  la  Chambre  des  Pairs  a  proposé  la 
rédaction  suivante  :  •  Si  les  immeubles  saisis  ne 
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p^sloQÀ on  affermés,  le  saisi  restera  en  pos-  Jodiciaire ,  a  moins  que,  sar  la  demande 

session  jasqu'i  la  vente,  comme  séquetre  d'un  on  plusieurs  créanciers.  Il  n'en  soii 

font  pas  loués  on  affermés ,  le  mîm  rMtera  en  po»-  par  ceax<î  :  ■  ordonnance  do  président  rendue  ea 

sftMOQ  jtuqu'à  la  vente  ,  comme  aëqueslre  jucii-  rcfcré.  » 

Haire,  à  moias  qu'il  D*en  loit  autrement  ordonné  •  Je  crois,  a-t*il  dit ,  qii*il  y  a  inconirénienl  h  an* 

f  U  prhidtnt  dm  t>^muU  tmr  U  demandé  d^on  Ott  loriiier  le  pr<Ssldent  du  tribunal  h  statuer  t 'r  Top- 

plnsiran  créanciers.  porlanité  de  faire  les  couites  sur  une  ^im|)1e  re- 

i  Les  créanciers  pontront  néanmoins  ,  Mprh  y  quête.  Vous  saTea  ce  que  c  est  que  de  procéder  sur 

atirki  uAarUh  par  ordamtanet  ëm  prétùiêtH ,  nndiu  simple  requête  :  c'est  statuer  sur  la  demande  d*nno 

»»wipUre^aè(t,  faire  faire  la  coupe  et  la  vente,  en  seule  partie  sans  aucune  espèce  de  contradiction* 

tool  00  en  partie ,  des  fruits  pendants  par  les  ra*  Il  serait  bien  de  dire  qu'il  sera  statue  par  ordon* 

c"Ms<  nance  du  président  rendue  en  référé  :  ciJa  tmpo- 

•  Les  ordonnances  du  pr<<sident  relatives  k  la  sera  au  créancier,  qui  voudra  obtenir  raolorisation 

Dominalion  d'an  séquestre  on  h  la  coupe  des  fruits  de  faire  les  eonpea,  l'oblifralion  d'appeler  le  saisi 

B«sefonl  pas  susceptibles  d'opposition  ;  elles  seront  et  le  poursuivant ,  et  d'établir  devant  le  président 

u'Yotoires  nonobstant  appel.  ■  on  petit  débat  contradictoire.  (7est  la  forme  ordi- 

Puisvcnaîl  &  la  suiie  un  article  additionnel  por-  "••'«  lorsqu'on  donne  une  assignation  en  réiéré. 

«»nl  le  n.  681  bis,  et  conçu  en  ces  termes  : .  Dans  I*  «>>  •  pûs  de  perte  de  temps  ,  pas  de  retard .  paa 

If  mois  qui  suivra  la  récolte,  les  fruits  seront  ven-  P*"»  de  frais  ;   car  les  frais  d'pne  ordonnance  de 

dns  parle  loiimlèrc  d'otCcicrs  publics ,  ou  de  toute  '^f"^'*  «'  ceux  d'une  ordonnance  sur  requête  sont 

Mtr«  manière  autorisée  par  le  président  du  tribo-  !«•  mêmes ,  k  peu  de  clioses  près ,  et  il  y  anrl  ploa 

»»Ulle  prit  déposé  k  la  caisse  dis  consigoalion».  .  ^e  garantie.   Ce»t  d'ailleurs  une   chose   inusitée 

^«'le  disposition  forme  aujourd'hui  le  3"  $  de  far^  *!■"»  "<>*"  ^^*^^  qu'une  ordonnance  rendue  en 

ikle  68t.  pareille  matière  sur  simple  requête.  • 

M.  Pmil ,  dans  son  rapport .  a  ainsi  eipliqné  le.  .^'  **  gf^  ^"  '"*•"*  *  '^'i""^.?*!" '*^  ""  "-f^ 

-H^lificaiiom  proposées  I  .En  cas  de  contestation  "»*  P",  ^  »"*  ordonnance  de  référé  ;  que  c  clail 

de  b  n^rt  j^V,- •                ..'  j           1      •     I  p  É  en  quelque  sorte  une  demande  en  désignation  de 

^  u  part  des  créanciers  qm  demanderaient  1  eta-  i<  <«  •     *      vi-          •    i       •.           ji       fi 

LLjsffnimi .!'..«  -  *       a        i-«     ^i        •    •  lotlicier  pub  ic  qui  devait  procéder  a  la  vente: 

»i*eineni  d  un  antre  séquestre .  votre  commission      ^„^  ,      ,  «^ .,    ..  ;*}  ,_ »'„,.,  ...•U^îi  ...,1«  * 


^A  nommer  ou  non  un  antre  séquestre  ,  voulaient  '^^  n<>uveani  fra»  qn  »  '-'-"ry-- 

«'^a»èmes  procéder  k  la  coupe  et  k  1.  vente  des  ,  ."  ^"^  *^^°"»  *,  répliqué  M.  Bae^./.  que  le  na.n.sire 

^^  11  «rail  moin,  e^péilil  f  et  plus  coûteux  de  ?J^  •"^  în''  •"       i"r  *'        "'^J  l'^^V'l^'     ^ 

I«oWiger de  recourir  au  tribunal  pour  des  actes  ^*^>fi^""  »  °'"^'"  P?^*'^  *'  ill^'-î^r*!    ^J  '*  ^f?' 

H-ni'les  par  enx-même. ,  et  auxquels' suffit  bien  la  f  *  P'^nonce/  ?"  I  opportunité  de  la  JO-P"  •»  de 

;«aniie  morale  et  effective  du  président.  Se.  or-  '•.  '*"*•,"  î  «R'*  ^*  "^"'^  »  '^  f^  ?^"*  \!"**^*'  & 

«nnance.  pourront  être  attaquées  par  la  voie  de  "*^r'^  ^^  >«»  ^%'f  °°  .'';."«  P"  ^"^J^"''  J  ^  *  ■?'"• 

'^•rrl.  mai*  elle,  wront  p^ovL^iPement  exécu-  ""^~  poor  faire  diff^er  une  coupe.  Il  va  donc 

'  '  «^  L'expérience  a  prouvé  que  c'était  la  seule  ^}   »"*  question  qui  doit  être  régfée  ,  cl  le  plu. 

""«erc  d-^nomiser  le.  frais  it  d'cvitcr  de.  inci-  économiquement  possible  .  ma»  qui  doit  l  être  en 

^«' t. .  la  plupart  du  tem,>.  imaginai  pour  décou-  P'S'T  ^  P"**"  **!*'  ^"^         ^K ^?'i"  î    V.  * 

r^erU  tS^Jl,.'      »       -.  i^  i-JTi i    i -i  a  M.  PaM«<u  ,  rapporteur ,  a  combattu  en  ccster- 

^^^^poursuivant  par  des  lenteua  habilement  ^^  Pamendimenl  de  M.  Boudet  î  .  L'objVt  da 

,1^  ,   ..  ,  !..  .  projet  dans    cette  partie  est  celui-ci  :  Une  saisie 

nJf^J™'**  Î°"P^  P'T  **"  ""*  •  ***°î  ■"^•*  ,•*•  froppc  nn  immeuble  ;  mais  cet  immeuble  porte 


"M-*ac pose  a  la  caisse  «es  uepoui  ci  coosi-  Pe,écution  sur  ces  fruiU.  îï  a  donc  fallu  adopter 

k^it n  J"^'   T'^r'  immobilisé  .  se  reunira  an  „„^  procédure  tout  k  fait  sommaire  et  conserva- 

►^'^  »  provenir  de  l'adjudication  ,  et  devra  être,  4^;^^ 

ÏCtic''  '"'^'^"^  *'"*'*  *"  créancier,  par  ordre  .  ^1  l'on  adoptait  la  proposition  faîte  par  M.  Boa- 

.       V^'  *  îlot,  il  en  résulterait  que  le  président  ne  statuerait 

^«w  le  principal  changement  consistait  en  ce  qnVn  référé  ;  il  devrait  donc  y  avoir  nn  appel  dea 

J<i»a  lieu  d'mi  tribunal  entier,  c'était  le  prési-  parties  intéressées.  Si  on  appelle  le  poursuivant  et 

-ni  luiordonnail,  sur  «mple  requête,  et  Mn.  dé-  qne  ce  soit  nn  créancier  ordinaire  qui  demande  k 

^^oolr>dicloire,le.éqne.tredesbiea8etlaTente  faire  la   coupe  et  la  vente  des  fruib,  pourquoi, 

.   '^"^  dira-t-on  ,  ne  pas  appeler  le  saisi?  car  il  s^agit  de 

'•i commiseion  de  la  Chambre  de.  Députés  s*e.t  disposer  de  sa  propriété.  I.e  débat  s'établira  donc, 

"^"^^  retrancher  dans  le  2*  $  le  mot  néminnoins ,  et,  daîi»  son  int^èt,  le  utisi  ne  manquera  pas  de  le 

'  wriiioer  dans  le  3*  $  k  ces  moU  :  m  eu  Ha  coup*  faire  nailre. 

bmu      '  '  ""*"*^*   :  m  i  ia  eoëp*  mtà  ta  ventt  de»  .  jj  ^  ^^^ç.  f^Uu  accorder  un  pouvoir  discn;lion«> 

Kr  e'  f        **'**  ■  ''*°"*  *  **^*  ***  **"  *  *  ■'^"  ^^  "''•"^  •"  président .  un  pouvoir  «lonl  il  n'abusera 

I    "  "*™'*'  l«  4'  S-  pas  ;  il  se  bornera  à  f.iire  des  actes  conservatoire^! 

on  de  la  discussion  ,  M.    Boadel  a   demandé  dans  l'iutérél  de  tous.  C'c>l  une  demande  sur  laT 

T^  remplaçât ,  dans  le  2*  $  .  ces  mots  :  «  ordun*  quelle  le  président   statuera  ^ur  simple  requête, 

Wi-e  (la  pnbideqt  reu'iue  sur  bjmplc  renucle  ,  •  P'aiiletir»  toutes  |e>  rprines  çowscrvatojrps  stfQfl^ 


iotreiiifiit  ontonnë  par  le  président  da  tri-  Les  ciréanciers  pourront  néanmoins,  aprét 
bUnal ,  dans  la  forme  des  ordonnance^  sar  y  avoir  été  aiilorisés  par  ordonnance  du 
référé.  président  rendue  dans  la  même  forme, 


oAiMnrées.  Je^oisdonc  qa*U  hni  mvinteair  la  dis- 

{>Oftttioa  du  projet  qni  tend  précistaneni  h  éviter 
es  Crai«  et  repousser  1  amendement  dopl  le  résultai 
•erait  d^absorbcr  les  {ruits«t  de  les  faire  disparaître 
pour  tout  le  moude.  ■ 

Le  débat  sor  ce  point  8*esl  prolongé.  M.  le  garde 
<lea  aceaua  ,  MM.  Jkirund  (  de  HtmÊrmUim  )  et  O^m». 
âttiU  V  ont  i»ris  part.  MM.  Ckef;mrty  et  DÛgmbi  ont 
d^ailfeurs  tait  remarquer  qu*oo  s^occnpait  seule- 
Ment  do  second  paragraphe,  mais  q«e  le  reproché 
qui  lui  était  adreasé  s*appii<|nail  paiement  au  pr» 
«aier  »  qui  donnait  aussi  au  président  le  droit  d^or» 
doQOer  anr  requête  et  aans  contradiction  qae  les 
Imcos  aaiais  sieraienl  confiés  à  un  séquestre. 

M.  Dm»»9Hhrt  «n  répondant  k  MM.   CktgMtmy  et 
^lÊgM  »  a  prétendu  qutb  n^sTaient  pas  bien  saisi 
la  différence  qui  existait  entre  les  deux    para-  ' 
graphes. 

«  Dans  le  preniier>  a*t-îl  dit,U  juridiction  4  la- 
quelle on  doit  s^adresser  n^esl  pas  du  tout  la  même 
que  celle  qui  est  étabHe  par  le  second.  Aiu&i ,  dans 
le  S  t**!  ou  voit  que  le  saisi  restera  en  possession 
jnsau*^  la  \ente  comme  séquestre  judiciaire,  h 
«noms  qu^il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le 
iurésident  sur  la  demande  d^un  ou  de  plusieurs 
créanciers.....  Cette  disoosilîon  améliore  ce  qui 
eùste ,  en  ce  quVi  lieu  de  saloir  le  tribunal  entier 
ci  de  nécessiter  ainsi  des  frais  de  quelque  iinpor« 
tance,  elle  charge  le  président  seul  de  statuer;  maïs 
çonment  ?  Sera-ce  sur  une  simple  reqiiète  ?  Nid* 
lement>  U  faut  qn  il  t  ail  décision  contr^ctoire  , 
IMdrce  qa*il  s*«git  de  aessaisir  le  saisi  de  radmiuis- 
tration  qui!  avait ,  et  que  celui-ci  rési»te  toujours 
h  cette  dépoflsession.  Lh  bien!  le  prébideni  sta* 
toera  sar  on  référé  qui  sera  introœût  contre  le 
saisi  par  le  créancier  qui  veut  faire  ordonner  U 
nomination  d*un  autre  séquestre.  U  j  a  ici  ono 
«méUoratîoa  évidente. 

•  Dans  le  second  paragraphe  on  va  plus  loin 
|MMr  un  cas  qui  demande  plus  d'urgence  ei  cause 
loim  de  frais.  U  es!  très-pobsible  que  les  aréaik- 
ôcrs  ue  veuillent  pas  dépociséder  le  sacù  ;  il  peni  j 
«voir  des  inconvénients  graves  à  ce  qu'une  pvo* 

Sriélé  soit  abandonnée  par  son  proprteiain.  Des 
iùs  et  dfes  dépenses  asMs  consÀdérables  sttroM 
censés  par  la  nominalioai  d'un  sé^^uestre  judiciaire 
qpÀ  ne  remplira  pas  ces  fonctions  gratuitement.  Il 
pant  arriver  aussU  que  des  créaiKÀers,  toett  en  im 
voolattt  pas  dépotséder  le  saisi,  veutlienl  mettre  en 
ateeté  des  fruits  qui  doiveAiX  être  eueiili»  Asnsq«el> 
qpaes  jours  ;  alors  Tun  des  créanciers  s'adrebsera  am 
mrés«leni  par  simple  reqnèle.  Oa  n'appellera  pas 
I»  saisi  »  car  tonte  contradiction  de  :>a  part  seraîA 
mai  venne  ,  puiâqne  Lus  fruit»  de  L'iiniB«uble  ont 
cessé  de  lui  ^parteuir;  ei  couuue ,.  dTailleurs  »  In 
coutradictioai  serait  sans  intéièi  »  et  »  en  quelque 
sQcie ,  na  contreviens  de  la  paK  ihes  créanciers, 
ikmt  la  mesttce  demandée  conserve  et  réalise  lé 
gage  ,  ce  sera  sar  simple  requête  que  le  pcésideut 
ordonnera  la  coupe  des  fruits.  Ou  objecte  que  Té- 
poque  de  la  coupe  des  fruit»  [jeut  ne  p<i»  êlre  arr^ 
vée.  Mesbieurs ,  il  ne  s^ugil  pas  ici  de  la  coupe  de 
bois,  mais  d'une  récolte  ordinaire.  Or,  cette  récolte 
n*a  pour  être  cneillie  qu^tne  époque,  qui  cet  tiou- 
jpucs  la  même.  H  serait  éviilemmeul  iusensé  qu'un 
demandât  à  faire  la  coupe   de  Seuils 


Sueiconques  dans  on  moment  où  il  serait  naiiible 
e  le  faire. 
«  Il  j  a  donc  gradation  dans  Tartide  :  par  le 
premier  paragraphe ,  amélioration  du  mode  établi 
par  le  Code  de  procédure  ;  et ,  dans  le  second  pi- 
ragraphe ,  simplification  et  réduction  des  foriuali- 
tés  c&igces  dans  le  premier.  On  évite  des  frais  sans 
qu'aucun  intérêt  soit  compromis  ;  il  n'eiisle  donc 
aucune  nécessite  «le  faire  intervenir  un  référé  poar 
le  cas  qui  fait  l'objet  de  ce  second par«graplie,un« 
ordonnance  snr  requête  snlBra ,  et  ramendeuieut 
doit  être  écarté.  • 

Ainsi  le  premier  paragraphe  avait,  selon  M.  Dif 
iotirr^  un  sens  tout  k  fait  opposé  à  celai  que  lui 
avait  attribué  la  Chauibre  de:>  Pairs.  Cette  inlerpré^ 
tation  a  été  adoptée  d'ubord  par  la  Cbanibrc;  mail 
d^s  discussions  s  étant  élevées  sur  le»  autres  para 
graphes ,  il  y  a  en  renvoi  à  la  commission. 

A  la  séance  suivante  »  M.  Paualù ,  rapporteur 
est  venu  rendre  compte  de  Texameu  nouveau  doa 
Tarticle  avait  été  l'objet. 

m  La  difficulté  |)Ortaît ,  a-t-it  dit ,  snr  le  poin 
suivant.  Q  était  bien  convenu  que  ,  dans  le  cas  ol 
le  président  du  tribunal  aurait  statué  par  ordod 
nance  ,  en  déclarant  que  les  biens  saisis  seralcs 
placés  SOUS  Tadministration  d^nn  séquestre  ,  cell 
décision  de  sa  part  serait  rendue  dans  la  foriuc  d( 
téierés  :  que  .  dès  lors .  elle  serait  susceptible  d< 
voies  de  recours  admises  relativement  aux  ordoi 
nances  sur  référé.  Ces  voies  sont  celles  de  Ya\>\^ 
seulement  ;  Topposition  sur  ces  ordonnances  n'e 
pas  admise  ;  elles  sont  exécutoires  par  provi&Ioii 
nonobstant  appel. 

«  A  cet  égard ,  il  n'était  nécessaire  de  rien  ajo| 
ter  à  cette  partie  de  Tariicle  qui  se  référait  de  plci 
droit  k  U  (fisposiCion  de  Tart.  809  dn  Code  de  pn 
cédnre  civile.  Mais  un  deuxième  cas  est  préva  :  I 
saisi  étant  mainlenn  en  pos&ession ,  Ton  des  créai 
ciers  oo  le  saisissant  peut  demander  à  faire  prl 
céder  à  la  coupe  et  à  la  vente  des  fruits. 

m  La  commission  ei  le  projet  entendent  sol 
riser  le  président  du  tribunal  h  ordonner  cet 
coupe  et  cette  vente.  Mais  il  est  encore  bien  ei 
tendu  par  la  Chaoabre ,  comme  par  la  eommissioi 
qae  cette  ordonnance  sera  rendue  sor  requête , 
no»  dans  la  forme  des  réKrés ,  et  cela  pour  évii: 
lisdîScnltés  qui  poarraienl  s^élerer  devant  lejoc 
•  Cette  ctdoiiaaace  se»a  t  elle  sosceptible  d*ol 
peeàtkm  oa  d*appel  ?  Dons  la  première  rédaclii 
de  la  commisaàott  on  lapposait  qoe  la  voie  deTij 
pe)  poatnàl  être  permise.  Cependant  Fordonnan 
ayant  force  d'exécnlioa  provisoire ,  la  commis&id 
ayant  égard  «aa  aèsenratào»  q«i  lai  ont  été  sd 
qa^ 

être  fiqipmitiiia 


vaàl  être 


\emaepe«ii 

liea  k  ues  d 


de  recours  ne  < 
ce 
»  car  elle  donner 
riatérttda  saisi  él«i 
mit»  prasqaa  riaumtiimai  lesci«€omlanre< ,  dev^ 
b»  prég idéal  da  UrihaaiL  OUa  a«  poarrait  donc 
server  ^ae  U  lete  dTampd  ;  naarr  l'appel  aeH 
porté  devant  aae  coar  rt^rale  ;  il  eaigerait  sonY< 
an  déplace  méat  et  dm  firais  caanidérables,  el  i 
pendant  il  n'est  question  qea  «faa  simple  a 
eenservaloire  »  qae  d»  realiyir  ame  coupe  ,  ^ 
vente  de  fruits,  pour  les  eaapêcker  d'être  disu{ 
par  le  saisi.  Releua  par  la  crainte  d*an  appel , 
poursuivant  on  le  créancier  qui  iait  cette  pro 


MonAMoam  cohit.  —  Lovit^raitiffi  i«'.  —  f  loiir  1841*  ssi 
ftlre  procéder  i  la  coope  et  i  la  vente,  en  toat  on  en  partie,  des  frnitf  pendanCf 

dure  par  iocideDt ,  pourrait  ne  pas  eiécoter  pro-  et  qa*on  s'efforcerait  en  rain  d'échapper  k  cette 

riuireiDeDt ,  qnoiqo'il  ait  rciécation  provisoire  ,  néoeasité.  Il  s'est  eiprimé  en  ces  ternies  : 

cl,eaaUeiidûit,lesfrniUpoarrai«iil<li*paraltre,  «  En  raLton  de  ce  qui  se  praliaue,  et,  p«r« 

k  moment  de  la  coupe  paaaerait»  et  ils  poorraieni  mettes-moi  de  diri*,  de  ce  que  je  pratique  toutes  les 

(treperdospow chacun.  semaines,  nn  immeuble  est  saisi,  les  deui  inté- 

•  Li  coaamiMion  a  pensé  que ,  poor  ce  cas ,  reasés  sont  le  salai  et  le  poursuivant ,  qoi  occupe , 
tnte  voie  de  reconn  doit  être  interdite,  el  c'est  ce  c'est  Teipression  de  droit,  qui  occupe  l'action 
qs'elle  expriine  par  la  nouvelle  rédaction  nue  je  dans  Tintérét  de  tous.  C'est  dans  cette  position 
TisiToir  rhoBncur  de  soumettre  k  la  Chamore.  qn'on  vous  propose,  sur  la  requête  d'un  seul  créan- 

•  £o  méoM  temps  la  commission  a  cm  devoir  cier,  du  premier  venu  de  Ions  les  créanciers,  en 
bwDnpliquer  que ,  dans  le  premier  cas ,  il  s*agis-  rabseuce  du  poursuivant  qui  occufte  Taction  ,  du 
uit  d  nne  ordonnance  rendue  dans  la  forme  des  saiÂ  qui  est  intéressé ,  sans  les  ap|)eler  aucunement, 
référéi  Void  la  nouvelle  rédaction  qui  Bati»(ait ,  sor  une  requête  présentée  au  président  du  tribu* 
mu  ce  rapport,  k  la  pensée  de  la  eommiasion  ,  et ,  nri  qni  n'appelle  pas  de  contradiction ,  d'ordon- 
]m  Tespërer,  k  la  pensée  qoi  a  para  prédominer  ner  des  chose»  très-graves ,  on  séquestre,  nne  coupe 
dai  la  Chambre  :  de  bois ,  des  opérations  préliminaires  qui  peuvent, 

i  Si  les  immeubUs  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  dans  certains  cas,  détériorer  la  valeur  de  l'im- 

■  «ffermés ,  le  saisi  restera  en  possession  jusqu'à  la  meuble ,  abaisser  dn  moins  le  prit  auquel  quelque 

•  vente  coBsme  séquestre  judiciaire,  k  moins  que,  eucliérisseur  pourrait  le  porter.  Dans  cescircon- 

■  air  la  demande  d'un  ou  de  phiaienrs  créanciers,  il  stances ,  ponràooi  ne  pas  admettre  nn  référé  qu'il 

•  n'en  soit  autrement  ordonné  parie  président  du  faudra  nécessairement  admettre  après?  D'abord  il 

■  iriboDaldans  la  forme  des  ordonnances  sur  référé,  mt  régulier  d'appeler  le  poursuivant ,  car  il  est  en 
•  Les  oéanders  pourront  néanmoins ,  après  y  quelque  sorte  constitué  en  demeure,  en  négligence, 

«noir été  autorisés  par  l'ordonnance  dn  prési-  «n  tort  visfc-vis  des  créanciers,  puisqu'il  n'a  pas 

<  deat,  rendue  snr  simple  requête,  et  qui  ne  sera  fait  ce  au'on  demande.  C'est  nne  espèce  de  subro- 

•  RMoeptible  d'opposition  ,  ni  d'appel ,  faire  pro-  gâtion  dans  une  partie  des  actes  de  conservation. 
*e^r  à  la  coupe  et  à  la  vente  des  fruits  pendants  «Comment  ne  pas  appeler  celui  <|ui  occupe 

•  par  racines.  »  l'action  ?  comment  ne  pas  appeler  le  saisi?  Il  (au- 
<  Le  dernier  paragraphe ,  Messieurs,   n*a  pas  drait  donc  nne  simple  assignation  en  référé ,  et  on 

«rare  été  soumu  h  la  discussion  ;  mais  les  obser-  statuerait  contradictoircment. 

valioiis  communiquées  par  plosieurs  de  nos  hono-  ■  L'ordonnance  n'éprouverait  plus  de  difftcoKé 

nbies  collègues  ont  déterminé  la  commission  à  dans  son  etécntion  ^  parce  que  le  poursuivant  qui 

retrancher  quelques  mots.  occupe  l'action  et  le  saisi  qui  est  son  adversaire , 

•  Dans  le  commencement  do  ce  paragraphe  on  f<>«î  I"^??!.***  ^"  moltas  appelé. .  et  que  tout  est 
ptot  wir  que  la  rédaction  suppose  que  nécessai-  m*  «"  ^^^^  «*««  ^-  P"*"!?  intéressées  ;  que  l'or- 
remcntles  fruits  seraient  récollés  par  le  mode  donnanœ  nés  plus  susceptible  d  opposition  de  a 
qu'aurait  indiqué  le  pré*iaenl ,  et  ne  seraient  yen-  P"'  ^«  deCsUlants  ;  qu  elle  n  est  pas  sosceptible 
d-qe'après.  Il  peut  entrer  dans  rinlérél  de  tous  ,f«PP«»»  «>.  du  moins  .que  vous  pouvei  interdire 
«««  qui  ont  l'esiérânce  d'être  payé*  sur  le  produit  ^  «PP*^  P"  "««  disposition  formelle.  Voil*  ce  qui 
de  II  Tcnlc ,  il  peut  être  dans  iMntérét  du  iisi  lui-  ?  pratique  depms  doute  ans  au  tribunal  dé  la 
ntoe  que  ces  fruits  soient  rendus  par  racines  ,  Saina ,  que  j  ai  l  honneur  de  présider. 

*»»  qu'il  soit  nécessaire  de  les  conper.  Il  faut  donc  •  Maintenant  tous  voulei  qu'un  seul  créancier, 

liiser  an  président  la  latitude  d'ordonner  l'un  ou  dans  ces  circonstances,  sollicite  nne  autorisation 

Taotre  mode,  la  vente  avant  la  coupe  ,  si  c'cat  Indépendamment  de  la  ponrsuite  qui  pèse  sor  un 

«jawriatcrél  commun;  la  vente  après  la  coupe,  ««If»  individu.   Mais,  qu'arrivera-t-U  de  votre  or- 

*'^'m^  que  cela  est  convenable  cl  nécessaire  à  tous  donnance  sor  simple  requête  ? 

la  ialérèts.  «  Quand  je  demandais  hier  qoel  sera  le  mode 

^  •  Voici  comment  te  dernier  paragraphe  serait  d'eiécnlion  ,  personne  ne  m'a  ré|)ondu.  C'est  qu'il 

'™igé,  ces  mots,  dans  U  mois  qui  suivra  ta  ricoUtf  n'y  a  pas  de  mode  d'exécution  d'une  ordonnance 

iraient  supprimés ,  et  l'on  dirait  :  sur  simple  requête  du  président.  Pourquoi  ?  Parce 

•  Les  fruits  seront  vendus  par  le  ministère  é^oî-  qu'on  n'a  appelé  personne ,  et  qu'il  n'y  a  eu  d'op- 
'  ficiers  publics  on  de  toute  au  manière,  autorisée  position  de  la  part  de  personne. 

'  par  le  président  do  tribunal,  et  dans  le  délai  ■  Mais  qu'arrive-t-il  quand  on  vient  k  exécnter 

■  «vo'il  aura  fixé.  Le  prit  sera  déposé  h  la  caisse  des  cette  ordonnance  vis-k-vis  d'un  ti<-rs  qni  n*a  pas  été 

■  dépôts  et  consignations.  »  partie  dans  l'ordonnance  ou  qui  n'a  pas  été  dû- 
Lepffmier  paragraphe  a  été  adopté  sans  dis-  ment  appelé?  11  introduit  un  référé  sur  l'exécution 

cossioo.  de  l'ordonnance  ;  les  référés  sont  établis  pour  sta- 
tor le  second ,  M-  Thil  a  reproduit  Tamende-  tuer  sur  les  obstacles  h  rexccnlion  des  mandais  de 
méat  présenté  par  H.  Boudei ,  et  a  insisté  pour  que  justice ,  des  jugements  des  cours  et  des  tribunaux , 
le  président  ne  prononçât  qu'après  un  débat  con-  et  des  ordonnances  des  présideiils. 
tradictoire.  «   A  l'instant  même  où  on  viendra  exécuter 
U  rapporteur  a  persisté  k  soutenir  le  rédaction  contre  le  saisi  resté  en  possession  ,  ou  contre  tout 
qo'il  venait  de  présenter  et  qni  n'était,  disait-il ,  autre  individu,  même  le  poursuivant ,  cet  individu 
qee  rexpression  de  Tintention  que  la  Chambre  fei^a  obstacle.  Comme  on   arrivera  avec  ordon- 
avait  manifestée.  nance,  il  y  aura  un  scandale,  un  mouvement, 
Mais  M.  Dehtlteyme  a  ipis  fin  h  la  discussion  et  une  résistance.  La  force  publique  n'obéit  pas  à  une 
wmonlré  que  les  fatls  dont  il  a  une  si  profonde  et  simple  ordonnance ,  il  faitt  le  manteau  de  la  forme 
■i  eiacle  connaissance ,  conduiraient  nécessaire-  esécntoire  ,  et  la  forme  exécutoire  nTapparlient 
ment  k  «a  débat  cOBtradicteire  devant  le  prêudaat,  qu'k  l'ordonnance  de  référé ,  parce  que  le  juge  de 
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ptr  les  racine*. 


-  Lonit-PDiLirPB  1".  —  S  j' 
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lici-moi  da  tiier  dci  cuinplrx  Voiu 
illcU  prDIfilà  comnia  tlTali  da  coin- 
oidjt  que  le  (tribidcnl  du  liibuiïul  «u- 
lie  conferi'Bloirc,  loriqu^on  julUia  (Fii* 


lancc  nm  |>crin«  iIe  uitir  CDiucr 
>  m.tcUncli.c.cteaili  d.iil«bile 

k  la  uiiii!,  DD  acc!)nle  un  déW,  «•< 


Il  pliii  [h  riiton  d'ordon- 


M.  Ir  prlwîdmt  a  rtponda  :  ail  r^ltn  d«  L«  »- 
d#cUopquclq  ordonnAnccA  de  rrifUr^  «ni  d«  droit 
commun  I  el  que,  par  lïoni^iienl  i  enilermetrlu 
Code  de  procédure  drile  ,  e1l«  ne  Bnl  puiiil  isi- 

c:'.ii  l'epiilioliou  ie  IVi.  800  da  Code  de  pro- 

Irf!  pirigriptie  oinii  modint  i  élé  tdopU. 
Li  aecandii  cammLnion  de  !■  Cbaïubre  do  Piin 
•  penkttdent  u  prcmiice  opinion,  et  elleariil 

lion  ne  pense  pu,  e  dit  '*  nv^ruar,  qu'aprâ  li 

loujoun  iinîtible,  pïnieqnel'.uperpélnc  le»  n^rcis 
et  dunno  liea  «ni  imiiiM  iiicidenl»  «okimU  le 

eOI  cnlert  la  noueuion  ;  c'eil,  disoni-naui.  par 
fairnr,  par  coiuleiccndance  et  prsqne  par  CalUc»» 
que  Le  aalf  i  rAl  Laissé  en  pcnseuiou  comme  ïdqnnlrfl 
jucLieïaîfe.  Sila  justice  vient  k  loi  rclîror  cette  poi- 
scvtion,  cen^Uilpas,  ibiotuiDeot  parlant,  d'iii 

faire  MU  lui  et  aam  l'appeler.   La   uiije  a  plici 


•  Ajauln  qu'en  penëv^raDl  dam  cette  opinian, 
Toni  tendu  de  ploacn  |iliuTen  le  Init  do  projet, 


la  Chambre  deiDcpatéi,  il 
ion  procès  lur  le  moile  d'ad 
el  le  pporauivanl ,  aoigo^  en 


..n  plai. 


i:<!>r«a^iiaii>,(niquelle>lapoiiliDndeH.  De- 
belTejme  donnait  une  si  grande  aalorîté ,  ont  pro- 
voqua dca  marque»  gcnérnles  d'adhéftion- 

■  La  conimÎHÏon ,  a  dit  !!■  '«  nv/unncp,  te  rend 
aui  obiervations,  Ibnddei  mr  reipérfence,  qua 
vient  de  pr^oter  H.  Dcbellejme  ,  observiliona 
qu'elle  cftl  occneillic» ,  li  les  occnpalifliii  ni  graiei 
de  U.  lu  p.i<>idei>1  lui  ciissenl  pemiB  de  >s  »n- 


previoe  lou]oi 

r.Té.  fecûoi  t 

j  aurarte»"™oiinànc*s  et  des  arr«ls  dont  le.  trai. 

et  lomberonlendënnilitesur  te  dernier  créancier, 
qui  veria  elniî  amoindrir  ou  abaniber  son  ptl- 

■liai  el  du  poursuivant  ne  lui  euucnt  pat  paru  >ii(- 
fiummeut  garanlii  par  la  diei.ir-  -"-  —'■■■'—' 

rfiiilue  5or  limplo  reqntle  , 

F.|ie  fl  IrOLi^édaiidlaprudenc^ ,, 


l't'iula  du  piojoi  du  Boinim*!!!'"! 
,Wk  Uual  11  «  «"  J-tc-J"  I""  ■'■"'  '" 
(IfrlIBBiiul  (irtiMi  le)>(Mu«>l  ""■' 
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Us  traits  seront  vcndaft  aui  enchères  on 
de {oole autre  manière  (i)  autorisée  par  le 
pré>i(lent ,  dans  le  délai  qii*il  aura  fixé,  et 
le  prix  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts 
et  ronsigna lions  (â). 
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recueillis  poslériouremeni  a  la  transerlp* 
tion,  ou  le  pris  qui  en  proviendra ,  seront 
immobilisés  pour  être  distribués  avec  le 
prii  de  l'immeuble  par  ordre  d'hypo- 
théqué (3). 


taera  en  référé,  après  débat  conlradictoire,  et  non 
pas  sor  simple  requête. 

Kn  lisant  le  sccon<1  rapport  li  la  Chambre  dfs 
Dépaln,  on  pourrait  croire  cpi*au  contraire  le 
sjs'ème  de  la  commiaaion  de  la  Cliainbre   des 
Pairs  a  été  adnai».    Ce  rapport  le  dit  formetle- 
men».  Voici  en  quels  termes  il  s>kprinie  :  «  Dana 
qoelle forme  Tordonnance  du  président  sera-t-clle 
rendue?  Saivra-l-on  la  forme  des  rcfôrés  en  assi- 
pianl  la  partie ,  on  sera-t-ii  stalaé  sur  simple  re* 
(pèle?  I.a  Chambre   des  Députés  avait  préféré 
iordonnance  »ur  référé  ,  comme  offrant  plus  de 
pranties.  La  Chambre  des  Pairs  Insiste  ponr  qne 
i'ordflonance  soit  rendue  sur  requèle  ;  elle  y  voit 
fîTinlage  d'éviter  les  frais,  en  prévenant  1  occa- 
sion d'un  procès  incident ,  et  ce  mode  lui  parait 
é!re  plas  conforme  k  Tesprit  général  da  projet. 
^olre  commission  est  d^autant  plus  disposée  k  se 
nn«<>r  i  celte  opinion  ,  qu'elle  Tarait  partagée 
^K  son  premier  rapport.  L*acte  du   président 
^iDt  conservatoire  ,  et  déterminé  par  des  raisons 
(Torfence,  il  ■  fallu  en  assurer  Tciécution  non- 
oklanl  rappel ,  et  interdire  Topposition.  Ce>t  ce 
qo'expliipie  la   nonvelie  rédaction  de  Part.  681 , 
dont  noos  n*faésitons  pas  à  proposer  Tadoption  , 
n  accordant  aussi   au  président  du  tribunal  le 
^^  de  prescrire  le  mode  dans  lequel  la  vente 
des  fraits  sera  faite.   Ainsi ,  Tintervention  des  offi- 
^n  publics  ne  sera  pas  indispensable  »  non  plus 
<Ioe  la  forme  coûteuse  des  affiches  et  des  criées , 
pour  des  choses  ordinairement  de  peu  de  valeur, 
^  dont  le  cours  des   mercuriales  peut  souvent 
«"fir  à  fixer  le  prix  réel.  ■ 

Cesl  par  erreur  que  le  rapporteur  et  la  commis- 
Kon  ont  cru  que  la  Chambre  des  Pairs  avait  mo« 
d'fié  le  projet  roté  dans  la  première  délibération 
de  la  Chambre  des  Députés,  et  qu'elle  avait  snb- 
'(>b>é  rordonnancc  sur  requête  h  Tordonnance  de 
méré.  Mais  cette  erreur  a  été  aperçue  h  temps,  et 
'«  procês-verbaut  de  la  Chambre  des  Députés,  que 
]«  Tcrifiés,  constatent  que  Tarlicle  a  été  mis  aux 
'°ii<  et  adopté  tel  qu'il  était  sorti  des  premiers 
ocLais,  (el  qu'il  avait  été  réellement  adopté  par  la 
Oiambrc  des  Pairs ,  tel  enfin  qu'il  se  trouve  au- 
jonrd'hai  dans  le  texte  officiel  du  Bulletin. 

[1]  Ces  mots  ou  He  UnUe  autre  manière  avaient  été 
»l>primés  par  la  Chambre  des  Députés  sur  Tobser- 
^alion  que,  d'une  part,  la  disposition  se  trouverait 
en  coalradiction  avec  la  loi  projetée  sur  les  com- 
•oasaircs-priscurs  el  sur  les  autres  officiers  minislé- 
'«'sdiargés  des  ventes  mobilières  ;  de  l'autre,  que, 
»  abusant  d'objets  saisis,  la  garantie  d'un  officier 
l'oblic  était  nécessaire  ;  qu'autrement  il  pourrait 
"TîTer  qae  des  créanciers  qui  auraient  été  payés 
»eiUcndissent  avec  le  débiteur  el  demandassent  à 
rendre  de  manière  'a  ce  que  le  prix  fût  à  peu  près  nul. 
Is ont  clé  rétablis  par  la  seconde  commission 
"'•  la  Chambre  des  Pairs.  Voici  coramenl  s'esl  ex- 
Fitné  sou  rapporteur  :  •  A  ne  voir  que  la  rigueur 
''a principes,  la  vente  des  fiuiU  récollés  sur  l'im- 
meuble  •ai4  de\Tail  toujours  avQirlieu  <v*x  enehkre$ 
l'«r  intermédiaire  iJ^oftciert  publies  ,  avec  {iffiches, 
l'«M)lK*lioi»,  ^unonçes,  nroccs-verbi^u*.  C'est  nour 


t     > 


ce  mode  nne  s'esl  prononcée  la  Chambre  des  Dé* 
pûtes,  et  il  devra  toujours  être  suivi,  malgré  Ténor- 
mité  des  frais  qu'il  entraîne ,  quand  il  s'agira  de  ri- 
ches récoltes  pour  lcsqnell(>s  ces  frais,  tout  énormes 
qu'on  les  suppose,  ne  snront  qu'un  imocrreplible 
accessoire  ;  mais  il  ne  nous  a  pas  paru  légalement 
raisonnable  <le  tenir  rigoureusement  k  ces  règles 
qnand  la  valeur  de  la  récolte  e»t  minime,  el  mi« 
toute  dépense  pourrait  rn  affaiblir  considérable- 
ment on  mAme  en  alisorbcr  le  produit ,  au  détri- 
ment des  créanciers  et  du  saisi  lui-même.  Kn  s'en 
rapportant  au  président  du  tribunal  comme  vous 
l'aves  déjà  faif,  et  en  disant  qae  les  fruits  seront 
vendus  aute  eneltirei  ott  de  ttntte  «uUre  mmmihre  auto- 
risée par  le  président ,  vcos  ne  feret  rien  que  do 
fort  raisonnable  ut  que  n'ait  demandé  depnis 
longtemps  la  pratique  éclairée  des  affaires.  On 
gémit,  dans  nos  campagnes,  de  voir  le»  pro- 
duits d'un  modeste  héritage  qni  •  de  gré  k  gré  ,  oo 
suivant  la  mercuriale,  auraient  pu  èlre  vendus  sur 
place  ou  an  marché  le  plus  voisin  AO,  50  on  100  fr.» 
utilement  appliqués  aux  intérêts  de  la  créance  do 
poursuivant,  et  souvent  en  k-compte  sur  le  capi- 
tal, se  rédnire  k  rien  on  presque  rien  k  cause  des 
droits  dn  fisc,  des  frais  d'ainchea,  d'annonces  et  des 
rétributions  allouées  aux  officiers  ministérit^k.  Ou 
nous  devons  renoncer  aux  économies  vers  lesquelles 
nous  tendons  et  qui  sont  dans  le  vomi  de  tout  le 
monde,  ou  il  faut  s'en  tenir  k  la  distinction  que  la 
justice  sera  antorisée-k  faire  selon  les  circonstances.» 

Celte  addition  ,  consentie  par  le  gonvemement, 
a  été  adoptée. 

On  ne  peut  trop  louer  la  sagesse  de  cette  dispo- 
sition, et  il  fanl  aufti  rendre  hommage  h  la  puis- 
sance des  raisons  présentées  par  M.  le  rapporteur 
de  la  Chambre  des  Pairs.-  Il  y  a  beaucoup  d'autres 
occasions  oix  les  mêmes  motifs  devraient  conduire 
k  prendre  des  mesures  analogues.  Un  peu  de  poa* 
voir  discrétionnaire  accordé  anx  magistrats  serait 
souvent  d'une  grande  utilité  pour  les  justiciables.' 
On  s'effraie  trop  de  l'abus  que  peut  faire  le  juge 
de  sa  puissance.  Souvent  de  crainte  d'un  mal  pos- 
sible et  d'inconvénients  éventuels,  la  loi  maintient 
un  mal  certain  et  des  inconvénients  réels. 

(2)  \j6  saisi  qui  resle  en  possession  des  biens 
étant  tenu  comme  séquestre  judiciaire ,  est  obligé  , 
même  par  corps ,  k  la  conservation  du  fonds  et 
même  k  la  représentation  des  fruits  cchds  depuis 
la  dénonciation  de  la  saisie.  Voy.  Carré ,  t.  lit  » 
n.  2304,  2305  et  2310. 

Celle  décision  doit  être  suirie  anjourdMini,  k 
cela  près  qne  le  sabi  devra  rendre  compte  des  fruits 
échus  seulement  depuis  la  iranscripiion ,  et  non  k 
compter  de  la  dénonciation  de  la  saisie.  Je  crois  que 
cette  différence  est  justifiée  par  celte  raison  que 
l'art.  689  du  Code  de  procédure  déclaruit  les 
fruits  immobilisés  k  compter  de  la  dénonciation, 
tandis  que  l'art.  682  dans  {a  présente  loi  ne  fait 
parlir  Timmobilisation  que  du  jour  de  la  trans- 
cription. Voy.  note^surl'urt.  683. 

Voy.  loi  du  11.  brumaire  an  7»  art.  8;  Code  de 
Genève  ,  arl.  5^8  el  suiv.  ;  Code  belge,  art.  i)52. 

|3)  l^'art,  Q§9  d«  Codç  de  prpcc^dwfc  ^n^\i  par, 


iBS  (f).  Le  iiM  Be  povrrt  faite  nemm     traint  par  corps,  um  prg«tf«,  l'il  y  a 
eMipede  Mf  ni  défradatioa,  à  peine  de     lien  ^2),  des  peines  porUet  dans  les  art.  400 
inléréfs  aaïqaclf  il  sera  cou- 


tir  riiBflBolMlâMltaa  de  U  âèoanâalion.  iy»tl\eun 
U  |»j»f{«jt  des  troils  ca  fêaeral  »aiif  dittiofoer  entre 
Is  fraits  chr&s  et  les  Cnnts  iMtorelf  <Mi  iiiiluitrw  li, 
Lft  loi  «ctodle  f«U  prodnûe  a  U  transcription  Te^ 
IbI  qni  réMil.aii  précedeainieat  de  la  dénoacûtioni 
elle  d«|»OM!  eoHiite  pour  lo  Imils  naturel*  et  in- 
doitrielft  dsiM  1«  préKot  artkic,  poîs  ponr  les  Cruils 
dvib  daa»  Tari.  6^5.  l/art.  8  de  la  loi  du  11  bra- 
nMire  an  7  n'îoiinobl lisait  poiol  le*  frail»  ;  il  an- 
lanuit  k»  er^^ncierk  à  en  faire  la  mîuc  moUiiiere. 
\oj.  art.  mi  dn  Code  de  Genève  et  art.  4^  dn 
Codebdge. 

ri,  L'ariiile  prof>3*é  par  le  iroaremenienl ,  ci 
adopté    par  la  Ciiambre  de»  Pair»,   éLàU.   ainâ 


•  Le  faifci  ae  poorra  faire  ancone  eoope  de  bo«ft« 
ni  diiirradatioo,  à  peine  de  domma^es-iatéfêls  ans- 
(|0el*  il  fera  condamne  par  corps;  il  ponrra  niéae 
être  poonnî«i  par  la  voie  criinineUr ,  micant  la 
gravite  des  rirccin^Cancei.  •  Célaii  la  reprodnction 
liltérale  de  Part.  600  da  Code  de  procédwe. 

La  oDHinÛMioa  de  la  Cliambre  des  Dépotés  en  a 
eonserré  seolement  la  preiuiere  partie  :  elle  a 
pensé,  oonCsfniénient  k  ropinion  de  la  GMrde 
ilion  •  qa*il  convenait ,  afin  de  donner  k  la  loi 


pins  de  préci>ion ,  d*iiidi(|aer  les  articles  dn  Code 
pénal  anqnt'l  le  projet  se  référait  «  et  de  substîloer 
en  cottséqneoce  k  ces  inols  :•  Il  ponrra  néuM  être 
fkottmnvi  par  la  voie  criminelle ,  auiTanlla  grarilé 
de«  cinconttances ,  •renx-câ  : ■  sans  préjiMUoe ,  s*il  y 
a  lien ,  des  peines  portées  dans  les  arL  4M  et  434 
du  Code  péndL  * 

M.  Parés  a  repris  la  rédaction  dn  fonvemement 
en  fiiiMit  reaurqner  qne  ■  ai  ce  sont  les  art.  400 
et  43)  dn  Co<le  péual  qni  doivent  élre  appliqués , 
et  sont  eena4à  qne  les  tribnoaox  appliqueront  ;  et 
que,  s'fl  y  en  a  «Tantres  k  appliquer,  on  ne  doit  pas 
Inseiclttre.  • 

M.  Bmukt  a  également  sonlenn*  qn*il  n^était  pas 
néeewûfn  de  spécifier  les  art.  AOO  et  424  du  Code 
pénal ,  parce  qoe  Icnr  application  peut  d^Mndre 
d*nne  Con^e  de  circonstances  qni  peuvent  Cure  va- 
rier la  qualification  dn  délit  ;  qnll  soûbait  de  ré- 
sanrer  rndioa  criminelle  et  de  bien  faire  sentir  qne 
la  disposilion  n^était  pas  aim|»lement  commina- 
toire. «Ha  donc  proposé  d'ajouter  seolement  : 
«  sans  préfudioe  des  peines  portées  par  le  Coda 
péaaL  B 

M.  U  wtoêUtre  des  tremar  fM'ict  a  combattu  cet 
amendement.  ■  La  commission,  a-l-il  répondu,  ne 
s*esl  référée  aux  disiiosilions  da  Code  pén.  que  narce 

Îa'il  s'affil  de  fait»  d^nue  nature  toale  particuli<a-e. 
a  loi  dit  bien  que  les  Cruits  sont  immobilises  par 
la  Iranscrifjtion  de  la  sai&ie  ;  mais ,  dans  Pusage , 
un  débiteur  qui  est  encore  en  |>Oases&ion  de  la  chose 
saisie  est  coosidéré  comme  tenant  !»a  propre  clio&e. 
C'est  lli  une  erreor.  11  commet  un  vol  véritable 
ouand  il  dispose  des  fruits  dont  il  n'c&l  que  dépo- 
sitaire. £h  bien  I  on  a  voulu  caractériser  cet  ade 
en  le  rendant  passible  des  peines  portées  par  le 
Code  pénal. 

•  Je  crains  que,  si,  après  avoir  dit  qile,  dans  ce 
cas,  le  saisi  estcontraignable  par  corps,  on  se  borne 
à  se  référer  au  Code  pénal ,  l'article  u'alleigue  pas 
buL  u 
L^ameodement  a  été  rejeté. 
^  S.  Hmu  a  demandé  si  ces  liiOU,  •*tf>  à  Um, 


m  ne  aens  que  les  poonuiies 
criaiinelle»  seraient  Cacnltativcs ,  même  quand  le 
fntawdérsel  paai  parla  loi  aarait  été  commis,  oa 
si  a  aa  contraire ,  iL  voalaieat  dire  :  «  Si  le  fait  qni 
a  doané  lien  k  Tapi^icalioa  de  la  loi  a  été  coin- 
misb  •  11  a  iadiné  poarla  presaiere  opinion.  «31  le 
ministre  des  travaux  publics,  a-lr-il  dît,  vous  parUil 
tout  k  rbeure  de  Topinioa  cmmée ,  mais  assex  gé- 
nérale, où  sont  les  parties  saisies ,  qu*elles  penrent 
encore  disposer  de  leur  propriété  malgré  la  saisie. 
Cette  opinion  pent  ^;arer  certains  individiu;U 
peut  se  Caire  qu'ils  abusent  de  la  posMssion  qu'on 
leur  a  laiaée  sans  avoir  la  conscience  du  délit  qu'ils 
oommetlent.  Dans  ce  cas,  si  la  disposilion  est  abso- 
lue, elle  pourrait,  dans  certaines  circonstances , 
être  trop  rigoureuse  dans  son  application.  Je  ne 
voudrais  pas  que  Ton  rendit  la  poursuite  néoei* 
saire ,  de  facnllative  qu'elle  étatL  ■ 

M.  U  rmffmiMm-  a  répondu  :  >  La  coaunission  a 
entendu  que  la  poursuite  ae  fât  pas  nécessaire,  par 
cela  seul  qu'un  fait  de  la  nature  de  odui  que  l'on 
vient  d'indiquer  aurait  eu  lieu,  et  c'est  ce  qn'elle  a 
Cfu  expliquer  d'une  manière  suffisamment  claire 
par  ces  mots  :  a'if  j  a  lum.  Si  le  nsinistère  pobUc 
pense  qu'A  ne  peut  pas  y  avoir  application  de 
peines,  parce  que  le  saisi  aura  dégradé  sans  man- 
vaisa  intention ,  s'U  n'y  a  pas  lien ,  dans  sa  pensée, 
k  la  ponnaite  t  on  ne  pounaivra  pas.  Les  mots 
s'i/ y  a  ficu  comprennent  donc  la  facîdté  de  ne  pu 
poursuivre  et  la  fisculté  de  ne  pas  punir  suivant  le* 
droonstances.  • 

IL  hmmhttt  a  aîouté  :  «  L'objection  qui  vient 
d'être  faite  par  l'honorable  M.  Vivien  se  résout 
par  le  droit  oommna.  D'jdmrd  le  créancier  qui  s 
fait  aoaàmer  le  séquestre,  ou  le  poonuivaUt,  a  oer* 
taiuemeut  le  droit,  si  le  fait  est  trop  grave,  s'S  croit 
qne  les  dommages-intérêts  ne  poissent  pas  suffire , 
de  rendre  plainte  et  de  provoquer  la  poursuite.  De 
même  le  ministère  public  ,  quand  le  créancier  se 
tairait ,  a  le  droit  d  introduire  une  poorsnite  ai- 
minelle.  Ainsi,  dans  ce  cas,  on  reste  dans  les  termes 
do  droit  commun.  Maintenant,  si  vous  voulez  pré* 
ci:«r  davantage,  on  pourrait  mettre  :•  sans  préju* 
dice  de  TappUcalion  ,  s'il  j  a  lien.  ■ 

Cne  voix  a  interrompu  en  disant  :  «  Cest  la 
même  chose  !  ■ 

M-  UmnAtri  a  repris  :  «  Si  c'est  la  même  cliose , 
je  trouve  l'article  suffisamment  clair  comme  il  est* 
c'est-à-dire  qne  le  créancier  on  le  ministère  public 
anra  le  droit  de  poursuivre.  • 

U.  QtLhuuUt  a  mieux  saisi  que  H.  Tsambert  U 
difficulté  ,  et  il  Ta  résolue  d'une  manière  parfaite- 
ment claire.  «  La  question  que  posait  fout  i  l'heure 
l'bonoralile  M.  Vivien  su{>Dose,  a-l-il  dit,  qu'il  veut 
un  autre  système  que  celui  que  M.  Isambert  vient 
d*îiidiqoer ,  et  qbi  êsl  ceint  de  la  loi.  Bf.  Vivien  a 
supi>osé  que  la  poursuite  pouvait  avoir  un  caractère 
facultatif,  en  .sorte  qne  ,  loi-s  même  que  lés  circou* 
stances  caractéristiques  du  délit  se  seraient  prO' 
duttes,  la  poursuite  pourrait  être  encore  facullalive- 
Voîli  le  sens  dans  lequel  M.  Vivien  a  parlé  ,  car, 
autrement,  son  observation  n'aurait  pas  de  perlée. 
Il  a  rap|>elé  qne ,  dans  un  cas  particulier,  celui  de 
batiqorroote,  l'ancienne  loi  établissait  aussi  quel» 
poursuite  pourrait  être  facultative.  Ëb  bien  !  noos 
avons  cm  que  ce  svslcme  n'était  pas  bon,  qu'il  n'y 
t  pa  làcalté  pour  le  mioûtère  public  dé  poursuivre 
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04^4(1)  du  Code  pénal.  pourront  être  arinqléi,  si  lei  créancieri  od 

684  (V).  Les  ban t  qui  fi*aaroTtt  pas  te-     radjudieataire  le  demandent. 
qaUdilecerUineavaut  lecominandemeiii        685.  Les  loyers  et  fermages  seront  tin- 
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on  de  ne  pas  ponnnitre  lorsque  le  délit  m  été  coin* 
lois  avec  tontes  les  circonsUnces  qoi  le  caraclëri- 
Knt;car,  alors,  la  poursuite  est  forcée,  et  M.  Isam* 
bertvienl  cTÎQiIiqner  d'autres  motifs  pour  fiirc  ad* 
mellrc  (joe  la  potirsuitè  est  forcée.  Et ,  eo  effet , 
eoffline  système  général  de  la  loi ,  nous  n'admet- 
tons p«s  te  Caractère  facultatif  \k  oh  il  existe  un 
crime  oa  un  délit  caractérisé  par  les  circonstances 
i]oiles  produisent. 

tLa  ]>oursaite  doit  être  forcée.  L*intenlîoii  de 
b  commission  a  été  de  rester  dans  la  théorie  géné- 
rale dn  droit  crtmmeL  ■ 

Le  minbtcre  public  manquerait  donc  k  son  de-' 
voir  s'il  ue  poarsuivail  pas  le  sai&i  qui  détournerait 
on  détériorerait  les  objèls  saisis,  sous  prclexle  quMl 
K  crojait  encore  propriélairc  et  qu'il  ignorait  U 
toi  pénale. 

(1)  Touterois  ,  cet  article  ne  sera  applicable 
■{a'aatant  que  la  dégradation  proviendra  d'un  in- 
cendie qui  aura  été  volonlaîrement  allumé  par  le 
aisi.  Voici  en  effet  comment  s*cst  exprimée  ,  k  ce 
a]e(,  U  commission  de  la  Cour  de  cas&alion  :  •  Le 
eu  de  l'art.  A3A  da  Code  pénal  est  tout  è  fait 
extraordinaire ,  puisqu'il  «^agil  d'incendie  ;  mais  la 
commia&ion  a  pensé,  avec  les  anleurs  dn  projet , 
qu  il  était  juste  et  nécessaire  de  mentionner  ici  celte 
disposition  du  Code  pénal ,  parce  que  cette  pensée 
rentre  danis  Taft.  690  (aniourd'bui  68^)  du  Code 
de  procédure  civile,  el  qu  il  j  aurait  des  inconvé- 
aienls  à  ne  citer  qne  l'art.  ftOÛ  du  Code  pénal  ;  car 
il  est  arrivé  que  des  individus,  menacés  d'expro- 
priaiioa  parlasaL>îe  ,  ont  mis  le  feu  aux  bâtiments 
saisis  ou  aux  bois  et  récoltes,  en  haine  de  la  pour- 
suite. • 

Yoj.  loi  du  11  brumaire  an  7,  art.  8  *,  Code  de 
Genève ,  art.  5A8  ;  Code  belge ,  art.  ^52.' 

(2]  L'article  dn  projet  adopté  par  la  Chambre  des 
Pairs  était  ainsi  couçu  :  •  SI  les  immeubles  sont 
loaés  par  bail  dont  la  date  ne  soil  pas  certaine  avant 
le  commandement ,  la  nullité  pourra  en  être  pro- 
noDcée,  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le  de- 
niandenU  »  Cétait  la  reproduction  littérale  du 
paragraphe  1"  de  Pari.  691  du  Code  de  procédure. 
Aliisi  la  nulUté  était  facultative  ;  elle  pouvait  être 
provoquée  par  l'adjudicataire  comme  {>ar  les  créan- 
ciers; enfm  ,  il  n'y  avait  point  de  disposition  spé- 
ciale pour  les  baux  dont  l'exécution  avait  corn, 
mencé. 

La  commission  de  la  Chambré  des  Députés  pro- 
p<tfa  de  comprendre  les  baux  dont  l'exécution  au- 
rait commencé  avant  le  commandement  dans  la 
même  disposition  que  les  baux  ajrànt  date  certaine. 
■  Cu  grand  nombre  dé  baux ,  a  dit  le  rappor* 
leur,  se  pajtsent  de  bonne  foi ,  saiis  présentation  II 
Fenregislrement  ;  la  cômmi^âion  a  cru  devoir  ne 
pas  étendre  la  rigueur  du  principe  de  la  nullité  de 
plein  droit  jusqu'au  bail  qui ,  sans  iivoiâ*  date  cer- 
taine avant  le  commandement ,  aurait  reçu  aupa- 
ravaul  nn  commencement  d'exécution.  Lé  nouvel 
art.  684  se  trouve  ainsi  inis  en  harmonie  avec  l'ar- 
ticle 1715  du  Code  civU.  > 

Kn  conséquence ,  la  commission  adopta  lâ  ré- 
daction nivante  :  «Si  les  immeubles  sont  loués  par 
bail  dontU  date  ne  soit  pas  certaine  avant  le  com- 
mandettwiit ,  m  dna  Ctxicuiùm  n'mtraU  pa»  abri  éU 

«•"«"«M^.  >  Le  rtstc  comité  an  projet. 
DiventÉieiidâtaenls ,  âoiit  H  ëH  inalilè  de  ren- 


dre compte ,  ont  été  présentés  et  ont  nécessité  un 
renvoi  kia  commission.  A  U  séance  soI\  an  le,  après 
une  di:>cussion  forb  compliquée ,  l'article  a  été  voté 
en  ces  termes  :  •  Les  banx  qui  n'auront  pas  acquis 
t  date  certaine  avant  le  commandement  seront 
•  annulés,  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le 

■  demandent. 

«  Néanmoins,  si  l'exécution  de  ces  banx  avait  com- 

■  mencé  avant  cet  acte  ,  ils  auront  leur  effet ,  cou- 
t  forméûaent  aux  art.  1730  et  177ft  du  Code  civil.* 

On  doit  remarquer  nue  le  second  alinéa  accorde 
aux  baux  dont  l'exécution  a  commencé ,  sinon  les 
effets  semblables  k  ceux  des  baux  qui  ont  date 
certaine,  du  moins  la  puissance  d'un  bail  vcrbaL 

Kn  outre  ,  le  premier  alinéa  convertit  en  nullité 
de  droit  la  nullité  facultative  du  projet ,  par  la  sub- 
stitution dn  mot  $eront  au  mot  pourront. 

La  seconde  commission  de  la  Chambre  des  Pairs 
n'a  point  admis  ce  système.  Elle  a  persisté  dans  sa 
première  opinion.  LCcoutohs  son  rapporteur  :  t  La 
rédaction  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés, 
de  l'ait.  68/1,  a  amené  un  nouvel  examen  de  ses 
dispostilionÀ  an  sein  de  votre  commission. 

•  Il  s'agUsait  des  baux  qui  n'ont  pas  acquis  date 
certaine  avant  le  commandement.  L*art.  001  du 
Code  de  procédure  portait  :  «  La  nullité  pourra  en 
itrt  prononcée ,  si  les  créanciers  ou  CadjvuiUalaire  le 
demandent  ■  L'art.  68^  du  projet  présenté  l'an- 
née dernière  et  adopté  par  vous  sans  discussion  , 
contenait  la  même  disposition.  A  la  Chambre  des 
Députés,  une  rédaction  nouvelle  a  prévalu.  D'une 
part ,  on  a  converti  la  faculté  de  demander  la 
nullité  qui  pouvait  être  accordée  ou  refusée ,  sui- 
vant les  circonstances ,  en  une  nulliU  de  droit ,  nul- 
Ute  ahuttue  que  la  justice  ne  pourra  pas  s^empëcher 
de  prononcer,  si  Ut  créanciers  ou  i adjudicataire  le 
demandent.  De  l'autre  part,  si  l'exécution  des 
baux  avait  commencé  avant  le  commandement^ 
elle  ne  pourrait  cesser  que  par  le  congé  h  donner 
au  fermier  on  au  locataire  dans  les  délais  fixés  par 
l'usage  des  lit-ux ,  conformément  aux  art.  1736  et 
177A  du  Code  civil. 

«  Cette  double  résolution  n'a  pas  paru  &  votjre 
commission  conforme  aux  véritables  principes  du 
droit. 

•  Une  disposition ,  qui  était  dans  le  Code  de 
procédure ,  et  que  vous  avez  maintenue  sans  dis- 
cussion ,  nous  a  d'abord  frappés.  Elle  concerne 
C adjudicataire.  Nous  nous  sommes  demandé  pour- 
quoi le  projet  s'occuperait  ici  de  ses  droite.  S'il 
s  agit  de  la  période  qui  précède  l'adjudication  et 
du  temps  où  il  iinr|)ortë  de  rendre  nette  et  dispo- 
nible la  possession  de  l'immeuVIe  offert  anx  ama- 
teurs, il  n'y  a  pas  encore  d'adjudicataire ,  et  il  ne 
convient  pas,  dès  lors,  de  déterminer  ses  droits 
relativement  è  des  locataires  et  fermièrk.  Après 
l^djudicalion  ,  tbuië  décision  noQvelIe  ,  \  cet 
é^ard  ,  serait  superflue  en  présence  de  l'art  l7/|i 
du  Code  civil,  qui  n'interdit  à  l'acquéreur  le  droit 
d^expulser  le  locataire  Ou  fefmier,  que  lorsque  ce- 
lui-ci a  un  bail  authentique  ou  dont  la  date  est 
certaine.  Toits  les  Autres  baux  sont  comme  s'ils 
n'étaient  pas.  I/adjudicataire  n*a  pas  besoin  de 
demander  la  nullité,  et,  sous  le  prétexte  de  lui  ac- 
corder nn  droit ,  on  l'astreindrait  &  un  procès  an- 
nuel il  n'a  pas  besoin  de  recourir,  diaprés  les  dis- 
positions du  Code  ckA  *,  il  hd  suffira  dé  donncfï 
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mobilisés  h  parlir  de  la  IranscripUon  de     de  Timmeuble  parordre  d'hypolhêqae.  Un 
la  saisie,  pour  être  distribués  avec  le  prit     simple  acte  d'opposition  à  la  requête  da 


congé  mux  époques  délerminéet  par  Tosage ,  con- 
formément aux  art.  1736  et  1774  que  nous  venons 
de  citer,  pour  faire  cesser  la  jouissance  <1u  preneur. 

«  Ainsi  le  nom  de  ladjudicaluire  doit  Mre  rayé 
de  Fart.  684  :  ses  dispositions  ne  concernent  que 
les  créanciers  du  saisi. 

«  A  regard  de  ceux-ci ,  la  question  que  soulève 
la  nouvelle  rédaction  peut  èlre  posée  de  la  manière 
suivante  :  I.a  nullité  des  baux  n'ajant  pas  date 
certaine  avant  le  commandement,  scrail-clle  ab- 
solue, obligée ,  de  façon  que  le  tribunal  ne  puisse 
pas  se  dispenser  de  la  prononcer,  roème  lorsqu'il 
reconuaflra  qu'il  j  a  eu  entière  bonne  foi  de  la 
part  des  parties?  ou,  au  contraire,  n'aura-t-elle 
lieu  qu'en  cas  de  fraude  ?  La  rédaction  qui  a  pré- 
valu &  la  Chambre  des  Députés  porte  :  •  Les  baux 
seront  annulés.  »  Le  Code  de  procédure  et  Tartide 
conforme  que  vous  aviez  adopté  ,  disposaient  que 
la  nullité  pourrait  être  prononcée  ,  si  les  créanciers 
le  demandaient.  Cette  dernière  opinion  a  paru  à 
voire  commission  plus  conforme  aux  principes  gé- 
néraux du  droit  et  à  la  raison.  11  n*est  pasdi'fcndu 
de  faire  des  conventions  verbales  ou  sous  signature 
privée  ;  ceux  qui  les  font  s'exposent  à  voir  nier  les 
unes  ,  et  a  restreindre  à  leurs  signataires  cl  h  leurs 
ayants-droit  reflet  des  autres;  mais,  quand  elles 
«ont  avouées,  elles  doivent  recevoir  leur  exécution,, 
si ,  d'ailleurs,  elles  ne  sont  pas  enlacliccs  de  fraude  ; 
il  n'y  a  que  les  tiers  h  qui  il  ne  soit  pas  permis  de 
les  opposer,  Il  cause  des  diflficultës  qu  ils  pourraient 
rencontrer  à  découvrir  la  fraude;  mais  icilescréan» 
ciers  ne  sont  pas  ce  que  la  loi  appelle  des  tiers  ;  ils 
représentent  le  saisi  ;  ils  n'ont  pas  plus  de  droits 
que  lui,  et  ils  ne  sauraient,  de  leur  chef,  prétendre 
h  une  nullité  qui  lui  serait  interdite.  Les  créanciers 
n'ont  d'autres  droits  que  ceux  de  l'art.  1167  du  Code 
civil  qui  les  autorise ,  tn  leur  nom  personnel ^  h  atta- 
quer les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits.  L'an- 
cien article  du  Code  de  procédure  ne  faisait  pas 
davantage  pour  eux  ,  et  la  pratique  n'a  jamais  si- 
gnalé d'inconvénients.  Comment,  en  effet,  en  au- 
rait-il existé  avec  l'art,  17Û3  du  Cotle  civil,  qui 
autorise  l'adjudicataire  h  ne  pas  reconnaître  les 
baux  sansdale  certaine?  On  n'aurait  d'intérêt  aies 
déclarer  nuls  à  priori  qu'autant  que ,  par  la  modi- 
cité du  prix  ou  la  nature  des  conditions  souscrites 
en  faveur  du  preneur,  la  valeur  de  l'immeuble  saisi 
se  trouverait  atténuée.  Or,  l'art.  i7â3  a  pleine- 
ment obvié  k  cet  inconvénient  en  autorisant  l'ad- 
judicataire à  expulser  le  fermier. 

«  Le  dernier  paragraphe  de  cet  article,  encore 
ajouté  par  la  Chambre  des  Députés,  ne  nous  a  pas 

Iiaru  non  plus  de  nature  à  èlre  adopté.  11  prévoit 
e  cas  où  le  bail  serait  annulé  après  avoir  reçu  un 
commencement  d'exécution ,  cl  alors  il  propose 
d'appliquer  les  art.  1736  el  1774  du  Code  civil , 
relatifs  k  la  sortie  du  preneur  aux  époques  dé- 
terminées par  les  usages  des  lieux.  11  nous  a  para 
que  ce  serait  k  la  fois  annuler  et  valider  le  bail  ; 
le  valider  pour  tout  le  tc<nps  nécessaire  k  l'expul- 
sion, l'annuler  pour  les  temps  postérieurs;  le  bail, 
déclaré  nul ,  ne  doit  laisser  aucune  trace  ,  et ,  s'il 
y  en  a  d'inévitables  &  cause  de  son  commencement 
d'exéeu lion, c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'en 
régler  les  suites;  la  loi  n'a  pas  besoin  d'inlervenir  ; 
le  juge  connaît  seul  de  l'exécution  de  ses  jugements. 
«  Pfir  CC9  considérations,  votre  commission  4 
pef^s^J  (|n(}  1^  ppviyçlle  rW^clioij  dç  j'aft.  6§/j  «e 


pourrait  pas  être  admue ,  el  que  celle  dn  Code  de  '' 
procédure  était  préférable.  En  conséquence ,  elle 
vous   propose  de   rétablir  l'art.  681  •  volé  à  U 
session  dernière  ,  en  en  retranchant  seulement  la    ' 
désignation  de  l'adjudicataire.  ■ 

Malgré  l'autorité  si  justement  accordée  aux  opi-    ; 
nions  de  M.  Persil,  je  ne  peux  admettre  plusieurs 
des  assertions  contenues  dans  le  passage  qu  on  vient 
de  lire.  ' 

D'abord ,  est-il  bien  vrai  que  l'on  puisse  sup- 
primer sans  inconvénient  la  désignation  de  l'ad- 
judicataire, par  le  motif  qu'il  est  inutile  de  répéter 
dans  le  Code  de  procédure  ce  qui  est  déjli  dit  dans 
l'art.  1743  du  Code  civil? 

Je  ne  crois  pas  que  le  droit  conféré  par  ce  dernier 
arliolc  h  l'acquéreur  soit  aussi  étendu  que  celui 
qu'il  s'agissait  d'accorder  ici  h  Tadjudi cataire. 

£n  ciFet,  le  présent  article  autorise  l'adjudica- 
taire à  demander  la  nullité  d'un  bail,  par  cela  seul 
qu'il  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  le  coiU' 
mandement  ;  or,  si  l'adjudicataire  ctuil  réduit  h 
invoquer  l'arl.  1743,  il  devrait  respecter  le  bail 
qui  aurait  acquis  date  certaiae  pos'érienrcment 
au  commiindemcnt ,  mais  avant  l'adjudication , 
ou  au  moins  avant  la  transcription  ,  qui  seule  Ole 
au  saisi  la  libre  disposition  de  ses  biens. 

V.n  second  lieu ,  1  art.  69 1  du  Code  de  procédure 
donnait,  il  est  vrai,  aux  juges  la  faculté  de  pro- 
noncer ou  de  ne  pas  prononcer  la  nullité  des  bnux 
demandée  par  les*  créanciers  ou    par  l'adjudica- 
taire ;  mais  il  n'entendait  point  reproduire  seule- 
ment la  règle  de  l'art.   1167  du  Code  civil,  qui 
permet  aux  créanciers  d'altuguer  les  actes  de  leur 
débiteur  faits  en  fraude  de  leurs  droit>.  H  allait 
évidemment  plus  loin  ;  il  ne  subordonnait  point  à 
la  preuve  de  la  fraude  l'annulation  du  bail;  il 
permettait  aux  juges  de  décider,  en  l'absence  de 
toute  fraude  ,  et  h  raison  seulement  dn  dommage 
que  pouvait  causer  l'existence  dn  bail  aux  cn'an- 
ciers,  que  ce  bail  était  nul.  Cela  rësiille  des  termes 
mêmes  de  l'article.  Il  ne  parle  que  des  baux  qui 
n'ont  pas  date  certaine  avant  le  commandement; 
il  met  donc  à  Tabri  de  k  nullité  dont  il  s'occupe 
les  baux  qui,  avant  le  commandement,  ont  acquis 
date  certaine.  Comment,  des  lors,  admettre  qu'il  a 
en  vue  la  nullité  fondée  sur  la  fraude  ?  Celle-ci  ai 
toujours  opposable,  quelle  que  soit  la  date  d<« 
actes,  leur  forme  ,  et  les  circonstances  qui  les  ac- 
compagnent. Ne  serait-il  pas  contraire  h   tous  les 
I principes  que  des  créanciers  ne  puasciit  demander 
a  nullité  d'un  bail ,  par  cela  seul  qu'il  aurait  clé 
enregistré  avant  le  commandement ,  quoiqu'il  fût 
démontré  qu'il  est  frauduleux?  Il  ne  faut  pas  con- 
fondrel'arl.  1167  du  Code  civil  et  l'art.  601  du  Code 
de  procédure  ,  devenu  l'art.  684  dans  la  loi  ac- 
tuellc.   Le  Code  civil  pose  en  règle   générale  U 
nullité  de  tous  les  actes  faits  en  fraude  des  créan- 
ciers ;  le  Code  de  procédure  s'attache  &  un  cas  spé- 
cial ;  il  prévoit  l'hypothèse  où  le  bail  fait  par  un 
saisi  n'a  pas  acquis  date  certaine  ayant  le  comman- 
dement, et  il  confère  aux  juges  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  prononcer  la  nullité  selon  les  cir- 
constances. 

M.  le  garde  des  sceaux,  en  combattant  l'amende- 
ipent  de  la  compiission,  s'est  fontié  précisément 
sur  le^  principes  auxqueb  j'ai  orc|  deYoir  donnei 
quelques  dévcloppcipenls, 

f  \4fi  qilUilé  des  bfiu^  quiu'oiil  |)as  ffCiiMis  df(e 
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poorsDirant  oa  de  tout  autre  cr6an6icr     mters  et  locataires,  qui  ne  pourront  le  lU 
vaudra  saisie-arrêt  entre  les  maini  (Ici  fer-     bârer  qu*ea  exécution  de  mandements  de 


(ert;ii'nc  arant  le  commandement  doit-elle,  a-lU 
dil.èlre  absclae  en  ce  sons  qoc  les  tribuniiui  ne 
peuïcnl  se  refiiscr  à  la  |)roiioncer?  Quel  que  .soil  1« 
firactérede  celle  nulli.é,  radjadtcalairu  pourra-t- 
iiriuToqner  au  défaut  des  créuiiciers?  Enfin  ,  dans 
k  cas  où  le  bail  serait  annulé  après  avoir  reçu  un 
ammencemenl  irexécution  ,  celle  c&éculiou  rao- 
meolanée  sera-t-elle  an  moins  prolt^ée  par  les 
VI;  17%  et  1774  <la  Code  civil  ?  Tels  sont  les  trois 
poiols  dans  Pari.  684  sur  lesquels  le  gpuverucment 
ella commission  sont  en  dë»accord. 

•  Première  difficulté.  Je  ferai  d'abord  remar- 

(per  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  la  faculté  d'attaquer 

«  acl«  fraudaleox  réservée  en  termes  eiprcs  par 

'vL  1167  du  Code  civil ,  an&qucis  nous  n'enten- 

aons  pas  déroger.  D'autres  considérations  ont  dicté 

Jtfljcleque  ooa$  di^culons  en  ce  moment ,  parco 

qa'ih'agii  de  statuer  suf  le  sort  d*un  bail  non  en- 

r^gùlré  aranl  le  commandement,  et  dont  ni  le» 

frejiicierï  ni  Tadjudica taire  ne  peuvent  soufTrir. 

Ij  Chambre  des  Députés  n'a  jias  voulu  ouvrir  les 

CMwes  d'un  procès ,  et  Ton  a  frappé  ce»  baux  de 

nDililé.  C4;p€ndant  la  nuliilé  n'est  pas  absolue  ,  car 

nies  créanciers  trouvent  que  la  location  acte  faite 

«  do  conditions  convenables,  ils  lamuinlicndroul. 

De  même  pour  l'adjudicataire.  Mais  supposons  que 

w  criîancicrs  et  l'adjudicataire   croient   avoir   à 

jooflfir,  lear  droit  est  de  faire  prononcer  la  nullité. 

wcommisàon  a  supposé  que  les  tribunaux  ponr- 

nieol  discaler  le  mérite  de  la  demande  en  nullité. 

WDs,  an  contraire  ,  nous  pensons  que  la  consé- 

•ptnee  do  pouvoir  discrétionnaire  das  tribunaux 

Dei/jle  que  quand  il  j  a  fraude  ;  or,  ici ,  il  ne  s'a- 

E>|^Qe  de  dommages ,  les  créanciers  ou  l'adjudica- 

'^  en  sont  juges.  Il  faut  donc  dire  que  les  baux 

"wrt  annulés,  et  non  pas  qu  ils  pourront  être  an- 

DOICS. 

•  Deuxième  diflicultë.  On  a  supprimé  le  mol 
*/*/tfrtiur«  ;  je  crois  qu'on  a  eu  tort.  Je  crois  qne 
^ttl  une  erreur  de  dire  que  le  droit  commun  suf- 
^\  l'art.  1743  du  Cod«  civil  n'est  applicable 
■(ti aux baax  enregistrés  ap rès l'adjudication  ,  tandis 
?'<larl.  684  du  projet  règle  le  sort  des  baux  non 
«repBlrés  avant  le  commandement  précurseur  de 
«avit,  et  qui  pourraient  être  soumis  h  l'enregis- 
vement  avant  l'adjudication. 

•  Troisième  difficulté.   Il  eût  été  trop  rîgoorenx 

*  méconnaîlre  un  commencement  d'exécution  , 
"lonavoulu  mettre  la  possession  momentanée 
«tola  foi  des  art.  1736  et  1774  du  Code  civil,  pour 
joficilier  dans  une  juste  mesure  les  droits  de  tous. 
Voilà  le  bat  général  de  l'art.  684  dont  je  demande 
*"iainlicn.  • 

^-  ^Jiplfigne-Bnrris  a  répondu  :  ■  La  comm's>ion 

*  «  Chambre  des  Pairs ,  lorsqu'elle  a  examiné 
'""'■'^  première  fois  le  projet  relatif  aux  ventes 
^mobilière» ,  est  restée  dans  les  termes  du  Code 

*  procédure.  Le  Ck>de  de  procédure  disait  que  les 
•*"» qni  n'avaient  pas  une  date  certaine  avant  le 
"«mandement  pourraient  élre  annules  sur  la  de- 
"»>>de  des  créanciers  et  de  l'adjudicataire.  Quel 
j"^  le  sens  de  ces  mois  :  pourront  être  annulés  ? 

est  fix^  par  jg  changement  même  qu'on  vous 
"opose,  car  on  a  voulu  apporter  un  changement 
' celle dispoiiition,  et  on  a  mis  :  serotd  annulés,  an 
^  (ïe  :  pourront  être  annulés.  D'après  le  Code  de 
"wednre ,  il  y  avait  donc  pour  les  tribunaux  une 
*M)ilité  d'annaUlion.  D'aprëi  le  changement 


qn'on  propose  ,  il  y  aurait  nécessité  d'annulation  , 
el  vous  comprenex  facilement  nue  la  cIiom  est 
grave.  11  snfTira  uniquement ,  h  l'égard  d'un  im- 
meuble luué  k  vingt  ou  trente  chefi  de  famille  ,  il 
soflira  pour  les  expulser  k  l'instant  qu'ils  aient  la 
malheur  de  posséder  an  bail  n'ajanl  pas  dalo 
certaine.  Or,  vous  le  savez,  poar  les  petits  établis- 
scuienis,  et  il  faut  veiller  aux  droits  de  tons,  même 
de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  supporter  les  frais  de* 
baux  nolariés,  pour  ces  petits  établissements,  oit 
serait  obligé  d'auaudonner  l'immeuble  ;  et  remar- 
ques qu'alors  même  que  la  saisie  immobilière  n'au- 
rait pas  de  suite  ,  et  que  le  propriétaire  resterait 
mallre  de  son  immeuble ,  I  exercice  du  droit  de 
propriété  serait  paraisse,  anéanti  par  le  seul  fait  du 
commandem<*nt. 

•  Tout  à  l'heure  H.  le  garde  des  Meanx  disait 
que  le  principe  d«  la  dépossession  du  saisi  n'était 
pas  vrai  :  ce  n'était  qu'après  l'adjudication  que  ce 

f>rincii>e  était  applicable.  Mais  ici  vous  exposez  2i 
a  dépossession  des  tiers  cnii  ne  sont  pas  débiteurs. 
Quel  était  le  système  du  Code  de  procédure  ?  U 
était  tout  simple,  il  était  fondé  sur  un  principe  du 
droit  civil  qne  M.  le  garde  des  sceaux  a  lui  mémo 
réalisé.  Le  Code  civil  donne  au  créancier  la  faculté 
de  demander  l'annulation  des  baux  qui  n'ont  pas 
une  date  certaine  pour  cause  de  fraude.  JMainio- 
naat ,  cette  demande  en  nullité  pour  cause  de 
fraude  perd  toute  son  importance  pour  une  causo 
de  nullité  légale  h  bquelh;  les  tribunaux  ne  peu- 
vent pas  s'empêcher  d'obéir,  devant  un  cas  de  nul- 
lité de  plein  droit.  Ces  considérations  ont  déter- 
miné la  commission  li  revenir  h  la  disposition  du 
Code  de  procédure  ,  qui  dit  :  pow-rotit  ilrt  mmuUs, 
mais  qui  ne  prononce  pas  la  nullité.  VoiU  les  ob- 
servations que  j'avais  h  vous  soumettre  sur  la  pre- 
mière question  (|ui  a  été  soulevée  par  M.  le  garde 
des  sceaux  ,  qui  u'e>t  pas  une  question  de  procé- 
dure ,  mais  une  question-  de  droit.  Il  s'agit  de  sa- 
voir s'il  sera  défendu,  sous  certaines  peines,  de  faire 
des  baux  sons-seing  privé.  Vous  savez  quel  est  l'u- 
sage de  Paris  et  dans  les  grandes  villes ,  et  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  possible  qu'une  dispositinn  de 
la  loi  prohibe  un  usage  universel  et  favorable  aux 
transactions. 

m  Une  autre  observation  a  été  faite  par  M.  le 
garde  des  sceaux.  Elle  porte  sur  la  suppression  faite 
par  la  commission ,  sur  la  proposition  de  l'un  de 
.ses  membres,  du  mot  adjitdic»taire.  On  dit  que  le 
Code  civil  n'a  pas  prévu  le  cas.  Il  suffira  de  vous 
lire  l'art.  1743  pour  vous  prouver  le  contraire. 
Celte  seconde  question  n'est  qu'une  que>tion  de 
rédaction  ;  ce  ne  serait  qu'une  redondance  qui 
existerait  dans  la  loi.  En  eiret,  l'art.  1743  établit 
que  si  le  bailleur  vend  la  chose  louée ,  l'acquéreur 
peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  n'a  pas 
un  bail  dont  la  date  soit  certaine.  L'adjudicataire 
trouve  dans  l'art.  1743,  c'est-à-<lire  dans  les  règlea 
du  droit  commun,  le  principe  du  droit  qu'on  vou- 
drait lui  accorder  par  un  autre  article.  C'est  pour- 
quoi nous  avons  considéré  cet  autre  article  comme 
inutile.  Il  n'y  a  de  grave  ici  que  I4  question  du 
fonds  ;  mais  elle  est  d'une  haute  importance ,  et  la 
chambre  ne  pourrait  pas  faire  droit  aux  réclama • 
tions  de  M.  le  garde  des  sceau\  ,  sans  bouleverser 
tous  les  principes  du  droit  en  cette  matière.  Il  fau- 
drait uc  pas  admettre  pour  la  première  fois  le 
droit  do  faire  des  baux  soiu-seing  privé  ;  il  faudrait 


comptable,  comme  séqaestre  jadiclairc  ,     du  jour  de  la  transcription  (2)  delà  sai.qé, 

des  sommes  qu  il  aura  reçues  (I  ).  aliéner  (3)  les  immeubles  saisis ,  à  peine  de 

686.  La  partie  saisie  ne  peut,  à  compter     nullité,  et  sans  quMI  soit  besoin  de  la  faire 


de  concert  arec  an  lien  ,  sera  assez  nclroît  et  asscc  simple  soininalion  des  créanciers.  A  défaut  (Vop- 

leste  pour  placer  celui-ci  dans  sa  maiiion  ou  dans  position  ,  les  paiements  faits  au  dcbitear  seront 

Ml  ferme,  comme  locataire  ou  comme  fermier,  valahles,  et  celui-ci  en  devra  la  représentation  aux 

avant  le  commandement.  Mais  la  fraude  e^t  éga-  créanciers,  comme  déposiiaire  judiciaire.  ■ 
lement  possible   pour  des  baux  enregistres.  Dans  L'article  ainsi  rédigé  fut  volé  sans  discossioa  par 

des  cas  semblables,  il  reste  aux  créanciers  el  h  l'ad-  la  Chambre  des  Pairs. 

judicataire  Faction  en  nullité  pour  fraude,  fondée  Les  changements  de  rédaction  qu'il  a  subis,  et 

sur  Tart.   1167  du  Code  civil,  5oil  que  le  bail  ait  qui  ne  portent  d'ailleurs  que  sur  la  forme,  ont 

dMtc  certaine  ,  soit  que  rcxcculiou  en  ail   com-  été  introduits  par  la  commission  du  la  Chambre 

mencé.  des  Députés. 

Le  mot  adjadieatairt ,  qui  se  trouve  dans  la  loi ,  M.  Ijumbert  a  crn  devoir  faire  remarquer  que  les 

paraissait ,  d  après  la  discussion  de  la  Chambre  des  créanciers  privilégiés  semblaient  avoir  été  oublies, 

Pairs,  devoir  élre  snpprimé.  Vraisemblablement ,  puisque  le  texte  ne  parlait  que  de  la  diblribatioa 

dans  le  comple  rendu  de  la  séance  par  le  Moniteur,  par  ordre  d'hypothèque.  On  lui  a  répondu  que, 

il  s'est  glissé  quelque  inexactitude.  de  droit ,  les  privilèges  venaient  avant  les  hjpo- 

(1)  Dans  le  projet  du  gouvernement,  l'article  thèques. 
était  ainsi  conçu  :  «  Si  le  bail  a  une  date  certaine  ,  (2)  I/art.  692  du  Code  de  procédure  ne  faisait 

)fïs  créanciers  pourront  saisir  et  arrêter  les  loyers  ou  partir  la  prohibition  d'aliéner  que  du  jour  de  la 

fermages,  et ,  dans  ce  cas,  il  en  sera  des  loyers  et  dénonciation  au  saisi.  Cela  était  convenable  à  une 

fermages  échus  depuis  la  transcription  de  la  saisie  époque  oii  la  lran»criplion  précédait  la  dénoncia- 

comme  des  fruits  mentionnés  en  l'art.  68'2.  •  lion  ;  mais  la  loi  actuelle  a  dû  disposer  autrement, 

Celte  faculté  était  ar.ssi  accordée  aux  créanciers  puisque,  d'après  ses  disposilions  ,  la  transcription 

par  l'art.  691  •  2*  du  Code  de  procédure.  La  com-  ne  vient  qu'après  la  dénonciation.  (Art.  677  et 

misbion  de  la  Chambre  des  Pairs  a  pensé  qu'en  678.)  Si  Ton  ne  considérait  que  le  débiteur,  ce  se- 

maintenant  ce  droit ,  il  convenait  d'en  simplifier  raitsansdoute  du  jour  où  il  aurait  eu  connaissance 

l'eiercice.  légale  de  la  saisie  par  la  dénonciation  qu'il  fan- 

■  Les  saisies-arrêts  ,  a  dit  son  rapporteur,  aux*  drait  lui  refuser  le  droit  d'aliéner  l'immeuble  mis 

qnelles  les  créanciers  son l  obligés  de  recourir  pour  sous  la  main  de  jus:ice.  Mais  les  tiers,  n'ayant, 

empêcher  que  les  fermiers  el  locataires  se  libèrent  avant  la  transcription,  aucun  moyen  régulier  de 

entre  les  niams  du  saisi,  sont  livrées  h  toutes  les  connaître  la  saisie,  ont  pu,  de  bonne  foi,  trailer 

formalités  en  n<<agc  dans  de  pareilles  instances.  La  avec  le  saisi.  C'est  la  transcription  qui  leur  révélera 

saisie  doit  être  dénoncée  ,  suivie  d'une  assignation  son  incauacitc.  C'est  donc  h  la  date  de  la  transcrip- 

en  validité.  C'esl  un  procès  accompagné  d'une  dé-  tion  qu'il  convient  de  faire  remonter  la  prohibition 

claration   alfirmative ,  souvent    contestée.    Voire  d'aliéner. 

commission  se  serait  écartée  de  l'esprit  du  projet,  (3)  Le  projet  du  gouvernement  ajoutait  :  «  on 

qui  est  la  simplification  des  formes  cl  l'économie  hypothéquer.   »  Cette  addition  a   été   reponuée. 

des  frais,  si  elle  ne  vous  avait  pas  proposé  de  mettre  Voici  les  motifs  qu'en  a  donnés  le  rapporteur  de 

les  droits  des  créanciers  cl  du  'sai&i  lui-même  2i  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  :«  Le  pro* 

l'abri  de  toutes  ces  procédures  ruineusrs.  Elle  a  jcl  étend  l'incapacité  du  saisi  au  droit  d'Iiypolhc- 

pensé  qu'un  simple    acte  d'opposition  entre  les  quer  les  immeubles  mis  sous  la  main  de  justie. 

mains  des  locataires  el  fermit?rs ,  soit  par  le  ponr-  Celte  prôiention  ,  soulevée  sous  l'empire  du  Code 

suivant ,   soit  h  la  rerfiiéte  de  tout  autre  créancier,  de  procédure  ,  avait  clé  constaiiimcnt  rojelce.  l'-Ue 

•erail  suflisant.  Aucune    procédure  ne  devra  le  s'appuvait  sur  l'art.  212A  du  Code  civil ,  qui  u'ac- 

suivre.   Plus  d'assignation  en  validité,  plus  de  dé-  corde  le  droit  d'h}pothèquer  ses  immeubles  qu'à 

claration  aflirmative  comme  l'entendait  le  Code  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner.  Evidemment, 

de  procédure.  Lorsque  le  locataire  voudra  on  sera  c'était  détourner  l'art.  2124  du  sens  que  ses  nidac- 

contrainl  de  consigner,  ou  bien  ,   quand  il  s'agira  leurs  avaient  voulu  lui  donner.   Ils  n'entendaient 

de  procéder  h  l'ordre ,  il  sera  temps  d'apprécier  ce  s'adresser  qu'il  l'incapacité  personnelle  ,  et ,  en  ce 

qu'il  doit.  Tout  fait  présumer  on  qu'il  ne  s'élèvera  sens,  ils  avaient  raison  de  dire  que  celui  qui  ^Uil 

pas  de  contestation  ,  ooque,  s'il  s'en  élevé,  elles  |)ersonnellcment  incapable  d'aliéner  ne  pourrait 

pourront  élre  vidées  sommairement  comme  des  pas  hypothéquer  ses  inimcuMes.   Mais  il  y  a  lo>" 

ii)cidenlsdelapoursttitedel'ordre,sans  fraiset  sans  de  celle  défense  générale,  absolue  ,  puisée  dans 

diminution  du  gagedts  créanciers.  Tout  cela  est  l'inhabileté  de  la   personne,  h  l'incapaciié  occa- 

exprimé  dans  une  nouvelle  fédaclion  de  l'art.  685.  sionnclle  ,  née  de  la  saisie  d'un  immeuble.  Celle-ci 

Celle  rédaction  était  ainsi  conçue  :  «  Si  le  bail  a  ne  peut  résulter  que  de  ladtfense  de  la  loi,  ri  elle 

une  date  certaine ,  on  si ,  dans  le  ras  contraire ,  la  n'était  ni  dans  le  (*ode  civil  ni  dans  le  Code  de  pro- 

nullité  n'en  est  pas  prononcée  ,  les  loyers  et  fer-  cédure.  Le  projet  propose  de  le  faire  entrer  dans 

mages  seront  immobilisés  h  partir  de  la  transcrip-  le  nouvel  art.  686.  L'exposé  des  motifs  garde  le  si- 

tion  de  lasaiitie,  pour  être  distribués  avec  le  prix  lence  sur  les  comidérations  qui  pourraient  vous 

de  l'immenble  par  ordre  d'hypoihcqne.  Un  sim|)le  amener  à  adopter  celte  innovation  ,  et  voire  com- 

acte  d'opposition  ,  k  la  requête  du  poursuivant  ou  m»»ion  n'en  a  trouvé  qnc  dn  contraires.  L'altcna- 

de  tout  autre  créancier,  vaudra  saisie-arrêt  entre  tion  est  interdite  au  saisi  ,  parce  qu'elle  tendrait 

les  mains  des  fermiers  el  locataires  qui  ne  pourront  h  détruire  la  saisie  qui  ne  peut  se  suivre  que  contre 

plus  valablement  se  libérer  qu'en  exécution  des  le  délenteur  actuel.  Il  faudrait  la  recommencer  à 

mandements  de  collocation  ou  par  le  versement  chaque  mutation.  Mais  la  cmstitution  de  l'bjpO' 

des  loyer»  h  la  caisse  des  dépôts  el  consignations ,  Ihèqoe  après  la  transcription  de  la  saisie ,  el  mèvae 

<|ui  aura  lieu^soit  h  leur  rëquÎNlion,  soit  sur  U  «près  la  dénonciation  an  saisi,  ne  présente  aacao 


proBOoeer  (1).  anra  ion  eiécnlionsi,  âranl  lejourflié 

687.  Néaomoiiif  raUénation  ainii  faite     poar  Tadjudiration ,  Vacqaéreur  consigne 


de  ta  mconrénienls.  Elle  ne  toucbe  pa»  k  la  tai* 
fie,  qui  oe  s'en  conUnaera  pas  moins  oonlre  le  dé- 
bcicur,  après  comme  arant  rhjpothèqoe  ;  elle  ne 
déruge  rien  an  rang  des  créanciers  hypothécaires, 
u  î  leur  intérêt ,  pnitqae  celui  à  cpii  elle  anra  été 
iKordée  ne  sera  jamais  n^oqné  qn*k  la  date  de 
m  inseriplion ,  c*est-k-dire  après  tous  cens  qui 
naieat  de»  droits  sur  Timmeuble  h  l'époque  de 
l'iuUÎHement  de  cette  nouvelle  hypothèque.  An> 
m  des  iTints-droit  sur  Timmenble  n^ayant  k  se 
pltindre  des  hypothèques  postérieures ,  u  n^eiiste 
«Kue  nison  de  les  interdire  i  d'autant  mi'il  est 
da  as  oà  des  débiteurs  de  très-bonne  foi  pour- 
nient  iToir  intérêt  h  recourir  k  cette  mesure.  Ces 
onâdérations  ont  déterminé  Totre  commission  k 
Twpropoierle  retranchement,  dansTart.  686  da 
P^i  (M  tout  ce  qui  concerne  la  prohibitiott  n- 
tttire  ï  rkjpolhèqne.  » 

Les  mêmes  ràiaons  se  retrouvent  dans  le  rapport 
de  11  conmimon  de  la  Chambre  des  Députés. 

M.  GmOMri  4*  Kerhertin  s*est  élevé  contre  la  doo- 
l'iM  qn ,  en  prohibant  l'alténalion ,  maintient 
1<  Mté  d'hypothéquer  ;  il  a  soutenu  que ,  par  la 
ni»a  «jq'ob  défendait  au  saisi  de  vendre  ,  on  de- 
nit  In  défendre  de  c<MMentir  hypothèque ,  parce 
f^'irégiidde  rimmenble  saisi,  il  est  placé  en 
indqoe sorte  en  état  de  faillite.  Mais,  prévoyant 
<pc  WD  opinion  ne  serait  pas  adoptée  par  la 
l^mbre ,  et  que  U  faculté  d'hypothéquer  serait 
"ia^  «a  saisi,  il  a  proposé  un  amendement  ayant 
le  dovble  Imt  d'e^>rimer  que  cette  capacité  était 
J'f'ienh  au  saisi ,  et ,  en  même  temps ,  qu'elle 
c(>it  limitée  an  cas  prévu  par  l'art  687.  Il  voulait 
dûoe  ((11*00  sjoirtât  k  Tartiae  les  deux  paragraphes 
sainnts: 

*  Le  sai«  ne  pomra  non  plus  ,  k  partir  de  la 
B<me  époque ,  consentir  d'hypothèque ,  sauf  le 
caspréro  par  les  art.  687  et  688. 

«Quant  aui  hypothèques  judiciaires,  elles'ne 
V^trmi  être  inscrites  postérieurement  k  la  trans- 
cription qne  dans  le  cas  oii  le  jugement  qui  les 
o»fen  serait  antérieur  k  la  saisie.  ■ 
Cet  amendement  n*a  pas  été  appuyé. 
M*  UerhtUt  a  également  proposé  une  disposition 
«^tioondle  ainsi  conçue  :  «  Mais  elle  (  la  partie 
'^c)  conserve  la  capacité  de  consentir  des  nypo- 
utqnes  qni ,  toutefois ,   ne  pourront  primer  la 

cr^ce  des  saisissants  en  principal ,  intérêts  et 

ha.  I 

L'intention  de  cette  disposition  était  ,1*,  d*ex- 
l>iÛMr  d'une  manière  formelle  qu'après  la  trans- 
cription le  sain  conservait  encore  la  faculté  d'hy- 
P^^er  son  immeuble  et  de  prévenir  ainsi  les 
^c^o^qoi  peuvent  naftre  des  termes  généraux  de 
[jrt.  2121  du  Code  civ.  (Voy.  Carré,  t.  3,  n.  2321)  ; 
^  de  subordonner  cette  faculté  aux  droits  dessai* 
"■(tBts,  aGn  d'empêcher  qoe  leurs  créances  ne  fas- 
**»t  annihilées  par  des  hypothèques  consenties 
î<*»^Wenremcnt. 

L'amendement  a  été  rejeté. 

On  Ta  combattu  en  faisant  remarquer,  d'abord 
^3  était  depuis  longtemps  de  jurisprudence  con* 
^Dte  qne  l'interdiction  d'aliéner  dont  était  frappé 
^  uisi  ne  comprend  pas  celle  d'hypothéquer;  que 
ilijpotliiqne  et  Paliénalion  étant  des  choses  dis- 
t'Bdcs ,  U  prohibition  de  l'une  n'entraînait  pas  la 
prohibilion  de  l'autre. 

^  Kcond  lieo  t  qiie  ramendement  introduirait 
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an  faveur  des  saisissants  qui  ne  seraient  pas  créan- 
ders  hypothécaires,  un  droit  de  préférence  qni 
n*existe  nulle  part  dans  nos  lois  ;  qu'il  allait  être 
sobre  de  causes  de  préférence  ,  et  qu'enfin  les  lai* 
•liMnls  pouvaient  toujours  invoquer  la  nullité  dea 
bypolhèoues  qui  auraient  été  consenties  «a  iiraud* 
de  leurs  droits  (art.  1167  du  Code  civil). 
n  résulte  de  la  manière  la  plus  claire  da  lelet 


fraude  qui  demeure  réservée,  soit  aux  saisissants, 
soit  même  aux  antres  créanciers  chirographaires» 
Cependant  M.  LktrbelU  a  vooln  jeter  encore 
quelque  doute  sur  ce  point.  M.  TrsmVrfs  ayant  dit  : 
■  Il  est  bien  entendu  que  le  saisi  aura  toujours  la 
droit  de  consentir  hypothèque.  >  H.  /«  président  a 
répondu  :  •  La  Chamore  a  rejeté  un  amendement 

Si  disait  le  contraire.  ■  C'est  alors  que  M.  Lherm 
(«  a  cru  pouvoir  insister.  «  Je  ne  veux  pas ,  a-t-il 
dit,  rentrer  dans  la  discussion  ;  je  veux  dire  simple* 
ment  qu'il  reste  toujours  la  même  nécessité  de 
s*expliqner  dans  la  loi.  •  M.  Hébert  a  répliqué  par 
cette  réflexion  :«  La  Chambre  a  rejeté  l'amende- 
ment de  M.  de  Kerberlin.  >  M.  Lktrbette  n*a  pas 
cru  devoir  céder;  il  a  repris  :  •  Je  fais  observer 
qu'en  fait  de  loi,  il  n'y  a  d'entendu  que  ce  qui  est 
voté  positivement.  I^  votes  de  rejet  de  la  part 
d'une  Chambre ,  q^nand  le  pouvoir  législatif  est 
fractionné  en  plusieurs  Chambres ,  n'empêchent 

Sas  que  l'interprétation  de  la  loi  n'ait  lieu  qne 
'après  son  texte*  ■ 

J'ai  fait  plosieurs  fou  des  observations  analo- 
gues, et  j'ai  montré  avec  quelle  circorspection  on 
doit  puiser  dans  les  débats  parlementaires  les  in- 
terprétations des  lois  qu'ils  ont  produites.  Hais 
lorsqu'on  demande  formellement  k  une  Chambre 
d'ajouter  une  disposition,  et  qne  la  Chambre  la  re- 
pousse avec  la  volonté  évidente  de  ne  pas  adopter 
la  règle  qu'elle  consacre  ;  lorsque  ,  d'ailleurs ,  elle 
est  avertie  des  conséquences  qu'on  tirera  du  rejet, 
il  faut  ou  fermer  les  yeux  k  l'évidence  ,  ou  avouer 
qne  le  vole  négatif  a  un  sens  clair  et  certain. 

M.  U  prisUMVi  n'a  pas  voulu  qu'il  restât  on  doute, 
n  a  répondu  :  ■  Je  rappelle  \  la  Chambre  que , 
non  seulement  elle  a  rejeté  l'amendement  de 
M.  Lherbette  qui  tendait  k  limiter,  quant  au  sai^i , 
la  faculté  de  concéder  hypothèque ,  mais  qu'elle  a 
rejeté  aussi  l'amendement  de  M.  de  Kerbertin.  » 

(1)  Le  droit  de  mutation  perçu  sur  la  vente 
d'immeubles  sabis,  consentie  par  le  saisi  après 
dénonciation  (aujourd'hui  la  transcription) ,  ne 
doit  pas  être  restitué ,  bien  que  l'acquéreur  n'ait 
pas  consigné  somme  suffisante  pour  payer,  les 
créanciers  inscrits,  et  qu'ainsi  la  vente  soit  nnÛe  k 
l'égard  de  ces  créanciers.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  17  avril  1833,  Sirey,  33.  1.  385  ;  Dalloc, 
33.  1.  195  ;  Journal  du  Palais,  1833,  t.  25,  p.  377.) 

Le  saisi  conserve,  après  la  saisie,  capacité  pour 
défendre  aux  actions  relatives  k  la  propriété  des 
immeubles  saisis,  du  moins  alors  que  ces  actions 
avaient  été  r^ulièrement  intentées  avant  la  saisie. 
—Le  créancier  saisissant,  quoique  non  appelé  dans 
l'instance ,  n'est  pas  recevable  k  former  tierce- 
opposition  au  jugement  qui  déclare  le  saisi  non 
propriétaire ,  sauf  toutefois  le  cas  de  fraude.  fArrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  3  février  1836 ,  Sirey- 
Devilleneove,  36.  l.^l  ;  Dallos,  36. 1.  86.) 
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par  les  racines. 


tcféré  rcunil  Iods  les  pouvoirs  da  (riban»!  pour 
lès  cas  d'urgence  el  donne  la  forme  exécutoire  h  ses 
Ordonnances^ 

k  II  fuudra  tin  rércré  après,  parce  que  cVlail 
initr  aiivtt  je  ne  dirai  pas yoUica/um  ,  mais  permis 
pfair  une  simple  ordonnance  sur  requête. 

«  Ain.si,  vous  avez  le  réréré  après,  parce  qu^il 
s'élèvera  des  diiricullés,  el  vons  auircs  un  retard. 
11  est  donc  plus  naturel  d'appeler  le  poursuivant 
en  référé  :  c'est  ce  qui  se  fait  tous  les  jours  ;  l'or- 
donnance ne  sera  pas  »asc<ipliblc  d'opposition. 
Prohibez  l'ai'pd  si  vous  voulez,  el  il  n'j  a  plus 
d'obstacle  po>siblu  à  l'exécution ,  tandis  qu'avec 
des  ordonnances  nn  requête ,  il  y  a  un  obstacle  né- 
cessaire. Cela  arrive  tous  les  jours. 

«  PcrmeKcz-moi  du  citer  des  exemples.  Vous 
ftvez  des  billets  protestes  comme  cirels  de  com- 
merce ;  la  loi  dit  que  le  président  du  tribunal  au- 
torise la  saisie  con.*erk'atoirc,  lorsqu'on  ju&li(ie  d'nii 
liillet  hi  ordre  ou  d'une  lettre  de  change  protesiée. 
Il  donne  celle  aatorisation  sur  simple  requête, 
parce  qu'il  ne  faut  pas  avertir  le  débiteur  qui  pour- 
rait soustraire  les  marchandises  ou  le  gage.  Mais 
qn'arrivc-t-il  ?  C'est  que  lorsque  Thuissiir  vient 
«vec  l'ordonnance  qui  permet  de  saisir  conserva- 
toirement  les  marchandises  et  effets  du  débiteur, 
celui  ci  forme  obstacle  ii  l'ordonnance ,  demande 
un  référé  devant  le  président ,  qui  ordonne  on  de 
passer  outre  h  la  saisie,  on  accorde  un  délai,  statue 
«nfin  ce  que  de  droit. 

«  11  en  est  de  même  dans  la  saisie-revendication... 
et  dans  le  cas  où   il  s'agit  de  l'arrestation  d'un 
étranger...  Il  en  sera  de  môme  avec  votre  autori- 
sation. Vons  avez  d'autant  plus  de  raison  d'ordon- 
ner d'abord  le  référé  qne  vous  avez  un  saisi  connu 
et  un  intéressé  dans  les  débals.  Je  m'inquièle  moins 
du  saisi ,  du  débiteur,  que  du  créancier.   Le  pour- 
suivant est  là.  Remarquez  ce  qu'il  y  a  de  singulier 
h  autoriser,  lorsque  le  poursuivant  n'rsl  pas  en 
cause ,  un  simple  créancier  k  venir,  h  l'improviste 
et  presque  en  cachette ,  demander  au  président  de 
faire  une  coupe ,  ce  qui  est  une  chose  importante, 
et  avec  l'exécution  ,  nonobstant  appel.  Vous  aurez, 
après  ,  le  référé ,  qu'il  vaut  mieux  avoir  avant. 

■  Je  crois  donc  qu'il  faut  admettre ,  dans  le  se- 
cond paragraphe,  le  référé,  comme  ou  l'a  admis 
dans  le  premier.  > 

Ces  réflexions,  auxquelles  la  position  de  M.  De- 
belleyme  donnait  une  si  grande  autorité ,  ont  pro- 
voqué des  marques  générales  d'adhésion. 

«  La  couimission ,  a  dit  M.  le  rapporteur^  se  rend 
aux  observations,  fondées  sur  l'expérience,  que 
vient  de  présenter  M.  Debelleyme  ,  observations 
qu'elle  eût  accueillies  ,  si  les  occupations  si  graves 
de  M.  le  président  lui  eussent  permb  de  les  sou- 
mettre b  la  commission.  Voici  alors  quelli:  pourrait 
être  la  rédaction  qui  rendrait,  d'une  manière  plus 
claire  el  plus  simple,  la  pensée  qui  parait  être 
celle  de  la  Chambre  :  «  Les  créanciers  pourront 
néanmoins,  après  y  avoir  été  autoriâés  par  ordon- 
nance du  présidejit ,  rendue  dans  la  même  forme , 
faire  procéder  h  la  coupe  ou  h  la  vente  de  tout  ou 
partie  des  fruits  pendants  par  racines.  » 

M.  Berger  a  demandé  qu'on  ajoutât ,  après  le 
mot  rendue ,  •  conlradictoiremenl  avec  la  partie 
sfiisie  ou  par  défaut.  » 

Plusieurs  membres  se  sont  écriés  :  «Non!  non!  • 
Yil  la  Chambre  a  i&w  dputc  trquvé  çct^e  s^ddilion 


&I.  Ismmbert  a  fait  remarquer  qae  si  on  ne  disait 
rien  ,  les  ordonnances  seraient  susceptibles  d'appel, 
el  que  cependant  on  paraissait  d'accord  que  l'apiiel 
pourrait  être  interdit. 

M.  le  président  a  répondu  :  ■  Il  résulte  de  la  ré< 
daction  qne  les  ordonnances  de  référé  sont  de  droit 
commun  ,  et  que,  par  conséquent ,  anx  termes  da 
Code  de  procédure  civile  ,  elles  ne  sont  point  ses- 
cepliblcs d'opposition  ,  el  qu'elles  sont  susccpliUes 
d'appel  ,  bien  qu'exécutoires  nonobstant  appel. 
C'est  l'applicaliou  de  l'art.  809  du  Code  de  pro- 
cédure. » 

liC  paragraphe  ainsi  modifié  a  été  adopté. 

La  seconde  commission  de  la  Chambre  des  Pairs 
a  persisté  dans  sa  première  opinion,  et  elles  fait 
valoir  les  considérations  suivantes  :  «  La  commis- 
sion ne  pense  pas,  a  dit  le  rapporlew^  qu'après  la 
saisie  l'administration  doive  nécessairement  rester 
au  débiteur.  Ce  n'est  qne  par  une  faveur  presqae 
toujours  nubible,  parce  qu'elle  perpétue  les  regrcU 
el  donne  lieu  aux  mauvais  incidents  auxquels  le 
saisi  n'aurail  peut-être  jamais  songé  ,  si  la  saisie  loi 
eût  enlevé  la  possession  ;  c'est,  disons-nous,  par 
faveur,  par  condescendance  et  presque  par  faiblesse 
que  le  saisi  est  laissé  en  possession  comme  séquestre 
judiciaire.  Si  la  justice  vient  à  lui  retirer  celte  pos- 
session, ce  n'est  pas,  absolument  parlant,  d'un 
droit  qu'elle  le  déponille ,  elle  le  ramène  purement 
et  simplement  au  droit  commun  ,  ce  qu'elle  peut 
faire  sans  lui  et  sans  l'appeler.  La  saisie  a  placé 
l'immeuble  sous  la  main  de  justice.  Par  cette  main- 
mise ,  la  justice  doit  être  autorisée  k  disposer  d« 
l'administration  sans  la  participation  du  saisi  ni 
du  poursuivant ,  et ,  pourvu  qu'ils  trouvent  dans 
la  faculté  d'interjeter  appel  le  moyen  de  faire  ré- 
parer Terreur  ou  l'excès  d'indulgence  du  magistrat, 
ils  ne  doivent  pas  prétendre  à  autre  chose. 

«  Ajoutez  qu'en  persévérant  dans  cette  opinion, 
vous  tendez  de  plus  en  plus  vers  le  but  du  projet, 
son  principal  onjet,  qui  est  la  simplification  des 
formes  et  la  diminution  des  frais.  Avec  le  change- 
ment admis  par  la  Chambre  des  Députés,  il  y  aura 
presque  toujours  un  procès  sur  le  mode  cTadœinis- 
Iration.  Le  saisi  el  le  pourauivant ,  assignés  en  ré- 
féré ,  feront  paraître  chacun  un  avoué  ;  on  plai- 
dera en  première  instance  el  souvent  en  appel.  Il 
y  aura  des  ordonnances  et  des  arrèls  dont  les  frais 
seront  sans  doule  inperceptiblcs  dans  les  grandes 
poursuites,  mais  absorberont  les  petites  propriétés 
et  tomberont  en  définitive  sur  le  dernier  créancier, 
qui  verra  ainsi  amoindrir  ou  absorber  son  gage. 
Votre  commission  n'aurail  pas  hésité  k  adopter  ce 
mode  malgré  ses  inconvénients,  si  les  intérêts  da 
saisi  et  du  poursuivant  ne  lui  eussent  pas  paru  suf- 
fisamment garantis  par  la  décision  do  président, 
rendue  sur  simple  requête  avec  faculté  d'appel. 
Elle  a  trouvé  dans  la  prudence  et  la  sagesse  du  ma- 
gistrat,  comme  dans  la  perspective  du  recours  it  la 
Cour  royale  ,  des  raisons  suffisantes  de  rester  dans 
la  simplification  des  formes  pour  lesquelles  vons 
vous  êtes  déjà  prononcés.  ■ 

Ces  raisons  développées  de  nouveau  lors  de  h 
discussion  ,  par  M.  le  rapporteur,  n'ont  pu  préva- 
loir sur  celles  qui  avaient  déterminé  la  conviction 
do  l'antre  Chambre ,  et  qui  ont  été  présentées  par 
M.  le  garde  des  Keaox.  I^es  deux  premiers  para- 
graphes de  l'article  du  projet  du  gouvernement 
ont  été  adoptes.  Ainsi  il  »  été  décidé  que  dans  les 

dpw  ^^  4vi  *7  *^°^^^*^^  prévue  /le  |)ré»|dç9t  M' 
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Les  fralU  seront  vend  as  aui  enchères  on 
de (oDte autre  manière  (l)  autoruée  par  le 
président ,  dans  le  délai  qu'il  aura  flx6,  et 
le  prix  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  (i). 
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recueillis  poslériouremeni  a  la  transerip* 
tiun,  ou  le  pris  qui  en  proviendra ,  seront 
immobilisés  pour  être  distribués  avec  le 
prii  de  rimnicuble  par  ordre  d'hypo- 
tbèque  (5). 


tnera  en  rëférë,  après  débat  contradictoire,  et  non 
pas  sor  simple  requête. 

Kn  lisant  le  second  rapport  h  la  Chambre  dfs 
D^palcs,  on  pourrait  croire  cpi'au  contraire  le 
sjs'èmc  de  la  rommisaion  de  la   Cliambre   des 
Pain  a  éié  admis.   Ce  rapport  le  dit  formelle- 
Ment.  Voici  en  quels  termes  il  s*esprime  :  •  Dans 
quelle  forme  Tordonnance  du  prësidcnt  sera-t-elle 
rendue?  Suivra-t-on  la  forme  des  réfcréi  en  assi- 
RDant  la  partie ,  on  sera-t-il  stalaé  sur  simple  re* 
quête?  I.a  Chambre   des  Députés   avait  préféré 
1  ordonnance  sur  référé  ,  comme  offrant  plus  de 
j^araniiet.  La  Chambre  des  Pairs  insiste  noor  qne 
l'ordonnance  soit  rendae  sur  requête  ;  elle  y  voit 
TaTanlage  d'éviter  les  frais ,  en  prévenant  1  occa- 
«00  d*un  procès  incident ,  et  ce  mode  lui  paraît 
<|re  pins  conforme  à   Tesprit  général  da  projet. 
Wre  commission  est  d'autant  plus  disposée  k  se 
"nÇT  à  celle  opinion  ,  qu'elle  Pavait  partagée 
dins  son  premier  rapport.  L'acte  du   président 
*'ant  conservatoire  ,  et  déterminé  par  des  raisons 
(l'arguée,  il  a  fallu  en  assurer  l'ciécntion  non- 
obstant l'appel ,  et  interdire  l'opposition.  C'est  ce 
qoeiplique  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  681 , 
dont  noos  n'hésitons  pas  à  proposer  l'adoption  , 
^  accordant  aussi   au  président  da  tribunal  lé 
droit  de  prescrire  le  mode  dans  lequel  la  vente 
(iafrolUsera  faite.   Ainsi ,  l'intervention  des  offi- 
cien  publics  ne  sera  pas  indispensable ,  non  pins 
qoe  la  forme  coûteuse  des  affiches  et  des  criées , 
poar  des  choses  ordinairement  de  pcn  de  valeur, 
^  dont  le  cours  des   mercuriales  peut  souvent 
»"f'r  à  fixer  le  prix  réel.  » 

C'est  par  erreur  que  le  rapporteur  et  la  commis- 
Mon  ont  cru  que  la  Chambre  des  Pairs  avait  mo- 
difié le  projet  voté  dans  la  première  délibération 
M 1»  Chambre  des  Députés,  et  qu'elle  avait  snb- 
'','î"^  l'ordonnance  sur  requête  h  l'ordonnance  de 
'«wé.  Mais  cette  orreor  a  «*té  aperçue  h  temps,  et 
!»  procès-verbaux  de  la  Chambre  des  Députés,  que 
]3i  TériGcs,  constatent  que  l'article  a  été  mis  aux 
»oii,  et  adopté  tel  qu'il  était  sorti  des  premiers 
<|«Uls,  tel  qu'il  avait  été  réellement  adopté  par  la 
P'ambre  des  Pairs ,  tel  enfin  qu'il  se  trouve  au- 
joord'hai  dans  le  texte  oUicicI  du  Bulletin. 

[I]  Ces  mots  ou  de  Umte  autre  manuire  avaient  été 
"rpriméspar  la  Chambre  des  Dépntés  sur  Tobser- 
'*lJon  que,  d'une  part,  la  disposition  se  trouverait 
">  coQiradiction  avec  la  loi  projetée  sur  les  com- 
'l'Waircs-priscui-s  et  sur  les  autres  olTKriers  minislé* 
wschargés  des  ventes  mobilières  ;  de  l'autre,  que, 
'a?i«ant  d'objets  saisis,  la  garantie  d'un  oITider 
I>ttl>lic  était  nécessaire;  qu'autrement  il  pourrait 
'Triver  que  des  créanciers  qui  auraient  été  payés 
«entendissent  avec  le  débiteur  et  demandassent  i 
tendre  de  manière  b  ce  que  le  prix  fût  à  peu  près  nul, 
t  s  ont  été  rétablis  par  la  seconde  commission 
"<>  la  Chambre  des  Pairs.  Voici  comment  s'est  ex- 
F'inc  soa  rapporteur  :  •  A  ne  voir  que  la  rigueur 
«•«princines,  la  vente  des  finits  récollés  sur  rim- 
•ûeuble  saisi  devrait  toujours  avoir  lien  <v*x  enehkre$ 
H'  inlcraj»5ai,i jre  ^ofieieri  publia  ,  avec  affiches, 
j'Wwiiopç,  ^ijnQuçes,  j^roccs-verb^u*.  C'est  nq^ir 


ce  mode  nue  s'est  prononcée  la  Chambre  des  Dé* 
pâtés,  et  il  devra  toujours  être  suivi,  malgré  Ténor- 
mité  de*  frais  qn'il  entraîne ,  quand  il  s'agira  de  ri- 
ches récolles  pour  lesquelles  ces  frais,  tout  énormes 
qu'on  les  suppose,  ne  seront  qu'un  imperceptible 
accessoire  ;  mais  il  ne  nous  a  pas  paru  légalement 
raisonnable  de  tenir  rigoureusement  li  ces  règles 
qnand  la  valeur  de  la  récolle  est  minime,  et  mie 
toute  dépense  pourrait  en  affaiblir  considérable- 
ment on  même  en  absorber  le  produit ,  au  détri- 
ment des  créaiiriers  et  du  saisi  lui-même.  Kn  s'en 
rapportant  au  président  du  tribunal  comme  vous 
l'aves  déjà  fuir,  et  en  disant  qae  les  fruits  seront 
vendus  ûux  enehirei  ma  de  Ufute  autre  mimihre  auto- 
risée par  le  président ,  vcns  ne  ferex  rien  que  do 
fort  raisonnable  ci  que  n'ait  demandé  depnia 
longtemps  la    pratique  éclairée  des  affaires.    On 

5 émit,  dans  nos  campagnes,  de  voir  les  pro- 
nits  d'on  modeste  héritage  qui ,  de  gré  k  gré  ,  oo 
snivanl  la  mercuriale,  auraient  pu  être  vendus  sur 
place  on  an  marché  In  plus  voisin  AO,  50  ou  100  fr.» 
utilement  appliqués  aux  intérêts  de  la  créance  do 
ponrsnivant,  et  souvent  en  h-compte  sur  le  eapi- 
tal,  se  rétlnire  h  rien  on  presque  rien  h  cause  des 
droits  <in  fisc,  des  frais  d'alliches,  d'annonces  et  des 
rétributions  allouées  anx  officiers  minisléricb.  On 
nous  devons  renoncer  aux  économies  vers  lesquelles 
nous  tendons  et  qui  sont  dans  le  vœu  de  tout  le 
monde,  ou  il  faut  s'en  tenir  h  la  distinction  qne  la 
justice  sera  antoriséeli  faire  selon  les  circonstances. ■ 
Cette  addition ,  consentie  par  le  gonvemement, 
a  été  adoptée. 

On  ne  peut  trop  louer  la  sagesse  de  cette  dispo- 
sition, et  il  faut  anftt  rendre  hommage  h  la  puis- 
sance des  raisons  présentées  par  M.  le  rapporteur 
de  la  Chambre  de«  Pairs.  Il  v  a  beaucoup  d'autres 
occasions  oh  les  mêmes  motifs  devraient  condnire 
h  prendre  des  mesnres  analogues.  Un  pen  de  pou- 
voir discrétionnaire  accordé  aux  magistrats  serait 
souvent  d'une  grande  utilité  pour  les  justiciables. * 
On  s'effraie  trop  de  l'abus  que  peut  foire  le  juge 
de  sa  puissance.  Souvent  de  crainte  d'un  mal  pos- 
sible et  d'inconvéniKiits  éventuels,  la  loi  maintient 
un  mal  certain  et  des  inconvénients  réels. 

(2)  \je  saisi  qui  res'.e  en  possession  des  biens 
étant  tenu  comme  séquestre  judiciaire ,  est  obligé , 
même  par  corps,  à  la  conservation  du  fonds  et 
même  h  la  représentation  des  fruits  échus  depnis 
la  dénonciation  de  la  saisie.  Vo}-.  Carré,  t.  lit» 
n.  2304,  2305  et  2310. 

Cette  décision  doit  être  snirie  anjourdMiui,  h 
cela  près  qne  le  saui  devra  rendre  compte  des  fruits 
échus  seulement  depuis  la  transcription  ^  et  non  à 
compter  de  la  dénonciation  de  la  $aisie.  Je  crois  que 
cette  différence  est  justifiée  par  celte  raison  que 
l'art.  689  du  Code  de  procédure  déclarait  les 
fruits  immobilisés  h  compter  de  la  dénonciation  , 
tandis  que  l'art.  682  dans  ka  présente  loi  ne  fait 
partir  l'immobilisation  que  du  jour  de  la  trans- 
cription. Voy.  notes  sur  l'art.  683. 

Voy.  loi  au  1 1  brumaire  an  7,  art,  8  ;  Code  dq 
Genève  ,  art.  548  et  sujv.  ;  Code  belge,  art.  ij52, 

|5)  l^yu  0§?  4w  Çudt?  de  prpcétltire  fj^iwjl  part 


682r(f).  Le  sais!  ne  poarrik  faire  aucane  Ualnt  par  eorpi,  êans  pf Radiée,  s'il  y  & 
c(nipe  de  bois  ni  dégradation ,  à  peine  de  lieu  (2),  des  peines  portées  dans  les  art.  400 
dommages  Intérêts  auxquels  il  sera  cou- 


tir  rimmobilisation  de  la  dëoonciation.  D^aillears 
il  parlait  des  fruits  en  général  «ans  distinguer  entre 
hs  fmits  cirrls  et  les  fruits  natarels  ou  industriels; 
La  loi  actuelle  fait  produire  à  la  iranscriplion  Tef- 
fet  qui  résultait  précédemment  de  la  dénonciation} 
elle  dispose  ensuite  pour  les  fruits  naturels  et  in- 
dustriels dans  le  présent  article,  puis  pour  les  fruits 
civils  dans  Tari.  685.  I/art.  8  do  la  loi  du  11  bru- 
maire au  7  n'immobili&ail  point  les  fruits  ;  il  au- 
torisait les  cré<<nciers  à  en  faire  la  saisie  mobilière. 
Voy.  art.  553  du  Code  de  Genève  et  art.  453  du 
Gode  belge. , 

.  .(1)  L^arlicle  proposé  par  le  gouvernement ,  e^ 
adopté  par  la  Ghambre  des  Pairs ,  était  ainsi 
conçu  : 

«  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  boiSf 
ni  dégradation,  à  peine  de  dommages-intérêts  aux- 
quels Usera  condamné  par  corps;  il  pourra  même 
être  poursuivi  par  la  voie  criminelle,  suivant  1« 
gravite  des  circonstances.  »  G*élail  la  reproduclioa 
littérale  de  Tart.  690  du  Code  de  procédure. 

La  commission  de  la  Ghambre  des  Députés  en  a 
conservé  seulement  la  première  partie  :  elle  a 
pensé t  conformément  k  Topinion  de  la  Gourde 
cassation ,  qu*il  convenait ,  afin  de  donner  h  la  loi 
plus  de  précision ,  (l'indiquer  les  articles  du  Gode 
pénal  auquel  le  projet  se  référait,  et  de  substituer 
en  conséquence  k  ces  mots  : ■  Il  pourra  même  étie 
fwùrsuivi  par  la  voie  criminelle  ,  suivant  la  gravité 
de^  circonstances ,  v  cena-ci  :  «  sans  préjudice ,  s*il  y 
a  lieu ,  des  peines  portées  dans  les  art.  400  et  434 
dii  Gode  pénal.  » 

M.  P»rh  a  repris  la  rédaction  da  gouverneneni 
en  faisaiit  remarqtier  que  ■  si  ce  sont  les  art.  400 
et  434  du  Gode  péual  qui  doivent  être  appliqués , 
C9  soAt  ceux-lk  que  les  tribunaux  appliqueront;  et 
que,  s'il  y  en  a  d^autres  k  appliquer,  on  ne  doit  pas 
les  exclure*  > 

M*  Boudft  a  également  soutenu  «  quMl  u*éttfit  paa 
nécessaire  de  spécifier  les  art.  400  et  434  du  Gode 
pénal ,  parce  que  leur  application  peut  dépendre 
d^une  foole  de  circonstances  qui  peuvent  faire  va- 
rier la  qoalificalion  du  délit  ;  qnUl  suffisait  de  ré- 
server l^RClion  criminelle  et  de  bien  faire  sentir  que 
la  disposition  n'était  pas  simplement  commina- 
toire. »  Il  a  donc  proposé  d'ajouter  seulement  : 

«  sans  préjudice  des  peines  portées  par  le  Gode 
pénaL  ■ 

M.  le  minitlre  tUt  travaux  publies  a  combattu  cet 

amendement.  «  La  commission,  a-l-il  répondu,  ne 


s^est  référée  aux  dis[)Osilions  du  Code  pén.  que  parce 

Zu'il  s'agit  de  faits  d'uue  nature  toute  particulière, 
a  loi  dit  bien  que  les  fruits  sont  immobilises  par 


la  transcription  de  la  saisie  ;  mais ,  <Ians  Tusage  , 
un  débiteur  qui  est  encore  en  possession  de  lu  chose 
saisie  est  considéré  comme  Icnaiilsa  propre  chose. 
C'est  I2i  une  erreur.  11  commet  un  vol  véritable 
quand  il  dispose  des  fruits  dont  il  n'est  que  déj)0- 
aitaire.  £h  bien  I  on  a  voulu  caractériser  cet  acie 
en  le  rendant  passible  des  peines  portées  par  le 
Gode  pénal. 

«  Je  crains  que,  si,  après  avoir  dit  qrie,  dans  ce 
cas,  le  saisi  est  cbnlraignable  par  corps,  on «e  borne 
k  se  référer  au  Gode  pénal ,  l'article  n'atteigne  pas 
son  but.  ■ 

L.^an^endement  a  été  rejeté. 

(2)  tt.  Puien  a  déman'âé  si  ces  inOts,  i*Uy  Â  Ueu^ 


devaient  s'entendre  en  ce  sens  que  les  poorsaites 
criminelles  seraient  facultatives  ,  même  quand  le 
fait  matériel  puni  parla  lot  aurait  été  commis,  oo 
si  a  an  contraire  ,  ils  voulaient  dire  :  ■  Si  le  failqoi 
a  donné  lieu  h  l'application  de  la  loi  a  été  com- 
mis. ■  11  a  incliné  pour  la  première  opinion.  «M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  a-l-il  dit,  vous  parlait 
tout  h  l'heure  de  l'opinion  erronée,  mais asset gé- 
nérale, où  sont  les  parties  saisies ,  qu'elles  peuvent 
encQre  disposer  de  leur  propriété  malgré  la  saisie. 
Cette  opinion   peut  ^arer  certains  individus;  il 

{)eutse  faire  qu'ils  abusent  de  la  possession  qu'on 
eur  a  laissée  sans  avoir  la  conscience  du  délit  qa'iU 
commettent.  Dans  ce  cas, sila  disposition  estabao- 
lue,  elle  pourrait,  dans  certaines  circonstances, 
être  trop  rigoureuse  dans  son  application.  Je  ne 
voudrais  pas  que  Ton  rendit  la  poursuite  néces- 
saire ,  de  facultative  qu'elle  était.  ■ 

M.  U  mpporttur  a  répondu  :  •  La  commission  a 
entendu  que  la  poursuite  ne  fût  pas  nécessaire,  par 
cela  seul  qu'un  fait  de  la  nature  de  celui  que  l  on 
vient  d'indiquer  aurait  eu  lieu,  et  c'est  ce  qu'elle  a 
cru  expliquer  d'une  manière  suHuaminent  claire 
par  ces  mots  i  t'Uy  m  Ù*u.  Si  le  ministère  public 
pense  qu'il  no  peut  pas  y  avoir  application  de 
peines ,  parce  que  le  saûi  aura  dégradé  sans  mau- 
vais intention  ,  s'il  n'y  a  pas  lieu ,  dans  sa  pensée, 
h  la  pour»ttite ,  on  ne  poursuivra  pas.  Les  mots 
s'il  y  M  lieu  comprennent  donc  la  faculté  de  ne  pafl 
poursuivre  et  la  faculté  de  ne  pas  punir  suivant  kl 
circonalances.  » 

M.  I$amb«rt  h  ajouté  t  «  L'objection  qui  vient 
d'être  faite  par  l'honorable  M.  Vivien  se  rêsoul 
par  le  droit  commun.  D'abord  le  créancier  qui  i 
fait  nommer  le  séquestre,  ou  le  poursuivant,  a  cer* 
taiuement  le  droit,  si  le  fait  est  trop  grave,  s'il croil 

Sue  les  dommages-intérêts  ne  poissent  passoffirct 
e  rendre  plainte  et  de  provoquer  la  poursuite.  D< 
même  le  ministère  public  ,  quand  le  créaocier  s* 
tairait ,  a  le  droit  d  introduire  une  poursuite  cri 
minelle.  Ainsi,  dans  ce  cas,  on  reste  dans  les  terme 
du  droit  commun.  Mainlenant^si  vous  voulex  pre 
ciser  davantage,  on  iK>urrait  mettre  :«  sanspréja 
dice  de  Pupplication  ,  s'il  y  a  lieu.  ■ 

(Jne  voix  a  interrompu  en  disant  :«Cestl 
même  chose  I  » 

M.  Itamberi  a  repris  :  «  Si  c*est  la  même  cliose 
je  trouve  l'article  sufibammcnt  clair  comme  il  <A^ 
c'est-à-dire  que  le  créancier  ou  le  minbtère  pobu 
aura  le  droit  de  poursuivre.  » 

M.  Quinaull  a  mieux  saisi  que  M.  Tsambert  1 
difficulté  ,  et  il  Ta  résolue  d'une  manière  parfaite 
ment  claire.  ■  La  question  que  posait  tout  a  l'heui 
l'honorable  M.  Vivieiï  suppose,  a-t-il  dit,  qu'il  yel 
un  autre  système  que  celui  que  M.  Isambcrt  viel 
d*indiqner ,  ut  qui  èsl  celui  de  là  loi.  M.  Vivien! 
sUppos'é  aue  la  poursuite  pouvait  avoir  un  caraciéi 
facultatif,  en  sorte  que  ,  lors  même  que  lès  circoi 
stances  caractéristiques  du  délit  se  seraient  ^r 
duites,  la  poursuite  pourrait  être  encore  facullali«| 
Voilà  le  sens  dans  lequel  M.  Vivien  a  parlé ,  cal 
autrement,  son  observation  n'aurait  pas  de  porté 
11  a  rappelé  que  ,  dans  un  cas  particulier,  celui) 
bafiqiicroute,  l'ancienne  loi  établissait  aussi  que 
poursuite  pourrait  être  facultative.  £li  bienl  no 
avons  cru  aue  ce  système  n'était  pas  bon ,  qu'il  n 
&  pa  faculté  pour  le  ministère  poLllcdé  poorsai^ 


■ONAMCHIt  eolCBT.  —  LOCII- 

ef43i(i)da  Code  pénal. 

6^4  (i).  Les  bam  qui  fi*aiiront  pas  ac- 
quit dite  cerUiae  avaut  le  corainandeineiii 


pourront  être  ailnqléi,  si  lei  créancleri  od 
Tadjudicataire  le  demandent. 
685.  Lea  loyers  et  fermages  seront  tm- 


J^m 


m  de  ne  pM  poarsaivre  lorsque  le  dëllt  «  ëU  coiii* 
mis  avec  toales  les  circoiulances  qui  le  caractéri- 
ient;car,  alors,  la  (Poursuite  est  forcée,  et  M.  Isam* 
bert  rient  dTindiqner  d*autres  motils  pour  fjirc  ad- 
meltre  qae  la  po«irsoite  est  forcée.  Et ,  eo  effet , 
comme  système  g^énérat  de  la  loi ,  nous  n'admel- 
toos  pas  le  caractère  facultatif  Ik  06  il  existe  un 
crime  oa  un  délit  caraclériaé  par  lea  circonstance* 
qoiiesproduiseni. 

*  La  poursoile  doit  élre  forcée.  LMntenlloh  de 
la  commission  a  été  de  rester  dans  la  théorie  géné- 
rale da  dnnl  criinmeL  » 

Leminislcre  public  manquerait  donc  k  son  de- 
voir s'H  ne  poursuivait  pas  le  saibi  qui  détournerait 
on  détériorerait  les  objëls  saisis,  sous  prétexte  qu^it 
tt  crojait  encore  propriétaire  et  qu'il  ignorait  U 
toi  pénale. 

(1}  Toalefois  ,  cet  article  ne  sera  applicable 
(tn'aalant  que  la  dégradation  proviendra  d'un  in- 
cendie qui  aura  été  volontairement  allumé  pnr  le 
OBI.  Voici  en  effet  comment  s'est  exprimée  ,  h  ce 
sujet)  U  commission  de  la  Cour  de  cassation  :  ■  Le 
eu  de  Tari  ^3^  da  Code  pénal  est  tout  k  fait 
eilra}rdinaire ,  puisqaUl  s^agll  d'incendie  ;  mais  la 
commission  a  pensé,  avec  les  auteurs  du  projet, 
qu'il  était  jnste  et  nécessaire  de  mentionner  ici  celte 
disposition  du  Code  pénal ,  parce  que  cette  pensée 
rentre  dans  l'art.  690  (aujourd'hui  68:$)  du  Code 
de  procédure  civile  ,  «l  qu'il  j  aurait  des  inconvé- 
oienls  à  ne  citer  que  Tari.  ftOO  du  Code  pénal  ;  car 
il  est  arrivé  que  des  individus,  menacé»  d'expro- 
prialioa  par  la  saisie  ,  ontmisle  feu  aiix  bâtiments 
saisis  ou  aux  bois  et  récoltes,  en  haine  de  la  pour- 
suite. ■ 

Voj.  loi  du  11  bmma!re  an  7,  aVt.  8  ;  Code  de 
Genève ,  art.  548  ;  Code  belge ,  art.  452.' 

(2]  L'article  du  projet  adopté  par  la  Chambre  des 
Pairs  était  ainsi  conçu  :  ■  Si  les  immeubles  sont 
ionés  par  bail  dont  la  date  ne  soit  pas  certaine  avant 
le  commandement ,  la  nullité  pourra  en  être  pro- 
noocée,  si  les  créanciers  Ou  l'adjudicataire  le  de* 
niandent.  •  Celait  la  reproduction  liilérale  du 
paragraphe  1«'  de  l'art.  691  du  Code  de  procédureb 
Aiiisila  nolUlë  était  facultative;  elle  pouvait  être 
proToquée  par  l'adjadîcâtaire  comme  par  lescréan- 
oers;  enfin ,  il  n'j^  avait  point  de  disposition  spé- 
ciale pour  les  baux  dont  l'cxéclition  avait  comi' 
inencé, 

La  commission  de  la  Chambré  des  Député»  pro- 
V^  de  comprendre  {t:s  baux  dont  l'exécution  au- 
rait commencé  avant  lé  commandement  dans  la 
même  disposition  que  les  baux  ajrant  date  certaine. 
*  L^n  grand  nombre  dé  baux ,  a  dit  le  rappor* 
ll^r,  se  passent  de  bonne  foi ,  saiis  présentation  k 
"cnregislremenl  ;  là  commission  a  cru  devoir  ne 
pas  étendre  la  rigueur  du  principe  delà  nuliilcde 
plein  droit  jusqu'au  bail  qui ,  sans  avoir  date  cer- 
taine avant  le  commandement ,  aurait  reçu  aupa- 
ravant nn  commencement  d'exécution.  Le  nouvel 
art.  68(^9e  trouve  ainsi  inis  en  harmonie  avecl' ar- 
ticle 1715  du  Code  cîvd.  « 

Kn  conséquence ,  la  commission  adopta  là  ré- 
daction suivante  :  «Si  les  immeubles  sont  loués  par 
M  dont  la  date  ne  soilpas  certaine  avant  le  com- 
ùandetneut ,  mt  donl  CtxïetUÛk  n'uurail  peu  alors  iii 
«"NinoKif.  »  Le  rtste  comnâe  sa  projet. 

i>iventaieùdéteeiiU ,  donl  H  e»  inntilè  de  ren- 


dre compte ,  ont  été  présentés  et  ont  nécessité  nn 
renvoi  kla  commission.  A  la  séance  suivante,  apris 
une  discussion  fort  compliquée ,  Tarliclea  été  volé 
en  ces  termes  :  •  Les  banx  qui  n'auront  pas  acquit 

■  date  certaine  avant  le  commandement  seront 
•  annules ,  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le 

■  demandent. 

«  Néanmoins,  si  l'exécution  de  ces  baux  avait  corn- 

■  mencc  avant  cet  acte  ,  ils  auront  leur  efl*el ,  con- 
a  formément  aux  art.  1730  et  \nt\  du  Code  civiL» 

On  doit  remarquer  que  le  second  alinéa  accorde 
aux  baux  donl  l'exécution  a  commencé ,  sinon  les 
effets  semblables  k  ceux  des  baux  qui  ont  date 
certaine ,  du  moins  la  puissance  d'un  bail  verbaL 

En  outre  ,  le  premier  alinéa  convertit  en  nullité 
de  droit  la  nullité  facultative  dn  projet ,  par  la  sub- 
stitution du  mot  ttrcni  au  mot  pourront, 

La  seconde  commission  de  la  Chambre  drs  Pairs 
n*a  point  adinis  ce  système.  Elle  a  persisté  dans  sa 
première  opinion.  Ecoutons  son  rapporteur  :  t  La 
rédaction  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés, 
de  l'ait.  68/1 1  a  amené  un  nouvel  examen  de  ses 
dispositioni  an  sein  de  votre  commission. 

•  11  s'agissait  des  baux  qui  n'ont  pas  acquis  date 
certaine  avant  le  commandement.  L*art.  691  dn 
Code  de  procédure  portail  :  «  La  nullité  /NMirra  ni 
itrt  proHonei* ,  si  les  créanciers  ou  l*adjiklUaiair*  le 
demandent  ■  L'art.  68^  du  projet  présenté  l'an- 
née dernière  et  adopte  par  vous  sans  discussion  , 
contenait  la  môme  disposition.  A  la  Chambre  des 
Députés,  une  rédaction  nouvelle  a  prévalu.  D'une 
part ,  on  à  couverli  la  faculté  de  demander  la 
nullité  qui  pouvait  être  accordée  ou  refusée ,  sui- 
vant les  circonslauces ,  en  une  mdliié  de  droit ,  wd- 
Ut*  akiolue  que  la  justice  ne  pourra  pas  s*cmpëchcr 
de  prononcer,  si  tes  criancUn  ou  V adjudicataire  le 
demandent.  De  l'autre  part,  si  l'exécution  des 
baux  avait  commencé  avant  le  commandement» 
elle  ne  pourrait  cesser  que  par  le  congé  k  donner 
au  fermier  on  an  locataire  dans  les  délais  fixés  par 
l'usage  des  lieux ,  conformément  aux  art.  173o  et 
177A  du  Code  civil. 

«  Celte  double  résolution  n'a  pas  paru  k  votjre 
commission  conforme  aux  véritables  principes  du 
droit. 

•  Une  disposition ,  qui  étiit  dans  le  Codé  de 
procédure ,  et  que  vous  avez  maintenue  sans  dis- 
cussion ,  nous  a  d'abord  frappés.  Elle  concerne 
CadjudictUaire.  Nods  nous  sommes  demandé  pour- 
quoi le  projet  s'occuperait  ici  de  ses  droite.  S'il 
s  agit  de  la  période  qui  précède  l'adjudication  et 
dii  temps  où  !1  iinr|}orté  de  rendre  nette  et  dispc^ 
nible  la  possesiiion  de  l'immeub'le  offert  aux  ama- 
teurs, ilu^y  a  pas  encore  d'adjudicataire  ,  et  il  ne 
convient  pas,  dèe  lors,  de  déterminer  ses  droits 
relativement  k  des  locataires  et  fermïerà.  Après 
radjudication  ,  tbblë  décision  nonvetle  ,  If  cet 
é^ard  ,  serait  superflue  en  présence  de  l'airt  l7Ai 
du  Code  civil,  qui  n'interdit  k  l'acquéreur  le  droit 
d'expulser  le  locataire  ou  ferniier,  que  lorsque  ce- 
lui-ci a  un  bail  aùthcniique  ou  dont  la  date  est 
certaine.  Tons  les  Autres  baux  sont  comme  s'ils 
n'étaient  pas.  L'adjudicataire  n'il  pas  besoin  de 
demander  la  nullité,  et,  sous  ïe  prétexte  de  lui  ac- 
corder nii  droit,  on  l'astreindrait  k  un  procès  au- 
quel il  n'a  pas  besoin  de  reconrir,  diaprés  les  dis- 
poèitloàs  du  Gode  cirÂ  ;  il  hû  suffira  dt  âxiiài^i 
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mobilisés  h  partir  de  la  transcripUon  de     de  Timmeoble  parordre  d'hypolhéqae.  Un 
la  saisie,  pour  être  distribués  avec  le  prit     simple  acte  d*opposilion  à  la  requcledn 


congé  anx  époque»  déleniHaées  par  Tosage ,  con- 
fonucment  aui  art.  1736  et  1774  que  nous  venona 
de  citer,  pour  faire  cesser  la  jouissance  <1u  preneur. 

«  Ainsi  le  nom  de  radjudicalaire  doit  Mre  rayé 
de  Tarf .  684  :  ses  dispositions  ne  concernent  que 
les  créanciers  du  saisi. 

■  A  regard  de  ceux-ci ,  la  question  qne  soulève 
Im  nouvelle  rédaction  peut  èlre  posée  de  la  manière 
snivanle  :  La  nullité  des  baux  n'ayant  pas  date 
certaine  avant  le  commandement,  serait-elle  ab- 
aoinc ,  obligée ,  de  façon  que  le  tribunal  ne  puisse 
pas  se  dispenser  de  la  prononcer,  même  lorsqu'il 
reconnaîtra  qu* il  j  a  eu  entière  bonne  foi  de  la 
part  des  parties?  ou,  au  contraire,  n'aura-tcHe 
Jieu  qu^en  cas  de  fraude  ?  La  rédaction  qui  a  pré- 
valu i  la  Chambre  des  Députés  porte  :  •  Les  baux 
êctonl  annulés.  »  Le  Code  de  procédure  et  Tarticle 
conforme  que  vous  aviez  adopté ,  disposaient  que 
la  nullité  pourrait  ôlre  prononcée  ,  si  les  créanciers 
le  demandaient.  Cette  dernière  opinion  a  paru  à 
voire  commission  plus  conforme  aux  principes  gé- 
néraux du  droit  et  kla  raison.  Il  n'est  pas  défendu 
de  faire  des  conventions  verbales  ou  sous  signature 
privée  ;  ceux  qui  les  font  s'exposent  ti  voir  nier  les 
unes  ,  et  !i  restreindre  ii  leurs  signataires  et  ii  leurs 
ayants-droit  l'eflet  des  autres  ;  mais  ,  quand  elles 
«ont  avouées,  elles  doivent  recevoir  leur  exécution,, 
si ,  d'ailleurs,  elles  ne  sont  pas  entachées  de  fraude  ; 
il  n'y  a  que  les  tiers  à  qui  il  ne  soit  pas  permis  de 
les  opposer,  h  cause  des  iliflfîcultés  qo  ils  pourraient 
rencontrer  à  découvrir  la  fraude;  mais  ici  les  créan- 
ciers ne  sont  pas  ce  que  la  loi  appelle  des  tiers  ;  ils 
représentent  le  saisi  ;  ils  n'ont  pas  plus  de  droits 
que  lui,  et  ils  ne  sauraient,  de  leur  chef,  prétendre 
2i  nne  nullité  qui  lui  serait  interdite.  Los  créanciers 
n'ont  d'autres  droits  que  ceux  de  l'art.  1 167  du  Code 
civil  qui  les  autorise ,  tn  leur  nom  perêonnel^  ii  atta- 
quer les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits.  L'an- 
cien article  du  Code  de  procédure  ne  faisait  pas 
davantage  pour  eux  ,  et  la  pratique  n'a  jamais  si- 
gnalé d'inconvénients.  Comment,  en  elfet,  en  au- 
rait-il existé  avec  l'art,  17A3  du  Code  civil,  qui 
autorise  l'adjudicataire  h  ne  pas  reconnaître  les 
baux  sans  date  certaine?  On  n'aurait  d'Intérêt  &  les 
déclarer  nuls  à  priori  qu'autant  que ,  par  la  modi- 
cité du  prix  ou  la  nature  des  conditions  souscrites 
en  faveur  du  preneur,  la  valeur  de  l'immeuble  saisi 
se  trouverait  atténuée.  Or,  l'art.  1743  a  pleine - 
ment  obvié  à  cet  inconvénient  en  autorisant  l'ad- 
judicataire h  expulser  le  fermier. 

«  Le  dernier  paragraphe  de  cet  article ,  encore 
ajouté  par  la  CJiambre  des  Députés,  ne  nous  a  pas 

Iiaru  non  plus  de  nature  à  èlre  adopté.  Il  prévoit 
e  cas  où  le  bail  serait  annulé  après  avoir  reçu  un 
commencement  d'exécution ,  et  alors  il  propose 
d'appliquer  les  art.  1736  et  1774  du  Code  civil , 
relatifs  à  la  sortie  du  preneur  aux  époques  dé- 
terminées par  les  usages  des  lieux.  11  nous  a  para 
que  ce  serait  k  la  fois  annuler  et  valider  le  bail; 
le  valider  pour  tout  le  te<nps  nécessaire  à  l'expul- 
sion, l'annuler  pour  les  temps  postérieurs;  le  bail, 
déclaré  nul  ,  ne  doit  laisser  aucune  trace ,  et ,  s'il 
y  en  a  d'inévitables  à  cause  de  son  commencement 
(l'exéeution, c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'en 
régler  les  suites;  la  loi  n'a  pas  besoin  d'intervenir  ; 
1®  JBge  connaît  seul  de  l'exécution  desesjugemcnta. 
«  PfLt  ce9  considérations,  VQlre  cpminission  4 
pQf^s^  (|np  1^  ppvtvçUç  rédffCllQq  dç  r»f t.  6§^  \}e 


pourrait  pas  être  admise ,  et  qne  celle  du  Code  de  | 
procédure  était  préférable.  En  conséquence ,  eU« 
vous   propose  de   rétablir  l'art.   681  •  volé  k  U  i 
session  dernière,  en  en  retranchant  seulement  U I 
désignation  de  l'adjudicataire.  ■ 

Malgré  l'autorité  si  justement  accordée  aux  opi*  | 
nions  de  M.  Persil,  je  ne  peux  admettre  plmicuni 
des  assertions  contenues  dans  le  passage  qu  onvieut 
de  lire.  j 

D'abord ,  est-il  bien  vrai  qne  l'on  puisse  sup- 
primer sans  inconvénient  la  désignation  de  l'ad- 
judicataire, par  le  motif  qu'il  est  inutile  de  répéter 
dans  le  Code  de  procédure  ce  qui  est  déjh  dit  dans 
l'art.  1743  du  Code  civil?  i 

Je  ne  crois  pas  qne  le  droit  conféré  par  ce  dernier 
article  k  l'acquéreur  soit  aussi  étendu  que  celui 
qu'il  s'agi:isail  d'accorder  ici  h  l'adjudicataire. 

£n  cUet,  le  présent  article  autorise  l'adjudica- 
taire k  demander  la  nullité  d'un  bail,  par  cela  seul 
qu'il  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  le  com- 
mandement ;  or,  si  l'adjudicataire  était  rédail  & 
invoquer  l'art.  1743,  il  devrait  respecter  le  bail 
qui  aurait  acquis  date  certaine  pos'éricni-ciupnt 
au  comnifindcment ,  mais  avant  radjudicalion , 
ou  au  moins  avant  la  transcription  ,  qui  seule  ôte 
au  saisi  la  libre  disposition  de  ses  biens. 

lin  second  lieu ,  l'art.  QQ\  du  Code  de  procédure 
donnait,  il  est  vrai,  aux  juges  la  faculté  de  pro- 
noncer ou  de  ne  pas  prononcer  la  nullité  drs  baux 
demandée  par  les*  créanciers  on    par  l'adjudica- 
taire ;  mais  il  n'entendait  point  reproduire  seule- 
ment la  règle  de  l'art.   1167  du  Code  civil,  qui 
permet  aux  créanciers  d'altuquer  les  actes  de  leur 
débiteur  faits  en  fraude  de  leurs  droit>.  11  allait 
évidemment  plus  loin  ;  il  ne  subordonnait  point  à 
la  preuve  de  la  fraude   l'annulation  du  bail;  il 
permettait  aux  juges  de  décider,  en  l'absence  de 
toute  fraude  ,  et  k  raison  seulement  du  dommage 
que  pouvait  causer  l'existence  du  bail  aux  cr<:au- 
cier.s,  que  ce  bail  était  nul.  Cela  résulte  des  termes 
mêmes  de  l'article.  Il  ne  parle  que  des  baux  qui 
n'ont  pas  date  certaine  avant  le  commandement; 
il  met  donc  k  Pabri  de  la  nullité  dont  il  s'occupe 
les  baux  qui,  avant  le  commandement,  ont  acquis 
date  certaine.  Comment,  dès  lors,  admettre  qu'il  a 
en  vue  la  nullité  fondée  snr  la  fraude  ?  Celle-ci  est 
toujours  ojiposable,  quelle  que  soit  la  date  dis 
actes,  leur  forme  ,  cl  les  circonstances  qui  les  ac- 
compagnent. Me  serait-il  pas  contraire  h   tous  les 
f>rincines  que  des  créanciers  ne  pussent  demander 
a  nullité  d'un  bail ,  par  cela  seul  qu'il  aurait  été 
enregistré  avant  le  commandement ,  quoiqu'il  fût 
démontré  qu'il  est  frauduleux?  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre l'art.  1 1 67  do  Code  civil  et  l'art.  691  du  Code 
de  procédure  ,   devenu  l'art.  684  dans  la  loi  iic- 
tnellc.   Le  Code  civil  pose  en  règle   générale  la 
nullité  de  tous  les  actes  faits  en  fraude  des  créan- 
ciers ;  lu  Code  de  procédure  s'attache  k  un  cas  spé- 
cial ;  il  prévoit  l'hypothèse  où  le  bail  fait  par  un 
saisi  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  le  couiuian- 
dément,  et  il  confère  aux  juges  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  prononcer  la  nullité  selon  les  cir- 
constances. 

M.  le  garde  des  sceaux,  en  combattant  l'amendc- 
i^ient  de  la  comiuission ,  s'est  fomlé  préciscoirnl 
sur  le»  principes  auxqueb  j'ai  çri)  deyoir  donuer 
quelques  dévcloppei)ienlSt 

f  Uf  qiilUlé  des  biiu^  quiu'ojil  j^bs  fcnMts  d^l^i 


))ODrsojrant  oa  de  loiit  aulre  cr6an(^lcr     miers  et  locataires,  qui  ne  pourront  m  ii<* 
Taudra  saisie-arrêt  entre  les  maini  des  fer-     bârer  qu*ea  exécution  de  mandements  de 


certaine  araot  le  rommtndemenl  dolt-clIc,  a-l-U 
Al.élre  absrJae  en  ce  scua  cjuc  Icsi  tribitntiui  ne 
peoifDl  X  refuser  a  la  prononcer?  Quel  que  *oil  I« 
fjradérede  retle  nulli.é ,  radjuclicalaire  pourra-t- 
lîTinToqner  aodëfaal  des  créanciers?  Enlin  ,  dans 
l«c«  où  le  bail  serait  annulé  après  avoir  reçu  un 
«omnencemenl  d'eiécullon  ,  celle  c&éculion  ino- 
nKntaoée  sera-t-elle  au  moins  prolôgée  par  les 
>rt.  1736  el  1774  «lu  Cod«  civil  ?  Tels  sonl  les  IroU 
|>oiDl5(lansrarl.  684  sur  lesquels  le  gpuverocuient 
eila commission  sonl  en  dë»accord. 

•  Première  diOicuUé.  Je  Terai  d'abord  remar- 
ier qnil  nes*agit  point  ici  de  la  faculté  d'aliaqucr 
M  acte»  frauduleux  r^ervée  en  ternies  exprès  par 
yrt.  1167  du  Code  civil ,  auxquels  nous  n'enlen- 
p pas  déroger.  D'autres  considérations  ont  dicté 
1  article qu?  Qoos disculoos  en  ce  moment,  parce 
qoili'agit  de  statuer  suf  le  sort  d'un  bail  non  en- 
rrgislré  arant  le  commandement,  et  dont  ni  les 
«aociers  ni  Padjodicataire  ne  peuvent  souffrir. 
uCbimbredes  Députés  n'a  jias  voulu  ouvrir  les 
tliances  d'an  procès,  el  l'on  a  frappé  ces  baux  de 
"oiuie.  Cependant  U  nnllilc  u'esl  pas  absolue  ,  car 
s  la  créanciers  trouvent  que  la  location  a  clé  faile 
idacondilions  convenables,  ils  laniuinticndronl. 
w  même  pour  l'adjudicataire.  Mais  supposons  que 
w  cr^aDcIcrs  et  l'adjudicataire   croient   «voir   k 
«aflrir,  leur  droit  est  de  faire  prononcer  la  nullité. 
"commission  a  supposé  que  les  tribunaux  pour- 
<^(ol  discaler  le  mérite  de  la  demande  en  nullité. 
■^■'^i  an  contraire  ,  nous  pensons  que  la  consé- 
Ijxnce  du  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaui 
■ttiiic  que  quand  il  j  a  fraude  ;  or,  ici ,  il  ne  s'a- 
P|(tQe  de  dommages,  les  créanciers  ou  l'adjudica- 
"in  en  sonl  juges.  Il  faul  donc  dire  que  les  baux 

*™<  annulés,  el  non  pas  qu'ils  pourront  élre  an- 
nula 

•  Deuxième  difllcoltë.  On  a  supprimé  le  mot 
^Ji^utuire  ;  je  crois  qu'on  a  eu  tort.  Je  crois  que 
'ot  une  erreur  de  dire  que  le  droit  commun  suf* 
■;  '''art.  I743  jg  Cod»;  civil  n'est  applicable 
faoïbauienrj^istrés  après  l'adjudication,  tandis 
Tx'arl.  684  du  projet  règle  le  sort  des  banx  non 
■fï^Blrés  avant  le  commandement  précurseur  de 
liaisie,  elqai  pourraient  élre  soumis  à  l'enregis- 
wmfnt  want  Padjudicalion. 

«Troisième  difficulté.   Il  eût  été  Iroo  rigourcnx 

•  inéconnaUre  un  commencement  d'exécution  , 
!>  Ion  a  voulu  mettre  la  possession  momentanée 
«bia  foi  des  art.  1736  et  1774  du  Cotle  civil,  pour 
*»cilier  dans  nne  juste  mesure  les  droits  de  tous. 
ittlâle  but  général  de  Fart.  684  dont  je  demande 
'Maintien.  • 

M.  LapLigne-Bttrris  a  répondu  :  «  La  C0mm's>iQn 

*  «  Chambre  des  Pairs  ,  lorsqu'elle  a  examiné 
''*'■«  première  fois  le  projet  relatif  aux  ventes 
■mobilières  «t  restée  ilans  les  termes  du  Code 
•procédure.  Le  (Iode  de  procédure  disait  que  les 
'"I  qni n'avaient  pas  une  date  certaine  avant  le 
'ramandement  pourraient  élre  annulés  sur  la  de- 
J»nde  des  créanciers  et  de  l'adjudicataire.  Quel 
"^  'e  sens  de  ces  mots  :  pourront  être  annulât  ? 
^  fixé  par  le  changement  même  qu'on  vous 

'Opose,  car  ©n  a  vouln  apporter  un  changement 
^^liedispoùtion,  el  on  a  mis  :  itroid  oMudit ,  an 
^^^- pourront  itrt  annulés.  D'après  le  Code  de 
^dare ,  il  y  avait  donc  pour  les  tribunaux  une 
^iiilé  d'amiuialion.  D'aprèd  le  changement 


qu'on  propose  ,  il  y  aurait  nécessité  d'annulation  , 
el  vous  comprenez  facilement  que  la  choae  est 
grave.  11  suffira  uniquement ,  li  l'égard  d'un  im- 
meuble loué  k  vingt  ou  trente  chefs  de  famille ,  il 
sofli ra  pour  les  expulser  2i  l'instant  qu'ils  aient  la 
mallieur  de  posséder  an  bail  n'ajant  pas  dalo 
certaine.  Or,  vous  le  savez,  pour  les  petits  établis- 
scuienis,  et  il  faul  veiller  aux  droits  de  tons,  même 
de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  supporter  les  frais  des 
baux  notariés,  pour  ces  petits  établissements,  ou 
serait  obligé  d'auaudonner  l'immeuble  ;  el  remar* 
qunz  qu'alors  même  que  la  saisie  immobilière  n'au- 
rait pas  de  suite  ,  et  que  le  propriétaire  resterait 
maître  de  son  immeuble ,  1  exercice  du  droit  de 
propriété  serait  paralysé,  anéanti  par  le  seol  fait  du 
commandementt 

«  Tout  il  l'heure  M.  le  garde  des  sceaux  disait 
que  le  principe  d«  la  dépoasession  du  saisi  n'était 
pas  vrai  :  ce  n'était  qu'après  l'adjudication  que  c« 

f>rincipe  était  applicable.  Mais  ici  voos  exposez  2i 
a  dépossessiou  des  tiers  fiui  ne  sonl  pas  débiteurs. 
Quel  était  le  système  au  Code  de  procédure  ?  U 
était  tout  simple,  il  était  fondé  sur  un  principe  du 
droit  civil  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  lui  mémo 
réalisé.  I^e  Code  civil  donne  au  créancier  la  (acultô 
de  demander  l'annulation  des  baux  qui  n'ont  pas 
une  date  certaine  pour  cause  de  fraude.  Mainte- 
nant ,  cette  demande  en  nullité  pour  cause  de 
fraude  perd  toute  son  importance  pour  une  cause 
de  nullité  légale  h  laquelli;  les  tribunaux  ne  peu- 
vent pas  s'empèi'her  d  obéir,  devant  nn  cas  de  nul- 
lité de  plein  droit.  Ces  considérations  ont  déter- 
miné la  commission  li  revenir  h  la  disposition  du 
Code  de  procédure  ,  qui  dit  :  poun-ot*t  être  mmuUi, 
mais  qui  ne  prononce  pas  la  nullité.  Voilà  les  ob- 
servations que  j'avais  k  vous  soumettre  sur  la  pre- 
mière question  «|oi  a  été  soulevée  par  M.  le  garda 
des  sceaux  ,  qui  n'e.st  pas  une  question  de  procé- 
dure ,  mais  une  question-  de  droit.  Il  s'agit  de  sa- 
voir s'il  sera  défendu,  sous  certaines  peines,  de  faire 
des  banx  sous-seing  privé.  Vous  savez  quel  est  l'u- 
sage de  Paris  et  dans  les  grandes  villes ,  el  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  possible  qu'une  disposition  de 
la  loi  prohibe  un  usage  univcrK*!  el  favorable  aux 
Iransaclious. 

■  Une  aulre  observation  a  été  faite  par  M.  le 
garde  des  sceaux.  liUle  |>ortesur  la  suppression  faite 
par  la  commission ,  sur  la  proposition  de  l'un  de 
.ses  membres,  du  mot  adjudientaire.  On  dit  que  le 
Code  civil  n'a  pas  prévu  le  cas.  U  suffira  de  voua 
lire  l'art.  1743  pour  vous  prouver  le  contraire. 
Cette  seconde  question  n'est  qu'une  queilion  de 
rédaction  ;  ce  ne  serait  qu'une  redondance  qui 
exislcrail  dans  la  loi.  En  elTet,  l'art.  17A'i  établit 
que  si  le  bailleur  vend  la  chose  louée ,  l'acquéreur 
peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  n'a  pas 
un  bail  dont  la  date  soit  certaine.  L'adjudicataire 
trouve  dans  l'art.  1743,  c'esl-li-<lire  dans  les  règles 
du  drok  commun,  le  principe  du  droit  qu'on  vou- 
drait lui  accorder  par  un  antre  article.  C'est  pour- 
quoi nous  avons  considéré  cet  autre  article  comme 
inutile.  U  n'y  a  de  grave  ici  que  U  question  du 
fonds  ;  mais  elle  est  d'une  haute  importance ,  et  la 
chambre  ne  pourrait  pas  faire  droit  aux  réclama- 
tions de  M.  le  garde  des  sceaux  ,  sans  bouleverser 
tous  les  principes  du  droit  en  cette  matière.  Il  fau- 
drait lie  pas  admettre  pour  la  première  fois  le 
droit  de  faire  des  baax  sous-seing  privé  ;  il  faudrait 


collocatfon,  ou  par  le  Tersemeot  de  loyeri    ce  yersement  aura  lieu  à  lenr  réquUUIoo, 
ou  fermages  à  la  caisse  des  consigoations  ;     ou  sur  la  simple  sommation  des  créanciers. 


les  déclarer  nulsi  encore  que  la  bonne  foi  y  eût  pré* 
aidé.  C'est  ce  mie  vous  n'admetlret  jamais,  et  tous 
laisserez  anitribonaax,  ce  quMls  ofit  en  jusqu'à  pré- 
sent, le  droit  de  les  déclarer  valables  touleri  les  fois 
qu'ils  ne  seront  pas  entachés  de  fraude.  > 
'  Voilà  donc  encore  un  des  plus  énnincnts  juris- 
consultes qui  soutient  que  le  Code  de  procédure 
n'admettait  la  nullité  des  baux  qui  n'araient  pas 
date  certaine  avant  le  commandement,  qu'autant 
qu'ils  étaient  entachés  de  frandc  ;  il  soutient  d'ail* 
leurs  qu'il  faut  se  borner  h  reproduire  l'article  du 
Code  de  procédure  avec  le  sens  qu'il  vient  d'indi- 
quer ,  et ,  en  effet ,  l'article  est  reproduit  avec  un 
cnangeiiient  de  rédaction  indifférent  à  la  question 
débattue. 

Il  semble  donc  bien  établi  qnc,  d«W)rmais  comme 
avlrcfois,  les  juges  auront  la  faculté  de  prononcer 
la  nullité  des  baux  ,  et  qu'ib  ne  devront  exercer 
cette  faculté  que  lorsque  les  baux  auront  élë  faits  en 
fraude  des  tfroits  des  créanciers,  conforniëment  k 
l'art/  1167  du  Code  civil. 

Je  n'hcsi'.e  pas  cependant  h  maintenir  l'opinion 
que  j'ai  dr-jb  ('-mise,  savoir,  que,  môme  en  l'absence 
de  tonte  fruude,  la  nullité  pourra'  être  pro- 
noncée. 

D'iibord ,  et  quoi  qu'on  en  ait  dit ,  c'était  la  doc- 
trine coiisacrën  par  l'article  du  Code  de  procédure; 
et  MM.  Persil  et  Laplagnc-Borrlslui  ont  attribué  un 
sens  qu'on  ne  lui  a  jamais  donné  ,  qu'il  ne  peut 
pas  avoir.  Une  réflexion  que  j'ai  déjà  faite  suffît 
pour  le  démontrer.  Tout  acte  frauduleux  peut  élre 
attaqué  par  les  créanciers.  La  certitude  de  sa  date  , 
son  authenticllé  ,  n'ôlent  rien  au  droit  de  cqux-ci. 
Il  serait  absurde  en  effet  que  ,  lorsqu'ils  ont  dé- 
montré lu  fraude  d'une  stipulation  faite  dans  l'in- 
tention de  leur  nuire  ,  on  leur  opposât  qu'elle  a 
date  certaine.  Il  est  incontestable  que  si  1rs  créan- 
ciers démontraient  que  leur  débiteur,  prévo\ant  la 
saisie  dont  il  était  menacé  ,  s'csi  empressé  de  faire, 
en  fraude  de  leurs  droits,  avant  le  commandement, 
un  bail  enregistré  ou  notarié,  ce  bail,  malgré  l'é- 
poque à  laquelle  il  est  intervenu  ,  serait  annulé. 
Cependant  si  l'article  du  Code  de  procédure  était 
entendu  comme  MM.  Persil  et  Laplagne-Barris 
ont  dit  qu'il  devait  l'être  ,  l'action  de  fraude  se- 
rait écartée  ,  la  certitude  de  la  date  avant  le  com- 
mandement le  protégerait  envers  et  contre  lous, 
Euisqne  l'article  signifierait  précisément  que  lés 
aux  peuvent  èH'e  attaqués  comme  frauduleux,  seu- 
lement lorsqu'ils  n'ont  pas  date  certaine  avant  le 
commandement. 

Les  auteurs  n'ont  pas  pr(*cisément  traité  la  ques- 
tion que  pexaniine  ici,  mais,  dans  plusieurs  passa- 
ges ,  ils  ont  raisonné  comme  si  elle  était  résolue 
dans  le  sens  que  j'udople,  et  comme  si  cela  ne 
pouvait  être  l'objet  d'un  doute  sérieux.  Le  dom* 
mage  ^ue  ressentent  les  créanciers  leur  parait  une 
raison  suffisante  pour  provoquer  la  nullité  et  pour 
qu'elle  soit  prononcée  par  les  tribunaux. 

•  Si  le  bail  est  détavuntagrux,  il  est.de  l'intérêt  drs 
créanciers ,  dit  M.  Carré  ,  d'en  faire  prononcer  la 
nullité  le  plus  promptement  possible  ,  »  tome  ,1 , 
quest.  2315,  et  il  ajoute  en  noie  :«Il  n'j  a  que  les 
créanciers  h}  potliécaircs  qui  peuvent  demander  la 
nullité  du  bud,  et  non  les  créanciers  chirographai- 
res,  qui  ne  sont  point  partie  dans  la  saisie.  • 

Cartainement  s'il  8'agis5ait  de  l'action  aQloriaéo 
par  l'aru  1107  du  Gode  ciril ,  on  qq  s'aviwroit  pas 


de  distinguer  et  d'accorder  aux  uns  seulement  un 
droit  qui  appartient  à  tons.  Au  surplus,  l'oplnios 
de  M.  Carre  n'est  que  la  reproduction  de  celle  de 
M.  Pigeau,  qui  dit  que  la  nullité  ne  peut  être  de 
mandée  que  par  les  créanciers  qui  ont  droit  de 
faire  sabir,  et  qui  ajoute  :  •  Lorsque  le  bail  est  dha- 
voHtagtuKt  les  créanciers  doivent  demander  la  nul- 
Ifté ,  sans  laisser  ce  droit  à  l'adjudicataire  ,  parce 
qu'ils  vendront  un  prix  meilleur  que  s'ils  lui  lais- 
.•aient  un  procès  avec  le  pieneur.  >  KnOn  11  pré- 
voit le  cas  où  «le  bail  ajant  date  certaine  avant  le 
commandement  ,  a  été  fait  en  fraude  des  droib 
des  créanciers  ,  par  exemple ,  a'il  est  fait  poai 
un  prix  bien  inférieur,  ou  sutis  des  condition5  oné- 
reuiics  ,  tellement  qu'il  est  clair,  que  le  saisi  auraii 
pu  mieux  faire  et  a  voulu  nuire  h  ses  créanciers,  ■ 
et  il  enseigne  que  c'est  alors  Tart.  1167  du  Code 
civil  qui  est  applicable.  Tome  2,  p.  225  et  2*26. 

•  liOrsquele  oail  n'a  pas  une  dàlc  certaine  an 
térieure  au  commandement,  dit  M.  DemiauCrou 
cîlhac ,  la  loi  en  suspecte  la  sincérité  ;  clic  pcrmel 
soit  aux  créanciers ,  soit  à  l'adjudicataire ,  d'en  d^ 
mander  l'annulation;  elle  permet  aux  juges  de  1< 
prononcer.  <.*est  donc  aux  créanciers  à  rcflérhii 
sur  les  condiiions,  la  durée,  le  prix  de  ce  bail,  de 
manière  que  s'il  ne  peut  pas  nuire  à  la  vente 
comme  n'étant  pas  très-Ion^  ,  ils  pcnvent  se  di» 
penser  de  former  cette  demande  ,  sauf  à  l'adjudi 
cataire  à  faire  ensuite  ce  qu'il  jugera  à  propos.  > 

Dans  tout  cela  ,  on  le  voit,  la  fraude  n'est pa: 
supposée;  il  suffit  qu'il  y  ail  a\antage  pe)ur  Ici 
créanciers  à  faire  pronohcer  la  nullité.  (Icla  de 
vient  encore  ])lus  évident  par  ce  qui  suit.  «  Mali 
si  le  bail  devait  nuire  à  la  vente  à  raison  de  a 
durée  et  de  la  vilcté  du  prix,  les  créanciers  doî 
vent  en  poursuivre  l'annulation  pour  é>iicr  que' 
sous  les  apparences  de  ce  bail ,  les  enche^risseur. 
ne  soient  découragés  et  ne  venillcnt  se  préviloi 
de  cette  circonstance  pour  ne  pas  porter  les  bieo 
à  leur  valeur.  ■ 

«  Si  le  bail,  dit  M.  Hantefeuillc,  p.  37A»  n'apa| 
acquis  date  certaine  avant  le  commandement,  le 
créanciers  peuvent  en  demander  la  nMlIilé,  l'f 
bail  est  contraire  à  leurs  intérêts  ,  et  le  tribunal  peu 
la  prononcer,  si  elle  est  fondée.  » 

M.  Thomines  Desmazures  considère  Icdéfant  el 
date  certaine  pvant  le  commandement  comm' 
établissant  une  présomption  de  fraude  qui  devri 
être  détruite  par  le  preneur. 

Toutes  ces  opinions  repoussent  celle  contre  la 
uelle  j'ai  cru  devoir  m'éû>ver.  Le  sens  de  l'articl* 
u  Code  de  procédure  ainsi  fi^é,  il  est  bien  c^idea 
que  la  loi  nouvelle  n'en  a  pas  un  différent,  h 
Cliauibre  des  Pairs  n'a  ppiqt  d'ailleurs,  dansl 
discussion  dont  j'ai  donné  l'analjse,  manifesleMm 
pensée  contraire  h  celle  qui  me  paraît  devoir  èln 
suivie  ;  elle  ft  entendu  son  rapporteur  et  l'und 
ses  membres  les  plus  distingués  émettre  des  doc 
Irines  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  conabatlucs 
mais  ce  n'est  pas  précisément  sur  ces  doctrine 
qu'elle  a  eu  à  prononcer;  elle  a  eu  à  choisir  seul< 
ment  entre  le  système  de  la  nullité  absolue  el  ne 
cessaire,  et  le  système  de  la  nullité  possible  oof^ 
cullative  ;  c'est  le  .second  qu'elle  a  préféré  ,  el  ell 
n'a  pas  certainement  par  là  exprimé  même  taci 
tement  l'intention  de  changer  le  sens  el  la  portéi 
de  l'article  da  Code  de  prQcld«re ,  qu'elle  »  nu^ 
leq«, 


a 
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Aiébtt(d*oppoiiUoo,  lei  paiementi  faUi  aa  débiteiir  itroot  yalablei»  «t  Cêlvl-cl  Mra 

K  k  ramorteor  k  b  Chambre  des  Députes  n*t  pins  élé  n4ce«afre  d*écrire  dans  la  loi  une  r^senre 

point  lUiiboé  cel  effet  k  son  vote  :  il  Ta  comprit  dont  les  (ribonaat  feront  on  ne  feront  pas  Tappli- 

cootme  je  TÎeps  de  l'eipliquer.  calioo.  mÎTaot  les  circoDSIiuioes  qo'iis  sont  chaq;^ 

Yoici  comment  il  s*cst  exprimé  dans  soi^  second  d^amirc^cier.  » 

npport  :  11  résulte  de  ce  passage  qii*«n  bail  dont  Vtxétm- 

•  Li  Ghambre  des  Pairs  a  décidé  que  les  baai  tioo  était  commencée  avant  le  commandement 
coiueotis  par  le  saisi)  après  le  commandement,  ne  peut  être  annulé  par  \et  tribunaux,  qu'il  peuA 
Kndent  pas  Dok  de  plein  droit,  et  elle  a  attacbé  k  n'èlre  pas  maintenu  ,  même  poor  la  durée  indi- 
ces moU  de  Tart.  68 'i  :  •  pourront  itrt  amuUii ,  fi  qu4^e  dans  les  art.  17S5  et  1774* 
In  eréaàen  m  tadjudUatairê  U  drmw*detU ,  ■  ce  Je  ne  prnse  pas  qœ  cette  solution  doive  être 
X05  qve  les  tribunaux  auront  la  faculté  de  pro-  accueillie;  je  crois,  au  contraire,  que,  par  ceU 
Doncer  Tannulation  ou  de  la  refuser  quand  elle  qu*un  bail  avait  dëjh  commencé  h  être  esécnié 
lera  demandée.  L'emeeption  df  fraudt  étant  toujotiri  avant  le  commandement ,  il  doit  être  maintenu 
rhtnit,  n'importe  ta  date  des  baux  eniirieure^  oitpof  pour  la  durée  attribuée  aux  bfux  verbaux. 
iintm  «a  tofwumdememî ,  la  Chambre  des  Députés  Dans  rhjpo.tlièse  sur  laquelle  je  raisonne  ,  il  ne 
anit  pensé  que  ,  ponr  accorder  un  droit  plus  s'agit  pas  préiisémenl  de  savoir  si  le  bail  a  ou  n*a 
^dn  anxcrnnciers  et  k  Tadjadlcataire  ,  lorsque  pas  date  certaine,  s'H  doit  ou  non  être  d^-larj^ 
le  commandement  a  eu  lieu  ,  et  pour  ajouter  an  nul.  On  a  à  examiner  comment  et  dan»  quel  dclai 
^oH  commun  écrit  dans  Fart.  1167  du  (ode  civil ,  doit  être  expulsé  un  preneur  déjk  en  possession^ 
il  fallait  eiprimer  dans  la  loi  la  principe  d'une  Un  bail  existe,  c'est  une  chose  incontestable,  qne 
nnllité  absoine ,  ^ale  k  celle  qui  frappe  les  aliéna-  manifeste  la  présence  du  preneur  ri  Tosage  qu*A 
tioD5,  lorsqu'elles  ont  lien  après  la  transcription  fait  des  immeubles  louén.  U  ne  faut  pas  se  naé- 
de la  saisie.  Hle  avait  cru,  d'ailleurs,  que,  hors  le  prendre  sur  ce  qui  estl  ainsi  constaté;  ce  n'est  p«a 
casdefrande,  il  restait  &  faire  seulement  une  ap-  le  bail  écrit  que  prnvent  avoir  consenti  les  parties, 
préciation  du  préjudice ,  sur  laquelle  les  tribunaux  et  qui  n'a  pns  de  date  certaine  ;  c'rst  seulement  le 
peuvent  être  embarrassés  k  prononcer  une  décision  fait  que  les  lieux  sont  occupés  h  litre  de  location. 
Klairée,et  qu'enfin  s'il  arrivait  qu'un  bail  fût  fait  Cette  distinction,  on  le  conçoit,  est  fort  impor- 
te bonne  foi  &  cette  époque  suspecte,  et  qu'il  dût  tunle.  Si  le  bail  écrit  que  produit  le  preneur  de- 
Hre  maintenu  ,  cet  acte  pourrait  avoir  pour  effet  vait  être  tenu  pour  constant,  il  faudrait  en  or- 
d'eloigner  les  enchérisseurs,  en  retardant  pour  donner  l'exécution  ,  puisque ,  commencé  avant  le 
l'adjndicataire  le  moment  de  sa  mise  en  possession,  commandement ,  il  ocrait  évidemment  d'une  date 
la  commission  ne  trouve  pas  cependant  ces  rai-  antérieure.  Mais  je  n'adni«  ts  la  certitude  que  ponr 
uns  suffisantes  pour  qu'elle  doive  proposer  le  rej(>t  re  qui  résulte  du  fait  matériel,  c'esi-knlire  pour  n* 
de  Fart.  68A  tel  que  la  Chambre  des  Pairs  Ta  b(i il  verbal  ;  puis  je  donne  h  ce  bail  dont  l'existencn 
adopté.  Ce  oui  la  reuture  ,  c'est  l'a/^irUuion  des  ne  peut  être  révoquée  en  doute  la  durée  Axée,  no9 
oTcmtUaieu  qui  est  abandonnée  à  tt  sagesse  dts  tri-  par  La  convention .  k  laquelle  je  n'accorde  ancpoe 
^""uar.  Un  bail ,  fûl-il  juste  dans  ton  prix  et  dans  ses  valeur,  mais  par  la  règle  que  la  loi  [art.  17.'^d  et 
'^fts tmiîiiaas t  r'd  a  été  eomenti  pour  un  temps  qui  1774]  a  établie  pour  les  cas  où  il  n'existe  pas  df 
^  m  prolonger  Pexéetnîon  bien  au-delà  du  j<*ur  de  convention  ,  ou  du  moins  dans  lesquels  la  coUr 
fadjtdicetieni  eette  seule  stipulation  suffira  probubls"  vention  ne  s'explique  pas  sur  la  durr^e. 
^tnt  pour  démontrer  qu'il  a  été  fait  en  vue  de  l'expro-  Celte  doctrine  ,  que  je  crois  conforme  aux  véri* 
prktien,  poor  la  rendre  plus  difficile  et  nuire  aux  tables  principes,  satisfait  k  tous  les  intérêts,  et 
triweisn.  Ce  sera  donc  une  raisou  déterminante  pour  prévient  toutes  les  fraudes  contre  lesquelles  la  loi  « 
ikidtr  Us  tribunaux  à  user  du  droit  qui  Itur  est  ac'  voulu  donner  des  garanties  aux  créanciers  du  saisi. 

'"^•^  Pourquoi  maintient -on  les  baux  ayant  data 

Ainâ,  le  dommage  causé  par  le  bail  est  con-  certaine  avant  le  commandement?  Parce  que  l'on 

«déré comme  caase  de  nullité,  ou,  si  l'on  veut ,  «appose  que  les  actes  de  celte  espèce,  faiu  avant 

comme  élevant  une  présomption  de  fraude  qui  qge  le  signal  de  la  saisie  ail  été  donnée  sont  ain- 

Jrtorlse  k  prononcer  l'annulation.  —  La  loi  du  cère.  La   même  supposition  s'applique  A  foriiori 

Il  bramaîre  an  7  et  le  Code  belge  ne  parlent  ^x  baux  dont  l'exécution  est  commencée;  car  il 

pomt  des  baux.  Le  Code  de  Genève,  art.  5a7,  est  est  plus  facile  k  un  débiteur  averti  que  despouiy 

»iitti  conçu  :  .  Les  baux  passés  par  le  débiteur  dès  suites  vont  commencer  d'écru-e  va\  baU  et  de  là 

"première  publication  seront  annnlés,  si  le  pour-  porter  k  Tenregistrement ,  que  d'installer  nn  fer- 

nivant  on  les  créanciers  le  demandent.  Les  baux  niier  on  un  locataire  dans  les  lieux.  D'ailleurs ,  U 

jntérieors  ne  pourront  l'être  que  s'ils  sont  faits  en  commencement  d'exécution  avertit  nécessairemeiat 

fraude  des  créanciers ,  sauf  T  exécution  des  art  625  [f,  saisissant,  qui  neot  rester  dans  Tignoraiice  U 

^^'^'  »  plus  parfaite  d'un  bail  enregistré.  S\^  de  ce  que  l« 

La  disposition    qui    s'occupait  des  baux  dont  oail  a  été  exécuté ,  je  tirais  la  conséquence  que  1« 

reiécntion   avait  commencé  avant  le  comman-  contrat  produit. doit  avoir  son  effet,  j'oovrirab  la 

dément  a  disparu  de  l'article.  M*  Pasfalis  a  ainsi  porte  k  une  fraude  facile,  le  bailleur  et  le  preneur 

eipliqué cette  suppression  :  «Lorsque  L'annulation  pouvant ,  après  le  commandement ,  fabriquer  nn 

des  baux  non  revêtus  d'une  date  certaine  avant  la  oail  comme  ils  le  voudraient ,  et  l'imposer  ant 


îpendant  leur  effet  tiens  que  ce  qui 

pendant  la  durée  qu'assurent  aux  baux  verbaux  les  écrit ,  avec  les  ef&ts  ordinaires  k  ces  aortes  d« 

V^  1736  et  1774  du  Code  civil ,  et  c'est  ce  qu'avait  banx. 

«ûnprimer  la  rédaction  adoptée  par  cette  Chaw  Sans  doolo  t  ce  bail  Ini  même  sera ,  dam  qneU 

orc>  u  principe  de  Tarit  0^  étant  çb«a|é|  Un*»  ^<»  çifcoaA(«iic«e(  entaobé  do  Irandot  U  »aiM| 


SiO  «ONAACâkÉ  CÔlfSf.  —  LÔClS-PHlLlPPB  l•^  ^^  jtlS  iSil. 

comptable,  comme  séquestre  judiciaire,     du  jour  <le  la  transcription  (2)  delà  sai.cjé, 

des  sommes  qu'il  aura  reçues  (I ).  aliéner  (3)  les  immeubles  saisis ,  à  peinede 

686.  La  partie  saisie  ne  peut,  à  compter     nullité,  et  sans  qu*il  soit  besoin  de  la  faire 


tie  concert  avec  un  lien  «  sera  assez  atlroit  et  asscs 
leste  poar  placer  celui-ci  dans  sa  malton  on  dans 
M  ferme  ,  comme  locataire  ou  comme  fermier, 
avant  le  commandement.  Mais  la  fraude  e>t  éga- 
lement possible  pour  des  baux  enregistres.  Dans 
des  cas  semblables,  il  resie  aux  créanciers  et  h  Fad- 
judicataire  Faction  en  nullité  pour  fraude,  fondée 
sur  l'art.  1167  du  Gode  civil ,  .soit  que  le  bail  ait 
«bte  certaine ,  soit  que  rcxéculion  en  ail  com- 
niencé. 

Le  mot  adjuduataire  ^  qui  se  trouve  dans  la  loi , 
paraissait ,  d  après  la  discussion  de  la  Chambre  des 
Pairs,  devoir  être  supprimé.  Vraisemblablement , 
dans  le  compte  rendu  de  la  séance  par  le  Moniteur, 
il  s^est  glissé  quelque  iocxactitude. 

(1)  Dans  le  projet  du  gouvernement,  Tarliclc 
était  ainsi  conçu  :  «  Si  le  bail  a  une  da'c  certaine  , 
l'a  créanciers  pourront  sabir  et  arrêter  les  loyers  ou 
fermages,  et ,  dans  ce  cas,  il  en  sera  des  loyers  et 
fermages  échus  depuis  la  transcription  de  la  saisie 
comme  des  fruits  mentionnés  en  Tart.  68-«  > 

Cette  faculté  était  aussi  accordée  aux  créanciers 
par  Tart.  691 1  2' du  Code  de  procédure.  La  corn- 
misbion  de  la  Chambre  des  Pairs  a  pensé  qu*en 
maintenant  ce  droit ,  il  convenait  d'en  simplifier 
l'exercice. 

m  Les  saisics-arréis  ,  a  dit  son  rapporteur,  aux* 
quelles  les  créanciers  sont  obligés  de  recourir  pour 
empêcher  que  les  fermiers  et  locataires  se  libèrent 
entre  les  mams  du  saisi ,  sont  livrées  &  toutes  les 
fbrmalilé.<(  eu  mage  dans  de  pareilles  instances.  La 
saisie  doit  être  dénoncée ,  sni\ie  d'une  assignation 
en  validité.  C'est  un  procès  accompagné  d'une  dé- 
claration alTîrmative ,  souvent  contestée.  Yolre 
commission  se  serait  écartée  de  l'esprit  du  projet , 
qui  est  la  simplification  des  formes  et  réconomio 
des  frais,  si  elle  ne  vous  avait  pas  proposé  de  mettre 
les  droits  des  créanciers  cl  du  sai&i  lui-même  h 
l'abri  de  toules  ces  procédures  ruineuses.  Elle  a 
pensé  qu'un  simple  acte  d'opposllion  entre  les 
mains  des  locataires  et  fermiers  ,  soit  par  le  pour* 
suivant  ,  soit  h  la  requête  de  tout  autre  créancier, 
■«rail  suflisant.  Aucune  procédure  ne  devra  le 
suivre.  Plus  d'assignation  en  validité ,  plus  de  dé- 
claration aflirraaiive  comme  l'entendait  le  Code 
de  procédure.  Lorsque  le  locataire  voudra  on  sera 
contraint  de  consigner,  ou  bien  ,  quand  il  s'agira 
de  procéder  h  l'ordre,  il  sera  temps  d'apprécier  ce 
qu'il  doit.  Tout  fait  présumer  on  qu'il  ne  s'élèvera 
pas  de  contestation  ,  ou  que,  s'il  s'en  élève,  ellM 
pourront  être  vidées  sommairement  comme  des 
ij)cidenl8dclapoursttitederordre,sans  fraiset  sans 
diminution  du  gage  dis  créanciers.  Tout  cela  est 
exprimé  dans  une  nouvelle  f'édacl ion  de  l'art.  685. 
Cette  rédaction  était  ainsi  conçue  :  •  Si  le  bail  a 
une  date  certaine ,  on  si ,  dans  le  ras  contraire ,  la 
nullité  n'en  est  pas  prononcée ,  les  loyers  et  fer- 
mages seront  immobilisés  k  partir  de  la  transcrip- 
tion de  la  saiitio,  pour  être  distribués  avec  le  prix 
de  rimmeuble  par  ordre  d'hypolhcqne.  Un  simple 
acte  d'opposition  ,  h  la  requêlc  du  poursuivant  on 
de  tout  autre  créancier,  vaudra  saisie-arrêt  entre 
les  mains  des  feruriiers  et  locataires  qui  ne  pourront 
plus  valablement  se  libérer  qu'en  exécution  des 
mandements  de  collocalion  ou  par  le  versement 
des  loyers  h  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
qui  aura  lieu^soit  h  leur  réqaisilion ,  soit  sur  la 


simple  sommation  des  créanciers.  A  défaut  cVup< 
position  ,  les  paiements  faits  an  débiteur  seront 
valables,  et  celui-ci  en  devra  la  représentation  aux 
créanciers,  comme  dépositaire  judiciaire.  ■ 

L'article  ainsi  rédigé  fut  voté  sans  discussion  par 
la  Chambre  des  Paira. 

Les  changemenls  de  rédaction  qu'il  a  subis,  et 
qui  ne  portent  d'ailleurs  que  sur  la  forme ,  ont 
été  introduits  par  la  commission  de  la  Chambre 
des  Députés. 

M.  ÏMmbert  a  cru  devoir  faire  remarquer  que  les 
créanciers  privilégiés  semblaient  avoir  été  oublies, 
puisque  le  texte  ne  parlait  que  de  la  di:>tribution 
par  ordre  d'hypothèque.  On  lui  a  répondu  qne, 
de  droil ,  les  privilèges  venaient  avant  les  hypo- 
thèques. 

[2]  L'art.  692  du  Code  de  procédure  ne  Taisait 
partir  la  prohibition  d'aliéner  que  du  jour  de  la 
dénonciation  un  saisi.  Cela  était  convenable  à  une 
époque  où  la  transcription  précédait  la  dénoncia- 
tion ;  mais  la  loi  actuelle  a  dû  disposer  autrement, 
puis:]ue ,  d'après  ses  dispositions ,  la  transcription 
ne  vient  qu'après  la  dénonciation.  (Art.  677  et 
678.)  Si  l'on  ne  considériit  que  le  débiteur,  ce  se- 
rait sans  doute  du  jour  où  il  aurait  eu  connaissance 
légale  de  la  saisie  par  la  dénonciation  qu'il  fau- 
drait lui  refuser  le  droil  d'aliéner  l'immeuble  mis 
sous  la  main  de  justice.  Mais  les  tiers,  n'ayant, 
avant  la  transcription,  aucun  moyen  régulier  de 
connaître  la  saisie,  ont  pu  ,  de  bonne  foi,  traiter 
avec  le  saisi.  C'est  la  transcription  qui  leur  révélera 
son  incapacité.  C'esl  donc  k  la  date  de  la  transcrip- 
tion qu'il  convient  de  faire  remonter  la  prohibition 
d'aliéner. 

(3)  Le  projet  du  gouvernement  ajoutait  :  ■  oa 
hypothéquer.  ■  Cette  addition  a  été  repoo&sée. 
Voici  les  motifs  qu'en  a  donnés  le  rapporteur  de 
la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  :  ■  Le  pro- 
jet étend  l'incapacité  du  saisi  au  droit  d'hypothé- 
quer les  immeubles  mis  sous  la  main  de  justie. 
Cette  prrienlion  ,  soulevée  sous  l'empire  du  Code 
de  procédure  ,  avait  été  constamment  rejetce.  Tile 
s'appuyait  sur  l'art.  2124  du  Code  civil ,  qui  n'ac- 
corde le  droit  d'hypothéquer  SCS  immeubles  qu  à 
ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner.  Kvidcaimenl, 
c'était  détourner  l'art.  2124  du  sens  que  ses  r«^d.ic- 
teurs  avaient  voulu  lui  donner.  Ils  n'entendaient 
s'adresser  qu'2i  l'incapacité  personnelle  ,  et ,  en  ce 
sens,  ils  avaient  raison  de  tlire  que  celui  qui  était 
]>ersonncllcnient  incapable  d'aliéner  ne  pourrait 
pas  hypothéquer  ses  immeubles.  Mais  il  y  a  loin 
de  cette  défense  générale  ,  absolue  ,  puisée  dans 
l'inhabileté  de  la  personne  ,  à  l'incapacité  occa- 
sionnelle ,  née  de  la  saisie  d'un  immeuble.  Celle-ci 
ne  peut  résulter  qne  de  la  d<  fense  de  la  loi ,  et  elle 
n^étail  ni  dans  le  Code  civil  ni  dans  le  Code  de  pro- 
cédure. Le  projet  propose  de  le  faire  entrer  dans 
le  nouvel  art.  686.  L'exposé  des  motifs  garde  le  si- 
lence sur  les  considérations  qui  pourraient  vous 
amener  h  adopter  celte  innovation  ,  et  voire  corn- 
mis^ion  n'en  a  trouvé  qno  de  contraires.  L'aliéna- 
tion est  interdite  au  saisi  ,  parce  quVlle  tendrait 
h  détruire  la  saisie  qui  ne  peut  se  suivre  que  contre 
le  détenteur  actuel.  Il  faudrait  la  recommencer  à 
chaque  mutation.  Mais  la  constitution  de  l'hjrpo' 
tbèque  après  la  transcription  de  la  saisie ,  et  mêoie 
Après  la  dénonciation  ao  saisi ,  ne  présente  wcaa 


pMnoiieer(l).  aura  ion  eiécnlion  fi ,  â?ant  le  Jour  flié 

687.  NémmoiDs  rallénalion  aioii  fiita    pour  radjudication ,  I*acquérear  consigne 


de  os  inconfénieats.  Elle  ne  toaclie  pat  k  U  «ai- 
lie,  qni  se  t^ta  continuera  pas  moins  ooolre  le  dé- 
lNte«r,aprb  comme  avant  rhjrpothèqoe  ;  elle  ne 
étnop  riea  an  rang  des  créanciers  hypothécaires, 
ni  à  leur  ialérét ,  poitqne  ceini  k  qui  elle  anra  été 
Mcordée  ne  lera  jaouis  colloque  qn^k  la  date  de 
m  inscription ,  c*est-k-dire  apris  tous  ceux  qui 
iTiient  dâ  droits  sur  rimmeoble  k  l'époque  de 
l'étaUiHement  de  celte  nontelle  hypothèque.  Au- 
on  des  iTaott-droit  sur  Timmeoble  n^arant  k  se 
pitindre  dei  bypothèones  postérieures ,  u  n'eiiste 
ucnne  nison  de  les  interdire ,  d^antant  qn*il  est 
dn  eu  où  des  débiteurs  de  très-bonne  foi  pour- 
raieot  aroir  intérêt  k  recourir  k  cette  mesure.  Ces 
conâdératioos  ont  déterminé  TOtre  commim'on  k 
Towpropoierle  retranchement,  dansTart.  680  du 
projet,  de  tout  ce  qui  concerne  la  prohibition  ra- 
utiTeàrhjpolbèque.  » 

Les  mêmes  raiions  se  retrowrent  dans  le  rapport 
de  la  commiation  de  Ja  Chambre  des  Députés. 

M.  GÊijkrd  dt  Ktrhtrtin  s*est  élevé  contre  la  doc- 
J"ii«(|iii,  en  prohibant  raliénaiion  «  maintient 
u  Mté  d^hypothéqner  ;  il  a  soutenu  que ,  par  la 
''fOQ  qo'on  déCendatt  au  saisi  de  vendre  ,  on  de- 
Tut  lai  défendre  de  consentir  hypothèque  ,  parce 
?*  régani  de  Timmeoble  saisi ,  il  est  placé  en 
<P>elqBe sorte  en  état  de  faillite.  Hais,  prévoyant 
ipc  son  opinion  ne  serait  pas  adoptée  par  la 
^vùxt ,  et  que  la  faculté  tf  hypothéquer  serait 
^  ao  saisi,  il  a  proposé  un  amendement  ayant 
M  dooble  bat  d'exprimer  que  celte  capacité  était 
^OKnée  m  saisi,  et,  en  même  temps,  qu'elle 
^«t  limitée  an  cas  prévu  par  l'art.  687.  U  voulait 
•woc  qu'on  ajonUt  k  rarticle  les  deux  paragraphes 
«innts: 

■  U  tain  ne  pomra  non  plus ,  k  partir  de  la 
même  époque ,  consentir  d'hypothèque ,  sauf  le 
^préra  par  les  art.  687  et  588. 

•Qaaiit  aux  hypothèques  judiciaires,  elles'ne 
P^ot  être  insentes  postérieurement  h  la  trans- 
cnplioQ  que  dans  le  cas  oh  le  jugement  qui  les 
^^  serait  antérieur  k  la  saisie.  » 

|<t  amendement  n'a  pas  été  appuyé. 

>•  Ikerheu*  a  également  proposé  une  dbposition 
*<;d'tiooDelle  ainsi  conçue  :  m  Mais  elle  (  la  partie 
•»»»«)  conaerve  la  capacité  de  consentir  des  hypo- 
Uieqoes  qni ,  toutefois ,  ne  pourront  primer  la 
^ce  des  saisissants  en  principal ,  intérêts  et 

pinlentlon  de  cette  disposition  était ,  1* ,  d'ex* 
Pnmer  d'une  manière  formelle  qu'après  la  trans- 
<np<ion  le  saisi  conservait  encore  la  faculté  d'hy. 
N>^er  son  immeuble  et  de  prévenir  ainsi  les 
JjontesqDi  peuvent  naître  des  termes  généraux  de 
'«J. 2124  du  Code  civ.  (Voy.  Carré,  t.  3.  n.  2321); 
^  de  subordonner  cette  faculté  aux  droits  des  sai- 
"""»*«»  afin  d'empêcher  que  leurs  créances  ne  fas- 
JJJl  annihilées  par  des  hypothèques  consenties 
i^terieorement. 

jj|ainenderaent  a  été  rejeté. 

J*  l'a  combattu  en  faisant  remarquer,  d'abord 
y  u  eiaii  depuis  longtemps  de  jurisprudence  con- 
««teqne  l'interdiction  d'aliéner  dont  était  frappé 
<  »>»«  ne  comprend  pas  celle  d'hypothéquer;  que 
^Bjpothèqne  et  l'aliénation  étant  des  choses  dis- 
r  w.'  ^*  prohibition  de  l'nne  n'entraînait  pas  la 
P^hibiUon  de  l'autre. 

^^oiMond  Uea,  que  râmendement  iotroduirait 
4i# 


en  faveur  des  saisissants  qui  ne  seraient  pas  créan- 
ciers hypothécaires ,  un  droit  de  préférence  qai 
n'existe  nulle  part  dans  nos  lois  ;  qu'il  fallait  être 
sobre  de  causes  de  préférence  ,  et  qu'enfin  les  sai- 
•issanU  pouvaient  toujours  invoquer  la  nullité  dea 
hypolhèones  qui  auraient  été  consenties  «a  frauda 
de  leurs  droits  (art.  1167  du  Code  civil). 

Il  résulte  de  la  manière  la  plus  claire  da  leftt 
de  ces  amendements,  que  le  saisi  postérieurement 
k  la  transcription  ne  peut  aliéner  son  immeuble , 
mais  qu'il  peut  l'hypothéquer,  sauf  l'action  de 
fraude  qui  demeure  réservée,  soit  aux  saisi«anU, 
soit  même  aux  antres  créanciers  chirographaires. 

Cependant  M.  Lh^rbeu*  a  voulu  jeter  encore 
quelque  doute  sur  ce  point.  M.  Têimém  ayant  dit  : 
•  Il  est  bien  entendu  que  le  saisi  aura  toujours  le 
droit  de  consentir  hypothèque.  •  U,  U  pNiidtnt  a 
répondu  :  t  La  Chambre  a  rejeté  un  amendement 

Si  disait  le  contraire.  »  C'est  alors  que  H.  Lker^ 
e«  a  cm  pouvoir  insister.  «  Je  ne  veux  pas,  a-t-il 
dit,  roitrer  dans  la  discussion  ;  je  veux  dire  simple* 
ment  qu'il  reste  toujours  la  même  nécessité  de 
s'expliquer  dans  la  loi.  •  M.  HibtH  a  répliqué  par 
cette  réflexion  :  «  La  Chambre  a  rejeté  l'amende- 
ment de  M.  de  Kerberlin.  >  M.  LheriHU  n^a  pas 
cru  devoir  céder;  Il  a  repris  :  •  Je  fais  observer 
qu'en  fait  de  loi,  il  n'y  a  d'entendu  que  ce  qui  est 
voté  positivement.  Les  votes  de  rejet  de  la  part 
d'une  Chambre ,  quand  le  pouvoir  législatif  est 
fractionné  en  plusieurs  Chambres ,  n'empêchent 

Sas  que  l'interprétation  de  la  loi  n'ait  lieu  crue 
'après  son  texte.  ■ 

J'ai  fait  plusieurs  fois  des  observations  analo- 
gues, et  j'ai  montré  avec  quelle  circopsnection  on 
doit  puiser  dans  les  débats  parlementaires  les  in- 
terprétations des  lois  qu'ils  ont  produites.  Mais 
lorsqu'on  demande  formellement  k  une  Chambre 
d'ajouter  une  disposition,  et  que  la  Chambre  la  re- 

{)0us8e  avec  la  volonté  évidente  de  ne  pas  adopter 
a  règle  qu'elle  consacre  ;  lorsque  ,  d'ailleurs,  elle 
est  avertie  des  conséquences  qu'on  tirera  du  rejet, 
il  faut  ou  fermer  les  yeux  k  l'évidence  ,  ou  avouer 
que  le  vote  négatif  a  un  sens  clair  et  certain. 

M.  te  pritifUni  n'a  pas  voulu  qu'il  restât  un  donte. 
n  a  répondu  :  «  Je  rappelle  ti  la  Chambre  que , 
non  seulement  elle  a  rejeté  l'amendement  de 
M.  Lherbelte  qui  tendait  k  limiter,  quant  an  saisi , 
la  faculté  de  concéder  hypothèque ,  mais  qu'elle  a 
rejeté  aussi  l'amendement  de  M.  de  Kerbertin.  » 
(1)  Le  droit  de  mutation  perçu  sur  la  vente 
d'immeubles  saisis,  consentie  par  le  saisi  après 
dénonciation  (aujourd'hui  la  transcription) ,  ne 
doit  pas  être  restitué ,  bien  que  l'acquéreur  n'ait 
pas  consigné  somme  suffisante  pour  payer,  les 
créanciers  inscrits,  et  qu'ainsi  la  vente  soit  nulle  k 
l'égard  de  ces  créanciers.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  17  avrU  1833,  Sirey,  53.  1.  385  ;  Dalloc, 
33.  1.  193  ;  Journal  du  Palais,  1833,1. 25,  p.  377.) 
I^  saisi  conserve,  après  la  saisie,  capacité  pour 
défendre  aux  actions  relatives  k  la  propriété  des 
immeubles  saisis ,  du  moins  alors  que  ces  actions 
avaient  été  régulièrement  intentées  avant  la  saisie. 
— >Le  créancier  saisissant,  quoique  non  appelé  dans 
l'instance,  n'est  pas  recevable  k  formai-  tierce- 
opposition  au  jugement  qui  déclare  le  saisi  non 
propriétaire ,  sauf  toutefois  le  cas  de  fraude.  (Arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  3  février  1836 ,  Sirey* 
Devilleneave,  86.  l.-6ôt  ;  Dallocj  36. 1.  86.) 
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somme  suffisante  pour  acquitter  en  pria-     créanciers  inscrits,  ainsi  qu'au  saisinaat, 
eipal ,  intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dû  aux     et  s'il  leur  signifie  l'aete  de€oosignalioii(l). 


Un  arrêt  de  la  Cour  d*Amiens,  da  30  janvier  lg25« 
a  décidé  de  la  même  manière  ,  dans  une  espèce  où 
Inaction  contre  le  saisi  n^avait  été  intentée  que 
depuis  la  saisie ,  mais  avant  la  notification  dû 
placard  aux  créanciçrs  inscrits.  (Sirejt  26.  2.  2^7  ; 
Dalloz,  26.  2.  232  ;  Journal  du  Palais,  1825, 1. 19« 
p.  119.  Enfin  il  a  été  jugé  que  si  la  notification  da 
placard  aux  créanciers  inscrits  avait  eu  lieu  ,  et 
«Tftit  été  enregistrée  au  bureau  des  hypothèques* 
la  capacité  du  saisi  cessait ,  et  que  les  créanciers 
hypothécaires  non  appelés  dans  Tinstance  pou* 
iraient  former  tierce-opposition.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation 'du  21  août  1840,  Devilleneuve ,  40. 
1. 859  ;  Dalioz,  40.  1.  527.) 

D'après  la  loi  actuelle  ,  il  n*^  a  plus  de  notificAf 
tion  du  placard  aux  créanciers  inscrits,  plus  d*«iv- 
regbtrement  de  la  notification  au  bureau  des.  hy^ 
pothèques  ;  il  est  donc  nécessaire  de  déterminer, 
en  admettant  le  principe  sur  lequel  est  fondée  If 
jurisprudence  que  je  viens  de  rappeler,  le  point  d« 
la  procédure  à  partir  duquel  le  saisi  perdra  If 
droit  de  défendre  aux  actions  relatives  à  la  prov 
priété  des  biens  saisis.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  21  août  18A0  dit  que  la  capacité  du  saisi  cesse  \ 
compter  de  Tenregistrement  de  la  notification  da 
placard,  parce  que  Tart.  696  du  Gode  de  procédar« 
dispose  qu'à  compter  de  ce  moment  la  saisie  n« 
peut  plus  être  rayée  que  du  consentement  de$ 
créanciers  inscrits,  ou  en  vertu  de  jugements  ren^ 
dus  contre  eux.  Par  conséquent,  sous  Tempire  d^ 
la  loi   nouvelle  ,   le  saisi  n'aura  plus  capacité  k 
compter  du  jour  où ,  en  marge  de  la  transcription 
de  la  saisie  au  bureau  des  hypothèques,  aura  été 
faite  la  mention  de  la  sommation  aux  créan(;iea 
inscrits  de  prendre  communication  du  cahier  de^ 
Charges;  car,  aux  termes  de  l'art.  693»  c'est  \ 
compter  de  ce  jour  que  la  saisie  ne  peut  plus  être 
rayée  que  du  consentement  des  créanciers  inscrits^ 
Une  saisie  immobilière  pratiquée  sur  un   co- 
jpropriétaire  indivis,  avant  tout  partage,  etsuivip 
de  dénonciation  et  d'adjudication  préparatoire, 
fait  obstacle  k  ce  qu'il  soit  ultérieurement  procédé 
au  partage,  hors  la  présence  du  créancier  saisissant  ; 
la  saisie,  arrivée  b  ce  point,  équivaut  à  l'opposition 
exigée  par  l'art.  882  du  Code  civil.  (Arrêt  de  La 
Cour  de  cassation  du  11   novembre  1840 ,  De- 
vlUeneuve,  41.  1.  63  ;  Journal  du  Palais,  1841* 
t.  1 ,  p.  114.)  Voir  également  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse  du  11  juillet  1&29,  Sirey,  30.  2.  116. 
1-  Aujourd'hui ,  il  n'y  a  plus  d'adjudication  pré- 
paratoire;  mais,  en  lisant  attentivement  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  ,  on  reconnaît  que  ce  n'est 

Ïtas'cetle  circonstance  qui  l'a  déterminé  à  regarder 
a  saisie  comme  un  obstacle  au  partage,  que  c'est 
surtout  la  dénonciation  au  saisi  de  la  saisie  qui  lui 
a  paru  être  l'équivalent  d'une  opposition ,  par  la 
raison  décisive  que  cette  dénonciation  6te  au  saisi 
la  capacité  d'aliéner  ;  mainlenant,  cett«  capacité 
cessant  du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie, 
c'est  de  ce  jour  qhe  le  partage  ne  pourra  plus  avoir 
Jiieu  sans  le  concours  du  saisissant. 

La  nullité  est  uniquement  établie  dans  Tîntérêt 
des  créancier»  inscrits  et  du  saisissant.  L'acqué- 
reur est  non  recevable  h  la  proposer.  (Arrêta  de  la 
Cour  de  cassation  du  5  décembre  1827,  Sirey,  28. 
1.  240;  DaUoa,  28.  1.  49  ;  de  la  Gourde  Paris  da 
9  décembre  1833,  SîrCT-Devilleneuve,  SA.  2.  191  ; 
Dallos  ^4*  ^  lOl*— £n  mo*  «onUfire,  urétde  U 


Cour  d'Angers  du  2  décembre  1818,  Sirey,  20.  2. 
210  ;  Dalioz,  18.  2.  73  ;  Journal  du  Palais,  1818, 
1. 14.  p.  1101.) 

La  prohibition  doit  être  entendue  en  ce  teos 
que  l'aliénation  consentie  le  jour  même  de  la  dé» 
nonciation  est  nulle.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Limoga 
du  29  mai  1834,  Sirey-DeviUeneuve ,  35.  2.  42. 

■  La  nullité  de  Taliénation  ,  dit  M.  Carré ,  t.  %^ 
n.  2325  ,  étant  tellement  absolue  que  ceni  qoi  «it 
intérêt  k  s'en  prévaloir  n'ont  pas  même  besoin 
de  la  faire  prononcer,  M.  Tarrible ,  ptige  697  • 
en  conclut  avec  raison  que  les  créanciers  sai- 
sissants peuvent  continuer  la  procédure  et  passer 
èi  l'adjudication  définitive  sans  appeler  l'acqaé- 
reur,  et  que  cette  adjudication  a  son  effet  comme 
si  l'aliénation  n'eût  pas  été  faite  ,  et  que  l'im- 
meuble'.  eût  continué  de  rester  dans  la  mains 
dû  débiteur  saisi.  »  Voy.  loi  du  11  brumaire  an  7, 
urt.  8  ;  Gode  de  Genève ,  art.  545  ;  Gode  Belge , 
art.  451. 

•  (1)  Cet  «rticU  a  été  l'objet  d'une  longue  discos- 
fioA  k  *U  CbamlMre  des  Députés.  Le  renvoi  ï  la 
pomsnistioB  a  été  ordonné,  les  amendemeots ont 
subcédé.aux  amendements;  enfin,  après  trois léani 
ces,  ia.Fédaction  d«  gouvernement,  adoptée  pal 
la  oonimissioA ,  a  été  maintenue ,,  sanf .  qnelqàa 
légeie  changements  de  forme. 

Tmittf  la  diffiéulté  est  Tenue  de  radditîon  qo^ 
l'on  a  ftite  k  l'art,  «93,  !•,  du  Code  de  procédore. 
et  qui  odnsfate  à  obDrer  facqnérenr  k  désintéresse 
non  senl^itMnt  lea^ci'éaiiciere  inacrils ,  -mais  encon 
le  poursuivant* 

La  Chambre  des  Pairs  avait  adopté  Partide  sai^ 
Oifficnké  aucune.  Sans  douté  ;  mè  avait  [)ensé 
cpm^nxe  sa  commission  ,^  que  cette  addition  était  i 
ho/urtf/Ze  \  m'  jatXe ,  'ifv^im  n  aptrcê9att  ptu  de  priwci^ 

Il  •»!  vrAJ  qnela  iàveur  accordée  ao  saisissant  re 
pose  sur  cette  idée  fort  simple  qu'un  créancier 
quelque  soit  son  tilrç,  dès  qu'il  e  pratiqué  an 
saisie-,  a  le  dryit  dé  la- mener  k  fin ,  et  que  la  1| 
ne  peut  permettre  qu'on  l'arrête  dans  sapourmil 
sans  le  désintéresser;  car  autrement  elle  lepm< 
rait  de  l'espérance  qu'il  a  conçue  d'être  payé. 

Cependant  l'addUiyn  proposée  a  rencontré  k  i 
Chambrç  des  Députés  une  vive  opposition. 

Voici,  en  résumé,  tonte  l'argumentation  p| 
laquelle  on  Va  attaquée  ;  •  L'affectaUbn  exclusive 
la  crévtce  du- saisissant  d'ime  jpavtie  dessomm 
consignées ,  constituerait  en  sa  laveur  un  droit  < 
préférence  d'une  nature  particulière.  Elle  serai 
d'ailleurs ,  peu  compatible  avec  la  faculté  que  ïi 
tide  précédent  accorde  au  saisi,  de  consenti 
postérieurement  à  la  transcription  ,  des  hypotii 
ques  qui  pourront  annihiler  les  droits  du  sais 
sant  ;  elle  aurait  pour  effet  d'encourager  les  saisi 
immobilières. 

•  Enfin  il  pourrait  en  résulter  que  le  saisissao 
simple  créancier  chirograpbaire  ,  qui  peatél 
n'aurait  rien  eu  si  la  procédure  eût  suivi  son  coa 
se  trouverait  mieux  traité  que  certains  créaxKi{ 
hypothécaires. 

Pour  concilier  autant  que  possible  les  droits  I 
créancier»  inscrits  et  ceux  du  Misissant,  on  a  in 
giné  de  remplacer  les  art  687 ,  688  et  689  pu 
disposition  suivante  :  •  Néanmoins ,  l'aUéaatl 
<ute  par  U  dâiitM»  tur*  soo  effet,  ai  tvaat  T 


Si  tai  dtnieri  tinii  dépoiéf  ont  été  emprontéi ,  les  prêlaon  n*aaront  d'hypo* 


jWicition  Vmfiènar  a  ébftena  U  ntUfiettion  d« 
ctknàv  pouniiaoi  el  de  toot  Ict  «atr«t  crëan- 

dm  ioicnU.  ■ 

Cet  aneodejncnt ,  eaupnint^  an  Code  de  Oenère 
[toj.  art.  546  de  ce  Code),  c«mbatto  par  IL  T«*- 
Mrq.  a  hé  retiré  par  ioq  auteur,  M.  Reqouard  i 
(foii'ot  rallié  11  un  article  propoeë  par  M.  ViviePi 
et  aioii  coqçu  :  i  Néanmoios ,  raliénatioD  aioM 
faite anra  aon  effet ,  si,  avant  Taf^udiration ,  la 
ttisie  est  rajëe  db  conaentement  det  MbUsanta  et 
dclouiles  créanciers  inscrits,  on  en  vertu  de  jn- 
geiDCflU  rendus  contre  eui.  »  Cet  amendement , 
ippu)é  par  le  gouvernement ,  mai*  combalta  par 
il  comnmiw  •  et  qiii  p'était  en  quelqne  sorte  que 
U  reprodoction  de  Fart.  693  dn  Code  de  procédure 
df  ile ,  a  été  écarté  «a  scrutin  après  deux  épreuves 
Hàtim  douteuses^ 

Lq  trottieme  a  été  présenté  par  UV.  UurhtU*, 
IW<^  et  Vtmn.  En  voici  les  termes  :  «  Néanmoins, 
riliéoatioa  ainsi  faite  aura  son  exécution,  si  avant 
le  jour  fi&é  pour  Tadiudication  Facquérenr  con- 
^nei  poar  éire  di«trioi|ée  comme  en  c#s  d'adju- 
djcilion,  ona  «omme  i^ale  #u  montant  en  prin- 
cipal, iatérèts  et  frais  ,  des  créances  inscrites,  ainsi 
que  de  celles  du  saisissant ,  et  signifie  Tacte  de  con- 
MgDitioo  h  tous  ses  créanciers  ;  mais  ,  dans  ce  cas  , 
ieiaiiUunt  aura  ,  comme  les  créanciers  inscrits  | 
le  <lroit  de  surenchère  a^torisé  par  Tart.  2185  do 
^^tWa  «Cet  amendement,  faiblement  appujé, 
1  été  également  rejeté. 

^fin ,  U.  BohIh  a  demandé  la  suppression  de» 
ifoiiarli«les.  Ce  système  n*a  pas  été  micui  accueilli 
qne  les  précédents. 

Àprei  avoir  rendu  compte  des  diverses  modifica- 
tion} qui  ont  été  proposées ,  je  dois  faire  ressortir 
<|«  débat»  le  seqs  qn  on  a  entendu  donner  h  Tar- 
iide,  cest-Ji-dire  indiquer  Teffet  qu'onavopla 
illacher  \  )«  convgiiatioQ  qui  est  ordonnée. 

U  dispoMiion  confère-l-elle  au  poursuivant  e^ 
«u  créiinciers  inscrits  la  propriété  exclusive  des 
Kinioes  coBÙgnées?  ou  bien  ces  sommes  doiventr 
(ila  élre  distribuées  entre  tous  les  créanciers  cbi- 
ropapbaires  et  b}potiiécaires  ,  au  mojren  d*ua 
ordre r^lé  suivant  les  prificipes  ordinaires? 

Fiat;il  distinguer  entre  le  uonrsuivanl  et  les 
^eanciers  iu»crits ,  et  reconnaître  ,  pour  le  pre- 
■>)'<r,  nne  attribution  exclusive  du  montant  de  «a 
créance,  tandis  qn'k  Tégard  des  autres  il  jr  aura 
Bccetsiié  d'opérer  la  distribution ,  en  j  appelant 
les  crédnciers  privilégiés  pu  bypothécsiref  non  In- 
icnu  et  qui  auraient  le  droit  de  prendre  in- 
wription? 

9'fcan  de  ces  systèmes  a  trouvé  des  partisans  ; 
Dau  il  est  an  point  sur  lequel  tout  le  monde  a  été 
«accord  et  sur  lequel  il  ne  pouvait  y  avoir  de  di- 
^^n^cnce.  On  a  unanimement  reconnu  que  la  con* 
*<gnatioii  fuite  par  Tacquéreur,  en  supposant  même 
<I)><:Ue  fût  attributive  de  propriété  pour  les  créan- 
CKrMiucriift,  ne  pouvait  nuire  aux  droits  des  créan» 
^'^1  privilégiés  ou  des  créanciers  hypothécaires 
''on  iiucriis  ;  que  ceux-ci  conservaient  la  position 
H  les  avantages  que  leur  conféraient  les  principes 


•«laffeclék  leurs  créances: 
.  Haa,  comme  je  Tai  dit ,  reflfet  de  la  consigna- 
it relativement  au  poursuivant  ou  aux  créaa- 
^uucriti,  a  éU  div«rMineu(  compris,  l^^i  coûn* 


misnoo ,  par  roicana  da  aon  rapaortaor,  «  d^ 
daré  que  la  eonsigoation  conférait  ao  créancier 
poursuivant  et  aux  créancière  faiscrita  «n  droit  «x* 
dosif  ;  que  les  sommes  consl|néea  leur  étaient  ^4« 
d^lement  dévolues. 

«  La  commission  croit  devoir,  a  dit  M.  Pmudtk^ 
persister  dans  la  rédaction  qu'elle  a  présentée; 
elle  s*oppose  à  la  demande  qrfi  tend  k  la  sappret; 
sion  des  trois  articles ,  sur  lesquels  porte  la  aiscot- 
sion ,  articles  oui  ont  été  présentés  par  le  gouver- 
nement k  la  Cnambre  des  Pairs,  qui  ont  été  adop- 
tés par  la  commission  de  la  (Chambre  des  Pain, 
par  la  Chambre  des  Pairs  ellennème  ;  qui  n^avaient 
soulevé  aucune  diflicnlté  dans  le  sein  de  la  com- 
mission ,  et  qui ,  ce  me  semble ,  ne  devaient  en 
faire  naître  aucune  sérieuse ,  si  le  principe  sur  le* 
quel  ils  sont  baféa  était  parfaitement  Uiai.  Qno 
la  Chambre  me  permette  de  fixer  en  deux  mots 
la  base  de  la  discussion ,  nous  apprécierons  ensuite 
très  -  facilement  les  amendements  qui  sont  pr^ 
sentes. 

•  Le  saisi  ne  peut  aliéner  k  dater  de  la  trans- 
eriplion.  Voilk  le  principe  général;  cependant. 
s*il  se  met  en  mesure  de  satisfaire  chacun ,  il  faut 
bien  que  Taliénation  au^il  a  faite,  et  qpi  n*est 
pour  lui  qu^un  mode  de  se  libérer,  soit  valable, 
kh  bien  I  c'est  ce  qu'au(ori»e  l'art.  089 1  en  décla* 
rant  que  ai  l'acquéreur  a  consigné  une  somme  suf- 
fisante pour  payer  les  créanciers  inscrits  et  les 
saisissants;  en  ce  cas,  l'aliénation  sera  valable. 
Quel  est ,  Messieurs ,  le  résultat  de  cette  consigna- 
tion ?  Il  faut  bien  se  dire  qn'h  l'instant  o6  la  saisie 
est  parvenue  à  ce  terme ,  elle  appartient  au  saisis- 
sant ;  qu'elle  appartient  aux  créanciers  inscrits  qui 
font  cause  commune  avec  lui  et  k  tous  les  créan- 
ciers patents  et  connus. 

■  Maintenant  un  acquéreur  s*interpose  et  vent 
faire  tomber  cette  9ai»ie ,  par-lk ,  il  enlève  k  tous 
ces  créanciers  nne  éventualité  ,  et ,  an  moins 
dans  leur  opinion  ,  une  certitude  de  paiement  ;  U 
contracte  envers  eux  une  véritable  obtigadon  per- 
sonndle  ,  car  il  leur  enlève  Pespérance  qu*âs 
croyaient  avoir ,  suf  la  foi  de  la  justice ,  d^étra 
pavés.  Chacun  {l'eux  peut  dire  k  cet  acquéreur, 
qw  s'immisce  ainsi  dans  ce  qui  ne  le  regarde  pas  : 
m  Si  vous  eu.isies  laissé  les  choses  suivre  leur  court 
légal  •  l'immeuble  aurait  été  porté  k  un  tel  prix 
qu'il  nou.«  eût  payés  tous  ;  ■  et ,  alors ,  il  faut  que  1^ 
consignation  soitpour  eux  et  ne  profite  qu'k  eux. 
Mais ,  ajoute-t-on  ,  pourquoi  se  servir  du  mot 
consignation?  Pourquoi  autoriser  cette  consigna- 
tion ,  qui  suppose  une  discussion  ultérieure  entra 
les  divers  ayants-droit  ?  Le  vœu  et  la  sagesse  de  la 
loi  ont  été  grands  lorsqu'elle  s'est  servie  de  ces  ex- 

tressions  qui  vont  an-devant  de  tons  les  intérêts, 
a  loi  exige  une  consignation  au  profit  des  créan- 
ciers inscrits  el  des  saisissants,  car  c'est  ainsi  qn'eHa 
est  interprétée.  — Mais  la  consignation ,  qo'est-^a 
autre  chose  que  le  moyen  de  forcer  k  recevoir  paie- 
ment ?  S'il  arrive  que  le  saisLtsanl  et  les  créancier» 
inscrits  reçoivent  leurs  iiaiements ,  mais ,  k  plus 
forte  raison^  la  saisie  tooiDera-t-elle,  et  l'aliénalion 
sdra4-elle  valable  ?  La  loi  dit  consignation ,  parce 
que  c*esl  le  moyen  de  vaincre  les  di^cult^  qui  ré- 
sulteraient du  temps  et  des  personnes.  C'est  la 
moyen  de  v|iincre  les  difficnltés  qui  naîtraient  éUi 
temps ,  car  la  saisie  marche,  et  il  faut  Tarrèter;  et, 
comme  on  ne  peut  forcer  k  recevoir ,  d^aprks  la 
droit  comman  i  ^aa  celui  k  qui  ou  fiât  dn  oiSrai 
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tUqouqDt  [MMtérienrementaaitTéancîerilDscrila  Ion  de  ralUnilion. 

litOm  tton  domicile,  en  iIltiHlanl,  laprocMara  tienne  âtt  inKrinL'em  d*»  Il  qoiiliiiile  dt  ti 
■eriil  H*  caan,  et  reiproptialioa  povmil  iToir  iMucripliim  oada  lijpoUitqnei  itgila.  m  Iit- 
lim.  Voïlk  ponrqDoi  le  di^bilsnr  st  •ulorùi  k      pDtLfajnei  l^il»  et  ttt  inKiiptioiu  Hronl-dlo 

piiemtol.  Celi  »  auiicTiiit  ancgre  ds  dilEcul-  CiH  Ik  conrondn  dent  chciei  qni  doiient  dt- 
té*  qni  peD*ent  niILre  de  U  litoMlion  det  »r->      xoeDreTcompIclfliDentdijIiiicleA.  bilrcrecqn^mr 

Hl  dDnc:n^aHiredecoaugner;el.enËii,  cdaV*  dans  la'niiis  immobilitre ,  l'Jl  ne  lonliilpuui 
■D^tTuiL  do  diŒcallà  qni  niltraienl  dr  la  maa-     anliir  la  mnséqoencei.  Maintenant,  lent-îl  pni^i 


leoi  lenni  ponr  deienir  acqnérenr  ]ni-m*nie;qne 

Mnce  qo'ii  aoriit  de  la  lilaalioD  de  ion  ve 

la  «ancien  inKriit  aienHnMÎ  telle  pen^,  et 

en.niteennu1iderHpR>priiU?  il  renipllt 

ienKiuleDralliil. 

pnrge,  eta'aarTi.eqa'il.itmal  f.it  «.  e 

cnlend  nn  mojen  de  farcer  k  receioir  le  paie- 

i[  Ht  oblige  de  piier  deni  foù  en  loot 

partie;  il  eit  mtae  eipoaé  II  mne  leliDn 

lonl  la  paiement  mtms  :  tel.  éqniyaul  donc  aa 

rtcqntreai  el  ta  cr^ncien  latciiti  et  aiiiiii 

d'apri»  le>  ippareneoj,  d'aprèi  t»  clioiej  qa'il  con-  appurenee  ;  c'eal  !e  prii  port*  an  cnnlrtt  que  l'ie- 

nalL  n  peat  k  faire  qae  tel  eréoocier  qui  paraît  ipêrenr  devra  déclarer  lonqn'il  fer»  dei  nolifiti- 

réalitB  nue  partie  de  cette  aDmoie  ;  qu'il  eiiAle  det  préacnleat,  il  en  nbira  lea  conatfqnence*.— M.  Da- 

qnltiancea  que  le  laiai  »  que  le  débiteur  tient  en  sea  aelier  ae  demandait  hier  ce  qni  aJTjTerail  ù  dto 

Dtinai  quittances  qui  leront  produitea-Voillt  poor-  aorencbère  était  faite.  Ce  qui  arriverait,  te  leîci: 

quoi  il  funl  consigner  ,  il  faol  eonsiper  ce  qui  eat  on  la  aurenchère  anraîl  pour  rësnltat  de  (aire  qae 

•la  en  apparence,  ce  qoi  cal  dfl  tuivant  ce  qo'oo  l'acqnirenr  paierait  Ini-mSme  11  nouTelle  encUrt, 

diacDtiiDn'  el  nne  ûrte  d'ou?ertnre  d'ordre.  C'«t  U  T»  T"'  «gatÛe  lout  1  l'heure ,  d'un  acheteur  qui 

qo'eit  l'erreur  dei  adtenaire»  de  la  commiuon  :  ».  P'J*  improdemment  ;  il  rap|jorlerail  tahrogi- 

aanle,  d'nne  lomme  aiHi  Oeyii  pour  pi;er  ce  qui  ^"'^  ^»°'  l'ordre  an  rang  de  lea  créances.  Iliii 

•al  dû  (U  créancier  aaiùuant  et  tu  créanciers  toujonra  fiot-il  qne  le  conUat  reçoiye  anptri'anl 

Intcrils.  Uaia  ai  tasamma  «lait  teolemenl  égale,  a»  pleine  «entière  eiécnlion,— La  confusion  neel 

comnia  le  Tondrait  M.  Lberbetle,  aui  eréanwj  qni  donc  de  ce  que,  loitqne  la  loi  a  parlé  de  conjigiii- 

aoni  doa  an  tpptrence  ,  et  qn'U  fillûl  ooïrir  un  ï'""  ■  ™  '  "Ppoié  qu'il  l'agiMit  d'un  ordie.  n 

ordre,  l'ordre  ourert,  det  créanciers  nonrraienl  n'en  «.Ipatainti  :  iloei'omre  unordreqneqwad 

■rri*et  qui  leraleol  prétérable.  i  cent  qui  sont  ™  ■  rempli  lei  farmaUtéi  touIdci  ponr  la  ftnp 

connu  jmqiwJli,  et  ]a  lomme  ét.nt  égale  eni  dea  hjpotbèqnet.  Or, -le  paiement  douces  créaif H 

Dé«nï«  eonnnet  ne seriH  pM ainii snfGianle  , elle  n»'.  en  aucune  fafon  ,  np  mojen  ds  pn^edi 

B'acquillerait  pat.  Remarquei  bien  qne  lont  ca  propriété. 

ÎBi  ett  fjit  a  ponr  objet  d'éviter  l'adjudication  ,  ■  Haïnlenant,  faut-il  déirnïre,  effacer  de  la  loi 

éritir  l'ordre  ,  et  qn'k  rtiion  de  cette  inlerren-  ce>  trois  dispoiidoui  (art.  087 ,  688  et  08B]  t  A  Rt 

tïonde  l'acquéreur,  on  ett  toujonra  en  mesare  dn  égard,  je  ferai  d'abord  remarquer  qn'ellet  eiiitent, 

lui  dire  -.  ■  Si  voua  enssïet  laiïaé  les  cha«ei  anirra  dansleCodeilepmcédure  actuel;  qn'elletjeilstFnt 

flooa  inrions  éVéuajés.  >  L'acquéreur  le  met  donc  qn'ellet  ont  été  reprodoites  dans  les  lois  faits  ter 

t  la  place  du  débiteur  relalivemenl  ani  créan-  le  modèle  de  nos  Codes;  et  l'une  de  cet  loû  Ils 

uanjtrg.    La  coniignalion  eit  donc  faite  ponr  rappelée  par  l'honorable  U.  Benonard.   Il  }  ■ 

«ontraindra  an  paiement ,  oraison  det  difficnltéa  toujonra  des  incoaténients ,  quand  même  on  ne 

,|ii[  iKiltraii^iit  Ar  1,1  iii3iLini^r  \ijlantr^ ,  d<.  l'ini^a-  pourrait  pas  te  rendre  complètement  compte  des 

iiallH»  lie  la  TériBcaiioii  des  errances^  it  faut  ilooc  quée  ,  uni  qu'elle  ait  donné  lien  h  dHdifficuKés; 

uaigntr  pvni  donne-  '- '-  ' '-  —  "  "  -■  '"'-  ^-    -     -  ' '    -  '-   * — ■— 

h 

Ui  i. _.  ___  .  _..     

A  Ml  1  compliqué  relle-ci.  On  propriété.  Qlee  Tiendront  acquérir  diDa  Ici  terme! 

.tiqirttew  a  acheté  Tolonuire-  de  ran.  «97.  Si  ce  déair  d'iindiorer  la  poiitioa  dn 

tflt  H  propriété,  et  qu'il  sur-  M>iMW  CQOlnria  on  Br4*aci(r  psomiTaDI  qoi 
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loofln  deresir  MljadîcaUire ,  il  s'oppOMM  k  ]• 
réaJifitioo  d'an  conlr«l  de  cette  nelare.   FaoUil 
fnontt  la  niauiaise  (oi ,  U  dorelé  qui  n'ft  plus 
«TexcQM?  A  ceU  on  croit  remédier  par  la  propo- 
«lion  de  runendement  concerté  entre  M.  Re- 
DOoardetM.  Vivien.  Cet  amendement,  je  croia, 
tt  doit  pas  être  accepté  par  tom  pour  aeoi  rai* 
vu  :  i  ot  inutile  et  il  aérait  inefflcaee.  H  est 
innlile  ;  car  qne  yona  dit-on  ?  Que  si  tons  les  créan- 
ciers poonoÎTanla  et  tons  lea  créanciers  inicrits  y 
cooMDleirt,  U  saiaie  sera  radiée.  Mais  il  est  bien 
atendo  mi*ane  saisie  n*est  pas  faite  dans  nn  i»- 
têrét  gêDoral  et  public  ;  qn*«Ue  n*cst  laite  qa» 
àa»  riatérèt  de  ceux  qni  se  manifestent .  dans 
Tiol^  des  créanciers  qui  se  présentent  ;  et  si  tons 
ccu-U  mmnn aillent  qu'As  sont  satisfaits,  la  saisie 
doit  tooiber.  CeU  n*a  pas  besoin  d*ètre  écrit  dans 
1« loi,  cela  so  fait  tons  les  jon«k  L^amendemeat 
KraH  donc  inutile.  Tajoute  qu'il  serait  dangereux 
àe  le  iobstilaer  an  moyen  qui  existe  dans  la  loi 
Mtodle,  telle  ou'elle  eit  enUndne  et  appliquée 
pir  toes  les  jnnaconsultes  sans  exception  •  parce 
qw  le  consentement  des  créanciers  ne  suffirait  pas 
pov  latiilttre  k  Tintérét  légiUme  dn>  débiteur  \ 
or  fi  la  créanciers  ne  Teuleat  pas  recevoir,  il  faut 
Im»  bo  nsojen  de  les  y  contraindre  ;  et  s*ib  sont 
iacapaUcs  de  recevoir,  s'ils  sont  mineurs,   par 
eumple,  comment  arrivera-t-on  k  obtenir  d'eu 
œ  libération  qu*3s  ne  penvent  pas  domier  7 

•  On  dit  :  .Les  jugements  qui  seront  rendus 
pooRont  y  suppléer.  Mais  ces  jugements  satisfe- 
raot^ib  tout  le  monde?  Remarques  qnd  est  le 
ffiaM  de  la  loi.  file  snppOM  nn  débiteur  et  un 
Kqnéreor  qni  mesurent  abscdmnent  tout  ce  qui 
at  dé,  et  qni  le  consignent  :  ik  ne  penvent  pas 
ooniigBer  moins  qn*il  n'est  dA ,  mais  ils  doivent 
cooapicr  autant  qu'il  est  dAu  Dès  lors,  tout 
toabe,  la  saisie  doit  disparaître;  il  n'y  a  plus 
(Tiotcrèt  k  U  faire.  Qne  veut-on  substituer?  Des 
jngeaients  qni  pourront  être  rendus  nlt^ieure- 
neoL  Dans  une  loi  qui  est  destinée  k  tout  sim* 
piîfier,  on  voudrait  jeter,  d'une  manière  impro- 
visée, eonlrairement  k  la  sagease  de  tous  les  juris- 
ooDaDlles  qui  ont  rédigé  nos  Godes ,  un  moyen , 
Boe  idée  indiquée  d'avance  k  l'esprit  de  tergiversa- 
tion et  de  di^nte.  H  ùndrait  donc  arriver  avec 
•■tant  de  jagements  qu'il  pourrait  y  avoir  de  par^ 
tiei  qui  voudraient  élever  une  contradiction  sur 
Toffre  qui  serait  faite.  Ce  n'est  pas  Ik  l'esprit  de  la 
loi.  Elle  Teut  que  le  débiteur  puisse  profiter  d'nn 
vnngement ,  d'un  moyen  de  n'être  pas  eqiroprié, 
de  ne  pas  encourir  la  défaveur  ;  ce  moyen  loi  est 
tODt  favorable.  Lorsqu'il  y  a  consignation  de  tout 
ce  qni  pourrait  être  dû  et  que  rien  de  ce  qui  pour- 
rait être  dA  n'est  omis,  rânire  l'effet  d'un  arran* 
Kcment  pareil  k  la  nécessité  d'un  consentement 
qni  peut  a'èlre  pas  donné,  qu'on  n'adrapasla 
tdonté  on  la  puissance  de  donner  et  exiger  autant 
de  jagements  qu'il  y  a  d'incapables ,  c'est  créer 
des  dUBadtés  Ik  oA  une  disposition  de  loi  simple , 
parfaitemoit  exécutée  ,  existe  dans  ce  moment  » 
.  ^  cipUcations  sont  parfûtement  daires  et  sa- 
urfaisanto.  Non  seulement  elles  indiquent  le  sens 
de  U  loi ,  mais  elles  la  justifient  ;  elles  démontrent 
»  Mgose,  U  nécessité  de  la  disposition.  BUes  font 
sartout  ressortir  pourquoi  c'est  la  consignation  et 
non  pas  le  paiement  qui  est  ordonné.  Qu'il  me 

duttérw  dans  le  Gode  de  procédure  un  article  pour 
dire  <{uen  pajant  le  poursuivant  et  les  créanciers 

*"9CTtu,  U  Ttii|e  ferait  mtiuteiiae }  c«r  le  pov* 


suivant  et  les  créanciers  inicrils  ajant  seuls  qualité 
pour  demander  la  nnllilc  ,  il  tst  bien  «vident 
qu'une  fois  désinléressés ,  la  nullité  n'était  plus 
proposable. 

Celte  interprétation  de  la  commission  a-t-elle 
été  adoptée?  Cela  n'est  point  douleui.  i'in  reje- 
tant tous  les  amendements  qui  plus  ou  moins  ex- 
£  rimaient  un  sens  autre  que  celui  que  présentait 
i  commission ,  la  Chamlnrtf  a  montré  aussi  clai- 
rement ^ne  possible  que  c'est  k  l'opinion  de  U 
commission  qu'elle  se  rangeait. 

L'amendement  de  M.  Dallos ,  que  j'ai  déjk  re- 
produit ,  exprimait  surtout ,  de  la  manière  la  plus 
formelle ,  que  les  sommes  consignées  seraient  dis- 
tribuées entre  tous  les  créanciers ,  comme  TeAt  été 
le  prix  de  radjodication ,  si  elle  avait  en  lieu.  Seu- 
lement il  accordait  au  pourmivant,  comme  dé- 
dommagement dei  chances  qu'on  lui  enlevait  en 
Interrompant  la  saisie  sans  assurer  son  paiement , 
le  droit  do  mrenchérir,  qu'il  pouvait  ne  pas  avoir, 
a'il  n'était  que  créancier  ckirograpbaire. 

Ce  système,  qui  refusait  k  la  consignation  l'effet 
qne  Im  accordait  la  commission ,  a  été  rejeté  par 
fa  Chambre. 

S'il  pouvait  rester  quelque  incertitude  sur  la 
pensée  qui  a  déterminé  ce  vote,  elle  serait  levée  par 
Im  discussions  qui  Font  mivi.  Tout  le  monde  a  si 
bien  compris ,  les  adversaires  même  de  la  com- 
mission, qne  si  l'on  rejetait  l'amendement  de 
M.  Dalloa ,  on  décidait  virtuellement  que  le  pour* 
suivant  et  les  créanciers  inscrits  avaient  un  droit 
exclusif  sur  les  sommes  consignées ,  qu'on  a  exa- 
miné quelle  serait  la  conséquence  de  cette  règle 
pour  Tachetenr  an  cas  oA  d'autres  créanciers  hypo- 
thécaires demanderaient  la  purge  et  l'ouverture 
d'un  ordre.  On  a  reconnu  qne  l'acheteur  serait 
obligé  de  subir  cette  condition  ;  qu'il  ne  serait 
point  libéré  par  le  paiement  qu'auraient  reçu  les 
créanciers  inscrits  et  le  poursuivant;  qne  seule- 
ment il  pourrait  se  présenter  k  l'ordre  comme  su- 
brogé aux  droits  de  ceux  qu'il  aurait  désintéressés. 
Mais  on   a  demandé  qne  cette  subrogation  an 

£  refit  de  l'acheteur  fAt  formellement  exprimée. 
[.  IfeurtU  BmUtmgt  voulait  qu'on  ajoutét  k  Vartide 
ce  qui  suit  :  •  Sauf  k  se  prunier  dans  Tordre  qui 
«  pourra  être  ouvert  et  faire  valoir  wes  droits  , 
«  comme  étant  subr<^  k  ceux  des  créanciers  qu'il 

■  aura  désintéressés.  ■  •  Cet  amendement ,  a-t-il 
dit ,  n'a  pas  pour  objet  de  changer  quelque  chose 
au  projet  de  la  commission.  C^esi  une  simple  ex- 

{>lication ,  c'eA  un  complément  de  ce  projet.  ■  A 
'observation  que  ce  qu'il  voulait  introduire  dans 
la  loi  était  de  droit  commun ,  il  a  répondu  que  s'il 
y  a ,  aux  termes  des  dispositions  du  Code  civil ,  su- 
brogation aux  droits  des  créanciers  inscrits ,  il  n'y 
aurait  pas  subrogation  légale  aux  droits  du  créan- 
cier saisissant ,  lorsque  ce  créancier  est  seulement 
chirographaire.  «Pour  vous  convaincre,  a-t-il  ajou- 
té ,  que  je  suis  complètement  dans  la  vérité ,  per- 
meltcs-moi  de  faire  passer  sous  vos  yeux  les  termes 
de  l'art.  1251  du  Code  civil.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  :  «  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit , 

*  1*  au  profit  de  celui  qui,  étant  luwnème  créancier, 

■  paie  un  antre  créancier  qui  lui  est  préférable ,  k 

■  raison  de  ses  privilèges  ou  hypothèques.  >  —  Evi- 
demment cette  catégorie  nous  est  complètement 
étrangère.  —  «  21*  An  profit  de  l'acquèrçur  d'un 

•  immeuble  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition 
«  au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet  héritage 
«  était  hypothéqué.  ■ —  AiusJ ,  dans  les  termes  du 
Code  civiii  U  subrogation  a'il  lieu  ^ue  pour  le> 
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droits  dél  ctéanden  Imcrils;  B*il  est  donc  dans  leponrsatTtnt  qii*onpoaT«ftsii8pe&drelt  MÎiieM 

Vinténtion  de  h  connoaission  et  dans  rintention  de  donner  effet  k  la  vente.  Cette  solution  était  fondéfe 

M  rédaction  de  subroger  tout  k  la  fois  et  le  créan-  snr  le  principe  qn^il  ne  peut  dépendre  de  la  vo- 

cier  inscrit  et  le  créancier  chiro^aphaire  quia  îonté  du  débiteur  d^anréter  lespoursnitespar  me 

fait  la  saisie  (car  il  ne  s*agit  ici  que  des  créanciers  aliénation  volontaire  ^  sans  ftasarer  le  paiement  da 

chîrograpfaaires),  je  crois  quMl  est  indispensable  créancier  cbirographaire  poursuivant  qui ,  en  pn- 

d'ajouter  au  projet  delà  commission  Tamendement  'tiquant  la  saisie,  arfeSt  exercé  un  droit  iaoontei- 

inké  j(B  viens  de  présenter  et  qui  étend  la  snbroga-  tabl«.  ÇVoj.  Carré,  t.    S,  n.  2327.)  la  question 

tfon  en  dehors  du  droit  commun  à  tons  Tés  créaiti-  de  savoir  quel  était  Teffet  d«- cette  consignation 

ciërs -saisissants ,-  et  quels  t{ue  soient  d'ailleurs  iêur  b'a  ^as  été  traitée  aoéa  f  empir«  du  Code  de  pr»> 

titrjB  et  la  nature  de  leurs  créances.  >  cédure  ;  maiis  11  paràtt  qtte>  dans  la  pratique,  on 

M.  PihteUàt  rapporteur,  a  rèpo\ssié  l^iïiiende-  Mmdttatt  tons  iBtac«in«  diffi«nUé'q«reles  soMnn 

Wèïïi ,  tout  en  réconnaissant  ^^1  répondait  par-  \cbhsignées   étaient  aitrilniées    exclittiv«nicat  «o 

4&iteinent  %  la  pensée  de  fa  comm&nou  ^t  aux  WéanciM*  ponrstâvaAt  «t  aux  créaneiieiii  inscrits. 

'VOt«s  «précédents  de  la  Chambi^.  «  Si  la  domteiSîfiota  G^M!t  ce  qu*a  «ftetté  M.  Bebelleyme,  à  qi^  sh  longne 

«Vypnose  k  ce  qdè  Tamendement  s^  -ad<iMs ,  V;'eA,  ^e^érfence  donne  rtot  si  grande  autorité.  «  H  y  s  * 

||.%'«  dit ,  parce  ^'elle  le  croit  SntX&e  et  qu^  snr>  k-t-'il  d!t ,  «nb  délégation ,  une  attribution ,  aa 

«^M^rail  sans  imitnne  dispositiou  ^krfu'ttêABa^t  feaiëmrfht  |>èr  conaignation ',  c^a  se  prwiquetoos 

<^ifire.  H  Mt,  en  effet, Teconiirn^à^raut6ttr*dePà-  lès  j^rs;  cela  s*eiltend  toujours  ainsi.  La  discoir 

Rendement  t^é  là  subrogation  a  Heu  dé  'pléi*n  iAoii  neti^én  est  jamais  é^eréet  Paris.  On  ne  rsjt- 

droit  en  fiiveuT  de  celui  qui  -a  pavé  Uïie  dette  hf-  "Min  comprise  ttUtremeAf.  • 

rlbécajre.  Maintenant  on  ik  pr6»ccuipe  db  cas  où         Ainsi  ,  et  en  réimmé^  la  loi  souvelle  Dt  fait 

créancier  saisissant  né  iserail  pas  bypothéctiîift.  ^'^xprïttret  wat  vëf^  ^réeiifetante. 
Ceslune  hypothèse  qui  se  réalisera  trèK^raf ejnëiiit  ;         l.Vbligarf<dn  pour  -ràdMtedr  de  lodifkirigner  la 

^kis  se  r^àiisât-elle  •,  sa  cts  créaïtcier  «*«st  pks  hy-  tafmmefs  dues  aux  créfanode»  inacrits  existe>i-dle 

pfèCh^êcaire ,  quel  «Ira  ïé  droit  de  celui  qui  TMira  f^kr  delà  stful  ^e'  la  vente  a  ëté  faite  postérieore- 

'pay(é  dans  l'intérêt  du. saisi?  Il  "Seta  «utut)^  de  Ment  k  lit wanscriptio^n  delaamsie?  19e  faat»ilp»i 

-frinn  droit  aux  droîfo  du  créaiider  rion  hypoVh^  '^n  àvtDrt ,  que  la  procédàne  soit  arrivée  an  point 

tMÎtt  ;  il  n'aura ,  comme  lui ,  qu'utfe  créaftde  cM'  prév^  par  Tart.  6^  ?On^)oarra'H  penser  que  celte 

)N)^pbairti  sur  le  débiteur  saisi.  Il  ^étkit  doric  in«-  dt^mière  opinion  doit  «tare  adoptée  ^  puisque  c'ut 

iire  de  dire  une  cbosequelfe  droit  cottmMnsiipptée  ieulein'cfnt  k'cooipter  de  la  mention  ordonnée  par 

flmfBaamment.  »  l'art.  693  qne  le»  >Qréhitciei«  inscrits  sont  partiel 

M.  KfàÊriù  As/Zlm^e  a  insisté  «fft  disant  què'èt^e  ^AS  h'pècMnites  et  qoe  la  iftisie  ne  peut  pins 

^loctrine  était  erronée.  Il  a  interpelle  M.  le  r^-  ^tetayélfi  sans  leur  ëonSentement.  M.  €aUUtri4i 
|>dHeur  de  nouveau,  et  lui  a  deniMfdé«^l  étant      Jtvr^i^ttn  «  proposé  tm  amendement  qui,  Jnsqo'^k 


précède  rrartcompllssetoèiit 

Mdm)gé«ux  droits  de  ces  créanciers.  ^i^crite  p»r  Tant*  696 ,   la  comigoation  ne  aéra 

M.  iê  rapporteur  a  répondu  :  w  11  tt^  -a  ^Mctta  %tt«'ibntiViB  de  propriété  que  quant  an  sanissant  • 

'^onte  sur  ce 'point,  non  settlcfmfent  ^iir  ièsintcfà-  ^«Airle  justifier,  -il  s'est  exprihné  «n  c«s  terma: 

fions  dé  la  commission,  mais  sur  té  dro^  Itri^mèmè,  %  Vous  saves  tpie  la  saisie  ^  compose  de  trois  p^- 

tirfa  est  de  droit  commun ,  c<4a  est  écrit  daiis  Par-  fîodes  ;  la^iievdière,  t[ai  part  da  oomsaandemeiit  el 

iide  1251  du  Codé  civil.  LortiqUe  le  créancier  potor-  s*an'êta  k  la  trantcription  :  (pendant  cette  premià-e 

soivànt  ne  sera  pas  uti  créancier  bvpothécah^^  il  ^pÉrkide ,  ii  ttèfaotle  conaentSsnMnt  ni  dusaisisaaat 

dera  un  créancier  cbirograpbaire.  L^acquéreur  sera  tri  de8CTésneiei%  InscHts.  Le  saint  puài  vendre  sm 

aulMtifné  k  son  lieu  et  plade;.  Il  «nra  ttinn  "nne  fiom'euMeaan*  qn'onaltèe  droit  de  s'en  plaindre, 

créande  chirograpbaire.  v  Oansia  McoAdtt4>ériode ,  allant  de  Ik  transcription 

Celte  discussion  démontre,  comme  je  4*aifkît  k l'accontnpliskement  de  là  fortanlité  f>rescrite par 

%%«riirquer,  deux  choses  :  la  première,  que  te»  l*art.'698,  le  consentirent  du  saisissant deriett 

Mmnaes  consi^ées  sont  affectées  au  paietn^nt  des  WécMsarfe  >  mais  pas  celui  des  «xéanciera  inscrtUi 


inr  «e  dernier  point ,  ïl  y  a  une  observation  k  faire.  %n  vertu  de  jngements  rendosconlré  eftx.  fih  bien . 
La  subrogation  I%ale  aura  Itien  réellement  au  pro6t  tnsqn'k  cette  lépoqiie^  les  créanciers  inscrits  »« 
de  l'itchelëir,  relativement-  aux  créanciers  inscrits,  pouvant  s'opposer  k  Taliénalion  nV>nl  pas  le  droit 
«Onfdrtnémifent  iau  paragraphe  2  de  l'art.  1251  du  d*éxig«r  que  ta  consig^afion  aasnre  Jeur  paiement. 
Code  dvfl  ;  mtats'si  le  créander  povrauivant  «st  uin  Te  demande  donc  que  ce  ne  soH  qu^k  partir  de  l'é- 
^àrtfancfër  chirograpbkire.  Il  n'y  aura  poitat  de  #b-  proqnè  o6  la  saisie  leur  est  dédarëe  ciomnaune  (pie 
brogation  légale  k  ses  droits.  Àrasi ,  le  bénéfice  da  4a  consignation  leur  soit  atirikuàn  ^t  pr^ritU.  An- 
cautionnement  ou  dugagequi  garantirait  là  créance  Vém«nt  ce  Mraât  Jsbnlevèraer  toi*  tes  prinâpes 
du  potaisnlvattl  ne  pourrait  être  réchimé  par  W-  «dmris  par  lé  Code  dé  procédure  ^  par  la  loi  te- 
cheteur;  celui-ci  sera  seulement  créancier  duTen-  tnelle  mèàie^  car  ce  séruit  admettre  tes  crésnciêc» 
deur,  k  titre  nouveau,  et  comnfie  igrant  payé  sa  inicjrita  aux  phases  de  U  saôie  snrant  l'instant  eu 
diette.  (C.  dv.,  art.  1236.)  l'art.  69S  les  y  fait  concourir.  ■ 

Comme  on  Ta  vu ,  le  Code  de  procédure  n'e»l-  *  C  et  amendement ,  il  feut  Wan  le  remarquer,  w 

geait  point,  de  Ik  part  àe  l'acheteur,  la  consigna-  disafit  pas  que  L'acheteur  serait  dispensé  de  consi- 

tion  des  sommes  dues  an  créancier  poursuivant ,  gn«r  le  montant  dés  créaaiees  inscrites ,  loisqne  U 

ot  cependant  les  autteurset  la  jurbpmdenties^aécor-  formalité  ^rèsciite  par  i'art.  693  n'aurait  pas  e^é 

^«iait  k  dfeiaeir  qneoasMtelt  qu'en  désiatéreiMét  iMMniptti4  il  ^portait  «totenent  ^oe  te.  coofig^' 


^.  A  fêtent  de  eoDiignatton  a?«iil    foin  tocon  prétexta,  d«  délai  pour  Veffac- 
i'adjBdietttoD ,  il  ne  pourra  éUe  accordé ,     tuer  (1). 


don  neaeraHpu  attribntire de  propriété  poor  les 
aiaàm  îiuerHs.  En  le  rejetant ,  la  Chambre  â 
btmàmtai  maniiiMté  cette  peaaée  que  tes  créan* 
Ml»  iatcriu  avont,  aor  le  montant  daa  iommet 
euiifaéei  dan»  leur  intérêt ,  lea  mémea  droite qn« 
kttiimnl  aor  celle  qui  loi  aat  deitUiée.  Elle  • 
doac  roala  qne  U  consignation  eût  Ilea  poar  lea 
premiers  comme  poar  le  second.  D^aillenrs  le  textt 
otea  harmonie  avec  cette  intention)  il  no  dia« 
lûi|«e  potBt  antre  l'époqve  qui  aait  et  celle  qui 
prkèd»  l'aflconpliwemeot  de  La  formalité  preacriie 
pir  l'ut.  6d|.  U  est  conçu  en  termes  ajbaolua  et  cé- 
nérm,  et  il  n'est  donc  pas  possible  de  priver  les 
créanciers  inscrits  d*an  avantage  qui  leur  est  attri- 
baé  tans  restriction  ,  soua  prétexte  qn*i1a  ne  sont 
DM  encore  parties  dans  la  procédure.  L*économie 
des  irt  086  et  HifJ  ne  permet  pas  d'admettre  celte 
nnance.  Le  premier  déclare  nulle  la  vente  faite 
ipris  la  transcription  de  la  saisie;  le  second  offre 
«e  reanoroa  k  rachetenr  pour  écarter  la  nullité  t 
ce  moyen  consiste  à  consigner  ce  aui  est  dû  au  êêir 
deanlet  aua  créanciers  inscrite.  S  il  n'est  paa  em* 
piojé,  à  la  consignation  n*eat  pas  (aite,  on  si 
(fleo'eit faite  qoepour  partie ,  par  exemple,  pour 
a  qoi  est  dû  an  saisissant  seul ,  la  nullité  n'eat  paa 
«mwte. 

U  qaestion  s*e«t  présentée  sons  fempire  du 
Code  de  procédure  et  a  été  résolue  en  sens  inverse 
pv  deai  arrêts  de  la  Gonr  de  Grenoble ,  Tun  du 
t7  joia  1817,  l'autre  an  S  avril  1821 .  Le  premier 
aJQgéqa'k  défaut  de  consignation  la  nullité  peut 
^  proposée  par  lea  créanciers  inscrits ,  quoique 
1*  doioiiciation  du  placard  ne  leur  ait  pas  encore 
^  faite.  Le  second  ,  an  contraire ,  se  fonde  sur  ce 
^«Unt  qne  le»  créanciers  inscrits  ne  sont  pu 
partiésdans  l'instance ,  ils  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  la  laiaie  pour  en  conclure  qne  la  nullité  de  la 
mte  ne  peut  être  proposée  par  eux.  (Voj.  Journal 
^«roaés,  t  20,  p.  5(H  ,  t*  Saiil«4mmobUlirt.) 
CelU  raison,  je  l'ai  déjà  dit  ,*ne  saurait  l'emporter 
■r  on  texte  formel;  mais  l'arrêt  ajoute  un  argu- 
■^tqni,  au  premier  aperçu,  est  séduisant;  ilcon- 
"■te  k  montrer  que  le  système  qu'il  combat  aurait 
j**  résnltats  absurdes.  «  Ce  système  ,  dit-il ,  con- 
jurait k  cette  conséquence  qne ,  lors  même  que 
*■">  OTOir  recoure  k  une  aliénation  ,  le  débiteur 
avait  payé  le  créancier  ssisl»ant  et  obtenu  son 
consentement  k  la  radiation  de  la  paisie  »  consen- 
^BSBt  auqu^  ancnne  disposition  de  la  loi  ne 
'*PpMe,  cette  aaiaie,  s'il  n'exisUlt  point  de  dé- 
nonciation aux  antrea  créanciers ,  n'en  subsisterait 
P'f  qioiiisan  détriment  du  débiteur,  elle  n'en  se- 
nit  pas  moins  on  obstacle  à  tonte  vente ,  k  toute 
J^ciation  ,  cl  cela  en  vue  des  créanciers  qui  ont 
«Boré  la  saisie  ,  jqai  n'ont  rien  réclamé,  et  dont 
>^  créances  peuvent  n^être  exigibles  qne  dans  plu- 
oeorsannéas}  qne  cependant»  durant  cet  ioter- 
*><le,  le  débiteur  usant ,  disposant  librement  de 
^  biens ,  pourrait  facilement  ae  lib^er.  » 

L%  Cow  de  Grenoble  s'est  trompée  sur  le»  consé- 
<I«encas  de  la  doctrine  qu^rile  a  voulu  repousser. 
I^  c«  que  ^  an  cas  d*idiéiiation ,  faehetenr  éûH , 
P^r  la  faire  valoir,  consigner  ce  qui  est  dû  aux 
cr^cien  inscrits,  il  ne  suit  pas  qne  le  d^tedr 
Mitt  ne  puiase  pas,  dlepuis  le  moment  oà  Taliéna- 
V*a  lai  ast  interdite ,  payer  le^  saisiaaaaDt  et  faiéa 
•uui  tomber  la  aaisie.  U  y  a  une  énotme  différenee 
l'iliénition  qui  fM*  sortir  dat  iBlélM  dd  dé- 


bitenr  l'immeuble  gage  de  ses  créanciers,  qnt 
oblige  ceux-ci  k  surenchérir,  si  le  prix  stipulé  ne 
anAt  pas  pour  les  désintéresser,  et  le  paiement  dn 
créancier  aaisiasant  par  le  sain  lui-même ,  pale- 
■annt  avantageni  k  la  masae  dea  créancière ,  puis- 
que l'immeuble  répond  d'une  dette  de  moins.  On 
comprend  donc  que  Taliénation  soit  prohibée  dans 
l'intérêt  dea  créanciers  et  que  la  radiation  de  k 
aabie  par  suite  dn  paiement  dn  saisissant  aolt 
autorisée. 

Hab  fl  (knt  aller  plus  loin ,  et ,  tout  en  mainte- 
nant qne  Tacquéreur  qui  vent  faire  valoir  la  vente 
ed  obligé  de  conaigner  ce  qui  est  dû  aux  créanciers 
inscriu ,  on  doit  reconnaitre  oue  ai  l'acquéreur 
paie  le  aaisisaant,  que  si  celui-ci  consent  k  la  ra- 
diation de  U  aaiaie ,  Taliénalion  ne  ponrra  pobit 
être  attaquée  par  les  créanciers  inscriU. 

Bn  effet ,  jusqn'k  l'aceompUssement  des  forma- 
lités prescrites  par  Tart.  69S  .  d'après  la  diaDoaition 
«spresse  dn  dernier  alinéa  de  cet  article ,  la  saisie 
peut  être  rayéesans  le  consentement  des  créanciers 
biserits.  Si  elle  l'est  par  la  volonté  du  saisissant ,. 
comment  serait-il  possible  d*attaquer  l'aliénation? 
la  nullité  était  fondée  sur  Texislence  de  la  saisie  ; 
la  saisie  disparaît ,  les  créanciers  inscrits  ne  peu- 
vent pas  même  se  faire  aubroger  aux  poursuites 
(voy.  notes  sur  Tart.  095)  ;  la  nnllité  n'est  donc  pas 
proposablepar  eux.  S  serait  véritablement  absurde 
de  prétendre  que  l'incapacité  du  saisi  est  telle  que, 
lorsque  la  aaisie  qui  la  causait  est  abandonnée  et 
ne  peut  plus  être  continuée  ,  les  effets  de  cette  in- 
capacité durent  encore. 

Ainsi ,  et  en  peu  de  mots ,  voici  toute  Técono- 
mie  de  la  loi.  Après  la  transcription  de  la  aaisie, 
toute  vente  est  nulle ,  soit  que  la  sommation  ani 
créanciers  inscrite  et  la  mention  de  cette  somma- 
tion (art.  603)  aient  été  ou  n'aient  pas  été  faites. 
Toutefois,  la  vente  aura  son  exécution,  si  l'acqué- 
reur consigne  ce  qui  est  dû  au  saisissant  et  aux 
créanciers  inscrite.  En  outre ,  racquéreur  ]iourra 
faire  valoir  la  vente  ,  en  obtenant  la  radiation  de 
la  saine;  mais,  selon  TéUt  de  la  procédure,  cVst- 
^•dire  selon  que  Tart.  693  aura  ou  n'aura  pas  reçu 
son  exécution ,  cette  radiation  devra  être  obtenue 
ou  du  saisissant  seul ,  ou  dn  saisissant  et  des  créan- 
ciers inscrite. 
Je  reconnais  qu*au  moyen  de  cette  aolntion  «n 

1>onrra  éluder  la  disposition  de  l'art.  687  t  que 
'acqnéreuc  dont  le  titre  aora  antérieur  k  la  aom- 
mation  ans  créanciers  inscrite,  pour  se  dispensor 
de  faire  U  consignation  de  ce  qui  est  dû  k  ceux-ci , 
tâchera  d'ojbtenir,  ea  payant  le  aaiiiisint,  la  va- 
dation  de  U  saisie. 

'  Mais  cela  résulte  de  la  loi ,  îl  faut  bien  Tad- 
'mettre.  D'ailleurs ,  il  Tant  encore  mieux  pour  les 
créanciers  inscrite  que  racbeteur  soit  obligé  de 
«payer  le'Sai^asant,  d*obtenir  son  consentement  k 
fa  radiation  de  la  saisie ,  que  s'il  pouvait ,  par  la 
•aiwpke'cottsignation  de  ce  qui  est  dû  au  saisissant, 
-  awêlier  lea  ponrsuitea  et  assurer  l'exécution  de  la 
«Yesteir 

(1)   Les  offres  réelles  et  k  deniers  découverte 

faites  kTaudience  et  au  moment  de  l'adjudication, 

ne  doivent  pas  arrêter  l'adjudication.  (Arrêt  de  la 

Cour  de  cassation  du  18  février  IWO,  Sirey-Devil- 

-léneuve ,  ftO.  1.  357  ;  P«Uoa,  ÛO.  1.  136.) 


*«  ■oMAican  coHiT.  —  Lon»-FBn.im  i*.  —  4  join  «M. 

droilt  da  crJiiKlen  Inurll»;  t'il  iM  dmic  dini  1>  euiimilTHit  qn'on  pciaiiitRBpcBdn  lu  Hiiiett 

rintnilion  da  I>  commàiioD  Eldini  rintenlion  d*  donnir  tfftt  k  li  •«nu.  Crtic  ■olDlion  i(*it  fondée 

H  rtdinioD  dt  ■ubrngsr  tmt  à  la  foii  el  le  criui-  nu  le  ptincipc  qa'il  ne  pmt  dépïodn  da  1i  lo- 

1:1er  inicrit  el  la  cr^ncicr  chirographiire  qni  ■  loDtt  da  débllenr  d'itr^Ier  lEsponmiUipir  dde 

rfaÈrogTBpli lires},  ja   croit  qvMI  al  indEipenublfl  cr^AnciarcHrOgraphafra  pounniTant  qiri  ,  en  pn-    , 

d'ajonlar  tnprojaldalaefTmmlliitmrBinaDdemeflt  'tlqaHDl  ta  Qiiia,  araïl  aierci  un  droit  innïnlo-    , 

rje  liensde  pr^aenler  d  qai  Aimd  )>  mbrnita-  tabla.  (Yoj.  Clrr^,  I.    3,  n.  313?.)  1j  qialiiiii 

eti  daliorjdndroIlMPinniim  Homles  créati-  de liTeir  mid  éliit  l'eHW  da  «Ha   coniigniiion   ] 

cint-HDiHintt.  et  qoebrine  ulent  d'aillenn  tcnr  Vi  pai  ^tj  tnilte  »»■  l'ecDpin  da  Coda  de  pn-   , 

M.  Pitiailà ,  rappnncor,  ■  repouii  l^ifaende-  Mmeitiil  uni  aacaire  difflinUé  ^t  la  nnBit  , 

&iéat,  lonl  m  recanaainaDt  ^^rtedndiit  par-  ïriniign^    riliieni  Mlrilnéei    eidoainmenl  tn 

AltemenI  t  la  pi'niëe  de  la  ronnuliaiini  et  aui  tr^aïK^fr  ^HmnOhm  *t  an  créincian  ieMtili. 

T^ea  pTiMdenti  delà  Chambre.  *  Si  la  dQmtnïa^Mi  C>ft  ce  qn^a  aitat4  H-  Debeltenne,  4  qnt  sk  Icmgae 

i'opMHe  k  ce  qm  ramendemeni  kH  admia,  c'eiA,  Mptrianee  donne  inie  ai  gnniJe  aoioriU.  -T-- 

k44l dit ,  parce  «n'clla ta  crojl  inatDe  M m'H toT-  k-t-il  dit,  vnedM^tion,  une  attribolioi 

eiiai^ferait  aana  fnulmia  ^Apoeilion  pkrftifT^AiVfit  taafemrrit  ïMr  conai^ation  ;  cela  te  |mtiqu 


ition  ;  cela  te  imtique  i« 

tcniend  loufonn  aimi.  Lt  dima- 

,                    „                             ,  _  .                      jamab  «ler«a  t  i>ari>.  On  ne  l'a  jt- 

rbécidre.  Maîntenant  on  «  prMccnpa  *i  c»  o4  Aimi  ,  et  an  rrinmi ,  t>  loi  nooTafla  «e  fail 

3^inci«  aaignant  neterait  pat  bjqnjthMiif.  qti'einriiner  DlnT«|lafirteiî>lain*. 

Cettunehjpotliite  qui  M  réaliieratfMvaremerrt;  L'oblige rton  fionr  rtcfaelett'  de  «lini^ET  ]m 

^nirii  M  r^atiili^lte  .  £'«  crriaBcieT  n'M  pas  h;-  Kmiinei  dnei  ani  iTr^linnara  inicriu  eiiatcl^llr 

pMMaire,  quel  «ri  le  droit  da  ceini  tlui  l'Mra  (Ikr  mIi  tsnl  tpiE'ta  leâte  a  éié  (arte  poit^inne-    ' 

pfé  dani  nnlArtl  du  aain?  n  Hrm  dAung^  de  niani  k  11  IrmcriptiM  delanitie?  Re  faut-il  ]>■.  ' 

-ptrin  droit  BbidroiU  da  créancier  lion  hypotbè-  ttn  'Dittra,  que  la  pnrc^drira  tojl  arrÎTée  ta  point    - 

Taire  i  il  n'enra,  comme  loi ,  qn'tiffe  créance  ctuC-  préVn 'par  l'art,  fiÔSÎOHfnan'ilt  pentaqaeceHe 

MgraphtireaDT  le  dMiileor  laiii.  H^ait  don^ïaii-  din^l«re  opinion  ilallMie  adoptée ,  piliqu  t'ul 

tilidedirenBe  cïaieqae  le  droit  eodnimiHjlptèa  lenleflieMà  compter  delà  menUcm  onloniitepH 

■DflliaBment.  •  l'art.  MS  que  1«  arMiToan  iincritt  •onlpinia 

H.  Mural  fiaitagr ■  tniiilè  «B  diiaM qnecMIe  "êttà  11 pMMBila ,  et  qoe  la  ikiaia  ne  peut  pi» 

«KIrina  «ait  erronée.  D  a  interpellé  M.  la  rw-  «yeTaj^i  tamtenr  cenienlement.  M.  «WtanlA 

«otlenr  de  notnetu,  et  lui  a  demandittl  élrit  'KtAtniita  propoaé  Bn  amendement  q ai ,  jaiqii't  ' 

«ni  imrait  acheté  Ici  biens  dnaairi  A  qei  palenrit  ïiitailt  pontet  kl'lrLide:  iTootebiia,  m  l'alitei-  -i 

le  i!réaacier  atinaant  et  In  créancim  loMrilt  Ut  tlon  précède   l'aaiiiDpDiaFntnt  de   le  farmiliU  ' 

nbngéniidroiltdeceicréancien^  fiHacriie  par  l'art.  <WS,   ta  comignalion  se  len 

M.  it  rappmeitmr  a  répondn  t  ■  H  it*J  *  ïtictm  titlribtilïve  de  propriété  qne  quant  lu  laiaitirnt.  ■   ' 

erfa  en  de  droit  comman,  c^  eat  écrit  danel'ar-  riodeailep^ettièretiiiaipirtdacoBkaïaDdemcelel  ' 

Ude  1Î51  dnCodeciril.  Loinqoe  le  créancier  pour-  a'arrfttak  la  Iranacriplion  :  pendant  colle  prenivi 

aniviot  ne  tera  pa>  an  eréincier  htpothécam .  41  ipMnda.  iinefeenle  cOBacntmeiil  ni  duuiiiMal 

idatillié  k  ton  lien  el  place;  il  ann  llnl 'nne  ImDêoUeuoi  qo'oa  ail 4e droit  de l'ea  plaindre, 

eréincle chirographaire.  t  1>antl*aec<ntdep*riode,  nUanlibilk  linn>cripli«i 

Cette  ditctuHOn  démontre,  cofoma  je  4'ai1Ut  k  iaeoïnBpliiMraent  de  ta  fonnelité  fireecrilepir  - 

WaMrrpier,  den  cIisks  :  Il  première,  qne  le*  -rirl.lKU,  la  eontentecaent  do «aiiiitant déviai 

•ommei  eamifnéet  tonl  aSéctéet  an  paiement  dai  nfcuaiaira .  ma)>  pai  cidni  lin  d'iamciera  inasili,  ' 

créaBclen  inscrili  et  da  poumîtaiil;  laieconde,  nrli(BtiieBel™mtf>i>eii«OFeeoiiimniH.bii°:  ■ 

que  racttetenr,  dont  l'argent  aaraterrî  kpajeria  t  compter  del'arl.  OVS.  la  iiiiie  ne  (peut  phuMii 

créincitora,  aent  mbrogé  h  latm  droits.  Totilefoii ,  nrdiée  ^^toc  l'adhéfioa  det  crémciora  rAtmb  en 

nr ce demler point ,  îlyinneobacmtionkflrre.  «.erlndejagementireudmconlreMii.  Ekbfcn; 

Lambicgilion  légale  ura  liea  réellement  an  profit  ]a«qn'k  coin  époqiie.  )ei  créanclera  ïnaeriti  " 

da  r»ehel«^,  rol«îiém«nl  in  créancieia  iflicrii»,  fcooTiBl  a'oppwar  *  j'aliéoilion  n'ont  pu  le  droit 

eoBfnrnjément  n  pangraphe  3  de  l'an.  IKl  do  d'*i%ar  q«  la  cDmi^aAaa  naiireleD  paiemeni. 

Code  diil;  ma'isai  le  créinclrr  pDariuifenl  eil  un  fa  demande  donc  qoe  ce  na  soit  qn'h  partir  de  FI- 

r„-,.,.,.-r  ,-(,i,<.cr,,j.l,,.ir^,  il  n'j  jnrj  pomi  de  ™-  ploqoa  ofc  ta  alisîe  lonr  etldéellTéa  <!om»««Be  l" 

.|.                                         i:  «Ire  rérkni-ï  pnr  Vu-  tiait  par  le  Code  dé  procédaraet  par  Ja  loi  ec- 

,i.'  ..                                      .  L.'inaiE  avant  païi>  sa  tnKrita  ani  phatai  da  la  laHÎe  innt  rinUBI  «ù 

d,di  .  ,  rwl.  BOJleij&itconconrir.. 

Can-i.-      '                     '     i- il?  pron^ui-a  n'i'ii-  *■  Cet  amendeBent,  U  hnt  liian  la  reoiarqner,  K 

•■—'    ■                                  .-l-iunr,  I.  runsigna-  dinll  patqna  l'iefcelaot  tenildi^mé  de  tonti- 

•  FMn'ier  nnnnvinril,  fnarh  nonont  det  ecéiHeai  iattrile* ,  hmqae  li 

H.vivm'Iflieei'aceOT-  fonulilé  praicrili -par  l'art.  DU  n'aBrail  pBi«<< 


jfT      -"ifl^^gi: 


«w.  A  fêtent  d«  eoDiigiiatton  a?«iil    mmh  tocon  iirélexta,  d«  délai  pour  t'effac- 
NjsdiettioD,  il  na  poarra  éua  aeeordé,     tuer  (1). 


tioD  De  aérait  pw  attnbatÎTe  de  propriété  pour  I  et 
eréiBcien  inaerite.  En  le  rejetant ,  1«  Chambre  a 
ferflMUeaeat  maniiesté  cette  peaaée  que  te»  eréan* 
diiy  inacritt amront,  aor  le  nftontaat  dm  eommea 
coa^iaéei  d«ns  lear  tnlirM ,  U*  nAme»  droite q«« 
iattiiéiuit  aar  celle  qui  loi  eit  deitUiée.  £Ue  a 
doDc  roala  qne  U  consignation  eût  lien  poar  lea 
premiers  comme  pour  le  second.  D*alUears  le  textt 
ai  en  harmonie  avec  c^te  intention  )  il  do  dis* 
lijigie  point  entre  Vépoqoe  qni  mit  et  ceUe  (|^ni 
pr^  l'aecompiissenent  de  la  formalité  preicrito 
par  l'art.  0Q|.  U  est  coaça  en  termes  ajbsoliia  et  cé- 
a^au,  elil  n'est  donc  pas  possible  de  priver  les 
créanciers  inarrils  d'un  avantage  qui  leur  est  attri- 
boé  uns  restriction  ,  sona  prétexte  qoMIs  no  sont 
pu  encore  parties  dans  la  procédure.  L'économie 
des  art  086  et  fiffj  ne  permet  pas  d'admettre  celte 
onance.  Le  premier  déclare  nulle  la  vente  faite 
après  la  transcription  de  la  aabie  ;  le  second  offre 
uc  reaaonrce  k  facbetear  pour  écarter  la  nullité  t 
ce  moyen  eoneisle  k  consigner  ce  rini  est  dû  an  sal* 
<>ea&l  et  au  eréancter»  inscrits.  S  il  n'est  pas  em- 
ployé, ai  U  consignation  n'est  pat  faite  »  ou  al 
<fi>  n'est  faite  qoe;pottr  partie ,  par  exemple,  pour 
a<iai  est  dû  an  saisissant  seul ,  la  nnllité  n'est  pas 
«werte. 

U  question  8*«t  présentée  sons  Tempire  du 
^«  de  procédure  et  a  été  résolue  en  sens  inverse 
P*r  deai  arrtts  de  la  Cour  de  Grenoble ,  Ton  du 
^  j«a  1K17,  rentre  da  S  avril  1821 .  Le  premier 
■j^qa'k  défaut  de  consignation  la  nnllité  peut 
^e  proposée  par  lea  créanciers  inscrits,  quoique 
U  doionciation  du  placard  ne  leur  ait  pas  encoro 
^  faite.  Le  second  ,  an  contraire ,  se  fonde  sur  ce 
gelant  que  le»  créanciers  inscrits  ne  sont  pas 
ptttieadans  Pinstance ,  ils  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  la  laisie  pour  en  conclure  que  la  nnllité  de  la 
vente  ne  peut  être  proposée  par  eux.'  (Voj.  Journal 
^ «voués,  t  20,  p.  5(H  ,  v*  SauuHmmobilUre,) 
^lU raison,  Je  l'ai  déjk  dit  .-ne  saurait  l'emporter 
"Von texte  formel;  mais  l'arrêt  ajoute  un  argu- 
Bcatqai,  au  premier  aperçu,  est  séduisant  ;  il  con- 
fite à  montrer  que  le  système  qu'il  combat  aurait 
^  r^tats  absurdes.  «  Ce  système  ,  dit-il ,  con- 
nût k  cette  conséquence  que ,  lors  même  que 
^■^  avoir  recours  k  une  aliénation  ,  le  débiteur 
■vut  payé  le  créancier  saisissant  et  obtenu  son 
(onieatement  k  la  radiation  de  la  paisie ,  consen- 
^■Mat  auquel  ancnne  disposition  de  la  loi  ne 
*<^pse,  celte  saisie,   s'il  n'existait  point  de  dé- 
'^OQciation  aux  antres  créanciers ,  n'en  subsisterait 
P^noiasan  détriment  dn  débiteur,  elle  n'en  se- 
m  pss  môiAs  on  obstacU  k  tonte  voite  ,  k  toute 
J^ciation ,  et  cela  en  vue  des  créancier»  qui  ont 
fooré  U  saisie ,  jqai  n'ont  rien  réclamé,  et  dont 
r  créances  peuvent  n'être  exigibles  que  dans  pin- 
*'^nn  années  ;  que  cependant,  dorant  cet  inter- 
^''^«i  le  débiteur  usant .  disposant  librement  de 
*^ biens,  pourrait  facilement  ae  libéver.  » 

La  Coqr  de  GrcDoble  s'est  trompée  sur  le»  eonsé- 
j^ocasdela  doetrine  qu'isUe  a  voulu  repousser. 
De  ce  que,  au  cas  ^'lAiénation ,  faebeteur  doit , 
l^r  la  faire  valoir,  consigner  co  qui  est  dû  attx 
créanciers  inscrits,  il  no  aotipasqnelo  débiteur 
Mai  ne  poissa  pas ,  depuis  lo  moment  où  l'aliéna- 
Vf^lni  eat  interdila ,  payer  le^ saisissant  et  faîie 
unai  tomber  la  saisie.  Il  y  a  une  éndrmo  différenee 
"Mw  f  aHéiiirtDn  yA  fejt  aottir  de»  mfif»  du  dé- 


biteur  l'immeuble  gage  de  ses  créancier»,  qm 
oblige  ceux-ci  k  surenchérir,  ai  lo  prix  »trpulé  no 
•nAt  pas  pour  les  désintéresser,  et  le  paiement  da 
— < '"-  saisiasant  par  lo  saisi  lui-même,  pale- 


it  avantagoai  k  la  masse  des  créanciers ,  puis- 
que l'immeuble  répond  d'ono  doUe  do  moin».  On 
comprend  donc  que  Taliénation  aoit prohibée  dana 
rintérêt  de»  créanciers  et  que  la  radiation  do  U 
aaiaie  par  suite  du  paiement  do  saisissant  soit 
autorisée. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin ,  et,  tout  en  mainte« 
nant  que  l'acquéreur  cpii  veut  faire  valoir  la  vente 
edl  obligé  do  consigner  ce  cpii  est  dû  aux  créanciers 
inscrîu ,  on  doit  reconnaître  auo  ai  l'acquéronr 
paie  lo  saisissant,  que  si  celui-ci  consent  k  la  ra- 
diation do  U  saisie ,  l'aliéoatioQ  no  poarra  pobit 
ètro  attaquée  par  leacréancior»  inseriu. 

Bn  effet ,  jusqn'k  l'aceompUssement  des  forma- 
lités prescrites  par  Part.  09S  ,  d'après  la  disposition 
osprease  do  dernier  alinéa  de  cet  article ,  la  saisie 
peut  être  rsyéosans  lo  consentement  des  créanciers 
inscrits.  Si  elle  l'est  par  la  volonté  du  saisissant ,. 
comment  serait-il  possiblo  d'attaquer  l'aliénation? 
la  nnllité  était  fondée  sur  l'existence  de  la  saisio  ; 
la  saisie  disparaît,  les  créanciers  inscrits  ne  peu- 
vent pas  même  se  fairo  subroger  aux  poursuite» 
(voy.  notes  sur  Tart.  095)  ;  la  nullité  n'est  donc  pas 
proposable  par  eux.  Ô  serait  véritablement  absurde 
de  prétendre  que  l'incapacité  du  saisi  est  telle  que, 
lorsque  la  saisie  qui  la  causait  est  abandonnée  et 
ne  peut  plus  être  continuée  ,  les  effets  de  cette  in- 
capacité dorent  encore. 

Ainsi ,  et  en  peu  de  mots ,  voici  toute  Técono- 
mle  de  la  loi.  Après  la  transcription  de  la  saisie* 
toute  vente  est  nulle ,  soit  que  la  sommation  ani 
créanciers  inscrite  et  la  mention  de  cette  somma- 
tion (art.  603)  aient  été  ou  n'aient  pas  été  faites. 
Toutefois ,  la  vente  aura  son  exécution,  si  l'acqué- 
reur consigne  ce  qui  est  dû  au  saiftissant  et  aux 
créanciers  inscrite.  En  outre ,  l'acciuéreor  pourra 
faire  valoir  la  vente ,  en  obtenant  la  radiation  de 
U  saine;  mais,  selon  l'état  de  U  procédure»  c'est- 
k-dire  selon  que  l'art.  693  aura  ou  n'aura  pas  reçu 
son  exécution ,  cette  radiation  devra  être  obtenue 
ou  du  saisissant  seul  >  ou  du  saisiasant  et  des  créan- 
ciers inscrite. 

Je  reconnais  qu'au  m<^en  de  cette  solution  on 
4>onrra  élvdor  la  disposilion  de  l'art.  687  t  qne 
l'acquéreur  dont  lo  Ulresora  antérîeor  klaaon- 
mation  an»  créancier»  inscrite ,  pour  se  disponaor 
de  faire  U  consignation  de  ce  qui  est  dû  k  ceux-ci , 

tftchera  d*ojbtenir,  on  payant  lo  «aisiasant,  la  va- 

diation  de  U  saisie. 

'     Mais  cela  résulta  de  la  loi ,  îl  faut  bien  Tad- 
'  mettre.  D'ailleurs ,  il  vaut  encore  mieux  pour  les 

créanciers  inscrite  qne  l'acheteur  soit  obligé  de 
'  payer  ie  salissant ,  d'obtenir  son  consentement  k 

la  radiation  de  la  saisie ,  que  s'il  pouvait ,  par  la 
'ihapke'conaignation  de  ce  qui  est  dû  au  saisissant, 
'  arrèlier  lea  poursnitea  et  assurer  l'exécution  do  la 
fvonto. 

(1)   Les  offres  réelles  et  k  deniers  découverte 

faites  k  Taudience  et  au  moment  de  l'adjudication, 

ne  doivent  pas  arrêter  l'adjudication.  (Arrêt  de  la 

Cour  de  cassation  du  18  fiévrier  1840,  Sirey-DevU- 
-lenenve ,  ftO.  1. 357  ;  PaUo»,  ÛO.  1.  130.) 
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tMer  an  greffe  ayant  radjadicatioo,  il  lera  693.  Mention  de  la  notiGcation  prescrite 

définftiTement  décha ,  à  Tégard  de  l'adju-  par  les  deux  articles  précédents  sera  faite 

dicataire,  du  droit  de  la  faire  prononcer  (i).  dans  les  huit  Jours  de  la  date  da  dernier 

^"""^^  '         '  '      ""'        '■    ■    '     "I  ■  I    I       III  r        II  Il         I  ,,^—,1,  I  m    II       I      I    I.   .1       I  I.     ,       

Ainsi ,  aècmiiè  pour  radjndicaUire ,  améliorA-  taira  k  payar  ?  Dant  le  tjélème  actuel ,  de  pareOiei 
tion  dam  la  «laation  daa  crëÂnden  dimenaés  d*in-  manoBorrea  ne  sont  pas  poaaibles. 
acriplioa  ,  économie  dana  laa  irais ,  paiement  plus  Enfin  il  n*j  a  rien  à  induire  en  fayear  des  «DeO'  , 
prompt ,  logiqae  dans  la  loi ,  tout  se  réunit  en  fa-  déments  éroposés  des  effets  du  décret  forcé,  pro- 
VMr  de  l^amAndement.  cédnre  qui  durait  de  longues  années  et  dont  U  pa- 
ie dois  faire  remarquer  que  la  faculté  pour  le  tri-  Mioké  était  telle  qu'il  était  presque  imp9»i1)l« 
Imnal  de  suspendre  la  procédure  lui  était  donné-paf  qu*elie  ne  parvint  pas  k  la  cQnnaiaunce  des  iati- 
l'art.  703;  mais  quo  eetle  disposition  a  disparu.  ressés.  Ce  qui  était  raisonnable  autrefois  et  qui 

Le  •jrstènte  dont  je  viens  de  parler  n'a  pas  été  Pest  peut-être  encore  sous  le  Code  de  procédore,  ] 

admis.  Voici ,  en  substance ,  les  moti£»  que  Ton  a  ne  le  serait  plus  dans  le  système  du  projet  qai  ré* 

invoqués  pour  le  faire  rejeter.  Sous  le  rapport  de  la  doit  de  plus  de  moitié  la  durée  des  poursuites. 

méthode,  on  a  dit  que  1  innovation  proposée  était  Les  amendements  ont  été  rejetas.  La  comimi- 

BOB  nne  loi  de  procédure ,  mais  une  loi  qui  déro-  aioa  de  la  Chambre  des  Députés  a  persisté  dans  le 

geait  an  Code  civil.  Le  Code  civil,  a-t-oo  ajouté,  système  voté  par  U  Chambre  des  Pairs.  Mai» d'an 

règle  tout  ce  qui  coneeme  les  hypothèques,  et  l'on  très  motift  l'ont  déterminée.  Ces  motift  «ont  :  i*qa« 

établit  ioi  des  dispositions  qui  modifient  le  régime  l'innovation  proposée  augmenterait  les  frais  en  ren- 

hypothécaire.  Le  Code  civil  règle  lés  effeU  de  It  dant  obligatoire  la  proeédure   de  purge  dont  en, 

vente,  .et  Von  propose  démoduler  les  effets  delà  grand  nombre  d'acquéreursse  dispense  aajonrd'hai. 

vente  dans  la  matière  qui  fait  l'objet  du  projet 'de  9*  Que  le  poursuivant,  ne  pouvant  eonnatlre  tom 

M.  Il  faut  éviter  ces  réformes  par  lambeaus  (ce  les  créanciers  dispensés  d^inscriptien  et  leors  do- 

»OBt  lus  termes  d'un  des  orateurs  )  qui  peuvent  ne  miciles,  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  faire 

p«sse  coordonner  avec  l'ensemble  du  Code.  De  une  purge  valable,  et  que,  dès  lor»,  l'adjudicataire, 

(setteuBJuaière,  auMiea  d'éteindre  les  difficultés,  pour  prévenir  Tactlon  de  ces  créanciers,  serait 

on  en  suscite  de  nouvelles.  obligé  de  la  recommencer.  3*  EnEn  qee  le  mode 

Les  eieniples  qui  ont  été  cfaoisû  pour  justifier  actuel  est  loin  de  présenter  les  Snconvéuients qu'on 

l'introduction  dané  1^  projet  d'une  disposition  qui  lai  reproche  t   car  les  délais  «e  sont  point  aog 

iBBche  au  fond  du  droit  sont  peu  concluants.  Les  mentes  ,  puisque  la  purge  8*accomplit  pendant  la 

•rt.  68tot  sniv.,  qui  statuent  sur  les  effets  de  la  procédure  d'ordre,  et,  quant  k  la  sâraadière, 

iranscriptioB  sur  les  fruits  de  l'immauble  saisi  de»-  rexpérienee    dénMmtve    que    rarement  elle  e*( 

Vlûenft  BécessalremsQt  se  trouver  dans  la  loi  de  exercée. 

eaisie  ImmdMlière ,  poisqn'U  s'agit  de  régler  lus  ré*  Lon  de  U  ^seossion  ,  ramendement  de  la  cona 

SBltats  d'une  période  de  cette  procédure.  Au  oon-  mission  de  la  Chambre  des  Pain  et  les  artidea  qu 

traire ,  les  effeU  de  l'adjudication  se  tronvent  rér  m  éuient  la  suite ,  ont  été  repris  par  M.  Orouuadï 

gléf  par  le  Code  civil  au  titre  de  la  vent*.  Quant  M«tMDent  H  a  ajouté  un  quatrième  parsgraphi 

aux  art.  83^  et  855 ,  ils  ne  se  trouvent  dans  le  Coda  «insi  oonfu  i  «  Dans  le  mèmp  dtf  ai ,  eettlB  dernieH 

ém  procédure  que  par  l'effet  d'un  défaut  de  mé-  sommation  sera  inaérée  dans  les  journaui  déaigod 

ihiHie  qu'il  faut  se  garder  d'imiter.  par.Vart.  009  ciniprèa  evec  dédaratiou  que  cettj 

Au  fond ,  les  dispositions  proposées  afe  doivetfl  insertion  a  pour  butd'alT^rtir  ceux  qui  peuvent  avoil 

pas  être  accueillies.  S  est  facile  de  Rassurer  qu'elles  droit  h  des  hypotliè<pMs  lé|pal«a  ,  de  la  nécessité  A 

compromettent  les  droits  des  incapables  que  le  lé-  Ica  vendre  publiques,  a  (Voir  avis  du  consdl  d'Et4 

fidateur  s'est  toujours  attaché  k  protéger.  du  i^  juin  lê07.  ) 

Qoel  est  en  ejffet  le  vesu  de  la  loi  9  CTest  que  la  Cette  nouvelle  formalité  avait  été  omissk  d« 

pmge  ne  s'opère  pas  sans  que  les  créanciers  aient  auin  par  la  commission  de  la  Chambre  des  Pail 

été  avertis.  Qui  devaiUelle  charger  de  faiie  cet  aver*  comnie  f(wm«it  doadile  emploi  avec  le  pl«car| 

'lissement  ?  Celui  qui  a  un  Intérêt  réel  et  puissant  k  d'alKchm  prescrit  par  Part.  4106. 

«e  €pie  l'avertissement  parvienne  h  la  personne  h  Les  aiguments  que  j'ai  rappelés  ont  été  de  noil 

lamidle  il  est  destiné,  celui  qui  peut  être  puifti  de  veau   ûivoqaés  de  part  et  d'autru.   Aux  raisoil 

l'ameace  de  Bottficaiions,  racquéreyr.  Le  projet ,  ■  si#Bvriles  qui  avaient  été  pradMtes  par  U  cenl 

«u  contraire ,  en  impose  l'obligation  k  celui  qui  a  mission ,  on  A  répondu  <pie  la  Caine  écooosal 

intéfét  k  9e  pes  les  (aire ,  parce  que  ees  créanciers  4fui  ir^mltc  du  Sj^tème  actuel  était  cmnpcnaée  | 

p«arr^eot  prendre  rang  avant  hû ,  et  qui ,  au  sur-  bien  au-4alè  par  les  fraâaqn'entratBU  la  procédai 

plus ,  n'est  point ,  commet  l'i^judicai^ire ,  pourvu  de  purge ,  quand  un  jugera  k  propps  de  la  fairj 

des  titres  et  dooueaents  nécessaires.  que  l'adjudiêataire  ne  pourra  jaasais  être  rccberq 

On  donne  ,  il  est  vrai ,  au  triliuaiid  aisisi  q«/an  par  les  eréancims  hypothécaires,  sauf  leqr  recofl 

mipistère  public  une  sotte  de  nris^on  spéciale  de  contre  le  pouiuoivant ,  i^ù  y  'a  fasUa  de  sa  ptH 

liaute  «urveitlaQoe.  Mais,  en  fait ,  l^ur  intervention  ^«e  iemfis  la  purge  ne  s'accomplit  onméme  tenaj 

sera  presque  toujours  inefficace ,  et  qtiand  le  pour-  gue  la  procédure  d'ordre ,  et  qi^uafio  la  sureachi 

«nivant  viendra  alléguer  qu'il-  ne  comialt  pas  les  rat-aile  rare ,  il  conveiiaitde  faina  dispwaitre  cel 

penomes  auxquMIes  il  eat  dû  faire  des  notifica-  posjsilMlilé  da  trouble. 

lions,  il  Mra  fori  difficile,  lânon  impossible,  d'ét»-  L'aïaandement  a  eu  le  mèma  aart  que  devs 

lAir  coBlre  toi  la  preuve  coi^aire.  la  Chambae  des  Pairs.  Ge  résultat  confinnc  le  s] 

Yeus  réserves ,   dites-vous ,  à  ces  créancien  le  tème  admis  par  la  Cour  de  caa8a(ti<Hi  ;  h  savoir,  ^ 

'Étroit  de  produire  h  l'ordre  tant  que  le  prix  n'a  pas  l'adjudication  «or  saisie  imnoobiUèira  ae  purge  ( 

été  distribué.  Sans  douta  c^est  «ne  aniélioratioB  ;  lushypaifacquestégalesdesfemmeaaAdesmiuean 

paaiiB  B'^st'Jl  pas  k  cmiodre  que  le  lead«naki  de  fl)  Ce  paragrafma  est  «eutépar  la  taoende  cal 

t^adscatâoB  lesanlvas  créaaciaai  qai  fcvarraïaat  aaiBsion  de  1^  Ghaaihre  dm  fûn.  Voir  |as  aé 

primés  ne  sa  concertent  et  ne  forcent  If adjudict»  «nrl^ait.  fl7» 
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aph>t(leBo(ificaUon,en  marge  de  la  trana- 
eriptioo  de  la  Mitie  an  bureau  do  hypo- 

Ibéifoe». 

Oa  Joar  de  cette  mention ,  la  lalile  ne 
poorra  plos  être  rayée  que  du  connentement 
dei  créanciers  inscrits ,  on  en  vertu  de  ja- 
jtiDents  rendus  contre  eai  (1). 

694.  Trente  jonrs  an  pi  as  tôt  et  qnarante 
joanaa  plas  tard  après  le  dépôt  do  cahier 
desrhtr^es,  Il  sera  fait  à  fandlence,  et  au 
jonriodiqoé,  publication  et  lecture  du  ca- 
Itier  des  charges. 


Trois  Jourf  au  plus  tard  a?ant  la  publi- 
eatton,  le  poursuivant,  la  partie  saisie  et 
les  créanciers  inscrits  seront  tenus  de  faire 
Insérer,  à  la  suite  de  la  mise  è  prit ,  leurs 
dires  et  observations  ayant  pour  objet  d*in- 
trodulre  des  modiflcatlons  dans  ledit  ca- 
hier. Passé  ce  délai ,  Ils  ne  seront  plus  re^ 
eevables  è  proposer  de  changements,  dlrea 
ou  observations  (*E). 

695.  Au  Jour  indiqué  par  la  sommation 
faite  an  saisi  et  aui  créanciers,  le  tribunal 
donnera  acte  au  poursuivant  des  lecture  el 


■w 


(ieli  innfletfption  «le  la  Miiie  ,  le  sattiannt  pevi 
cooseotir  main-levée  de  la  Kai»ie  el  rendre  ainti  aa 
ui»i  le  droit  d'aliéner  aea  biens,  même  aa  préju- 
ilêe  fon  secoAtl  saiaûaaTit,  dont  feï  potA-sailes  ont 
fli«rrètéaf>«r  la  pr«mièr«  saine;  et  cela  tmcové 
iiien  que ,  par  vn  jfgf^emcvn.  antérieur,  le  saisissant 


(i)  Tnt  qu'a  n'y  •  pab  ea  noUfieatimi  do  pla-  oomidérés  comim  éUftt  mmaau  m  aanond* 
cvdancréanciersijiacriU  et  même  enregistrement  D'aillenr»,  il  j  a  négligence  ,  eaa  lenaes  <1ar«r* 
loboreandes  kjpollièques  (aujourd'hui  somma*  X'tciel^'l,  lorsque  le  poorsuiTaiit  n*a  pas  rempli 
tk)n  de  prendre  cummanicalion  du  cahier  dei  une  formalité  ou  n'a  pas  fait  un  acie  de  procédure 
tbi^  el  mention  de  cette  sommation  en  marge      dans  les  délais  prescrits.  Le  second  saisissant  pourra 

donc ,  lorsque  la  main-lerée  de  la  saisie  aura  été 
donnée,  et  que,  par  conacquent,  des  délais  ae 
seront  écoulés  sans  que  les  actes  qui  dcTaient  être 
faits  raient  été  «  dire  11  t  a  né|nrgence ,  je  de- 
mande la  subrogation,  t/ui  opiiosera-t-on  que  ce 
li*esl  point  une  négligence  (lu  poorsuiYanl  qui  sos- 
^  hi  a^rc^  conditionnellement ,  pour  le  cai  pend  la  procédure  ;  qne  c'est  sa  volonté  qui  Ta- 
^négligence  du  prensier  uAnisant ,  dans  la  ponr-  bandonne  absolument  ?  H  répondra  que  s*n  n*eA 
ioHtde  la  vente.  (Arrêt -de  la  .  xmr  de  cassation  dtt  ftêi  obligé  de  souftrirla  négligence  qui  ne  lui  causf 
U  ma!  tttS,  ^ej'iyevBlénenTe  ,  S5.  1.  SSl  %  d'autre  préjudice  que  ipielques  retards,  k  plus  forte 
lMloi.S5. 1.  Sl-5.)  raison  fl  ne  peut  élre  condamné  k  sabir  TeRH 

<  etle  sotoUon  est  ïbndée  sur  la  lettre  des  teiteiL      ^*^^^  détermination  qui  lui  6le  tout  Tavantage  de» 
An  nistssant  seul  appartient  Te  «Iroît  d'empêcher      poursuites  commencé**.    • 

ittaliénalions  volontaires  dans  l'inlervalle  qui  s'é-  1^»  jarisprudence  qne  Je  combats  est  favoraWc 
coolecDlre  la  transcription  Je  la  saisie  (art.  687)  *«•  débilenr,  si  tant  est  que  ce  soit  pont  lui  un 
elli  menlion  de  la  nolification  aux  créanciers  ià-  bienfait  que  ta  chance  qu'eTle  lui  offre  ;  or  Je  pense 
Wb (m.  693)  -,  lorsque  cette  llientiôh  a  été  fafte ,  qw^  c'*»»  •«  créandlfr  qn'il  faut  accoi^er  appui. 
*a»Moleme»t  alors ,  les  crtanciers  inscrits  ont  le  <^»^  !«  ▼rai  moyen  de  donner  du  crédit  aux  pro- 
•«t  de  l'opposer  k  la  radiklton  de  la  saisie.  A  U     priélawes  fonciers. 

^i^k  seodnd  saisissant  a  commencé  les  pOUr-  (2)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  la  commis- 

*^\  tnaii  il  te  les  a  'pas  encore  poussées  jasqo*k      aion  de  la  Chambre  des  Pairs  ;  il  remplace  une  dis- 

poiiiiion  qui  se  Irouvaît  dans  Part.  695  dn  prc^t 
et  qui  lai'uait  aux  in>éressés  le  droit  de  Caire  des 
dire^  el  observations  jusqu'au  huitième  Jour  avant 
Tadjudication. 

«  Ce  qui  concerne  le  cahlnr  des  charges  ,    a  dit 
fe  ra/ywrifor,  doit  être  réglé  définitivement  avant  sa 


1>  lrt»wcriptH»n';  il  n'est ,  "par  conséquent ,  qu'un 
°^n^t  inscrit,  qm  n'a  pohit  encore  reçu  la 
»«nni»tiofi  dont  p«r*e  'l'art.  692  ;  il  ne  peut  donc 
^'optHMér  à  la  main-lévée  de  la  saisie  et  contester 
^validité  de  raiiénalion  Yolorrtaire  faite  par  le 
«wktin  acheteur  de  bonne  foi.  TeMe  i»t  l'argil- 


ttiiUlfen  de  rtrrêt ,  et  il  filtft  convenir,  je  le  ré-      publication.  Le  projet  ne  paraît  pas  Tavoir  couipvM 
T^ •  <!(■«  la  lettre  Ële  U  k)i  loi'eat  favorable.  Mais      ainsi ,  puisqu'il  laisse  }u!(qu'-au  hiiilième  jour  avant 


Tadjudicalion  le  droit  d'j  introduire  des  modificn 
tions.  Ce  sbrail  un  danger  véritable.  Les  tiers  qui 
se  proposeraient  d'enchérir,  ne  connaissant  pasees 
modifications  aases  k  temps ,  dans  la  crainte  de  se 
'^mpromettre,  pourraient  renoncer  k  courir  la 
chance  des  enchères.  Pour  éviter  eel  inconvénient, 
^tri-d  Vea^ciidt  d'aneîaotion  iégilime ,  si  elle  '»e  Votre  cotamtasion  -vons  propose  de  déeitler  que  tous 
'«considérait  pas  eomtne  étant refiresenté  partie  lès  dires  ,  obaervu lions  «et  eonteitations  relatifs  k 
premier  saisissant?  Il  n'jaurait  aucune  ratsou-pour  'ce -dfttrier'-y  seront  Inaérés'tttiis  jours-an  moins  avant 
<cl<- L'éconàmie  des  frais  he'sèrïiit  pas  on  motif  *étShii  éeH  piiblieafthNi.'Deeettte  manière  tout  sera 
^^nt;  car,  pour  épargner  au  débiteur  le  coût  réglé  assez  k  temps-pOinr  que  les  tiers  aient  con- 
uooedonble  '^         ■         •    ...    f—. ^ ^_«.^,__-    j_  .i»-uf_.ti-_..__  /  — 


je  sais  convaincu  qne  la  Cour  de  cassation  en  a 
nêconDn'l'es|irti>;-^len^  pas>bien  upprétfié  lapo- 
"iioB  da  premier  ^ateBsarnt,  -korsqu  tme  ieeonde 
*>^e  eit  intervemxe.  Dana  «e  ces ,  ce  n'4tt  pis  ami- 
"nention  droit  qu'il  eseree  ,  c'eat  aussi  celui  du 
("Cowl  Mîsissarit.  Poilrqtioi  la  loi  re(naeraH*«Ue  k 


^Wer 

'^«lîeiir»,  toutes  les  clispôs               _                                                .  ,. 

^rogaltbn  prouvent  que  le  législal  eur  a  voulu  que  '  sera  dVMrtant  plus  entière  qu^ls  sauron t  qu'aucan 

K  premier  taiaissafnt  «gît  cctaime  eût  agHe  seeond,  ^ftisuigètaient  ne  pourra  y 'être  apporté.  » 

*|i«poormite  n^ait  pas  -été  entravée  par  le fiU  A  ta  t%ftmbreii«s  Pairs,  M.  ie  gwtdtdtfieeMagar 

^l^preonèresaitie.  Cette  seule  circomtaneeqn'-Au  demandé  le  rejet  de  cat  amendement  et  le  main- 

^ de  négligence  le  second  aaisiasant  a  droit  d'etl-  'tien  du  pafagraptie du  prtyeU  '«t  eète  |>ar  la  raison 

fer  d*4tre  mis  au  lieu  et  place  du  -premier,  et  de  i)a'il  p«at  iiil^venir,  durant  TiAterniUe  ^ui  sPé- 

**P*««dra>hipnMtéd<nre  «a  ^criatr  o6  «He^iartmuvc,  <^««lera  entre  la  pAKealion  ^In  allier  det  ëhartfea 

"^«aifMfr4aiMaiMtqiitf4as  wtaa4»MliiM'i9iit  sitiP«4^#|iaMto|>  ^wlNs  ■atoèèaattnew  lUMireQH 
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publication  du  cahier  des  charges ,  statuera 
sur  les  dires  et  observations  qui  y  auront 
été  insérés ,  et  Osera  les  jour  et  heure  où  il 
procédera  à  radjudication.  Le  délai  entre 
la  publication  et  Tadjudication  sera  de 
trente  jours  au  moins  et  de  soixante  au 
plus. 

Le  jugement  sera  porté  sur  le  cahier  des 
charges  À  la  suite  de  la  mise  à  prix  ou  des 
dires  des  parties  (1). 

696.  Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt 
Jours  au  plus  tard  avant  Tad/udication  » 
l'avoué  du  poursuivant  fera  insérer,  dans 
un  journal  publié  dans  le  département  -où 
aonf  situés  les  biens,  un  extrait  (2]  signé  de 
lui  et  contenant  : 

i^  La  date  de  la  saisie  et  de  sa  trans- 
eription  ; 

2»  Les  noms ,  professions,  demeures  du 


saisi ,  du  saisissant  et  de  l'avoué  de  ce 
dernier  ; 

3<*  La  désignation  des  immeubles .  telle 
qu'elle  a  été  insérée  dans  le  procés-ver- 
bal  (5)  ; 

4^  La  mise  à  prix  ; 

h^  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie 
se  poursuit ,  et  des  jour,  lieu  et  heure  de 
l'adjudication. 

A  cet  efTet ,  les  cours  royales ,  chambres 
réunies  (4)^  après  un  avis  motivé  des  tribu- 
naux de  première  instance  respectifs, et  sar 
les  réquisitions  écrites  du  ministère  public, 
désigneront  chaque  Hnnée ,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  décembre ,  pour  chaque 
arrondissement  de  leur  ressort ,  parmi  les 
journaux  qui  se  publient  dans  le  départe- 
ment (5) ,  un  ou  plusieurs  journaux  (6)  oà 
devront  être  insérées  les  annonces  judi- 


qni  nécettitent,  de  Upart  despartiet  intéressées,  de 
nonvelles  obsenrations ,  et  qa  il  fallait  autant  que 
poosible  laisser  tonte  latitude  pour  la  consignation 
sur  le  cahier  des  charges  des  renseignements  qui 
tendraient  k  éclairer  radjodicataire.    . 

Cette  proposition  n*a  pas  été  admise.  La  Cham- 
bre des  Dépotés ,  devant  laquelle  elle  a  été  repro- 
duite ,  Ta  également  écartée,  avec  raison.  Il  faut 
un  terme  aux  difficultés ,  aux  dires ,  aux  obsenra- 
tions  ;  et  il  est  bien  raisonnable  de  le  fixer  k  une 
époque  antérieure  k  la  publication  du  cahier  des 
charges.  A  quoi  servirait  de  le  publier,  s'il  pouvait 
être  changé  après  la  publication  ?  D'ailleurs,  H.  le 
rapporteur  de  la  Chambre  des  Pairs  et  M.  Roui 
ont  fait  remarquer  que  la  simplification  des  formes, 
Tabréviation  des  délais ,  qui  éUient  l'objet  de  la 
loi ,  seraient  bien  compromises,  .si,  comme  par  le 
passé,  on  pouvait  modifier  le  cahier  d'enchères  et 

I)laider  sur  ces  modificatoios  jusqu'à  la  veille  de 
'adjudication. 

(1)  Je  ne  peux  m'empècher  de  faire  remarquer, 
sur  cet  article ,  que  les  délais  qu'il  fixe  et  ceux 
qu'accorde  l'art.  094  ,  forment,  étant  réuni»,  un 
espace  de  temps  bien  considérable.  Le  minimum 
da^  délai  de  chaque  article  est  de  trente  jours. 
VoiU  donc  deux  mois  durant  lesquek  l'adjudica* 
tion  reste  suspendue.  Dans  bien  des  cas,  cet  inter- 
valle sera  parfaitement  inutile  ;  il  fallait  laisser  k 
la  sagesse  des  tribunaux  le  pouvoir  de  le  réduire 
davantage. 

(2)  M.  DusolUer  avait  demandé  que  l'extrait  fÙt 
inséré  deux  fois,  k  huit  jours  d'intervalle.  S'a  pro- 
position n'a  pas  été  appujrée,  non  plus  qu'an  amen- 
dement de  M.  FwtÎH ,  qui  avait  pour  objeWde  pres- 
crire une  insertion  sommaire  de  l'extrait,  laquelle 
aurait  eu  lieu  quinse  jours  au  plus  tôt ,  et  di&joart 
au  plus  tard  avant  l'adjudication. 

(3)  Dans  le  projet  du  gouvernement,  cette  dis- 
position se  trouvait  au  n.  â.  Le  C  3  portait  :  «  Le< 
noms  des  maires  qui  auront  visé  Wprocès-verbanx 
de  saisie.  ■  Ce  5  a  été  supprimé  par  la  commission 
de  la  Chambre  des  Pairs,  sans  doute  comme  pres- 
crivant une  mention  qui  n'était  pouc  les  tiers  dVu- 
cune  utilité. 

(a)  La  commission  de  Ui  Chambre  des  Députés 
avait  proposé  ,  comme  le  projet  primitif  du  goa« 
vernement,  de  laisser  ce  soin  aux  tribunaux  de  pre« 

iMi«r«  iittlMCf .  f  U  nod«  adopté  par  U  Chakibre 


des  Pairs  entraine ,  disait-elle ,  une  solennité  pen 
en  harmonie  avec  la  décision  fort  simple  qu'il  s'a- 
Bit  de  rendre.  L'attribution  de  ce  pouvoir  «a  tri- 
bunal est  d'ailleurs  plus  naturelle.  Il  est  qaeslion 
de  publier  ses  actes  mêmes ,  ou  ceux  qui  reiBorlis- 
sent  de  son  autorité  :  c'est  donc  k  lui  de  déclarer 
comment  ces  actes  recevront  un  complément  qoi 
leur  est  nécessaire.  Le  tribunal  faitla  taxe  des  procb, 
dans  les  ventes  judiciaires.  Quelle  antre  jaridic* 
tion  fixera  plus  convenablement  le  tarif  des  inser* 
tions  au  journal,  et  formera  une  taxe  anticipée 
de  toutes  les  annonces  que  la  feuille  publique  re« 
cevra  ?  etc.  ■ 

Mais ,  dans  le  cours  de  la  diacussion ,  U  commîf 
sion  est  revenue  k  la  disposition  adoptée  psr  U 
Chambre  des  Pairs,  et  qui  n*est  autre  que  celle i 
qui  a  passé  dans  la  loi.  Voici  les  raisom  qui  ont 
porté  la  commission  k  charger  les  Cours  royales  de; 
cette  désignation.  •  Nous  avons  pensé ,  a  dit  son 
rapporteur,  que  letribunarde  première  instance 
était  trop  rapproché  des  justiciables,  et  qne,  dans 
un  temps  où  la  presse  locale  exerce,  soaveal  k 


3.  a 


rojale. 

^  Le  procureur  général  a  le  droit  d^anàUr  «nx  dé- 
libérations des  cours.  Y.  art.  8US,  décret  du  SO  ma» 
1808  ;  arU  62  et  06 ,  décret  du  6  juiUet  1810.  (Ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  4  A  juin  1836  ■ 
Sirej-Devillenenve,  37, 1.  622.)  Il  n'a  pas  ledroK 
de  délibéter.  V.  ordonnance  dfn  18  «^"1 1^^  > 
«H^t  p.  107  et  sttiv.,  et  les  notes. 


celui 

dissemei       ^  _    

si  peu  répandus,  qu'ils  ne  donneraient  ancnne  po* 
bhcité  ,  usera  bien  préférable  de  prendre  on  jour- 
nal publié  dans  le  reste  du  département. 

(6)  L'expérience  a  prouvé  qu'il  n'y  avait  jamab 
moins  de  publicité  que  lors<pie  les  éléments  en 
étaient  divisés  entre  plusieurs  organes  de  la  preste. 
Les  cttovens  ne  savent  où  idler  les  chercher.  C'est 
tantôt  dans  un  journal ,  tantôt  dans  un  aaire,  «n» 
se  trouvent  les  annonces ,  et  alors  rien  n'est  pw 
aifé  t  quand  oa  a  iotéirêt  k  leair  i«  poonoite  «  • 


eiiires  (i).  Les  court  royales  régleront  en  même  tempi  le  Urif  de  Timpreifion  de  cet 


e,  qM  d'aller  remevelir  dans  no  joarnal  ignoré.  Un  amendement  présenté  par  M.  Mériihm,  nk 

>hrauU  de  prérenir  cette  fraode  on  an  moins  pariant  des  joamaox  06  devaient  aToIr  lien  les  in« 

'  '-'  i ,  en  exigeant  qne  la  poblication  serlionsdes  annonces  judiciaires,  aionlait  t  frtteriteê 

on  plnMCors  jownanx  désignés  pv  U  fré««iil#  lui.  Une  antre  rédaction,  proposée  par 


oèie, 

0  eohrouit 
m  iocooféaieiiU . 
éi  lies  diu  im        _ 

(fimiee,  et  coaniisdv*pablic  par  le«r  destination.  M.  Lêplmtnr'Bvrû ,  était  conçue  dans  Im  mêmes 

Le  {ouTeracmeat  et  la  première  commiidon  de  termes.  S'ils  ensient  été  conser? es,  U  difficdlé  était 

Il  Chinbrc  des  Pairs,  afin  d*obUnir  ce  résolut,  tranchée. 

ntient  propoié  de  concentrer  tontes  les  annonces  Après  une  diicossion  asiat  longue ,  et  d*ailleart 

daunn  wni  joomal.  Celte  proposition  n*a  point  étrangère  k  la  qnettioa  que  fesamine  ici ,  le  para* 

m  admisb  Sans  doute  ,  a-t-on  dit ,  le  plus  ordi-  graphe  fut  renvorék  la  commisaion.  Dans  la  séance 

ntiRoent  an  aeal  journal  pourra  solAre.  Mais ,  suivante ,  il  a  été  préienté  rédigé  comme  H  Test 

diM  la  arroadiiwments  o&  M  trouvent  de  grandes  maintenant.  I<es  mots  prturiitê  par  /«  prêtante  M 

Tifia,  boà  le  nombre  des  annonces  est  très-consi-  avaient  disparu.  Celle  suppreision  ne  suffit  pas 

d^le,  ne  le  permettre  qo*en  un  muI  journal,  seule  pour  révéler  Pintention  de  comprendre  dans 

et Hrak provoquer  des  réclamations  qui ,  pour  être  la  disposition  toutes  les  annonces  judiciairos  indis* 

in^réetpar  on  intérêt  de  profeision  ,  puiseraient  tinctement  :  mais  il  faut  convenir  qu*elle  lui  donne 

«pendant  qnelqoe  autorité  dans  des  motifs d*inlé-  ouelque  vraisemblance  ;  et  un  passage  du  discours 

rit  féoèiL  A  xaoae  de  la  rigueur  des  délais  et  de  de  BI.  P«rfi7,  rapporteur,  wmble  ne  devoir  laiiaer 

banltiplicité  des  annonces ,  on  pourrait  sa  voir  aucun  doute. 

np«é  ï  des  relards  préjudiciables  :  une  concur-  ■Veuilles  le  remarquer,  7  est-il  dit ,  celle  pnblî* 

tnce  fimiiëe  les  préviendra  ;  elle  peut  d*aineurs  cité  s'applique  non  seulement  k  la  saisie  immobi* 

nm»  une  modération  dans  les  tarilii ,  dont  ies  lière ,  mais  k  une  multitude  d'actes  pour  lesqueb 

jvtiràbia  profileront.  Enfin ,  en  permettant  au&  notre  Code  de  procédure ,  et  même  le  Code  de 

(4«i  rojalei  de  désigner  plusieurs  jonrnaus  on  se  «ymmerce  renvoient  k  Tarticle  qui  est  actuellement 

confome  à  une  loi  précédente  ,  contre  laouelle  en  discusion. 

iKonarédamations  ne  se  sont'élevées ,  celle  du  «  U  ne  i^agit  pas  seulement ,  dans  cet  article  « 

31  Bin  1833.  quoique  sa  lettre  «emble  le  dire  ,  de  la  publicité  k 

(l' L'arL  696 ,  en  ordonnant  aux  Conn  rojales  «onner  aux  misies  immobaières  et  aux  ventes  qui 

litdâiji»  chaque  année  un  ou  plusieurs  journaux  doivent  suivre,  mab  aux  séparations  de  corps ,  aux 

<A  »«onl  insérées  les  annonces  judiciaires ,  a-l-il  séparations  de  biens ,  k  la  purge  des  hypothèques , 

loohi  parier  des  annonces  judiciaires  prescrites  par  *«^  notifications  k  faire  ans  femmes  ;  en  un  mot, 

l»pr«eale  loi ,  ou  de  toutes  les  annonces  judictai-  toutes  les  fois  qu'il  y  a  publicité  notre  lallation 

m?  Les  termes  de  rarticle  paraissent  favorables  k  renvoi»  k  <»'  •'Hde.  .  (Moniteur  du  S9  avril  ISMi 

«le  dernière  opinion  ,  et  je  crois  que  c'est  celle  P-  7^»  1"  colonne,  m  fint,) 

«pi  doft  «tre  saivie ,  toutefois  avec  quelques  restric-  Ceci  parait ,  on  ne  saurait  le  méconnaître ,  très- 

<io»  Cependant  on  a  prétendu  que  j'avais ,  dans  explicite.  Nous  verrons  cependant  bientôt  que  ce 

■WDoto  mr  Tari.  6  d«  la  loi  du  3  mai  18A1.  ïe-  PM"g«  «  •  P"  *•  POrtée  qu'on  est  d'abord  tenté 

laiire  \  reipropriation  pour  cause  d'ntililé  publi-  de  lui  donner.  En  admettant ,  au  surplus ,  que  le 

qae,  exprimé  un  sentiment  différent  (V.  «lynl,  rapporteur  ait  voulu  dire  que  toute  annonce  jn- 

^  126  et  127.  )  On  n'a  fait  k  mes  annotations  diciaire  ne  pourra  être  désormais  insérée  que  dans 

rkoaneiir  de  les  citer  que  parce  que  la  question  ^  journanx  désignés  suivant  le  mode  qu^indique 

'  ?«  préwaler  un  intérêt  poUliqne.  Mais ,  quel  «  paragraphe,  faudrait-il  nécessairement,  sur  l'au- 

faeioitle  motif  qui  ait  déterminé  k  rappeler  mon  ^orilé  de  sa  parole,  donner  k  la  loi  l'interprétation 

nâ,  jedois  ici  le  présenter  en  termes  bien  expli-  qn*«"«  présente  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

Ole.  et  donner  les  raisons  mr  lesquelles  il  ik  L'omusaw»  des  mots  que  j  ai  fait  remarquer  et  le 

^.  en  reconnaosant ,  s'il  le  faut ,  l'erreur  qui  •«»•  «F»  »"»  ■  donné  le  rapporteur  n'ont  point  at- 

■e  lenit  échappée.  tiré  l'attention  de  la  Chambre  ;  on  a  dbcnté  seule- 

.  Voyons  d  abord  ce  qui  résulte  des  termes  de  ment  la  question  de  savoir  si  l'on  devait  d^gner  un 

Uloi.  ou  plmieurs  joumaui.  Il  n y  a  donc,  k lappui du 

L'irtlde  dit  en  général  que  les  cours  désigneront  système  qui  étendrait  l'article  k  toutes  les  annonces 

lojonraaox  oà  devront  être  insérées  les  «NNoncM  judiciaires,  que  l'opinion  personnelle  du  rapport 

i'i'mmi  ma'is  U  est  naturel  de  penser,  malgré  la  »««r.  La  Chambre  n'a  exprimé  aucune  approba- 

«««aliUde  l'expression  ,  qu'il  n^a  en  vue  que  les  *>on«  Or ,  on  comprend  combien  il  serait  dange- 

«noBceidesvenlesdonl  la  loi  règle  les  formalités.  '«»*  de  donner  k  cette  opinion  le  pouvoir  de 

D  »erait  contraire  k  tous  tes  principes  sur  Tinter-  suppléer  su  silence  du  texte.  Les  questions  les  plus 

pftUtJon  des  lois  de  supposer  que  ,  lorsqu'il  s'agit  graves  seraient  quelquefois  résolues  sans  l'asienti- 

■liqnemenl  de  déterminer  la  procédure  relative  ""*"*  certain  des  chambres  et  d'une  manière  près- 

•ttWBiesjodiciaires d'immeubles,  un  arUcleem-  q"e  subreptice;  cels  serait  tout  k  fait  contraire 

WMK  loos  le,  cas  où  a  csl  nécessaire  de  donner  de  *»  «"«  ^^o""*  méthode  d  mterpréUUon. 

"  Publicité  k  des  actes  judiciaires.  On  sent  d'ailleurs  que  les  intentions  exprimées 


^^^  qae  les  journaux  désignés  par  les  cours  ne  de  la  loi  et  les  autres  parties  de  la  législation. 

°°>T(!Bt  recevoir  qne  les  annonces  relatives  aux'  Or,  dans  le  cas  particulier,  les  observations  que 

^*otes  judiciaires  cTimmeubles.  j'ai  déjk  faites  repoussent  le  sens  qui  parait  résuU 

Mais  Hnlention  de  donner  plus  d'extension  k  la  ter  des  paroles  du  rapporteur. 

J^Uon  semble  résulter  des  débits  \x  la  Cham-  En  effet ,  il  n'est  pas  naturel  que,  dans  une  loi 

»c  des  Pairs,          ....               ■  .  ^^^  l'objet  spécial  est  le  règlement  des  fermes  k 


^.  HplUlCH»  C01ltT«  --  M»01t-FBIUff  ■  l*'.  --  S  JtlH  1S41. 

annonces.^éanmoins  toutes  1#8  annonces    ront  insérées  dans  le  même  Journal. 
Jadiciaires  retaiives  à  la  même  saisie  se-        697.  Lorsque,  indépendamment  des  in* 


•aivre  poor  le»  vente»  jadiciaire*  d*immeiibles  »  oo 
éUblisôe  le  w  >cle  de  publicité  pour  toute»  «brte» 
ifacte».  Il  e»t  même  iiupo»»ibl<s  de  le  supposer  Ipr»- 
qu'il  exista)  de»  lois  éviaeoiineiit  non  ebrogées,  qui 
ordonneni,  poor  le»  c«s  qu^ellas  prévoient,  de»  for» 
mes  de  publication  toutes  perliculières.  Ainsi  U 
loi  du  SI. mars  1933  truoe  les  règle»  qui  doivept 
être  suivies  poor  tendre  publics  les  actes  de  société 
de  commerce;  U  loi  du  28  mai  1S39  s*Qçeupe  de 
U  publicilé  k  donner  aus  jugements  déclaratifs  de 
i^îliile  arl.  t^2  Code  de  commt  '  i  «n&Oi  Tart.  p 
de  la  loi  do  3  mai  i^\  dëtermioe  pomment  dot- 
vent  être  publiés  les  svertissenseiils  donnés  auii 

{)arlie8  ioléreiisées  à  connaître  les  plans  déposés  k 
a  mairie ,  eu  cas  d^expropriation  pour  cause  d'uu- 
lilé  publique. 

VoiU  autant  (]e  cirçoostuncei  dans  lesquelle»  on 
lie  peut  appliquer  le  présent  paragraphe,  dans  le»- 

auellcs,  pap  conséquent,  il  n'jr  •  point  obligaiion 
è  choisir,  poor  les  insertions  k  (airei  les  journvu 
daigné»  par  les  Cour»  royales. 
'  Aiuiii,  rouinioo  de  M.  Persil  devrait  donc  ^tre 
incontestablement  rejetée  ,  s'il  «vdit  enteudn  dire 
que  toutes  les  annonces  judiciaires,  sans  exception» 
seront  soumisçs  «ui  règle»  ot  Mi(  iprmès  que  la  pré- 
sente loi  a  établies^  Mai»  telie  n'«  p«s  él4i  je  crevH 
sa  pensée  ;  il  a  9eMlement  voulu  etpnWQ''  que  les 
règles  nouvelles  seront  appliquées  dans  tou;»  le»  cas 
ôd  celles  qui  étaient  consacrées  par  l'ancien  artl- 
de  683  du  Code  de  procédure  étaient  suivies.  Ré- 
duite h  ces  termes ,  la  proposition  n'^l  plu»  en 
Opposition  avec  les  lois  de  1833»  de  1838  et  de 
t<^àl  que  j'ai  citées  ;  et  eUe  trouve  dans  un  texte 
forn^el  une  contirmation  qui  semble  ne  rien  Uisser 
fc  désirer. 

ÎLn  effel,  on  lit  dan»  le»»econd  et  troisième  jpa- 
ragraplies  de  Tari.  8  de  la  présente  loi  :  •  L'art.  o9Q 
d>de«sns  sera  substitué  k  l'art.  0S3  du  Code  de  pro- 
cédure civile.,  dans  lti»d1irér«ntes  luis  qui  fout  meu- 
lion  de  cette  dernière  disposition. 

•  11  en  sera  de  même  de  toute»  dispositions  aux- 
quelles reiu  oie  la  légii»lation ,  et  qui  se  trouvent 
remplacées  par  les  nouveaux  articles  de  U  pré* 
sente  loi.  ■ 

Ce  texte  explique  quelle  a  élé  la  penaéedé  M,  Per- 
sil, Selon  toute  «p|)<irence ,  M.  le  rapporteur  n'a 
voulu  dire  que  ce  qi|i  est  dit  formeU«nient  dans  U 
loi.  S'il  a  eu  l'intcjition  d'aller  au-delà ,  le»  juris- 
consultes et  les  tribunaux  ne  doivent  pas  le  sui- 
vre. Le  discoiirs  d'un  rapporteur  ne  peut  l'em- 
porter sur  les  termes  clair»  el  précis  de  la  loi. 

Ainsi  et  en  ré»umé  ,  dans  les  journaux  désigné» 
p^r  le»  ('«ours  royales  seront  inséré*  s  1*  toute»  les 
annoiiçek  de  vènies  judiciaires  d'immeubles ïS*  ton- 
te»  autres  annonce»  qui  se  tfouveruol  comprises 
dans  la  disposition  ,  au  n>0)en  de  la  substitution , 
dans  les  diverses  lois ,  de  l'art.  696  li  l'ancien 
art.  683  du  Code  de  procédure. 

La  règle  ainsi  formulée  paraît  bien  facile  k  sai- 
sir et  k  appliquer;  cependant,  comme  on  v^  le 
voir  ,  il  peut  encore  se  présenter  des  cas  o6  H  est 
permis  de  donter  s'il  faut ,  poor  des  publications 
ordonnée» ,  ^adresser  nécessairement  aux  journaux 
désignés  par  les  Cours  royales. 

Examinons  successivement  le»  différent»  texte» 
dan»  lesquel»  »«  trouve  indiqué  Pancien  art.  683 
du  Code  de  proc. 

D'abord  purcottrom  lo»  arUckf  'dn  Code  de  pro? 


c^dnre  oh  se  trouve  nn  renvoi  on  formel  ou  impU* 
cite  k  C«t  iirticle,*ou  dans  lesquels  née  formîiutêf 
analogue  li  celle  qu'il  ordannait ,  se  trouve  pres- 
crite. 

Les  arl.  620  et  62t  s*occnpent  de  la  saisie  an 
barque»  et  chaloupe»  ,  de  la  vaisselle  dVgent ,  de( 
bague»  et  jojaux  ;  il»  disposent  qne,  dans  letTÏUei 
oîi  s'imprinient  des  journaux,  l'syiiaonce  de  U 
\eule  sera  insérée  dan»  le  jonrnai.  Ils  ne  diteol 
pa»  ,  comme  l'art.  683,  qu'à  défaut  de  journsl  m 
primé  dan»  le  lieu  où  «e  poursuit  la  vente ,  l'iiuer 
tion  de  l'annonce  sera  (aite  dans  un  journal  itn 
primé  dans  le  département  ;  d'silleurs  l'art.  68i 
n'est  pas  formellement  rappel^,  pès  lor»,  el  d'aprej 
ce  qui  a  été  dit  ci-dessu»  •  Tennonce  sera  inséréi 
dans  celui  des  journaux  du  lieu  qu'U  plaira  suiiii 
sissant  de  choisir,  il  n*jr  a  pa»  QbUgaùon  deUmeli 
Ire  dans  le  journal  désigné  p«r  U  Çonr  rojsle, 

Le»  art,  6A6  et  6Jk7>  placé»  an  titre  ^  1»  »!>>• 
de»  rente»  constituée»  sur  pirtiçnlier»,  «oviaini 
conçu»  :  Art.  646*  •  Pareil  extrait  (celai  du  cxble 
f  des  charges)  serii  ipséré  dpns  l'un  des  ioarnau 
9  imprimé»  dans  U  ville  pi|  »e  poùrseiit  la  vente 
«  et,  s'il  n'y  en  «  pas,  d«ns  l'un  de  ceux  imprio)^ 
R  dan» le  département»  S*U  j.  en  x«  s  —  A^l.  641 
I  Sera  observé,  relativement  susdits  placard» e 
•  annonces,  ce  quj  est  prescrit  au  titre  4e  la  saisi' 
■  immobilière.  »  —  U  n'est  pas  question  de  l'ai 
ticle  683  ;  mais  Part.  6ft6  en  est,  a  quelques  mol 
près,  la  reproduction,  L'art.  Qtp  indique  d'ailleui 
rinlention  d'assimiler  autant  que  possible  la  saisi 
des  rentes  k  la  saisie  des  immeubles.  Ce  sont  d 
puissantes  considérations  pour  appliquer  ici  la  dii 
position  de  l'art.  696.  D'»illeurs  la  question  & 
tranchée  par  la  loi  qui  va  être  présentée  ao 
Chambres,' pour  remplacer  le  titre  du  Code  dl 
procédure,  relatif  aux  ventes  des  rentes,  et  oieitr 
ses  dispositions  en  harmonie  avec  celles  de  la  pr^ 
sente  loi. 

L'an.  808,  placé  an  titre  de»  s^arations  d 
bien» ,  porte  que  l'extrait  de  la  demande  en  sé{>< 
ration  sera  inséré,  k  la  poursuite  de  la  femuM 
dan»  l'un  àea  journaux  qui  s'impriment  dai 
le  lieu  ob  sirge  le  tribunal ,  et ,  s'il  n'y  en 
pas ,  dans  fun  de  ceux  établis  dans  le  départi 
luénl ,  s*il  j  en  a.  Enfin  ,  il  ajoute ,  dans  un  »« 
coud  alinéa  :  s  Ladite  insertion  sera  juililiéeaio 
quM  est  dit  ad  titre  de  la  saisie  immobilière,  ar 
683.  »  L'art.  68  i  est  doiicrappelë  ;  et  cenendaal 
si  l'on  s*en  tenait  k  la  lettre  de  l'art.  8  de  la  pr 
sente  loi ,  les  journaux  désignés  par  la  (.  our  ro}'si 
ne  seraient  pas  nécessairement  ceux  dans  lesqu^ 
devrait  avoir  lieu  Tiusertion.  Que  dit  en  effet  lai 
ticle  87  Que  partout  où  autrefois  il  était  Tait  mei 
tion  de  l'art.  683  ,  on  doit  substituer  fart.  691 
Si  l'on  essayait  de  faire  ici  cette  substitution,  on  ai 
riverait  H  ce  résultat  singulier,  que  le  premier  alint 
de  Part.  868  qui  indique  le  journal  serait  maii 
tenu  ;  car  ce  n'est  pas  dans  cet  alinéa  que  se  Irouj 
cîlé  l'art.  683 ,  et  que ,  dans  le  second ,  en  soi 
slituaut  l*art.  096 ,  l'on  aurait  la  rédaction  sa 
vante  :  •  Ladite  insertion  sera  justifiée  ainsi  qi> 
est  dit  au  titre  de  la  saisie  immobilière,  art.  696- 
Or,  dans  l'art.  696,  il  n'est  pas  dit  un  mot  de  i 
iostilication  de  Pinsertion.  C'est  dans  Part.  GStiq^ 
le  mode  de  cetl»  justification  e»t  tracé.  Cela  tiei 
k  ce  que  l'ancien  art.  6K3 ,  qui  compr^xit  eli 
CPOdo  d^iofcrtion  «i  l«  mod«  de  joiti&qiUon  «  ^ 
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latkm  j»reseritet  par  rariicle  précédeal ,     clers  inscrits ,  estimera  qo*il  j  aurait  lleii 
lejioartalyant,  le  saisi ,  on  Ton  des  créan-    de  fkire  d'antres  annonces  de  radjodlcatïoo 


ëtOÊHftdt  flC  ^ae  n  première  partie  sa  trowra 
ètattut  m,  «tii  Mooada  dans  l'art.  MM. 

Oo  leroit,  on  «ar«U  4|«elqiia  «Taolaga  k  aoa* 
tenir  qne  Tapplication  de  Tari.  8  de  la  présente 
loi  u'ot  pas  possible  ;  qa'on  ne  peat  sobstUoer 
fut  (KM  krandea  art.  683  ;  qu*en  conséoaence , 
tinjapasdeteite  qui  oblige  k  insérer  dans  les 
pnsu  àaifaéÊ  par  la  Cour  royale  lea  «anoace» 
leUiifes  au  lépanitions  de  biens.  Mais  l'intention 
daUfiilateiir est  manifeste;  Part  868  était  rédigé 
coaaie  IVt  683.  Si  la  aubHiiaUon  de  Tari.  606 
oW  pai  poaibla ,  c*eai  aDi<|aeniant  parce  qu'on 
loabliéqaa  raadan  art.  683  se  trouvait  aujour- 
<fhn  idadé  eo  deux.  Or,  il  ne  me  parait  pas  rav 
«oanable  de  s'attackar  k  ua^m  erreur  aussi  évidente, 
pov  nkm  de  donner  à  la  loi  nooralle  dm  effeta 
^'ooaoertaioeBient  roula  loi  attribuer. 

H  oie  reste  k  parcourir  les  autres  lois  dans  lea- 
quUeirvL  883  est  indiqué.  o«  qui  prescrivent  dea 
bualilà  snalofues  à  celles  qai  étaient  énoncées 
dntcai  «rtida.  Le  Code  de  oommeroe.  art.  202  • 
P^nit  l'aaaonea  dans  les  joarnaus  de  la  aaisie  de» 
«ùnentads  mer;  maia  il  ne  rearoie  point  k  l'ar- 
tidc683;  je  pense  donc  qa'aa  ne  peut  être  l«n« 
de  faire  t'iaiertioa  coB^inémeai  k  l'art.  600. 

Viv$  da  ^niett  d'Eut,  du  0  mai-1*'  juin  1807» 
{"tcmiM  lapre^édore  k  sairre  poar  U  parge  des. 
■ffM^oa»  légales,  et  dit  que  les  ao^ilioationa 
f»(nUs  par  1  «u.  2|04  a^coni  publiées  daaa^ 
«toiaade  l'art.  083  d«  Goda  de  procédure.  Us 
"witUQirarU  69a ,  il  ast  évident  que  désormais 
bpablicaUoiif  ^  jpsajUéia  de  pai^  d'hypoibèqae 
Me  denoB^  étra  laites  dans  les  journana  qo*aa- 
^  déi|ï«és  les  Couf*  rojrales. 
.  £a  ré^mé ,  voici  donc  les  aolaliona  qui  doirent 
Ureaikptéfs. 

îoaia  les  annonces  judiciaires  ne  doiveat  pas, 
ttreiasérées  dans  las  û>ariian«  désiguèi  par  Jes 
wurj  royales. 

f<*  Kules  qu'on  soit  tenu  d*/  placer  sont  celW 
l^ioat  relatives  aiu  ventes  judiciaires  d'immen- 
^j  oaceUes  qui,  d'après  dçs  disposilionsfor- 
^^t  devaient  tire  failed  en  la  forme  preacrito 
P»*'*oci«n  art.  683. 

J^oscenoaiire,  je  orob  qu'on  doit  comprendre 
■»  «noaees  de  saisie  de  reotes  eonslituées  (ar- 
l^ittA^etOA?  C.  proc).  Les  pobKcations  au  cas' 
*'^para(ian  de  biens  {êvt,  868  G.  proc.)  et  en 
^'^  de  purgé  tf  hypothèques  légales  (avis  du 
^  dlSlal  do  9  mai-l*»  juin  1807) . 
^  P^se,  au  contraire,  que  Pon  peut  insérer 
****  OB  jownal  autre  que  cens  désignés  par  It 
^1  lei  annonces  en  matière  de  saisie  de  barque* 
*»«i«eot  fC  proc.,  art.  620),  de  raisseUe  dar- 
S^<Hde bijoux  (G.  proc.,  art.  621),  debâlimento 
«■w  (a  tomm.,  art.  2U2). 

1 1rai  enfin  suivre,  pour  la  publication  des  actes 
*  coBUBerce,  des  jugements  dédaratifs  de  fail- 
^>c  cl  des  «vertiacements  en  matière  d'expropria- 
^  pOQf  cause  d'utilité  publique,  les  formes 
P'^itei  p«r  les  lob  du  31  mars  1833,  du  28  mai 
^^Uft.  ftft2  a  comm.)  et  du  3  mai  1841 .  art.  6. 

°^dottU,  il  y  a  en  tout  cela  défaut  d'bar- 
*^t  il  serait  préCérd»le  qne  toutes  les  an- 
^"^  fanent  insérées  dans  un  même  journal; 
**"  Ib  devoir  des  jmseonsnltea  et  dos  tiibanans 
Jjj**WmUatoiai  ila  a'o«i  pat  la  droit  de  les 


MalBlana»!  ce  que  f  ai  dit  dam  aaa  satea 
l'art.  0  da  ta  loi  da  3  mai  est  anffisammaat  n« 
pliqné.  J'ei  ea  alors l'opinioa  qaa  j'ai  a^jonnf  bai  t 
mau  Teipression  que  j'ai  emplojee  peut  avoir  ia* 
dnilen  erreur soriuon  vërilable  sentiment.  J'ai  dit 
qne  les  annonces  exigées  par  ta  loi  du  3  mai  1841 
ne  devaient  pas  être  faites  dans  les  jonrnaat  dé-. 
aignés  conformément  k  l'art.  696,  at,  aarce  pôlal, 
je  perki»te  sans  avoir  rien  k  modifier.  ll<)is  j'aL 
ajouté  que  les  annonces  qu'on  doit  inséref  dans 
les  journaux  désignés  par  i«  Caun  royales  étaient' 
celles  des  wiHêê  réglées  par  la  oi  du  2  jaia.  Or,  Ja 
reconnais  que  l'art.  8  de  cette  dernière  ici ,  ea 
ordonnant  la  substitution  de  l'a^  695  partant  oà 
éuit  p'acé  l'aacien  art.  683 ,  a  réglé  la  publicité, 
k  donner  k  <les  annoocm  ralativea  k  dm  ayfralisa» 
antres  que  dm  rentes,  et  notamment  aux  sépara* 
tiens  de  bieas  et  k  la  parge  dm  bypotbèqam  lé*  . 
gales.  J'avais  bien  sous  Iw  yeas  cet  art.  8,  mais 
j'avais  sapposé  k  tort  qu'il  ne  ta  référait  qa'k  dm 
ventes.  Il  y  a  donc  lieu  de  rectifier  ce  paaMfe  da 
mes  notes ,  et  il  davieot  l'etpressioa  exacte  da  l'a- 

Cinion  que  j'ai  toujours  eue ,  en  le  lédjgeaiitaiasi } 
es  annoncM  des  Oi^mlisns  réglées  par  l«  toi  da  2i 
juin  sont  la  seules  qui  doivent  être  iaséiéasdaas 
les  journaux  désignés,  aux  tarmm  de  ledite  loi.  - 
Qu'on  remarque  en  effet  que  «a  oi  du  2  juin  rè^la 
c^rlaines  opérations  d'une  manière  e^pliciie  et  Im 
antres  par  Peffet  de  la  subsUlutioo  qu'elle  ordmuM 
(arU  8)  de  l'art.  696  k  l'art.  683. 

M.  («  marquis  dâ  BUbœuf  a  fait  remarquer  k  la 
Chambre  des  Pairs  que  robligation  d'insérer  toutes 
les  annonces  jadicutres  dans  un  même  journal 
pouvait  prékonter  des  dilBcultés,  dans  le  cas  oà, 
dorant  les  poursuites,  le  journal  cesserait  d'être 
désigné  pour  reeevoir  Im  insertions  et  dans  celai 
oii  le  journal  cesserait  de  paraître. 

Il  a  reepnna  qoa  si  le  journal  cessait  de  pacattrat 
comme  k  l'impossible  nul  n'est  leau,  il  (allait biea' 
admettre  que  les  annonces  seraieai  légalement  ia« 
sérées  dans  le  journal  qui  ser«it  désigné  k  la  place 
du  premier. 

Mais,  supposant  qne  le  journal  qai  était  d* a-, 
bord  designé  pour  recevoir  le»  inaerlions  conli« 
Auant  k  paraître ,  la  Cour  en  désignerait  un  autre, 
l'honorable  Pair  semblait  pencher  vers  l'opinion 
que  tes  annonces  ultérieures  devraient  continuer 
k  être  faites  dans  te  journal  qui  aurait  reçu  les  pre* 
mières,  malgré  la  nouvelle  désignation  de  la  Cour. 

•  11.  I«  rapp9ru»w  a  répondu  qne  la  force  des 
cbosm  voulait  que ,  dans  l'une  et  Pantre  bvpo- 
thèses,  Tinsertion  fÙt  faile  dans  le  journal  qm  au* 
rait  élé  substitué. 

M.  FUnmti  a  insisté  pour  qne  ,  même  dans  le  cas 
de  changement  de  désignation ,  le  journal  qui 
avait  reçu  la  première  insertion  reçût  toutw  \t$ 
antres. 

Mais  M.  U  r^tpm'Um  a  répondu  arec  raison  ;  ' 
«Puisqu'il  n'est  plus  un  journal  d'annonces,  il- 
B'atteint  plus  le  but  de  la  loi ,  ce  serait',  an  con- 
traire ,  un  moyen  de  fraude.  • 

M.  éÊ  B*ihmufm  reconnu  la  jmtesse  de  la  réponse  ; 

•  Je*  n'insisle  pas ,  a-t-il  dit,  sar  mon  observation  ; 
aaais  il  éUit  bon  defiier  l'attention  de  la  Chambre 
sur  ce  point ,  afin  qu'il  soit  bim  entendu  qu'on 
fora  l'insertion  dans  le  noureau  joumai  et  non  ' 
daaa  Paatre ,  quoiqu'il  existe  encore. 

▲  fo  QiêPtbfa  <fol  Péf  «Ui ,  It  (taffiOfr  »  pro« 


iÛ  llOif ARCÉ»  C0K8Y.  —  Lôtlg 

fèr  la  voie  des  journani  (1),  le  président  da 
tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente 

Pourra ,  si  Timportanee  des  biens  parait 
exiger,  autoriser  cette  insertion  eitraor- 
dinaire.  Les  frais  n'entreront  en  taxe  que 
dans  le  cas  où  cette  autorisation  aurait  été 
accordée.  L'ordonnance  du  président  ne 
sera  soumise  À  aucun  recours. 

698.  Il  sera  Justifié  de  l'insertion  aux 
Journaux  par  un  exemplaire  de  la  feuille. 


iHiLippB  i^.^si  iviK  lia. 

contenant  l'extrait  énoncé  en  rariicle  pré- 
cédent ;  cet  exemplaire  portera  la  signature 
de  l'imprimeur,  légalis<^e  par  le  maire  (2). 

699.  Extrait  pareil  à  celui  qui  est  prescrit 
par  l'art.  696  sera  imprimé  en  forme  de 
placard  et  affiché,  dans  le  même  délai» 

10  A  la  porte  du  domicile  du  saisi  (3)  ; 

20  A  la  porte  principale  des  édifices 
saisis  ; 

So  A  la  principale  place  de  la  coromnne 


posé  une  disposilion  additionnelle  ainsi  conçue  ; 
•  Si  nn  journal  désigné  pour  les  insertions  cesse 
de  paraître  t  l'avoué  du  poursuivant  fera ,  en  cas 
d*nrgence  *  indiquer,  sur  simple  requête ,  par  le 
président  du  tribiHial  de  la  saisie ,  le  journal  dans 
lequel  celte  saisie  sera  publiée  i  sanf  k  la  Cour 
royale  k  pourvoir  k  la  désignation  d'un  nouveau 
journal  cTannonceapour  le  temps  qui  reste  k  courir 
de  Tannée  coipmencée.  i 

M.  t*  mùùstrt  (Ut  trtmuue  fnAlie$  a  fait  observée 
que  Tamendement  était  inutile  :  «  Ce  n'est  pas  in- 
sciemmenl,  a-t-11  dit,  que  ce  cas  n'est  pas  prévu 
formellement  par  le  projet  de  la  commission.  La 
commission  a  senti  qu'elle  ne  pouvait  pas  prévoir 
tons  les  cas,  mais  alors  le  d^oil  commun  y  pour* 
voit.  Lorsque  le  journal  dans  lequel  devait  avoir 
lieu  rinsertion  viendra  k  manquer,  on  s^adres* 
sera  ,  par  requête ,  k  la  Cour  royale  dont  ressort  le 
tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  saisie.  • 

L'amendement  n'a  pas  été  appuyé. 

Il  importe  de  faire  remarquer  qu'il  ne  faudra 
s*Bdrea8er  b  la  Cour  royale  qu'autant  qu'il  n'y  a 
pas  dans  l'arrondissement  d'autre  journal  désigné 
pour  faire  les  annonces.  L'amendement  ne  s'occu- 
pait évidemment  que  du  cas  où  les  insertions  au* 
raient  été  attribuées  k  un  journal  unique  dont  la 
publication  viendrait  k  cesser. 

Mais,  dans  ce  cas,  faudra-t'il  en  effet  Vadresser 
k  la  Cour  royale?  Ne  ponrra-t-on  pas,  au  cas  d'ur- 
gence extrême ,  demander  au  président  du  tribu- 
nal la  désignation  d'un  journal  ? 

M.  DuMoUUr  a  fait  remarquer  combien  il  serait 
gênant  d'aller  en  pareille  occurrence  au  siège  de 
la  Cour,  pent>être  k  vingt-cinq  on  trente  lieues  du 
siège  du  tribunal ,  pour  obtenir  la  désignation.  Le 
tcUe  de  la  loi  et  le  rejet  de  l'amendement  ne  per- 
mettent point  de  la  demander  k  une  autre  autorité 
que  la  Cour. 

(t)  L'article  adopté  par  la  Chambre  des  Pains 
disait  :  «  dmu  d'autrtt  jounuuut,  i  La  rédaction  ac- 
tuelle ,  qui  est  plus  large ,  a  pour  objet ,  ainsi  que 
l'a  ejipliqué  M.  U  ràpporieiw  de  la  Chambre  des 
Députes,  d'esprimer  que  l'insertion  extraordinaire 
pourra  avoir  lieu  dans  le  nême  journal  que  rin- 
sertion légale.  «Toutefois,  a-t-il  ajouté,  en  pareil 
cas ,  la  pensée  de  la  commission  a  élé  que  les  an- 
nonces supplémentaires  pussent  être  faites  d'une 
manière  sommaire,  i 

Le  président  du  tribunal  n'est  pas  chargé  de  dé- 
signer le  journal  où  sera  faite  l'insertion  extraordi- 
naire. La  partie  qui  la  réclamera  indiquera  le 
journal  et  le  président  accordera  ou  refusera.  Si 
cepeiidant  le  président ,  dans  sa  sagesse ,  disait  que 
l'insertion  serait  faite  dans  nn  journal  antre  que 
celui  qui  serait  indiqué,  il  n'y  aurait  aucun  moyen 
de  demander  la  réformation  de  son  ordonnance* 
Hais  la  partie  serait-elle  libre  de  renoncer  an  bé- 
néfice âe  l'ordonnance  ?  Sans  doute  il  n'y  aurait 


pas  de  moyen  de  la  contraindre  k  en  oser  ;  on  ne 
pourrait  même  pas  plus  tard  réclamer  contre  elle 
des  dommages-intérêts  pour  inexécution  de  l'or- 
donnance. 

On  a  demandé  si  les  journaux  désignés  ponr  re- 
cevoir les  insertions  légales,  an  prix  da  tarif  fixé 
Î>ar  les  cours  royales ,  étaient  obligés  de  recevoir 
es  insertions  extraordinaires  au  même  prix.  Je  ne 
le  crois  pas.  Pourquoi  le  prix  est-il  déterminé  pour 
les  insertions  légales?  Parce  qu'il  y  a  un  monopole 
dont  pourraient  abuser  ceux  au  profit  de  qui  il  se 
trouve  établi.  liorsqu'il  s'agit  d'insertions  extraordi- 
naires qu'on  peut  insérer  dans  tel  jonmal  qu'on 
préfère ,  dont  on  peut  débattre  le  prix  librement, 
en  disant  au  journal  qui  aurait  des  prétentions  trop 
élevées,  je  vais  chez  votre  voisin,  il  est  évident 
que  le  tarif  n'est  plus  applicable.  Qu'on  remarque, 
d'ailleurs ,  que  le  texte  ne  parle  que  des  insertions 
ordinaires,  et  qu'on  ne  doit  pas  étendre  les  dis- 
positions restrictives  de  la  liberté  des  transactions. 
Mais  je  crois  que  les  Cours  peuvent,  en  désignant 
tel  ou  tel  journal  et  en  fixant  le  tarif,  dire  que  ce 
journal  devra  recevoir  les' insertions  extraordinaires 
au  prix  du  tarif.  Si  celte  condition  ne  platt  pas  au 
journal  désigné ,  il  refusera.  Elle  rerient  an  fond  k  , 
une  fixation  moins  élevée  du  prix  des  insertions 
ordinaires. 

(2)  C'est  la  ugnature  de  rimprimenr  qni-est 
exigée  ;  celle  du  gérant  ou  ptopriélaire  dn  journal 
ne  remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi.  Yojea  Catré , 
t.  S ,  n.  22S6. 

(3)  Ce  paragraphe,  ^i  se  trouvait  dans  le  Code 
de  procédure  et  qui  avait  été  omis  dans  le  projet,  a 
été  rétabli  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
Pairs.  «  Le  projet  a  di^ensé  le  poarsaÎTant  de 
cette  formalité,  a  dit  le  ra^iiparfMr  ;  la  raison  ne 
nous  en  est  pas  connue.  Si  c*est  pour  aanver  an 
saisi  le  désagrément  attaché  k  une  ponranile  de  ' 
cette  nature,  nn  motif  aussi  léger  ne  doit  pas  pré- 
valoir sur  ce  nouveau  moyen  de  faire  connaître  la 
poursuite  an  saisi ,  sur  l'uitérêt  dn  ponrsahrant  k 
stimuler  la  bonne  volonté  de  son  débiteur  et  sur 
l'avantage  que  ce  procédé  offre  aux  tiens  de  leur 
mieux  faire  connaître  l'immeuble  exproprié.  H 
sufiil  qu'il  y  ait  un  intérêt  plus  ou  moins  éloigné 
pour  que  cette  formalité  soit  rétablie ,  et  c'est  ce 
qu'a  fait  votre  commission.  Elle  vous  propose  en 
même  temps  d'ordonner  l'affiche  k  la  porte  txti» 
rieur*  des  nttdsoiUt  du  trilmnaux,  du  domUeil^  et  d«  U  \ 
situation  t  comme  ajoutant  aux  conditions  de  pu- 
blicité si  utiles  k  tous  les  intérêts  légitimes» 

Cette  disposition  a  été  critiquée  par  divers  mo-  ' 
tifs  :  on  a  dit  que  sans  ajouter  k  la  publicité  l'at* 
fiche  k  la  porte  du  saisi  était  injurieuse  pour  le  saisi 

S|ui  ne  manquerait  pas ,  lui  ou  sa  famille  ,  de  la 
aire  disparaître  ;  que.  c'était  en  quelque  sorte  pro- 
voquer k  nn  acte  illégal  ;  que  cela  pourrait  casser 
an  saisi  an  préjudice  irréparable  s'il  exerce  one 
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à  le  ahi  est  domicilié ,  ainsi  qn*à  la  prin- 
d^ate  place  de  la  commune  où  les  biens 
fMl situés,  et  de  celle  où  si^ge  le  tribunal 
dernt  lequel  se  poursuit  la  vente  (1)  ; 

4«  A  la  porte  eitérieure  des  mairies  du 
domicile  da  saisi  et  des  communes  de  la 
lilution  des  biens  ;  « 

^  Aa  lien  où  se  tient  le  prinelpal  mar- 
ché 4e  ehacone  de  ces  communes,  et,  lors- 
qu'il fCj  en  a  pas,  au  lieu  où  se  tient  le 
princiiMl  marché  de  chacune  des  deni  com- 

Moues  les  plus  voisines  dans  Tarrondisse- 

lOfnl; 

6"  A  la  porte  de  Tauditoire  du  Juge  de 
pitiide la  situation  des  bâtiments,  et ,  s'il 
n'M  pas  de  bAtlments ,  à  la  porte  de  l'au- 
Uede  la  justice  de  paix  où  se  trouve  la 
^«trre partie  des  biens  saisis; 

'Un  portes  extérieures  des  tribunaux 


du  domicile  du  saisi ,  de  la  situation  des 
biens  et  de  la  vente  (2). 

L'huissier  attestera,  par  un  procès- verbal 
rédigé  sur  un  exemplaire  du  placard ,  qne 
l'apposition  a  été  Tnitc  aux  lieux  détermi- 
nés par  la  loi ,  sans  les  détailler. 

Le  procès- verbal  sera  visé  (5)  par  le  maire 
de  chacune  des  communes  dans  lesquelles 
l'apposition  aura  été  Ta  Ile. 

700.  Selon  la  n.itore  et  Timportanco  des 
biens,  il  pourra  être  passé  en  taxe  jusqu'à 
cinq  cents  exemplaires  des  placards,  non 
compris  le  nombre  d'alDches  prescrit  par 
Tari.  699  (4). 

701.  Les  frais  de  la  poursuite  seront 
taxés  par  le  juge ,  et  ti  ne  pourra  Atm  rien 
exigé  au-delà  du  montant  de  la  taxe  (5). 
Toute  stipulation  contraire,  quelle  qu'en 
soit  la  forme  (6),  sera  nulle  de  droit. 


"xiistrie  daiu  une  province  éloignée  da  lien  où 
'<[>(9(oé  rimmeuble  exproprié;  qa^enfiot  exiger 
'ifficbc  au  domicile ,  c'était  faire  renaître  tonte* 
1^  diflicokés  sur  le  domicile  réel ,  difliculléj  anx< 
in»!le>  on  avait  jugé  à  propos  d'obvier  en  pcrmet- 
Onlde  signifier  an  domicile  éln. 

Ji- It  r$pportear  a  insisté.  «Celte  formalité,  a- 
Hlilit,  a  Hirlout  poar  but  d'avertir  le  sai&i ,  et 
(IcHiFintant  ptas  nécessaire  que  Ton  permet  de 
^ilteriQ  domicile  hIu  ;  elle  informe  les  tiers  de 
»utQ]tioD  pécuniaire  do  snisi  ;  et ,  en  définitive  , 
•^'J'*  disposilion ,  qui  existe  également  ponr  les 
I^OKi  mobilières ,  t'exécute  sans  diflicullé  depuis 
l*proiBii!j,iion  du  Code.  • 

^i'v^aphc  a  été  maintenu. 

.''^iiaéié  bien  entendu  ,  sur  ce  paragraphe, 
<l°<  ii  la  biens  sont  siiiiés  dans  plusieurs  com- 
iDiin«,  les  affiches  se r on  t  apposées  h  la  principale 
pxe  de cliacnne  des  communes.  M.  Uoreau  avait 
''^Uaiulé  celle  rccliUcalion  ,-mais  son  amendc- 
"'''il  n'a  pas  élc  appu}C,  parce  que  M.  le  garde 
"^  sceaux  a  répondu  :  •  Cela  va  sans  dire  ,  s'il  y  a 
P'Xiienrs communes ,  il  y  aura  nécessairement  pln- 
s-cars  places.  • 

'■^'i  U  coinmisûon  de  la  Chambre  des  Députés 

"*'i  proposé  un  paragraphe  additionnel    ainsi 

l^uçu  :  1 11  ne  sera  pas  apposé  de  placards  dans 

'|^'i«ni  (lii  domicile  du  saisi,  si  ce  domicile  est 

'■'"«liorsda  dcparlement  dans  lequel  se  poursuit 

^'ftnle.  »    «Ce  domicile  ,  disait-elle  par  l'organe 

'*  son  rapporteur,  peut  être  situe  h  une  grande 

'•**>iic.  lÀiger  que  les  afliches  y  soient  ap[>osée8, 

('^Toaloir  donner  le  temps  d'en  rapporter  la 

l^wt.  Les  délais  étant  h  l'avenir  fort  abrégés  ,  il 

l'<>"'rrïit  arriver  qu'an  jour  fixé  pour  l'adjudication 

•^"'f  preuve  ne  se  trouvât  pas  dans  les  mains  du 

Nrjiiivant.  Ces  raisons  réuniet  nous  ont  portés  h 

*  "'mander  ces  affiches  que  lorsqu'elles  peuvent 

"^'lïhlcinent  ajouter  fa  la  publicité  do  l'adjudi- 

^.'*"e  disposition    a  clé  rejelée  snr  Tobsen-a- 

"*"  de  M.   de  Hessi-^rae ,   qtic  le   procès  -  verbal 

l'^uTail  racilemf>tit  ,    dans    le    délai    minimntn 

'  ^'njrt  jours,  parvenir  fa  l'avoué  du  poni-suivant  ; 
^  "«jl  convenait  d'aotant  roioni  de  conserver 
^"î  7  tonte  «on  étendue,  qu'il  oflfrc  l'avantage 

''""■nrK's  cr^ongcrs  (\isponsrs  d'inscription  qui 


habitent  ordinairement  la  même  commune  que 
le  saisi ,  ses  créanciers  chirngr.-iphaircs,  ainsi  que 
les  tiers  qui  pourraient  avoir  rininniiou  de  trailor 
•Teclui,  des poorsttile»  qui  sont  dirigées  conirb  si-s 
immeubles. 

(3)  Encore  bien  que  le  maire  de  la  conimum; 
,  dans  laquelle  a  lien  une  opposition  de  placards  en 
matière  de    saisie  immouilierft     soit    parent   on 
créancier  de  la  partie  saisie,  il  n'en  a  pas  moins 
qualité  pour  viser  le  proces-vcrbal  d'apposition. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  février  1857, 
Sirey-Devilleneuve,  37. 1. 5.'|(>  ;  Dallor,  .^7. 1.  249.) 
Voir  les  arrêts  sur   Turt.  07i)  :  voy.  loi  du   11 
brumaire  an  7,  art.  5  ;  Code  du  Genève ,  art.  527  ; 
Code  belge ,  art.  libS. 

(â)  il  est  bien  entendu  qne  si  un  plus  prand 
nombre  d'exemplaires  des  placards  était  fait,  on 
n'en  devrait  rien  conclure  contre  la  validité  (To  la 
saisie  ;  seulement ,  la  nombre  «xrédant  cinq  cenl« 
ne  serait  point  pas»û  en  ta\c.  Voy.  Carré,  1.  3  , 
n.  2295. 

(5 1  Le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  Pairs , 
disait  :  i  El  le  montant  de  la  taxe  pourra  seul  être 
mis  à  la  charge    de   radjudiralain:.    •    (Ictle  ré- 
daction a  été  changci;  par  la  connnis.sion   de  hi 
Chambre  des  Dépotrs.  |-!n  voici  la  raison  :  •  Sui- 
vant le  droit  commun  ,  1rs  fiMis  do  pouisuite  sont 
payés  en  déduction  du  prix  ,    p.irce  (|u';iyantVïrvi 
fa  réaliser  le  gage  commun  ,  ils  ont  tourne  un  profit 
de  tons  les  rrcancicrs  [art.  2101    (-.    civ.\  L'adju- 
dicataire n'en  est  tenu  .in-dcKi  du  prix  qu'autant, 
que  le  cahier  des  cliargos  en  a  fjil  l'une  des  condi- 
tions de  l'adjudiral  Ion  ,  et  rt-tle  clause  s'y  trouve 
ordinairement  écrite.  L'article  doit,  des  lors,  s'ex- 
primer en  tcrmijs  pîns  généraux,  et  qui  ne  laissent 
pas  supposer  qu'on  pourrait  mettre  à  la  charge  du 
prix  des  frais  non  taxés  excédant  cenx  que  l'adju* 
dirataire  supporterait  [tcrsoniiellcmcnl.  •  ^Rapfwrt 
de  M.  Pasfaîit.) 

(6)  «Ce  qui  comprend,  a  dit  M.  Pertit ,  ce» 
clauses  de  l'cnclicru  par  lesquelles,  faisant  une 
sortede  forfait,  il  était  dit  qne  l'adjndicatairo  raidi- 
rait telle  somme,  si  mieux  n'aimait  faire  faire  la 
taxe.  On  reconrail  rav^nuînt  fa  celte  mesure ,  qui 
pouvait  annoncer  di*  la  di*(i.in''e ,  et  l'adjudicataire 
payait  au-delfa  de  te  «pit  éfail  dû.  An  moyen  de. 
ceitn  di.sposilion ,  celle  rxaclion  ne  sera  plus  à 
cr^iiulrc,  et,  pour  mictix  n'élis  en    as.nror,   nous 
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Le  montant  de  la  taxe  sera  publique- 
ment annoncé  avant   l'ouverlure  des   en-, 
chères,  et  il  en  .«era  Tait  meulion  dans  le 
jugement  d'adjudication. 

70i.  Au  jour  indiqué  pour  Tadjudica- 
tion ,  il  7  sera  procédé  sur  la  demande  du 
poursuivant ,  et ,  à  son  défaut ,  sur  celle  de 
l'un  des  créanciers  inscrits  (1). 

703.  Néanmoins  l'adjudication  pourra 
être  remise  sur  la  demande  du  poursuivant, 
ou  de  l'un  des  créanciers  inscrits ,  ou  de  la 
partie  saisie,  mais  seulement  pour  causes 
graves  et  dûment  justifiées  (i). 

Le  jugement  qui  prononcera  la  remise 
filera  de  nouveau  le  jour  de  l'adjudication, 
qui  ne  pourra  être  éloigné  de  moins  de 
quinze  jours,  ni  de  plus  de  soiiante. 

Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d'aucun 
recours. 

704.  Dans  ce  cas,  l'adjudication  sera 
annoncée  huit  jours  au  moins  à  l'avance 
par  des  insertions  et  des  placards,  confor- 
mément aux  art.  696  et  699. 


703.  Les  enchères  sont  faites  par  le  mt-* 
nistère  d'avoués  et  à  l'audience.  Aussitôt 
que  les  enchères  seront  ouvertes,  il  sera 
allumé  successivement  des  bougies  prépa- 
rées de  manière  que  chacune  ait  une  durée 
d'environ  une  minute. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son 
enchère  est  couverte  par  une  autre ,  lors 
même  que  cette  dernière  serait  déclarée 
nulle  (5). 

706.  L'adjudication  ne  pourra  être  faite 
qu'après  l'eitinction  de  trois  bougies  allu- 
mées successivement. 

S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pendant 
la  durée  de  ces  bougies,  le  poursuivant  sera 
déclaré  adjudicataire  pour  la  mis^e  à  prix. 

Si ,  pendant  ia  durée  d'une,  des  trois 
premières  bougies,  il  survient  des  enchères, 
l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après 
l'eitinction  de  deux  lK>ug|es  sans  nouvelle 
enchère  survenue  pendant  leur  durée  (4). 

707.  L'avoué  dernier  enchérisseur  (5) 
sera  tenu ,  dans  les  trois  jours  (6)  de  Vûd- 


avons  voulu  qu^avanl  l'ouverture  de  renchëre  la 
quolilé  des   (rais   fût  aunoucée    publiquement  ; 
qu'il  fût  ensuite  fait  mention  dans  le  jugement 
d^adjudication  de  Tobservation  de  cette  formalité. 
Le  projet  allait  plus  loin  ,  il  exigeait  que  lé  prési- 
dent biffât  la  clause  par  laquelle  toute  autre  somme 
que  celle  résultant  de  la  laie  serait  mise  h  la  charge 
de  Tadjudicalaire.  Votre  commission  n^apas  pensé 
quMl  fût  nécessaire  ni  digne  de  faire  descendi'e  le 
président  à  cette  espèce  de  voie  de  fait,  dont  To- 
mission  pourrait  bien  présenter  quelques  inconvé- 
nients. Le  poursuivant  ne  manquerait  pat  de  s*en 
prévaloir,  oa  son  avoué  à  sa  place ,  pour  se  sous- 
traire à  !a  taxe.  11  nous  a  paru  plus  convenable 
d'inscrire  dans  la  loi  que  cette  stipulation  serait 
nulle  de  droit ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  la  faire 
prononcer.  » 

Voy.  art.  129  du  tarif  du  16  février  1807  et 
art.  18  de  Tordounance  du  10  octobre  18/|1. 

(1)  Est  nulle  Tadjudical ion  définitive  qui  a  lieu 
k  un  jour  autre  que  celui  fixé  par  le  tribunal  :  ped 
importe  que  ce  soit  par  suite  d'une  erruur  com- 
mise dans  l'expédition  du  jugement.  ,Pau  ,  2  juin 
1837,  Sirey-Devilleneuve,  39.  2.  428  ;  Dalloz,  39. 
2.  lOÛ.) 

La  suppression  de  l'adjudication  préparatoire  , 
cjue  j'ai  déjà  fait  remarquer,  est  une  des  plut  heu- 
reuses innovations  qui  ait  été  introduite  par  la  pré- 
tente loi. 

(2]  Par  exemple  ,  un  incident  qui  ne  serait  pat 
définitivement  jugé  ,  ou  un  accident  de  force  ma- 
jeure qui  aurait  éloigné  les  enchérisseurs.  A  ce 
point  de  la  procédure,  une  espérance  de  paiement 
que  le  saisi  prétendrait  faire  concevoir  encore  ,  ne 
pourrait  avoir  le  caractère  de  gravité  qui  etl  «ugé* 
[Rapport  de  M,  Pascalis») 

A  la  suite  de  ce  $ ,  la  commi^ion  de  la  Chambre 
des  Pairs  avait  ajouté  la  disposition  suivante  : 
■  Elle  pourra  Tétre  aussi  d'ofiice  par  le  tribunal , 
dans  le  cas  où  les  sommations  prescritet  par  les 
SS  2  et  3  de  l'art.  692  n'auraient  pat  été  faitea.  • 
Ces  deux  paragraphes  ayant  été  rejetét,  celai*ci  a 
dA  l'être  égaleueut.  ^Voir  le»  noUt  tor  Tart* 


Voy.  Gode  belge ,  art.  472  et  473  ;  Code  de 
Genève ,  art.  572  et  suiv. 

(3)  M.  Gaillard  de  Kerkertin  avait  proposé  d^ajon- 
ter  les  deux  paragraphes  suivants  :  •  Uq  avoué  ne 
pourra  enchérir  que  pour  une  seule  personne. 
Toute  contravention  k  cette  règle  doanera  lieu  k 
une  peine  disciplinaire.  • 

«  Si  un  enchérisseur  ne  trouve  pas  d'avooè  pour 
présenter  ses  enchères,  le  tribunal  pourra  Pauto- 
riser  &  enchérir  par  lui-même,  sous  la  condition  , 
en  cas  qu'il  reste  adjudicataire,  de  constituer  avoué 
an  moment  de  la  prononciation  de  radjudicaiion 
par  le  tribunal.  ■ 

Le  but  de  cette  addition  était  de  prévenir  les 
inconvénients  qui  résultent  de  ce  que ,  dans  les 
petites  villes  ,  il  n'y  a  pas  autant  d'avoués  que  de 
surenchérisseurs  «  et  de  ce  qu'un  senl  avoué  se 
trouve  chargé  des  pouvoirs  de  plusieurs  personnes 
k  la  fois  pour  une  seule  acquisition. 

Cet  amendement  n'a  pas  été  appayé.  Voir  sur 
cette  difficulté  Carré ,  t.  3 ,  n.  2365. 

Voy.  Code  belge ,  arU  A64  ;  Code  de  Genève  , 
art.  5»5  ;  587,  5iS  ,  589,  59U  et  691  ;  loi  du 
11  brumaire  an  7  ,  art.  13  et  suiv. 

[H]  Voy.  Code  de  Genève ,  art.  589  et  saiv.  ; 
Code  belge ,  art.  463  ;  loi  du  11  brumaire  an  7  , 
art.  13, 14  et  15. 

(5)  Le  délai  de  trois  jours  accordé  k  Fa  voué  en- 
chérisseur, pour  déclarer  l'adjudicataire,  est  appli- 
cable uniquement  aux  adjudications  judiciaires 
poursuivies  devant  les  tribunaux,  et  où  le  minis- 
tère des  avoués  est  indispensable  :  il  n'est  pas  ap- 
plicable aux  adjudications  volontaires  faites  de- 
vant notaires.  Dans  ce  cas,  l'avoué,  qui  t'est  rendu 
adjudicataire,  doit  faire  sa  déclaration  de  com- 
mand  dans  les  vingt-quatre  heures.  (Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  13  mars  1838,  Sirey-DeviUe- 
neuve ,  38.  1.  34^1  ;  Dailox,  38. 1.  387). 

(6)  L'avoué  qui  se  rend  enchéristear  n'est  rëpaté 
que  timple  mandataire  de  ton  dient  ;  il  a*est  pas 
adjudicataire  lai>méiae  avec  faculté  de  déclarer 
M»  comiiund.  Cela  t  M  jagé  par  plwieiu»  tm 
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,  de  déclarer  radJadicaUire  et 
de  foarnir  son  acceptation,  siaon  de  re- 
présenter son  pouvoir»  lequel  demeurera 
meié  à  la  minute  de  m  déclaration  ; 
finie  de  ce  faire ,  il  sera  réputé  adjadica- 
iiire  en  son  nom ,  sans  préjudice  de»  dis- 
positions de  l'art.  711  (1). 

"09.  (â)  Toute  personne  pourra,  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  Tadjudication , 
(aire,  par  le  noinistére  d'un  avoué  (3) ,  une 
svtnrbére,  pourvu  qu'elle  soit  du  sixième 
ao  moins  du  prii  principal  de  la  vente. 

109.  La  surenchère  sera  faite  au  greiïe 
do  tribunal  qui  a  pronoocé  radjudication  : 
elle  contiendra  constitution  d'avoué  et  ne 
pourra  élre  rétractée  (4)  ;  elle  devra  être  dé- 
noncée par  le  surpiichérissenr,  dans  tes  trois 
jours,  ani  avoués  de  l'adjudica taire»  du 


podrsnifant  et  de  la  partie  saisie  (5),  si  elle 
a  constitué  avoué,  sans  néanmoins  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  cette  dénonciation 
à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie 
saisie  qui  n'aurait  pas  d'avoué. 

La  dénonciation  sera  faite  par  un  simple 
acte,  contenant  à  venir  pour  l'audience 
qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine  sans 
autre  procédure. 

L'indication  du  jour  de  cette  adjudica- 
tion sera  faite  de  la  manière  prescrite  par 
les  art.  G96  et  699. 

Si  le  Sjirenchérlsseiir  ne  dénonce  pas  la 
surenchère  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  le 
poursuivant  ou  tout  créancier  inscrit , 
ou  le  saisi ,  pourra  le  faire  dans  les  trois 
Jours  qui  suivront  l'expiration  de  ce  délai; 
faute  de  quoi  la  surenchère  sera  nulle  de 


^  h  conséqnence ,  riocapacité  de  Tadjadica- 
l'ire.fflineor  tniamipé,  non  autorisé  k  acquérir, 
«alnioe  la  nullité ,  non  seulement  de  la  déclara- 
l'oii  de  ccmmand  ,  mais  encore  de  radjadication 
eUeméine.  Paris ,  20  mai  1835  ;  Siiey-Deville- 
"«««.Sj.^  343  ;  Dalio»  .  35.  2. 116.) 

Il  «t  boD  de  remarquer  que ,  dans  Tespèce ,  te 
procès  ï'agitaii  entre  le  mandant  et  Tavoué.  La 
'^urrojale  de  Toulouse  a  rendu  une  décision  con> 
'f«fe,  le  16  mai  1840  (SireyDevilleneuve  ,  41. 
'-  5S;DalloE,  41.  2.  ll."î  ;  Journal  du  PalaL..  41. 
^-$l|,dans  une  affaire  où  la  validité  de  l'adju- 
<^>c«HùQ  était  demandée  par  les  créanciers  inscrits. 

S  Oxle  belge ,   art.  464  ;  loi   du  11  brn- 
"■"^'«7,  an.  19. 

'y  K  les  notes  de  l'art.  711. 

.*/  'U  surenchère  ,  en  elle-même ,  a  élé  crili- 
1"^  ûo  a  dit  que  c'était  d'avance  détruire  la  foi 
"i^'idjudiciition,  el  écarter  les  acquéreurs  qui ,  «e 
'rouvanl  pas  dans  cet  acte  toute  la  stabilité  d'nn 
^'^tfilsérieiii ,  ne  .seraient  pas  portés  k  en  courir 
«chances.' Contre  Tesprit  du  projet  ,  on  change- 
"'/  ^'"^i  l'adjudication  définitive  en  une  simple 
wjudicalion  préparatoire. 

'  ("«  objections  ont  élé  jugées  par  i'eipérience. 
«cnne  difficollé  séi-ieuse  n'a  été  révélée  par  la 
pfJliquc,  et,  au  contraire,  tout  le  monde  s'est 
«n^ainco  qo'une  sorte  de  délicatesse  et  de  suscep- 
'Wité  éloigoaot  beaucoup  de  personnes  d'une 
*'Hicaijon  sar  saisie  imaiobilière,  el  les  prix  se 
•'owiniaioM  inférieurs  h  la  valeur  réelle,  la  sur- 
'"(bi«re  était  un  expédient  indispensable  pour 
'«»blir  l'éqoilibre.  Personne  ne  peut  s'en  plain- 
5>  puisque  la  surenchère  ne  tend  qu'à  donner  à 
aï*"'i'*,**  vcriuble  valeur.  Celte  considération 

"terminé  voire  commission ,  non  seulement  ë 
•  "**!''*  le  principe  de  la  surenchère ,  mais  aussi 
'fo  diminuer  le  taux,  conformément  à  la  propo* 
^mu  du  gouvernement.  Suivant  le  Code  de  pro- 
"^"'e  t  la  surenchère  devait  être  du  ifuart  du  prix 
Pf'napal  de  la  vente.  Ce  taux  trop  élevé  pouvait 
J^rtjer  les  amateurs  el  laisser  subsister  néanmoins 
"«l^ion  au  préjudice  de  tous  les  intérêts. 

'  l'C  gouvernement  nous  a  donc  para  avoir 
*'  "ne chose  équitable  en  proposant  de  descendre 
josqn  ao  sixième  du  prix  principal.  •    { Extrait  du 

(3)  «UCode  d«  procédaro  («rU  710)  et  lo 


projet  du  gouvernement  autorisaient  toute  per- 
sonne k  faire  par  eile-mime  ou  par  tm  fondé  de  procu» 
rali^m  spéciale  t  sa  déclaration.  La  loi  actuelle,  en 
exigeant  l'inlervenlion  d'un  avoué ,  prévient  rtQ> 
convénient  des  surenchères  hasardées  par  des  in- 
solvables ,  dans  l'espérunce  d'imposer  un  sacrifice 
k  l'adjudicatairp.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  de  raison 
pour  recevoir  le  renouvelicuient  de  l'enchère  au- 
trement que  n'est  reçue  Tenchere  elle-même.  ■ 
[Extrait  du  rapport  de  Af.  Patealis.) 

Voy .  Code  de  Genève ,  art.  592. 

(A)  Elle  profite  k  tous  les  intéressés.  D'antres 
ont  pu  ne  pas  recourir  k  celte  voie ,  parce  que  la 
surenchère  déjë  inscrite  au  greffe  leur  annonçait 
que  l'immeuble  serait  remis  en  vente. 

(5)  L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  est 
sans  qualité  pour  proposer  la  nullité  d'une  suren- 
chère ,  faute  de  notification  de  cette  surenchère 
au  poursuivant ,  alors  snrlout  que  ce  dernier  dé- 
clare qu'il  n'entend  pas  se  prévaloir  de  cette  nul- 
lité, la  notification  au  poursuivant  étant  nnique- 
ment  dan»  l'intérêt  de  ce  dernier.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  18  février  1839,  Devillenenve, 
39.  1.  295;  Dalioz ,  39.  1.  163.) 

La  question  a  été  diversement  jugée  au  cas  de 
surenchère  sur  aliénation  volontaire.  Trois  arrêts, 
l'un  de  la  Cour  de  cassation  du  9  août  1820  ySirej, 
21.  1.  379  et  deui  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des 
6  août  1832  (Sirey-Devilleneuve,  32.  2.  5û3; 
Dallox  ,  82.  2.  145;  Journal  du  Palais,  t.  24, 
p.  1371)  ,  et  20  mars  1833  (Sirey-Dcvilleneuve, 
33.  2.  260  ;  Journal  du  Palais  ,  t.  2.3 ,  p.  287  ) , 
ont  décidé  ^ue  l'acquéreur  était  sans  qualité  pour 
opposer  la  nullité  df>  la  notiûcation  faite  au  ven- 
deur ;  que  cette  nullité  ne  peut  être  opposée  que 
par  le  vendeur.  —  Le  contraire  a  été  jugée  par 
quatre  arrêts  des  Cours  de  Paris,  des  *25  nivôse 
an  11  Sirey,  7.  2.  1220)  et  19  août  1807  Sirey,  7. 
2.  121 9 j  ;  de  Bourges,  du  13  août  1829  Sirey,  30. 
2.  201  '  ,  et  d'Orléans,  du  15  janvier  1833  (Sirey- 
Devilleneuve ,  33.  2.  570;  Journal  du  Palais, 
t.  25 ,  p.  â7  y.  Ce  dernier  arrêt  décide  même 
que  l'approbation  donnée  k  la  surenchère  par  le 
vendeur  ne  saurait  couvrir  la  nullité  invoquée  par 
l'acquéreur. 

Lorsque  le  poursuivant  et  l'adjudicataire  ont  le 
même  avoué,  la  surenchère  est  valablement  sigui- 
filée  k  c«t  iToaé  par  oue  Mole  copie,  poonru  qu'ella 
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droit ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  pro- 
noncer  la  nullité  (^)« 

710.  An  jour  indiqué,  Il  sera  ouvert  de 
nouvelles  enchères,  auxquelles  toute  per- 
sonne (â)  pourra  concourir;  s*il  ne  se  pré- 
sente pas  d'enchérisseurs,  le  surenchéris- 
seur sera  déclaré  adjudicataire  :  en  cas  de 
folle-enchére,  il  sera  tenu  par  corps  de  la 
diflërence  entre  son  prix  et  celui  de  la 
vente. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura 
eu  lieu,  après  la  surenchère  ci-dessus,  au- 


cune autre  surencliére  des  mêmes  biens  ne 
pourra  être  reçue  (3). 

711.  Les  avoués  ne  pourront  enchérir 
pour  les  membres  du  tribunal  [4]  devant 
lequel  se  poursuit  la  vente ,  à  peine  de  nul- 
lité (5)  de  l'adjudication  ou  de  la  suren- 
chère ,  et  de  dommages-intérêts. 

Ils  ne  pourront,  sous  les  mêmes  peines, 
enchérir  pour  le  saisi  (6)  ni  pour  les  per- 
sonnes notoirement  insolvables.  L'avoiti 
poursuivant  ne  pourra  se  rendre  personnel- 
lement adjudicataire  ni  surenchérisseur (T), 


énonce  sa  double  qnaliié.  riViom  ,  25  mai  1838  , 
Sircy-Devilleneuve,  38.  2.  416;  Dallez,  39.  2.  12  ; 
Journal  du  Palais,  38.  2.  593.) 

(1)  11  est  bien  évident  qu^en  pareil  cas  Tadjudi- 
cataire  demeure  propriétaire  irrévocable.  SMl  n*est 
pas  content  de  son  acquisition  ,  c*esl  donc  à  lui  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  cet  article. 
Cesl  là  unie  différence  qui  eiiste  entre  lui  et  l'en- 
cliérisseur  (art.  705). 

Voy.  Code  de  Genève ,  art.  593. 

(2)  L'art.  712  du  Code  de  procédure  n'admet- 
tait k  concourir  que  le  surencliérisseur  et  Tadjudi- 
catatrc.  La  loi  actuelle  est  préférable.  Les  enchères 
sont  ouvertes  de  nouveau.  Pourquoi  toute  per- 
sonne ne  serait-elle  pas  admise  &  y  prendre  pari  ? 
La  concurrence  est  évidemment  dans  riolérêt 
de  tout  le  monde. 

(3)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  la  s(?conde 
commission  de  la  Chambre  des  Pairs  ^voir  les  ar  1.963 
et  973).  Celle  disposition  ,  indiquée  par  la  com- 
mission delà  Chambre  des  Députés,  n'avait  pas  été 
formulée  en  article.  La  nécessité  de  ne  pas  retarder 
par  de  nouveaux  délais  la  réalisation  du  gage  des 
créanciers,  l'avantage  de  fixer  la  propriéU*,  et ,  par 
cette  perspective  ,  d'encourager  les  adjudicataires, 
expliquent  cette  disposition. 

(A)  L'art.  713  du  Code  de  procédure  étendait  celte 
prohibition  aux  procureurs  généraux  ,  avocats  gé- 
néraux et  substituts  des  procureurs  généraux.  Celle 
extension  n'avait  pas  de  motifs  raisonnables,  car 
ces  magistrats  sont  trop  éloignés  des  juridictions 
inférieures  pour  exercer  sur  l'adjodicatioh  l'in- 
jluence  que  la  loi  avait  voulu  atteindre. 

Par  membres  du  tribunal ,  il  faut  entendre  les 
juges,  les  juges-suppléants,  le  procureur  du  roi  et 
sessulMtituts,  et  sans  doute  aussi  les  greffiers,  quoi- 
qu'ils ne  se  trouvent  pas  mentionnés  dans  l'énu- 
méralion  des  incapables  que  M.  Persil  a  donnée 
dans  son  rapport ,  car  ils  font  partie  du  tribunal 
auquel  ils  sont  attachés. 

La  disposition  qui  interdit  aux  membres  du  tri- 
bunal où  se  poursuit  l'expropriation  forcée  de.se 
rendre  adjudicalaires  des  biens  saisis,  n'rsl  point 
applicable  au  magistrat  créancier  dn  saisi ,  surtout 
si  c'osl  lui  même  qui  poursuit  la  vente.  (Montpel- 
lier, 27  mai  18j5,  Dcvillcueuvc ,  36.  2.  332;  Dal- 
loz,  37.  2.  18.) 

(5)  «  Celle  nnllilc  n'est  pas  d'onlre  public: 
elle  est  toulc  dans  riiilérèl  du  poui'siiiv;tnl  et  des 
créanciers  qni  restent  les  nitûlms  de  f;iire  valoir 
J'adjiid  lent  ion  ou  de  re(]ijéiir  une  nouvelle  mis»; 
jiiii  enchères,  snivanl  qu'ils  trouveront  leur  avan- 
tage dans  l'un  ou  l'autre  ims.  Qnanl  à  J'avoue  et 
aux  incapables  pour  lequcls  il  aurait  agi ,  ils  ne 
j»euvent  pas  .se  pn'vaîoîr  de  la  nullité  qui  est  pro- 
noncée contre  eux  et  non  pour  cm,  lis  rcsicnl 


tous  k  la  discrétion  du  poursuivant  et  des  autres 
créanciers.  »  (Extrait  du  rapport  de  M.  Persil.) 

La  même  déclaration  .se  trouve  dans  le  rapport 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  Dé|>iUé<i.  Une 
explication  a  eu  lieu  également  en  ce  sens  lors  de 
la  discussion  qui  a  en  lieu  dans  cette  Chambre. 

(6)  La  prohibition  faite  aux  avoués  de  se  rendre 
adjudicataires  pour  le  saisi  ne  s'oppose  pas  ù  ce 
qu'un  avoué  qui  demeure  adjudicataire  en  ■«n 
nom  personnel,  s'engage  k  remcllre  les  :inmeiibl« 
an  saisi  sous  des  conditions  arrêtées  entre  eoi 
d'avance.  (Lyon,  7  mars  1832,  Sirey-Devillcnenv. 
33.  2.  /i92,  cl  la  note  ;  Dalioz,  33.  2.  150  ;  Journal 
du  Palais,  t  2Û,  p.  828.) 

L'héritier  bénénciaire  de  la  partie  saisie  nul 
pas,  comme  cette  partie  elle«incme,  frappé  d'i^ 
capacité  ponr  surenchérir  les  biens  saisis.  (I.imof;es 
5  dôc.  183»,  Sirey-Devilleneuvc,  'Ml.  2.  56;  Dal- 
lox,  38.  2.  208  ;  Journal  du  Palais,  t.  25,  p.  1033.) 

(7)  «  C'est  l'application  de  la  disposilion  de 
l'art.  1596  du  Code  civil  qui  défend  aux  manda- 
taires de  se  rendre  adjudicataires  des  biens  qu'iU 
sont  chargés  de  vendre. I 

«  Cette  défense  faite  Ji  l'avoué  poursuivant  d'en- 
chérir ponr  lui-même  n'est  pas,  d'ailleurs,  en  coii- 
tradirlion  avec  la  disposilion  de  l'art.  707  portant 
que,  faute  d'avoir  fait  dans  les  trois  jours  sa  (l<^il"* 
ration  de  command,  l'avoué  sera  réputé  adjlld^ 
cataire  pour  son  propre  compte.  Il  .suit  de  là  'tne 
si  l'avoué  poursuivant,  après  s'être  rendu  .idji"'''* 
cataire,  fait  dans  les  trois  jours  cette  déctaralioo, 
il  est  déchargé  comme  le  serait  tout  autre  avonr.et 
l'adjudication  est  valable  pour  la  personne  in'i| 
a  nommée  ;  mais  s'il  ne  déclare  pas  avoir  rapporte 
l'adjudication  pour  un  autre,  alors  les  divers  iule 
ressés  h  la  vente  sont  libres  d'en  demander  l'iin-- 
nulation  qui  n'a  pas  lien  de  plein  droit.  L'a^o'^*^ 
reste  même  passible  de  dommagcs-inlérôls  »i  ^^ 
intervention  personnelle  dans  l'adjudicalin»  l**"' 
avait  été  préjudiciable.  •  [Exlrait  du  rapport  ><( 
M.  Pascnlit,) 

L'art.  713  du  Code  de  procédure  ne  disait  pa* 
que  l'avoué  poursuivant  ne  pouvait  se  rcmlipail- 
judicatairc;  et,  en  l'absence  d'une  proliiljil'"" 
formelle  ,  il  fallait  rcconnaîlre  qu'il  avait  la  c«p;<- 
cilé  de  se  rendre  adjudicataire.  L'art.  1 591»  du  <;||''« 
civil,  sainement  entendu,  ne  le  frappail  p»'"''"' 
capacité  ,  coinme  l'a,  |>ensé  le  rapportent  de  '^ 
commission  de  la  Chambre  des  Dijpnlés  ,  \o\-  i"» 
Conlinuat^ion  de  Touliier,  t.  1,  n.  18-.»;  ^^v.  au.v>i 
M.  Carre,  t.  5,  n.  239:))  ;  maismainlcnanl  le  l<'^'« 
est  formel. 

La  nullité  do  l'a djod  ira  lion  ponr  iucap  'cilr  (« 
l'avoué  adjndiia  aire  doit  être  dcinandéc  par  l' 
voie  d'action  principale  en  nullité;  el!i;»c<l)'l 
pas  être  dcm;mdée  par  la  voie  de  l'.ipp*''  «'•'"'f'-" 


■ONABCOIE  COHST.  -*-  LODIS-PHILIPPB  i«^  ^  S  JUIN   1841. 


261 


i  peioe  de  nullité  de  Tatljudication  ou  de 
ia  .siirrnchcre .  et  de  dommages-iiilérèts 
cn\er$ioiiies  les  parties  (1). 

tli.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera 
autre  que  la  copie  du  cahier  des  chargea 
rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  en  TarL  690;  il 
mmèia  de  Tintitulé  des  jugements  et 
du  mandement  qui  les  termine,  avec  in- 
jonction  à  la  partie  saisie  de  délaisser  la 
possession  aossilôt  après  la  siKiiificalion  du 
ment,  sous  peine  d*jr  être  contrainte 
■Dime  pir  corps. 

<IS.  Lejagement  d'adjudication  ne  sera 
ii^inréàra4judicalaire(|u*â  la  charge»  par 
'ni,  de  rapporter  au  greffier  quittance  des 
fraii ordinaires  de  poursuite,  et  la  preuve 
i|iii)  a  satisrait  aux  conditiens  du  caiûer 
desehargesqui  doivent  ôlroexécutées  avant 
fttit délivrance.  La  quittance  et  les  pièces 
Madves  demeureront  annexées  à  la  mi- 
onle do  jugement,  et  seront  copiées  à  la 
<Bi(ç de  l'adjudication.  Faute  par  l'adjudi- 
<3iAre  de  foire  ces  jastiftcations  dans  les 


vingt  jours  de  l'adjudication ,  il  y  seracon- 
trnint  par  la  vole  de  la  folle-enehére ,  ainsi 
qu*tl  sera  dit  ci-uprés»  sans  préjudice  des 
autres  voies  de  droit  (â). 

714.  Les  frais  extraordinaires  de  pour- 
suite seront  payés  par  privilège  sur  le  prix, 
lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  ju- 
gement (5). 

715.  Les  formalités  et  délais  prescrits 
par  les  art.  675,  674,  675,  676  ,  677,  678 , 
690,  691 ,  692 ,  693 ,  694 ,  696 ,  698 ,  699 , 
70i,  705,  706,  709,  paragraphes!  et  3,  se- 
ront observés  à  peine  de  nullité. 

La  nullité  prononcée  pour  défaut  de  dé- 
signation de  l'un  ou  de  plusieurs  des  im- 
meubles compris  dans  la  saisie  n'entraînera 
pas  néeessairement  la  nullité  de  la  pour- 
suite en  ce  qui  concerne  les  autres  im- 
meubles. 

Les  nullités  prononcées  par  le  présent 
article  pourront  être  proposées  par  tous 
ceux  qui  y  auront  intérêt  (4). 

716.  Le  jugement  d*a4iudi cation  ne  sera 


(onlre  le  jngament  d'adjudication.  (Arrêt  de  la 
(ourdccaMlieo  <ifi  21  •stii  I82('i,  Sirej,  20*1. 
uti.  \oir,  en  sens  rontrairc  ,  Touloa5C ,  16  mars 
|S  ^Deviilenenve,  y.i.  2.  521  ;  D«Uos,  33.  2.  Sift; 
iourniiauPaUia,  l.  25,  p.  276.) 
,11  V.  Ckêgtny  a  demandé  sî ,  en  déterroinant 
"^xiib  déposition  pénale  de  Tart.  711  quelle  sera 
i^jKiM  prononcée  contre  Tavoné  qai  se  sera  rendu 
^''joilicjiaire  ou  dans  son  propre  intérêt ,  on  dans 
crluidapenoiMiesâ  qni  la  loi  T interdit,  la  com- 
""^ooaTaii  entendu  exdure  les  peines  discipli* 

U.  It  Tafporttur  a  répondu  :  ■  NnUement.  ■ 
1^'  ^ftrétdu  MUaHx  a  dit  :  «IClles  sont  de  droit.» 
O'  Cb^cy  a  sjooté  :  •  Je  sais  bien  qu'elles  sont 
^  droit;  uiais  comme  j*ai  vu  très>souvent  dans 
''<*CM  inalognes  que ,  lorsque  les  poursuites  disci« 
HuuiresélaieDl  intentées,  indépendammenè  d'une 
|K"ie  prouoncée  par  la  loi ,  on  arguait  de  ces 
i^onuiles  poar  ^e  soustraire  V  la  peine,  j'avais  be- 
""iJereiplicationqui  vient  d'èlre  donnée.  . 

'  La  confosion ,  a  dit  M.  le  ministrt  dei  trmaux 
,  '*  n'est  pas  possible,  en  théorie  comme  dans 
«  prilique. 

'H  e&t  évident  qu'autre  cliose  est  la  discipline 

on  corps  et  autre  chose  sont  hs  conséquences 
"«  Imfraclioa  aux  dispositions  de  l'art.  711. 

'U  Code  lie  procédure  ne  peut  statuer  dans  les 
j*KTo$qne  pour  la  nullité  de  l'adjudication  et 
«tlominages  auxquels  l'avoué  ,  inridële  aux  prcs- 
'"Pl«ns  de  U  loi,  serait  exposé. 

'Qoaot  aux  peines  disciplinaii^s ,  elles  sont  en 
"™Oft  et  toujours  applicables.  • 

a-  C^^aray  a  répondu  :  •  Je  suis  porfaitement 
<c«i  aTis,inais  j'étais  bien  aise  d'amener  une 
"pJicilion  à  cet  égard.  ■ 

^  i2)  .n  résulte  de  cette  disposition  ,  dit  M.  Carré, 

M  f  M  ^*^^'  ^^^  **"*  ^*"'®  procéder  h  la  revente 
l«nolle.coch*re,  on  peut  poursuivre  tout  adjudica- 
>fe  comme  on  poursuivrait  tout  débiteur  contre 
^"el  o„  a  an  titre  exécutoire,  c'est-à-dire  par  lou- 
Vm  r°***  <l'«»*cution  autorisées  par  U  loi,  par 
™P«.  p»r  Misie-arcêl ,   saisic^exéouliow  ,  cp 


qu'on  ne  pouvait  faire  d'après  un  arrêt  de  cassa- 
tion du  2U  juillet  180S  iSirisy,  8.  1.  4(2} ,  sou« 
l'empire  de  la  loi  du  il  brumaire  au  7»  qui  ne 
«onienait  k  ce  sujet  aucune  disposition  &tmbiabl«i 
k  celle  de  l'art.  715. 

Voy.  Berrial-Sainl-Prix,p.  539»  note  91. 

Celte  solution  résulH}  non  seulement  de  rel 
art.  713  qui ,  an  accordant  aux  créanciers  coutru 
l'adjudicataire  la  voie  de  la  renente  sur  foUc-cn* 
chcre,  ajoute  qnc  e'e$t  talu  préjudice  ^  etc.,  nuis 
de  l'art.  771,  qui  déclare  e&écntoire  contre  l'ac- 
quéreur le  bordereau  de  collocation  délivré  par  lu 
greffier   k  chaque  créancier  nlilenient   colloque. 

Voir  Carré,  t.  3,  n.  2517;  (.ode  de  Genève, 
art.  600etsuiv.,  OlOet&ui'v.  :  Codcbcl(re,  art.  a09 
et  470;  loi  du  11  brumaire  an  7,  arU  24> 

(3)  Il  s'agit  évidemment  du  jugement  sur  la  eou* 
tcstation  qui  a  donné  lien  aux  fraisextraordiiiairrs 
(Annalesdn  notariat ,  t.  A  ,  p.  /1S3  ;  Pigeau  ,  t.  2  ; 
p.  174.)  Lia  partie  avertie  par  la  loi  doit  donc  avoir 
soin  dans  la  poursuite  des  incidents  de  demander 
qu'il  soit  ordonné  qne  les  frais  seront  pajcs  par 
privilège  ;  si  elle  omet  cette  précaution ,  clic  n«i 
peut  imputer  qu'Ii  elle-même  la  perte  de  ce  privi> 
lége  qu'elle  pouvait  réclamer,  chose  essentielle  quu 
les  avoués  ne  doivent  pas  perdre  de  vue.  ^Carré  , 
t.  .?,  n.  2411.) 

Voy.  Code  belge ,  art.  467  ;  loi  da  11  bru- 
maire an  7  f  art.  21. 

(4)  Le  projet  du  gouvernement  portait  :  «  La 
partie  sabie  pourra  proposer  toutes  les  nnllilét 
prévues  par  le  présent  article. 

«  Les  créanciers  inscrits  ne  pourront  exciper  qne 
de  celles  résultant  de  l'inobservation  des  art.  692 
et  693.  ■ 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  a  pcnsi' 
qu'il  n'était  ni  raisonnable,  ni  juste  de  reslreinrlro 
ainsi  les  droits  des  créanciers.  D'autres  formalités, 
que  celles  dont  il  s'agit  dans  ces  deux  articles  ,  Us 
concernent  et  les  intéressent.  «  Nous  ne  parlerons 
pas,  a  dit  le  rapporteur,  des  nullités  du  commande- 
ment ,  du  procès-verbal  de  saisie  qui  touchent  plus 
pariicylièremcnl  le  saisi  aans  être  complètement 
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signifié  qa*à  la  personne  OU  aa  domicile  de  717.  (5)  L*adjudi cation  ne  transmel  à 

la  partie  saisie  (1).  Tadjudicatalre  d'autres  droits  à   la  pro- 

Mention  sommaire  da  jugement  d*adja-  priélé  que  ceui  appartenant  au  saisi, 

dication  sera  faite  en  marge  de  la  transcrip-  Néanmoins  Tadjadicataire  ne  pourra  être 

tion  de  la  saisie,  à  la  diligence  de  Tadju-  troublé  dans  sa  propriété  par  aucune  de- 

dicataire  (3).  mande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut 

étrangères  aux  créanciers  :  mais  pourraîl-on  leor  ment  de  ce  prit,  demander  la  résolollon  de  la 

interdire  de  se  plaindre  de  l'absence   de   tonte  Tente  (art.  1654)' 

transcription  de  la  saisie,  de  rirrégularilë  da  cahier  De  tout  temps ,  l*adjadiration  sur  saisie  immo- 
d' enchères  el  de  son  dépôt  an  greffe,  dn  défaut  de  bilière  a  pargé  Timmeuble  da  priviiége  ,  saut 
publication  dans  les  journaux  oa  d'apposition  d*afii-  Texercice  du  droit  du  vendeur  sur  le  prix,  si  tou- 
ches, de  quelque  fraude  ou  de  loule  irrégularité  à  cet  tefoi»  les  formalilés  prescrites  pour  sa  cooservallon 
égard,  enfin  de  la  forme  dans  laquelle  seraient  re-  ont  été  remplies  (art.  2108..  11  n'y  avait  donc 
çnesles  enchères?  C'est  il  la  justice  qu'il  appartient  point  k  s'en  occuper  ici. 

d'apprécier  les  motifs  de  ceux  qui  se  plaignent  de  Sous  l'empire  de  la  loi  précédente,  au  contraire, 

Tinobservation  des  formes,  el  voilà  ponrquoi  votre  Taclion  en  résolution  subsistait  tant  que    l'adjodi- 

commission  vous  propose  de  décider,  sans  aucune  cataire  ou  ses  snecesMurs  n'avaient  pas  prescrit  la 

distinction  *  entre  le  saisi  et  les  créanciers,  qae  les  propriété. 

nullités  prononcées  par  la  lof  pourront  être  propo-  £n  conséquence ,  un  adjudicataire  achetait  en 

sées  par  tous  ceux  qui  auront    intérêt.  L'intérêt  présence  et  sous  l'autorité  de  la  justice;  il  lui  était 

réel ,  véritable  ,  tel  est  le  mobile  qui  seul  doit  faire  impossible  de  connaître  Tongine  de  la  propriété  , 

admettre  la  nullité  attachée  k  la  prescription  de  la  de  la  suivre  dans  ses  mulationssnccessives,  de  savoir 

loi.  Ce  n'est  pas  une  vaine  exigence,  une  subtilité  si  le  prix  des  aliénations  antérieures  avait  été  ac> 

de  procédure,  tracaasière  et  cliicaniàre,  qui  doit  quitte,   parce  que  le  cahier  des  charges  ne  con- 

diriger  les  tribunaux.  L'intérêt  des  parties,  voilà  tient  presque  toujours  aucuns  renseignenaenls  à 

leur  règle  et  le  motif  qui  a  déterminé  votre  corn-  cet  égard.  Un  ordre  s'ouvrait,  le  vendeur  gardait 

mission   k  vous  proposer  l'amendement  dont  je  le  silence  :  la  justice    forçait  Tadjudi  cala  ire  de 

TOUS  entretiens.  ■  payer  les  créanciers  munis  des  bordereaux  de  co^ 

Cet  article  semblait  devoir  énnmérer  tous  ceux  location.  Puis  ,  quelque  temps  après  ,  le  Yeu'leur 

dont  tes  formalités  sont  prescrite»  k  peine  de  nuU  pouvait  ae  présenter  et  mettre  l'achetenr    dans 

lilé  ;   et  cependant  il  ne  parle  pas  des  art.  70d  l'alternative  de  payer  une  seconde  fois  ou  de  dé- 

et  711,  dont  les  dispositions  ont  pour  sanction  la  Laisser  Timmeuble  qu'il  avait  accepté  des  mains  de 

nullité  de  la  saisie.  On  a  pensé  qu'il  était  inutiVe  U  justice. 

de  répéter  ce  qu'ils  disent   eux-mêmes  formelle-  On  pareil  résultat  était  d'autant  plus  inique  que 

ment.  vCode  belge,  art.  472;  loi  du  11  brumaire  le  vendeur,  auquel  la  loi  accordait  une  semblable 

an  7,  art.  21.)  protection  ,  ne  la  méritait  pas  toujours.  En  effet , 

(1)  On  évite  ainsi  les  frais  considérables  qu'au-  il  avait  à  sa  disposition  tous  les  moyens  d'empêcher 
rait  entraînés  la  signification  aux  créanciers  in-  la  surprise  dont  l'adjudicataire  se  trouvait  victime  ; 
scrits,  et  qui  auraient  diminué  leur  gage.  L'article  la  loi  attachait  un  privilège  à  sa  créance  ;  il  ne  l'a- 
ne  fait  que  convertir  en  texte  de  ta  loi  une  déci*  vait  pas  rendu  public  ,  ou  il  avait  laissé  périmer 
aion  passée  en  Jurisprudence.  son  inscription.  En  homme  soigneux,  en  créancier 

(2)  Il  y  avait  quelque  contradiction  à  ne  consi-  vigilant ,  il  devait  ne  pas  perdre  de  vue  son  débi- 
gner  dans  cet  état  des  mutations  immobilières  que  teur  :  il  avait  tout  ignoré  ou  il  avait  mécfaanament 
l'annonce  de  la  mise  en  vente  forcée,  »ans  énoncer  ou  frauduleusement  tout  laissé  faire ,  le  comman- 
la  vente  elle-même  ;  d'y  faire  connaître  la  pour-  dément,  la  saisie,  les  affiches  apposées  à  la  porte 
suite  et  de  ne  rien  dire  du  résultat.  du  débiteur  et  dans  tous  les  lieux  publics. 

•  On  comprend ,  a  dit  M.  Persil ,  que  dans  des  Un  vendeur  payé  de  son   prix ,  qui ,   d'accord 

vues  d'économie  la  loi  n'exige  pas  une  transcription  «yec  le  saisi ,  aurait  voulu  faire  revivre  sa  créance 

complète  du  jugement  d'adjudication.  Le  but  sera  en  supprimant  les  quittances,  n'aurait  pas  api 

atteint  par  une  mention  sommaire  en  marge  de  la  diOererament.  Aussi  très-fréquemment  une  fraude 

Uanscription    de   la  saisie  faite  k  la  diligence  de  était  cachée  sous  cette  apparence  d'incurie.  La  loi 

l'adjudicataire.  Les  tiers  trouveront  dans  cette  me-  ne  devait  rien  négliger  pour  en  empêcher  le  rc- 

sure  le  complément  des  procédures  et  une  révéla-  nouvellement. 

tion  suffisante  de  U  transmission  de  la  propriété  o„  comprend  aisément  que  cette  incertitude  sur 

amenée  par  la  saisie  immobilière.  .  j^  ^^^  j^  f,  p^priété  en  dépréciait  considérable- 

(3)  Le  paragraphe  premier  n'est  que  la  repro-  ment  la  valeur,  au  préjudice  des  créanciers  et  du 
dnction  de  l'art.  731  du  Code  de  procédure.  Il  n'a  saisi  lui-même. 

donné  lieu  à  aucune  difficulté.  U  convenait ,  dam  une  loi  qui  avait  pour  hnt 

La  seconde  partie  contient  une  innovation  d'une  d'améliorer  une  partie  notable  dn  Code  de  procé- 

haute  gravité.  Elle  a  été  l'objet  de  longues  discns-  dure ,  de  faire  cesser  an  état  de  chose  aoasi   fâ- 

sions  au  sein  des  deux  Chambres.   Pour  en  bien  cbeux. 

.saisir  la  portée ,  il  importe  de  rappeler  la  législa-  La  difficulté  consistait  à  concilier,  dans   une 

tion  antérieure  ,  d'en  signaler  les  inconvénients  et  mesure  rpisonnable,  l'action  résolutoire   du  ven- 

d'indiquer  les  diverses  solutions  que  la  question  a  deur  avec  les  droits,  de  l'adjudicataire. 

8ucce.ssiveraenl  reçues.  La  Chambre  des  Pairs ,    tout    en    conservant 

D'après  le  Code  civil ,  le  vendeur  qui  n'est  pas  Faction  résolutoire ,  en  avait  soumis  Texercice  à 

eompléletnenl  d'^sinléressé  retient  sur  rimmenble  certaines  conditions.  Voici  la  dbposilion   qu'elle 

vendu  un  privilège  pour  le   paiement  du   prix  avait  adoptée  :  «  Néannaoias  ,  Vadjudicataire   ne 

(art.  2103t  1°).  Il  peut,  eu  outre,  k  défaut  de  paiç-  pourra  être  trodblé  ni  ia<|aiiUl  diû*  m  propriété 
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de  paiement  du  prix  des  anciennes  illéna-     demande  n*aH  été  notifiée  an  greffe  da  tri- 
tioof ,  à  moins  qn'arant  Tadjudlcation  la     banal  où  se  poarsoll  la  tente. 


{MtaemiedenMade  en  réioloUoii  fond^iiirle 
défait  de  pâi«ineDt  da  prit  de*  anciennes  «liéna» 
tioM,  à  moins  qne  la  demande  n>n  toit  ant4- 
ntirc  ï  Tadjodicalion  od  qne  le»  droiu  de»  ven* 
(bncréinciera  dn  prii  n'aient  M  rëfterrëc,  «oit 
(bv  le  cihier  de»  charge» ,  »oil  par  de»  aolifica* 
timfthcaâQ  poamÎTanti  auai  anUrienrement 
Ibditetdjadication.  • 

Lteommissloo  de  la  Chambre  de»  DépoU»  avait 
fibord  adhéré  k  celte  solution. 

CeijstémeâTaiinn  grand  vice,  (tétait  de  faire 

paKrootrekradjudiralion  malgré  le»  réclamations 

dgmdeor.  L*adjodication  ne  poorait  pa»  être  »4- 

nmt  La  vililé  da  prix  nVn  aurait  (ail  qii*nn 

picte  liéitoire  mineox,  dqnt  tonte»  le»  chancea 

itnieRt  toamé  contre  le  »aisi  el  le»  créancier». 

Aaai.bn  de  la  dîecnasion  »  l'article  ajant  éié 

MTQjé  ï  la  commi^ion ,  elle  a  proposé  la  dis- 

pwtira  nif ante  :  «  Néanmoins ,  radjudicalaire 

ixpoQnfttre  troublé  dans  sa  propriété  par  an» 

nwiieBandeen  résolution  (ondée  sur  le  défaut 

<kpiifoenl  du  prix  de*  anciennes  aliénations ,  k 

Boiuip'n  n*ail  été  passé  outre  k  Tadjudicatioa  « 

MnoUunt  la  notification  faite  an  tribunal  derant 

kqaeiiepoartait  la  vente  ,  d'une  demande  en  ré- 

nlotioii. 

•Dani  le  cas  o&  la  demande  en  résolution  sera 
Mlifiée,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  la  poursuite 
KTi  Mi^endoe,  sauf  au  poursuivant  b  intervenir 
<^riiHtaiicc  en  résolution  pour  fixer  le  délai 
^  lequel  elle  pourra  être  mise  k  fin.  » 

Oo  iDendement ,  qui  avait  l'avantage  de  fixer 
^ntmeni  l'état  de  l'immeuble  avant  qu'on  ne 
l'fxitdHk  l'adjudication,  ne  fut  point  roté.  La 
^ntn,  après  deux  épreuve»,  en  adopta  un 
'^Và  avait  été  propo)»é  par  MM.  Gnjet-Des- 
^«i<na  et  Lherbetle,  et  dont  voici  la  teneur  : 
'•^«oioa,  l'adjudicataire  ne  pourra  être  Iroo* 

l^c  dus  H  propriété *.  '  '  * 

^  noios  qoe  les  droit»  des  vendeurs  créanciers  de 
losloQ  partie  du  pris  n'aient  été  conservés  par 
'Wipiiondesprlvil^es  ,  on  mentionnés  dans  le 
<*^ier  deschanres,  on  dénoncée  au  poursuivant 
*nniradjadication  par  un  acte  déposé  au  greffe  du 
tribunal  devant  lequel  se  poursuit  l'expropriation. 

'Tooiefois,  le  vendeur  dont  les  droits  auront 
^'^  ainsi  conservés  sera  déchu  de  son  action  en 
r^uiion ,  m  ne  l'a  pas  intentée  après  la  clôture 
^  Tordre,  » 

^-'étiit  éTidemment  rétrograder. 

^  pr^ntant  de  nouveau  le  projet  k  la  Cham- 
ps ^es  Pair» ,  M.  le  gmrdt  de»  seeuix  a  combattu 
''DouTelle  disposition,  qui  n'était  qu'un  palliatif 
^tn  les  inconvénients  dont  on  voulait  prévenir 
'^'^(Hir.  c  Qael  sera  l'homme  asses  imprudent , 
'^•11,  pour  se  rendre  adjudicataire,  pour  se 
^<rde  pajer  le»  frais  de  poursuite,  d'adjndi- 
2j|n  et  d'ordre ,  lorsqu'il  saura  qu'il  peut  être 
*P0Dtllé  JDsqn'k  la  clôture  de  l'ordre ,  par  Texer- 
^x%  (l'un  droit  latent  qui  ne  se  révélera  qu'à  celle 
^Qe  tardive ,  alors  que  tous  les  frais  seront 
foniommés.  On  peut  affirmer  qu'il  n'y  aura  point 
*  («^condition*  d'adjudication  ,  ou  qu'elle  n'aura 

•■«qo'iîaprii. 

"  Les  moyens  par  lesquels  le  vendeur  primilif 
*^^e  son  action  résolutoire ,  dan»  le  sjslème 
>upi^  par  la  Chambre  de»  Dépntés,  paraissent 
ptutn  burmonio  avaclMTéritwlea  prii)* 


dpe».  En  effet,  dans  ce  ^stème,  l'inscription  du 
privil^e  du  vendeur  a  pour  effet  de  loi  conserver 
l'action  en  résolution.  U  semble  qne  l'on  a  oon« 
fondn  U  deox  droits  bien  différents  et  qui  doivent 
être  subordonné»  h  de»  conditions  distinctes. 

■  L'inscription  faite  au  profit  du  vendeur  pri* 
mitif  ne  doit  conserver  que  le  privilège  qui  lui 
appartient  comme  cré.mcier  du  prix.  Lorsque  se» 
droits  comme  créancier  ont  éié  manifestés  par  l'in- 
scription ,  il  est  appelé  dans  la  ponrtuite  de  saisie, 
et  sa  préaencek  l'adjudication  rend  non  recerable 
de  »a  part ,  comme  l'a  fait  remarquer  votre  aavant 
rapporteur,  l'action  en  résolution  contre  cette 
même  adjudication. 

■  Il  faut  donc  que  le  vendeur  primilif  fasse  son 
option  entre  deux  droits  qui  ne  peuvent  être  exer- 
ce» rimullanément.  Pour  faire  son  option,  le  ven- 
deur ne  pent  ai  tendre  que  le  gage  soit  vendu, 

{wisque,  dans  le  cas  où  il  a  pris  inscription  avant 
a  vente  ,  Il  doit  élre  considéré  comme  ayanl  con- 
couru k  cette  vente ,  et ,  par  conséquenl,  comme 
non  recevable  k  Tallaquer.  L'inlérél  général ,  d'ac- 
COrd  avec  le»  véritables  principes  du  droit,  vent 
que  le  veodear  primitiF  soit  tenu  de  consommer 
son  option  avant  l'adjudication ,  afin  que  l'adjudi- 
cation ,  affranchie  du  péril  d'une  éviction  impr^ 
vne  ,  soit  faite  au  prix  le  pliia  élevé  possible.  • 

La  commission  de  la  Chambre  dt's  Pairs  a  par- 
tagé entièrement  ces  id<^es.  C'est  k  elleqn'est  due 
la  rédaction  qui  a  passé  dan:*  la  loi. 

Aux  termes  de  la  nouvelle  dinpo^ilion  ,  raclîon 
en  résolution ,  fondée  sur  le  défaut  de  paiement 
des  anciennes  aliénations,  e^l  purgée,  si  elle  n*A 
pas  été  intentée  avant  l'adjudicalion ,  et  si  la  de- 
mande n'a  pas  été  nolifiée  au  prefTe  du  tribunal 
oh  se  poursuit  la  vente.  Après  radjudicalion  .  le 
vendeur  en  est  réduit  k  faire  valoir  ses  droits  dans 
l'ordre,  s'il  a  conservé  son  privilège ,  sinon  k  une 
simple  créance  chirographaire  contre  l'acheteur 
qui  vient  d'être  exproprié. 

Mais  aussi ,  afin  d'éviter  josqn'k  la  possibilité 
d'une  surprise  et  pour  mettre  le  vendeur  toujours 
en  demeure  d'exercer  son. droit  en  cou  naissance 
de  cause ,  l'art.  692  exige-l-il  rpie  ,  dans  la  somma- 
tion qui  lui  est  faite,  on  joigne  cette  déclaration  : 
«  Qu'k  défaut  par  lui  de  former  sa  demande  en 
résolution  et  de  la  notifier  au  greffe  avant  Tadja- 
dication  de  l'immeuble  ,  il  sera  définiti  vu  ment  dé- 
chu ,  k  l'égard  de  Tadjudicalaire  ,  du  droit  de  faire 
prononcer  cette  résolution.  ■  «Si,  après  un  pareil 
averlissement,  a  dit  M.  FersU,  rapporteur  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  Pdirs,  le  ven- 
deur a  gardé  le  silence  et  luibsiî  prononcci'  l'adju- 
dication, il  ne  se  rencontrera  évidemment  per> 
sonne  qui  puisse  nous  reprocher  d'avoir  sacrifié 
ses  droits;  le  vendeur  y  aura  lui-uiéme  renoncé. 
C'est  la  présomption  'ié^«le  que  nous  vous  propose* 
rons  de  laiss'^r  dans  Karl.  717,  en  inscrivant  dan» 
un  paragraphe  additionnel  h  l'art.  692,  ravertisse* 
ment  on  la  mise  v.a  demeure  que  nous  venons 
d'expliquer.  Nous  avons  d'abord  regardé  comme 
inutile  déporter  au.->si  loin  nos précau lions;  mais, 
comme  c'était  dans  ce  sens  que  nous  interprétions 
le  silence  du  vendeur  après  la  sommation  ,  non» 
n'avons  pas  hésité  k  von»  proposer  de  le  dire  dan» 
un  article  formel,  a 

Avant  la  modification  qui  est  btroduite  par  cet 
•rliclQi  il  t'élevait  aonvexit  da»  difflciiltét  i«rk 
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Si  la  demande  a  été  notiflée  en  temps     Iribunal,  sur  la  réclamation  du  poiirsui* 
utile ,  il  sera  sursis  à  Tadjudication ,  et  le     vant  ou  de  tout  créancier  inscrit ,  fiicra  le 


qucslion  de  savoir  si  l'erercice  de  Vaciion  du  ven- 
flcur,  en  paiement  dn  prix,  .n'nvail  pus  élé  une 
rcjionciatioii  tni|)lici(cii  Tiiciion  eu  résolution.  J*ai, 
diins  maCon(inua(ion  de  'J'oullier,  t.  Il),  n. /i43 
et  huiv.,  essayé  d'indiquer,  selon  l«s  cas,  rinducnce 
que  produit  sur  rtiiic  des  actions  l'exercice  de 
Taulre.  Désormais  la  plupart  de  ces  diilicullés  ne 
pourront  plusse  présenter. 

Dans  le  coui-s  de  la  discussion  on  a  fait  remar- 
quer qu»,  lorsqu'une  vente  aura  élé  faile  h  terme 
et  que  la  saisie  de  Timmcuble  aura  lieu  avant  Té- 
cliéance  des  délais  accordés  par  le  vendeur,  celui-ci 
fiera  dans  un  grand  embarras,  puisque,  d'une 
part,  il  ne  pourra  exercer  l'action  m  paiementdu 
prix ,  et  que,  de  l'autre,  il  sera  obligé  ,  sous  peine 
Aie  déchéance  ,  d'exercer  son  action  en  résolution  , 
laquelle  no  compèle  que  lorsque  l'acheteur  ne  paie 
point. 

L'inconvénient  n'est  pas  sérieux.  Aux  termes  de 
l'art.  1188  du  Code  civil,  le  débiteur  ne  peut  ré- 
clamer le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a  fait  faillite  , 
on  lorsque  ,  par  son  fait ,  il  a  diminué  les  sûreté» 
qu'il  avaifcdonnres  par  le  contrat  à  son  créancier. 
Sansdonte,  en  l'absence  d'un  texte  précis,  on  au- 
rait pu  prétendre  que  la  saisie  d'un  immeuble  ne 
constitue  pas  la  fit i III le  ou  la  (k'conlilure ,  et  ne 
fait  pas  perdre  le  bénéfice  du  tenue.  Mai»,  lorsque 
la  loi  ordonne  au  vendeur  de  se  décider,  de  de- 
mander son  paiement  ou  la  résolution  de  son  con- 
trat, eltedtt  bien  impUriIrracnt  qu'il  a  droit  d'exi- 
ger le  prix  de  la  >ente  qu'il  a  consentir'.  Il  serait 
absurde  qu'elle  le  contraignît  h  exercer  un  droit 
qu'elle  ne  lui  conférerait  po».  Ainsi  la  stipulation  da 
terme  n'empêchera  point  l'application  de  l'article. 

Une  des  plus  graves  objections  qu'on  ait  opposée 
à  l'innovation  qui  est  introduite  dans  la  loi,  était 
fondée  sur  ce  que  l'immeuble  dégagé  de  l'action  en 
résolution  du  vendetir,  pour  défaut  de  paiement 
du  prix,  resterait  grevé  de  plusieurs  autres,  notam- 
ment de  l'action  en  résolution,  k  raison  de  Tinexé- 
cutioQ  des  conditions  de  la  vente  autres  que  le 
prix,  aux  termes  de  l'art.  1184  du  Code  civil,  de 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ,  de  l'ac- 
tion en  révocation  de  la  femme  mariée  soosle  régime 
dotal ,  de  l'action  en  revendication  de  propriélairet 
dont  le  bien  aurait  été  vendu  à  leur  insu,  des  droits 
d'usufruit ,  d'asage ,  d'habitation  et  de  servitude 
réservés  dans  la  vente.  Il  était  inutile,  disait-on,  de 
modiGer  la  législation  ancienne  ,  puisqu'on  ne 
pouvait  arriver  à  donner  k  l'adjudicataire  une  pro- 
priété à  l'abri  de  toute  atteinte.  M.  Reisigeae  a , 
d'ailleurs,  présenté  un  paragraphe  additionnel  ainsi 
conçu:  «Sont  exceptées  des  dispositions  ci-dessus 
les  actions  en  résolution  appartenant  aux  mineurs, 
aux  interdits,  aux  femmes  mariées  sous  le  régime 
dotal.  *  C^lle  proposition  a  été  écartée ,  et  je  n'au- 
rais rappelé  ni  l'objection  dont  j'ai  parlé  ,  ni  la 
proposition  qui  a  élé  rejelée ,  s'il  ne  m'avait  paru 
nécessaire  de  m'expliqner  sur  quelques  questions 
qui  pourront  se  présenter,  k  l'occasion  des  droits 
dont  on  s'est  occupé. 

D'abord  les  Chambres  ont ,  il  me  semble  «  bien 
fait  de  ne  pas  s'arrêter  k  celte  idée  qu'il  était  inn- 
lile  de  restreindre  l'action  en  résolution  du  ven- 
deur, parce  qu'il  était  impossible  d'affranchir  l'im- 
meuble saisi  de  tontes  les  autres  actions.  Lors- 
qu'une amélioration  k  la  législation  est  proposée  , 
il  fsut  r^dopier,  qnoicp'elle  oe  spit  nas  a'UQO  e(fi« 


cacilé  absolue  et  qu*clle   ne  fasse  |>as  di.>paratlre 
Ions  les  inconvénients.  D'ailluurs  on  suit  que  le 
danger   que  peut  présenter   l'exercice  des  autns 
droits  qui  ont  clé  énumér'S  n'est  pas,  k  beaucoup 
près,  aussi  grand  que  celui  qui  résulte  de  l'exercice 
de  l'action  en  résolution  pour  défaut  de  paiemcot 
de  prix  ;  du  moins  c'est  l'exercice  de  celte  même 
action  qui  a  le  plus  fréquemment  donné  lieu  à  îles 
évictions,  et  qui,  )wir  cotiséqoeut,  devait  le   plus 
éveiller  rallenliou  du  Iégi.ilutcur. 

Mais  voyons  ,  d'ailleurs ,  s'il  est  vrai ,  comme  on 
l'a  prétendu ,  qnc  l'immeuble  restera  ,  après  l'ad- 
judication, grevé  de  tous  les  droits  dont  on  apailé. 

Quant  aux  droits  d'usufruit,  d'usage,  d'habita- 
tion et  de  servi lude,  el^ii  tous  les  antres  droits  rérls, 
il  est  incouteslabin  qu'ils  continueront  li  sabsisler 
après  l'adjudication.  Il  est  également  hors  de  cloute 
que  si  les  précédents  vendeui*s  n'étaient  pas  proprié- 
taire»  jje  l'immeuble,  l'art.  15fe9  du  Code  civil  re- 
cevra son  application  ,  et  que  la  revendication  du 
1  ropriétairè  véritable  sera  accueillie.  Je  ne  nie  pas 
non  plus  que  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  ne  survive  h  l'adjudication. 

Il  en  est  autrement,  si  je  ne  me  trompe,  de 
l'action  en  résolnlion  pour  inexécution  des  condi- 
tions de  la  vente.  Du  moins  il  faut  distinpruer  entre 
CCS  conditions  celles  qui  ne  seraient  elles-aiémes 
qu'un  accessoire  on  un  équivalent  do  prix.  Suppo- 
sons qu'une  vente  ait  élé  consentie  moyennant 
une  certaine  somme ,  et  l'obligation  par  Tacbeleur 
de  fmre  sur  la  propriété  dn  vendeur  une  construc- 
tion ,  il  est  certain  que  l'inexécution  de  cette  con- 
dition autorisera  le  vendeur  h  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente  ;  il  est  certain  aushi  qu'il  pourrait 
faire  évaluer  la  construction  promise  et  faire  con-i 
damner  l'acheteur  k  lui  payer  le  montant  de 
cette  évaluation  comme  le  reste  dn  prix.  Par  ce 
motif,  il  faudra  donc  qu'il  intente  son  action  en 
résolution  ,  comme  l'indique  l'article,  sinon  il  ne 
lui  restera  plus  que  son  droit  sur  les  deniers  pro- 
venant Je  l'adjudication  ,  soit  pour  le  prix  stipulé 
en  argent,  soit  pour  la  somme  représentai ÎTe  Je 
la  valeur  des  constructions.  Pour  contester  celte 
solution,  on  pourrait  dire  que  le  privili^e  dn 
vendeur  re  s'étend  pas  aux  dommage^intérêts  qui 
lui  sont  dus  pour  inexécution  d'une  condition  de 
la  vente.  (Voy.  Grenier,  t.  2,  n.  384).  Je  réponds 
qu'il  faut  distinguer  entre  les  dommages-intérêts 
qui  sont  alloués  à  raison  du  préjudice  indirect  que 
l'inexécution  cause  au  vendeur,  et  ceux  qui  ne 
sont  destinés  qu'il  remplacer,  pour  le  vendeur,  cf 
qui  lui  avait  été  prorais  comme  équivalent  de  u 
chose.  Au  surplus ,  si ,  après  l'adjudication  »  h 
vendeur  se  présentait  dans  l'ordre  comme  créan 
cier  privilégié ,  même  pour  les  sommes  représen 
tatives  des  conditions  inexécntées,  et  que  le»  autre 
créanciers  fissent  rejeter  cette  prétention ,  il  aurai 
alors  le  droit  incontestable  de  reprendre  «on  ai 
tion  résolutoire  ;  il  dirait  en  effet  avec  raison  :  Tad 
judictftion  n'a  purgé  que  l'action  résolutoire  pott 
difaitt  de  paiemenl  du  prix  ;  vous  avei  fait  jug^er  qu 
la  condition  ponr  laquelle  je  réclame  une  somna 
dans  l'ordre  n'Hait  point  tmt  partie  da  pris  .*  l'acl  ioi 
en  résolution ,  fondée  sur  l'inexécution  de  c«lt 
condition,  subsistD  donc  encore. 

Quant  h  l'action  de  la  femme  mariée  sous  I 
r^ime  dotal ,  il  y  a  une  distinction  k  faire.  Si  ui 
immeuble  dotnl  «  étç  yçnda .  r«ciioii  e^  réyoc^ 
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iéliï  da!)i  lequel  le  vendeur  sera  (ena  de 
Rirtliré  fin  Pinslancc  en  résolution. 

Le  poorsiiivaut  pourra  hiterveoir  dans 
nlie  instance. 

Ccdéhi  ctpiré  s.in!i  qnc.  la  demande  en 
raolDlion  ait  été  déHnilivement  Jugée,  il 
'en  passé  outre  à  Padjudicalion,  à  moins 
(jw.  potir  des  causes  graves  et  dûment  jus- 
l'fiNs,  le  tribunal  n'ait  accordé  un  nou- 
veau dc!ai  pour  le  jugement  de  i'acliou  en 
rêsolulion. 

Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  conformer 
>n prescriptions  du  tribunal,  Tadjudica- 
'i<M'iraitett  lieu  avant  le  jugement  de  la 
<ienaode  en  résolution .  l'adjudicataire  ne 
IKiorrait  pas  être  poursuivi  à  raison  des 
M  des  anciens  vendeurs,  sauf  à  ceui-ci 
àfaire  valoir,  s'il  y  avait  lieu(l).  leurs 
litru  de  créances,  dans  Tordre  et  distribu- 
iio&dsprix  de  Tadjudication. 

'fins XIII.  —  Des  inciitentt  do  ta  saisie 
immoùitiêrû  (2). 

'18.  ToQte  demande  incidente  à  une 
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poursuite  en  saisie  Immobilière  sera  formée 
par  un  simple  acte  cVavoué  à  avoué,  conte- 
nant les  moyens  et  conclusions.  Cette  de- 
mande sera  formée  contre  toute  partie 
n'ayant  pas  d*avoué  en  cause ,  par  exploit 
d'ajournement  i  huit  jours,  sans  augmen- 
teiion  de  délai  à  raison  des  distances,  si  ce 
n*est  dans  le  cas  de  Tart.  726  (5) ,  et  sans 
préliminaire  de  conciliation.  Ces  demandes 
seront  instruites  et  jugées  comme  affaires 
sommaires  (&].  Tout  Jugement  qui  Inter- 
viendra ne  pourrra  être  rendu  que  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  (5). 

719.  Si  deux  saisissants  ont  fait  trans- 
crire deui  saisies  de  biens  différents ,  pour- 
suivies devant  le  même  tribunal,  elles  seront 
réunies  sur  ia  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  et  seront  conlinuées  par  le 
premier  saisissant.  La  jonction  sera  or- 
donnée •  encore  que  Tune  des  saisies  soit 
plusample  que  l'autre:  malselle  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  demandée  après  le  dépôt 
du  cahier  des  charges  :  en  cas  de  concur- 
rence, la  poursuite  appartiendra  à  Tavooé 


>»"  de  la  Tente ,  fondée  sur  rinalicnabililé ,  n'eti 

poini  ilteiote  par  radjodicalion.  S'il  s'agil  d'u«ie 

xl'oo  ea  réiolation  ponr  cléfaot  de  paiement  da 

FUi  action  qni  serait  dotale ,  il  y  anrait  plos  de 

u   ^  D'abord    peat'on    concevoir    qa'ano 

'^  lilao  nombre  de  ses  biens  dotanx  une  ne- 

^^n  résolnlion  poar  déraat  de  puiement  do 

^\  Hftmble  qae  cela  n*e.it  pas  possible  ;  car,  si 

'«tuito  résolnlion  est  dotale  ,  il  faliaUqne  Pim- 

'^ik^  (lo(al  lui-mèine  ;  dès  lors  ce  n'est  pas 

"fidjon  en  résolution    qui   appartient   à   U 

,^'^,  maisnne  action  en  révocation  de  la  vente, 

'^<»ederinaliénabiiitc  de  l'immeuble.  Cepen- 

"''■juQnefemoae  avait  vendu,  avant  son  mariage, 

■"■ifflineable,  et  qu'en  se  mariant  elle  eût  stipulé 

'y<^»ne  doul ,  il  est  certain  que  l'action  en  ré- 

XMDUoa  lai  appartiendra  et  qu'elle  sera  dotale.  Je 

PtoteqneTadjodicatioa  ne  l'anéantira  point.  Dé- 

^'<>er  le  contraire ,  ce  serait  autoriser  indirecte- 

f^^'  et  par  IVffpt  d'une  déchéance ,  Taliénation 

<>0DbKa  dotal.  Or,  Tespritetle  teste  de  la  Icgis- 


litjoo 
nilat. 


en  celte  matière  s'opposent  ii  un  pareil  ré- 


'' 'st  crldent  que  les  actions  appartenant  aux 
■aïonn  on  anx  interdite,  subiront  les  effets  que 
Kpré^nt  article  attache  k  Tadjudication ,  sauf  le 
|Koandes  mineurs  et  des  interdits  conire  leurs 

X  Cest-â-dire ,  ponr  l'ordre ,  s'il»  ont  con- 
^«ieur  privilège  et  s'il»  ont  produit  dan»  le» 


'o;.  Codv  belge ,  art.  408  et  474  et  sniv.  ;  Code 
JjGtncte,  art.   624  et    625   et   suiv.;   loi  du 


11  brumaire  an  7,  art.  25  et  suiv. 

1-  •  A  rinMlalion  dn  Gode  de  procédure,  la  loi 
*^^«lle  a  fait  un  titre  k  part  des  incidents  de  1« 
**^t  immobilière ,  sans  doute  afin  de  ne  pas  in- 
^^■npre  le  cours  de  ses  prescriptions  relatives  k 
««e  ponrsuile.  Le  principe  général  qui  régit  la 
P'<«dote  des  incidents  est  celui-ci.  Tout  incident 
*'»  mirodoit  par  simple  acte  d'avoué  k  avoué  con- 
'wnt lesmoysQs  elle»  condosions,  ^Ipar  exploit 


senlrment  conire  les  parties  n'ayant  pas  d'avoué. 
Le  jugement  aura  lieu  comme  en  affaires  som- 
maires. La  loi  se  propose  deux  choses  :  réoonomie 
des  frais  et  la  rapidité  de  la  procédure ,  afin  que 
les  poursuites  soient  interrompues  le  moins  de 
temps  possible.  L'une  et  l'autre  se  trouvent  attein- 
tes par  le  principe  généralMe  l'arl.  718*  Celait 
Tesprit  du  Code  de  procédure  ,  mais  il  mtnauait 
k  son  texte  une  disposition  générale  ponr  l'ap- 
pliquer. 

■  I^es  incidents  priHus  par  la  loi  nouvelle  sont  aa 
nombre  de  huit  :  1*  le  concours  de  deux  saisis- 
sants ;  2*  la  subrogation  dans  la  poursuite  ;  3*  U 
radiation  d'une  première  saisie  ;  4*  la  distraction 
de  tout  ou  partie  des  objets  saisis;  5*  les  moyens 
de  nullité  ;  6*  la  folle-enchère  ;  7*  la  clause  de  ven- 
dre sans  formalité  do  justice  ;  8*  la  conversion  de 
la  saisie  en  vente  volontaire.  S'il  s'en  présentait 
d*aulres,  ils  devraient  être  instruite  ei  jugés  d'à  près 
la  règle  générale  de  l'art.  718,  et  suivant  l'esprit  des 
principes  qui  seront  successivement  développés. 
{Extrait  da  rapport  dt  ai.  P«r$it.) 

(3)  Il  s'agit  dans  l'art.  726  des  demandes  en  dis- 
traction. Celle  exception  est  motivée  sur  l'impor- 
tance des  demandes  do  celte  nature. 

(A)  m  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  avait 
interprété  le  mot  sommairement  qni  se  trouvait 
dans  l'art.  718  do  Code  de  procédure.  Voir  arrête 
du  4  avril  1837,  Devilkneuve,  37.  1.  187;  Dal- 
los,  37. 1.  201  ;  Journal  dn  Palais,  37.  1.  295  .  et 
du  14  mai  1839,  Devilleneuve ,  39.  4.  357  ;  Dal- 
lez ,  39.  1.  220;  Jonrnal  du  Palais,  39.  2.  620; 
en  sens  contraire  ,  Carré,  sur  l'art.  718,  et  arrêt 
de  la  Cour  d'Aix  dn  21  janvier  834;  Devilleneuve, 
34.  2.  356  ;  Dalles  ,  3â.  2.  81. 

On  comprend  toute  l'importance  d'une  disposi- 
tion qui  met  fin  k  une  semblable  controverse. 
Elle  doit  pro<1nire  les  principales  économies  qu'où 
doit  attendre  de  lu  loi. 

Voj.,  ci-après,  ordonnance  dn  10  octobre  1841t 

art.  17. 
^5)  G*«t  ax\e  garantie  cy\Q  U  loi  dcva^  aux  ^Q|^^ 
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porteur  da  titre  plus  ancien ,  et ,  si  les  titres 
sont  de  la  même  date,  à  l'avoaé  le  plus 
ancien  (1). 

720.  Si  ane  seconde  saisie,  présentée  à 
la  transcription,  est  plus  ample  que  la  pre- 
mière, elle  sera  transcrite  pour  les  objets 
non  compris  dans  la  première  saisie,  et  le 
second  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la 
saisie  au  premier  saisissant ,  qui  poursuivra 
sur  les  deux ,  si  elles  sont  au  même  état; 
sinon ,  il  surseoira  »  l,i  première  et  suivra 
sur  la  deniiéme  josqu*â  ce  qu'elle  soit  au 
même  degré  (t)  :  elles  seront  alors  réunies 
en  une  seule  poursuite,  qui  sera  portée 
devant  le  tribunal  de  la  première  saisie  (3). 

7i1.  liante  par  le  premier  saisissant  d*a- 
voir  poursuivi  sur  la  seconde  snisie  à  lui 
dénoncée,  conformément  à  l'article  ci- des* 
sus,  le  second  saisissant  pourra,  par  un 
simple  acte,  demander  la  subrogation  (i). 

7!22.  La  subrogation  pourra  être  égale- 
ment demandée  s'il  y  a  collusion,  Traude 

breax  intérêts  qui  te  trouvent  engagés  dans  une 
poursaite  de  saisie  iramobilière. 

(1)  Voy.  Code  de  Genève ,  art.  555  et  suiv. 

(2)  V  aurait-il  lien  k  la  réunion ,  si  la  seconde 
saisie  ét«it  faite  après  le  dépôt  du  cahier  des 
charges?  M.  Pigeau,  t  2,  p.  loi,  argumentant  de 
V^vi.  719,  réiont  négativement  celle  question,  al- 
tendu  qu'en  cette  circonstance  presque  tous  les 
fr^is  de  (a  poursuite  sur  la  première  saisie  élant 
faits  ,  e(  les  mêmes  frais  devant  avoir  lieu  sur  U 
seconde  ,  le  motif  d'économie  qui  a  fait  établir  la 
réunion  des  saisies  ne  subsisterait  plus.  Cet  avis , 
•uqnel  M.  Carré ,  n.  2423 ,  parail  se  ranger  ,  est 
partagé  par  Sft.  Thomine -Desmasures.  Voir,  en 
aêns  contraire ,  M.  Lepage  ;  Questions,  p.  ^^80  ,  et 
Traké  deâ  $ai$u$  ,  t.  2,  p.  16tt  ,  et  Delaporte,  t.  2 , 
p.  321.  \\am  fondent  sur  le  texte  de  Tart.  720  ,  qui 
n«  s^explique  point  comme  TarU  719  sur  la  cir- 
conotaoce  du  dép6t  du  cahier  des  charges.  La  pre- 
mière opinion  me  semble  préférable  ;  elle  esl  ea 
eflet  plus  conforme,  sinon  k  U  lettre,  «u  moins 
kTespril  de  la  loi  nouvelle,  dont  le  double  but  est 
réconomie  des  frais  et  la  réalisation  rapide  du  gage 
des  créanciers. 

(3)  Cela  ne  peut  avoir  lieu  si  les  biens  sont  si- 
tués dans  des  arrondissements  différents,  qu'autant 
qu'ils  (ont  partie  d'une  exploitation  dont  le  chef- 
liea  où  la  partie  de  biens  qui  présente  le  plus 
grand  revenu,  d'après  la  matrice  du  rôle,  se  trouve 
dans  l'arrondissement  du  tribunal  devanl  lequel  se 
poursuit  la  première  saisie.  Voir  art.  22 10  du 
Code  civil,  et  art.  A  de  la  loi  du  1  ft  novembre  1808, 
et  tes  notes.  Voj.  M.  Tarrible,  v*  Saisie  immoh. ,  $  5 , 
t.  3,  art.  2,  n.  2  ,  et  Carré ,  t.  3,  «i.  2^22. 

Voj.  Code  de  Genève,  art.  535  et  suiv. 

(4)  Le  droit  de  faire  prononcer  la  subrogation 
est  acquis  au  second  saisissant  si ,  depuis  la  dénon- 
ciation faite  de  la  saisie  au  premier  saisissant,  ce- 
lai-ci  fait  un  nouvel  acte  sur  la  sienne  ,  sans  com- 
mencer les  poursuites  sur  la  seconde.  Carré  ,  t.  3, 
n.  2427  ;  Delaporte,  l.  2 ,  p.  321  j  Demiau-Crou- 
•ilhac,  p.  455. 

L'avoué  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour 
cUmander  U  subrogation.  (Arrêt  d«  U  Goar  de  cas- 


ou  négligence,  sous  la  réserve,  encasdt 
collusion  on  fraude,  des  dommages-intéréli 
envers  qui  il  appartiendra. 

il  7  a  négligence  lorsque  le  poarsuivani 
n*a  pas  rempli  une  formalité  ou  n'a  pai 
fait  un  acte  de  procédure  dans  les  délais 
prescrits  (5). 

725.  La  partie  qui  succombera  sor  /i 
demande  en  subrogation  sera  condamDée 
personnellement  aux  dépens. 

Le  poursuivant  contre  lequel  la  subro- 
gation aura  été  prononcée  sera  tenu  de  re- 
mettre les  pièces  de  la  poursuite  au  subrogé. 
sur  son  récépissé  ;  il  ne  sera  payé  de  ses 
frais  de  poursuite  qu'après  radjudiralion, 
soit  sur  le  prix .  soit  par  l'adjudicataire  (6). 

7124.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  aura 
été  rayée,  le  plus  diligent  des  saisissants 
postérieurs  pourra  poursuivre  sur  sa  saisie, 
encore  qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  le  pr^ 
mier  à  la  transcription. 

sation  du  5  mars  1838  ;  Devilleneove,  38.  ^•l^  ' 
Dallos  ,  38.  1.  121  ;  Journal  du  Palais,  U,  \.U\ 

Cependant  M.  Merlin  ,  Add.  t.  17,  p<  596,  el 
Carré,  t.  3,  n.  2438,  pensent  que  ce  pouvoir  estoé- 
cessaire  si  le  créancier  qui  demande  la  subrogalion 
n'est  pas  un  saisissant. 

(5'  «Mais  comment  alors  est-il  possible  de  d^ 
mander  la  subrogalion,  puisque,  si  detelsfailsse 
réalisent,  la  procédure  devient  nulle  7  Celle  dispo- 
sition n^est  donc  pas  en  harmonie  avec  la  loi  noa- 
velle,  qui,  en  réduisant  le  nombre  des  formali'^s. 
n'en  veut  que  d'essentielles,  et  qui  ne  trace  que 
des  délais  que  l'on  ne  peut  laisser  pastser  impuni 
ment.  Cependant ,  comme  les  nullités  n'ont  pa« 
lieu  de  plein  droit  ,  et  qu'il  peut  arriver  qu'elles  ne 
soient  pas  proposées,  on  conçoit,  k  la  rigoear, 
ane  demande  en  subrogation  à  une  procédure  ir- 
routière,  mais  qui  n'aurait  pas  été  annulés.  M" 
port  dt  M.  HaiealU.  ) 

Tout  créancier  inscrit,  kqui  la  saisie  immobilièrci 
été  notifiée,  peut  demander  la  subrogation  anipoor- 
suites  du  saisissant ,  en  cas  de  fraude  ou  de  négli- 
gence de  la  part  de  celui-ci.  Il  n'e!>t  pas  n^es^irsi 
pour  l'exercice  de  ce  droit,  que  le  créancier  deœf"' 
deur  rn  subrogalion  ait  lui-même  fait  une  5ai)ie 
postérieure  &  celle  qui  est  poursuivie.  (Àii.7"'"' 
1808,  Sirev,  15.  2  ;  i59,  Toulouse,  2  soûl  1821, 
Sirey,  28  1  113  ;  Dalloa.  28.  2.  72,  Caen ,  12m«r» 
1828,  Sirey,  29.  2.  230:  Pigeau,  t.  2 .  p.  l^Ji 
Persil ,  t.  2  ,  p.  346  ;  Carré  ,  t.  3.  n.  2.433' 

Voir,  en  sens  contraire ,  Orléans  19  janvier  l81t' 
Sirey,  15.  2.  159;  M.  Tarrible  ,  iVouM-uc  it//»«rt«rt , 
V*  5'«jù  imnM^.^  %  6  ,  art.  2 ,  n.  3  ;  Merlin  ,  ià. , 
V*  Subrogation  de  per$annet  ,  sect.  1,  n.  7. 

Vo)-.  Cx>de  de  Genève  ,  art.  566  et  suiv. 

(G)  Le  projet  adopté  parla  Chambre  desPaj* 
contenait  un  article  ainsi  conçu  :  ■  La  deinan<1< 
en  subrogation  sera  inlrodaile  contre  le  poursoi- 
vant  et  le  saisi ,  de  la  manière  et  dam  les  forinei 
prescrites  par  l'art.  718.  »  Jla  élé  supprimé  conmj» 
inutile  par  la  Chambre  des  Députés,  puisque  j* 
subrogation  n'est  autre  chose  qu'un  incident  ot 
saisie  immobilière,  et  que  l'art.  71 8  trace  laforfl>« 
dans  laquelle  toutes  ces  demandes  tout  iatrodiui« 
•t  instroites. 
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7iS.  (I)  U  demande  en  distraelion  d« 

tMl  00  partie  des  objeU  saisis  sera  formée, 
UbI cooire  le  saisissantqae  contre  la  partie 
Bim;  ellesera  formée  aassi  contre  lecréaii- 
eier premier  inscrit  et  an  domicile  élu  dans 
râfcription. 

K  le  saisi  n*a  pas  constitué  aroué  durant 
lipoarsoite,  le  délai  prescrit  pour  la  corn- 
panitioD  sera  augmenté  d*ttn  Jonr  par  cinq 
niriamétres  de  distance  entre  son  dumi 
cileetleliea  où  siège  ie  tribunal,  sans 
quecedéiai  puisse  être  augmenté  à  regard 
<i(  la  partie  qui  serait  domiciliée  hors  du 
■mitoîrf.cootioenlal  du  royaume  (2). 

''i6>  La  demande  en  distraction  con- 


tiendra renonciation  des  titres  jastllleatirs 
qui  seront  déposés  au  greffe,  et  la  copie  de 
Tarte  de  dépét. 

7:27.  Si  la  distraction  demandée  n*es( 
que  d'une  partie  des  objets  saisis ,  il  sera 
passé  outre,  nonobstant  cette  demande,  à 
Tadjudiration  du  surplus  des  objets  saisis. 
Pourront  néanmoins  les  juges,  sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées,  ordonner  le 
sursis  pour  le  tout. 

Si  la  distraction  partielle  est  ordonnée, 
le  poursuivant  sera  admis  à  changer  la  mise 
à  prit  portée  au  cahier  des  charges  (3). 

7iS.  (4)  Les  moyens  de  oallilé,  tant  en  la 


[1]  lia  demande  en  dUlrartlon,  «dit  M.  PtraU^ 

etrincideot  le  plas  iin|>or(anl  ^oe  pahie  pré> 

>nkr  b  procérlore  de  aaisie.  Il  mel  en  qoeslioa 

bpnpriiledeiMminmbleen  tolalité  ou  en  partie. 

Itcniiisoabaiter  qu'nn<t  pareille  demande  fût 

^'>V^  présentée  avant  radjudicalioii  :  le  jogn- 

>«it  i|u  interriendrait  mellrail  Tadjudicataire  k 

«"■TfTt  desreTendicaliona  que  ira  lien  peuvent 

Qcreer,  même  «près  que  le  prix  de  l*a<liudicalion 

' i*^  pajé et  (lislribné  aui,  créanciers.  C  est  on  in- 

cooTénient  aaqael  on  anrait  pu  parer  en  forçant 

jtpropriélaire  ï  revendiquer  rimmeuble  avant  le 

joçtneDt  d'adjudication.  On  Tavait  fait  autrefoiii, 

a>  Uni  que  le  déergl  purgeait  la   propriété; 

ffi»BDoa$  n'aorions  pas  pu  voas  proposer  de  rw- 

i^îtler  ce  principe  tans  violer  le  droit  de  pro- 

P»te.  KoDs  avons  fait  dépendre  Taclion  du  ven- 

*•* oàncier  du  prix  dca  diligences  qu'il  eiprçait 

"<<!t  TidJQdicalion.    Il    n^avail  qu'une    action, 

«pou  lire  (Je  créancier  ;  des  conditions  et  des  dé- 

«B/oiiTaient  être  imposés  k  l'un  et  k  l'autre.  S'il 

jsp«r(bit,  c'est  toujours  par  sa   faute  ou  à  cause 

««négligence.   Mais  le  propriétaire  d'un   im- 

^MMeinrégoIiereaient  saisi  sur  un  débiteur  k  qui 

"1  appartenait  pas,  n'a  rien  k  faire  ,  rien  k  suivre, 

■'«a  observer  on  k  considérer  pour  conserver  sa 

pfopriéië.  n  ne  peut  1«  perdre  que  par  son  fait  ; 

t&e  De«[li);ence  ou  une  omis>ion  ne  pourrait  pas 

«tenir  lieu.  C'est  un  mallienr,  sans  doute.',  pour 

'Mjndicaiaire ,  mais  un  malheur  que  rien  ne  sau- 

"'l  lui  éviter.  Le  respect  pour  la  propriété  doit 

pteer avant  tonte  antre  considération.  An  surplus, 

"projet ne  s'occope  pas  de  l'exercice  de  l'aclio a 

^revendication  après  l'adjudication.  Ce  n'est  pas 

»Qne  distraction ,  ce  n'est  qu'on  procès  sonnais  k 

«Dtes  les  conditions  'les  actions  ordinaires.  An 

f<^*nire,  U  distraction  se  lie  par  voie  d'incident 

'lipOQreoite  de  la  saiaie  immobilière,  et,  afin  de 

^  pu  la  retarder,  on  de  ne  la  retarder  qne  le 

pona  possible,  la  loi  doit  la  soumettre  k  tontes 

^^toodiitons  des  procédures  sommaires.  En  cela, 

Jhel  ne  diffère  nas  encore  dea  art.  728  et  12^ 

°  <^de  de  procédnre.  Si  noua  vous  proposons 

•neMgèrc  addition  k  Part  72H  (aujourd'hui  727), 

cestiealemeot  pour  exprimer  qu'en  cas  de  di»- 

KUoo  partielle  ordonnée  par  la  justice,  le  pour- 

""•ntsera  admis  k  changer  la  mitie  k  prix  portée 

«>  uhier  des  chargea.  CeUe  addition  s'explique 

o«Le-méme,  ■ 

j^)  L'obsecvaiion  de  l'art.  73  du  Code  de  pro- 
*»««  prolongerait  au-delk  de  tonte  mesurera 
i  .  ^T*'  P*"i  »'*lre  élevé  que  par  coUwion 
ffecle  dabiteor.  D'«iUsiu«  déjk  U  nki  coanitt 


qu'il  est  menacé  d'expropriation  et  qu'une  ponr- 
anite  oommencêe  dans  ce  but  réclame  aa  surveil- 
lance. Il  aura  veillé  k  la  conservation  de  ses  droits. 
S'il  ne  l'e  pas  fait ,  il  ne  peut  imputer  qu'k  lui- 
même  sa  n^ligence.  L'extenaion  dn  délai  ne  doit 
donc  pas ,  dana  ce  cas ,  lui  être  accordée. 

Lorsqu'une  fiemme  mariée ,  poursuivie  conjoin- 
tement avec  son  mari  par  voie  d'expropriation 
forcée ,  prétend  que  lea  bien*  aaisis  sont  dotaux , 
et ,  comme  teb,  inaliénables,  l'action  par  elle  in- 
tentée k  cet  égard  doit  être  considérée  comme 
ajrantle  caractère  non  d'une  demande  en  distrac- 
tion vaction  ouverte  exclusivement  aux  tiers),  mais 
d'une  action  en  nullité  de  poursu'tes.  A^en ,  22 
août  1834 ,  DeviUeneove,  33.  2.  3u7  *,  Dalloi ,  35. 
2. 153.) 

Une  demande  en  distraction  de  biena  saisis  est 
soumise  k  la  règle  den  deux  degré»  de  juridiction  ; 
elle  ne  peut  être  formée  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel ,  même  sur  l'apprl  d'un  jugement 
qui  a  statué  sur  une  demande  en  sur>îs  au\  pour- 
auiles  formées  par  lea  demandeurs  en  distraction. 
(Arrêt  de  U  Cour  de  caasation  dn  1  i  novembre 
18^0,  Devillenenve,  41.  1.  01  ;  Journal  du  Palais, 
41.  1.  126.) 

Lorsque  des  immeubles  compris  dan.s  une  saisie 
ont  été  précédemment  aliénés  par  le  saisi ,  celui*ci 
ne  peut  en  demander  la  distraction  :  ce  droit  n'ap- 
partient qu'k  l'acquéreur.  (Amiens,  10  mai  1837, 
Devitlenenre,  38.  2.1%;  Dallox.  38.  2.  127.) 

Lor»qu'un  immeuble  saisi  est  indivis  entre  pln- 
aieurs  celiéritiers ,  la  demande  en  partage,  formée 
par  l'un  d'eux  qui  n'est  point  ddDileur  dn  saisis- 
sant ,  n'est  pas  une  demande  en  distraction  inci- 
dente k  la  poursuite  de  saisie  immobilière,  et  sou- 
mise aux  formes  et  aux  délais  spéciauK  tracés  pour 
ce  genre  de  demande  ;  elle  constitue,  an  contraire, 
v^ne  instance  principale  a.«>ujettie  seulement  aux 
règles  ordinaires  de  U  procédure.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  ca.«atiQQ  du  22  août  1837,  Devillenenve,  37.  i. 
f^l;  Dallos,  50.  1.  201^;  Journal  du  Palais,  37. 
2.  Ml.) 

Voy.  Oode  belge ,  art.  4^4  et  suiv  ;  Code  de  Ge- 
nève, art.  560  et  suiv.  ;  loi  dn  11  brumaire  an  7, 
art.  25. 

(3)  Ajouté  par  la  commission  de  la  Chambre  dea 
P^iiRS.  «Voir  la  note  de  l'art.  725.) 

(4)  La  loi  actuelle  trace*  comme  le  Code  de 
procédure ,  les  règles  relatives  aux  nullités  oppo- 
sées k  la  saisie  immobilière.  Elle  ne  contient  de 
cbamgem^nts  qne  ceux  qui  résultent  de  l'adoption 
dn  nouveau  ajatÀme. 

Up  dM  plus  grands  embarras  da  raacieniM  |irO" 
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forme  qu'au  fond  (i) .  contre  la  procédure 
qui  précède  In  publication  du  cahier  des 
charges  devront  êire  proposés,  à  peine  de 
d<  chéauce ,  trois  jours  au  plus  tard  avant 
celtfî  publication. 

S'ils  sont  admis,  la  poursuite  pourra 
être  reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable, 
et  les  délais  pour  accomplir  les  acies  sui- 
vants courront  à  dater  du  jugement  ou  ar- 
rêt qui  aura  déQnitivement  prononcé  sur 
la  nullité. 

S'ils  sont  rejelés ,  il  sera  donné  acte .  par 
le  rnêmc  jugement,  de  la  lecture  et  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  conformé- 
ment  à  Tart.  695. 

729.  Les  moyens  de  nullité  contre  la 


procédure  postérieure  à  la  publieâliou  du 
cahier  des  charges  seront  proposés ,  mii 
la  même  peine  de  déchéance,  au  plusUrd^ 
trois  jonrs  avant  radjudicalton. 

Au  jour  fixé  pour  l'adjudication ,  et  Im^ 
médiatement  avant  Touverlure  des  eo- 
chéres,  il  sera  statué  sur  les  moyens  de 
nullité. 

S*ils  sont  admis,  le  tribunal  annulera li 
poursuite,  à  partir  du  jugement  de p#- 
cation ,  en  autorisera  la  reprise  à  partir  de 
ce  jugement,  et  fixera  de  nouveau  le  jour 
de  Tadjudication. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera  passé  outre  au^ 
enchères  et  i  l'adjudication  (î). 

750.  (3)  ^'e  pourront  être  attaqués  parla 


cédure  rc»uluit  ùe»  délais  et  des  Icnlears  considé- 
rables qu'entraînaient  les  diverses  demandes  ea 
nullité,  tant  contre  les  actes  antérieurs  k  Tadjudi- 
cation  préparatoire  que  contre  ceux  qui  suivaient. 
Le  droit  d'uppel  venait  encore  compliquer  et  re- 
tarder CCS  embarra.ssanles  procédures.  On  avait 
voulu  y  porter  remède  par  le  décret  du  2  février 
181 1  •  mais  personne  n'oserait  assurer  que  le  but 
ait  été  atteint.  Ce  n'élail  qu*en  simplifiant  la  mar- 
che de  la  saisie  qu'on  pouvait  conserver  Tespoir  de 
réduire  sensiblement  les  embarras  attachés  aux  in- 
cidents. D'après  la  loi  actuelle ,  tout  ce  qui  regarde 
la  procédure  antérieure  ii  la  publication ,  est  irrc- 
vocublemenl  jugé  avant  cette  publication.  L'appel 
lui-même  est  épuisé  dans  de  si  courts  délais,  et  il 
est  admis  dans  des  cas  si  rares,  qu'il  ne  retardera 
gaére  la  publication  ;  pour  les  ))rocédnres  posté- 
rieures, la  loi  est  encore  plus  expéditive ,  sans  pour 
cela  sacrifier  les  droits  d'aucun  intéressé. 

(1)  Les  fins  de  non  recevoir  établies  par  les 
art.  735  et  736  du  Code  de  procédure ,  relative- 
ment aux  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
de  saisie  immobilière  antérieure  à  Tadjodication 
préparatoire  on  définitive ,  s'étendent  aux  excep- 
tions tirées  du  fond  du  droit.  Il  en  est  ainsi  non 
•eulement  quand  il  s*agit  de  l'intérêt  de  tiers-ad- 
judicataires ,  mais  encore  lorsque  l'adjudicataire 
se  trouve  être  le  poursuivant  lui-même.  (Bordeaux, 
26  avril  1839,  Devilleoeuve  ,  39.  2.  471  ;  Dalloz, 
39.  2.  192  ;  Journal  du  Palais,  39.  1.  497  ;  Cas?., 
18  mai  1841.  Devilleneuve,  41.  1.  380;  Dalloi, 
41.  1.  250;  Journal  du  Palais,  41.  2.  82.)  Ce 
dernier  arrêt  est  rendu  par  application  dei'arU  33 
de  la  loi  du  11  brumaire  an  7.  —  Voir,  en  sens 
contraire,  arrêts  de  la  CiOur  de  cassation  du  S 
avril  1837  (Devilleneuve  ,  37.  1.  323  ;  Dalloc  ,  37. 
1.292;  Journal  du  Palais,  37.  1.  500;  Nimes  , 
25  février  1839.  Devilleneuve,  39.  2.  282  ;  Dallox, 
30.  2.  90;  Journal  du  Palais,  39. 1.  527.) 

Aujourd'hui  on  peut  encore  avoir  à  décider  si 
les  fins  de  non  recevoir  établies  par  les  art.  728  et 
sniv.  sont  applicables  aux  moyens  du  fond. 

Voy.  loi  du  11  brumaire  an  7.  art.  23  ;  Code 
Belge ,  art.  472  ;  Gode  de  Genève ,  art.  564  et  565. 

(2)  Voy.  les  notes  de  rarlicie  précédent. 

{$)  La  Chambre  des  Pairs  avait  voté  cet  article 
dans  les  termes  qui  suivent  :  «  Aucun  jugement  par 
défaut ,  en  matière  de  saisie  immobilière ,  ae  sera 
susceptible  d'opposition. 

«  Les  jugemento  qui  statueront  sur  la  demande 
en  subrogation  de  poursuites ,  ceux  qui ,  sans  sla- 
Ifier  fur  de«  incid^U,  donneront  qc^  4e  U  pa. 


blication  ou  prononceront  Padjudication  ;  ceu] 
d'adjudication  par  suite  de  surenchère ,  et  les  jugc^ 
menlsqui  prononceront  sur  des  nullités  poslérieurej 
il  la  publication  du  cahier  des  charges,  ue  poQ^ 
rpnt  pas  être  attaqués  par  la  voie  de  1  appel.  • 

La  commission  de  la  Chambre  des  Dépalésanit 
adopté  celte  rédaction. 

Cet  article  .  comme  on  le  voit ,  renfcrmailJeoi 
parties  bien  distinctes,  l'une  relative  à  la  voie  de 
i'oppOMtion  ,  l'autre  h  celle  de  l'appel. 

■  La  Tacullé  d'opposition  ,  a  dit  M.  Paicat'u ,  est 
d'abord  interdite  dans  tous  les  iucidenis.  En  ^^^ 
fet,  le  jugement  est  rendu  contre  le  sai^i,  conUe 
le  saisissant ,  ou  contre  des  tiers  qui ,  jtisqac-làt 
n'étaient  pas  parties  dans  la  poursuite.  Qoanl  ad 
saisi ,  il  est  averti  par  la  dénonciation  de  la  saisnj 
et  par  la  procédure  entière  dirigée  contre  luii 
Comment  serait-il  censé  ignorer  la  déctsiou  reui 
due  sur  l'incident  qu'il  aura  provoqué?  Le  saiiii 
sant  est  partie  non  moins  nécessaire  ;  la  part  1 
plus  active  lui  appartient  dans  la  procédure;  pa 
son  avoué  ,  il  est  présent  h  tous  les  actes  :  rien  n 
peut  donc  se  faire  h  son  insu.  En  ce  qui  concerna 
les  tiers  qui  fofment  une  demande  en  dislracliorl 
ou  en  subrogation  ,  leur  r6le  est  celui  de  demao 
denrs  dans  ces  incidents,  et  prévient  aussi  louU 
surprise  h  leur  égard  ;  .aucun  intérêt  ne  soulïrtrj 
donc  d'un  principe  déjà  appliqué  ù  une  partie  M 
jugements  rendus  en  matière  de  saisie  iiumobi 
lière  ,  et  que  le  projet  ne  fait  que  généraliser.  • 

Lors  de  la  discussion,  aucune  observation  ii| 
s'éleva  sur  ce  paragraphe  :  celles  qui  furent  fatl<^ 
ne  concernaient  que  le  paragraphe  suivant.  l'<>r 
ticle   ayant  été  renvoyé  il  la  commission,  pot>| 

3 u' elle  les  appréciât,  la  première  disposilioo  i 
isparu  sans  qu'aucune  explication  ait  été  doni»^ 
ou  même  demandée.  Depuis ,  personne  n'en  a  f<i<| 
la  remarque.  Que  faut-il,  en  cet  état,  décideii 
évidemment  que  l'opposition  est  recevable.  pui^ 
qu'elle  n'est  pas  interdite.  Sans  doute  U  proJiibi 
tion  était  dans  la  pensée  du  légi.tlatenr,  sans  dont 
c'est  involontairement  qu'elle  a  été  supprimée 
mais  enfin  elle  n'existe  pas. 

Sur  le  surplus  de  l'article  ,  deux  obscrvaliofl 
ont  été  faites  :  Tune  touchant  la  forme ,  Taalre  I 
fond.  La  première  portail  sur  la  triple  répélit'Oi 
du  mot  jugement  ;  la  seconde  consistait  h  dis'»" 
gner ,  h  l'égard  des  jugemenU  de  subrogation 
ceux  qui  auraient  été  prononcés  pour  rollosiou  e 
fraude,  et  ceux  qui ,  au  contraire,  seraieuimoli 
véfMir  ta négligenc^du  poursuivant 
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Toie  de  l'appel  (1),  V  lef  JagemenU  qyf 
lUlueront  sur  la  demanile  en  lubroga- 
lion  [i)  contre  ie  poorsuivant  •  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  intentée  pour  colluilon  on 
fnode;Socenx  qui,  sang  statuer  lur  dea 
JAddents,  donneront  acte  de  la  publication 
du  cahier  des  charges  (3)  ou  prononceront 
l'adjudication  (4) ,  soit  avant,  soit  après 
snrenclière  ;  3"  ceux  qui  statueront  sur  des 
nniliiés  postérieures  i  ia  publication  du 
«hier  des  charges  (5). 

Î3I.  L'appel  de  tous  autres  jugements 
inconsidéré  comme  non  avenu,  s*il  est 
inierjeté  après  les  dix  Jours  i  compter  de 


la  signification  à  a  voué,  on ,  8*11  n*y  a  point 
d'avoué,  à  compter  de  la  signification  à 
personne  ou  au  domicile  soit  réel ,  soit  éln. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  Jour  par 
cinq  myriamélres  de  distance,  conformé- 
ment à  l'art.  7125 ,  dans  le  cas  où  1er  juge* 
ment  aura  été  rendu  sur  une  demande  en 
distraction. 

Dans  les  cas  où  il  y  anra  lien  à  l'appel , 
la  Cour  royale  statuera  dans  la  qninznjne. 
Les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront  pas 
susceptibles  d'opposition. 

732.  L'appel  sera  signifié  au  domicile  de 
l'avoué ,  et ,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  au  do- 


'Qundlc  jngfîment,  clans  le  cas  de  nëgligence 
li^fiiiie  par  le  projet,  a  dit  M.  Tkil,  ordonnera  ia 
>nWo{[ilion  ;  qa«  ce  jugement  ne  Mil  pu  susccp- 
tible  (fippel ,  je  ne  fnis  h  cet  i^ard  aacane  objec- 
tion; Bin'U  intervient  un  jugement  qui  déclare 
ijaelcerânciersaisisMiQt  a'esl  rendu  coupable  de 
colliiioa  onde  fraude,  jugement  qui  attaque  Ué4 
ionulojiulé,  son  honneur;  si  ce  jugement  la 
(^iidaiDne  à  des  dommages-intërëls  qui ,  quelque- 
^^,  ponrronl  être  con.tidérableft  ,  jit  ne  cortçois 
p'iHaloriqac  le  saisissant  ne  puisse  avoir  le  droit 
<f'iilrrjetcr  on  appel,  et  de  se  prësenlor  devant  la 
(Mr roTale  poar  faire  valoir  tous  les  moyens  pro" 
1^ < établir  qu'il  n*a  pus  agi  de   mauvaii^c  lui, 
<]<i'>lii'esi  coupable  d'aucune  fraude,  el  qu'il  nn  de- 
^»t  èlre  condamné  ù  aucun  dommafte-intérèt.  ■ 
UrtieU  a  été  renvoyé  h  la  commission,  et,  dans 
>*i^l«etion  nouvelliî  qu'elle  a  présentée,  il  a  été 
tenonupte  decesdcux  observations. 

(1!  Cq|  déclarer  d'une  manière  positive  que 

ImulKioires  jngements  seront  suscrptibies  d'ap- 

K  '•'ppel  est  de  droit  commun  ,  il  ei^hte  pour 

''Xisjfscaipoar  lesquels  la  loi  ne  Va  pas  interdit. 

^dailleorsTart.  "331. 

'>'  I<cs  demandes  en  subrogation  pour  cause  do 
"^igcnce  intéressent  plus  les  oITiciurs  minialéricls 
1^  1*^' parties ,  et  ne  donnent  lieu  qu'à  duA  juge- 
■■ifQlsdeuuiple  inslruclion. 

'^etli)  Ces  actes  ne  sont  pas,  h  proprement 
P^^K  de  juridiction  contenlieuse;  il  n'y  avait 
^  iQcane  raison  de  les  soumettre  k  la  Cour 

^3)  I  Ce  qni,  dans  l'état  actuel  des  clioses,  aog- 
BKnleconsid(>rabIenient  les  frais  et  prolonge  outre 
')><nire  la  dnrée  des  procédures  de  saisie  iuimobi- 
7*.  iliMil  M.  Per$U  ,  dans  son  premier  rapport , 
^'^le  droit  accordé  au  saisi  d'interjeter  appel  de 
^"«li  les  jogements ,  de  celui  qui  prononce  sur  les 
'"'l'»i«  poslcrienres  U  l'adjufiicalion  préparatoire , 
^■"oie dn  jugement  d'adjndication  di'linîtive  Iwi- 
^^.  H  résalle  de  Ik  un  inconvénient  encor**.  plus 
''•"•rcrpin  qne  l'augmentation  des  frais  et  la  pro- 
""f'iton  tli>  la  procédure  :  on  éloigne  les  adjiidi- 
"■lirr^KTieux  et  de  bonne  foi  qui,  ne  vonlanl  pus 
""■  t^pemlre  leur»  acquisitions  d'un  procès  plus 
"  moins  r:,li|r.,nt  en  appel,  préfèrent  s'ub.slenir 

*  «•''(jni»itii>«s  jndioiaires. 

'f!'<sl  priitcipaiemeni  celte  considérnlion  qni  a 
'»)' né  votre  rom mission  à  exami«fr  s'il  ne  ron- 
'•l'Iraii  pas,  ainsi  qnc  le  propose  le  gouvfrne- 
•'•■ni,  d'inlKfdire  l'appel  de*  jn^iMUenlH  quisLi- 
'*'<Usttrd«-s  nullités  postérieures  i<  la  pnblicaiion 
"' cîhier  dVni'liçres.  Wh  ne  s'r^t  pas  disim«l«''  que 


ce  serait  atteindre  nn  droit  preaqne  naturel  qne 
d'interdire  l'appel  dans  ce  cas  particulier.  Il  suffit 
qu'il  y  ait  contestation,  procès  sur  un  intérêt  supé- 
rieur h  celui  que  la  loi  a  donné  ponr  limite  au  der- 
nier  ressort,  ponr  que  les  partie*  puissent  réclamer 
une  nouvelle  appréciation  de  leurs  différends. 
Néanmoins,  il  ne  peut  pas  être  interdit  au  légiA- 
laleur  de  se  rendre  compte  de  i'oljjct  de  la  con- 
testât!.m  et  d'en  graduer  les  conditions  d'examen 
suivant  sa  véritable  importancr.  Ainsi  ,  qne  l'appel 
soit  réservé  pour  les  jugements  des  nullités  «nté- 
riaures  à  la  publication  du  cahier  d'enchères,  cela 
se  comprend.  Tout  p^ut  encore  être  soumis  k  l'ap- 
précialion  du  j'.ige  :  le  titre  et  sa  forme  exécutoire, 
les  formidité*  du  commandement  et  de  la  saisie,  la 
dénonciation  ,  la  tranicription  ,  la  sommation  an 
saisi  el  aux  créanciers  ,  les  conditions  de  l'enchère, 
tout  cela  embrasse  ii  la  fois  et  le  fond  du  droit  et  la 
forme.  Mais,  après  la  publication  du  cahier  des 
charges ,  il  ne  reste  b  apprécier  qu'une  seule  chose, 
la  publicité  donnée  li  la  vente.  (Test  beaucoup,  sans 
doute  ,  l'intérêt  du  saisi  et  des  créanciers  exige  que 
rien  ne  soit  négligé.  A  cet  eiret,  la  loi  prescrit  une 
insertion  dans  le  journal  judiciaire,  et  une  apposi» 
lion  d'adichcs  aux  lieui  désignés  par  elle.  Les  nnU 
lilé.<t ,  il  cette  période  de  la  |)rocédnre  ,  ne  peuvent 
porter  que  sur  ces  formalisés.  Ou  l'on  prétendra 
qu'elles  n'ont  pas  été  observées ,  ou  que  l'Inserljon 
et  l'afllclie  n'ont  pas  été  faites  dans  les  délais,  dans 
les  lieux,  dans  les  formes  Vnéi  pur  la  loi.  Quand 
le  tribunal  d*;  première  instance  anra  prononcé , 
il  ne  restera  vraisemblablement  pas  de  sujet  sérieux 
de  plainte.  Danssa  composition  ,  comme  dans  son 
expérience  et  ses  lumières  ,  se  trouvent  nécessaire- 
ment tontes  les  garanties  que  la  loi  doit  aux  justi- 
ciables. Si,  ce  qu'un  ne  pent  supposer,  il  se  rencon- 
trait un  tribunal  qni  vînt  h  décider  qu'il  ne  fallait 
pas  d'insertion  on  d'affiches,  ou  que  l'une  et  l'autre 
avaient  été  faites  sans  qn'on  fiH  obligé  d'en  rappor- 
ter la  prenve  légale  ,  la  partie  lésée  ne  serait  pas 
désarmée  :  il  y  aurait  violation  de  la  loi,  et  par 
con.oéqnenl  droit  dn  se  pourvoir  en  cassation.  La 
privation  <le l'appel  ne  porterait  donc  ,  en  réalité, 
qne  sur  le  mode  de  pnlilicité  :  la  manière  dont  l'in- 
sertion anrnit  en  lieu,  ut  le;*  affiches  apposées  Or, 
il  y  a  ,  dans  le  premier  degré  de  juridiction  ,  en 
im|)arlialité  ,  en  Inmières  en  amour  de  la  justice 
et  de  la  vérité,  tout  ce  qu'il  faut  ponr  rassurer  tous 
les  intérêts.  Le  |)réjudico  ,  dans  Innsles  cas  .  se  ré- 
dnirait  h  rien,  pni.Hquei  .s'il  était  possible  qu'on  vM 
a  se  plaintive  de  la  m  inière  dont  la  publicité  aurait 
été  donnée,  el  qn'e.le  eût  ainsi  cnipéclié  le  con- 
cours des  encliéri»scnr«  et  diminué  le  prit,  rien  ne 
serait  pins  facile  qne  d'y  revenir,  en  rallumanl  U 


HeHABCllIK  COltiT.  ^  KOVU-^HILtYrS  1*^  —  S  niH  i841. 


270 

micile  réel  oa  éla  de  rintimé  ;  il  sera  noli* 
fié  en  même  temps  au  greffier  du  tribunal 
et  visé  par  lui.  La  partie  saisie  ne  pourra , 
sur  rappel,  proposer  des  moyens  autres 
que  ceux  qui  auront  été  présentés  en  pre- 
mière instance.  L*acle  d*appel  énoncera  les 
griers  :  le  toat  à  peine  de  nullité. 

75r».  Faute  par  Tadjudicalaire d'exécuter 
les  clauses  de  l'adjudication,  Timmeubie 
sera  vendu  à  sa  folle-enchére  (1). 

734.  Si  la  rolle-enchére  est  poursuivie 
avant  la  délivrance  du  jugement  d'adjudi- 
cation ,  celui  qui  poursuivra  la  folle-en- 
cbére  se  Tera  délivrer  par  le  greffier  up 
cerliûcnt  constatant  que  Tadjuilicataire  n'a 
point  justi6é  de  l'acquit  des  conditions  exi- 
gibles de  l'adjudication. 

S'il  y  a  eu  opposition  k  la  délivrance  du 
certificat,  il  sera  statué,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente ,  par  le  président 
du  tribunal ,  en  état  de  référé  (2). 

735.  Sur  ce  certificat ,  et  sans  autre  pro- 
cédure ni  jugement,  ou  si  la  folle  enchère 
est  poursuivie  après  la  délivrance  du  juge- 
ment d'adjudication,  trois  jours  après  la 
signification  du  bordereau  de  collocation 


avec  comnmodeoient,  il  sera  apposé 
nouveaux  placards  et  inséré  de  nouvel 
annonces  dans  la  forme  ci- dessus  prescri 

Ces  placards  et  annonces  indiqueroi 
en  outre ,  les  noms  et  demeure  du  Fol-i 
chérisseur,  le  montant  de  l'adjodioljoi 
une  mise  à  prix  par  le  poursuivant,  et 
jour  auquel  aura  lieu,  sur  l'ancleo  cabii 
des  charges,  la  nouvelle  adjudication. 

Le  délai  entre  les  nouvelles  affichei 
annonces  et  l'adjudication  seradequiii 
jours  au  moins,  et  de  trente  jours 
plus  (3). 

736.  Quinze  jours  aa  moins  avant  l'i 
judication,  signification  sera  faite  des  j^ 
et  heure  de  cette  adjudication  à  l'avoué 
l'adjudicataire,  et  à  la  partie  saisie  [k) 
domicile  de  son  avoué ,  et ,  si  elle  o'ea 
pas,  à  son  domicile. 

737.  L'adjudication  pourra  être  remit 
conformément  à  l'art.  703  (5),  maisseol 
ment  sur  la  demande  du  poursuivant. 

738.  Si  le  fol-enchérisseur  justifia/1  ( 
l'acquit  des  conditions  de  l'adjudication  fl 
de  la  consignation  d'une  somme  régl^P> 
le  président  du  tribunal  pour  les  frais  d 


concuiTeiice  par  une  Mircnchère  ,  k  son  lonr,  iéga- 
teinent  renilue  uubliqae.  Ces  considéralions ,  join- 
tes à  la  néc«-Mité<le  faire  cesser  les  embarras,  les  len- 
teur» et  les  frai»,  ainsi  que  les  dégoûts  d^un  appel 
presque  toujours  inlerjetë  par  une  partie  i>ai:>ie  in* 
comoiable  de  perdre  sa  propriété,  ont  délerminé 
votre  commission  à  vons  demander  d'approuver  la 
proposition  du  gouvernement.  ■ 

(1  )  Le  copropriétdire  qui  s'est  rendu  adjudica- 
taire sur  lie  talion  de  l'imuieuble  indivi»,  est  tenu, 
au  cas  où,  k  déi'aut  de  paiement  de  son  piix,  la 
revente  par  folle-encliere  est  poursuivie  contre  lui, 
du  paiement  de  la  dilTérence  en  moins  qui  se 
trouve  exisipr  entre  le  prix  de  Tadjudication  sur 
folle-cnclicrt*  et  la  première  adjudication ,  alors 
même  que  le  second  adjudicataire  serait  son  co- 
licitanl.  Arrêt  de  la  (lour  de  cassation  du  17  dé- 
cembre 1b>'^  Divilleneuve,  AU.  1.  5;  Dallot ,  3A. 
1.  AO.  )  —  Voir,  en  sens  contraire,  Bordeaux, 
15  mars  18;K>  Duvilleneuve,  3.'i.  2.  22  ,  et  la  noie, 
ûitm ,  p.  400}. 

Voy.  (îodc  de  Genève,  art.  606  et  suiv.  ;  Code 
belge  ,  art.  ^60  efc  suiv.  ;  loi  du  11  brumaire  an  7, 
art.  24. 

^2)  L^article  du  projet  du  gou\ernemeot  por- 
tait :  «  Le  greilier  sera  tenu  de  délivrer  ce  cerli- 
iicat,  nonobstant  toute»  oppositions.  • 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  fit  ob- 
server qu'il  y  avait,  dans  une  disposition  aussi  ab- 
solue, une  sorte  de  déni  de  justice  envers  les  op- 
posants. La  loi  ne  peut  pas  d'avance  frapper  de 
réprobation  des  oppositions  dont  il  est  possible 
qu'elle  n'ait  pas  prévu  les  causes  :  elle  doit  s'en 
rapporter  k  un  juge  et  non  au  greffier,  qui  ne  serait 
pas  même  le  maître  de  les  apprécier.  Dans  cette 
pensée,  elle  proposa  un  paragraphe  additionnel 
par  lequel  il  était  dit  «  que ,  s'il  y  avait  oppositioa 
k  la  délivrance  du  certificat ,  il  y  aérait  statué  par 
U  président  du  tribnntl  i  ot  <{af  rordonnance  du 


président  ne  pourrait  être  attaquée  par  l'opra 
tion  ou  l'appel.  ■  I 

Lors  de  la  discussion  ,  M.  FimM,  garde  j 
sceaux,  a  objecté  que,  s'il  était  possible  d'admelt 
que  l'ordonnance  du  président  fût  exécotoirenc 
obstant  opposition  ou  appel ,  lorsqu'elle  prooO 
cerait  la  main  levée  de  l'opposition  ,  on  ne  w 
vait  raisonnablement  fermer  tout  recours  su  pw 
suivant  la  folle-enchère ,  dans  le  cas  où  le  préside 
aurait  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  la  déllTMO 
du  certificat. 

M.  U  rapporteur  a  déclaré  accéder  aax  obseff 
tions  de  M.  le  garde  des  sceaux  ;  en  conséqaeiri 
il  a  proposé  de  donner  seulement  aa  président^ 
tribunal  le  droit  de  statuer  en  état  de  référé.  C 
amendement  a  été  adopté. 

Tout  créancier  peut  provoquer  la  revente  t 
folle-enchère.    Carré,  t.  S,  n.  2518.) 

Vov.  art.  606  du  (<ode  de  Genève. 

,3)'  La  foIle>enchère  doit  être  poursuivie  de»» 
le  tribunal  où  l'adjudication  a  été  proooocM 
quel  que  soit  le  lieu  de  la  situation  des  bien^-  » 
rélde  la  Cour  de  cassation  du  12  mars  iSS^'i^ 
vUleneuve,  34-  1.  191  ;  Dalloa,  33.  4.  l80;Jo«nM 
du  Palais,  t.  25,  p.  258  ;  Code  de  Genève,  uiW 
et  iubf.  ;  Code  belge,  art.  AG9.) 

(A)  L'article  ne  parle  pas  des  créanciers  inxm 
parce  qo'éîant  appelésk  la  saisie  immobilière,  lU' 
connaissent  et  en  ont  suivi  le  résultat.  liétsit  dM 
inutile  d'étendre  ju.squ'k  eux  la  nécessité  de  c^" 
assignation.  On  a  voulu  sans  doute  égalemeDlerit* 
les  Irais.  ,   . 

M.  fawn  avait  proposé  d'ajouter  :•  P»"»»'*  J 
gnification  sera  faite  aux  créanciers  inscrits  •  » 
domiciles  élus  dans  les  inscriptions,  confonoé^^ 
k  l'art.  092.  mais  seulement  dans  le  cas  où  Tadjo» 
cation  par  fo'le-enchère  devra  avoir  lien  plu* 
trois  mois  après  la  première  êàyaàicâtm-  ' 
ameiulement  n'a  pas  été  appuyé.  JA«dt 

(5J  Cest-k-diro  pour  caïuet  gr«T«  «l  d»»' 
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/ol)«-encl)ére,  il  oe  terait  pat  procédé  à 
l'adjudicalion  fl]. 

TA  [i]  Le9  Formalités  et  délais  prescrits 
par  Ik  art.  73*»  735.  736,  737,  seront  ob- 
Krrés  à  peine  de  nullité. 

^  moyens  de  nallilé  seront  proposés  et 
iof« comme  il  est  dit  en  l'art.  7â9. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre 
Injogements  par  défaut  en  matière  de  Tolie- 
tnthére,  et  les  jugements  qui  statueront 
^urlesnallilés  pourront  seuls  être  attaqués 
par  la  voie  de  l*appei  dans  les  délais  et  sui- 
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vant  les  formes  prescrits  par  les  art.  731 
et  732. 

Seront  observés ,  lors  de  Tadjudlcation 
fur  folle-encliére,  les  art.  705,  706,  707 
et  711. 

740.  Le  fol-enchérisseur  est  tena»  par 
corps ,  de  la  différence  entre  son  prti  et 
celui  de  la  revente  sur  folle-enchére,  sans 
pouvoir  réclamer  l'excédant ,  s'il  y  en  a  : 
cet  excédant  sera  payé  aux  créanciers,  ou, 
si  les  créanciers  sont  désintéressés,  à  la 
partie  saisie  (5). 


jutiii^.afio  d'éWter  les  frais  et  de    meltre  an 
^ttm  au  teoleun  dont  le»  créanciers  sont  vic- 

(Il  De  oe  que  le  poursaivant  nne  folle-enchère 
«AdéintéreMé  pendant  Tinslance ,  «t ,  par  saite , 
Kâ^bledeses  ponrsaites,  il  ne  s*ensuil  pas  qne 
1*  pracéàre  doive  être  réputée  éteinte  ;  elle  penl 
^treeoBtjoQ^  par  les  aalres  créanciers.  (Arrêt  de 
li&w  de  caMation  dû  8  joillel  1828 .  Sirey,  28. 
J-i^;DallM.28.  1.  319.) 

^T. Gode  de  Genève,  arU  OtS;  Code  belge, 
W.470. 

(}]  L'article  da  projet  portait  !  ■  Les  moyena 
le  nullité  leront  proposés  par  la  partie  saisie  et 
«(âcoiome  il  est  dit  en  Tart.  730  (729  de  la  loi). 
f^droit  d'appel ,  ses  délais  et  ses  (ormes  seront 
.^ipwlttart.  731.  732  et  733  (730,  731  et  732). 
*n>Btob(cnré»,  eto.  ■ 

l^iMution  nonvelle  est  due  h  la  commission 
«BCkambre  des  Pairs.  Elle  diffère  delà  nrécé- 
^  (I  Irois  points  :  i*  elle  accorde  au  tol-en- 
^'^  le  droit  de  proposer  les  nnliilés  qui 
'Vpvioiait  qQ*àla  partie  saisie;  2»  elle  prohibe 
i"*"'^  l'opposition  $  3*  elle  donne  sans  distinc* 
"■»  droit  d'appel  contre  tons  les  jugements  qui 
XoerootsardesnoUitée. 

I^Doe  objection  n'a  été  faite  contre  les  deux 
wtioQsde  la  Gommiasion.  La  troisième ,  an  con- 
*c,  a  été  combattue  par  M.  te  garde  dt$  teeeuuc, 
■ne  devant  avoir  pour  résultat  de  relarder  in- 
■Diment  la  poursuite  de  folle-enchère  ,  et ,  de 
|i|  comme  se  trouvant  en  contradiction  avec  la 
hière  disposition  de  l'art.  730,  qui  prohibe 
il<«|desjiigeiuecls  qui  statuent  sur  des  nullités 
^l^res  k  la  publication  du  cahier  des  charges. 
demindé,  en  conséquence ,  que  les  jugements 
«Viordes  nullités  de  cette  espèce  (notam- 
Ht  celles  qui  auraient  pour  objet  la  rédaction 
affiches,  des  annonces,  etc.),  fussent  en  der- 
"taort. 

L  b  rapporteur  a  répondu  qne  cette  proposition 
^madruissible ,  parce  que ,  dans  la  procédure 
■'il  s'agit,  il  n*était  pas  possible  de  tracer  la 
)c  de  démarcation  et  de  scinder  la  poursuite  en 
I*  périodes ,  ainsi  que  cela  a  en  lien  pour  la 

^vain,  a-t'il  ajouté,  dirait-on  que  ,  par  une 
'ouUon  particulière ,  on  pourrait  excepter  les 
'pients  rendus  sur  les  nullités  relatives  k  la  ré- 
t>on  d^  affiches  et  de  l'annonce.  Celte  forma» 
*  ici  une  importance  toute  particulière ,  car 
^unt  lieade  cahier  de  charges  (art.  735).  De 
|>  l'appel  doit  être  d'autant  moins  interdit  aux 
^^  lœ  le  pooffoivant  «eol  ooocoart  à  m  ré* 


L'article  a  été  renvové  h  la  commission ,  qui  a 

f>ersisté  dans  sa  rédaction  ,  par  le  double  motif  que 
e  fol -enchérisseur  realanl  propriétaire  jusqu'à  l'ad- 
judication ,  il  devait  avoir  le  droit  de  défendre 
son  titre  par  les  moyens  de  fond  comme  par  les 
moyens  de  forme  ;  et  que  la  distinction  proposée 
entre  les  moyens  de  forme  et  les  moyens  de  fond  , 
conduirait  à  deux  conséquences  fort  abslriiites. 

(3)  Le  fol-enchérissenr  doit,  outre  la  différence 
de  son  pri&  d'avuc  celui  de  la  revente  sur  folle-en- 
chère ,  les  intérêts  de  tout  le  prix  de  son  adjudica- 
tion jusqu'au  jour  de  la  revente,  et  non  la  restitu- 
tion des  fruits  qu'il  a  perçus.  (Riom,  12  juillet 
1838,  Devillenenve,  39.2.  338.) 

Le  fol -enchérisseur  n'est  pas  libéré  par  une 
folle-enchère  subséquente  qui  aurait  porté  Pim- 
meuble  h  une  valeur  supérieure  au  pris  pour  le- 
quel il  s'était  rendu  lui-même  adjudicataire.  Son 
adjudication  subsiste,  avectoute»  les  obligations  qui 
en  sont  la  snite,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  revente 
réelle  el  effective  de  l'imraeubie.  En  conséquence, 
il  reste  tenu,  solidairement  et  par  corps  avec 
tout  nouveau  fol-enchéris!«eur,  de  la  différence  de 
son  prix  d'avec  celui  pour  lequel  l'immeuble  est 
définitivement  vendu.  ^  Arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  25  février  1835  »  Sirey ,  35.  1.  571  ; 
Dalioz,  35.  1.  189.) 

Lorsque  des  immeubles  adjugés  en  plusieurs  ar- 
ticles et  par  adjudications  séparées  à  un  même 
adjudicataire,  sont  revendus  par  folle -enchère  ,  la* 
différence  en  plus  qui  se  trouve  dans  un  de»  lots 
ne  doit  pas  se  compenser  avec  la  différence  en 
moins  qui  a  lieu  pour  une  autre  :  le  fui-enchéris- 
seur doit  supporter  la  différence  en  moins,  sans 
profiler  de  la  différence  en  pina.  (Rooen,  3| 
mai  1820, Sirey,  21.  2.  219:  Dalloi,  21.  2.  33.) 

Outre  les  frais  de  folle-enchère ,  l'adjudicMaire 
sur  folle-enchère  doit  encore  supporter  ceux  dont 
il  proGle  et  qui  ont  été  faits  à  l'occasion  de  la  pre- 
mière adjudication,  tels  que  frais  de  lidtation, 
droits  de  transcription  ,  de  greffe  et  droits  propor- 
tionnels correspondant  à  son  prix  d'adjudication. 
(Paris,  12  joiUet  1K13,  Sirey,  14.  2.  237,  et  20 
novembre  18t0,  Sirey,  17.  2.  368.) 

Jugé  également,  souS  la  loi  du  11  brumaire 
an  7,  que  l'adindicataire  sur  folle-enchère  devait 
rembourser  à  I  adjudicataire  évincé  les  droits  de 
mutation  et  de  transcription  acquittés  par  celui-ci, 
encore  même  qu'il  ait  fait  transcrire  son  contrat. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  juin  1811, 
Sirey,  11.  1.  264-)  La  doclrine  de  cet  arrêt  doit 
être  encore  suivie  aujourd'hui.  (  Carré ,  t.  3 , 
n.  2524.~Càen,  3  février  1840,  Devilleneuve,  40. 
2.  452;  Dalioz,  40.  2.  131.) 

Toutefois,  L'êdjadicataire  n'est  tenu  do  rembour* 
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741.  Lorsque ,  à  raison  d'an  incident  on     Yelles  affiches  et  fait  de  nouvelles  Annôneèt 
pour  tout  autre  motif  iégal ,  Tadjudicalion     dans  les  délais  Gxés  par  Tart.  704  (1). 
aura  été  retardée,  il  sera  apposé  de  nou-        743.  (2)  Toute  convention  portant  qu'à 


sèment  que  jnsqa'k  concnrrence  dn  prix  de  Tad- 
jndicatioQ  sur  folle-enchère,  le  surplus  reste  2i  la 
charge  du  fol-enciiériaseur.  (Arrêt  de  la  Cour  de 
CAssalion  du  27  mai  1823,  Sirej,  23.  1.  23r>: 
niom  ,  12  juillet  1838,  Devillenenvc,  39.  2.  338) 

l/obligalion  imposée  par  le  cahier  des  charges 
h  Tadjadica taire  sur  foUc-enchëre  de  payer  les  in- 
térêts de  son  prix,  non  seulement  h  partir  de  son 
entrée  en  jouissance  ,  mais  encore  à  partir  de  la 
première  adjudication  ,  n*a  rien  d*illicile.  I/adju- 
dicataire  ne  peut  se  refuser  h  Texëcution  de  cette 
clause  :  vainement  il  dirait  que  les  intérêts, 
comme  représentant  les  fruits,  ne  sont  dus  que 
par  celui  qui  a  perçu  les  fruits.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  12  novembre  1838,  Devillcncuvc, 
3V.  1.  200;  Dalloz,  38.  1.  39S.) 

Voy.  Gode  Belge ,  art.  471  ;  Code  de  Genève , 
.art.  OIA. 

(1)  Le  projet  contenait  nn  autre  paragraphe 
ainsi  conçu  :  ■  Si  au  jour  liié ,  conformément  k 
Tart.  709,  pour  une  adjudication  pur  snite  de 
turenchère  ,  les  feux  u^ont  pa.sélé  alUiméi  à  raison 
d'un  incident ,  il  sera  apposé  d<!s  aflichcs  et  Tait 
des  annonces  dans  les  uiêuics  délais.  ■  Cette  dis- 
position a  étésapp^iméc  comme  inutile. 

v2)  Cette  disposition ,  la  plus  importante  peut- 
être  du  projet ,  a  été  admise  sans  discussion  par  la 
Chambre  des  Pairs.  Voici  le  résultat  de  Toxauien 
auquel  s'est  livrée  sa  commission  :  «  On  peut  dire, 
pour  combattre  celle  disposition ,  qu'elle  porte 
alteintc  à  la  liberté  des  conventions,  qu'on  ne 
doit  pouvoir  attaquer  que  pour  des  causes  et  des 
considérations  graves.  L'emprunteur  a  le  droil  ab- 
solu dft  propriété  sur  ses  immeubles.  La  loi  lui  re- 
connaît le  droit  d'en  abusnr,  pourquoi  ne  lui  lais- 
serait-elle pas  celui  dérégler  le  mode  d'en  disposer 
pour  le  cas  où  il  n'accomplirait  pas  ses  engage- 
laenls  envers  le  prêteur?  Il  est  majeur,  j)uis(|u'il  a 
pu  vablcment  s'engager.  Ne  serait-ce  pas  une  con- 
tradiction que  d'élever  ain^i  une  tutelle  sous  la- 
quelle ou  le  placerait  malgré  lui  ? 

«  Ces  considérations,  ajoutait  M.  U  rupporttury 
n'ont  pas  paru  à  votre  commission  de  nature  k 
faire  rejeter  le  principe  que  l'art.  742  se  propose 
de  consacrer  législativemcnl.  Quoique  non  encore 
écrit  dans  la  loi ,  elle  a  pen.«é  qu'il  était-  déjà  dans 
l'esprit  de  notre  jurisprudence.  Suns  dcute,  il  ne 
faut  pas  facilement  restreindre  la  liberté  générale 
des  conventions ,  mais  vos  souvcnir>  voua  fourni- 
ront aisément  une  foule  du  cas  dans  lesqurU  ,  par 
des  cojisidéralions  d'ordre  public  ,  le  K>gi»la1cur  a 
été  conduit  k  interdire  certaines  convenlionsk 
Noos  n'en  citerons  qu'un  exemple  qui  n-nln;  dans 
la  matière  qui  nous  occupe.  Est-ce  que  lu  Code 
civil,  art.  2^)78,  hé^iie  k  défendre  la  stipulation 
pur  laquelle  le  créancier  serait  autorisé  k  s'appro- 
prier le  gage  ou  k  l'aliéner  .sans  les  formulitôs  de 
justice?  < /est  une  disposition  analogue  que  pré- 
sente l'art.  7A2  ;  et  les  motifs  qui  ont  fuit  uduiclUc 
sans  critique  la  prohib  tion  du  l'art.  2078  du  Code' 
civil,  relativement  au  gage  niobiliKr,  se  réunissent 
av^cune  égide  force  pour  empêcher  «le  soustraire 
k  la  surveillance  de  la  loi  lu  çagu  imniobitirr. 
(Voir  art.  208*^.)  C'csl  un  devoir  ponr  la  tulélairn 

ÎkUÎMance  du  la  loi  de  défendre  l'emprunteur  contre 
e.<i  exigences  du  C3pilalii>l<qui  \iuul  à  r^w  !»c(.onr.i. 


An  moment  où  l'engagement  est  souscrit,  ri«n 
n'est  plus  aisé  que  d'abuser  des  besoins  où  Inscir* 
conslanccs  peuvent  placer  le  futur  débiteur.  Vmn 
d'autant  plus  facile  k  souscrire  k  toutes  les  ni- 
genccs  du  prêteur  qu'il  sera  de  bonne  foi  cl  qu'il 
se  croira  assuré  de  remplir  s»'s  engageiuenls  â  l'é- 
poque convenue.  C'est  k  peine  s'il  fera  attention 
k  la  dispense  des  formalités  de  justice  qui  devien- 
drait de  style ,  tanl  le  débiteur  se  croirait  assorrde 
son  exactitude  et  de  sa  fidélité. 

«  L'intérêt  de  l'emprunteur  n'est  pas  d'aill^nn 
le  seul  qui  doive  préoccuper  la  scrupuleuse  sollici- 
tude de  la  loi. 

•  Il  y  a  ou  il  peut  y  avoir  d'antres  créancier» qni 
ont  anssi  des  droits  sur  l'immeuble,  et  k  qui  il  im- 
porte de  le  faire  vendre  publiquement ,  jodiciairn- 
inent,  afin  qu'il  atteigne  à  sa  plus  liautu  valeur,  rt 
que  lu  paiement  de  lenrs  créances  soit  iraulant 
plus  assuré.  No  serait-ce  pas  porter  préjodice  ir 
leurs  droits ,  qui  pouvaient  être  antérieurs  ï  celui 
de  ce  créancier  trop  vigilant,  que  d'autoriser oa' 
coi:vuntion  qui  mettrait  le  débiteur  romoiuselM 
fortune  k  la  discrétion  de  ce  dernier  ? 

•  Knfîn  ,  Messieurs,  il  ne  vons  échappera  ]^)i 
qne  celte  clause  aurait  pour  résultat  et  pour  effet 
de  mobiliser  en  quelque  sorte  la  propriéti^,  en  ren- 
dant la  lransmi.ssinn  aussi  promplu,  aussi  expnli* 
live  ,  anssi  facile  que  la  tradilion  d&i  meubles eldfl 
l'spères  inouuayéus.  Dans  un  bon  système  li\polh^-| 
Caire,  la  disposition  du  gage  immobilier  ne  iloil' 
pas  être  surchargée  d'obstacles  et  de  rornulilo 
pour  dégoûter  les  prêteurs  et  éloigner  de»  pUw- 
uienls  lerriloriaux  ;  mais  aussi  la  facililédr'  la  réa- 
lisation en  espèces  ne  doit  pas  mettre  ces  biensaar 
la  même  ligue  qne  les  autres.  Le  caractère  doiai' 
nanl  de  l.i  propriété  immobilière,  c'est  la  couier- 
valion.  La  maturité,  l'examen  et  la  discu»ioiuloi- 
veut  accompagner  sa  mutation.  C'est  à  concilier 
ces  éléments,  cii.  a^^parence  contradictoires,  que 
s'applique  une  bonne  loi  sur  Tripropriaiion.  ^^"H 
vous  en  éloigneriez  si  vous  prritieltiox  l<;s  clauje« 
de  vendre  sans  formalités  judiciaires.  C'est  pour 
cela  que  votre  commission  vous  propose  d'iidoptcr 
la  disposition  prohibitive  de  l'art.  Itx'l.  » 

Ln  commisiion  de  la  Chambre  à/a  \ih\va\^^ 
pleinement  adopté  ces  motifs  ;  elle  en  a  uiéineajoui^ 
d'antres.  lUIe  a  fuit  remarquer  que  la  clause  tle»n'« 
parée  établissait ,  au  prolit  du  créancier  quiU>^*' 
pulait ,  un  privilège  anorinal  et  d'autant  i)li>^ 
danpereux  qn'iiucuue  loi  n'en  prescrivait  la  po'"'* 
ci.é;  qu'elle  le  rendait  mallru  absolu  d«  la  po'jf* 
suilu.  de  manière  qu'il  pourrait  arriver  que  d» 
immeubles  importants  fussent  vendus  a»  l«>|"'| 
dans  les  plus  petites  résidences  cl  les  moius  f<"l''*{ 
pour  attirer  les  enchéri.>.seurs.  • 

Lors  de  la  di.*cn.ssiou  ,  M.  Girwm  a  |)rc>pnl* 
nu  auiondcmçnt  ainsi  conçu  :  «Tout»!  con\<:n- 
tion  portant  qu'à  dén.ut  «rcxécutioii  des  ei'CVi 
geunnls  pris  par  le  débilcor  ,  lo  crcann»:"'  »"" 
le  droit  di!  faire  commullre  par  le  |»résid<'i»l  "" 
tribunal ,  sur  simple  reqnélc  ,  parti»'»  pn»'"''» 
on  drunenl  appelées,  un  notaire,  à  \'c\ïo\.  de  faire 
vuudru  devant  lui  les  immeubles  hypollip-qn'';.  sa"» 
rc'uiplir  les  formalit»'*  prcscrit-s  jiour  Ij  sais»-  mi- 
moblliùre,  sira  valable  «l  recevra  son  c\«ico(ton , 
la  cl.arge  du  satisfaire  %\\\  condi■ions^uivanU••  : 
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li^fiiol  d'exécolion  des  engagemenU  prit  en-    rendre  les  Immeubles  de  son  débitear  sans 
nn loi,  le  eréancier  aura  le  droit  de  faire    remplir  les  formalités  prescrites  pour  la 


•i'Le  litre  comnltaUf  de  la  créance  contiendra 
b  fiuiioQ  d*aoe  miM  h  prix  ei  les  conditions  de  la 

Taie; 

•^MeotloD  de  la  danse  conférant  le  droit  de 
tendre  derrt  être  faite  dans  rinacription  hypothé- 

ciire; 

•  3' On  commandement  de  payer,  constatant  le 
déhitde  paiement,  énoncera  Tintention  da  créan- 
cietée  faire  ange  de  ladite  clause  ; 

•  If  Trente  joors  an  moins  après  ee  comman- 
(<«neii,  la  fente  aax  enchères  sera  annoncée  par 
ose  tppMlioD  d'affiches,  faite  anx  Uenz  indiqués 
pvrTL  699,  et  consUtée  par  acte  d'hnissier  ;  de 
P'>Bi  Bfl  extrait  succinct  du  placard  sera  inséré 
duurDodfijoanianx  consacrés  anx  pid>lications 
MedaDsle  déparlement  où  les  biens  sont  situés  ; 

•  â*  L'adjodicalion  ue  pourra  avoir  lien  crae 
^ItjoBn  après  Taccompiissement  des  formalités 
pn«nl8I»r  le  paragraphe  précédent  ; 

'^Si,iojonr  fixé  pour  1  adjudication,  il  ne  se 
punie  ucan  enchérisseur  ,  il  en  sera  dressé  pro- 
'^tM,tl\ii  créancier  aura  le  droit  de  faire  de 

libella  affiches  et  insertions,  suÏTantle  mode 

Q^ansanèté,  et  de  procéder  dans  le  même  dé- 

luiniMiiODTelle  adjudication,  en  rédnisant  la 

^'^i  prix  de  dix  cinquièmes  au  plus  ; 
'7' Le  droit  de  surenchère  pourra  être  inséré 

«ifcnnànent  ï  l'art  708  ; 
'S'il  De  pourra  être  alloué  an  notaire  qui  pro- 

<"«  à  Fadjodication  que  les  droiU  déterminés 

î«wl«  fentes  judiciaires.  ■ 
^l  «Mnâeiuent  avait  un  double  but ,  le  pre- 
eer  k  rinsofiisance  des  réformes  que 


t  projet  iairodaisail  dans  la  loi  de  saisie  immol>i- 
|*^<;>i((ODd,  de  répondre  anx  diverses  objec- 
'•Mjiioi «aient  été  présentées,  en  subordonnant 
»^mté(\t  la  clause  de  voie  parée  k  l'observation 


^Wik»  formalités  destinées  k  proléger  le  dé- 
™«r  et  les  antres  créanciers. 
^<  crédit  foncier,  disait-on  en  faveur  de  cet 
"Bendement,  ne  peut  se  développer  qu'autant 
fKi'eipropriation  s'opère  rapidement  et  h  peu 
*lnis.  Le  projet  actuel  est  un  hommage  rendu 

'«Ue  vérité,  mais  il  ne  la  réalise  qu'imparfaite- 

Mot. 

Laprocêdare  qu'il  institue  est  encore  trop  com- 
^oée  :  elle  comprend  dooxe  formalités  ;  les  frais 
»ltrop considérables  :  ils  s'élèvent  h  500  fr.;  enfin 
>  délais  trop  longs ,  car  l'adjudication  ne  peut 
'Oiflieo  aa  plus  t6t  qu'après  quatre  mois  et  dix 
'Of^  encore  en  supposant  que  le  saisi  ne  soulève 
■^incident.  Dans  le  cas  contraire  ,  et  c'est  ce 
",'  '"j^cca  le  plus  ordinairement ,  les  frais  et  les 
tUisi'jQgiQQQlQPQQl^  d^nne  manière  notable. 
L'iQendement  présente,  sur  le  système  du 
^},  le  triple  avantage  de  la  simplicité,  de  la 
''^etde  l'économie.  Les  frais  et  les  délais  se 
^^tai  réduits  de  moitié.  Les  droits  de  tous  sont 
Vfctés.  Il  convient  dès  lors  de  conserver  aux 
'^u  le  bénéfice  de  celte  stipulation. 
Qoerésultera-l-il  de  la  prohibition  dont  ont  veut 
vipper?  Qae  le  crédit  foncier  ne  sera  pas  amé- 
"^1  car  le  prêteur  ne  manquera  pas  d'exiger 
'c  prime  k  raison  des  retiirds  et  des  difficultés 
iil  pourra  éprouver.  Au  lien  de  stipulations 
}'lesi  on  aura  des  stipulations  usuraircs ,  dcgui- 
**»oasla  forme  de  ventes  Ji  réméré,  de  letlresde 
ungeelde  Ions  les  mauvais  contrats  par  lesquels 
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on  ruinait  jadis  les  fils  de  famille  et  qui  n'ont  été 
imaginés  que  par  suite  de  l'interdiction  des  moyens 
légitimes.  En  conséquence ,  au  lien  de  protéger 
le  débiteur  contre  le  créancier,  on  rendra  sa  con- 
dition plus  défavorable  sans  que  celui>ci  en  profile. 

D'ailleurs  celte  hypothèse,  si  souvent  reproduite, 
d'un  débiteur  livré  sans  défense  h  la  merci  d'un 
créancier  impitoyable  ,  se  présente  sans  doute , 
mais  elle  ne  doit  pas  être  admise  par  le  législateur 
comme  la  condition  habituelle  et  ordinaire  des 
parties. 

L'expérience,  an  surplus,  a-t-elle  révélé  dans 
cette  clause  des  inconvénients  qui  en  exigent  im- 
périeusement la  prohibition?  Nullement.  Per- 
sonne ne  s'en  est  plaint.  On  a  remarque ,  au  con- 
traire ,  qu'h  Bordeaux ,  h  Pau  et  dans  les  lieux  o& 
elle  est  habituelle,  elle  a  produit  une  notable 
amélioration  dans  les  conditions  du  crédit  hypo- 
thécaire ;  que ,  loin  d'avoir  favorisé  l'usure ,  elle 
lui  a  porté  nn  grand  coup  ;  qu'enfin  ,  elle  a  pré- 
venu les  expropriations,  car,  pins  nn  moyen 
d*exécution  est  facile ,  moins  un  débiteur  s'expose 
à  le  subir  ;  moins  le  créancier  est  obligé  d'v  avoir 
recours  i  car  il  trouve  facilement  îi  cécler  sa 
créance. 

On  objecte ,  ajoutait-on  ,  que  cette  clause  est 
implicitement  proscrite  par  les  art.  S078  et  9088 
du  Code  civil.  Que  décident  ces  articles?  Que 
toute  convention  qni  autoriserait  le  créancier  k 
s*approprier,  sans  aucune  formalité ,  le  gage  mo- 
bilier ou  l'immeidile  remis  en  anlichrèse  k  défaut 
de  paiement  k  l'échéance,  est  nulle.  FA'idcMimcnt, 
la  clause  de  voie  parée  n'a  aucune  analogie  avec 
cette  convention.  D'abord  il  ne  s'agit  point  d'im- 
menble  remis  en  anlichrèse ,  mais  d'un  immcnblo 
frappé  d'hypothèque;  d'ailleurs,  la  clause  ne  per- 
met pas  au  créancier  de  s'emparer  de  l'immeuble 
qui  lui  est  afTecté;  elle  ne  supprime  paslc.t  for- 
malités de  la  vente ,  sculemenl  elle  les  simplifie. 

On  soutient  encore  que  les  autrus  créanciers  pou- 
vent  éprouver  quelque  pn'judice.  C'est  une  er- 
reur. Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés 
conservent  leurs  droits  de  privilège  ou  d'hypothè- 
que ,  et  le  droit  de  surenchère  leur  est  réservé. 
Il  est  vrai  que  ce  droit  peut  devenir  tout  k  fait 
inutile ,  s'il  s'agit  d'un  immeuble  considérable  et 
que  la  vente  ait  été  faite  k  vil  prix.  Mais  cet  incon- 
vénient peut  se  présenter  dans  nne  vente  amiable. 
n  ne  faut  pas  d'ailleurs  l'exagérer,  car  il  est  cer- 
tain ,  en  fait ,  que  le  prix  que  les  ventes  opérées 
en  vertu  d'une  pareille  clause  ont  produit ,  s'est 
presque  toujours  trouvé  supérienr,  comparati- 
vement k  cenx  qu'on  a  obtenus  au  moyen  des  ad- 
judications sur  saisie  immobilière. 

On  ajoute  que  la  voie  parée  favoriserait  outre 
mesure  une  certaine  classe  d'officiers  ministériels. 
Mais  qu'importe,  si  l'intérêt  public  doit  y  gagner 
aussi  ?  Qu'eue  rendrait  la  loi  de  la  saisie  immobi- 
lière inutile.  Cette  assertion  est  évidemment  erro- 
née. La  loi  de  la  saisie  immobilière  s'appliquerait 
dans  tons  les  cas  où  le  titre  ne  contiendrait  pas  de 
conventions  spéciales  et  dans  ceux  où  l'expropria- 
tion serait  poursuivie  en  vertu  de  jugements.  Elle 
deviendrait  une  loi  facultative  comme  celle  qui 
règle  les  conventions  matrimoniales. 

On  prétend,  enfin,  qu'elle  aurait  pour  consé- 
quence la  mobilisation  du  sol.  Si  l'on  entend  par 
là  qu'elle  faciliterait  la  transmission  des  propriétés 
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saisie  immobilière ,  est  nulle  cl  non  avenue,  majeurs  maîtres  de  disposer  de  leurs  droits 

743.  Les  immeubles  appartenant  à  des  ne  pourront ,  à  peine  de  nullité ,  être  mis 

immobilière» .  rien  n'est  plos  vrai  ;  encore  la  Iraiij-  obtenu  la  voie  parée.  Mais ,  d'ailleurs ,  a-l-on  ré- 

miMion  ne  s'opérerait-elle  qu'après  un  délai  de  fléchi  aux  difficultés  qu  elle  peut  faire  na.Ue? 

deux  mois  et  demi  au  moins .  et  l'accomplissement  Qu'«rrivera-t-il  si  deux  créanciers ,  auxquels  eUe  a 

de  certaines  formalités.  D'ailleurs,  ne  serait-il  pas  été  consentie  avec  des  conditions  différente* , se 

k  désirer  dans  l'intérêt  de  tous ,  que  la  vente  forcée  présentent  pour  faire  vendre  1  ini  meuble  ?  La  venle 

fût  aussi'rapide  que  la  vente  amiable?  appartiendra  de  droit,  dira-t-on  ,  à  celui  qmesl 

Une  autre  proposition  a  été  présentée  ;  elle  con-  porteur  du  titre  le  plus  ancien  :  cela  est  aumouis 

abUit  à  repousser  à  la  fois  l'art.  7û2  du  projet  et  douteux.  Mais  qu  on  suppose  que  celui  dont  le  litre 

ramendement  de  M.  Garnon,  et  à  laisser  aux  par-  est  postérieur,  ou  même  tout  autre  créancier,  ait 

lies  le  soin  de  réffler  la  clause  de  voie  parée,  comme  commencé  des  poursuites  à  fin  d  expropriation  :  le 

die»  le  jugeraient  convenable.  P"«iier  créancier  pourra-t-il  ou  non  se  préia^oir 

Dana  celte  opinion ,  on  invoquait  les  considéra-  de  la  clause  ?  En  cas  d'afiirmative  ,  quisopporlera 

tiens  économiques  qui  viennent  d'être  exposées,  les  frais  de  poursuite?   Seront-ce  les  créancier, 

les  exceUents  ïésulllu  qu'avait  produits  la  clause  auxquels  rien  n  en  aura  révélé  1  ei»stence  (car, 

dévoie  parée  dégagée  de  toutes  restrictions,  et  môme  d'après  l'amendement  de  M.  Garnon,  la 

enfin  le  principe  de  la  liberté  des  convention»,  créanciers  postérieurs  seront  seuls  avertis)  ;  on  bieij 

mincioe  a>n»acré  par  le  Code  civil  et  auquel  l'ar-  ces  frais  seront-ils  imputés  sur  le  prix  de  lim- 

•"T;  l  o^/SofCe  et  .nimée .  c.  ,.  Ce  ,oi  précède  saBi  p^r  bien  f-  comp-- 

**       a  été  repoussé  ^  combien  de  procès  ,   de  lenteurs ,  de  dépenses, 

M.  DtbtlU:^  et  M.  UnUnîitre  de,  trMmxpublUi  donnerait  lieu  celte  clause  dont  on  préconise 

ont  fait  ob.eVver  que  tous  les  avanUge»  qu'on  lui  haut  le  mérite  ,  mais  contre  iaq^^Ue  lo"t«  « 

attribuait  n'existaient  pas  réellement.  cours  royales  et  la  Cour  de  cassation  et  to  tes /« 

Wocéd^^^^^^                                «ra,  disaient-  commissions  depuis  1827  n'ont  cessé  de  réJa.er 

il*  nlnslongucetpluscoûteusequecelleduprojet.  L'amendement  de  M.  Garnon  a  été  rejet  « 

Enrffet.^'apX^^                           tous  les  aile»  l'article  du  projet  a  été  adopté  après. toutefo^, 

qui  stipuleront  la  clause  de  voie  parée  devront  une  première  épreuve  déclarée  douteuse. 

Sntenir  un  cahier  de  charges.                               ^  f  ai  déjà  exprime  n^on  opmion  sur  la  te  d^ 

Aux  terme»  du  projet ,  cette  formalité  assex  coû-  voie  parée  ;  je  n  ajouterai  que  Quelques  mots.  W 

teuse  ne  devient  nécessaire  qu'autant  que  l'expro-  «uppose  qu  elle  peut  produire  de  graves  «nco  g 

lion  est  indispensable  nients  et  favoriser  le»  fraudes  à  l'aide  desqneuq 

^T'amendement  ne  contient  aucune  disposition  un  avide  créancier  voudrait  s'approprier  le  bi« 

relaUvement  aux  nombreux  incidents  que  le  saisi  de  son  débiteur.  Quant  aux  mconvements  ,^  l 

pourra  soulever.  Il  faudra  donc  subir  toute»  le»  deux  réponses  :  la  première ,  que  rien  de  cej 

FM»t7ur.  et  tou»  le»  frai»    de  la  procédure    or-  »ort  de  la  main  des  homme»  n'est  paf  a  t,  qu 

lenteur»  ei  lou»  le»  ira»                f  ^,^^  p^  d'institution,  de  disposiUon  législatire 

Sur  «  point ,  au  contraire ,  le  projet  ne  laisse  de  maure  administrative  qui  ne  donne  lien  à  à 

rien  k  désirer  »ous  le  rapport  de  la  célérité  et  de  «bu»  et  n  ait  quelques  conséquence»  fachenses.  l 

nen  ft  aesirer  sous  ic      ff  ^^^^^  ^^  ^^^^  ^^.  ^^^^^^^^^^^^  ^  ^g  choisir  entfl 

En^pposant.  d'aiUeur»,   que  le  débiteur  »e  diflférentspartis  celui  qui  oflFre  le  plus  d'mntagesj 

WeZCe    «mîmot  dirl.  U  pourra  arriver  le  moins  d'inconvénienU  Or  une  combinaison  j 

ÏSn'écŒedetemp»»eréduiseàpeadejou«.  nature  k  relever  le  <^r^^', /o»^^?  ^it  "S 

-  ^r  'ir^:^;^^^  ""'  »r  b^r  t^iSrvéSsr  ^^r.» 

Ja  at  fixé  au  cas  d'expropriation  forcée .   est  le»  punir.  Si  un  créancier  s  avise  de  »l'P°'er  qj  « 

2?idente    puisque  les  créanciers  inscrits  ne  sont  immeuble  situé  en  Provence  sera  vendu  en  No 

f«l  H&  kCprocédure.  Or,  on  ne  peut  sans  in-  mandie  ;  que  son  débiteur  s'adresse  aux  map5J«^ 

Ci  e  le^  primer  du  droit  de  surenchérir,  lorsque  et  qu'il  demande  la  nullité  d'une  stipula^;- '^ 

nentel  fië«  sans  leur  concours.  Il  faudra  donc  ginée  pour  que  son  champ  et  sa  ma.«njo  ^ 

observer  les  délais  et  les  formalités  prescrits,  en  ma-  vendus  à  vil  prix  ;  le»  magistrats ,  s  ils  soirt  co 

Sèfe  de  p^rge .  par  les  art.   2183  et  suivants  du  Vaincu»  que  tel  a  été  le  but  du  créancier,  declar 

Code  civil ,  et  alors  que  deviennent  les  avantage»  ront  nuUe  la  convenUon. 

q^'on  espère  de  l'amVndement?                 ^  ^  D'ailleurs,  l'expérience  a  P'^noncé  Depnisj^ 

^Ce  n'est  pas  tout.  La  clause  de  voie  parée ,  avec  de  vmgt  ans  ,  la  clause  de  voie  parée  est  enj» 

ou  sans'^rVcions,  confère  au  créanV.  ^/é-  dan.  cerUins  pa;s ,  et  aucun  de  c^s  incon^^^^^^^^^ 

faut  de  paiement  k  l'échéance ,  le  droit  de  faire  dont  une  ingénieuse  P««P,\""*f^»  ,J.r"^' 

vendre  l'immeuble  qui  lui  est  affecté ,  sans  rem-  possibiUté ,  ne  s'est  en  réalité  manifesté.        , 

Plir  1«  fo^alités de  la  saisie  immobilière.  Ainsi  II  y  a,  chex  les  jurisconsultes  et  le»  horn^ 

&lé  D^ive  kdébiieur  du  bénéfice  que  l'art.  2212  d'Etat  qui  ont  combattu  la  clause  de  voi   V«^ 

tiS^lMM^^orde  .  d'empécïer  la  saisie  en  une  répugnance  instinctive  po^  ce  qu  iMpH 

offrant  au  créancier  la  délégaUon  des  revenusde  ses  lent  la  mob.lisaUon  du  sol.   Les  étod^  éco   ^ 

immeubles ,  s'il  justiOe  que  ce  revenu  suffit  pour  le  ques  conduisent ,  au  contraire ,  k  con«^f f'J 

pTment  de  la^dette  en  capiul .  intérêts  et  frais.  mobUîsation  comme  un  bien.  Je  sais  que  l^^ 

KpTr,  elle  épuise  le  crédit  du  débiteur  en  para-  mie    politique  ne  doit  pas   P«v«^«^;^ 

h«St  ai  propriété  et  en  mettant  le»  autres  cré.n-  monde ,  et  je  comprend»  que  «  l»"^»^*^^^^^ 

cW.  en  qbelqne  lorte  k  U  merci  à%  celui  qoi  •  J'Etat ,  le»  moror»  pubUque.  ,  1  efpnt  des  m^ 
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aux  enchères  en  jasiice  lorsqo*!!  De  s*agira 
que  de  TCDtes  Toloataires. 
Néanmoins  (1),  lorsqu*un  immeable  aura 
èU  saisi  réellemeni,  et  lorsque  la  saisie 
»n  été  transcrite  (S),  il  sera  libre  aux 
iBiéressés,  s'ils  sont  tous  majeurs  et  mat- 
tmdelears  droits,  de  demander  (3)  que 
l'adjadication  soit  faite  aui  enchères,  de- 
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yant  notaire  on  en  Justice,  sans  antrei  for- 
malités et  conditions  que  celles  qui  sont 
prescrites  aux  art.  958,  »59,  960,  961  (4), 
962 ,  964  et  965 ,  pour  la  vente  des  biens 
immeubles  appartenant  à  dis  mineurs  (5). 
Seront  regardés  comme  seuls  intéressés, 
ayant  la  sommation  aux  créanciers  prea- 
crite  par  Tart.  692,  le  poursuivant  e(  1^ 


lions  s'opposaient  à  ce  <]ae  la  propriété  immo- 
bilière fât  traosmÎM  sans  de  longues  formalités , 
iliodriit,  avantde  supprimer  les  formes  et  les 
dâù,  mûrement  réflécliir.  Mais  je  crois  qae, 
defNm  que  le  légime  fiéodal  a  cessé  d^iister,  il  n'y 
iplosea  de  paissantes  raisons  pour  environner 
{f(^des  la  transmission  de  la  propriété  immo- 
bilière. En  rendant  cette  transmission  lente  et 
di&Oe ,  on  ne  fiait  de  bien  k  personne ,  on  ne 
couetre,  on  ne  protège  rien;   on  ne  fait  qne 
miner  le  crédit  foncier. 
Dut  ma   Gontinoation  de  Toollier ,    t.   16  f 
n.  111  et  soi?.,  je  crob  avoir  démontré  la  validité 
«iedagies  par  lesquelles  on  stipule  qn*h  défaut  de 
pùoeat  de  la  somme  prêtée ,  Tempranteur  re»* 
^  propriétaire  moyennant  un  prix  déterminé 
firk  contrat,   on  nnoyennant  nn  prix  qui  sera 
filé  parnn  tiers.  Tai  cité  les  nombreux  arrêts  qui 
ont  consacré  cette  doctrine  qui  me  parait  devoir 
ètremiinteaue,  malgré  la  disposition  prohibitive 
^  U  clause  de  voie  parée.  H  ne  faut  pas  oublier, 
^  effet ,  que  la  liberté  des  conventions  est  le  prin- 
ope  général ,  et  qn^on  tloit  renfermer  dans  leurs 
limitts les  exceptions  établies  par  des  textes  formels. 
UdaQM  de  voie  parée,  stipulée  avant  la  pro- 
^Igatioo  delà  présente  loi ,  devra*t-elle  recevoir 
""^tùcation  à  l'avenir  ?  Il  semble  qu'il  y  a  droit 
l^poQT  l'emprunteur,  et  qu'ainsi  c'est  donner 
'liloinoorelle  un  effet  rétroactif  qne  de  se  fonder 
^  Kl  dispositions  pour  obliger  le  créancier  h 
^re  tontes  les  formalités  de  la  saisie  immo- 
bilière. 
Qodqne  contraire  qne  soit  mon  sentiment  & 
h  disposition  qui  prohibe  la  clause  de  voie  parée , 
je  dois  convenir  que ,  dans  la  pensée  du  l^isla- 
'eor,  cette  prohibition  est  d'ordre  public,  et  cela 
«iffit  ï  mes  jeux  pour  qu'elle  soit  applicable  im- 
ffiôiialement,  même  aux  contrats  antérieurs.  Il 
le  m'est  pas  possible  de  développer  ici  une  théorie 
«>niplèlesurI'effetrétroactif;mais  je  crois  que,  lors- 
1)16  le  législateur  ordonne  ou  défend,  par  des  motifs 
•J  ordre  public ,  il  serait  en  contradiction  avec  lui- 
|''^'^c,si,  sous  prétexte  de  droits  acquis,  il  to- 
pait des  infractions  à  ses  ordres  ou  à  ses  défenses.' 
Toute  la  question  est  donc  de  savoir  s'il  est  d'ordre 
Publie  que  les  expropriations  soient  faites  avec  les 
wmalités  prescrites  par  la  loi.  Or,  il  me  parait 
'^contestable  que  le  législateur  l'a  résolue  affir- 
"^tiTenjcnl.  La  liberté  des  conventions  est  un 
pnacipe  auquel  il  ne  touche  point  sans  les  plus 
P'^a  considérations  ;  il  faut  bien  qu'une  stipula» 
^'oii  lai  paraisse  de  nature  h  troubler  l'ordre  social 
pour  qu'il  i^  prohibe.  Les  termes  de  l' article  sont 
*n  bannonie  avec  l'avis  que  je  crob  devoir  être 
»iTi. 

(1)  Peu  d'avantages  résultent  aujourd'hui ,  sous 
le  rapport  de  l'économie  dans  les  frais ,  du  con- 
KDlement  aux  conversions  des  saisies  en  ventes 
'plontaires ,  parce  que  les  formes  des  ventes  judi- 
^ves  De  sont  pas  moins  dispendieuses  que  celles 
^  ventes  forcées.  À  ratenir,  la  dimination  res* 


pective  des  formalités  établira  k  peu  près  le  même 
niveau.  La  faculté  que  la  loi  maintient  et  dont  elle 
explique  les  conditions  n'en  a  pas  moins  son  uti- 
lité. D'une  part,  le  débiteur  cesse  d'être  exproprié  ; 
il  concourt  lui-même  h  la  vente ,  ce  n'est  plus  sa 
dépossession  forcée  qui  s'opère,  c'est  une  liquidation 
à  laquelle  il  se  prête.  D'autre  part,  tout  se  faisant 
de  plein  gré  il  devient  facile  de  r^ler  les  condi- 
tions de  l'adjudication  d'après  les  litres  de  pro- 
priété, de  rassurer  ainsi  complètement  les  enché- 
risseurs, et  d'obtenir  de  meilleures  conditions. 

(2)  Voir  les  notes  de  l'art.  7^8. 

(5)  L'avoué  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir  qiécia} 
pour  demander  on  consentir  la  conversion  d'un« 
saisie  immobilière  en  vente  sor  publications  volon- 
taires. Hennés,  8  août  1839,  Devilleneave,  ftO*  2. 
99;Dallos,  AO.  2.  114. 

iH)  M.  Temihr0$  avait  demandé  qu'on  rappelftt 
également  l'art  06A  (aujourd'hui  063)  qui  se  trou* 
vait  visé  par  l'art.  747  du  Code  de  procédure. 

M.  PoMalit ,  rapporteur  ,  a  répondu  que  cet  arti- 
cle indique  la  marche  k  suivre  pour  obtenir  l'auto* 
risation  de  vendre  au-dessous  de  l'estimation  ;  qne 
cette  faculté  devait  en  effet  être  accordée  lorsqu'il 
s'agit  de  vente  de  biens  de  mineurs  ;  mais  qu'il  y 
aurait  des  inconvénients  h  permettre  de  vendre  an- 
dessous  de  l'estimation  en  vente  volontaire  ,  lors- 
que toutes  les  personnes  intéressées  h  la  saisie  ont 
consenti  &  la  conversion,  se  sont  réunies,  ont  déU*> 
béré  spécialement  sur  le  point  de  savoir  quelle  sera 
la  mise  k  prix,  et  ont  adhéré  ainsi  à  ce  qne  la  vent« 
eût  lieu  aux  enchères  avec  les  formalités  qni  sont 
indiquées.  «  En  un  mot ,  a-t-il  dit ,  ce  sont  les  caa 
les  plus  généraux  qui  doivent  déterminer  les  prévi- 
sions du  législateur,  et ,  dans  ces  cas  généraux ,  oa 
ne  peut  pas  supposer  ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  venta 
après  conversion,  qu'elle  se  fasse  au-dessous  du  prix 
de  l'estimation. 

M.  Temières  a  insisté,  en  faisant  remarquer  qne 
la  conversion  est  possible,  même  avec  des  minega 
{V.  l'art.  7â4)  ;  qu'en  conséquence  il  fallait  réser- 
ver la  faculté  de  vendre  au-dessous  de  restîmation 
lorsqu'il  y  aurait  des  mineurs  intéressés.  •  Si  vous 
n'introduisez  pas ,  a-l-il  dit ,  la  disposition  dans 
l'art  743,  il  faut  la  réserver  pour  l'art.  744^  • 

•  A  la  bonne  heure  ,  a  dit  M.  le  président  ;  mais 
vous  comprenez  qu'elle  ne  pourrait  trouver  place 
dans  Part.  743*  >• 

Malgré  cette  espèce  d'adhésion ,  l'art.  963  n'a 
point  été  rappelé  dans  l'art.  744.  Que  faut-il ,  en 
cet  état,  décider?  Pourra-t-on,  dans  les]saisies aux- 
quelles un  mineur  sera  intéressé,  et  qui  seront  con« 
verties  en  ventes  volontaires,  demander  l'autorisa- 
tion de  vendre  au-dessous  de  l'estimation?  La 
négative  est  incontestable.  L'art.  963  n'est  pas  rap- 
pelé, et  il  a  été  formellement  établi,  dans  la 
discussion  sur  l'art.  744.  qu'il  ne  devait  ;  as  l'être. 
L'amendement  de  M.  'Tesniëres  n'a  pas  même  été 
appuyé. 

(5)  Ces  derniers  mots,  «  of^kartouaU  à  dti  mi* 
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surplus  soit  compris  dans  la  même  adjadi- 
cation  (2). 

744.  Pourront  former  les  mêmes  de- 
mandes ou  8*7  adjoindre, 

Le  tuteur  du  mineur  ou  interdit,  spé- 
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faisi,  ei»  après  cette  sommation,  ces  der- 
niers et  tous  les  créanciers  inscrits  (l). 

Si  une  partie  seulement  des  biens  dépen- 
dant d*one  même  exploitation  avait  été 
saisie,  le  débiteur  pourra  demander  que  le 


nturs  t  ■  ont  été  ajoutés  par  la  commission  de  U 
Chambre  des  Pairs.  Voir  les  notes  sur  l'art  953. 

(1)  Paragraphe  ajouté  par  la  commission;  d« 
la  Chambre  des  Pairs.  Cette  disposition  ne  fait 
<{ue  conserver  une  distinction  qui  existait  déjà  dans 
la  jurisprudence.  V.  Carré,  t.  3,  n.  2528. 

(2J  Voir  également  Part.  2211  du  Code  civil. 

M.  Martin  (de  Tlsère]  a  demandé  si,  en  cas  d*ad- 
jndication  par  suite  de  conversion,  on  appliquerait 
toutes  les  règles  établies  par  l'art.  717  sur  la  de- 
mande en  résolution  de  la  vente. 

M.  U  minUtr*  de»  troMuus  publies  a  répondu  :  «  Il  est 
de  la  dernière  évidence  que  la  disposition  de  Tarti- 
de  717  est  générale ,  et  s'applique  aussi  bien  à  la 
saisie  immobilière,  parvenue  h  son  terme  judiciaire, 
qu'à  1«  saisie  immobilière  qui  se  termine  par  Fad- 
jttdication  sur  conversion.  La  conversion  ne  peut 
pas  faire  perdre  à  la  vente  son  caractère  de  vente 
forcée  ;  seulement  c'est  un  autre  dénoAment  que 
celui  de  la  saisie  immobilière  ;  mais  elle  conserve , 
encore  une  fois ,  sa  nature. 

M.  Mturti»  a  insisté.  «  En  ce  cas,  a-t>il  dit,  vous  don- 
nât à  l'art.  743  une  extension  qui  me  parait  dange- 
reuse, parce  que  vous  pouvez  procéder  à  Tadjudica- 
Uon  en  l'absence  des  créanciers  inscrits.  Dès  lors,  il 
arrivera  que  les  poursuites  n'auront  pas  reçu  toute  la 
publicité  désirable ,  et  il  arrivera  par  conséquent 
que  les    anciens  propriétaires  pourront   n'avoir 

{»as  été  prévenus  ;  et  si  vous  accordez  dans  ce  cas- 
k  les  mêmes  effets  k  l'adjudication  que  dans  le  cas 
où  toutes  les  formalités  auront  été  remplies ,  où 
tous  les  créanciers  auront  été  appelés,  il  me  semble 
que  cette  extension  peut  compromettre  les  droits 
des  anciens  propriétaires. 

■  Je  demande  que  la  Chambre  veuille  bien  exami- 
ner sérieusement  cette  question ,  qui  me  parait 
prendre  un  caractère  de  gravité  depuis  les  explica- 
tions données  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. » 

M.  /«  r^iporteiar  a  répondu  :  «  Voici  dans  quel 
esprit  le  projet  a  été  fait  relativement  aux  effets 
de  l'adjudication  publique ,  en  ce  qui  touche  le 
dseit  ùa  résolution  du  vendeur. 

m  S'agit-il  d'une  vente  forcée,  qui  a  suivi  tontes  ses 
phases  jusqu'à  l'adjudication ,  l'adjudication  doit 
purger  les  droits  des  précédents  vendeurs ,  par  la 
raison  que  ces  droits  n'ont  pas  pu  être  connus  des 
adjudicataires.  Ils  ont  acheté  de  la  justice.  Celui 
qui  a  poursuivi  la  vente,  c'est  un  créancier  qui  ne 
•^entendait  pas  avec  le  débiteur  possesseur  des  titres 
de  propriété.  Dès  lors  les  adjudicataires  n'ont  pas  pu 
connaître  ces  titres  des  propriétaires  anciens,  n'ont 
pas  pu  savoir  s'il  existait  ou  non  des  droits  d'un 
précédent  vendeur  non  payé. 

«La  vente,  au  contraire,  prend-elle  le  caractère 
d'une  vente  volontaire,  quoique  judiciaire ,  alors 
les  droits  des  précédents  vendeurs  ne  doivent  pas 
être  purgés,  parce  que  les  adjudicataires  ont  pu 
s'entendre  avec  ceux  qui  vendaient,  et  qui  tous 
vendaient  volontairement,  connaître  par  eux  quelle 
éUit  la  situation  de  la  propriété  ,  remonter  à  son 
origine,  et  savoir  s'il  existait  ou  non  des  vendeurs 
non  payés. 

«  Quelle  est  U  nature  de  U  vente  après  eaisie  im- 


mobilière ,  lorsqu'il  y  a  eu  conversion  ?  Cette  lu* 
tnre  est  en  quelque  sorte  mixte.  Dans  son  priDcipe, 
la  vente  devait  être  forcée,  la  poursuite  était  fon^; 
mais  ensuite  elle  a  dégénéré  :  la  vente  n'est  plus 
qu'une  vente  judiciaire  volontaire  ,  parce  que, 
quand  il  y  a  eu  conversion  ,  le  saisi ,  le  eréander 
poursuivant  et  tous  les  créanciers  inscrits  s'enten* 
dent  pour  vendre.  Donc  les  adjudicataires  ont  été 
mis  en  mesure  de  s'adresser  au  précédent  pro* 
priétaire ,  de  lui  demander  les  titres  de  propriété, 
de  savoir  aussi  s'il  existait  des  vendeurs  anciens  qui 
n'avaient  pas  été  payés.  En  un  mot ,  ils  sont  ainsi 
mis  en  situation  de  n'être  pas  trompés. 

«  Le  projet  est  donc  conçu  en  ce  sens ,  qne 
l'art.  717,  dans  cette  partie,  ne  s'applique  pas  plus 
aux  ventes  judiciaires  qui  ont  lieu  après  conver- 
sion, tout  le  monde  consentant,  qu'aux  ventes  sor 
lidtation  et  qu'aux  ventes  de  biens  de  minenn.  > 

m  Les  observations  de  M.  le  ministre  des  trarau 
publics  demeurent  donc  comme  non  avenue),'! 
dit  M.  Martin, 

M.  U  président  a  ajouté  :  m  L'art.  717  n'est  dé- 
claré applicable  par  aucune  disposition  du  projeLi 

■  Je  suis  extrêmement  satisfait  des  expUcatioDS 
de  M.  le  rapporteur,  a  repris  M.  Martin.  Il  j  aorait 
cependant ,  k  mon  avis ,  une  distinction  à  faire. 

■  La  solution  donnée  par  M.  le  rapporteur  et  con* 
firmée  par  M.  le  président  me  paraît  ne  devoir  être 
admise  qu'avec  une  distinction  que  la  raison  in* 
dique. 

«  Ainsi  j'admettrai  volontiers  que  les  anciens 
vendeurs  conservent  leur  action  en  résolution, 
s'ils  n'ont  participé  en  aucune  manière  h  la  pro- 
cédure, si  la  conversion  a  eu  lieu  avant  la  somma- 
tion prescrite  par  l'art.  692.  Mais  àans  le  cas  con- 
traire ,  lorsqu'ils  ont  consenti  expressément  ou  ta- 
citement k  la  conversion  ,  qu'ils  ont  été  ou  ont 
pu  être  parties  à  la  poursuite,  je  crois  qn'ii  serait 
mique,  et  même  contraire  aux  principes  du  droit 
de  leur  conserver  l'action  en  résolution.  * 

Si  en  effet  les  précédents  vendeurs  qui  *D' 
ront  concouru  [k  la  conversion  sont  recerables 
k  exercer  l'action  en  résolution  ,  ce  ne  se" 
pas  par  application  de  l'art.  717  ;  car  il  seraio»' 
jours  vrai  de  dire  qu'à  moins  d'un  renvoi  fof* 
mel,  une  disposition  faite  pour  le  cas  de  vente  for- 
cée ne  peut  être  étendue  k  une  vente  volontaire. 
Si  donc  ,  on  croit  pouvoir  écarter  l'action  résolu- 
toire des  anciens  vendeurs ,  ce  sera  en  considérant 
leur  concours  k  la  conversion  comme  une  renon- 
ciation tacite  à  leur  droit  de  demander  la  résolu- 
tion ,  pour  s'en  tenir  à  leur  droit  d'exiger  le  paie- 
ment du  prix.  (V.  ma  Continuation  de  Toalliei' , 
t.  16,  n.  Â43  et  suiv.) 

Voir  la  note  sur  l'art.  965,  à  la  fin. 

IkL  PeacaUs  s'est  demandé  si  des  majeurs  pour- 
raient vendre  leurs  immeubles  par  voie  d'enchères 
pnblicpies ,  mais  sans  formalités  de  justice  et  sans 
l'entremise  d'un  officier  public.  «  L'usage  de  c^te 
mise  de  lots  d'immeubles  k  l'enchère,  a-t-il  diti 
paraît  s'être  introduit  en  divers  lieux.  Deox  circn* 
la  ires  minbtérielles  ont  essayé  de  l'interdire  et  n  j 
ont  réussi  que  pour  un  temps,  La  concorreoM 
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daleoieot  aotorisé  p«r  an  avU  de  pârenli  ; 
Le  roioeor  émancipé,  assisté  de  son  eu- 

Tilnr; 

Et  généralement  tons  les  administra- 
iem  légaux  des  biens  d'atitrai  (1). 

'45.  Les  demandes  autorisées  par  les 
irt.743,  paragraphe  2,  et  744,  seront  for- 
m  par  one  simple  requête  présentée  an 
tribfloii  ttisi  de  la  poursuite  :  cette  re- 
quête Mrs  signée  par  les  a?oaés  de  toutes 
tepirlies. 


Elle  contiendra  une  mise  k  prii  qui  ser- 
vira d'estimation. 

746.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rap- 
port d*un  juge  et  sur  les  conclusions  da 
ministère  public. 

Si  ia  demande  est  admise ,  le  tribunal 
fixera  le  jour  de  la  vente  et  renverra,  pour 
procéder  à  Tadjudicatlon ,  soit  devant  un 
notaire  (3),  soit  devant  un  juge  du  siège  ou 
devant  un  juge  de  tout  autre  tribunal  (3). 

Le  jugement  ne  sera  pas  signifié,  et  ne 


«firaHe  qui  s'éubiit  entre  toiu  les  préiendanU 

di'ihKnce  de  Urat  conseil  entre  ceux  qni  vendent 

d  Khetent  ainsi ,  entraînent  des  déceptions  qni 

ie  Indniseot  ea  contestations  judiciaires.  G>m< 

■nt  FeiciUlion  donnée  aui  aciietenrs  par  la 

oiù.BeooDdairail-elle  pas  h  dépasser  firéqaem- 

walle jute  prix?  G)mment  ferait-on,   dans  ce 

^^»i,  la  vè-ification  souvent  difficile  et  corn* 

Vh^  do  droit  de  propriété  ,  de  ses  charges 

'«b,  des  hTpothèques  qni  la  grèvent?  Les con- 

^"'^  tt  rédigent ,  d*aiUenrs ,  h  la  suite  de  ces 

«lia  (feochères ,  par  des  actes  sons-seing  privé 

•pùreofemeat  les  dëgnisements  de  prix  les  plus 

tu^aa  préjodice  des  droils  d^enregistrement. 

u  loi  du  22  plovitee  an  7  défend  la  vente  aux 

adiercida  effets  mobiliers  autrement  que  par 

officias  pnblics.  Un  projet  de  loi  sur  la  vente  des 

unsBcublei ,  soumis  en  ce  moment  k  la  Cham- 

"<:i  R(»odiiit  cette  règle.  Les  raisons  de  décider 

MAI W mêmes,  et  Ton  peut  dire  qu'il  y  a  contra- 

'^  à  permettre  pour  les  biens  immeubles  ce 

l!"  <t  dâiendu  pour  d'autres  valeurs  ordinaire- 

^oi  Boim  importantes.  La  commission  a  cm 

«Toirap^er  cet  éut  de  choses,  mais  elle  n'en 

'"' l»  le  njet  d'une  proposition  formelle.  Deux 

'"^  OQt  commandé  sa  réserve.  D*abord  cette 

propoilioD  eût  été  étrangère  au  projet  en  déMhé- 

llî^iii  qni  n'est  relatif  qu'aux  ventes  jmdkmru 

■nooeubles.  En  outre ,  une  difficulté  grave  rea- 

"'  î  résoudre.  Les  circonstances  qui  entourent 

^/cntei  irrégalières  ne  se  constatent  point  par 

^  Les  conventions  sous  signature  privée  ne 

Ijl»* P« mention  d'une  enchère,  ni  d'une  adjn- 

«tation.  Il  y  a  donc  à  réfléchir  sur  les  moyens 

«ttuerane  sanction  à  la  défense  qni  serait  faite. 

u  liwi  étant  révélé  par  des  faits ,  l'occasion  a  dû 

*^H><ie  d'attirer  sur  ce  point  l'attention  du  goa- 

^ttneinent.  » 

<1]  Cet  article  s'appliqne  évidemment  an  cas  où 
'^ble  est  créancier  et  k  celui  o&  il  est  débi- 
^'  n  ne  Sût  aucune  distinction. 
J(7'  noies  sur  l'art.  743 ,  touchant  la  question 
^<noir  ai  la  faculté  de  demander  l'autorisation 
pendre  an-dessous  de  l'estimation  est  accordée, 
'onfs'fl  y  a  des  mineurs  intéressés. 
,,  ^<'7m  mr  le  cens  du  mot  ûwpMu ,  notes  sur 
'"^13  de  la  loi  du  3  mai  1841,  «i^à,  p.  136. 
,  (')  M.  Ttmiirtt  a  demandé  s'il  faudrait  revenir 
v^at  le  tribunal ,  au  cas  où  la  vente  forcée  k  un 
K^or  donné  par-devant  notaire  n'aurait  pas  eu  lieu. 

*■  ^  gvài  eu  $eeaux  a  répondu  que  c'était  ce 
1^' se  pratiquait  aujourd'hui  avec  le  Code. 
I  (3)  t  Je  conçois  très-bien  ,  a  dit  M.  de  Ktrberlin, 
*  '«collé  de  renvoyer,  soit  devant  un  notaire,  soit 
^«ranl  nn  jage  du  siège  ;  mais  je  comprends  diffi- 
tr  î!!*"^  *n»'on  renvoie  devant  un  ji^e  d'un  autre 

iiHinil ,  ï  motm  (p«j|  qq  ^oit  aoestioii  ici,  cQmoie 


dans  le  cas  des  ventes  des  biens  de  mineurs  (ar- 
ticle 954),  d'immeubles  situés  dans  nn  autre  ar- 
rondissement. Au  moins  il  faudrait  s'expliquer  k  cet 

*g«'«l- 

«  Je  demanderai  aussi  à  la  commission  si  elle 

entend  que  le  renvoi  sera  attributif  de  compé' 
tence ,  en  ce  sens  que  le  tribunal  étranger  devien- 
drait juge  des  incidents  de  Tordre  et  de  la  distri- 
bution. 

«  Je  demande  encore  si  dans  ce  cas4à  il  y  aurait 
nécessité  de  constituer  avoué  devant  le  tribunal 
étrang«>r,  ce  qui  entraînera  de  nouveaux  lirais.  • 

M.  Pm$e*Ui  a  répondu  :  ■  Une  saisie  immobilière 
peut  comprendre  des  biens  qni  seraient  situés  dans 
nn  antre  arrondissement ,  quand  ils  dépendent  de 
la  même  exploitation ,  et  le  dernier  paragraphe 
de  l'art  743  prévoit  une  hypothèse  semblable  ;  on 
peut  même  joindre  ,  en  cas  de  conversion  ^  k  la 
vente  qui  doit  avoir  lieu  des  biens  appartenant  an 
même  débiteur  et  qui  n'auront  pas  d'abord  été 
saisis.  Il  peut  arriver,  dans  des  cas  très-rares ,  U 
est  vrai ,  mais  qui  peuvent  se  présenter,  qu'il  y  ait 
des  biens  situés  dans  d'autres  arrondissements; 
alors  on  veut  qu'il  y  ait  un  pouvoir  de  déléguer  k 
un  juge  d'un  antre  tribunal  pour  que  la  vente 
puisse  être  faite  devant  lui.  ■ 

D'après  cette  réponae  ,  qui ,  du  reste ,  n'est  re- 
lative qu'k  la  première  question  de  M.  de  Kerber- 
tin ,  il  semble  que  le  tràsunal  ne  puisse  renvoyer 
l'adjudication  devant  une  autre  juridiction  qu'au- 
tant que,  dans  le  ressort  de  OBlle-ci»  m  trouve 
une  partie  des  biens  compris  dans  lapourMÛte 
comme  dépendant  d'une  même  exploitation* 
(Voir  art.  2110,  2111  du  Code  civiL) 

Cependant ,  les  termes  de  l'art.  746  ne  paraia- 
sent  pas  comporter  un .  interprétation  aussi  res- 
treinte. En  disant  que  le  tribunal  qui  hom<do- 
Saera  la  conversion  renverra  devant  nn  autre  juge 
e  tout  autre  tribunal ,  cet  article  n'exprime  pas 
qn'ilait  en  en  vue  seulement  l'hypothèse  assex  rare 
qui  a  été  signalée  par  M.  Pascalb. 

Il  semble  d'ailleurs  assex  sage  de  donner  toute 
latitude  aux  juges  dans  la  désignation  dn  tribunal 
qui  doit  être  chargé  de  l'adjudication  ,  afin  qu'ils 
puissent ,  dans  tous  les  cas ,  renvoyer  devant  le 
juge  où ,  selon  toute  probabilité ,  la  vente  se  fera 
k  des  conditions  plus  avantageuses. 

Toutefois,  avant  de  se  prononcer,  il  était  conve- 
nable de  consulter  la  jurisprudence.  En  l'étu- 
diant attentivement ,  on  voit  que  plusieurs  ques- 
tions se  sont  présentées.  On  a  examiné  1*  si  la 
demande  en  conversion  peut  être  formée  devant 
nn  tribunal  autre  que  celui  devant  lequel  se  pour- 
suit la  saisie  ;  2"  si  la  vente  peut  être  renvoyée  de- 
vant un  autre  tribunal ,  même  alors  qu'aucune 
partie  des  biens  n'est  située  dans  son  ressort  ;  3*  si, 
ep  ca9  d'affirmative  pur  cette  qae^tign  »  il  faat  le 


sts 
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sera  susceptible  ni  d'opposition  ni  d*appel. 

747.  Si,  après  le  jugement,  il  survient 
un  changement  dans  Tétai  des  parties,  soit 
par  décès  ou  faillite,  soit  autrement ,  ou  si 
les  parties  sont  représentées  par  des  mi- 
neurs, des  héritiers  bénéficiaires  ou  autres 
incapables,  le  jugement  continuera  à  re- 
cevoir sa  pleine  et  entière  exécution. 

74d.  Dans  la  huitaine  du  jugement  de 
conversion ,  mention  sommaire  en  sera 
faite,  à  la  diligence  du  poursuivant,  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie. 


Les  fruits  immobilisés  en  eiécutlon  des 
dispositions  de  l'art.  682  conserveront  ce 
caractère ,  sans  préjudice  du  droit  qui  ap- 
partient au  poursuivant  de  se  conformer, 
pour  les  loyers  et  fermages,  à  l'art.  6B5(i). 

Sera  également  maintenue  la  prohitioo 
d'aliéner  faite  par  l'art.  6Bë. 

Article  2. 

Les  art.  832 ,  833 ,  836 ,  837  et  838  da 
titre  4  du  livre  1*'  de  la  deuxième  partie  da 
Gode  de  procédure  civile ,  relatifs  à  la  sar- 


consentement  de  tontes  les  parties  à  ce  que  tel  oa 
tel  tribunal  soit  désigné. 

Longtemps  on  a  pensé  qne  la  demande  en  con- 
version pouvait  être  adressée  k  un  tribunal  antre 
que  celui  devant  lequel  se  poursuivait  la  saisie  ; 
c'était  même  un  usage  constant  au  tribunal  de 

Sremière  instance  de  Paris.  Mais  plusieurs  arrêts 
e  la  Cour  de  cassation  et  des  cours  royales  ont  pro- 
noncé en  sens  contraire.  Yoy.  notamment  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  du  25  avril  1832  (Sirevi 
32. 1.  378  ;  Dalloz,  32.  1.  252  ;  Journal  du  Palais, 
t.  2A  ,  p.  985  ;  Journal  des  avoués,  1832  ,  t.  42, 
p.  305,  et  les  observations  de  Tarrêtiste)  ;  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Paris  du  30  juin  183A  (Journal 
des  avoués ,  t.  47,  p.  638  ,  et  les  observations  de 
M.  Ad.  Chauveau).  Cependant ,  un  arrêt  de  la 
£our  de  Paris,  du  17  août  1836,  a  décidé  que ,  ai 
le  tribunal,  autre  que  celui  devant  lequel  se  pour- 
suit la  saisie  et  à  qui  la  conversion  est  demandée , 
doit  accueillir  Texception  dMncompétence  propo- 
sée par  Tune  des  parties ,  du  moins  il  n*est  pas 
obligé  ae  se  déclarer  d'offiee  incompétent.  Yoyes 
Journal  des  avoués,  t.  51,  p.  546,  et  les  observa- 
tions k  la  suite  de  Tarrêt.  Puis  deux  autres  arrêts 
de  la  même  Cour,  du  18  mars  et  du  30  août  1837, 
ont  reconnu  la  nécessité  de  prononcer  Tincompé- 
tence  d*o0ice  ,  voy.  t.  52,  p.  191,  et  t.  53,  p.  561. 
Enfin ,  la  Cour  de  Bordeaux  a  rendu  un  arrêt  sem- 
blable, le  6 avril  1838  (Journal  des  avoués,. t.  55, 
p.  50t).  La  jurisprudence  parait  donc  bien  fixée 
sur  ce  point. 

Quant  k  la  question  de  savoir  si  le  renvoi 
peut  élre  ordonné  devant  un  tribunal  autre  qne 
celui  auquel  appartient  la  poursuite  de  la  sai- 
sie ,  elle  paraissait  d*abord  résolue  négativement 
par  Tarrét  de  la  Cour  'de  cassation  du  25  avril 
1832  etTarrét  de  la  Cour  de  Paris  du  30  juin  1834, 
que  j*ai  précédemment  cités.  Mais  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  22  août  1838  (Journal  des  avon^, 
t.  56,  p.  62)  a  formellement  décidé  que  le  renvoi 
peut  être  fait  k  un  autre  tribunal ,  et  je  n^hésite 
pas  k  dire  que  cette  opinion  doit  être  suivie.  Un 
semblable  renvoi  ne  trouble  point  Tordre  des  ju- 
ridictions; il  n^est ,  comme  le  dit  très-bien  Tarrêt, 
qu'une  commission  rogatoire  adressée  au  tribunal 
devant  lequel  le  renvoi  est  fait.  Ce  même  arrêt  a 
prononcé  dans  une  espèce  où  toutes  les  parties 
étaient  d'accord  pour  demander  le  renvoi,  et  cette 
circonstance  paraît  n'avoir  pas  été  sans  influence 
sur  la  décision.  Cependant  la  question  de  savoir 
s'il  convient  de  vendre  devant  tel  ou  tel  tribunal 
doit  se  résoudre  par  l'appréciation  de  l'intérêt  dès 
parties  ;  l'ordre  public  ne  peut  être  compromis 
par  la  solution,  quelle  qu'elle  soit;  aucune  at- 
teinte n'est  portée  aux  règles  de  compétence  et  de 
juridiction.  Si  elles  se  trouvaient  véritablement 
engagées  |  U  vçlonlé  des  parties  serait  ixnpuis* 


santé  pour  autoriser  le  juge  k  prononcer.  Il  ne 
s'agit ,  en  un  mot ,  que  de  savoir,  lorsque  Tone 
des  parties  demande  le  renvoi  devant  tel  tribu- 
nal et  que  l'antre  résbte ,  laquelle  des  deux  en- 
tend le  mieux  leurs  véritables  intérêts.  Les  iriba- 
n  aux  peuven  t  donc  et  doivent  terminer  le  différend, 
Dira-t-on  que  c'est  un  droit  pour  chacun  de  faire 
procéder  k  la  vente  devant  le  tribunal  où  la  stisie 
a  été  poursuivie ,  et  qu'il  faut  conséquemment  le 
consentement  de  tous  pour  que  la  vente  soil  faile 
devant  un  tribunal  différent?  Sans  doute,  c'est  la 
règle  ordinaire  de  faire  l'adjudication  denotle 
tribunal  où  la  sabie  a  été  portée  ;  mab  est-dle  tel- 
lement impérieuse  que,  dans  l'intérêt  de  toet,  on 
ne  puisse  y  déroger?  Non  sans  doute,  puisque < 
lorsque  tous  sont  d'accord  sur  la  question  de  uvoif 
quel  est  leur  intérêt  commun  ,  la  règle  fléchit.  Le9 
tribunaux  peuvent  donc  ,  lorsque  les  intéressent 
sont  pas  unanimes,  apprécier  les  raisons  de  ch>' 
cun ,  faire  ce  que  ne  savent  pas  faire  les  partiel 
mêmes,  reconnaître  et  constater  ce  qui  est  ItT* 
vantage  de  tontes-,  et  vaincre,  par  un  jogemeot,  dd 
résistances  inintelligentes  ou  capricieuses.         , 

(1)  L'article  adopté  par  la  Chambre  des  m 
portait  :  «  Les  fruits  immobilisés ,  en  eiécutioj 
des  dispositions  de  l'art.  682,  conserveront  ce  d 
ractère,  et  si  le  jugement  a  précédé  la  transcrlplW 
de  la  saisie ,  il  aura  pour  effet  de  les  immobilisei 

*  En  conséquence ,  le  poursuivant  sera  tenO; 
sous  sa  responsabilité  personnelle ,  de  le  dénoocei 
par  extrait ,  aux  locataires  et  fermiers.  •  .  < 

La  nouvelle  rédaction  appartient  k  la  covomi 
sion  de  la  Chambre  des  Députés.  Elle  diffère  de  11 

})remière ,  d'abord  en  ce  qu'elle  exige ,  pow  f  ! 
a  conversion  puisse  être  autorisée,  la  transcript'O' 
de  la  saisie ,  «  afin .  comme  l'a  dit  M.  DthtUif^;^ 
qu'un  autre  créancier  ne  vienne  pas  saisir  P'**''' 
rieurement.  n 

En  second  lien,  elle  substitue  de  simplet  oppo 
sitions  facultatives  aux  significations  du  jogement; 
que  le  saisissant  était  tenu  de  faire  sons  sa  respoQ 
sabilité  personnelle. 

«  Cette  signification ,  observait  la  commisao» 
pourrait  entraîner  des  frais  qui  ne  seraient  pi 
sans  importance,  si  les  fermiers  et  locataires  étaien 
nombreux,  et  qui,  dans  les  petites  locations,  e 
absorberaient  la  valeur.  Dans  la  procédure  ei 
saisie,  il  suffit  ,de  simples  oppositions;  elles d 
sont  pas  d'ailleurs  obligées,  et  le  poursuivant  n 
devient  pas  responsable  s'il  croit  devoir  les  n< 
gliger.  S'il  en  a  été  fait ,  cela  suffit  pour  qneletei 
mier  ou  locataire  ne  doive  se  libérer  que  sur  nol 
dereauxde  collocation  ,  ou  par  un  dépôt  à  la  caisj 
des  consignations:  s'il  n*en  a  pas  été  fait» 
poursuivant  sera  libre  de  procéder  de  la  meffl 
manière.  L'art.  748  doit  seulement  se  référer,  »" 
ce  point,  kTart,  685.  » 
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eoehére  m  aliénation  Yolontaire ,  seront  constitué  (4)  ;  il  lera  donné  copie,  en  mime 

lemplacés  par  les  dispositionssul  vantes  (1):  lenipa»  de  Tacle  de  soamission  de  la  cau- 

831  Les  notifications  et   réquisitions  tlon  et  dn  dépôt  au  greffe  des  titres  qui  con- 

prescrites  par  les  articles  2183  et  2185  statent  sa  solvabilité  (5). 
AiCode  civil  seront  faites  par  un  huissier        Dans  le  cas  où  le  surenchérisseur  don- 

mmis  k  cet  effet ,  sur  simple  requête,  par  nerait  on  nantissement  en  argent  ou  en 

k  président  du  tribunal  de  première  in-  rentes  sur  l'Etat  (6) ,  à  défaut  de  caution , 

ftiace  de  l'arrondissement  où  elles  auront  conformément  k  l'art.  2041  du  Code  clyil, 

lien;  elles  contiendront  constitution  d'à-  il  fera  notifler  avec  son  assignation  copie 

irooé  prés  le  tribunal  où  la  surenchère  et  de  l'acte  constatant  la  réalisation  de  ce 

Tmlre  devront  être  portés  (2).  nantissement. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  en-        Si  la  caution  est  rejetée ,  la  snrenchértf 

ebères  cootlendra ,  avec  l'offre  et  l'indica-  sera  déclarée  nulle  et  l'acquéreur  maintenn, 

tiondeia  caution  (3) ,  assignation  à  trois  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'autres  snren- 

jonrs devant  le  tribunal ,  pour  la  réception  chères  par  d'autres  créanciers  (7). 
de  cette  caution ,  à  laquelle  il  sera  procédé        833.  Lorsqu'une  surenchère  aura  été  no- 

conineeo  matière  sommaire.  Cette  assigna-  tlfiée  avec  assignation  dans  les  termes  de 

^  sera  notifiée  au  domicile  de  l'avoué  l'art.  832  ci-dessus,  chacun  des  créanciers 

0}  Udkpositions  de  la  loi  actuelle,  comparées  diciaira  est  reça  h  donaar  k  m  plaea  on  gago  an 

■  ttiks  dn  Code  de  procédure*  décidant  des  qnes-  nantissement  suffisant. 

|>iiBi(}QeUjorûpradence  a  signalées,  abrègent  les         Le  projet  du  gouTemement  paraissait  adopter 

«milites  en  les  déterminant  avec  plus  de  préci-  cetterègle  sans  restriction, il  disait  :  «  D«ns  la  cas  o& 

mn  et  font  connaître  les  effets  de  Tadjadicalion  le  surenchérissenr  donnerait  on  nantissement  à  dé> 

ipite  nrenchère.  fautde  caution,  conformément  h  Tart.  2041  du  Goda 

,  (2)  U  snrencbère  est  une  action  réelle  qui  ton-  civil ,  il  fera  notifier  avec  son  assignation  copia  da 

JOB»  doit  être  porlée  an  tribunal  de  la  situation  des  Tacte  constatant  la  réalisation  de  ca  nantissement.» 
^  (Pam,  37  mai  1816 ,  Sirej,  17.  2.  51  ;  Dal-         Mab  la  commission  de  la  Chambre  des  Paiia  , 

u  ^  ^  ^*  ^^^  également  Carré ,  t.  3,  2827,  roulant  n^admettre  comme  nantissement  que  de 

(tle  wteun  par  lui  cités.  Targent  on  des  rentes  sur  TEUt ,  a  rédigé  l'artide 

J^  Afin  que  le  nouveau  propriétaire  puisse  im-  comme  il  est  maintenant. 

wantement ,  dans  une  procédure  qui  doit  être         On  ne  peut  douter  de  son  intention.  On  lit  dana 

^•prendre  ses  renseignements ,  et  savoir  s'il  le  rapport  :  «  H  résulte  du  projet  que  le  surenché* 

''*>^Oitester  la  solvabilité  de  cette  caution.  risseur  aérait  admis  k  présenter  toute  espèce  da 

r-  -     --        --«'    -  «-      - 

le 
cfcm't 

nerli notification  an  vendeur  prescrite  pu  .«...-„  .  , 

^ 2185  du  Code  civil,  du  moins  il  a  demandé  si  ^e la  solvabilité  des  débiteurs.  H  n*est  pas  possible 

calait  là  le  sens  de  la  disposition.  <f^*  t^U®  ''il  ^^  i*  pensée  des  auteurs  du  projet  ;  et 

^^rwpforuur^  M.  U  gartU  des  êeeatue  et  M.  U  c'^^  P^o^  la  rendre  comme  Ta  comprise  votre  eom- 

jj^trffltf  de  la  Ouanir*  ée$  Diputé$  ont  répondu  que  mission  que  nous  vous  proposons  un  amendement 

'^«rt.  2185  devait  recevoir  son  exécution,  et  que  la  restrictif.  Suivant  nous,  cette  faculté  de  donner  oa 

jotificalion  de  la  surenchère  devaitètre  faite  an  ven-  gage  ne  devrait  être  admise  que  dans  le  cas  où  le  gage 

^-  M.  le  président  a  fait  remarquer  que  les  mots  consbterait  en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat.  C'est 

^  commencent  Tarticle ,  les  notifications  prescriia  1"  *eale  manière  d'éviter  des  discussions  longues, 

P*'  1«  art.  2188  et  21 85  du  Code  civil,  etc. ,  indi-  difficiles  et  toujours  coûteuses.  ■ 
yiaienl  que  toutes  les  notifications  qui  avaient         Quoique  le  texte  n'exprime  pas  formellement  ce 

"eu  précédemment  auraient  lien  à  l'avenir.   «  Si ,  »ens  restrictif,  on  doit ,  je  crois  ,  ne  point  hésiter 

"•jt-ildil,  qnelqnes-une*  n'éUient  pas  soscepti-  ^  l'adopter.  M.  le  rapporteur  de  la  commission  d» 

•We»  d'être  faites  à  avoué,  elles  recevront  Tappli-  l*  Chambre  des  Députés  a  confirmé  cette  interpré» 

'  Wion  du  droit  commun  ,  »  —  Ce  qui  veut  dire  tation.  •  Il  est  permis,  a-t-il  dit ,  par  Tart.  20Û1  dtt 

5«l«s  seront  faites  à  personne.  Ainsi ,  une  vente  Code  civil  k  celui  qui  doit  une  caution  et  qui  n'en 
le  nouveau 
institue  avo 
^       —  .  ■  .w>w  uc  réquisition  «^umut^u»  noM^^ua- 

*" .  cette  assignation  sera  notifiée  k  la  personne  «>'  l*Êtet.  ■ 

'enaear  et  des  créanciers  inscrits  qui  n'ont  (7)  M.    Vawn  avait  proposé   de  remplacer  les 

^*";~^*'o*é,etètravouécon5tituépar l'acquéreur,  paragraphes  trois  et   quatre  par  la  disposition  sui- 

'^J  Dans  le  cas  où  la  caution  offerte  par  un  sur-  vante  :  «Si  le  surenchérisseur  le  préfère,  fl  pourra, 

^énaseor  est  insuffisante  ,  il  ne  peut  être  sup-  au  lien  de  présenter  une  caution  pour  la  totalité, 

r.  ^  >  cette  insuffisance,  même  par  une  consigna-  aux  termes  de  l'art.  2iK5  du  Code  civil,  donner  un 

0  de  valeurs,  après  l'expiration  des  délais  accor-  nantissement  en  argent  qu  en  rentes  sur  l'Etat,  jus- 

^   poar  la  présentation  de  la  caution,  surtout  en  qu'à  concurrence  du  quart  du  prix  et  des  charges. 

S\\  ^J*®""»  2ô  mars  1 858,  Devillenenve,  S8.  2.  Dans  ce  cas,  il  fera  noiiGer ,  avec  son  assignation , 

(fil  A       ^-  ^■'^^'  Jo«™'  duPalaii,  88.2.218.)  copie  de  Tacte  constatant  la  réalisation  de  ce  faan- 

AP)  fax  termes  de  Tart.  2041  ^u  Code  civil,  ce*  tissement. 

'  ^^  i^e  peut  trouver  une  caution  légale  ou  jn«  «  SI  la  caution  on  le  ùantisiemenft  ast  tefdté  ,'U 
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Sixième  loi.  —  Haute-Vienne. 

jtriicle  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Vicnr.e  est  autorisé  à  s'imposer  ex- 
traordinairemcnt  pendant  un  an  ,  a  partir 
du  1*'  janvier  184:2 ,  sept  centimes  et  demi 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  afTecté  à  Pachévement  des 
routes  départementales  actuellement  clas- 
sées. 


21  «s  28  MAI  18M>  —  Ordonnance  da  roi  qri 
onvre  le  port  da  Havre  h  Timportation  des  fîb 
de  laine  longue  peignée,  écrus,  retors  ii  un  ou 
plusieurs  bouts,  dëgraisséi  et  grillés.  {IX  i  Boll. 
bCCCXIII,  n.9311.) 

.  Louis-Philippe,  etc.»  vu  l*arl.  4  de  la  loi 
du  5  juillet  1B36  ;  vu  la  loi  du  6  mai  1S41; 
sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires 
d*£tat  au  département  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  et  au  département  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  i^^.  Le  port  du  Havre  est  ouvert  & 
Timportation  des  fils  de  laine  longue  pei- 
gnée, écrus,  retors  à  un  ou  plusieurs  bouts, 
dégraissés  et  grillés,  sous  le  paiement  des 
droits  et  aux  conditions  déterminées  par 
la  loi  du  6  mai  1841. 

â.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  (MM.  Humann 
et  Gunin-Gridaine)  sont  chargés ,  etc. 


21  :=  28  MAI  1841*  —  Ordonnance  du  roi  qui  fixe 
&  cinquante  pour  cent  la  proportion  d'huiles  de 
palme  ou  de  coco,  pour  la  restitution  dn  droit 
d'entrée  h  Texporlalion  des  savons  fabriqués 
avec  lesdites  Irailes.  (  IX ,  Bull.  DCGCXIU  , 
n.  0312.) 

Louis-Philfppe,  etc.,  vu  les  lois  du  8  flo- 
réal an  11,  21  avril  1818,  et  17  mai  1826, 
qui  disposent  que  les  droits  perçus  à  feu- 
trée de  l'huile  et  de  la  soude  seront  resti- 
tués à  l'exportation  des  savons;  vu  notre 
ordonnance  du  1"  Tévrier  1840  (1),  relative 
an  mode  de  remboursement  de  ces  droits  à 
l'exportation  des  savons  fabriqués  avec  des 
huiles  de  palme  ou  de  coco  ;  vu  les  nou- 
velles observations  du  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures  sur  la  quantité 
desdites  huiles  nécessaire  à  cette  fabrica- 
tion; sur  le  rapport  de  nos  minstres  secré- 
taires d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  et^au  département 
des  finances,  etc. 

Art.  1".  La  proportion  d'huiles  de  palme 
ou  de  coco,  réglée  à  quarante-trois  pour 
cent ,  par  notre  ordonnance  du  1"  février 
1840,  pour  la  restitution  du  droit  d'entrée 


h  l'exportation  des  savons  fabriqués  avec 
lesdites  huiles,  est  fixée  à  cinquante  pour 
cent.  A  tout  autre  égard  ,  les  dispositions 
de  ladite  ordonnance  du  l«r  février  iS40 
continueront  d'être  exécutées  selon  lear 
forme  et  teneur. 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  de  Ta- 
gricullure  et  du  commerce  (MM.  Iltimana 
et  Gunin-Gridaine)  sont  chargés,  etc. 


21  =^  28  «AI  18&1.  ^  Ordonnance  da  roi  relatire 
h  Tinaporlalion  des  pierres  calcaires  dites  ku» 
tinet.  {IX,  Bull.  DCCCXIII,  n.  0313.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art. 4dc  la  loi  du 
5  juillet  1836;  vu  les  dispositions  de  Tart.l" 
de  la  loi  dn  6  mal  1841,  relatives  au  droit 
d'entrée  sur  les  pierres  calcaires  dites  ém- 
sines;  sur  le  rapport  de  nos  ministres  se- 
crétaires d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  au  départe* 
ment  des  finances ,  etc. 

Art.  1«'.  Les  pierres  calcaires  à  crislal- 
Itsation  confuse  dites  ceosshies ,  importées 
brutes  ou  simplement  équarries  autremrnt 
que  par  le  sciage,  ne  seront  admises  au 
droit  de  dix  centimes  par  cent  kilogrammes 
que  par  les  bureaux  delà  frontière  du  nord 
situés  entre  la  mer  et  Blanc-Misseron  ci- 
clusivement. 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  (MM.  Hnmanii 
et  Cunin-Gridaine)  sont  chargés,  etc. 


12  AVRIL  =  1"Joiii  1841.  — Ordonnance  tla  roi 
qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  de  seize  millo 
franrs,  sur  Texercice  1841,  pour  coioplëler  le$ 
quinze  cent  mille  franco  alloués  par  la  loi  du 
2  juin  1834  pour  TiHabli  sèment  d  un  pout  k 
Cubzac.  (IX,  Bull.  DCCCXIV,  n.  9316.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  1"  deh 
loi  du  â  juin  1854,  qui  alloue  un  crédit 
de  quinze  cent  mille  francs  pour  concourir 
à  l'établissement  d'un  pont  suspendu  sur 
la  Dordogne,  à  Cubzac  ,  route  royale  n.  10, 
de  Paris  à  Bordeaux  ;  vu  l'art.  4  de  la 
même  loi,  portant  que  la  portion  du  crédit 
de  quinze  cent  mille  france  qni  n'aura  pas 
été  consommée  à  la  fin  d'un  exercice  pourra 
être  reportée  à  l'exercice  suivant ,  sans  tou- 
tefofs  que  la  limite  de  quinze  cent  mille 
francs  puisse  être  dépassée  ;  va  les  tableaui 
annexés  au  projet  de  loi  de  règlement  du 
compte  de  l'exercice  1839,  et  desquels  il 
résulte  qu'n  l'expiration  de  cet  exercice  il 
restait  disponible,  sur  le  crédit  dont  il  s'a- 
git ,  une  somme  de  seize  mille  francs,  dont 
l'annulation  est  proposée,  pour  ordre,  sur 
l'exercice  1839;  considérant  qu'il  est  né- 


.^■••■•^^^^"•T'"»'^^^^ 
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(t)  Voy.  tQUjç  40  p.  A' 
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e(*ssaire  de  rendre  ce  reliquat  è  sa  destina- 
tion poor  rcxercice  1841  ,  surie  rapport  rie 
noire  ministre  des  travaux  publics ,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Un  crédit  eitraordinaire  de 
seize  mille  Trancs  est  ouvert  à  notre  mi* 
nislre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics 
sur  les  fonds  de  l'exercice  1841,  pour  com- 
pléter les  quinze  cent  mille  francs  alloués 
par  la  loi  du  S  juin  1854  à  litre  de  con- 
roars  pour  Télnblissemcnt  d'un  pont  sus- 
pendu sur  la  Dordogne,  à  GubzAC. 

"i-  U  régularisation  de  ce  crédit  sera 
ii'ilcrieiirement  proposée  aox  Chambres. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
desGnanccs  (MM.  Teste  et  Ilumann)  sont 
chargés,  etc. 


lOMiir-l'f  ,c,î,  1841.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  amélioration  des  pensions  dites  demû 
lolda  des  capitaines  au  long  cours  et  des  mal- 
Iresao  cabotage.  (IX,  Bull.  DCCCXIV,  n.  9317.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  13  mal 
f'i^l,  rcative  a  l'établissement  des  inva- 
lides, et  dont  le  tarif  régit  les  pensions  des 
marins  hors  le  cas  où ,  soit  par  des  bles- 
sures reçues  dans  les  combats  et  dans  les 
raaoœavres,  soit  par  vingt-cinq  années  de 
Krvice entièrement  à  l'Etat,  ils  sont  admis 
*Jouir  du  bénéQce  de  la  loi  da  18  avril 
^^^l>  spécialement  applicable  au  personnel 
entretenu  qui  compose  les  cadres  de  Tar- 
ifée de  mer;  va  le  décret  organique  du 
^^psdela  marine,  sanctionné  le  15  mai 
*'?l.  portant  que  le  brevet  d'enseigne  de 
Misseau  auxiliaire  serait  donné  à  tous  ca- 
pitaines de  navires  reçus  pour  le  long  cours  ; 
"lia loi  du  15  germinal  an  3,  sur  les  pen- 
sons de  la  marine  (art.  1"),  et  la  loi  du  3 
»njmairean  4,  sur  l'inscription  maritime 
*^'"U et  28),  lesquels  fixent  a  cinquante 
iDs  l'âge  OÙ  les  gens  de  mer  inscrits  cessent 
«flre  passibles  des  levées  et  peuvent  ob- 
*""■  [a  pension  viagère  dite  demi-xofde , 
JfJQ'i'ils  comptent  une  durée  de  vlngt- 
'aq années  effectives,  soit  de  service  dans 
^arsenaux  maritimes»  soit  de  navigation 
Jïte  sur  les  bâtiments  de  guerre  et  les 
pl'nienls  du  commerce  national  ;  vu  les 
îjr^.lO,  11,  13  et  14  de  la  loi  du  3  bru- 
[[■"c  an  4,  qyi ,  après  avoir  posé  des  ré- 
"poitr  l'examen  de  capacité  et  la  récep- 
d<^»  capitaines  au  long  cours  et  des 
ures  au  petit  cabotage,  garantissent  au 
^'taineau  long  cours  l'emploi  d'enseigne 
"aissean  auxiliaire,  dans  le  cas  où  il  est 
(•^'s  de  servir  sur  les  bâtiments  de  guerre, 
^f^^erventau  maître  au  cabotage  l'emploi 
Jpilole côtier  sur  les  mêmes  bâtiments; 
J'arrèic  consulaire  du  27  nivôse  an  9  . 
•«rdooaanccs  royales  des  2îmai  t816, 


17  septembre  1823,  22  janvier  1^24, 12 
mars  1826,  29  juin  1828,  31  décembre 
1833 ,  12  novembre  1835  et  9  octobre  1837. 
lesquelsactes ont  produit cedouble résultat» 
de  développer  les  ressources  légales  de  la 
caisse  des  invalides  et  d'améliorer  progrès» 
sivement  le  sort  des  familles  de  la  popula- 
tion maritime,  avec  priorité  pour  les 
hommes  de  mer  qui  naviguent  dans  les 
grades  inférieurs;  vu  le  budget  de  la  caisse 
des  invalides ,  voté  pour  ordre  par  les  Cham- 
bres législatives  du  royaume ,  et  calculé  de 
manière  à  permettre  d'étendre  le  bienfait 
de  ces  améliorations  aux  capitaines  au  long 
cours  et  aux  maîtres  au  cabotage,  lorsqu'ils 
sont  parvenus  à  l'âge  de  la  pension  ;  consi- 
dérant qu'il  Importe  à  raiïermissement  de 
la  discipline  dans  la  marine  commerciale, 
de  tenir  comptée  ces  navigateurs  du  droit 
hiérarchique  qui  leur  a  été  éventuellement 
ouvert  par  les  articles  précités  de  ladite  loi 
du  3  brumaire  an  4 ,  et  qu'il  convient  aussi 
d'avoir  égard  à  la  durée  elTectivc  des  com- 
mandements exercés  par  le  commerce,  at- 
tendu qu'elle  implique  des  prestations  plas 
fortes  versées  par  eux  dans  la  caisse  des 
invalides;  voulant,  d'autre  part,  assurer 
sur  une  base  équitable  la  perception  dea 
droits  dévolus  à  la  caisse  des  invalides, 
dans  le  cas  où  il  est  fait  par  les  capitaines 
ou  autres  des  arrangements  en  dehors  des 
conditions  communes,  ele. 

Titre  I«'. 

Art.  l'**.  Tout  capitaine  au  long  cours, 
breveté,  qui ,  parvenu i  l'âge  de  cinquante 
ans  et  réunissant  vingt-cinq  ans  de  navi- 
gation mixte,  aura  servi  deux  ans  sur  les 
bâtiments  de  l'Etat,  en  qualité  d'enseigne 
de  vaisseau  auxiliaire,  ou  qui,  â  défaut , 
justifiera  de  six  années  elTectives  de  com- 
mandement pour  le  commerce  national  , 
soit  au  long  cours ,  soit  au  grand  cabotage, 
aura  droit  à  la  pension  dite  demi-solde,  ac- 
cordée aux  enseignes  de  vaisseau  auxiliaires 
d'après  la  loi  du  13  mai  1791.  Le  capitaine 
au  long  cours  qui  ne  remplira  pas  l'une  ou 
l'autre  condition  obtiendra  la  pension  ré- 
glée, d'après  la  même  loi,  aux  maîtres  de 
timonnerie  de  première  classe. 

2.  Tout  maître  au  petit  cabotage,  bre- 
veté, âgé  de  cinquante  ans  et  réunissant 
vingt-cinq  ans  de  navigation  mixte,  aura 
^droit  à  la  pension  dlie  demi  solde  de  pilote 
'côtier  de  première  classe ,  s'il  a  servi  à  la 
paie  de  ce  grade  sur  les  bâtiments  de  l'Etat, 
ou  si ,  à  défaut,  il  justifie  de  douze  ans  de 
commandement  paur  le  cabotage.  Le  maître 
au  cabotage  qui  ne  remplira  pas  l'une  de 
ces  deux  conditions  obtiendra  la  pensioQ 
de  pilote  côtier  de  seconde  classe. 


iu 
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5.  Indépendamment  des  pensions  ci- 
dessus  déterminées,  les  capitaines  an  long 
cours  el  les  maîtres  au  cabotage  auront 
droit  aux  suppléments  accordés  en  vertu 
des  art.  3 ,  4  et  6  du  règlement  annexé  à  la 
loi  du  15  mai  1791. 

4.  Les  veuves  et,  à  défaut  de  veuves, 
les  orphelins  des  capitaines  au  long  cours 
et  des  maîtres  au  cabotage  participent  au 
bénéGce  des  dispositions  contenues  dans  les 
art.  1  et  2  de  la  présente  ordonnance ,  et 
suivant  les  bases  indiquées  parles  art.  7  et 
9  dudit  règlement. 

5.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  ap- 
pliquées aux  pensions  dont  la  liquidation 
est  restée  en  suspens. 

Titre  II. 

6.  Si  un  capitaine  ou  maître,  proprlé- 
'  t4ire  de  navires,  commande  en  personne 


son  bâtiment ,  la  prestation  à  verser  par 
lui  à  la  caisse  des  invalides  sera  établie  sur 
le  taux  de  la  solde  moyenne  accordée  aux 
navigateurs  qui  exerceront,  pour  la  même 
place  de  commerce,  des  commandements 
analogues. 

7.  Celte  régie  sera  également  suivie  dans 
le  cas  où  un  capitaine  ou  tout  autre  marin 
de  réquipàge  aurait  fait  avec  l'armateui 
des  arrangements  particuliers  ayant  poui 
résultat  de  lui  tenir  lieu,  en  tout  ou  en 
partie  ,  de  sa  solde  fixe. 

8.  Notre  ministre  de  la  marine  et  dei 
colonies  (M.  Duperré)  est  cliargé,  etc. 


2  =  3  JDiR  1841.  — Loi  sar  les  venles  jadtciaîre 
de  biens  immeubles  (1).  (IX,  Bull.  DCCCXV 
n.  0321.) 

Article  l«f. 
Les  litres  12  el  15  du  livre  5  de  la  pre 


(1)  Présentation  k  la  Cliambre  des  Pairs  le  11 
janvier  1840  (Mon.  du  12  et  du  15)  ;  rapport  par 
M.  Persil  le  23  mars  ^Mon.  du  31)  ;  discussion  les 
22 ,  23 ,  24.  25  avril  (Mon.  des  23 ,  24 ,  25 ,  26)  ; 
adoption  le  27  avril  (Mon.  du  28),  à  la  majorité 
de  97  voix  contre  4* 

Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le  18 
mai  (Mon.  du  19)  ;  rapport  par  M.  Pascal!»  le  9 
juin  (Mon.  du  23).  Reprise  le  12  décembre  (^Mon. 
du  13). 

Dbcussion  les  4,  6,  7»  8, 11,  12,  13,  14,  15,  10, 
18  janvier  1841  (Mon.  des  5,  7,  8 ,  9 ,  12,  13  ,  14« 
15, 16,  17,  19)  ;  adoption  le  21  (Mon.  du  22),  ii 
la  majorité  de  226  voix  contre  31. 

Retour  à  la  Chambré  des  Pairs  le  1"  février 
(Mon.  du  5)  ;  rapport  par  M.  Persil  le  5  mars  (Mon. 
du  7)  ;  discussion  le  16  (Mon.  du  17)  ;  adoption  le 
20  (Mon.  du  21},  à  la  majorité  de  125  voix  con- 
tre 3. 

Retour  à  la  Chambre  des  Députés  le  3  avril 
(Mon.  du  4)  ;  rapport  par  M.  Pascalis  le  22  (Mon. 
du  27)  ;  discussion  et  adoption  le  29  (Mon.  du  30), 
k  la  majorité  de  224  voix  contru  23. 

Le  Code  de  procédure  civile,  publié  en  1806, 
s^occupe  de  ces  diverses  ventes.  Les  litres  12  et  13 
du  livre  5  de  la  première  partie  sont  relatifs  à  la 
saisie  immobilière  et  aux  incidents  sur  celte  saisie. 
Dans  la  deuxième  partie,  le  titre  4  du  livre  1" 
trare  les  formalilés  k  suivre  en  cas  de  surenchère 
sur  aliénation  volontaire  ;  le  titre  6  du  même  livre 
traile  de  la  vente  des  biens  immeubles  apparte- 
nant k  des  mineurs  ;  enfm ,  dans  les  titres  7  et  8 , 
il  est  question  des  formalités  pour  la  vente  de  ces 
biens ,  quand  ils  appartiennent  k  une  succession 
non  encore  partagée ,  soit  que  Tacceptation  en  ait 
été  pure  et  simple ,  soit  qu'elle  ail  eu  lieu  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

La  loi  actuelle  réglemente  toutes  les  ventes  im- 
mobilières. Quelques-unes  de  ses  dispositions  »ont 
relatives  k  des  ventes  sur  lesquelles  le  Code  de  pro- 
cédure ne  s'était  pas  expliqué.  D'ailleurs,  celte  ré- 
forme a  été  opérée  en  procédant  comme  on  l'avait 
fait  pour  la  législation  pénale  el  pour  le  Code  de 
commerce,  c'est-k-dire  en  suivant  l'ordre  du  Code 
de  procédure.  Par  ce  moyen  on  rend  la  législation 
progressive  sans  renoncer  aux  avantages  de  la  co- 


dification t  et  les  parties  mêmes  qui  sont  renot 
velées  semblent  acquérir  immédiatement  quelqu 
droit  au  respect  que  commandent  l'origine  elTao 
cienneté  des  lois  dans  lesquelles  elles  sont  inler 
calées. 

On  ne  peut ,  au  surplus ,  reprocher  an  gouvei 
nement  de  n'avoir  pas  pris  tous  les  soins ,  toute 
les  précautions  possibles  pour  amener  son  œuvr 
au  plus  haut  degré  de  perfection.  Dès  1827,  il  aval 
consulté  les  cours  royales  sur  la  question  de  savo 
s'il  y  avait  nécessité  cfe  modifier  la  partie  du  Ceci 
de  procédure,  relative  aux  ventes  judiciaires  d'îoj 
meubles.  En  1829 ,  il  soumit  un  premier  essai 
tous  les  corps  de  magistrature  et  aux  facultés  é 
droit. 

Depuis ,  deux  projets  ont  été  rédigés ,  l'un  pi 
plusieurs  membres  du  tribunal  de  la  Seine,  l'auti 
par  une  commission  spéciale ,  formée  en  1838,  ^ 
magistrats  et  de  jurisconsultes.  Le  résultat  deslri 
vaux  de  celte  commission  a  été  de  nouveau  envoi 
aux  COUTS  et  tribunaux  ,  et  ce  nest  qn'après  avo 
recueilli  leurs  observations  que  le  projet  défini 
a  été  arrêté  et  présenté  k  \a  Chambre  des  Pairs,  j 

Les  réflexions  suivantes  ,  extraites  du  rapporU 
M.  Persil ,  indiquent  parfaitement  l'esprit  qm 
présidé  aux  réformes  que  cette  loi  a  introdi)l| 
dans  notre  législation. 

«  Lns  ventes  judiciaires  de  biens  immenbl 
est-il  dit ,   n'apparaissent  d'abord  k  l'esprit 
comme  le  complément  de  l'hypothèque,  le  m 
rigoureux  de  la  réaliser,  on  comme  relFet  m 
saire,  indispensable,  du  droit  de  propriété, 
la  dernière  raison  d'un  créancier  que  le  débil 
ne  satisfait  pas ,  ou  du  propriétaire  que  ses 
on  ses  besoins ,  joints  k  une  situation  parlicul» 
portent  k  aliéner  sa  propriété  immobilière 
ce  sens ,  il  y  a  k  concilier,  d'un  côté ,  les  droi 
créancier,  k  qui  la  loi  doit  fournir  les  moye 
rentrer  rapidement ,  k  peu  de  frais,  danssesfoi 
el  rintérét  du  débiteur  inséparable  de  la  p 
tion  duc  k  la  propriété;  et,  de  l'autre,  la 
disposition  des  immeubles  avec  la  garantie  du 
tiers ,  au  public  k  qui  l'on  offre  d'en  transm' 
la  propriété. 

«  Cette  loi  doit  être  considérée  en  même  t 
sons  des  rapports  plus  élevés  et  plus  g^ënëra 
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Dijére  partie  da  Code  de  procédore  civile ,     saisie  immobilière  et  à  ses  incidents,  seront 
et  le  décret  du  2  février  1811,  relatifs  à  la     remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 


tdi  des  lamières  des  jariâconsaltes  vient  nalurel- 
lement  se  placer  la  prévoyance  de  rëconomiste. 
Ce  o'est  pas  assex  de  remarquer,  ainsi  qu'on  le  fit 
peu  de  temps  après  la  mise  k  exécution  du  Code 
de  procédera  dvile ,  que  les  nombreuses  forma- 
lités dont  on  avait  entouré  les  saisies  et  les  autres 
Tentes  rendaient  les  procédures  inconciliables 
Œtre  elles ,  éternelles ,  mineuses ,  et  l'einropria- 
lion  presque  impossible  ;  que ,  sous  le  preleile  de 
ne  pas  toacher  légèrement  à  la  propriété  ,  on  la 
rendait  inviolable  entre  les  mains  du  débiteur  qui 
FiTaJt  engagée.  D'autres  raisons  plus  puissantes 
commandaient  la  simplification  des  formes  et  la 
rapidité  de  Texproprialion.  Elles  sont  de  nature  à 
tire  comprises  des  propriétaires ,  des  débiteurs , 
des  capitalistes ,  puisque  c'est  dans  l'intérAt  des 
muet  des  antres  qu'elles  ont  pris  naissance. 

■  On  se  plaint  généralement,  et  nous  n'osons 
pas  dire  à  tort,  ^ue  les  capitaux  sont  détournés 
J«  U  propriété  territoriale  et  ne  Tiennent  que 
dansde  faibles  proportions  an  secours  de  la  petite 
comme  de  la  grande  culture.  On  préfère  les  jeter 
dans  les  hasards  des  spéculations ,  les  livrer  impru< 
demment  aux  chances  de  la  bourse  ou  les  laisser 
improduclils.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  un  capita- 
lise prêter  à  un  commerçant  ou  à  un  industriel , 
nr  billet,  à  faible  intérêt,  ce  qu'il  refuse  au  pro- 
priétaire qni  met  &  sa  disposition  ,  par  la  voie  de 
ItiJpotbèqDe,  la  plus  sûre  des  garanties.  S'il  di- 
»M  son  placement ,  Fargent  coule  toujours  pins 
wer  ï  la  propriété  qu*au  commerce  et  qu'à  l'in- 
duitrie. 

*  La  raison  de  cette  différence,  nuisible  h  la 
propriété,  tient  h  ce  que  ,  au  moyen  de  l'imper- 
fection de  nos  lois  sur  le  prêt,  l'hypothèque  et 
'«iproprialion  ,  les  garanties  qua  présente  la  pro- 
priété immobilière  sont  chanceuses ,  presque  plus 
apparentes  que  réelles.  Le  prêteur  reçoit  une  hy- 
po|lièque,  mais  l'irrégularité  d'un  bordereau  d'in- 
W'plion  peut  la  lui  enlever  on  lui  faire  subir  un 
procès.  S'il  évite  ce  danger,  c'est  trop  souvent 
ponr  tomber  dans  celui  plus  redoutable  d'un  pri- 
'"«ge  ou  d'une  hypothèque  occulte.  Enfin  ,  après 
*Toir triomphé  de  ces  inconvénients,  toujours  im- 
minents, il  ne  reste  plus  au  créancier  non  paye 
•T'a  faire  réaliser  l'hypothèque  par  la  vente  du 
gage.  Alors  commencent  les  inextricables  embarras 
0  «ne  procédure  compliquée  ,  dangereuse  ,  puis- 
qn  en  cas  de  nullité  le*  firais  restent  h  sa  charge,  et 
<l<u,  réanb  aux  vicissitudes  de  Tordre  ou  de  la  dis* 
tribuiion  do  prix ,  après  l'adjudication  ,  ne  fait 
(p  éloigner,  d'une  manière  indéfinie  ,  le  terme  du 
ï«nboursement.  Triste  destinée  des  capitalistes, 
<P>  on  ne  saurait  blâmer  de  chercher  h  donner  une 
autre  direction  an  placement  de  leurs  capitaux. 
"oor  avoir  voulu  entourer  la  propriété  de  trop  de 
garanties,  on  a  tari  la  source  destinée  k  la  vivifier, 
•laider.i  l'enrichir. 

•  Le  moyen  de  faire  cesser,  ou  du  moins  d'at- 
wnQcr  beaucoup  cette  désastreuse  cause  de  la  ruine 
Mlindosirie  agricole,  se  présentait  naturellement 
* 'esprit.  Il  fallait  s'occuper  de  la  réforme  de  celles 
'^  nos  lois  qui  tiennent  au  placement  des  capi- 

"*•  l**  loi  sur  les  hypothèques  a  suffisamment 
f^ercé,  depuis  plus  de  trente  ans,  l'ardente  et 
jwiciense  critique  dfs jurisconsultes  et  des  hommes 
pfauqoes voués  h  l'économie  sociale.  La  question, 
«cet égard,  est  bien  posée.  Elle  est  tout  entière 
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dans  la  publicité  complète ,  absolue  ,  et  la  non 
publicité  de  l'hypothèque  ou  dans  le  système  mixte 
du  Code  civil.  Le  choix  pouvait  être  difficile; 
mais  il  n'était  plus  possible  de  le  relarder  sans 
favoriser  U  fausse  et  nuisible  direction  des  capi« 
taux. 

■  A  côté  ,  on  plutôt  après  la  loi  hypothécaire  f 
se  présentait  la  réforme  de  nos  lois  sur  les  ventes 
'udiciairea.  Lb,  tout  le  monde  était  d'accord.  La 
oi  actuelle  est  surchargée  de  formalités  inutiles , 
nuisibles  par  leur  complication ,  en  opposition 
avec  Tobjet  qu'elles  se  proposent  d'atteindre.  Elles 
imposent  d'énormes  dépenses  et  rebutent  les  plus 
intrépides  plaideurs;  elles  ajoutent  des  mois ,  des 
années  aux  délais  que  le  créancier  avait  voola  to* 
corder  à  son  débiteur. 

«  Ces  considérations  justifient  l'empressement 

3ue  le  gouvernement  a  mis  k  étudier  la  matière 
us  saisies  immobilières  et  le  scrupule  avec  lequel 
il  s'est  entouré  des  lumières  et  de  l'expérience 
des  magistrats  de  tous  les  degrés,  de  l'opinion  àes 
facultés  de  droit  et  des  plus  habiles  jurisconsultes. 
Mais,  plus  les  travaux  auxquels  il  s'est  livré  inspi- 
rent de  confiance  et  satisfont  l'esprit ,  plus 
ils  laissent  à  regretter  qu'ils  n'aient  pas  été  éten- 
dus k  la  loi  hypothécaire.  En  commençant  par  là 
celte  réforme  indispensable ,  le  gouvernement  au- 
rait dissipé  la  plupart  des  obstacles  que  la  procé- 
dure des  saisies  immobilières  devait  rencontrer* 
La  part  des  créanciers  hypothécaires,  de  tonte  es- 
pèce I  aurait  été  faite.  On  aurait  su  d'avance  com- 
ment ils  doivent  figurer  dans  tes  poursuites ,  et , 
ce  qui  était  indispensable ,  d'après  quels  principes 
se  régleraient  les  effets  des  adjudications  judiciaires, 
tant  à  leur  égard  que  vis-à-vis  des  adjudicataires* 
Vous  sentirez  plus  tard  cette  lacune  :  c'est  une  des 
plus  grandes  difficultés  qu'on  pût  léguer  k  votre 
commission.  Elle  ne  l'a  pas  découragée  cependant  ; 
elle  n'aurait  pu  s'arrêter  devant  cet  obstacle  sans 
faire  le  sacrifice  des  principaux  avantages  attachés 
à  la  réforme  législative  provoquée  par  le  projet.  » 

Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  encore ,  les  idées  et 
les  vues  qui  sont  exprimées  dans  ce  passage ,  au- 
raient été  mal  accueillies.  Mais ,  depuis  quelques 
années ,  nous  commençdhs  k  comprendre  que  le 
droit  de  propriété  a  besoin,  dans  son  propre  intérêt, 
de  restrictions  et  de  limites.  Une  inviolabilité  ab- 
solue le  rendrait  inutile  sous  certains  rapports  ;  elle 
nous  Olerait  le  pouvoir  d'offrir,  pour  garantir  l'exé- 
cution de  nos  obligations ,  les  choses  dont  nous 
sommes  propriétaires;  car,  qui  voudrait  d'un  gage 
qui  ne  pourrait  être  réalisé?  Sans  doute  ,  jamais 
on  n'a  formellement  dénié  aux  créanciers  les 
moyens  d'exproprier  leurs  débiteurs  ;  mais  on  a 
environné  de  difficultés,  héri^sé  d'obstacles  l'exer- 
cice de  leur  droit,  on  l'a  rendu  presque  illusoire; 
Les  capitaux  ont  subi  la  loi  qni  leur  était  imposée^ 
tant  que  le  prêt  sur  garantie  immobilière  a  été 

firesque  le  seul  moyen  déplacement  ;  mais,  lorsque 
es  opérations  de  l'industrie  et  du  commerce,  plus 
nombreuses  et  mieux  dirigées,  leur  ont  offert  des 
occasions  d'emploi  sûres  et  lucrHtives,  ils  se  sont 
tout  naturellement  diriges  vers  elles.  La  propriété 
foncière  a  senti  alors  tout  le  mal  que  lui  causait  la 
protection  qni  lui  avait  été  accordée  ;  et ,  convertis 
par  l'évidence  des  faits,  les  plus  opiniâtres  prati- 
ciens ont  été  obligés  d'accepter  les  théories  ensei- 
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gnëes  par  les  ëconomisles  et  de  consentir  à  la  ré- 
forme de  la  législation. 

Les  modiGcations  apportées  an  Gode  de  procé- 
dure ne  sont  donc  pas  des  mesures  inspirées  par 
une  prévoyance  qui  va  au-devant  des  besoins  fu- 
turs ;  elles  sont  Teirel  nécessaire  ,  la  conséquence 
forcée  des  changements  survenus  dans  les  transac- 
tions sociale». 

Par  ces  innovations,  le  législateur  a-t-il  donné 
une  satisfaction  assez  complète  aux  eiigenccs  nées 
dti  mouvement  qui  s^esl  opéré  dans  les  idées  et 
dans  les  faits?  A-t-il  as^ez  hardiment  supprimé  ces 
ibrmes  autrefois  imaginées  pour  Favanlage  et  la 
protection  de  la  propriété  immobilière ,  et  qui 
n'étaient  plus  aujourd'hui  qu'une  cause  de  dé- 
tresse et  de  raine  ?  Je  crains ,  en  si  grave  matière, 
de  hasarder  une  opinion  contraire  b  celle  que  les 
grands  corps  de  magistrature  du  royaume ,  que 
des  hommes  pleins  d'eipérience  et  de  sngeise  ont 
adoptée.  Et  cependant  je  ne  peux  m^erapëchcr  de 
croire  que  Tempire  des  anciennes  habitudes  a  eu, 
en  celte  occasion ,  une  trop  grande  influence.  On 
s'est  contenté  de  retrancher  quelques  formalités  , 
lorsqu^on  aurait  pu  ,  si  je  ne  me  trompe ,  changer 
tout  le  système.  Même  en  le  respectant ,  il  fallait 
peut-être  le  simpliûer  davantage. 

Dans  les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  il  y  a 
trois  points  importants  :  Pindication  exacte  des 
objets  k  vendre  ,  raverlisseraent  h  donner  aux  in- 
téressés et  Tappel  h  faire  aux  acheteurs.  Toutes 
les  formalités  doivent  tendre  k  l'un  de  ces  résul- 
tats. Celles  qui  sont  établies  dans  d'autres  vues  sont 
inutiles,  ou  du  moins  d'une  utilité  secondaire. 
Par  exemple  ,  certains  délais  ne  sont  accordés  que 
pour  donner  aux  débiteurs  le  temps  de  chercher 
des  moyens  de  libération.  C'est  Ik  un  des  débris 
du  système  protecteur,  qui  certainement  fait  plus 
de  mal  que  de  bien.  Quelques  semaines  de  répit 
accordées  au  débiteur  ne  lui  servent  ordinaire- 
ment k  rien  ,  et  cette  concession  ,  dont  les  capita- 
listes exagèrent  les  effets,  les  éloigne  des  place- 
ments sur  hypothèque. 

Pour  apprécier  une  loi  sur  les  ventes  d'immeu- 
bles, ponr  juger  si  les  formes  qu'elle  établit,  les  dé- 
lais qu'elle  accorde  sont  nécessaires  et  convenables, 
il  faut  donc  se  demander  :  cela  est-il  utile  pour  la 
désignation  des  biens  rais  en  vente,  pour  Taverlis- 
sement  des  parties  intéressées ,  ou  pour  attirer  les 
acheteurs  et  leur  faire  connaître  la  vente  ;  car,  tout 
ce  qui  n'a  pas  pour  but  l'un  de  ces  trois  effets  est  ou 
surabondant  ou  de  médiocre  importance.  Après 
avoir  séparé ,  par  celte  épreuve  simple  et  décisive, 
les  règles  qui  conduisent  aux  fms  qu'on  doit  se  pro- 
poser de  celles  qui  s'en  écartent,  il  faut  évidemment 
ensuite,  parmi  les  premières,  faire  un  choix.  Il  y  a 
des  procédés  plus  on  moins  ingénieux,  plus  ou 
moins  sûrs,  des  formes  plus  ou  moins  brèves, 
plus  on  moins  efficaces  pour  parvenir  k  ce  triple 
but,  désigner  les  immeubles,  avertir  les  intéresses, 
rendre  la  vente  publique.  Incoulestablemcnt  la 
préférence  est  duc  aux  moyens  les  moins  compli- 
qués, les  moins  dispendieux  et  les  plus  prompts. 
Telle  est  la  théorie  qui  me  semble  devoir  ê4re 
fidoptée  en  matière  de  ventes  judiciaires  d'immeu- 
bles. C'est  sous  rinfluencc  de  ces  principes  que  je 
Tais  examiner  la  loi  nouvelle.  Je  sais  d'ailleurs  que 
lc9  ii)nov{itioiis  i^e  doivent  être  i)i  brusques ,  n| 


hasardées,  et  je  chercherai  toujours  k  justifier,  par 
des  exemples  pris  dans  notre  propre  législation  ou 
dans  les  lëgbîations  étrangères,  les  raodiGcations 
qui  me  paraîtront  pouvoir  cire  proposées.  La  loi  du 
11  brumaire  an  7,  le  Code  de  procédure  de  Ge- 
nève ,  le  Code  de  procédure  de  Belgique  (vole  par 
les  Chambres  en  1827  et  non  sanctionné  par  le 
roi),  la  loi  du  7  juillet  1833,  .sur  l'expropriation 
forcée  ,  refondue  dans  celle  du  3  mai  18Ûli  uie 
fourniront  des  termes  de  comparaison. 

Les  observalions  qu'on  vient  de  lire  sont  sur- 
tout applicables  aux  ventes  sur  sabie.  C^est  pour  la 
procédure  k  l'aide  de  laquelle  le  gage  immobilier 
est  converti  en  uneromme  d'argent,  que  la  célérité 
est  une  condition   indispensable.  L'intérêt  du  ^é- 
bitcur  doit  céder  k  celui  du  créancier,    ou  plutôt 
rintérèl  de  l'un  et  de  l'antre  veut  que  lu  vente  soit 
prompte,  nfîn  que  le  reinboarsementlesoil  aussi. 
La  commisération  qui  s'attache  k  la  position  da 
débiteur  qu'on  va  dépouiller  de  ses  immeubles, 
pcul-être  de  l'héritage  paternel ,  est  un  sentiment 
dont  il  faut  se  défendre  et  qui  a  toujours  inspiré  des 
mesures  funestes  k  ceux  en  faveur  do  qui  il  s'éle- 
vait. En  cherchant  k  retarder  le  moment  où  Tei- 
propriation  s'accomplit ,  on  ne  fail  qn*en  accroître 
les  frais  et  que  rendre  plus  do re&  les  conditions  im« 
posées  par  les  préteurs.  La  loi  qui  facilite  et  ac- 
célère 1  aliénation,  qui  permet  qu'en  peu  de  jours, 
et  k  peu  de  frais,  les  propriétaires  soient  dépouillés, 
e^t  celle  qui  leur  offre  le  plus  de  chances  de  ne  pas 
l'élre.  Ceci  a  l'apparence  d'un  paradoxe  ,  et  il  est 
cependant  vrai  de  dire  que  plus  l'expropriation 
sera  rendue  facile,  plus  elle  sera  rare.  Si  Ton  avait 
la  certitude  que  les  créances  hypothécaires  sont 
garanties  par  un  gage  qui  peut  être  promplement 
et  sûrement  réalisé,   elles    circuleraient    par    le 
moyen  des  négociations  ;  l'on  trouverait  toujours 
un  capitaliste  dispo.<ék  les  acheter,  ce  qai  dispen- 
serait d'en  venir  k  la  vente  des. immeubles. 

(1)  M.  Persil,  dans  son  rapport ,  a  tracé  le  pa- 
rallèle entre  les  formes  prescrites  par  le  Code  de 
procédure,  en  matière  de  saisie  immobilière,  et 
les  procédures  auxquelles  la  loi  réduit  toute  cette 
poursuite. 

«  Suivant  le  Code  de  procédare  i  a-t-il  dit ,  la 
poursuite  se  compose  : 

«  1'  Du  commandement  ; 

■  2*  Du  pi'ocès-verbal  de  saisie  ; 

«  3**  De  la  transcription  de  la  sabie  aa  bureau 
des  hypothèques  ; 

a  A"  De  la  transcription  an  greffe  dn  tribunal  ; 

«  5**  De  la  dénonciation  au  saisi  ; 

•  6*  Ds  l'insertion  d'un  extrait  de  la  saisie  aa 
tableau  placé  dans  Tauditoire  du  tribunal  ; 

«  7"  De  l'insertion  de  cet  extrait  dans  les  joar« 
naux  ; 

«  8"  De  l'aflich  âge  dans  divers  lieux; 

■  9*  De  la  notificalion  aux  créanciers  iascrils  da 
placard  d'affiches  ; 

«  10'  De  la  transcription  de  ce  placard  ; 

«  11°  Du  dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe  ; 

■  12^  De  la  publication  k  l'audience  da  cahiei 
des  charges  ,  de  quinzaine  en  quinzaine  ,  trois  foij 
au  moins  avant  l'adjudication  préparatoire  ; 

«  13°  De  nouvelles  annonces  dans  les  journaui 
el  de  nouveaux  placards,  huil  jours  au  moins  avant 
Tadjudic^Uoq  prépamloire  j 
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>  14*  Deradjadic«tioii  préparatoire; 

■  15*  De  noQTcUcs  annonces  et  nouTeaox  pla- 
card», daosles  qninae  jours  de  cette  adjadication  ; 

■  16*  Enfio ,  de  Fadjudication  définitive. 

i  De  cette  accomalatioD  de  formalités ,  la  plo- 
part  inutiles,  plusieurs  dispendieuses,  et  presque 
lODles absorbantes d*nn  temps  très-précieux ,  la  loi 
oouTelle  ne  conserve  que  les  plus  rapides,  celles  qui 
tontd'aae  rérilable  utilité,  et  qu'on  pourrait  dire 
indispensables  ;  savoir  : 

•  1*  Le  commandement; 

•  2*  La  saisie  ; 

•  3*  La  dénonciation  au  saisi  ; 

■  ft*  La  transcription  au  bureau  des  lijrpo- 
tbèqaes; 

«  5*  Le  dépôt  du  cahier  des  cliarges  au  grefle  ; 

•  ^  Une  sommation  au  saisi  d*aa»ister  k  la  pu- 
Wicalion  et  lecture  de  ce  cahier  ; 

■  7*  Pareille  sommation  aux  créanciers  inscrits  ; 

•  8*  Transcription  de  celte  sommation  en  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie  ; 

•  9*  Jugement  qui  donne  acte  de  la  publication, 
•iitnerar  les  incidents,  et  fixe  le  jour  de  Tadju- 
dicalidn  ; 

■  10"  Annonces,  dans  le  journal  à  ce  destiné , 
^jonr,  des  conditions  de  Venchëre  et  de  l'adja- 
dicaiion  ; 

•11*  Affiches  et  placards  contenant  la  même 
indication  ; 

•  12'  L'adjudication. 

•  Tont  se  soit,  tout  se  lie  dans  cette  procédure, 
•TU  renferme  tout  ce  qu'il  faut  pour  mettre  le  dé- 
|>iteiir  en  doneure ,  et  lui  laisser  le  temps  de  se 
liwrer;  poar  donner  aux  créanciers  les  moyens  de 
nneiiler  et  de  faire  valoir  leurs  gages  ;  pour  in- 
itroire  et  appeler  les  tiers  au  concours  d'une  adju- 
dication publique  vers  laquelle  tous  les  intérêts 
Vivent  désormais  convei^er.  On  n*j  trouve  plus 
CCS inotiiités  que  les  hommes  pratiques  n'avaient 
P»c^  de  signaler ,  telles  que  la  transcription  de 
tt  saisie  ao  greffe ,  et  l'insertion  au  tableau  placé 
^ns  la  salle  d'audience  ;  les  registres  du  greffe  ne 
iont  pas  publics,  et  les  tableaux  d'andience ,  pres- 
que aussitôt  encombrés  qu'ouverts,  n'offrent  aucun 
avantage  réel.  Il  en  était  de  même  des  trois  inser- 
tions dans  les  joarnanx ,  des  trois  affiches  succès- 
*^^«  des  trois  publications  k  l'audience,  aux- 
T>(lles  personne  n'assistait ,  et  qui  ne  se  fibaient 
netne  pas.  L'adjudication  préparatoire  n'était 
eUeméme  qu'une  vaine  forme,  qui  ne  servait  sou- 
vent qa'à  dissimuler  et  à  faire  pertire  de  vue  le 
f^  où  ie  débiteur  devait  être  définitivement  dé- 
pooillé.  En  appelant  le  saisi  et  les  créanciers  in- 
l^nj*  à  une  seule  publication,  on  met  tous  les 
">lcres8cs  en  présence ,  chacun  fera  valoir  ses 
droits;  le  jugement  qui  en  sortira  réglera  défi- 
nUiTemcnt  ïos  conditions  des  enchères,  et^r époque 
certaine  et  non  arbitraire  de  l'adjudication.  I^  ne 
fotera  plus  qn'à  faire  connaître  les  unes  et  les 
*Qtres  aux  tiers  et  au  public  dont  il  importe  de 
stimaler  le  concours  ;  et  des  insertions  une  fois 
^itesdansun  journal  spécial,  et  des  appositions 
u affiches  une  fois  placardées,  mais  qui,  par  des 
pi'ccaalîons  sagement  combinées,  ne  seront  pas 
anssitôt  enlevées,  donneront  toutes  les  garanties 
d  une  vériuWe  publicité. . 

Ce  rapprochement  fait  clairement  rcswrtir  les 
aiaélioraiions  introduites  dans  la  procédure  sur 
^Oie  iq)mo)>i^çre  }  m^i»  toutes  les  formalité  coi^- 


servécs,  tons  les  délais  maintenus  devaient-ils  l'être? 
C'est  ce  que  j'examinerai  sur  ch  tque  article. 

(1)  La  première  commisasion  de  la  Chambre  des 
Pairs  avait  proposé  de  dire  :  ou  àomitUt  ritl.  Les 
motifs  de  cette  addition  se  trouvent  ainsi  expliqués 
dans  le  premier  rapport  de  M  Persil  :  m  Votre  com- 
mission  témoigne  son  regret  de  ce  que  le 

projet  de  loi  ne  cherche  pas  h  s'assurer  d'une  ma- 
nière plus  efficace  que  la  copie  du  commande- 
ment parviendra  bien  sôrcment  au  débiteur. 
L'art.  07i  du  Code  de  procédure,  comme  l'art.  673 
du  projet ,  se  contente  d'exiger  que  ie  commande- 
ment soit  signifié  à  personne  ou  damieUe  ;  ce  qui , 
explique  par  l'art.  111  du  Code  civil,  semble  sup- 
poser qne  la  signification  faite  ït  un  domicile  éla 
dans  l'obligation  serait  valable.  Ainsi  l'avait  admis 
la  jurisprudence  sous  rcm])ire  du  Code  de  procé- 
dure civile.  Votre  commission  a  pensé  qu'il  ne 
fallait  pas  laiucr  subsbtcr  cplte  difficulté,  et  que  si 
telle  était  la  pensée  du  législateur,  nue  la  significa- 
tion du  commandement  pût  valablement  su  faire 
au  domicile  élu  ,  il  devait  testuelleuient  le  dire; 
mab  cette  opinion  n'a  pas  prévalu  dans  son  sein. 
Kllc  a  considéré  que  si  la  loi  n'exigeait  pas  que  Is 
premier  acte  de  rigueur  fAt  remis  b  la  personne  on 
an  domicile  du  débiteur,  il  pourrait  arriver  que  ce 
débiteur  se  trouvât  espropric,  sans  qu'il  eût  été 
réellement  mis  en  demeure  d'exécuter  ses  engage* 
rocnts,  et  sans  même  qu'il  connût  les  poursuites 
rigoureuses  dirigées  contre  lui  et  sur  ses  propriétés 
immobilières.  Les  actes  qui  suivent  le  commande* 
ment  pou rrai(*nt,  k  la  rigueur,  n'être  rem b  qu'à 
des  domiciles  élus.  Le  débiteur  une  fois  prévenu  se 
tient  sur  ses  gardes ,  il  est  k  même  d'éviter  les  sur- 
prises ;  mais  si  le  commandement  pouvait  être 
remis  h  un  domicile  élu ,  jamais  le  débiteur  ne 
serait  tranquille.  L'élection  de  domicile ,  devenue 
clause  de  st)-le  et  d'habitude,  dans  les  obligation^ 
serait  la  chose  la  plus  dangereuse.  Un  oubli ,  ufte 
simple  négligence ,  la  fraude ,  la  mort  de  la  per- 
sonne k  qui  le  débiteur  aurait  donné  sa  con- 
fiance, l'exposerait  k  l'ignorance  des  actes  rigou- 
reux dirigéi  contre  lui.  Dans  cette  hypothèse , 
toutes  les  améliorations  proposées  par  le  projet, 
tontes  ces  suppressions  d  actes  inutiles  et  frustra- 
toires,  tontes  ces  abréviations  de  d^ab  qui  peuvent 
si  bien  servir  l'intérêt  général,  seraient  autant  de 
de  pièges  et  de  dangers  pour  le  débiteur.  Plus  vous 
obtiendrez  de  simplifications  dans  la  procédure, 
moins  vous  aurez  d'actes  inutiles;  plus  tôt  vous 
arriverez  k  la  réalisation  de  l'hypothèque  par  l'ex- 
propriation ,  et  plus  vous  serez  tenus  de  tous  as- 
surer que  vous  n'agissez  pas  envers  un  débiteur 
surpris  et  ignorant  ;  plus  la  procédure  devra  se 
suivre  contre  un  débiteur  mb  en  demeure  qui  sait 
et  n'ignore  rien.  C'est  par  ces  motifs  que  votre 
commission  ,  en  ajoutant  au  projet,  vous  propose 
de  décider,  conformément  k  l'art.  2217  du  l^ode 
civil ,  raisonnablement  entendu,  que  le  comman- 
dement tendant  k  la  saisie  immobilière  sera  si- 
gnifié k  la  personne  on  au  domicile  réel  du  dé- 
biteur. ■ 

Ces  raisons  n'ont  pas  prévalu  devant  la  Chambre 
des  Pairs.  Voici  celles  qu'on  leur  a  opposées  : 
«  n  ne  faut  ]us  se  préoccuper  par  trop  de  l'in- 
térêt du  débiteur,  celui  du  créancier  n'est  pas 
moins  respectable.  Si  le  législateur  doit  veiller 
à  ce  que  le  premier  ne  soit  pas  exproprié  sans 
ftvoir  été  avcrU  Çi,Q$  poursaiie^  que  fop  ^rige 
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confre  lui,  il  doit,  d'un  antre  côté,  chercher  h 
faciliter,  autant  que  possible,  h  1  autre  les  moyens 
d'obtenir  lo  paiement  tie  sa  créance.  Ces  facilites 
même,  loin  de  préjudiricr  au  débiteur,  tournent , 
au  contraire,  à  son  avantage,   en  ce  qu'elles  lui 

Sermctlcnt  d'obtenir  les  capitaux  dont  il  a  besoin 
de  meilleures  conditions.  La  loi  ne  doit  donc  ni 
sacrifier  le  débiteur  au  créancier,  ni  le  créancier  au 
débiteur,  mab  bien  ckerrher  à  concilier  dans  uue 
juste  mesure  Uurs  intérêts,  qui  ont  droit  égale- 
ment k  sa  sollicitude. 

■  L'obliger  de  signifier  le  commandement  au 
domicile  réel ,  c'est  lui  enlever  le  bénéfice  de  la 
convention,  c'pst  le  priver  d'une  faculté  qu'il  s'était 
réservée,  sans  laquelle  peut-être  il  n'eût  pas  prêté  ; 
c'est  le  mettre  en  quelque  sorte  à  la  discrétion 
d'un  débiteur  aux  abois,  qui  souvent,  en  pareil  cas, 
simule  plusieurs  domiciles ,  et  l'exposer  h  des  con- 
testations sans  nombre  sur  le  point  de  savoir  si  le 
domicile  auquel  le  commandement  a  été  fait  est 
bien  le  domicile  réel.  En  vain  opposera-t-on  que 
cela  n'est  pas  possible  en  présence  de  l'art.  1 0^  du 
Code  civil ,  qui  dispose  que  •  la  preuve  de  l'inten- 
«  tion   (celle  de  fixer  son  principal  établissement 

•  dans  un  autre  lieu  )  résultera  d'une  déclaration 
M  faite  tant  h  la  municipalité  du  lieu  qu'on  quit- 

•  tera ,  qn'h  celle  du  lieu  où  on  aura  fixé  son  do- 

•  micile ,  •  car  l'art.  105  du  même  Code ,  qui  fait 
dépendre  dts  circonstances  qui  seraient  le  plus  sou- 
vent ignorées  du  préteur  la  preuve  de  l'intention  , 
M  défaut  de  déclaration  expresse ,  laisse  subsister 
lea  inconvénients  qui  viennent  d'être  signalés. 

«  On  objecte  que  si  on  permet  de  faire  le  com- 
mandement h  un  domicile  élu  ,  les  intérêts  du 
débiteur  vont  être  h  la  discrétion  de  l'ofiicier  mi- 
nislériel  qui  a  passé  l'acte ,  et  dans  l'élude  duquel 
l'élection  de  domicile  a  presque  toujours  lieu  ;  que 
même  la  négligence  d'un  de  ses  clercs  pourra  com- 
promettre les  droits  des  emprunteurs;  que  les 
oflices  passant  aujourd'hui  rapidement  de  main  en 
main ,  l'élection  de  domicile  devient  en  quelque 
sorte  un  piège  pour  le  débiteur,  et  qu'enfin  la 
dérogation  que  l'on  propose  de  consacrer  existe 
déjà  en  matière  de  contrainte  par  corps. 

•  On  peut  répondre  que,  d'abord,  il  est  rare  qu'un 
débiteur  ne  conserve  aucune  re'alion  avec  la  per- 
sonne chez  laquelle  l'élection  de  domicile  a  été 
faite  ;  que  c'est  ordinairement  chez  elle  que  les  inté^ 
rets  du  prêt  sont  payés  ;  que ,  d'ailleurs ,  en  fait,  il 
n*arrive  presque  jamais  qu'un  créancier  procède  h 
une  saisie  immobilière  dont  les  eficls  seront  encore 
assez  longs  b  se  produire ,  sans  avertir  officieuse- 
ment son  débiteur,  sans  avoir,  en  un  mot ,  em- 
ployé tous  les  moyens  amiables  ppur  obtenir  son 
paiement. 

«  D'ailleurs,  en  supposant  que  ces  avertissements 
préalables  n'aient  pas  eu  lieu,  et  que  le  commande- 
ment ait  été  de  pUato  signifié  au  domicile  de  l'offi- 
cier ministériel,  il  n'y  a  pas  h  craindre  qu'il  ne  soit 
pas  remis  k  la  partie.  L'ofiicier  ministériel ,  en 
faisant  élire  domicile  dans  son  élude  aux  contrac- 
tants, s'est  évidemment  obligé  envers  eux,  comme 
mandataire ,  d'une  part ,  h  recevoir  les  significa- 
tions, demandes  cl  poursuites  relatives  h  cet  acte, 
et,  de  l'autre,  k  en  donner  connaissance  h  celui 
d'entre  eux  qu'ellrs  intéresseraient;  l'inexi'culion 
de  cet  engagement  entraînerait  donc  contre  lui 
une  condamnation  fa  des  dommages  et  intérêts, 
si  l'une  des  parties  en  éprouvait  un  préjudice , 
d'autant  mieux  que  ,  dans  celte  circonstance  ,  on 
peut  dire  que  le  mandat  n'est  pas  désintéressé 


(art.  )  001  et  1002  C.  eiv.],  ou  que  le  mandataire 
se  l'est  imposé  spontanément  (argum.  de  l'art.  19'28 
1"  C.  civ.)  ;  qu'il  a  donc  intérêt  k  informer  le  dé- 
biteur du  commandement  qu'il  vient  de  recevoir 
pour  lui ,  puisqu'il  est  responsable  du  tort  que  ce 
défaut  d'avertissement ,  fût-il  même  imputable  à 
un  de  ses  clercs,  pourrait  occasionner  [art.  1384 
C.  civ.") 

■  Si  l'office  a  changé  de  mains ,  sans  dente  le 
aoccesseur  n'est  pas  soumis  aux  mêmes  obliga- 
tions ;  toutefois,  u  est  fort  probable  qu'il  s'empres- 
sera de  faire  parvenir  le  commandement  k  qui  de 
droit  ;  dans  tons  les  cas ,  le  titulaire  précédent 
reste  toujours  obligé  envers  le  débiteur  hypo- 
thécaire tant  que  celui-ci  ne  lui  aura  pas  fait  re- 
mise de  l'obligation  qu'il  a  contractée  envers  loi 
en  lui  faisant  élire  domicile  dans  son  élude. 

•  Tout  cela  s'appliquerait  k  plus  forte  raison 
s'il  y  avait  fraude  ou  collusion  entre  le  saisissant  et 
rofficier  ministériel. 

«  Enfin ,  si  le  commandement ,  par  une  cause 
quelconque,  restait  ignoré  du  débiteur,  il  ne 
serait  pas  possible  que  la  saisie  qui,  d'après  le 
projet  actuel ,  a  cinq  mois  au  moins  de  durée , 
et  qui  ,  malgré  la  simplification  des  formes, 
est  encore  entourée  d'une  grande  publicité,  lui 
demeurât  tout  k  fait  inconnue.  En  conséquence, 
tous  les  inconvénients  que  l'on  attribue  à  la  signi- 
fication au  domicile  élu  n'existent  pas  réellement, 
ou  du  moinsiksont  fort  exagérés,  d'autant  plus  que 
l'échéance  du  terme  seule  l'avertit  qu'il  est  en  de- 
meure et  que  des  poursuites  peuvent  être  dirigées 
contre  lui.  » 

U  est  donc  bien  entendu  que  la  ûgnification  do 
commandement  pourra  être  faite  ,  comme  par  le 
passé ,  au  domicile ,  soit  réel ,  soit  élu ,  et  qu'en 
rejetant  l'amendement  »  on  a  voulu  consacrer  c« 
que  la  jurisprudence  avait  admis  sons  l'empire  do 
Code  de  procédure  civile.  C'est  an  point  qae  con- 
firme le  rapport  de  M.  Pascal».   «  C'est  k  la 

personne  ou  an  domicile  du  débiteur  que  la  signi- 
fication du  commandement  est  faite.  Dans  le  se- 
cond cas ,  la  copie  devra-trelle  être  toujours  laissée 
au  domicile  réel  ?  11  suffira  de  U  laisser  an  domi- 
cile élu ,  lorsqu'il  en  aura  été  indiqué  ]>onr  l'eié- 
CQlion  de  la  convention.  Ainsi  l'ordonne  la  dispo- 
sition g'énérale  de  l'art.  111  du  Gode  civil.  U 
commission  de  la  Chambre  des  Pairs  proposait  d'aï* 
cepter  de  cette  règle,  à  cause  de  l'importance  d'an 
tel  acte ,  le  commandement  dont  il  est  ici  ques- 
tion ;  cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  Ceûtété  con- 
tester son  effet  naturel  k  une  convention  librement 
consentie ,  en  vue  même  de  la  saisie  immobilière 
et  des  actes  qni  la  préparent.  La  rédaction  d<! 
l'article  ,  qui  ne  déroge  pas  an  principe  écrit  daoi 
le  Code  civil ,  noua  a  paru  aussi  devoir  être  maio' 
tenue.  ■ 

Lors  de  la  discussion  fa  la  Chambre  des  Députa 
l'amendement  proposé  par  la  commission  deb 
Chambre  des  Pairs  a  été  reproduit  par  M.  Penii  61^ 
'et  il  a  en  le  même  sort  que  devant  l'autre  Chambra. 
Un  sous-amendcment ,  propoiié  par  M.  Cmttoij 
et  qui  consistait  fa  dire  :  «  an  domicile  réel  indi* 
que  dans  le  controt ,  »  n'a  pas  été  appuyé. 

MM.  Pertil  et  Croissant  ont  paru  croire  que  h| 
rédaction  de  l'article  laisserait  subsister  le  doi^ 
qui  s'était  élevé  autrefois  sur  le  véritable  sens  M 
mot  ilumicUe  f  et  qu'on  pourrait  encore  plaider  sor 
la  question  de  savoir  si  la  signification  du  comoi*<i^ 
dément ,  faute  au  domicile  élu ,  est  valable.  Eff 
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do^oel  elleesl  faite  [i).  Ce  commandement     où  siège  le  tribunal  qui  devra  connaître  de 
cooliendra  éleclion  de  domicile  dans  le  lieu     la  saisie,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas  ;  il 


déminent  il  est  impossible  qa'ii  reste  k  cet  égard 
k  moindre  hésilatioo. 

U  rejet  de  leurs  amendemenls  et  toute  la  dis- 
cnstion  proovent  manifeslcinent  que  le  droit  com- 
mun  eit  applicable;  qae  Télection  de  domicile 
doit  prodaireton  elTet  ordinaire,  c'est-à-dire  qu'elle 
ntorise  la  ngniiicalion  an  lica  indiqué  dans  Tacle 
qui  la  contient.  Même  sons  Tempire  du  Code  de 
procédare,  la  jurisprudence  était  fîiée  en  ce  sens. 
On  peut  s'en  convaincre  en  consultant  les  arrêts  et 
lesauleors  cités  dans  le  Dieiionnairt  de  procidtart  de 
CbauTeaa ,  t*  Saitie  immoMihrt ,  n.  164. 

Et  an  fond,  quy  a-til  déplus  raisonnable  de 
coasidérer  comme  valable  Tavertissement  donné 
dans  le  lieu  désigné ,  ou  du  moins  accepté  par 
celoi  qui  a  intérêt  b  être  averti  ?  Le  débiteur  de- 
Tfiit,  an  jour  fixe  de  Técliéance ,  avoir  son  argent 
prêt;  si  cela  lui  est  impossible,  qu'il  aille  au« 
devant  de  son  créancier;  ({u'il  sollicite  de  lui  un 
délai  ;  qo'il  sache  s'il  va  commencer  les  poursuites  ; 
<pi'il  ait  an  moins  la  précaution  de  s'informer  si   . 
on  commandement  a  été  remis  an  domicile  élu. 
Celai  (pli  ne  veut  prendre  aucun  de  ces  soins 
se  peut  se  plaindre  s'il  tst  poursuivi  h  son  insu. 
lie  législateur  n'est  pas  obligé  de  multiplier  les  ga- 
rinties  dans  la  supposition  d'une  incurie  eslrême  : 
f'ii  entrait  dans  cette  voie  t  il  ne  pourrait  jamais 
«»ex  faire.  Il  est  vrai  qu'on  peut  prévoir  le  cas  oli 
celai  qui  ne  serait  pas  véritablement  créancier 
commencerait  des  poursuites  en   expropriation, 
où,  par  conséquent,  le  propriétaire  qui  saurait 
ne  rien  devoir,    ne   serait   pas   averti   par   l'é- 
chéance d'une  dette  qui  n'eusterait  pas.  Mais  ce 
ne^t  pas  en  me  de  semblables  hypothèses  que 
ialois  doivent  être  faites.  D'ailleurs ,  alors  même 
<]^  ce  ras  extraordinaire  se  réaliserait ,  les  dis- 
positions du  présent  article  seraient  suffisantes  ; 
car  si  le  propriétaire ,  menacé  d'expropriation  , 
n'était  pas  débiteur ,  s'il  n'était  pas ,  par  consé- 
quent, averti  par  la  stipulation  du  contrat,  il  n*^ 
«irait  pas  d'élection  de  domicile ,  et  alors  la  si- 
gnification serait  faite  k  personne  on  au  domicile 
feel,  Dans  la  pratique ,  on  voit  souvent  des  per- 
wnnes  qni  ont   reçu   les  significations-  qui  leur 
elaienl  adressées ,  en  demander  la  nullité  sons  dif- 
«renls  prétextes;   et  l'on   ne  peut  guère   citer 
J"einples  dé  propriétaires  dépouilles   de  leurs 
biens  par  Teffet  d'une  saisie  qu'ils  auraient  igno- 
rée, ravone  que  la  durée  et  le  nombre  des  formes 
qui  étaient  autrefois  établies  et  même  de  celles  qui 
•ont  aujourd'hui  conservées  sont  précisément  ce 
îni  rend  impossibles  les  surprises  et  les  expropria- 
^ons  accomplies   k  l'insn  des  propriétaires  ;   et 
comme  je  crois  qu'on  pourrait  rendre  la  procé-. 
dare  plos  prompte  et  plus  simple ,  je  reconnais 
qae  ceux  qui  s'effraient  du  danger  que  présentent 
les  significations  au  domicile  élu  auraient,  si  mon 
<jMème  était  admis,  un  argument  de  plus  b  faire 
valoir  pour  démontrer Ja  nécessité  de  la  .significa- 
tion ao  domicile  réel.  Toutefois ,  et  même  avec 
des  formes  plus  rapides,  je  n'hè»ite  pas  li  consi- 
dérer comme  imaginaire  le  péril  contre  lequel  on 
jent  prendre  tant  de  précautions  Au  surplus,  pour 
le  prévenir  et  faire  cesser  tontes  déclamations  h  ce 
"'jet,  je  proposerais  de  laisser  copie  du  comman- 
detneut  h  celui  qui  délient  l'immeuble  saisi ,  soit 
quils'y  trouve  comme  usufruitier,  locataire,  fer- 
mier, usager,  régisseur  ou  gardien.  Dans  presque 


tons  les  cas,  l'intérêt  ou  le  devoir  du  détenteur 
serait  de  prévenir  le  propriétaire  :  il  ne  manquerait 
pas  de  lui  transuieltre  ia  copie  qu'il  aurait  reçue, 
et  celui-ci  serait  averti.  ('.*esl  nu  des  movens  qu'a 
cm  devoir  employer  le  législateur  dans  la  loi  du 
S  mai  18/kl  pour  que  les  personnes,  dont  les  biens 
doivent  être  expropriés  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ,  soient  instruites  des  poursuites  commen* 
cées.  Voy.  notamment  les  arL  1 5  et  tiô  de  cette  loi. 

(1)  La  copie  doit  contenir  la  formule  exécutoire 
du  titre.  (Arrêts  de  la  Cour  de  Besançon  du  1 8  mars 
1808,  Dalloz,  t.  11,  p.  696;  Sirey,  15.  5.  178; 
Jonrnal  du  Palab ,  t.  6.  p.  56ft  ;  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  16  février  1809,  Dalloi,  t.  11,  p.  697; 
Sirey,  15.  2.  179?  Journal  du  Palub,  t.  7,  p.  381; 
Carré,  1. 111,  n.  2207.) 

Il  n'est^  pas  nécessaire  que  le  commandement 
k  fin  de  saisie  immobilière,  fait  par  le  cessionnaire 
dn  créancier  originaire ,  contienne  copie  de  l'acte 
de  cession  et  de  sa  notification.  La  cession  ne  fait 
pas  partie  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est 
exercée.  (  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  16 
avril  1821 ,  Sirey,  21.  1.  41/i  ;  Journal  du  Palais, 
t.  16,  p.  54^;  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
1"  août  1834;  Sirey-Devilleneuve,  34.  2.  685;  Dal- 
lot,  87.  2.  181 .  Voy. ,  en  sens  contraire,  les  arrêts  de 
la  Cour  de  Mets  du  12  février  1817,  Sirey,  18.  2. 
345;  Dallox,  11.  698;  Journal  du  Palais,  t.  14. 
p.  75  ;  de  la  f:our  de  Toulouse  du  21  décembre 
1837,  Sirey-Devilleneuve  ,  38.  2.  181;  Dallot ,  38. 
2.  W;  Journal  du  Palais,  1838,  t.  1,  p.  664. 

La  première  de  ces  deux  opinions  me  parait  de- 
voir être  suivie  f  mais ,  quelle  que  soit  celle  qu'on 
adopte,  il  est  hors  de  doute  que  l'art.  2214  da 
Code  civil  doit  recevoir  son  exécution  ;  qu'ainsi  le 
cessionnaire  ne  peut  être  dispensé  de  signifier  l'acte 
de  cession  dans  le  commandement,  qu'autant  qu'il 
Ta  précédemment  notifié. 

Egalement  il  n'est  pas  nécessaire  qae  le  com- 
mandement fait  en  vertu  d'un  jugement  par  dé- 
faut non  exécuté  dans  les  six  mois,  mais  acquiescé 
par  le  débiteur  ,  contienne  copie  de  Tacte  d*ac- 
quiescement  ;  cet  acte  ne  fait  pas  partie  du  titre. 
(Arrêts  de  la  Cour  de  Toulouse  dn  28  avril  1826, 
Sirey,  26.  2.  2Mn  Dalloz,  26.  2.  204;  Journal  da 
Palais,  t.  20,  p.  434;  de  la  Tour  de  Bordeaux 
du  20  mai  182S ,  Sirey,  2».  2.  276;  Dallox,  28.  2. 
217  ;  Journal  du  Palais,  t.  21 ,  p.  1477.) 

Au  resto,  il  est  prudent  de  signifier  tous  les 
actes  qui  peuvent  compléter  le  titre  ;  et  tel  est 
l'usage. 

L'art.  877  du  Code  civil  porte  qu'on  ne  peut 
poursuivre  contre  l'héritier  l'exécution  des  titres 
exéruloircs  contre  son  auteur  que  huit  jours 
après  la  signification  k  personne  ou  domicile  de 
l'héritier.  V.n  conséquence  ,  on  s'est  demandé  si  le 
commandement  peut  être  fait  avant  les  huit  jours 
écoulés  depnis  la  signification.  Pour  répondre  h  la 
question,  il  faut  savoir  si  le  commandement  est  un 
acte  d'exécution.  On  a  généralement  adopté  la  né- 
gative ;  on  devait  donc  décider  que  la  signification 
dn  titre  dans  le  commandement  même  satisfaisait 
au  vœu  de  Part.  877  du  Code  civil ,  puisque  le  pro- 
cès-verbal de  saisie,  qui  ni  le  premier  acte  d'exécu- 
tion ne  peut  être  fait  que  trente  jours  après  le  com- 
mandement. C'est  aussi  la  doctrine  qu'enseigne 
Carré,  1. 111,  n.  2203,  et  qae  consacrent  plusieurs 
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énanccn  que,  faille  de  paiement,  il  sera 
procéda  il  la  m'iult  ilei  immeubles  du  (lËbi- 
teiir  (I):  l'hiiissier  ne  se  rcrapasi»istcrde 
Uinuini  ;  il  fera  dans  le  jour  vlier  l'original 
pir  le  maire  {i)  du  lieu  où  le  commanil*- 
ment  tera  signilié  (3). 
liTi.   La  laiiie  immobilière  ne  pourra 


—  3  JDin  1841. 
Aire  faile  qne  trente  Joari  après  le  com- 
mandement ;  tl  le  crftTicicr  laisse  écouler 
pliii  de  quatre-vingt  dix  jourt  entre  lecom- 
mandement  et  la  saisie.  Il  sera  tenu  de  le 
réitérer  dans  les  tormes  et  avec  le*  délais 
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DdllencDH,  SA.  3.  3SU.  lUjii>«  dernier  nrrtl ,  en 
'     Dclc  cORKiiioiIgniïiit  d'b(  pu,  k 


Il  n'nt  l>H  nies 
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«qn-ilK, 
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ledsl'iri,  H17<laCoacci 


ImnlD  iou»  U(  Firl.  67t  du  <  «le  <le  proctdura 
■oicnl  écoulés avAul  1b  ASinc.  (ËlteMlation  ,  qui. 


bllr  ,  me  Miulili 


lu  ctlri"^M  F"m  1«  héll'ù 


rirl.073?qno 


ralinuiie  qu'ii|i. 


D'iuLr»  arrtlg,  coniidtrinl  lerommindcment 
CDiDniD  onuleda  iioviwiiK,  ont  clicid4<]u'ii  de- 
Mil  néfeiMiTeniEnl  Mr«  préc/dé  t  lu  dt>Uncs  de 
huit }oun  delà  (iinincalion  prcKrilc  per  r»rl.  «77 
do  («de  dtlL  (  ArfMi  de  li  <  ionr  de  ciuilion  do 
31  (OU  1B3S,  Sirev,  35. 1. 3ù7t  D>U«,  31. 1.  ASti 
Jonmel  du  Poliig',  t.  1 U ,  i>.  874  ;  do  U  l«iir  do 
Pm  du  S  K,.tcinbre  1MS,  Sirev,  ».  ï.  )50-, 
DiIlM,  SO.  3.  38Bi  Jonrnil  du  Pilûs,  t.  23, 
p.lfl.ISlde  Ur^urdcBuliidull  firricrigl], 
Srei^M.  3.  382 1  Dollo. ,  Sî.  3.  ISD.]  i;Mlojurii- 

qu'ellc  ml  lonil^our 


'^G^rniT  lea'ddai 


L'arLide  dn  prûîfl  edoplé  par  U  T-liambre  cT** 
Piirsdi»il»ulea«nl  Mil  rera,  dam  le  jour,  iL.Et 
l'ori^nol  par  le  miirc  dn  dniaieile  du  dibilinir.  • 

ginUon  de  l'idjoint  quo  ta  loi  gjn^rile  tiir  ttim- 

toBlei  l<)  Foii  que  le  oiiire  ex  emiitclii  ;  •  il  il 
1  ijoaiv  ■  ([oe  celle  loi  faii  remplacer  raiijaiiit  lui- 
uitut*  par  le  plut  ancien  conneiller  noDkip'l. 
inand  il  n'ai  pat  diipanible.  Dam  ce  cai ,  a-iJI 
(lit.  l'adjoint  el  le  comomer  municipal  h  Inmnot 

miire  do.il  l.rl.  873  eiigi  le  viia.  Qiraql  i  11  n- 
miM  d'une  copie  ti  ce  fonclionneirc,  die  canlinix- 
rail  à  a^groter  let  frab  uni  ébouler  à  la  garMIlt 

unco  du  débllrar.  ■ 
1j   comiolition  de  la  Chambre  des  D^[nilÀ  i 

dini  lout  les  cil.  le  il»  rai  doiin^  par  le  iDiin  i" 
domicile  du  débiteur.  •  Si  1o  cnnimindcoinil  ni 
Wfa'nilié  i  la  penoone  du  débiteur,  di»il  H.  P»«- 
Ui ,  il  eil  évident  tpie  c'cal  k  la  mairie  du  lien  o<e 
l'haiiiîer  ae  trouvera  que  le  riia  erra  demandé; 
c'fl^  ce  que  nouiamnicmdeToiTeipriiDeren  inb- 

qn'M  iloinicilc  du  d«bitear.  lEn  coD>équin« ,  on 

■inlatra  i^ 

lu  gi-aadei  viUei.  11  >umt  d'Hoir  m  comuirnl 
.•e.*cule  c«lle  prescrlplion  de  I.  loi  ponr  *lre 

l\)  L'article  dn  projet  élail  tinji  contu  :•!-" 


(1)  11  ■.'««  pa.  «écr» 
mem  In  immeuble,  don 

le  loi' do  il 'brumaire 


rerlD  de  rirl.  2160 

on  et  le  couiiDin- 
,  quand  ladrai 


jainl,  Il  )  a  pr^iuplion  d'. 


l.a  commbtion  de  la  Chambre  des  Pain  rcviiil 
t  la  rédaction  du  rod<i  de  procédure  ;  tcnleniecl, 
elle  Hibuilua  le  ddiai  fut  dequalre-vinElKli'joi"^ 
k  celui  de  trois  mois,  qui  w  Irouiail  daui  l'anciip 
art.  85». 

U.  PcTïil  :  ■  .V  la  rîgueor,  le  camvBndBmeaL  K^g"* 
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lièrement  fait ,  conna  oa  prëiumé  connu  do  débi- 

leor,  aurait  pu  élre  immëdialcmcnl  suivi  de  la  mi- 

siedetesimmeables;  mais  la  raison  et  cette  iiidiil' 

génie  é(]mié  qai  doit    toujours  accompltgnnr  les 

actes  qoe  la  loi  autorise  n'euhsent  pas  éié  satisfaits. 

Il  fallait  un  temps  amoral  au  di^bitcur  pour  di^libé* 

rcrsurles  dangers  qui  le  uienaçaienl  et  pour  se 

procurer  les  moyens  de  les  éviier.  Le  Code  de  pro- 

cédore  j  avait  pourvu  an  disposant  qne  la  sai  io 

neponnrait  avoir  lien  que  Inmlc  jours  après  le  com- 

maudemeol.  D'un  autre  c6lé,  les  menaces  ducréan* 

cier,cDneie  réalisant  pas  immédiatement  après 

les  treille  jonn  «  auraient  pu  lais^r  le  débiteur 

dans  une  fausse  sécurité  ,  dont  Tauraient  lire  trop 

lard  des  actes  de  rigueur  qu'il  n'aurait  plus  été  h 

même  d'éviter.  C'est  pour  le  soustraire  h  ce  double 

danger,  trop  facile  k  prévoir,  que  le  même  article 

do  Code  de  procédure  ajoutait  qu'après  trois  mois 

le  commandement  serait  renouvelé. 

•  Le  projet  accepte  ce  point  de  départ  et  celte 
péreuipiioii  ;  mais ,  embrassont  dans  la  même  di-s- 
posilion  le  cas  où  l'immeuble  que  le  créancier  se 
propose  de  saisir  serait  entre  les  mains  d'un  ti(>rs« 
dtlenteur,  il  s'occupe  de  la  sommation  b  faire  à 
alni-ci,  et  de  l'intervalle  qui  doit  séparer  cette 
tommation  de  la  saisie  et  du  commandement  h 
iiire  dans  tons  les  cas  ,  et ,  eu  premier  lieu,  au  dé- 
kileur  originaire. 

•  Votre  commission  a  considéré  que  tout  ce  qui 
concernait  les  devoirs  du  créancier  poursuivant  ii 
Icgard  du liervdétenteur  avait  été  réglé  par  l'ar- 
ticle 2169  da  Code  civil.  Lk  se  trouve,  en  effet, 
clairement  exprimée  rinionclion  au  créancier  de 
oe  (aire  vendre  l'immeuble  hypothéqué  que  trente 
jours  après  un  mandement  au  débiteur  originaire 
t(  sommation  faite  au  ticrs-délcnleur  de  pajrr  la 
dette  eiigiblc  ou  de  délaisser  l'héritage.  L'article 
da  projet  ne  dit  pas  plus  nelleraent  les  devoirs  du 
poursuivant.  Ce  serait  une  répétition   inutile ,  et 
pir  cela  même  dangereuse ,  qui  ne  s'expliquerait 
f^  par  la  nécessité  d'étendre  la  péictnption  des 
trois  mois  du  commandement  k  la  sommation  , 
parce  qu'on  n'a  jamais  sérieusement  contesté  qu'il 
n'en  fût  ainsi.  La  sommation  lient  lieu  du  com- 
maudement,  et  ce  que  l'art.  C;4  établit  h  l'égard 
dndébilenr  e^t  généralement  appliqué  an  tiers-dé- 
tuteur.  Cestde  pratique  journalière. 

•  Quant  an  délai  qui  séparerait  la  sommation 
cUe  commandement ,  lequel  ne  pourrait  jamais 
tire  de  plus  de  vingt  jours  ,  votre  cooiinission  en  a 
Tuncmenl  recherché  les  motifs.  La  disposition  loi 
01  a  para  nouvelle,  inutile,  dangereuse  ;  elle  n'est 
dins  aucun  de  nos  Codes  ;  aucune  nécessité  ne  la 
^laïue,  car  il  n'importe  pas  qu'après  avoir  fait  le 
commandemcnl  au  débiteur,  la  sommation  inter- 
^xnne  dans  les  vingt  jours  ,  le  mois  ou  les  six  se- 
oaines  qui  suivent,  t'.e  qu'il  f;mt,  c'est  que  la  saisie 
oe se  fasse  pas  avant  l'expiration  du  mois  h  dater 
«D  commandement  el  de  la  sommation  ,  et  après 
»  trois  mois  de  l'un  et  l'autre.  Avant,  le  débiteur 
*t le  licrs-délenleur  n'ont  pas  eu  le  temps  de  se 
"•tUreeii  mesure;  après,  ils  ont  pu  compter  sur 
*n  changement  de  résolutioii  du  créancier  el  s'en- 
•wrinir  dans  cette  apparence  lrompeu/.e.  Votre 
w>aimis  ion  a  ajouté  que  cette  innovation  serait 
i"'U?ercuse ,  parce  qu'elle  forcerait  le  créancier  qui 
û*  voudra  pas  perdre  les  frais  de  son  commande- 
ment à  poursuivre  le  ticrs<létentcur  ,  que,  sans 
^«U,  il  eût  laissé  tranquille.  Toutes  ces  considéra- 
tj'^ns  l'ont  déterminée  h  vous  proposer  de  rejeter 
'*fticlç  du  projet,  el  de  le  remplacer  par  l'art.  07^ 


du  Code  de  procédure ,  qui ,  jusqu'ici ,  a  fait  face  h 
toutes  ie.<t  néceiMlé-.  Mous  ne  demandons  qu'un 
clKingctnent  qui  !>'cf  pliqoc  de  lui-même  :  c'ist  do 
sul»siitucrquain>vingl-<lix  iours  à  la  dénomination 
de  trois  mois  fixés  pour  fa  péremption  du  com* 
mandement  el  de  la  sommation.  » 

«  La  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  a  dit  M.  Patratii , 
rap[>orlcur  de  la  commission  de  la  Cliarabre  des 
Députés,  n'obligeait  de  renouveler  le  commande- 
ment qu'après  six  mois.  Dans  rintcntion  de  dimi- 
nuer l(s  fruis  ,  et  afin  qne  la  condescendance  du 
créancier  ne  lui  fût  pas  onéreuse  ,  on  a  deiuandé 
de  conserver  au  commandement  son  effet  pendant 
une  année  ;  c  est  avec  raison  qne  le  projet  ne  s'est 

J)as  rendu  h  ce^  considérations.  Un  intervalle  aussi 
ong  pouvait  laisser  lu  débiteur  s'abandonner  h  uno 
1rom[>eose  séctirilé.  Averti  d'ailleurs  par  la  loi  si  le 
cn'ancier  veut  accoider  un  plus  long  délai,  il  n'aura 
soin  de  n'v  consentir  qu'en  exigeant  le  rcmlioursc- 
mcns  des  frais  de  l'acte  qu'il  peut  élre  obligé  de 
renouveler. 

«  Lorsffue  l'expropiiation  doit  élre  poursuivie 
contre  un  lii-rs-dctcntenr,  en  *erJn  de  l'action  by- 
|K>lhôcaire  ,  l'art.  2169  du  Code  civil  exige  qu'une 
sommation  lui  soit  faite  h  trente  jours ,  et  qu'un 
commandement  soit  .«ignifié  an  débiteur  originaire. 
Cette sommalion  a  le  vrai  curaclèrc  d'un  comman- 
dement ;  comme  cet  acte,  et  avec  lui,  elle  sera 
donc  péiiméc  par  trois  mois  :  cela  est  de  plein 
droit  et  n'avait  p«s  besoin  d'être  exprimé.  Ainsi , 
la  suppression  d'un  article  destiné  à  régler  ce  cas 
particulier  a  justement  été  faite  sur  le  projet  du 
gouvernement  par  la  Chambre  des  Pairs. 

«  Votre  commission  n'a  pu  que  partager  cette 
opinion.  ■ 

La  substitution  du  délai  de  quatre-vingt-dix 
jours  il  celui  de  trois  mois  a  fait  cesser  le  doute  qui 
s'élevait  sous  l'empire  du  Code  de  procédure  sur 
la  durée  qu'il  fallait  attribuer  h  chaque  mois.  On 
s'accordait  cependant  généralement  k  penser  qu'on 
ne  devait  pas  compter  pour  chacun  une  période 
de  trente  jours  ;  qu'on  devait  prendre  les  mois  tels 
qu'ils  se  trouvaient  dans  le  calendrier.  ^Carré, 
t.  111 ,  n.  2221.  Le  législateur  a  décidé  autrement 
la  question.  L'important  était  qu'elle  ne  restât  pas 
indécise. 

Au  surplus ,  il  me  semble  également  regrettable 
qu'un  délai  de  trente  jours  sépare  nécessairement 
le  commandement  de  la  saisie,  cl  qu'après  quatre- 
vingt-dix  jours  le  commandement  reste  sans  effet. 
Ces  deux  di.spcsilions  empruntées  au  Code  de  pro- 
cédure auraient  dû  ,  dans  lintcrèt  du  crédit  fon- 
cier, c'esl-à-Jiie  dans  l'intérêt  bien  entendu  des 
propriétaires  d'immeubles,  être  sinon  abrogées,  da 
moins  inodifices  d'une  manière  noluble. 

D'abord,  je  l'ai  déji  dit,  le  répit  accordé  au  dé- 
biteur ne  lui  profite  point;  il  n'ignore  pas  l'époque 
de  l'échéance  de  son  obligation,  et  si,  avant  qu'elle 
arrive  ,  il  n'a  pu  trouver  les  moyens  de  se  libérer, 
ce  n'est  pas  dans  le  nouveau  délai  qu'on  lui  donne 
qu'il  pourra  se  les  procurer.  Du  moins  cela  n'est 
point  probable,  et  ce  n'est  pas  en  .se  fondant  sur 
une  pareille  éventualité  qu'il  est  raisonnable  d'au- 
toriser une  infraction  h  la  loi  du  contrat.  Celui 
qui  cslMijel  h  la  contrainte  par  corps  peut  être  in- 
carcéré vingt-qnulre  heures  «près  le  commande* 
ment  ;  le  négociant  qui  ne  paie  pas  un  jour  de  l'é- 
chéance ses  billets  ou  ses  lettres  de  change  ,  est 
protesté  le  lendemain  ;  par  cela  même  son  crédit 
est  perdu  ,  et   sa  fortune  entière  CQuipromisOf 
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lonqn'H  ■'•git  ils  uÎHE  â'inimenblei?  Cela  lient  iicndn  pendant 

m  vitillei  id«a  >ur  la  pmpri*!*  immoLilitrc ,  k  tion.  (  AcréU  d 

la|iréCR.iicaqneluiBccardailler^'m<-réD(lo),  cl      tBtS,  ;     ,.__._.  ...     

qui  1  nirrëcD  h  es  r^imc.  Qu'il  mu  wil  uurmù  3«  Journal  dn  Palaji,  I.  Ib,  p.  011  ;  ilu  U  mm  IgJI, 

nppder  nue  H  faiuii  k  nen  près  la  mCnin  ob-  Sirej-Unilleneu»,  AI.  1.  OU^  !>■»«.  AI.  1.  17j  i 

•«ïalionidai»nic9iiotMi>iirlalaidudQ37>vril  Joarnal  du  Palait,  IMI,  t.  I.p.  671.) 

IBSa.  En  a'j  rïiMirlinl,  on  verru  qne  mi»  <u<3  II  a  même  ilijagé  ifit  l'oppoùlion  i  an  coin. 

n'ont  pai  cliang^  depiiïa  celto  époque  |  que  quel-  Tuandeineiil  tendant  h  laisi«  Lajmobrliëre ,  a  poin 

quH-aim  deniia  pri>TiiïoDa  Ke  a&nl  ^èritHet,  «ta  elTet  â'ÎMttritmp't,  rt  non  pai  aeukmanl  d«  loi- 

ld«uqucj'«pDseici.  iuiurplui.laloidallbni-  qu'il  fint  qn'an  ddlaidclroîimoii  H  loil  «conlé  eJ 

fit    le  Codfi  de    Gcnète    eiige   le    mVme  di^/l  loll  n^esaaiW.  (AtrM  d<  la  C  decau.  du  19  iuil' 

(art.  530  ;  IsCode  bclEfi  Ie  porta  b  quarante  jonrt  I<>1  l837,  Sirej-DeiilieneDTe,  37.  1.  679  ;  Djloi. 

(an.  US).  S7- 1-  aao^  Journal  du  Pataii,  tg37,  1.  ï.  p.  396.| 

C'e>taiialdan>nneintcnl[onbienTeil1intcpnur  r.Hle  décision  nt  rondée  Hu-nns  Térîlé  iucon 

DBi  lieu, 'ne  loil  enwiLe  prû  k  rimproiùle.  Si  calte  il  euip«chaiL  qu'elle!  fu»enl  conliiinëea.  Sa  con 

diknoaition  ne  se  trouvait  pas  Mih  écrite  dans  nui  Gance  n'a  pu  tinltre  qu'ao  moment  où  sou  créait 

1...:^    ..  .....    »..».  1.  »^H. :!...>  r^.!.    .J1.  ta.  »»w.a-  .:...     .....h»  J-....:..     ....  r»  ^aL..i   r.ïi  .   .■      .....v 


éeliiiancc  du  terme  avait  déjk  donn«.  SotliciU  par  ment  k  partir  du  jugement  qui  a  validé  le  com 

son  dâbiteor,  ou  peut-être  enip^é  par  quelque  mandement  que  pi-ut  courir  le  délai ijui  a  poo 

cause  penonnelle  ,  il  uupend  lei  ponrsiiitei,  il  etTel  d'entraîner  la  péremption  de  cet  acle- 

diOers  la  saisie  de  quatre-viu^-dii  joun;  l'effet  H.  PiriU  et  M.  Paimfùonl  l'un  et  l'autre,  dan 

Irais  relent  k  sa  charge.  Pourquoi  cela  ?  parce  que  dété  comme  un  point  hors  de  discuisian  ,  et  ton 

sa  longanimité  a  pu  ÏjupirBr  au  débiteur  la  con-  saeré  par  une  pratique  constante  que  la  saisJe  rr 

fiance  T[n'il  ne  serait  pas  poursuivi,  et  qu'en  con-  peut  itre  pratiquée  qu'un  mois  aprè»  la  sommAiiaj 

séquence  il  est  pouible  qn'i  ne  se  soil  pu  occupé  Ikile  au  licrs-délenteDr ,  el  quelle  ne  peut  plij 

le  préparer  ses  nojeni  de  libéral  ion.  avoir  lien  quand  trois  inoii  le  sont  ëioulét  d> 


Est-ce  séricusemenl  qu'on  donne  de  pareilles     puis  li 
bons?  Quoi  doncl  le  débiteur  ne  sait-il  pas  que     btie  p 


,  t.  671  du  Code  de  procédure  pour  I 

parole  P  Non  ;  de  ce  qu'an  répit  lui  i  été      sir  que  cette  docliine  parait  adoptée  par  Carré 


.    ..........f .T.      fédailMia  qui  le  disait  eiprer' 

. -- ,  - -    -    .  ■  DÎr  V^  cette  doctrine  para 


gm  pour  le  contraindre  j  accomplir  sa  jirôniate,  lédacUoa  ifui  lediiai 

■■'""-"^îbi .    -     .  -- -     

k  penser  que  (ouïe  pounuite  contre  lui  Poitiers  du  37  tiDvcmbrelB33,  Sin}-1>evilleneui< 

eilproTiioiremenlUMndonnée;1alaineveut  pas  3j).  S.  166;  Dallot.  3i.  S.  118,  *  jagt  qne  lia 

Sl'il  soit  victime  de  la  iccorilé  qu'on  lui  a  ioipiréc;  moit  écoulés  depuis  la  sommation  faite  antiers-di 

la  prend  son  incurie  tous  H  protection,  el  e  est  le  lenteur  n'étaient  pas  un  obilacle  b  la  saisie,  lori 

son  commandement,  parce  qii^  a  eu  de  l'indol-  mois  avait  été  liil  au  débiteur  or^iiiuire.  L'aiïi 

genre  et  de  bans  procèdes.  Je  dis  que  c'est  1^  une  se  fonde  sur  ce  que  lesnullités  sont  de  droit  étroil 

injustice  ,  car  il  est  injure  de  pré^rer  le  débiteur  et  qu'aucun  tente  ne  pronooce  la  péremption  é 

qui  n'eiécute   pas  ses  obligations  au  créancier  la  souuuatïonau  tiers-délenteDT,lorsqu'e]le  n'ipj 

qui  aierce  son  droit,  surtout  lorsque  celai-d  le  étésuivicdelasaLsiaimmobitiérEdansleslroisma 

gés,  presque  malgré  eui,  k  procéder  k  la  saisie,  el,  Itqjleenlrela  position  du  dcbilEurorigïiiaire  et  cet 

s'ils  consentent  k  la  suspendre,  du  moins  ils  ont  la  du  tiers-détenteur,  quoce  qui  est  vrai  pour  Pun  i 

loin  d'eiiger  le  remlioursement  des  frais  de  l'acte  nécessairement  vrai  pour  l'autre.  En  effet  on  peu 

lU  l«  déblltur,  c'est  l'iiiiiniier  et  le  fut  qui  i  ro-  qui,  i,  l'égard  du  ]iremier,  a  6it  admettre  la  rr 


'HMOI 

1 


ÏSB;.  veur;  il  a  acheté,  apparemment  avec  rmlenliom 

Vâalroi)  mois  ne  court  pas  tant  noc  le  lesmojensdepajeti  il  a  rcçuonesommaiiondei 

•ia«i)sriiupo!jibililéd'»girparlelVitdn  libér«touded!lal«aerl'l.éritage.Qnefanl-ildeplii 

Mtfaple  ,  u  ]«  wiil  forme  opposiUijn  EJtUrkiiOiinBbtcde  tlininciparct  r^uelioiium 
f 


lONARGHIB  €OHtT.  —  LOUlt-PHILIPPB  I«'.  —  2  JtiM  4841*  223 

675  (1).  Le  procés-verbal  de  saisie  contiendra ,  outre  toutes  les  rormalltés  com- 


ités créanciers  ont  renoncé  poar  le 
nooeot  k  leon  prétentions  ?  Non  sans  cloute.  La 
iootcuiiiyaeolre  U  posilion  du  tiers-délcnlear 
tl dit da débitear  origin aire  nne  différence  clai re 
el  Doliblc.  Gela  sajQfit  pour  repooflser  nne  péreuip- 
Itfoqsi  n'est  fondée  que  sur  l'analogie. 
ilab  si  Ton  devait  raisonner  ainsi  sous  Teni- 
pin  do  Code  de  procédure;  Tinlention  des  deux 
ttammai,  qni   ont  élaboré  la  loi   actnelle , 
fA)  j'en  conviens ,    d'un  grand   poids    en    fa- 
Tor  de  Topiaion  qui  assimile  la  sommation   aa 
(oiBinaDdemeal ,  ea  ce  qui  touche  la  péremp- 
tion. Toutefois ,  je  crois  encore  qu*on  doit  per- 
ùlerànepis  appliquer  h  Tune  la  règle  qui  est 
i'ite  poor  l'antre.  IL  ne  faut  pas  en  elTut ,   ainsi 
qnejeraidil  soavcnt ,  accorder  trop  d^influence 
m  discussions  parlementaires  dans  l'inlcrpréta- 
tion  des  lois.  S'agil-îl  de  déterminer  le  sens  d*un 
'«'«  ohscnr,  de  rechercher   le   principe  sur  le- 
T»!  est  fondée  une  disposition  ,  les  discours  pro- 
noncés dans  les  Chambres  foomissent  de  précieux 
docDoenis;  mais  ils  ne  penvent,  Ifa  o&  nn  texte 
■<>nnelcstnéceMire,  parce  qnil  s*agitde  pronon- 
cer nne  déchéance,  de  créer  une  nullité ,  suppléer 
ndeace  delà  loi.  D'ailleurs,  c*est  arec  pins  on 
ffloins  de  précision  que   se  manifeste  la  pensée 
^  législalears  dans  le  cours  des  discauions.  Il 
*  "li  que  le  projet  prononçait  expressément 
u  péremption  de  la   sommation  par  le  laps  de 
trou  mois,  il  «si  vrai  que  la  commission  de  la 
Cbuabredes  Pairs  a  supprimé  cette  dbposilion, 
piteqD'eJJeacra  qu'elle  était  surabondante  ;  et 
enaa  la  Chambre  des  Pairs  a  voté  Tartide  tel  qu'il 
iu  a  été  préienlé.  Ces  circonstances  semblent  bien 
'«rélerrjoieniion  d'assujettir  U  sommation  k  U 
r^ie  qui  est  établie  pour  le  commandement  ;  mais 
^1  n*a  pas  été  déclaré  expressément  au  moment 
uiole.  Celte  déclaration  elle-même  suffirait-elle? 
Ae  Ufltil  pas  qae  la  loi  parle  en  termes  clairs,  foi^ 
nels,  poar  qoe  les  tribunaux  prononcent  une  nullité 
«l déclarent  nne  péremption? 
La  question  de  savoir  si  le  commandement  fait 
n  débiteur  originaire  en  vertu  de  l'art.   2169  du 
Codecitil,  se  périme  faute  d'avoir  été  suivi  dans 
|o  trots  mois  d'une  saisie  immobilière  sur  le  tiers- 
détentenr,  est  également  controversée.  Voj.  pour 
ai&rmative  les  arrête  de  la    Cour  de  Ntmes  du 
Il  Jétricf  1«33 ,  Sirej,  33.  2.  178  ;  de  la  Cour  de 
^  da  14  mai  1839 ,  Sirey-Devilleneove ,  39.  1. 
w.  Dalloi,  30. 1.  202  ;  Journal  du  Palais ,  1839, 
J;  ^  P-  539  ;  de  la  Cour  de  Rouen  du  8  mars  1839 , 
DwHIencuve,  39.  2.  387;  Dallox,  39.  2.  265.  Pour 
»  négative ,  arrête  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
«>'riI183i,Sirey,  31.  2.  238;  Dallox,  31.  2.  Iâ9; 
Journal  du  Palais,  t.  23,  p.  1^96;  de  la  Cour 
J«  caasalico  du  9  mars  1836,  Sirey-Devillcneuve  , 
f  1.277;  Dallox,  37.  1. 119;  de  la  Cour  d'Amiens 
J"l|)in«1837,Sirey-Devillencuve,  38.  2.  196; 
û«Jla,38.2.127. 

(I)  «  Après  les  délais  du  commandement,  le 
placier  a  le  droit  de  passer  h  l'expropriation  ,  a 
«il  H.  Periii  Dans  lesproiete  qui  ont  précédé  ce- 
lui que  vous  a  soumis  M.  le  garde  des  sceaux ,  on 
délcrrainait  les  biens  qui  pourraient  être  l'objet 
loniédial  des  poursuites.  C'était  remettre  en  ques< 
'•on  le  titre  du  Code  civil  relatif  h.  C expropriation 
M(,  etone  loi  spéciale ,  du  1^  novembre  180^, 
im  ponnrait  plus  tard,  si  cela  était  nécessaire, 
rentrer  dan»  ooe  rectiôcfttioa  de  c«tte  p«rtt«  da 


Code  civil.  Le  gouvernement  aura  pensé,  sans 
doute ,  qn'il  n'y  avait  pas  n«*ccs8ité  de  confondre 
des  lois  destinées  ii  régler  le  fond  du  droit  avec 
celles  qui  n'ont  pour  objet  que  les  formes  réservées 
h  son  exercice.  Que  ce»  formes  ne  se  liant  pas  in« 
dispensa blemc m  avec  la  nature  des  biens  auxquela 
ou  len  appliciuerait ,  il  n'était  pas  nécessaire  do 
faire  rentrer  les  nnes  et  les  autres  dans  le  même 
projet.  Parle  même  motif,  votro  commission  vous 
propose  d'imiter  la  sage  réserve  du  gouvernement* 
«  La  di^iroportion  qui  pent  eiister  entre  la  mo- 
dicité de  la  créance  el  l'exagération  des  frais  de 
saUie  immobilière  aurait  fait  désirer  k  quelques 
bons  esprits  que  le  droit  de  saisir  immobiliere- 
mcnl  fût ,  dans  certains  cas ,  limité  dans  son  exer« 
cice  :  par  exemple,  quand  la  créance  serait  infé« 
rieure  li  ^00  fr.  Avec  iilus  de  réfiction  on  a'aper» 
cevra  que  cette  restriction  serait  injuste.  Pour  nne 
petite  tort  une ,  ces  300  fr.  forment  un  capital  con* 
aîdérable  ,  dans  lequel  il  d*'viendrait  impossible  de 
rentrer,  si  l'on  adoptait  une  semblable  exception* 
Tous  les  biens  d  un  débiteur  sont  le  gage  de  soa 
créancier,  de  celui  h  qui  il  eal  dû  300  fr. ,  comme 
du  capitaliste  qui  en  a  prêté  3,000  ou  davantage  | 
et  cependant  ce  gage  serait  enlevé  an  petit  créan* 
cier,  puisque ,  sous  ses  yeux ,  le  débiteur  jouirait 
sans  pouvoir  en  être  dépouille.  Vainement  alors 
on  ferait  intervenir  le  magistrat.  C'est  de  la  loi  que 
le  créancier  doit  recevoir  son  droit  et  non  de  le 
jmtice  qui  n'est  appelée  qu'à  le  déclarer,  à  pour- 
voir ou  à  contraindre  k  son  exécution. 

«  Une  autre  question  s'était  aussi  âevée  au  mo- 
ment ob  il  fallait  passer  aux  formes  mêmes  de 
l'eipropriation.  Question  de  système,  et  qui  pour- 
rait h  elle  seule  changer  loolcs  les  baws  du  projet* 
Nous  voulons  tons  simplifier  la  procédure  de  1  ex- 
propriation forcée  en  conservant  à  la  propriété  ses 
droits  et  ses  garanties.  Nous  cherchons  les  moil* 
leurs  moyens ,  et  les  plus  rapides  el  les  moins  dU- 
pcndieuK  de  réaliser  le  gage  et  de  favoriser  les  res- 
sources qu'il  peut  offrir  h  celui  .\m  emprunte.  Kn 
apparence,  c'est  contre  le  débiteur  que  nous  nous 
efforçons  de  trouver  un  procédé  eipédiiif.  En 
réalité ,  c'est  en  sa  faveur  que  nous  le  découvrirons, 
puisque  la  certitude  d'un  prompt  remboursement 
peut  seule  lui  ouvrir  la  mine  féconde  des  capitaux 
dont  il  a  besoin.  Le  syrtème  simple  ,  net ,  de  la  loi 
du  11  brumaire  an  7  ne  conduit-il  pas  sûrement 
h  ce  but?  N'y  conduit-il  pas  plus  tût,  et  k  moins  de 
frais?  Le  créancier  qui  a  vainement  fait  son  com- 
mandement et  attendu  la  révolution  du  mois  pour 
être  payé,  appose  des  affiches;  il  annonse  la  vente 
des  biens  immeubles  de  son  débiteur  ;  il  les  fait 
adjuger.  Cela  ne  vaut-il  pas  mieux  qu'un  procès- 
verbal  illusoire  de  saisie ,  qui  n'est  bon  k  rien , 
qnt  ne  sert  k  rien?  S'il  s'agissait  réellement  de  là 
propriété  ,  s'il  la  mettait  sous  la  main  de  justice  ^ 
comme  le  meuble  corporel  dont  on  enlève  réelle- 
ment la  possession  au  débiteur,  on  comprendrait 
cet  acte;  mais  ce  n'est  qu'une  fiction,  puisque 
rimmnuble  reste  ce  qu'il  était  et  comme  il  était.  Le 
procès  verbal  constate  le  transport  de  l'huissier  et 
contient  des  désignations  plus  ou  moins  exactes, 
longues,  coûteuses,  et,  quand  il  est  clos,  les 
choses  ne  sont  ni  pins  ni  moins  avancées.  Le  créan* 
cier  et  le  débiteur  en  sont  absolument  an  même 
point  qu'après  le  commandement.  Ils  ne  commen« 
cent  leurs  rôles  respectifs ,  l'un  de  poursuivant  | 
l'uutre  dQ  débiienr  en  expropriftiioQf  c(qe  iQrxja^ 
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munes  à  tous  les  exploits , 


le  créancier  annonce  la  renie  par  les  journaux  et 
les  affiches.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  commcnrer 
par  ih  ,  puisqu'il  est  iudbpensable  tVy  venir,  plu- 
tôt que  de  concentrer  les  plus  longues ,  les  plus 
difficiles,  les  plus  coûteuses  formalilcs  de  la  saisie 
dans  an  acte  occulle  ,  œuvre  du  créancier  seul ,  ou 
plutôt  de  son  huissier,  qui  ne  change  pas  la  na- 
ture des  choses  et  qui  ne  peut  faire  qu'un  acte  soit 
une  poursuite  réelle,  uu  commandement  d'ex- 
propriation ,  lorsque  tout  au  plus  il  ne  témoigne 
que  la  résolution  du  créancier  d'en  venir  à  un  acte 
rigoureux  ? 

«  Sans  nier  ce  que  la  forme  introduite  par  la 
loi  du  11  brumaire  an  7  pouvait  avoir  d'espéditif 
et  de  rationnel,  votre  commission  n'a  nus  trouve 
qu'il  existât  des  mol  ifs  suffisants  de  changer  ce 
qui  avait  été  introduit  par  le  Code  de  procédure 
civile.  Nul  inconvénient  grave  n'eu  est  résulté. 
Les  procédures  n'ont  été  ni  plus  longues  ni  plus 
coûteuses,  et  peut-être  amènent-elles  nioius  d'in- 
cidents. Le  procès-verbal  de  saisie  constate  mieux 
que  desimpies  affiches,  la  dépossession  du  débi- 
teur cl  le  commencement  de  l'incapacité  dont  il 
va  élre  frappé.  Il  a  cet  avantage  qu'il  désigne 
mieux  la  propriété  mise  en  vente  que  ne  le  ferait 
le  placard  d'affiche.  Les  tiers  savent  ce  qu'on  vend, 
ce  qu'ib  achètent,  et,  comme  en  dénnitive  le 
procôs-vcrbal  de  saisie  devient  la  base  du  litre  d'ac- 
quisition ,  ib  sont  exposés  à  moins  de  procès  que 
sous  la  loi  de  brumaire.  Ces  considérations  ont 
déterminé  votre  commission  à  donner  la  préfé- 
rence au  procès-verbal  de  saisie ,  mais  en  se  réser- 
vant d'en  bien  tracer  les  énonciations  obligées.  » 

M.  Pasealis ,  rapporteur  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés, s'est  à  son  tour  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Plusieurs  des  contrées  qui,  sous  l'empire» 
avaient  reçu  nos  C<odes  en  se  ^oumcttaot  li  la  con- 
quête, et  qui  ont  apporté  depuis  des  changcmunU 
à  la  législation  française,  ont  modifié  surtout  notre 
procc^i  exécutoi'ial.  Une  loi  de  procédure  ,  faite 
pour  le  canton  de  Genève ,  et  que  l'on  y  observe  k 
dater  de  1819*  fait  aussi  opérer  la  saibie  par  une 
apposition  de  placards.  Le  projet  du  gouverne- 
ment n'adopte  pas  cette  innovation.  Recourir  h.  la 
publicité  au  commencement  de  la  procéduro ,  ce 
serait  hâter  l'insolvabilité  du  débiteur,  lorsqu'il 
pourrait  encore  ,  en  s'adrcssant  au  crédit ,  échap- 
per à  Tcxproprialion.  La  forme  des  affiches  appo- 
sées dès  ce  moment  ne  pourrait  être  économique 
3u'autant  que  celte  apposition  servirait  ii  un 
ouble  objet ,  c'est-li-dire  h  constater  la  saisie  en 
annonçant  la  vente  ;  or,  le  jour  de  l'adjudication 
demeure  encore  incertain ,  et ,  quand  même  on 
pourrait  le  connaître,  ce  jour  serait  encore  trop 
éloigné  pour  que  le  public  en  fût  utilement  in- 
formé. Le  procès-verbal  de  saisie  est  nécessaire- 
ment fait  en  vue  des  lieux  sur  lesquels  l'huissier  est 
obligé  de  se  transporter  ;  il  présentera  ainsi  plus 
d'exactitude  pour  la  rédaction  ultérieure  du  cahier 
des  charges  et  des  affiches  elles-mêmes.  Enfin  ,  ce 
mode  est  mieux  approprié  an  but  qu'il  s'agit  d'at- 
teindre, c'est-^-dire  k  la  main-mi^e  de  la  justice 
•ur  l'immeuble  saisi.  » 

L'opinion  des  commissions  sur  l'utilité  du  procès- 
verbal  de  saisie  a  été  acceptée  par  les  deux  (Cham- 
bres sans  la  moindre  résistance.  Pas  un  mot  n'a 
été  dit  en  faveur  du  système  de  la  loi  du  H  bru- 
maire an  7  ou  de  toute  autre  combinaison  ,  et  ce* 
pendant  qu'on  relise  les  observation»  de  M.  Pcrsili 


on  verra  que  les  raisons  qu'il  présente  i>our  justi- 
fier le  régime  de  l'an  7  sont  au  moins  aussi  puis- 
santes que  celles  qui  lui  servent  à  défendre  le  Code 
de  procédure  reproduit  par  la  loi  actuelle. 

La  seule  considération  grave  qui  s'élève  en  fa- 
veur du  procès-verbal  de  saisie  est  que  Thnissier, 
en  se  transportant  sur  les  lieux  ,  en  acquiert  une 
connaissance  plus  exacte  et  fait  une  description 
plus  complète  et  plus  vraie  ,  que  les  énonciations 
du  procès>verbal  passant  dana  le  cahier  des  char- 
ges donnent  aux  tiers  qui  se  proposent  d'acheter 
des  renseignements  plus  précis  sur  ce  qni  est  mis 
en  vente;  qu'ainsi  le  titre  de  l'adjudicataire  étant 
pUis  détaillé  et  établissant  mieux  la  propriété,  les 
discussions  doivent  être  moins  fréquentes. 

Tous  CCS  avantages  sont  incontestables  ,  mais  ils 

fionvaient  se  concilier  ,  si  je  ne  me  trompe  ,  avec 
a  suppression  du  procès-verbal  de  sai.>ie. 

Ce  qui  e^t  utile  ,  les  deux  rapporlcnrs  le  disent, 
c'est  la'réunion  des  documents  que  fournil  l'inspec- 
tion des  lieux.  Pour  assurer  le  résultat  désire  ,  que 
fait  la  loi?  Elle  ne  se  borne  pas  k  ordonner  le 
transport  de  l'huissier  sur   l'immeuble  k  saisir; 
c'eût  élése  fier  bien  li^èrement  k  un  acte  matériel, 
et  supposer  qu'il  aura  des  conséquences  excellentes, 
sans  s'occuper  efficacement  de  les  lui  faire  pro- 
duire. La  loi  ne  se  contente  donc  pas  de  dire  qu'un 
huissier  ira,  de  sa  personne,  voir  l'immeuble  dont 
il  s'agit  de  poursuivre  la  vente  ;  elle  prend  la  pré- 
caution d'indiquer  ce  qu'il  faudra  recueillir  dans 
celte  visite  ,  et ,  pour  assurer  qu'en  effet  les  docu- 
mcnls  qu'elle  considère  comme  ntilea  ne  seront 
point  négligés,  elle  prescrit  qu'ils  soient   places 
dans  le  procèa-verbal.  L'essentiel  est  donc  que  le 
saisissant  connaisse  et  fasse  connaître  dans  les  actes 
qui  préparent  la  vente  et  doivent  la  rendre  pu- 
blique ,  tous  les  renseignementa  propres  à  déter- 
miner la  nalore,  la  situation  et  la  valeur  des  biens 
k  vendre.  Dès  lors ,  il   faut  lui  ordonner  de  les 
prendre  et  de  les  publier,  en  lui  laissant  le  choix 
des  moyens.  Pourquoi  se  mettre  en  peine  de  la  voie 
qu'il  aura  choisie  ,  pourvu  qu'elle  l'ait  conduit  an 
but?  L'on  ne  pourra  douter  qu'il  n'y  soit  arrivé t 
lorsque  le  cahier  des  charges  et  les  affiches  con- 
tiendront  toutes   les  énonciations  jugées  néces- 
saires. Souvent  le  saisissant  n'aura  besoin  ni  d'iiois- 
aier,  ni  de  voyage ,  ni  de  recherches  ;  il  aura  pris 
ses  précautions  et  rassemblé  d'avance  tons  les,  clé- 
ments d'un  cahier  des  charges  complet  »  ou  bien  il 
aura,  pour  se  les  procurer,  des  moyens  plus  écono- 
miques que  le  transport  d'un  huissier  ;  n*est-il  pas 
juste  de  le  faire  profiler  de  ses  avantages?  Kn  un 
mot,  en  supprimant  le  procès-verbal  de  saisie,  qui, 
on  l'avoue  ,  est  un  acte  secret,  on  ne  cause  aucun 
dommage  ni  au  saisi ,  ni  aux  tiers;  et  l'on  sert  les 
intérêts  du  saisissant  en  rendant  presque  toujours 
plus  simple ,  plus  rapide  et  plus  économique  la 
marche  de  la  procéduie. 

Mais ,  dira-t  on  ,  si  on  retranche. le  procès-verbal 
de  saisie ,  on  fait  disparaître  le  visa  des  maires  ,  la 
dénonciation  au  saisi ,  la  transcription  sur  les  re- 
gistres du  conservateur  et  les  effets  qui  sont  énon- 
cés dans, les  art.  681,  682,  683,  68ft,  65^5,  686. 
687,  6S8  et  6S9;  car  tout  cela  est  la  conaéqeience 
du  procès-verbal  de  saisie. 

Voici  ma  réponse  :  Je  propose  la  suppression 
d'une  formalité  qui  me  parait  inutile  ;  mais  s^il  en 
c»t  d'autres  placées  k  la  suite  de  celle-ci ,  qui  s« 
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1"  L'énonciatioR  du  titre  exécutoire  (1)  3o  (3)  L'indication  des  biens  saisis ,  sa- 

en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite  ;  voir  : 

^  La  mention  du  transport  de  l'huissier  Si  c'est  une  maison ,  l'arrondissement , 

snr  les  biens  saisis  {±)  ;  la  commune ,  la  rue ,  le  numéro  s'il  y  en  a, 

rfcommaodent  par  une  T<^ritable  uiîViié ,  mon  in-  mes  de  l*exposû  des  molif»),  M.  leganle  di>s  sceanx 

trolionMt  (le  les  conserver  ;  si  quelques  effets  sa-  propose  de  subsliiuer  le  système  d*uoe  indication 

iBtaires  étaient  attaché»  k   Tacte  supprimé  ,  ma  générale  des  corps  de  biens  !iai»iA,  2i  celai  d'une  dé* 

petu^  est  de  les  maintenir.  Ainsi ,  on  ne  ferait  signation  spéciale,  séparée,  de  cliacu'ic  des  parties 

poiQl  de  procès-Terb»l  de  saisie  ,  on  dresserait  le  distinctes  qui ,  réunies ,  forment  le  corps  des  biens. 

cahier  des  charges ,  on  y  insérerait  toutci  les  énon-  (letle  uiélliode  serait  d'une  applicalioii  facile  sans 

aidoQsqa'on croirait  conycuablc d'ajouter  &  celles  doute.  I.a  rédiiclion  du  procr.s  verbal  de  saisie  en 

<!uil  renferme  déjà  ;  on   le  transcrirait,  on  le  de-  serait  plus  facile  et  plus  expéditivc  ,  mais  quels 

noncerait  aa  saisi  avec  naen lion  de  la  transcrip-  embarras  ircntralneruit-elle  pas?  Quelles  incerli- 

'md;  pois  les  art.  6S1  et  suiv.  recevraient  leur  ap-  tudcs  !  quelles  confusions!  que  de  prorèsl   Kn  in- 

P''<^ii'ioo<  diqnant    comme   le  veut  le  $  3'  du   projet,   la 

Daas  ce  i^stème  ,  les  trente  jours  li  complet  da  ftniure  et  la  $ituation  des  bUn»  laiûs,  eeÙe  tics  corps 

(ommandemcQt  seraient  employés  h  préparer  le  d'héritage ,  l  ur  etnUeftaneeapproxima  ite  il  tieiix  des  te- 

tailler  des  charges  ;  le  lendemain  du  jour  où  ils  natifs  r<  nkouilttanti ,  on  .si.uiiulerall  bien  le  domaiuo 

Kraienl  eipirés  la  transcription  pourrait  avoir  lieui  eiproprié,  sa  partie  douiinantc,  sa  composition  cii 

»  dénonciation  an  saisi  suivrait  immédiatement,  terres,  lK)i$,  prés,  \ ignés,  1<>  nombiL*  iriiuctares, 

^(tnunon  arriverait  au  dépôt  au  greffe  prévu  par  leur  siUiation  ;  mais  quand  il  en  faiidriiil  venir  k 

I art. 690.  Personne  ,  je  le  répète,  n^aurait  raison  l'appliciition  sur  le  terrain  ,  quand  il  s'ogirait  de 

«•e  plaindre  de  ce  mode  de  procéder;  il  serait  savoir  si  telle  pièce  de  terre  ,  de  jiré»  el  de  bois, 

Blueà  loos,  car  il  conduirait  plus  vile  et  h  moins  faisait  partie  do  radjudication  ,  quel  lilrc  pourrait 

ONrais  à  la  Tente,  sans  enlever  ni  droits  ni  garan-  faire  valoir  Tadjudicalaire?  Cela  est  h  considérer 

^1^  La  loidn  11  brumaire  an  7  et  le  Code  de  Ge-  dans  les  pays  de  petite  culture  ,  d'extrême  division 

"^i;  remplacent  le  procès-verbal  de  sui»ie  par  des  de  la  propriété,  dans  ce  temps  on  tout  tend  b  sa 

iuichcs.  Voj.  art.  4  •  523  el  524*  Le  Code  belge ,  morceler.  M.  le  garde  des  sccaaia  cru  évidemment 

*^  450 ,  l'admet.  compléter  celle  désignation,    qu'il  regardait  luî- 

[1]  Le  Gode  de  procédure  portait  du  Jugement  ou  même  comme  insuflisanle  ,  en  exigeant ,  dans  le 

^itirt  txieutoire.  La  loi  actuelle  supprime  le  mot  paragraphe  suivant,  l'rxtruit  lUiiral  de  la  meUriee  du 

Kinnu,  parce  qn^îl  est  évidemment  compris  dans  tôle  de  la  eontribulton  faneihre  pour  les  ariieles  iaitis  : 

'"presinn  générale  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  votre  commission  n'a  pas  pen.^^é  que  cesupplcment 

itrtrct  U  poursuite.  On  aurait  pu,  avec  autant  de  de  désignation  fût  suflisanl  ;  si  elle  l'a  admis,  c'est 

nison, s'abstenir  de  qualifier  ce  titre  (Vexf'euloire ^  en  exigeant  en  même  temps,  dans  le  procès-ver- 

^r  la  nature  de  la  poursuite  n'en  comporte  pas  bal   de  saisie  ,  des  indications  plus  précises  pour 

"'"'''c»  chacun  des  objets  saisis.   Pour  plus  de  clarté  ,  ello 

(1)  L'huissier  n'est  pas  tenu  de  rédiger  snr  les  vous  propose  de  distinguer  les  biens  en  urbains  on 

jjtoxle  procès-verbal  de  saisie.  (Arrêt  de  la  Cour  de  ruiaiuc.  Si  c'est  une  maison  qui  est  saise,  le  procès- 

WHdaîSdccembre  1820,  Sirey,  21.2.111;  Dallos,  verbal  devra  indiquer  l'arrondissement,  la  com- 

"^-  81;  Journal  du  Palais,  1820,  t.  16*  p.  27.?.)  mune,  la  rue ,  et,  autant  que  possible  ,  le  nuqiéro 

l'I  Le  projet  du  gouvernement  portait:  «3°  L'in-  ou  les  tenants  et  les  aboutissants.  Si  c'est  un  im- 

oiraiion  (le  la  nature  ainsi  que  de  la  situation  des  meuble  rurul,  la  saisie  contiendra  la  désignation 

"*"*Mi»iSi  celle  des  corps  d'héritage,  de  leur  con-  des  bâtiments  s'il  y  en  a  ,  la  nature  el  la  conte- 

i^mce  approximative  ,  et  de  deux  des  tenants  et  nance  npiiroximativc  de  chaque  pièce ,  le  nom  du 

■•wnliïsinls.  ■  fermier  ou  colon,  rarrondissemcnt  el  la  commune 

tiClle  rédaction  a  été  critiquée  par  la  commis-  où  ces  bienssonl  situes.  En  vous  faisant  celte  pro- 

*'<)n  de  la  Chambre  des  Pairs.  Voiri  comment  s'est  position,   votre  commis:»ion  ne  bc  diisimide  pas 

^pnmé son  rapporteur  :  «  Ce  qui  importe  le  plus  ,  qu'elle  vous  demande  dfi  confirmer  le  système  da 

*^'  'adés^nalion  des  objets  que  l'on  va  mettre  Code  de  procédure.  Si  elle  s'écarte  de  ses  termes, 

^"^  la  laain  de  justice.  Il  s'agit  de  faire  bien  et  c'est  pour  lui  en  substituer  de  plus  clairs  et  de  plus 

***«tement  connaître  tous  et  chacun  des  biens  of-  précis.   L'expérience  n'en  demandait  pas  davau- 

^i'ih  spéculation  des  tiers.  Ils  doivent  savoir  ce  tage  ,  sauf  ce  qui  concerne  les  tenants  et  les  abou- 

pMsachèlent,  et,  après  l'adjudication,  quels  sont  tissants  de  chacune  des    pièces  .saisies  ,  que  nous 

•"objets  dont  ils  ont  le  droit  de  réclamer  la  mise  vous  propo-onsde  d'spenser  le  saisissant  d'énoncer. 

^poaestion.  La  confusion,  l'incerlilude  résultant  Deux  motifs  ont  engagé  votre  commission  à  adop- 

K dessalions  trop  peu  claires  écarteraienT  les  ad-  ter  celte  innovation.  Ce  n'est  pas  toujours  chose 

^icataires  et  donneraient  lieu  k  des  procès.  L'ar-  facile  pour  un  huirisier  que  de  se  faire  donner,  avec 

■de  675  du  Code  de  procédure  avait  été  conçu  exactitude.   Us  tenants  cl  les  aboutissants;  d'un 

•ans  ce  but ,  et  tout  ce  qu'on  pent  lui  reprocher,  autre  côté  ,  il  est  naturel  de   penser  que  la  copio 

•*dene  Tavoir  poursuivi  qu'b  travers  quel']nes  littérale  delà  matrice  du  rôle  .suppléera  avautagcu- 

'*pi'»«ions  trop  confuses  pour  être  toujours  facile-  scmcnl  h  celle  formalité.  Cette  copie  pourrait  ètra 

^nl  appliquées.  Si  l'article  du  gouvernement  ne  regardée  comme  un  objet  dispendieux  à  cause  de 

^(sit  proposé  que  de  porter  la  lumière  là  où  l'ex-  la  diversité  de.«ic.s  énonciations.  Mais  il  faut  espérer 

«nence  avait  signalé  de  l'ambiguilé  etdu  doute,  que,  ne  se   référant  qu'à  des  quantités,  l'usage 

<it^e commission  se  serait  empressée  de  l'accueillir.  sMntroduira  de  les  rapporter  en  chiffres.  Ainsi  se 

"<s  c'est  un  système  nouveau  que  le  gouverne-  complétera  la  désignation  des  obiels  .saisis ,  sans 

|>enl  soumet  k  votre  approbation.  Sons  le  prétexte  qu'il  en  coûte  davantage   aux    débiteurs   cl  aux 

*  i««gii«(îaiu  plus  simplet  safu  itrt  moins  vraies  (ter«  créanciers, 
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et,  dans  le  cas  contraire»  deux  an  moins 
des  tenants  et  aboutissants  (1)  ; 

Si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  désigna- 
tion des  b&timents  quand  il  y  en  aura  ,  la 
nature  et  la  contenance  approximative  de 
chaque  Qiéce,  le  nom  du  fermier  ou  colon, 
s'il  y  en  a ,  l'arrondissement  et  la  commune 
où  Ips  biens  sont  situés  (3); 

4**  La  copie  littérale  de  la  matrice  du 
rôle  de  la  contribution  foncière  pour  les 
articles  saisis  (5)  ; 


£0  L'indicatloo  du  tribanal  eu  la  saisie 
sera  portée  ; 

60  Et  enfin  constitution  d'avoué  chez  le- 
quel le  domicile  du  saisissant  sera  ^lu  d€ 
droit. 

676.  Le  procès-verbal  de  saisie  sera  vi< 
se  ,4),  avant  Tenregistrement,  par  le  mairi 
de  la  commune  dans  laquelle  sera  situ^ 
rimmeuble  saisi  :  et  »  si  la  saisie  comprend 
des  biens  situés  dans  plusieurs  eommunes, 
le  visa  sera  donné  successivement  par  cha< 


La  rédaction  proposée  par  la  commission  de  la 
Cliambre  des  Pairs  e»t,  sauf  une  légère  difiTérence, 
celle  qui  a  passé  dans  ia  loi. 

(1)  Le  projet  amendé  par  U  commission  de  U 
Cliambre  des  Pairs  portait  :  «  les  terumts  et  les  abou- 
tissants. •  Lors  de  la  discussion  ,  M.  le  garde  des 
sceaux  fit  observer  que,  comme  il  s^agLssait  de  for* 
maillés  prescrites  ë  peine  de  nullité,  il  fallait ,  au- 
tant que  possible ,  simplifier  les  indications  que 
devrait  contenir  le  procès-verbal,  et  que ,  d'ail- 
leurs, deux  tenants  et  aboutissants  suffisaient.  Son 
amendement ,  consenti  par  la  commission ,  a  été 
adopté. 

jLe  terrain  cpii  forme  une  dépendance  d'un  bâ- 
timent exproprié,  par  exemple  celui  qni  sert  k 
Vaccès  de  ce  Jiâtiment ,  doit  être  réputé  compris 
dans  la  saisie  comme  accessoire  inhérent  h  rim- 
meuble, encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  désigné  dans 
le  cahier  des  cliarges  par  ses  tenants  el  aboutis* 
sants,  sa  contenance  et  l'extrait  de  la  matrice  du 
rôle.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  janvier 
1838,  Sirey-Devilleneuve,  38.  1.713;  Dallos,  38. 1. 
120;  Journal  du  Palais^  1838,  t  1,  p.  5Jâ.) 

(2)  M.  Durand  [de  Romorantin)  a  proposé  d*ajon- 
ter  11  ce  paragraphe  ces  mots  :  «  et  aumoins  deux  des 
tenants  et  ahouiissunts.  »I1  en  a  donné  pour  motif  que 
cette  désignation  était  exigée  lorsqu'il  s'agissait 
de  la  vente  de  biens  de  mineurs  (  art.  957  ) ,  et 
qu'elle  était  d'ailleurs  aussi  nécessaire  pour  les  im- 
meubles ruraux  que  pour  les  maisons  ,  qui  se  re- 
connaissent toujours  aisément. 

L'amendement  a  été  appuyé  par  M.  Tesniéres, 
qni  a  dit  que  la  disposition  du  Code  de  procédure 
avait  toujours  été  exécutée  ;  que  les  indications  du 
cadastre  ,- sur  lesquelles  on  paraissait  beaucoup 
compter  pour  compléter  la  désignation  de  Tim- 
meuble  saisi ,  seraient  souvent  fautives;  et  qu'en- 
fin le  cadastre  n'était  pas  terminé  dans  tous  les  dé- 
partements. 

On  a  répondu  qn'il  n'y  a  aucune  assimilation  & 
établir  entre  la  saisie  immobilière  et  la  vente  sur 
licitation  dont  il  est  question  dans  l'art.  957;  que, 
dans  ce  dernier  cas,  la  connaissance  du  terrain  qui 
limite  l'objet  mis  en  vente  est  toujours  facile,  puis- 
que celui  qui  vend  est  le  propriétaire  lui-même , 
ou  un  copropriétaire  qui  connaît  presque  toujours 
les  voisins  ;  qn'an  contraire  ,  l'huissier  qui  agit  au 
nom  d'un  créancier  souvent  éloigné,  a  moins  de 
facilité  pour  connaître  les  immeubles;  et  qu'il  peut 
arriver  même  que  les  voisins  du  débiteur  auxquels 
il  devra  s'adresser,  lui  donnent,  par  pitié  pour  ce- 
lui-ci ,  des  renseignements  inexacts  ;  qu'en  pareille 
matière  il  faut  être  sobre  de  formalités  dont  l'inob- 
servation entraîne  la  nullité  de  la  sabie;  que, 
d'ailleurs,  Tindication  que  l'amendement  vent 
prescrire  devient  de  jour  en  jour  pins  difficile  ,  en 
présence  de  la  division  incessante  de  la  propriété  j 


qu'elle  est  même  to«t  k  fait  Insignifiante  si  1( 
bien  exproprié  est  un  terrain  d'une  certaini 
.étendue. 

(3)  L'extrait  (aujourd'hui  la  copie  litlérale]  A\ 
Ja  matrice  dn  rôle  de  la  contribution  foncière,  qui 
doit  contenir  le  procès-verbal  de  saisie  ,  peut  êtn 
délivré  par  le  directeur  des  Gontribntions  aussi  biei 

3ue  par  le  maire.  (Arrêts  de  la  Cour  de  Bordeani 
n  1"  août  1834  ,  Sirey-Devillenenve  ,  34.  2.  685 
du  2  juiUet  1832 ,  Sicey-DevUleneuve,  32.  2.  663! 
DalloK ,  33.  2.  219.  ) 

L'insertion  dans  le  procès-verbal  de  Textral 
(aujourd'hui  de  U  copie  i  de  la  matrice  du  rôle  d^ 
contributions ,  tel  qii'il  a  été  délivré  par  l'aotoriti 
compétente  ,  remplit  le  vœu  de  la  loi ,  alors  mèmi 
que  cet  extrait  présente  quelque  défectuosité.  Ii| 
saisissant  n'ajani  ni  qualité ,  ni  droit  pour  en  de 
mander  la  rectification,  ne  peut  souffrir  des  inexa< 
titudes  qu'il  contient.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Bot 
dcaux  dn  25  mars  1829,  Sirejr,  29.  2.  Z:>ài  Dalloi 
29.  2.  201;  Journal  du  Palais,  1829,  t.  22,  p.  844- 
Une  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle  par  cel 
seul  que  l'extrait  (aujourd'hui  la  copie]  de  la  m4 
trice  dn  rôle  de  la  contribution  foncière  est  d'un 
date  postérieure  à  celle  du  procès-verbal  de  saisie 
(Arrêt  de  la  Cour'de  cassation  du  7  mars  1827,  S 
rey,  27.  1.  357;  Dalloz,  27. 1. 163;  Journal  du  P^ 
lais,  1827,  t.  21,  p.  226.) 

(4}  «Pour  s'assurer,  a  dit  M.  PertU  doins  son  raf 

f>ort,  tout  h  la  fois  du  transport  de  l'huissier  sur  h 
icnx  et  de  l'observation  immédiate  de  toutes  1^ 
formalités  qui  doivent  accompagner  )e  procès-vei 
bal  de  saisie ,  le  Code  de  procédure  eugeait  la  r^ 
mise  d'une  copie  entière  de  ce  procès-verbal  aij 
greffiers  des  juges  de  paix  ,  aux  maires  on  adjoin 
des  communes  de  la  situation,  lesquels  visaient  Y\ 
riginal.  La  disposition  actuelle  dispense  le  sais^ 
sant  de  cette  remise  réellement  inutile,  et,  comnj 
celle  du  commandement ,  sans  autre  elTet  qu'un 
dépense  improductive  pour  le  débiteur  et  ses  créa^ 
ciers.  Ce  qu'il  importe  ,  c'est  de  constater  qi| 
l'huissier  s'est  bien  rendu  sur  les  lieux  où  son  prj 
cès-verbal  a  été  rédigé ,  et  le  visa  des  maires  \ 
chaque  commune  sur  lesquelles  les  biexis  sont  ^ 
tues  remplit  parfaitement  cet  objet.  L'article  ajouj 
une  garantie  plus  certaine  encore  en  exigeant  q^ 
le  visa  soit  donné,  non  après  la  clôture  du  proc^ 
verbal ,  mais  successivement  par  chaque  maire,; 
mesure  que  les  biens  sis  sur  la  commune  viennej 
d'être  saisis.  C'est  une  économie,  puisque  rbuiss^ 
profite  de  sa  présence  sur  les  lieux,  et  qu'il  n'a  p 
besoin  de  consacrer  h  cette  formalité  de  nouvell 
vacations.  » 

On  a  vu  dans  mes  notes  sur  l'article  précédei 
par  qncls  motifs  je  propose  de  ne  pas  exiger  i 
transport  de  l'huissier, 
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eoDtfcsjiilirN  (1)  à  U  soitf  de  la  partie  du 
prooés-verbal  relalive  iux  biens  situés  dans 
u  commaoe. 

677  (2).  La  saisie  immobilière  sera  dé- 
noncée au  saisi  dans  les  quinze  jours  qui 


luirroat  celol  de  Ja  clôture  dv  proeét- 
verbal ,  outre  un  jour  par  cinq  myrla- 
métres  de  dislance  entre  le  domicile  du 
saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  (ô)  qui 
doit  connaître  de  la  saisie.  L'original  sera 


(1)  Lorsque  le  procès-verbel  e«t  fiséparle  plos 
udea  conieiUcr  monicipa^  >  par  nrite  il«  Tempe- 
Cernent  d«  maire  ei  de  aon  adjoint ,  U  saflit  que 
rkobneréQonce  cet  empêchement  i  il  ii'eftipa*  ii^ 
casaire  ipi'il  en  iiulique  U  caaie.  (Àrrél  de  ta  ('.our 
de  caution  da  2  janvier  1834  .  Sirev-Dc\illeueuve, 
M.1.727;Dallo«,34.  1.74.) 

Le  maire  de  la  commane  oîi  eat  silné  Pimmcuble 
saisi  penf  Talablemeot  viser  le  procè»-verbal  de 
uisie,  quoiqu'il  soit  le  beau-frërc  da  saiNissant. 
(Arrèi  de  la  Cour  de  Nismos  du  6  fiévrier  1828 .  Si- 
rcj,  28.  2.  203  ;  Dalloa ,  38.  2.  178  ;  Joiiroal  da 
Uà»,  1828,1.  2J,  i>.  liai  ;  Carré,  t.  S,  n. 2254.) 
Voir,  enieos  contraire ,  arréi  de  la  Cour  de  Be- 
sançon da  18  jaiUet  181 1  (Sirej,  13.  2.  181  :  Jour- 
nal do  Palais,  i811 ,  t.  9,  f.  476.)  Dans  Tespèce  de 
a(  «Tel,  le  visa  avait  itè  donné  par  un  grelRer  qui 
éiaii  faean-fiic  du  aaisÎMant. 

2)  ■L'art.  877,  a  dit  M.  Ptrsil  dans  son  rap- 
port, confirme  une  innoralion  importante.  D'a- 
pres  le  Gode  de  procédure  (voir  les  anciens  art.  6T7 
et  6^0),  le  procès-verbal  de  saisie,  enregistré  comme 
*»w  les  exploits ,  devait  être  Iranscril  &  la  con»er- 
^«iondc!»  hjpo<hèque&.  Ce  n*élait  qu'après  celle 
Irinscription  et  celle  qui  avait  lieu  également  au 
r^'Seda  tribunal  de  première  instance ,  nnc  la 
loi  s'occupait  du  saisi  et  qu'elle  songeait  h  lui  faire 
connaiire  la  saisie  par  la  notification  qui  lui  en  étnU 
»ile.  Il  rchuUait  de  lit  que  le  saisi  était  le  dernirr 
mrti ,  quoiqu'il  fàl  le  pins  intéressé  h  connaître 
«acies  de  rigueur  dirigés  contre  lui.  f.a  loi  ac- 
inHIe  sapprime  la  transcription  an  greffe  rt  Tin- 
»rlioo  de  l'extrait  au  tableau  d'audience ,  forma- 
lii&  dispendieuses  donlTinutilité  a  été  précédem- 
n?nt  démontrée  ;  elle  laisse  subsister  et  elle  eiige 
impérieusenienl  la  transcription  de  la  saisie  h  li 
toftjervalion  des  hypothèques  ;  mais  elle  fait  pré- 
cé'lcr celte  utile  formalité  par  la  dénonciation  du 
pwès-Terbal  de  saisie  k  la  personne  ou  au  domi- 
cile dn  saisi.  C'était  évidemment  par-lh  que  Ton 
*»ait  commencer.  Avant  de  frapper  le  débiteur 
Mnj  son  crédit  immobilier,  il  convenait  de  Ta- 
^wiir  que  le  commandement  n'était  pas  demeuré 
"ne Taîhe  menace.  D'ailleurs,  le  procès-verbal  de 
sisie  est  la  base  d'une  procédure  qui  a  pour  but 
ae  dépouiller  le  débiteur  :  l'instance  doit  d'abord 

*  'ier  avec  la  partie  principale ,  les  aulres  ,  même 
'<»  créanciers  ,  ne  peuvent  être  considérés  que 
«>tnine  des  intervenants  appelés  h  surveiller  leurs 
droits..  ** 

Dans  le  svstcme  que  j'ai  proposé  (voy.  notes  sur 

•  art.  675),  la  signification  an  saisi  serait  faite  îm- 
roedialement  après  la  transcription  du  cahier  des 
charges  au  bureau  des  hypothèrpiei. 

(^1  •  La  dénonciation  au  saisi ,  a  djt  M.  Pertlt , 
oevra  élrc  faite  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
\t)ni  celui  de  ta  clôture  du  procès-verbal.  La  fixa- 
"on  d'un  dëbi  était  nécessaire.  FJIe  empêchera 
«  poursnÎTanl  de  rc.tarder  arbitrairement  la  pour- 
*;le.  Comme  d'usage ,  ce  délai  est  prolongé  en 
"^00  des  distances ,  mais  avec  celte  difKrence 
T'iine  sera  accordé  qu'Un  jour  par  cinq  mvria- 
mctresaa  lien  de  troi»  qn' avait  fués  le  Codfe  de 
Foccdurc.  Cela  j'explique  par  U  facilité  et  la  ra- 


pidité dea  communications  qui  a*accrolt  de  Jour  en 
jour.  L*Qn  dea  lermea  entre  lesquels  dotvent  sa 
compter  loa  disUnce»  est  eiuai  change.  Le  Godn 
de  procédure  accordait  un  jour  par  iroia  nayrie- 
mètres  entre  le  domicile  du  saisi  et  la  situation  des 
biens ,  ce  qni  est  incertain  et  constamment  va* 
riable.  La  loi  nouvelle  établit  un  point  uniforme  : 
le  lieu  o6  siège  le  tribunal.  ■ 

La  Cour  de  Paria ,  par  arrêt  du  27  août  1811 
(Sirey,  15.  2.  100}  t  a  jugé  que  le  délai  de  quin> 
saine  fiaé  per  l'art.  081  (Mijonrd'hni  877)  était 
susceptible  de  l'application  de  la  règle  générale . 
dUi  ttnnini  nom  eamputmÊliir  m  termbi»t  conaacrée 
parlVl*  10SS,  et  qu'ainai  une  saisie  immobilière, 
enregistrée  le  10  novembre ,  avait  été  valablement 
dénoncée  le  5  décembre  suivant.  Telle  est  anssi  le 
sentiment  de  Pigean,  t.  2,  p.  210.  L'opinion  con* 
traire ,  qni  est  plus  conforme  an  tette,  «tsoivteiMr 
Carré,  n.  2268,  Colilnières  et  liuet.  «  11  est  de  pria* 
cipe,  dit  Carré,  qu'en  ne  doit  donner  aucnne  ei* 
tension  au  délai  tlans  lequel  la  loi  a  circonscrit  la 
confection  ou  la  signification  d^nn  acte.  Or,  c'eal 
ce  qu'a  fait  l'art.  Ont ,  en  indiquant  le  délai  dane 
leqael  la  dénonciation  doit  être  faite  ,  et ,  en  dé- 
clarant qu'il  serait  soumis  À  une  augmentation  pro- 
portionnée k  la  distince  du  domicile  des  parties , 
ce  qui  eût  été  inutile ,  si  l'art.  1033  eût  été  appli- 
cable h  ce  délai.  • 

M.  Huet  fait  remarquer  que  t  quand  la  loi  dk 
qmntaine ,  c'est  une  quinzaine  qu'il  faut  entendre, 
et  non  dii-scpt  jours.  Ainsi  la  dernière  transcrip- 
tion ayant  eu  lieu  ,  par  exemple ,  le  10  novembre, 
ce  jour  ne  compte  pas  :  c'est  donc  le  4  décemlire 
qui  est  le  dernier  jour  utile  pour  la  dénonciation  « 
puisqu'elle  doit  avoir  lieu  dans  la  quinraine. 

La  loi  actuelle  n'emploie  pas  l'eipresaion  dk 
7tftRMme,  mab  elle  ditiaDU  hi  ^nz*  Jours,  H  liivt 
donc ,  quoique  k  regret ,  reconnaître  que  la  nullité 
sera  encourue ,  si  c'est  le  seiiième  on  le  dix-sep- 
tième que  la  dénonciation  est  faite. 

M.  Pif^eau  considérait  que  la  nullité  ne  pouvait  être 

Ï proposée  par  le  saisi,  attendu  que  le  délai  que  fui 
ai>sait  le  saisissant  était  plutôt  pour  lui  un  oéné- 
fice  qu'un  dommage.  Dans  la  réalité ,  cela  est  vrai, 
mais  au  point  de  vue  auquel  s'est  placé  Iç  législa- 
teur, cela  est  inexact.  La  loi  a  considéré  qu'il  serait 
fâcheux  pour  le  »ai»i  que  le  poorsuivaiit  le  laissât 
dans  l'incertitude,  en  suspendant  la  procédure. 
Pour  prévenir  cet  inconvénient,  elle  veut  que  les 
actes  se  succèdent  sans  un  trop  long  intervalle  ,  et 
que  la  saisie  soit  dénoncée  dans  les  quinze  jours  de 
la  clôture  du  procÀs-verbal.  Il  y  a  donc  h  ses  yeux 
un  grief  pour  le  saisi  dans  une  interruption  de 
poursuites  qni  excède  quinze  jours,  le  saisi  peut 
donc  proposer  la  nullité. 

Deux  observations  sont  suggérées  par  cette  dis- 
position. D'abord  les  législateurs  devraient  adopter 
pour  la  désignali<n  des  délais  emportant  nullité 
on  déchéance ,  une  formnle  dont  le  sens  ne  serait 
douteux  pour  personne ,  afin  de  prévenir  les  dis- 
cussions sans  cesse  renaissantes  sur  la  question  de 
savoir  si  les  jours  termes  sont  ou  ne  sont  pas  com- 
pris dans  les  délais.  Une  fois  cette  formule  consa-. 
crée  par  nue  loi  i  une  fob  sa  slgoificatioa  bien 


226 


VONARCHie  CONtV.  —  tOVIS-P^IUPFB  I«^  —  2  JVW  iS4|. 


et  »  dans  le  cas  contraire ,  deax  aa  moins 
des  tenants  et  aboutissants  (1)  ; 

Si  ce  sont  des  bieris  ruraux,  ta  désigna- 
tion des  b&timents  quand  il  y  en  aura ,  la 
naiare  et  la  contenance  approximative  de 
chaque  Qiéce,  le  nom  du  Termier  ou  colon, 
s*il  y  en  a  ,  l'arrondissement  et  la  commune 
où  Ips  biens  sont  situés  (3); 

4"  La  copie  littérale  de  la  matrice  dii 
rôle  de  la  contribution  foncière  pour  les 
articles  saisis  (3)  ; 


h^  L'indicatioo  do  tribanal  où  la  saisie 
sera  portée  ; 

6<>  £1  enfin  constitution  d'avoué  chez  le* 
quel  le  domicile  du  saisissant  sera  ^la  de 
droit. 

676.  Le  procès-verbal  de  saisie  sera  W- 
sé  ,4)»  avant  Tenregistrement,  par  le  maire 
de  la  commune  dans  laquelle  sera  sitné 
l'immeuble  saisi  :  et ,  si  la  saisie  compread 
des  biens  situés  dans  plusieurs  communes, 
le  visa  sera  donné  successivement  par  cha- 


La  rédaction  proposée  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  Pairs  e.st,  sauf  une  légère  différence, 
celle  qni  a  passé  dans  la  loi. 

(1}  Le  projet  amendé  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  Pairs  portait  :  «  les  terumts  et  Ut  abou' 
tissants.  »  Lors  de  la  discussion  ,  M.  le  garde  des 
sceau  1  fit  observer  que,  comme  il  s  ^agissait  de  for« 
malités  prescrites  à  peine  de  nullité ,  il  fallait ,  au- 
tant que  possible ,  simplifier  les  indications  que 
devrait  contenir  le  proccs-vcrbul  ,  et  que ,  d'ail- 
leurs, deux  tenants  et  aboutissants  suffisaient.  Son 
amendement ,  consenti  par  la  commission ,  a  été 
adopté. 

Le  terrain  cpii  forme  une  dépendance  d'an  bâ- 
timent exproprié,  par  exemple  celai  qni  sert  k 
Taccès  de  ce  Jjâtiineot ,  doit  être  réputé  compris 
dans  la  saisie  comme  accessoire  inhérent  h  Tim- 
meuble,  encore  bien  qu^il  ne  soit  pas  désigné  dans 
le  cahier  des  charges  par  ses  tenants  et  aboutis* 
sants,  sa  contenance  et  Teilrait  de  la  matrice  du 
rôle.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  janvier 
1838,  Sirey-Devilleneuve,  38.  1.713;  Dallot,  38. 1. 
120;  Journal  du  palais,  1838,  t.  1,  p.  5JA.) 

(2)  M.  Durand  [de  Romorantin)  a  proposé  d'ajou- 
ter il  ce  paragraphe  ces  mots  :  «  et  au  moins  drstx  des 
teruffUs  et  ahouiissants.  «Il  en  a  donné  pour  motif  que 
cette  désignation  était  exigée  lorsqu'il  s'agissait 
de  la  vente  de  biens  de  mineurs  (art.  957).  et 
qu'elle  était  d'ailleurs  aussi  nécessaire  pour  les  im- 
meubles ruraux  que  pour  les  maisons  ,  qui  se  re- 
connaissent toujours  aisément. 

L'amendement  a  été  appuyé  par  M.  Tesniires , 
qui  a  dit  que  la  disposition  du  Code  de  procédure 
avait  toujours  été  exécutée  ;  que  les  indications  du 
cadastre  ,•  sur  lesquelles  on  paraissait  beaucoup 
compter  pour  compléter  la  désignation  de  l'im- 
meuble  saisi ,  seraient  souvent  fautives;  et  qu'en- 
fin le  cadastre  n'était  pas  terminé  dans  tous  les  dé- 
partements. 

On  a  répondu  qu'il  n'y  a  aucune  assimilation  & 
établir  entre  la  saisie  immobilière  et  la  vente  sur 
licitalion  dont  il  est  question  dans  l'art.  957;  que, 
dans  ce  dernier  cas,  la  connaissance  du  terrain  qni 
limite  l'objet  mis  en  vente  est  toujours  facile,  pub- 
que  celui  qui  vend  est  le  propriétaire  lui-même , 
ou  un  copropriétaire  qui  connaît  presque  toujours 
les  Voisins  ;  qu'an  contraire  ,  rhuissier  qni  agit  au 
nom  d'un  créancier  souvent  éloigné ,  a  moins  de 
facilité  pour  connaître  les  immeubles;  et  qu'il  peut 
arriver  même  que  les  voî&ins  du  débiteur  auxquels 
il  devra  s'adresser,  lui  donnent,  par  pitié  pour  ce- 
lui-ci ,  des  renseignements  inexacts  ;  qu'en  pareille 
matière  il  faut  être  sobre  de  formalités  dont  l'inob- 
servation entraîne  la  nullité  de  la  saisie;  que, 
d'ailleurs ,  Tindication  que  l'amendement  vent 
prescrire  devient  de  jour  en  jour  plus  difficile  ,  en 
présence  de  la  dÎTuion  incessante  de  la  propriété } 


qu'elle  est  même  to«t  k  fait  insignifiante  si  le 
bien  exproprié  est  na  terrain  d'une  certiioe 
étendue. 

(3)  L'extrait  (aujourd'hui  la  copie  littérale)  de 
la  matrice  du  rôle  de  U  contribution  foncière,  qae 
doit  contenir  le  procèa-verbal  de  saisie ,  peut  être 
délivré  par  le  direetenr  des  contribotions  aussi  bien 

3 ne  par  le  maire.  (  Arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaat 
u  1*'  août  183ft  ,  Sirej^evilleneuTe ,  3A.  2.  685; 
du  2  juillet  1832 ,  Sicsy-DevUleneuve,  32.  2.  663  ; 
Dallos ,  33.  2.  219.  ) 

L'insertion  dans  le  procès-verbal  de  l'extrait 
(aujourd'hui  de  U  copie  «  de  la  matrice  du  rôle  d« 
contributions ,  tel  qii  il  a  été  délivré  par  l'aotorité 
compétente  ,  remplit  le  vœu  de  la  loi ,  alors  même 
que  cet  extrait  présente  quelque  défectuosité.  Le 
saisissant  n'ajani  ni  qualité,  ni  droit  pour  en  de- 
mander la  rectification,  ne  peut  soufTrir  des  inexac- 
titudes quUl  contient.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux du  25  mars  1829,  Sirejr,  29.  2.  3:â;  Dalloi, 
29.  2.  201;  Journal  du  Palais,  1829,  t.  22.  p.  8M0 
Une  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle  par  cela 
seul  que  l'extrait  (aujourd'hui  la  copie)  de  la  ma- 
trice du  rôle  de  la  contribution  foncière  est  d'une 
date  postérieure  k  celle  du  procès-verbal  de  saisie. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  mars  1S2'7,  Si- 
rey,  27.  1.  357;  Dalloz,  27. 1. 163;  Journal  du  Pa^ 
lais,  1827,  t.  21,  p.  226.) 

(&)  «Pour  s'assurer,  a  dit  M.  Pêr$U  dans  son  rap- 
port, tout  à  la  fois  du  transport  de  l'huissier  sor  la 
lieux  et  de  l'observation  immédiate  de  loales  lei 
formalités  qui  doivent  accompagner  le  procès-ver 
bal  de  saisie ,  le  Code  de  procédure  exigeait  la  ra 
mise  d'une  copie  entière  de  ce  procès-verbal  aa:| 
greffiers  des  juges  de  .paix  ,  aux  maires  on  adjoint' 
des  communes  de  la  situation.  Lesquels  viiiaient  To 
riginal.  La  disposition  actuelle  dispense  le  tai^i* 
sant  de  cette  remise  réellement  inutile,  et,  commt 
celle  du  commandement ,  sans  autre  effet  qu'uni 
dépense  improductive  pour  le  débiteur  et  ses.créani 
ciers.  Ce  qu'il  importe  ,  c'est  de  constater  qui 
l'huissier  s'est  bien  rendu  sur  les  lieux  où  son  pro 
cès-verbal  a  été  rédigé ,  et  le  vi&a  des  maires  d 
chaque  commune  sqt  lesquelles  les  biens  sont  « 
tués  remplit parfaitementcet  objet.  L'article  ajonli 
une  garantie  plus  certaine  encore  en  exigeant  qi| 
le  visa  soit  donné,  non  après  la  clôture  dnprod!| 
verbal ,  mais  successivement  par  chaque  maire, 
mesure  que  les  biens  sis  sur  la  commune  viennei 
d'être  saisis.  C'est  une  économie,  puisque  rkuisùt 
profite  de  sa  présence  sur  les  lieux,  et  qu'il  n'a  p^ 
besoin  de  consacrer  à  cette  formalité  de  nouTelli 
vacations,  i» 

On  a  vu  dans  mes  notes  sur  raclicle  précédei 
par  quels  motifs  je  propoM  de  ne  pas  eiigtf  > 
transport  de  l'huissier, 
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mifim\xt%  (1)  à  U  soitf  de  la  partie  du 
procès-verbal  relative  àu>  biens  sUaés  dans 
u  commune. 

677  (%),  La  saisie  immohiliére  sera  dé- 
noncée au  saisi  dans  les  quinze  jours  qui 


suirroat  celai  de  ja  clOtare  dv  procét- 
verbal ,  outre  ud  jour  par  cinq  myrla- 
mélres  de  distance  entre  le  domicne  da 
saisi  et  le  lieu  où  siège  le  IribunaT  (3)  qui 
doit  connaître  de  la  saisie.  L'original  sera 


(1)  Lonqoele  proeis-verbal  Mt  fisé  par  le  pins 
aadeo  conseOJcr  monicipiï ,  par  Mit  te- de  rempé- 
rJiemeot  d«  maire  et  de  aon  M^oint ,  il  sallit  que 

rhobsier  énonce  cet  empêchement  {  ii  n'eftlpa»  né- 
cessaire i|ii*il  en  indique  la  caoïe.  (Àrrét  de  la  ('.our 
de  cassation  da  2  janvier  1834  .  Sirey-Dc\illeueuve, 
«.  1.  727  ;  Dalloï ,  34.  1.74.) 

Le  maire  de  la  commahe  oh.  est  silné  Fimmcuble 
ujsi  peut  valablement  TÏser  le  procèft-verbal  de 
saisie,  quoiqu'il  soit  le  bean-frèrc  da  saisissant. 
(Arrti  de  ia  Gour  de  Ntsmas  da  6  février  t828 ,  Si- 
rej.  n.%  203  ;  Dalloa ,  38.  2.  178  ;  Journal  dm 
Palais,  \m,U  21,  p.  1 141  ;  Carré,  t.  S,  n.  2254.) 
Voir,  en  sens  contraire ,  arrêt  de  la  Coar  de  Be- 
sançon da  18  juillet  181 1  (Sirej,  15.  2.  181  :  Jonr- 
nal  da  Palais,  1811 ,  t.  9,  p.  476.)  Dans  Tespèce  de 
cet  airél,  le  viiu  avait  été  donné  par  an  grefller  qui 
éiail  beau-fils  du  aaisissant. 

(2)  «L*art.  877,  a  dit  M.  PtriU  dans  son  ran- 
port,  conBrme  nnc  innovation  importante.  D  a- 
près  le  Gode  de  procédure  (voir  les  anciens  art.  677 
^6^0],  te  procès-verbal  de  saisie,  enregistré  comme 
tons  les  exploits ,  devait  être  transcrit  h  la  conser- 
vation dc;»  hypothèques.  Ce  n*élail  qu'après  cette 
transcription  et  celle  qui  avait  lieu  également  sa 
r^'iTe  da  tribunal  de  première  instance ,  nue  la 
loi  s'occupait  du  saisi  et  qu'elle  songeait  b  lui  faire 
ronnaiire  la  sabie  par  la  notification  qui  lui  en  élnît 
Iiile.  Il  rc»uUail  de  Ib  que  le  sai.si  était  le  dernirr 
a>erii,  quoiqu'il  fût  le  plus  intéressé  h  connotlre 
le  actes  de  rigueur  dirigés  contre  lui.  f  ja  loi  ac- 
tuelle soppriiûe  la  transcription  an  greffe  et  Tin- 
sfriioQ  de  l'ettrait  au  tableau  d'audience ,  forma- 
liiés  dispendieuses  dontHinutilité  a  été  précédem- 
■ncnt démontrée;  elle  laisse  subsister  et  elle  etige 
■mpérieoseraent  la  transcription  de  la  saisie  b  li 
conservation  des  liypolhèques;  mais  elle  fait  pré- 
céder cette  utile  formalité  par  la  dénonciation  du 
procès-verbal  de  saisie  b  la  personne  ou  au  domi- 
file  (In  saisi.  C'étaif  évidemment  par-lb  que  Ton 
«Iwait  commencer.  Avant  de  frapper  le  débiteur 
dans  son  crédit  immobilier,  il  convenait  de  Ta- 
veriir  cpie  le  commandement  n'était  pas  demeuré 
nne vaine  menace.  D'ailleurs,  le  procès-verbal  de 
«isie  est  la  base  d'une  procédure  qui  a  pour  but 
de  dépouiller  le  débiteur  :  l'instance  doit  d'abord 
«  lier  avec  la  partie  principale ,  les  autre* ,  même 
1m  créanciers  ,  ne  peuvent  être  considérés  qne 
comme  des  intervenants  appelés  b  surveiller  leurs 
droit».  » 

Dans  le  STstcme  que  j'ai  proposé  (voy,  notes  sur 
'art.  675),  la  signification  an  saisi  serait  faite  im- 
médiatement aprè.s  la  transcription  du  cahier  des 
charges  an  bureau  des  hypothèques. 

(^)  «La  dénonciation  au  saisi ,  a  dit  M.  Pertit , 
devra  élrc  faite  daiis  les  quinxe  jonrs  qui  sui- 
vront celui  de  la  clôture  du  procès-verbal.  La  fîxa- 
l'on  d'un  débi  était  nécessaire.  File  empêchera 
«  poorsnivant  de  rcKirder  arbitrairement  la  pour- 
*ile.  Comme  d'usage ,  ce  délai  est  prolongé  en 
'•i>on  des  distances,  mais  avec  celte  différence 
10  il  ne  sera  accordé  qu'Un  jour  par  cinq  myria- 
«netresau  lien  de  trois  qu'avait  fixés  le  Codfe  de 
procédure,  Cela  j'cxpUcjue  par  U  («cililé  et  la  ra- 


pidité des  commanîcat  ions  qui  s'accrott  de  Joor  «A 
joar.  L'on  dca  termes  entre  leeqoels  doivent  m 
oompter  les  distancet  est  aiuii  changé.  Le  Coda 
de  procédure  accordait  on  JoQr  par  trois  nyriii- 
mètres  entre  le  domicile  du  saisi  et  la  situation  des 
biens,  ce  qui  est  incertain  et  constom ment  va- 
riable. La  loi  nouvelle  établit  an  point  uniforme  : 
le  lieu  o&  siège  le  tribunal.  ■ 

La  Cour  de  Paris ,  par  arrêt  du  27  août  1811 
(Sirfty,  15.  2.  190) ,  a  jugé  que  le  délai  de  quin- 
zaine fixé  par  l'art.  081  (aujonrd'bai  677)  était 
susceptible  de  l'application  de  la  règle  générale . 
du»  ttnmni  non  eompatmdtw  m  IrmiÔM,  consacrée 
par  Ytri,  1 03S»  et  qu'ainsi  nne  saisie  immobilière, 
enregistrée  le  10  novembre ,  aTait  été  valablement 
dénoncée  Le  5  décembre  stûvanl.  Telle  est  aossi  In 
sentiment  de  Pigean ,  t*  2 ,  p.  210.  L'opinion  con* 
traire ,  qui  est  pins  conforme  an  texte,  catsoiviepar 
Carré,  n.  2266,  Coflinières  et  Iluet.  «  U  est  de  prin- 
cipe ,  dit  Carré ,  qu'en  ne  doit  donner  aucone  ex- 
tension au  délai  dans  lequel  la  loi  a  circonscrit  la 
confection  ou  la  signiiication  d'un  acte.  Or,  c'est 
ce  qu'a  fait  l'art.  6l1  ,  en  indiquant  le  délai  dana 
lequel  la  dénonciation  doit  être  faite  ,  et,  en  dé- 
clarant qu'il  serait  soumis  b  une  augmentation  pro- 
portionnée b  la  distince  du  domicile  des  parties , 
ce  qui  eAl  été  inutile ,  si  l'art.  1033  eût  été  appli- 
cable b  ce  délai.  • 

M.  Huet  fait  remarquer  que  t  quand  U  loi  dit 
qmtiMÙne ,  c'est  une  quinzaine  qu'il  faut  entendre, 
et  non  dix-sept  jours.  Ainsi  la  dernière  transcrip- 
tion a}anl  eu  lieu  ,  par  exemple ,  le  10  novembre, 
ce  jour  ne  compte  pas  :  c'est  donc  le  4  décembre 
qui  est  le  dernier  jour  utile  pour  la  dénonctatioit  « 
puisqu'elle  doit  avoir  lieu  dans  la  quinzaine. 

La  loi  actuelle  n'emploie  pas  l'expression  dk 
(juinuMu ,  mais  elle  dit  «ùou  ht  ^nzejcun.  H  liivt 
donc ,  quoique  b  regret ,  reconnaître  que  la  nuUlté 
sera  encourue ,  si  c'est  le  seizième  on  le  dix-sep- 
tième qne  la  dénonciation  est  faite. 

M.  Pipeau  considérait  que  la  nullité  ne  pouvait  être 
proposée  par  le  saisi,  attendu  que  le  délai  qne  Toi 
laissait  le  saisissant  était  plutôt  pour  lui  un  oéné- 
ficc  qu'un  dommage.  Dans  la  réalité ,  cela  est  vrai, 
mais  au  point  de  Tue  auquel  s'est  placé  Iç  législa- 
teur, cela  est  inexact.  La  loi  a  considéré  qu'il  serait 
fâchcnx  pour  le  ^ai&i  que  le  poursuivant  le  laissât 
dans  l'incertitude,  en  suspendant  la  procédure. 
Ponr  prévenir  cet  inconvénient,  elle  veut  ane  les 
actes  se  succèdent  sans  un  trop  long  intervalle ,  et 
que  la  saisie  soit  dénoncée  dans  les  ciuinze  jours  de 
la  clôture  du  procès-verbal.  Il  y  a  donc  b  ses  yeiix 
un  grief  pour  le  saisi  dans  une  interruption  de 
poursuites  qui  excède  quinze  jours,  le  saisi  peut 
donc  proposer  la  nullité. 

Deux  observations  sont  suggérées  par  cette  dis- 
position. D'abord  les  législateurs  devraient  adopter 
ponr  la  désignuti<-n  des  délais  emportant  nullité 
ou  déchéance ,  une  formule  dont  le  sens  ne  serait 
douteux  pour  personne ,  afni  de  prévenir  les  dis- 
cussions sans  cesse  renaissantes  sur  la  question  de 
savoir  si  les  jours  termes  sont  ou  ne  sont  pas  com- 
pris dans  les  délais.  Une  fois  cette  formule  consa- 
crée par  Que  loi  )  nue  fois  »a  sigaification  bien 
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Visé  dans  le  jour  par  le  maire  du  lien  où 
l'acte  de  dénonciation  aura  été  signiflé  (I). 
'  678.  La  saisie  immobilière  et  I^exploit 
de  dénonciation  (2)  seront  transcrits,  au 
plus  tard  ,  dnns  les  quinze  Jours  (5)  qui 
suivront  celui  de  la  dénonciation ,  sur  le 
registre  à  ce  de^^tlné  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  la  situation  des  biens,  pour  la 
partie  des  objets  saisis  qui  se  trouvent  dans 
Tarronditsement  (4). 

679.  Si  le  conservateur  ne  peut  procé- 
der  à  la  transcription  de  la  saisie  à  l'in- 
stant où  elle  lui  est  présentée,  il  fera  men- 


tion ,  sur  Toriginal  qui  lui  sera  laissé ,  des 
heure,  jour,  mois  et  an  auxquels  il  aura  élé 
remis  y  et,  eu  cas  de  concurrence,  le  pre- 
mier présenté  sera  transcrit. 

680.  S'il  y  a  eu  précédente  saisie,  le 
conservateur  constatera  son  refus  en  marge 
de  la  seconde  ;  il  énoncera  la  date  de  la 
précédente  saisie,  les  noms,  demeures  et 
professions  du  saisissant  et  du  saisi ,  Tin- 
dicalion  du  tribunal  où  la  saisie  est  portée, 
le  nom  de  Tavoué  du  saisissant  et  la  date 
de  la  transcription. 

681  (5).  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont 


comprUe ,  elle  serait  loujoare  reprodoile  avec  le 
même  eflTet. 

£n  &econd  lien  ,  étail-il  bien  nécessaire  de  près» 
crire  an  saisissant  de  ne  point  suspendre  ses  poar> 
saitcs?  Son  intérêt  personnel  n'esl-il  pas  la  meil- 
leare  de  toutes  les  garanties  qu'il  mettra  l'aclivilé 
convenable  ?  Sans  clou4e  il  pourra  arriver  qu'un 
créancier,  par  négligence  ou  par  malice ,  après 
avoir  frappé  de  saisie  les  biens  de  son  débiteur,  le 
laisse  dans  cet  état  précaire.  Ce  sera  fâcheux  pour 
celui-ci  ;  mais  il  ne  paie  pas  ta  dette ,  il  est  en 
faute,  c*est  sur  lui  que  doivent  en  retomber  les 
conséquences.  Il  est  bien  plus  juste  de  les  lui  faire 
supporter  que  de  déclarer  les  procédures  commen- 
cées nulles  et  frustratoires,  uniquement  parce  que 
le  poursuivant,  ou  plutôt  son  avoué,  aura,  vingti 
«(uaire  heures  trop  tard ,  dénoncé  la  saisie.  D'ail- 
leurs, en  fait,  suivant  l'observation  de  M.  Pigeau, 
bien  rarement  il  y  aura  un  véritable  préjudice  pour 
le  saisi  dans  ce  retard.  Presque  toujours  le  moyen 
de  nnlUlé  ne  sera  qu'une  chicane  dont  le  saisi  fera 
iisage  pour  dilTérer  le  moment  où  il  doit  ëlre  dé-' 
pouille.  Cest  lii  un  grave  inconvénient ,  car  c'est 
une  de  ceit  garanties  accordées  sans  nécessité  k  la 
propriété  immobilière,  et  qui ,  si  elles  la  rendent 
plus  inaccessible  k  Taclion  des  créaxiciers,  éloi* 
gaent  d'elle  les  capitaux  qui  peuvent  la  féconder. 

(IJ  Le  projet  disait  :  «  du  UewieiU  du  débiteur,  ■ 
On  a  substitué  :  «  du  lieu  où  l'acte  de  dénonciation  aurm 
M  eignifi  ',  ■  par  la  même  raison  qui  a  fait  placer  h 
la  fin  de  l'art.  673  les  mots  du  lieu  où  le  commande- 
wunt  sera  tignifii,  Voy.  notes  sur  l'art.  673. 

Le  visa  apposé  parVadjoint  établit  par  lui-mAme 
la  présomption  d'absence  du  maire  ;  il  n'*est  pas 
nécessaire  que  cette  absence  soit  constatée  dans 
Teiploit  par  une  mention  spéciale.  (Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  23  novembre  1830,  Sirey- 
Devillcncuve ,  30.  1.  QC*  ;  Dallez,  3'^.  i.  446.) 
Plusieurs  autres  arrêts  sont  iudi  jués  en  note  par 
l'arrêtiste. 

(2)  L'article  du  projet  n'exigeait  pas  la  trans- 
cription de  l'exploit  de  dénonciation  ;  il  dbait  seu* 
lement  :  «  La  saisie  immobilière,  dénoncée  comme 
il  est  dit  en  l'article  qui  précède,  sera  transcrite, 
«u  plus  tard ,  etc.  »  La  commission  de  la  Chambre 
des  Pairs  pensa  que  ce  n'était  pas  assez  que  d'exi- 
ger la  transcription  de  la  saisie.  «  Les  tiers,  les 
créanciers  surloul,  a  dit  son  rapporteur,  ont  in- 
térêt h  savoir  si  l'instance  est  déjà  régulièrement 
liée  avec  le  saisi  par  la  notification  du  procès-ver- 
bal  de  sai-sie.  C'est  pour  cela  que  votre  commission 
vous  propose  d'exiger,  en  même  temps  et  dans  le 
même  délai,  la  transcription  de  l'exploit  de  dé- 
nonciation de  la  saisie  au  débiteur.  On  aurait  pu 
se  contenter  d'une  simple  mention  j  mais,  pour 


éviter  l'arbitraire  du  conservateor  on  du  poorsni» 
vant  dans  sa  rédaction  ,  noos  avons  préfcrc  la 
transcription  de  l'exploit  qui,  sans  prendre  plus 
de  temps  et  coûter  davantage ,  donnera  plasdega* 
ranties.  » 

Lors  de  la  discussion  k  la  Chambre  des  Dépolës, 
M.  Lmniert  a  demandé ,  dans  un  but  d'économie, 

3ue  l'on  retranchât  la  formalité  de  U  transcription 
e  la  dénonciation  et  qu'on  Gt  seulement  menlioa 
de  sa  date  sur  le  registre. 

M.  te  minittre  det  travaux  puhUea  ajant  fait  obser* 
ver,  d'une  part,  qu'il  importait  que  le  public  fût 
informé  que  la  dénonciation  avait  élé  faite  par  an 
exploit  r^ulicr,  et  de  l'autre,  que  la  transcription 
servait  h  prévenir  les  altérations  dont  cet  eiploit 

{tourrait  être  l'objet  i  la  Chambre  n'a  pas  admis 
'amendement. 

Il  me  semble  que  la  transcription  de  la  saisie 
était  sulTIsanle ,  et  que  celle  de  l'exploit  de  dénon- 
ciation n'a  point  de  véritable  utilité. 

[X]  I/arl.  677  du  Code  de  procédure  ne  fixait 
pas  le  délai  dans  lequel  devait  être  faite  la  trans- 
cription au  bureau  des  hypothèques.  Cette  lacune 
a  été  comblée.  Aujourd'hui  cette  formalité  devra 
avoir  lieu  au  plus  lard  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  celui  de  la  dénonciation. 

A  l'égard  de  la  .supputation  des  quinze  jours  et 
de  l'utilité  de  ce  délai ,  voy.  notes  sur  l'art.  677- 

[l^\  Le  conservateur  peut  enregistrer  la  saisie 
faile  &  sa  requéle  ,  comme  receveur  de  l'enregistre- 
ment. (Arrél  de  la  Cour  de  Riom  du  12  mai  1808, 
Sirny,  15.  2.  180;  Dalloz,  21.  2.  124;  Journal  du 
Palais,  1808,  t.  6,  p.  6S1.) 

(5)  Par  la  transcription  de  la  saisie ,  précédée 
de  la  dénoncialion  au  saisi ,  la  première  phase  de 
la  procédure  est  complète.  Comme  elle  devait  na- 
turellement produire  des  e£fets  importants  relati- 
vement aux  droits  et  h  la  capacité  du  sabi ,  la  loi 
interrompt  le  cours  des  formalités  pour  bien  déter- 
miner les  conséquences  déjh  produites  et  la  position 
dusaiai. 

L'art.  681  do  projet  du  gouvernement  était 
ainsi  conçu  :  «  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas 
loués  on  affermés  ,  le  saisi  restera  en  posses:tion 
jusqu'il  la  vente ,  comme  séquestre  judiciaire ,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le 
juge  sur  la  réclamation  d'un  ou  de  plusieurs  créan- 
ciers. 

«  Les  créanciers  pourront  néanmoins  faire  faire 
la  coupe  et  la  venle ,  en  tout  ou  partie  ,  des  fraits 
pendants  par  les  racines.  ■ 

C'était ,  h  un  ou  deux  mois  près  ,  la  disposition 
de  l'art.  688  du  Code  de  nrocédure  civile.  La 
commission  de  la  Chambre  ues  Pairs  a  proposé  la 
rédaction  suivante  :  •  Si  les  immeubles  saisis  ne 
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pis  Mon  affermés,  le  laisi  restera  en  pos-    Judiciaire ,  a  moins  que,  sur  la  deroaDite 
sessioQ  josqa'à  la  Tente,  copi me  séquctre     d'un  on  plusieurs  créanciers,  il  n'en  soit 


iontpasionésoa  affermds  ,  le  Mui  rratera  en  pot- 
session  josqa'à  la  vente ,  comme  séquestre  jadi- 
fiaire,  à  moios qu'il  n*en  âoil  aulremenl  ordonné 
po-  le  priùdtnt  du  i»  Humai  *ur  ta  denumdt  d*an  on 
plnsienrs  créancier». 

•  Les  créanciers  pooiront  néanmoins  ,  t^h  y 
mirili  mOorisii  par  ordonnance  du  préiûttnl ,  rendue 
»mpUrtti9éu,  faire  faire  la  coupe  el  la  vente,  en 
tool  oa  en  partie ,  des  fruits  .pendants  par  les  ra- 
cines. 

•  Les  ordonnances  du  président  relatives  &  la 
nomination  d'un  séquestre  ou  h  la  coupe  des  fruits 
ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition  ;  elles  seront 
«iccnloires  nonobstant  appel.  ■ 

Puis  venait  h  la  suite  un  article  additionnel  por- 
j>nl  le  D.  681  bis,  et  conçu  en  ces  termes  :  ■  Dans 
If  mois  qui  suivra  la  récolte,  les  fruits  seront  ven- 
ans  par  le  ministère  d'oflicicrs  publics ,  ou  de  toute 
antre  manière  autorisée  par  le  président  du  tribu- 
nal, el  le  prii  déposé  à  la  caisse  des  consignations.  ■ 
(*ile  disposition  forme  aujourd'hui  le  3«  $  de  l'ar- 
licleôSl. 

M.  Ptnil ,  dans  son  rapport ,  a  ainsi  expliqué  les 

«Mificaiions  proposées  :  «  En  cas  de  contestation 

«la  part  des  créanciers  qui  demanderaient  Téta- 

tlmcmenld'on  autre  séquestre ,  votre  commission 

propose  d'expliquer  k  quel  juge  la  demande  sera 

»"unse.  Elle  croit  qu'il  y  a   avantage  d'en  saisir 

«prcsidenl  par  voie  de  référé  sur  requête  ;  il  en 

^faii  de  même  si  les  créanciers  ou  l'un  d'eux ,  ne 

|«i  rapportant  pas  au  débiteur  ,  soit  qu'ils  eussent 

Mil  nommer  on  non  un  autre  séquestre  ,  voulaient 

m-mèmes  procéder  h  la  coupe  et  h  la  vente  des 

'rails.  11  serait  moins  cxpéditif  et  plus  coûteux  de 

«obliger de  recourir  au  tribunal  pour  des  actes 

'■■nplespar  eux-mêmes,  et  auxquels  suffit  bien  la 

faranlie  morale  et  eïTective  du  président.   Ses  or- 

"«"inances  pourront  être  attaquées  par  la  voie  de 

'PPel,  maii  c!Ies  seront  provisoirement  exécu* 

•o'fes.  L'expérience  a   prouvé  que  c'était  la  seule 

janière  d'économiser  les  frais  et  d'éviter  des  inci- 

*"'* .  la  plupart  du  tem|>s  imagines  pour  décou- 

'>^(!r  le  poursuivant  par  des  lenteurs  habilement 

taiiulécs. 

'  Lk  fruits  coupés  par  le  saisi ,  tout  autre  se* 
•Pjslreoa  par  les  créanciers  ,  doivent  être  vendus 
l»Wiqacmenl.  CesL  l'objet  d'un  nouvel  article 
W.  Tolre  commission  vous  propose  sons  le  n.  681 
'"^  \-t  prix  déposé  h  la  caisse  des  dépôts  et  coosi- 
pialiODs,  légalement  immobilisé  ,  se  réunira  an 
P"i  a  provenir  de  l'adjudication  ,  et  devra  être, 
JJ^mc  lai,  distribué  entre  les  créanciers  par  ordre 
'^''JPollicque.  . 

^"»i  le  principal  changement  consistait  en  ce 
IP^iSQ  lieu  d'où  tribunal  entier,  c'était  le  prési« 
^^l  qui  ordonnait,  snr  simple  requête,  et  sans  dé- 
j   ('OQlradictoire,  le  aéqueslre  des  biens  et  la  Tente 

fa  fruits. 

J-a  commission  de  la  Chambre  des  Dépntés  s'est 
bornée  à  reirancher  dans  le  2*  $  le  mot  néanmoins , 
^  «Ijstitoer  dans  le  5*  $  h  ces  mots  itou  à  ta  eoupe 
'**  fnùu ,  •  cenx-ci  :  m  à  la  eoupe  ou  à  ta  vente  des 
J*»^  ;  •  enfin  elle  a  réuni  l'art.  681  bis  à  l'art.  681 
i^fenfbrmprle4*Ç. 

Jo»  de  la  discussion  ,  M.  Boadet  a  demandé 
joon  remplaçât ,  dans  le  2*  $  ,  ces  niçts  :  •  ordon- 
«wce  da  |>réstdei)t  rcu'l^e  sur  bjwplc  renuêle  ,  » 


par  ceux-ci  ;  ■  ordonnance  do  président  rendue  «n 
référé.  ■ 

•  Je  crois,  a-l*il  dit,  qu'il  y  a  inconvénient  &  au- 
toriser le  président  du  tribunal  h  statuer  s  ^r  l'op- 
portunité de  faire  les  coupes  sur  une  .simple  re« 
quête.  Vous  savet  ce  que  c'est  que  de  procéder  sur 
simple  requête  :  c'est  statuer  sur  la  demande  d'une 
souIIb  partie  sans  aucune  espèce  de  contradiction. 
Il  serait  bien  de  dire  qu'il  sera  statué  par  ordon* 
nance  du  pré:tident  rendue  en  référé  :  cc-la  impo- 
sera au  créancier,  qui  voudra  obtenir  l'autorisation 
de  faire  les  coupes,  l'obligation  d'appeler  le  saisi 
et  le  poursuivant ,  et  d'établir  devant  le  président 
on  petit  débat  contradictoire.  Cest  la  forme  ordi- 
naire lorsqu'on  donne  nne  assignation  en  réfiéré. 
Il  n'y  a  pas  de  perte  de  temps  ,  pas  de  relard ,  paa 
plus  de  frais  ;  car  les  frais  d'pne  ordonnance  de 
référé  et  ceux  d'une  ordonnance  sur  requête  sont 
les  mêmes ,  k  peu  de  choses  près ,  et  il  y  aura  plus 
de  garantie.  C'est  d'ailleurs  nne  chose  inusiié« 
dans  noire  droit  qu'une  ordonnance  rendue  en 
pareille  matière  sur  simple  requête.  ■ 

M.  le  f^arde  des  sceaux  a  répondu  qu'il  ne  s'agis* 
sait  pas  d'une  ordonnance  de  référé  ;  que  c'était 
en  quelque  sorte  une  demande  en  désignation  de 
l'officier  public  qui  devait  procéder  h  la  vente; 
que  le  droit  était  reconnu  ;  qu'il  s'agissait  seule- 
ment de  .«(avoir  comment  et  par  qui  il  s'exercerait; 
2n'il  était  évident  qu'il  y  aurait  une  garantie  suf- 
sante  dans  la  désignation  faite  par  le  président  ; 
et  qu'appeler  la  partie  saisie,  c'était  donner  lieu  k 
de  nouveaux  frais  qu'il  fallait  éviter. 

«  Je  crois,  a  répliqué  M.  Boudel^  que  le  ministre 
fait  erreur  ;  c'est  dans  le  dernirr  §  qu'il  s'agit  de 
désigner  l'officier  public  ;  mais  dans  le  2*  $  il  s'agît 
de  prononcer  sur  Topporlqnité  de  la  codpe  et  de 
la  vente.  Il  s'agit  desavoir  s'il  est  ddrns  l'intérêt  gé- 
néral de  les  faire  on  de  ne  pas  les  faire.  Tl  y  a  mille 
raisons  pour  faire  différer  une  coupe.  Il  y  a  donc 
Ik  une  question  qui  doit  être  réglée  ,  et  le  plus 
économiquement  possible  ,  mais  qui  doit  l'être  en 
présence  des  parties  qui  peuvent  y  avoir  intérêt.  • 

M.  Pajea/û,  rapporteur,  a  combattu  en  ces  ter- 
mes l'amendement  de  M.  Boudet  :  •  L'objrt  du 
projet  dans  cette  partie  est  celui-ci  :  Une  saisie 
frappe  un  immeuble  ;  mais  cet  immeuble  porte 
des  fruits.  Si ,  h  l'occasion  de  ces  fmih  ,  on  peut  se 
livrer  k  des  frais  considérables,  autant  vaudrait  ne 

{)as  b'S  saisir  ,  autant  vaudrait  ne  pas  faire  porter 
'exécution  sur  ces  fruits.  Il  a  donc  fallu  adopter 
nne  procédure  tout  à  fait  sommaire  et  conserva- 
toire. 

«Si  Ton  adoptait  la  proposition  faite  par  M.  Boa- 
det, il  en  résn Itérait  que  le  président  ne  statuerait 
qu'en  référé  ;  il  devrait  donc  y  avoir  un  appel  des 
parties  intéressées.  Si  on  appelle  le  poursuivant  et 
que  ce  soit  un  créancier  ordinaire  qui  demande  'a 
faire  la  coupe  et  la  vente  des  fruits,  pourquoi  • 
dirat-on  ,  ne  pas  appeler  le  saisi?  car  il  s'agit  de 
disposer  de  sa  propriété.  Le  débat  s'élabliro  donc, 
et,  dans  son  intérêt,  le  sai.M  ne  manquera  pas  de  le 
faire  naitre. 

■  Il  a  donc  fallu  accorder  un  pon%'oir  discrclion* 
naire  au  pré.Mdent,  un  pouvoir  dont  il  n'abusera 
pas;  il  se  bornera  îi  faire  des  actes  conservatoires 
dans  l'iulérél  de  tous.  C'c.>t  une  demande  snr  la^ 
quelle  le  président  statuera  >ur  simple  requête, 
P'aiijewrf  Î9uleç  )«  for»»e$  çpi|S'.i  yalpifîîs  scj-q^J 


aalrefttent  ordonné  par  le  président  dn  tri-  Les  ci-éanciers  pourront  néanmoins,  après 
bnnal ,  dans  la  forme  des  ordonnance^  sar  y  avoir  été  autorisés  par  ordonnance  du 
référé.  président  rendue  dans  la  même  forme, 


.observées.  Jexroisdonc  qu'il  faut  m^tsnir  la  dis- 

Î)Osition  da  projet  qni  tend  prëcUt:tnent  fa  éviter 
es  (irais  et  repousser  rame^demenl  dopl  le  résultat 
serait  d'absorber  les  fruits «t  de  les  (aire  disparaître 
pour  tout  le  monde.  » 

Le  débat  sor  ce  point  s*ecfc  prolongé.  M.  le  gar^ 
des  sceaux  ,  MM.  Ikurmnd  (d«  RamormUin  )  et  CreU' 
asNl  y  ont  pris  part«  MM.  Ckegan^  et  Dugabi  ont 
d'ailleurs  fait  reiaarquer  qu'on  s'occupait  seule- 
ment du  second  paragraphe,  mais  qne  le  reproche 
qni  lui  était  adressé  s'appliquait  également  au  pre* 
Viier  ,  qni  donnait  aussi  au  président  le  droit  d'or* 
donner  «ur  requête  et  sans  contradiction  que  les 
biens  saisis  seraient  confiés  fa  un  séquestre. 

M.  Dttuotliert  en  répoiiclanl  fa  MM.  Ckegaray  et 
thtgabi  ,  a  prétendu  qu^ils  n'avaient  pas  bien  saisi 
la  différence  qui  e&istait  entre  les  deux  para- 
^aphes. 

«  Dans  le  premier,  a-t-it  dit,  la  juridiction  fa  la- 
quelle on  doit  s'adresser  n'est  pas  du  tout  la  même 
que  celle  qui  est  élab!ie  par  le  second.  Ainsi ,  dans 
le  %  1*',  on  voit  que  le  saisi  restera  en  possession 
jusqu'fa  la  vente  comme  séquestre  judiciaire ,  fa 
moms  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  por  le 
président  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers.....  Celle  disposition  améliore  ce  qui 
exbte,  en  ce  qu'au  lieu  de  saisir  le  tribunal  entier 
et  de  nécessiler  ainsi  des  fraLi  de  quelque  impor- 
tance, elle  charge  lé  président  seul  ue  statuer;  mais 
çominenl?  Sera-ce  sur  une  simple  requête  ?  Nul- 
lement. U  faut  qu'il  v  ail  décision  contradictoire  t 
parce  qu'il  s'agit  de  dessaisir  le  saisi  de  Tadminis- 
^ation  qu'il  avait ,  et  que  celui-ci  rési&le  toujours 
h  cette  dépo.vession.  £h  bien!  le  président  sta- 
tuera sur  nn  référé  qui  sera  introduit  contre  le 
saisi  par  le  créancier  qui  veut  faire  ordonner  la 
nomination  d'un  autre  séquestre.  Il  y  a  ici  une 
amélioration  évidente. 

«  Dans  le  second  paragraphe  on  va  plus  loin 
pour  un  cas  qui  demande  plus  d'urgence  et  cause 
moins  de  frais.  U  est  très-possible  que  les  créan- 
ciers ne  veuillent  pas  déposséder  le  saisi  ;  il  peut  y 
avoir  des  inconvénients  graves  fa  ce  qu'une  pro- 
priété soit  abandonnée  par  son  propriétaire.  Des 
vais  et  des  dépenses  assez  considérid)les  seront 
causés  par  la  nomination  d'un  séquestre  judiciaire 
qui  ne  remplira  pas  ces  fonctions  gratuitement.  U 
peut  arriver  aussi  que  des  créanciers ,  tout  en  ne 
voulant  pas  déposséder  le  saisi,  veuillent  mettre  en 
sûreté  des  fruits  qui  doiveut  être  cueillis  dans  quel- 
ques jours  ;  alors  l'un  des  créanciers  s'adressera  an 
£  résident  par  simple  requête.  On  n'appellera  pas 
!  saisi ,  car  toute  contradiction  do  &a  part  serait 
fnal  veAue  ,  puisque  les  fruits  de  l'immeuble  ont 
cessé  de  lui  appartenir;  et  comme,  d'ailleurs,  U 
contradiction  serait  sans  intérêt,  et,  en  quelque 
sorte  ,  un  contre-sens  de  la  part  des  créanciers , 
dont  la  mesure  demandée  conserve  et  réalise  le 
gage  ,  ce  sera  sur  simple  requête  que  le  président 
ordonnera  la  coupe  des  fruits.  On  objecte  que  l'é- 
poque de  la  coupe  dés  fruits  peut  ne  pas  être  arri- 
vée. Messieurs  ,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  coupe  de 
bois,  mais  d'une  récolle  ordi  nuire.  Or,  cette  récolle 
n'a  pour  être  cueillie  qu'une  époque,  qui  esl  tou- 
jours la  même.  IL  sersil  évidemment  insensé  qu'un 
créancier  demandât  fa  faire  la  coupe    de  fruits 


quelconques  dans  an  moment  où  il  serait  nuiiible 
de  le  faire. 

«  Il  y  a  donc  gradation  dans  l'article  :  par  le 
premier  paragraphe ,  amélioration  dn  mode  établi 
par  le  Code  de  procédure  j  et ,  dans  le  second  pa- 
ragraphe, simplification  et  réduction  des  foriuali- 
tés  exigées  dans  le  premier.  On  évite  des  frais  sans 
qu'aucun  intérêt  soit  compromis  ;  il  n'eiisle  donc 
tucune  nécessite  défaire  ^itervenir  oq  référé  pour 
le  cas  qni  fait  l'objet  de  ce  second  paragraphe,  an« 
ordonnance  sur  requête  sullira  ,  et  l'ameudeiuciit 
doit  être  écarté.  • 

Ainsi  le  premier  paragraphe  avait,  selon  M.  Dm- 
sàlifr,  un  sens  tout  fa  fait  opposé  fa  celai  qac  lui 
avait  attribué  la  Chambre  des  Pairs.  Cette  interpré- 
tation a  été  adoutée  d'ubord  par  la  Chambre;  raab 
des  discussions  soûlant  élevées  sur  len  autres  para- 
graphes, il  y  a  eu  renvoi  à  la  commission. 

A  la  séance  suivante ,  M.  Paseedi* ,  rapporteur, 
est  venu  rendre  compte  de  l'examen  nouveau  doul 
l'article  avait  été  l'objet. 

«  La  dilTiculté  portait ,  a-t-it  dît ,  sur  le  point 
siiivant.  II  était  bien  convenu  que  ,  dans  le  câs  ou 
lé  président  du  tribunal  saurait  statué  par  ordon- 
nance ,  en  déclarant  que  les  biens  saisis  seraient 
placés  sous  l'administration  d'un  séquestre  ,  celle 
décision  de  sa  pari  serait  rendue  dans  la  forme  de^ 
Référés  ;  que  ,  dès  lors ,  elle  serait  susceptible  dei 
voies  de  recours  admises  relativement  aux  ordon< 
jiances  Sur  référé.  Ces  voies  sont  celles  de  l'appc 
seulement  ;  Topposîtion  sur  ces  ordonnances  u'esl 
pai  admise;  elles  sont  exécutoires  paîr provision ( 
nonobstant  appel. 

•  A  cet  égard  ,  Il  n'était  nécessaire  de  rien  ajou- 
ter fa  cette  partie  de  Tarlicle  qui  se  référait  de  plein 
droit  fa  la  disposition  de  Tari.  809  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  Mais  un  deuxième  cas  est  prévu  :  le 
Saisi  étant  maintenu  eh  possession ,  l'on  cics  créan- 
ciers ou  le  saisissant  peut  demander  fa  faire  pro' 
céder  fa  la  coupe  et  fa  la  vente  des  fruits. 

•  La  commission  et  le  projet  entendent  aulo^ 
riser  le  président  .du  tribunal  fa  ordonner  celte 
coupe  et  cette  vente.  Mais  il  est  encore  bien  en- 
tendu par  la  Chambre ,  comme  par  \â  comoiissioi^j 
j^e  cette  ordonnance  sera  rendue  sur  reqnèle.el 
non  dans  la  forme  des  référés ,  et  cela  pour  évilei! 
lesdifHcûltés  qni  pourraient  s'élever  devant  le  juge. 

«  Celle  ordonnance  sera-t-elle  susceptible  d'opj 
position  ou  d'appel  ?  Dans  la  première  rédaclion 
de  la  commission  on  supposait  que  la  voie  Aeïtr 
pel  poulraîtêtre  permise.  C«pendant  l'ordonnance 
ayant  force  d'exécution  provisoire  ,  la  comiuis^<'°' 
ayant  égard  aua  observations  qui  lui  ont  été  sou- 
mises ,  a  pensé  qu'aucune  voie  de  recours  ne  del 
vail  être  ouverte  eonUe  cette  ordonnance  ;  celtj 
\oie  ne  neut  être  l'opposition ,  car  elle  donner» 
lieu  fa  des  discussions  que  l'intérêt  du  saisi  élève 
rait ,  presque  dan»  tontes  les  circonstances ,  devao^ 
le  président  du  tribunal.  On  ne  pourrait  donc  ré^ 
server  que  la  voie  d'appel  ;  mais  l'appel  serai 
porté  devant  une  cour  royale  ;  il  exigerait  somen 
un  déplacement  et  des  frais  considérables,  etcd 
pendant  il  n'est  question  que  d'un  simple  sc^ 
conservatoire ,  que  de  réaliser  une  coupe  ,  n»' 
vente  de  fruits  ^  pour  les  empêclier  d'être  dis&ipé^ 
par  le  saisi.  Retenu  par  la  crainte  d'un  appel  i  1^ 
poursuivant  ou  le  créancier  qui  fait  cette  proce- 


fUre  procéder  à  la  coupe  et  à  la  vente ,  en  tout  ou  en  partie ,  des  fruits  pendanti 


dore  par  iacident ,  pourrait  ne  pas  exécuter  pro- 
Tjfoireoeiit ,  qiioîqo*il  ait  reiécntion  provisoire  , 
et, en  «tteiidâot ,  les fraiu  poorraicat  di»parallre, 
le  moment  de  la  coupe  passerait,  et  ils  poorraient 
éUe  perdus  pour  chacaa. 

•  La  commission  a  pensé  que ,  pour  ce  cas  i 
iocte  voie  de  recours  doit  être  interdite ,  et  c'est  c« 
(p'eile  exprime  par  la  nouvelle  rédaction  que  je 
TiB  avoir  rhonnear  de  soumettre  k  la  Chambre. 

I  En  même  temps  la  commission  a  cru  devoir 
bien  expliquer  que ,  dans  le  premier  cas ,  il  ft*agis- 
nit  d'une  ordonnance  rendue  dans  la  forme  des 
référés.  Voici  la  nouvelle  rédaction  qui  satiaûiit , 
fMi  ce  rapport ,  k  la  pensée  de  la  commission  ,  et , 
foie  Terrer,  k  la  pensée  qui  a  psra  prédominer 
dans  ta  Chambre  : 

■  Si  les  immenblas  saisis  ne  sont  pas  loués  en 

•  affermés ,  le  saisi  restera  en  possession  josqu'h  la 

•  Tente  comme  séquestre  judiciaire,  k  moins  que, 
«  ar  la  demande  d*an  ou  de  plustieurs  créanciers,  il 

•  n'en  soit  autrement  ordonné  parie  président  du 
■  iribnaaldans  la  ferme  des  ordonnances  sur  référé. 

<  Les  créanciers  pourront  néanmoins,  après  y 
«iToirélé  autorisa  par  Tordonnance  du  prési- 
<  dent,  rendue  snr  simple  requête,  et  qui  ne  sera 

•  sttceplible  d^Opposition  ,  ni  d'appel ,  faire  pro- 

•  céder  ï  la  coupe  et  &  la  vente  des  fruits  pendants 

•  par  racines.  » 

•  Le  dernier  paragraphe ,  Messieurs ,  n*a  pas 
encore  été  soumis  k  la  discossion  ;  mais  les  obser- 
dations  communiquées  par  plusieurs  de  nos  hono- 
rables «lègues  ont  déterminé  la  commission  k 
retranchef  quelques  mots. 

«  Dans  le  commencement  de  ce  paragraphe  on 
peat  voir  que  la  rédaction  suppose  que  néuessai- 
rcmeot  les  Cruils  seraient  récoltés  par  le  mode 
inaarait  indiqué  le  pré.<^idenl ,  el  ne  seraient  ven- 
de qa'après.  Il  peut  ehlrer  dans  fintéi'ét  de  tous 
ceox  qoi  ont  Tespérânce  d'être  payés  sur  le  prodoit 
d«  ta  Tente,  il  peut  être  dans  l'inti^rét  du  saisi  lui- 
même  que  ces  fruits  soient  vendus  par  racines  , 
MW  qn'il  soit  nécessaire  de  les  conper.  II  faut  donc 
«•cr  an  président  la  latitude  d'ordonner  l'on  ou 
l  antre  mode,  la  vente  avant  la  coupe,  si  c'eat 
dnsriotérët  commun;  la  vente  après  la  coupe, 
l'iljogeqae  cela  est  convenable  et  nécessaire  à  tous 
les  intérêts. 

•  Voici  comment  Ye  dernier  paragraphe  serait 
rédigé ,  ces  mots ,  dans  U  mois  qui  suivra  ta  ricoUi , 
»«nient  supprimés ,  et  Ton  dirait  : 

«  Les  fruits  seront  vendus  par  le  ministère  d'of- 
'  ficiers  publics  ou  de  toute  au  manière,  autorisée 

•  par  le  président  do  tribunal,  et  dans  le  délai 
'  «n'il  aura  fixé.  Le  prit  sera  déposé  h  là  caisse  des 

•  dépôts  et  consignations.  • 

Le  premier  paragraphe  a  été  adopté  sans  dis- 
cossion. 

Swr  le  second ,  M.  Thît  a  reproduit  Tamende- 
ment  présenté  par  M.  Rtudet ,  et  a  insisté  pour  qtie 
«  président  ne  prononçât  qu'après  un  débat  con- 
Iradicloire. 

U  rapporteur  a  persisté  k  soutenir  la  rédaction 
q«  il  venait  de  présenter  et  qui  n'était,  disait-il, 
toc  l'expression  de  Tintentbn  que  la  Chambre 
avait  manifestée. 

Mais  M.  DebttUyme  a  ipis  fin  li  la  discasaion  et 
«montré  que  les  faits  dont  il  a  une  si  profonde  et 
H  «lacle  connaissance  ,  conduiraient  néoessaire- 
■n«Bt  k  lo  débat  eoBtradictoire  deVantle  prdsidaal^ 


et  qu*on  s'efforcerait  en  vain  d*échapper  k  cette 
nécessité.  Il  s'est  esprimé  en  ces  termes  ; 

■  En  raison  de  ce  qui  se  pralioue,  et,  per- 
metteft-moide  dirf,  de  ce  que  je  pratique  toutes  les 
semaines  ,  un  immeuble  est  saisi ,  les  deux  inté- 
ressés sont  le  saisi  et  le  poursuivant ,  qui  occupe , 
c'est  l'eipression   de  droit,   qui   occupe  l'action 
dans  l'intérêt  de  tous.  C'est  dans  cette  position 
qn'on  voua  propose,  sur  la  requête  d'un  seul  créan- 
cier, du  premier  venu  de  tous  les  créanciers ,  en 
l'absence  do  poursuivant  qui  occupe  Faction  ,  du 
saisi  qui  est  intéressé ,  sans  les  appeler  aucunement, 
sor  une  requête  présentée  au  président  du  tribu* 
nal  qui  n'appelle  pas  de  contradiction ,  d^ordon- 
ner  des  choses  très-graves ,  nn  séquestre,  une  coupe 
de  bois ,  des  opérations  préliminaires  qui  peuvent, 
dans  certains  CMt  détériorer  la  valeur  de  l'im- 
meable ,  abaisser  du  moins  le  prix  auquel  quelque 
enchérisseur  pourrait  le  porter.  Dans  ces  circon- 
stances ,  pourquoi  ne  pas  admettre  un  référé  qu'il 
faudra  nécessairement  admettre  après?  D'abord  il 
est  régulier  d'appeler  le  poursuivant ,  car  il  est  en 
quelque  sorte  constitué  en  demeure,  en  négligence, 
en  tort  vis-h-vis  des  créanciers,  puisqu'il  n'a  pas 
fait  ce  on'on  demande.  C'est  une  espèce  de  aubro* 
gation  dans  une  partie  des  actes  de  conservation. 

•  Comment  ne  pas  appeler  celui  qui  occupe 
Taction  ?  comment  ne  pas  appeler  le  saisi?  H  fau- 
drait donc  fine  simple  assignation  en  référé ,  et  on 
statuerait  contradictoirement. 

«  L'ordonnance  n'éprouverait  plus  de  difficoHé 
dans  son  exécntion  ,^  parce  que  le  poursuivant  qui 
occupe  l'action  et  le  saisi  qui  est  son  adversaire , 
sont  présents  ou  du  molhs  appelé» ,  el  que  tout  est 
jugé  en  référé  avec  le»  parties  intéressées  ;  que  l'or- 
donnance n'est  plus  susceptible  d'opposition  de  la 
S  art  des  défaillants;  qa'elle  n'est  pas  susceptible 
'appel,  ou,  du  moins ,  que  vous  pouves  interdire 
l'appel  par  une  disposition  formelle.  Voilh  ce  qui 
se  pratique  depuis  douse  ans  au  tribonal  de  la 
Seine ,  que  j'ai  l'honneur  de  présider. 

«  Maintenant  vous  vonlex  qu'un  seul  créancier, 
dans  ces  circonstances,  sollicite  une  autorisation 
indépendamment  de  la  poursuite  qui  pèse  sur  nn 
autre  individu.  Mais,  qn'arrivera-t-il  de  votre  or- 
donnance sur  simple  requête? 

■  Quand  je  demandais  hier  quel  sera  le  mode 
d'exécution  ,  personne  ne  m'a  répondu.  C'est  qu'il 
n'y  a  pas  de  mode  d'exécution  d'une  ordonnance 
sur  simple  requête  du  président.  Pourquoi?  Parce 
qu'on  n'a  appelé  personne ,  et  qu'il  n'y  a  eu  d'op- 
position de  la  part  de  personne. 

«  Mais  qu'arrive-t-il  quand  on  vient  k  exécuter 
cette  ordonnance  vis-à-vis  d'un  ti<.'rs  qni  n'a  pas  été 
partie  dans  l'ordonnance  ou  qui  n'a  pas  été  dû- 
ment appelé?  11  introduit  un  référé  sur  l'exécution 
de  l'ordonnance  ;  les  référés  sont  établis  pour  sta- 
tuer sur  les  obstacles  h  l'exécution  des  mandats  de 
justice ,  des  jugements  des  cours  el  des  tribunaux , 
et  des  ordonnances  des  présidents. 

«  A  l'instant  même  où  on  viendra  exécuter 
contre  le  saisi  resté  en  possession  ,  ou  contre  tout 
autre  individu,  même  le  poursuivant,  cet  individu 
fera  obstacle.  Comme  on  arrivera  avec  ordon- 
nance ,  il  y  aura  un  scandale ,  un  mouvement , 
une  résistance.  La  force  publique  n'obéit  pas  à  une 
simple  ordonnance  ,  îl  faUt  le  manteau  de  la  forme 
eaécutoire  ,  et  la  forme  etécutoire  n'appartient 
qu'à  l'ordonnance  de  référé ,  parce  que  le  juge  de 
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par  les  racines. 


tcféré  rcunil  tons  les  ])onvoirs  do  tribanal  ponr 
lés  cas  O^urgcnce  el  donne  la  forme  exécutoire  à  tes 
tordounauccjié 

k  II  faudra  On  rcfcré  après,  parce  qne  cVlait 
înitr  alio*^  je  ne  dirai  \yni  juiiicatum  ,  mais  permis 
piib  une  simple  ordonnance  sur  requête. 

«  Âin.si,  vous  avez  le  rëférc  après,  parce  qu^il 
6^ élèvera  des  diincullés,  el  vons  aurez  un  retard. 
U  est  donc  plus  naturel  d'appeler  le  poursuivant 
en  référé  :  c'est  ce  qui  se  fuil  tous  les  jours  ;  l'or- 
donnance ne  sera  pas  Mi^ccptiblu  d'opposition. 
Proliibrz  Tai^prl  si  vons  voulez,  et  il  ny  a  plua 
d'obstacle  po>siblu  h  l'exécution ,  tandis  qu'avec 
dts  ordonnances  ^ur  rrquélc ,  il  y  a  un  obstacle  né- 
cessaire. Cela  arrive  tous  les  jiiurs. 

«  Pcnnctlcz-moi  du  cilcr  des  exi^mples.  Vous 
fcTcz  des  billets  protesli^s  comme  elTuls  de  coui* 
merce  ;  la  loi  dit  que  le  président  du  Iribunal  au- 
torise la  saisie  con^erkaloirc,  lorsqu'on  juslilie  d'un 
billet  h  ordre  ou  d'une  luttre  de  change  prote&(ée. 
Il  donne  cette  autorisation  sur  simple  requête , 
parce  qu'il  ne  faut  pas  avurtir  le  débiteur  qui  pour- 
rait  soustraire  les  marchandises  ou  le  gage.  Mais 
qu'arrivc-t-il?  C'est  que  lorsque  l'iiuissitr  vient 
avec  l'ordonnance  qui  permet  de  saisir  conserva- 
toirement  les  marcliandi.ses  et  effets  du  débiteur, 
celui  ci  forme  obstacle  h  l'ordonnance,  demande 
un  référé  devant  le  président ,  qui  ordonne  on  de 
passer  outre  à  la  saisie,  ou  accorde  un  délai,  statue 
enfin  ce  que  de  droit. 

«  U  en  est  de  mèmedans  la  saisie-revendication... 
et  dans  le  cas  où   il  s'agit  de  l'arrestation  d'un 
étranger...  Il  en  sera  de  môme  avec  voire  autori- 
sation. Vous  avez  d'autant  plus  de  raison  d'ordon- 
ner d'abord  le  référé  qne  vous  avez  un  saisi  connu 
et  un  intéressé  dans  les  débals.  Je  m'inquiële  moins 
du  saisi ,  du  débiteur,  que  du  créancier.   I^e  pour- 
suivant est  \h.  Remarquez  ce  qu'il  y  a  de  singulier 
il  autoriser,  lorsque  le  poursuivant  n'rst  pas  en 
cause  ,  un  simple  créancier  k  venir,  h  l'improvisle 
et  presque  en  cachette ,  demander  au  président  de 
faire  une  coupe ,  ce  qui  est  une  chose  importante, 
et  avecTeiécutiou  ,  nonobstant  appel.  Yonsaurczi 
après  ,  le  référé ,  qu'il  vaut  mieux  avoir  avant. 

«  Je  crois  donc  qu'il  faut  admettre ,  dans  le  se- 
cond paragraphe,  le  référé,  comme  on  l'a  admis 
dans  le  premier.  ■ 

G;s  réflexions ,  auxquelles  la  position  de  M.  De- 
belleyme  donnait  une  si  grande  autorité ,  ont  pro- 
voqué des  marques  générales  d'adhésion. 

■  La  commission  ,  a  dit  M.  le  rapporteur^  se  rend 
aux  observations,  fondées  sur  l'expérience,  que 
vient  de  pré«enlcr  M.  Debelleyme  ,  observations 
qu'elle  eût  accueillies  ,  si  les  occupations  si  graves 
de  M.  le  président  lui  eussent  permis  de  les  son- 
metlrc  b  la  commission.  Voici  alors  quelle  pourrait 
èlre  la  rédaction  qui  rendrait,  d'une  manière  plus 
claire  et  plus  simple,  Ja  pensée  qui  parait  être 
celle  de  la  Chambre  :  «  Les  créanciers  pourront 
néanmoins,  après  y  avoir  été  autoriâés  par  ordon- 
Jtance  du  présidejit ,  rendue  dans  la  môme  forme , 
faire  procéder  h  la  coupe  ou  ii  la  vente  de  tout  on 
partie  des  fruits  pendants  par  racines.  » 

M.  Berger  a  demandé  qu'on  ajoutât ,  après  le 
mot  rendue,  •  contradictoircment  avec  la  partie 
sfiisie  ou  par  défaut.  ■ 

Plusieurs  membres  se  sont  écriés  :  «Non!  noni  i 
F^  la  Chambre  a  6ap9  doute  Irpuvé  çct^e  «ddiiion 


M.  hmnbert  a  fait  remarquer  que  si  on  ne  disait 
rien  ,  les  ordonnances  seraient  susceptibles  d'appel, 
et  que  cependsnt  on  paraissait  d'accord  que  l'apiwl 
pourrait  être  interdit. 

M,  le  prétident  a  répondu  :  ■  Il  résulte  de  la  ré< 
daclion  que  les  ordonnances  de  référé  sont  Je  droit 
commun,  et  que,  par  conséquent ,  aux  termes  du 
Code  de  procédure  civile  ,  elles  ne  sont  poiiU  sas- 
ceplibles d'opposition  ,  et  qu'elles  sont  susceptibles 
d'appel  ,  bien  qu'exécutoires  nonobstant  appel. 
C'est  l'application  de  l'art.  809  du  Code  de  pro- 
cédure. » 

Le  paragraphe  ainsi  modifîé  a  été  adopta. 

La  seconde  commi:»sion  de  la  Chambre  des  Pairs 
a  persblé  dans  sa  première  opinion ,  el  elle  a  fait 
valoir  les  considérations  suivantes  :  «  La  rommis- 
sion  ne  pense  pas ,  •  dit  le  rapporteur,  qu'après  la 
saisie  l'administration  doive  nécessairement  rester 
au  débiteur.  Ce  n'est  qne  par  une  faveur  presqne 
toujours  imisible,  parce  qu'elle  perpétue  les  regrets 
et  donne  lieu  aux  mauvais  incidents  auxquels  le 
saisi  n'aurait  peut-être  jamab  songé  ,  si  la  saisie  lai 
eût  enlevé  la  possession  ;  c'est,  disons-nous,  par 
favenr,  par  condescendance  et  presque  par  faiblesse 
que  le  itaisi  est  laissé  en  possession  cooa me  séquestre 
judiciaire.  Si  la  justice  vient  à  lui  retirer  cette  pos- 
session,  ce  n'est  pas,  absolument  parlant,  d'un 
droit  qu'elle  le  dépouille ,  elle  le  ramène  purement 
et  simplement  au  droit  commun  %  ce  qu'elle  peat 
faire  sans  lui  et  sans  l'appeler.   La  saisie  a  placé 
l'immeuble  sons  la  main  de  justice.  Par  cette  main- 
mise ,  la  justice  doit  être  autorisée  k  disposer  de 
l'adminislratioii  sans  la  participation  du  saisi  ni 
du  poursuivant ,  et ,  pourvu  qu'ils  trouvent  dans 
la  faculté  d'interjeter  appel  le  moyen  de  faire  ré- 
parer l'erreur  ou  Vexcès  d  indulgence  du  magistrat, 
ils  ne  doivent  pas  prétendre  k  autre  chose. 

■  Ajoutez  qu'en  persévérant  dans  cette  opinion, 
vous  tendez  de  plus  en  plus  vei-s  le  but  du  projet, 
son  principal  oojet,  qui  est  la  simplification  des 
formes  et  la  diminution  des  frais.  Avec  le  change- 
ment admis  par  la  Chambre  des  Députés,  il  y  aura 
presque  toujours  un  procès  sur  le  mode  d'adminis- 
tration. Le  saisi  et  le  poursuivant ,  assignés  en  ré- 
féré ,  feront  paraître  chacun  un  avoué  ;  on  plai- 
dera en  première  instance  el  souvent  en  appel.  Il 
y  aura  des  ordonnances  et  des  arrêts  dont  les  frais 
seront  sans  doute  inperceptibles  dans  les  grandes 
poursuites ,  mais  absorberont  les  petites  propriétés 
et  tomberont  en  définitive  sur  le  dernier  créancier, 
qui  verra  ainsi  amoindrir  ou  absorber  son  gage. 
Votre  commission  n'aurait  pas  hdsilé  k  adopter  ce 
mode  malgré  ses  inconvénients,  si  les  intérêts  du 
saisi  et  du  poursuivant  ne  lui  eussent  pas  paru  suf- 
fisamment garantis  par  la  décision  du  président, 
rendue  sur  simple  requête  avec  faculté  d'appel. 
Elle  a  trouvé  dans  la  prudence  et  la  sagesse  du  ma- 
gistrat ,  comme  dans  la  perspective  du  recours  ii  la 
Cour  royale  ,  des  raisons  suffisantes  de  rester  dans 
la  simplification  des  formes  pour  lesquelles  vous 
vous  êtes  déjà  prononcés.  • 

Ces  raisons  développées  de  nouveau  lors  de  U 
discussion  ,  par  M.  le  rapporteur,  n'ont  pu  préva- 
loir sur  celles  qui  avaient  déterminé  la  conviction 
do  l'autre  Chambre,  et  qui  ont  été  présentées  par 
M.  le  garde  des  sceaux.  Les  deux  premiers  para- 
graphes do  l'article  du  projet  du  gouvememenl 
ont  été  adoptés.  Ainsi  il  »  été  décidé  que  dans  les 
(|om^  çai  (|ui  s'^  trouvewl  prévue  ,'le  fpésjdçu^  slfi- 
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Ln  fraiti  seront  vendait  aui  enchères  on 

de toote autre  manière  (i)  autorisée  par  le 
pré>iiienl ,  dans  le  délai  qu'il  aura  fixé,  et 
le  prix  sera  dépecé  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  (±). 
6S1  Les  frails  naturels  et  industriels 


recueillis  poslérienrement  à  la  transcrip- 
tion, ou  le  prix  qui  en  proviendra ,  seront 
immobilisés  pour  être  distribués  avec  le 
prix  de  rimmcuble  par  ordre  d'hypo- 
théqué (5). 


toeri  en  rëférë,  après  débat  conlrtdictoire,  et  non 
pis  «r  simple  requête. 

Kn  lisant  le  Mcon<1  rapport  H  la  CTi ambre  dn 
D^Dtés,  on  pourrait  croire  qu'au  contraire  le 
ijs'èuie  de  la  commission  de  la  Chambre   des 
Pairs  I  iti  admis.   Ce  rapport  le  dit  formelle- 
meot.  Voici  en  quels  terme»  tl  s'eiprime  :  •  Dans 
quelle  forme  l'ordonnance  du  président  sera-t'elle 
muiDe?  Saifra-1-on  la  forme  des  refont  en  assi- 
piinl  la  partie ,  ou  sera-t-il  statué  sur  simple  re« 
<niè(e?  La  Chambre   des  Députés  avait  préféré 
1  ordonnance  sur  référé  ,  comme  offrant  plus  de 
^uanliei.  La  Chambre  des  Pairs  insiste  pour  qne 
lordonnance  soit  rendue  sur  requête  ;  lile  y  voit 
TaTanlage  d'éviter  les  frais,  en  prévenant  rocca- 
iiODd'un  procès  incident,  et  ce  mode  lui  paraît 
<|re  plus  conforme  k   Fesprit  général  du  projet. 
btre  commission  est  d^autant  ]>lus  disposée  h  se 
^n  k  cette  opinion  ,   qu'elle  l'avait  partagée 
^n  son  premier  rapport.  L'acte  du   préaident 
^*Dt  conservatoire  ,  et  déterminé  par  des  raisons 
aorf^nce,  il  a  fallu  en  assurer  l'ciécution  non- 
ol«anl  l'appel ,  et  interdire  l'opposition.  C'est  ce 
Ti'npiiqae  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  681 , 
MOI  nous  n'hésitons  pas  à  proposer  l'adoption  , 
n  accordant  aussi   an   président  du  tribunal  le 
j^^  de  prescrire  le  mode  dans  lequel  la  vente 
0»  hik  sera  faite.   Ainsi ,  l'intervention  des  offi- 
ciers publics  ne  sera  pas  indispensable ,  non  plus 
q°<  la  forme  coûteuse  des  affiches  et  des  criées, 
ponr  des  choses  ordinairement  de  peu  de  valeur, 
^  dont  le  cours  des    mercuriales  peut  souvent 
wir  ï  Oxer  le  prix  réel.  . 

.  ^«l  par  erreur  que  le  rapporteur  et  la  commis- 
Mn  ont  cm  que  la  Chambre  des  Pairs  avait  mo- 
<l>tié  le  projet  voté  dans  la  première  délibération 
«  la  Chambre  des  Dépotés,  et  qu'elle  avait  snb- 
"itoé  l'ordonnance  sur  requête  h  l'ordonnance  de 
|*''ré.  Mais  cette  urrcnr  a  été  aperçue  h  temps,  et 
'a  procès-Ycrbaux  de  la  Chambre  des  Députés,  que 
J»  Térifiés,  constatent  que  l'article  a  été  mis  aux 
^O't.ct  adopté  tel  qu'il  était  sorti  des  premiers 
^Çi'ais,  (el  qu'il  avait  été  réellement  adopté  par  la 
l'iumbre  des  Pairs ,  tel  enfin  qu'il  se  trouve  au- 
jonrd'hai  dans  le  texte  officiel  du  Bulletin. 

l'j  Ces  mots  ou  de  Imute  autre  manikre  avaient  été 
"rprimibpar  la  Chambre  des  Députés  sur  l'obser- 
'»'»on  que,  d'une  pari,  la  disposition  se  trouverait 
*'.  '^olradiclion  avec  la  loi  projetée  sur  les  com- 
■^«aircj-priscurs  el  sur  les  autres  officiers  ministé- 
neischargts  des  ventes  mobilières  ;  de  l'autre,  qne, 
*'^**"''  d'objeb  saisis,  la  garantie  d'un  officier 
l'Bulic  était  nécessaire;  qu'autrement  il  pourrait 
^ff'Ver  que  des  créanciers  qui  auraient  été  payés 
•enlcndijgent  avec  le  débiteur  et  demandassent  à 
^'^Marede  manière  à  ce  que  le  prix  fût  k  peu  près  nul. 
11» ont  été  rétablis  par  la  seconde  commission 
la  Chambre  des  Pairs.  Voici  comment  s'est  ex- 
F"»e  son  rapporteur  :  •  A  ne  voir  que  la  rigueur 
"«Pnncipes,  la  vente  des  fiuits  récollés  sur  l'im- 
p.  •*•*»  4c\'raii  toujours  avoir  lieu  v»x  enchhrti 
'V  .""ffoïéaiaire  îSofuUri  puhlicM  ,  avec  affiches, 
l'<u»iKaUon|j  J^^nQ^,çe^,  nroccj-vwbau*.  C'e&l  nour 


ce  mode  que  s'est  prononcée  la  Chambre  des  Dé- 
putés, et  il  devra  toujours  être  suivi,  malgré  Ténor- 
mité  des  frais  qu'il  entraîne  ,  quand  il  s'agira  de  ri- 
ches  récoltes  pour  lesquelles  ces  frais,  tout  énormes 
qu'on  les  suppose,  ne  seront  qu'on  imperceptible 
accessoire  ;  mais  il  ne  nous  a  pas  paru  légalement 
raisonnable  de  tenir  rigoureusement  h  ces  règles 
quand  la  valeur  de  la  récolte  est  minime,  et  qtie 
toute  dépense  pourrait  m  affiiiblir  considérable* 
ment  on  même  en  aljsorbcr  le  produit ,  au  détri- 
ment des  créanciers  et  du  saisi  lui-même.  En  s'en 
rapportant  au  président  du  tribunal  comme  vous 
l'aves  déjà  fuir ,  el  en  disant  qne  les  fruits  seront 
vendus  aiur  tnelAret  ott  de  toute  autre  iri«nf>r«  auto- 
risée par  le  président ,  vcns  ne  ferex  rien  que  do 
fort  raisonnable  el  que  n'ait  demandé  depuis 
longtemps  la  pratique  éclairée  des  affaires.  On 
gémit,  dans  nos  campagnes,  de  voir  les  pro- 
duits d'un  modeste  héritage  qui ,  de  gré  li  gré  ,  oo 
suivant  la  mercuriale,  auraient  pu  être  vendus  sur 
place  ou  an  marché  le  plus  voisin  AO,  50  on  1 00  fr.  » 
utilement  appliqué»  aui  intérêts  de  la  créance  da 
poursuivant ,  et  souvent  en  h-compte  sur  Je  capi- 
tal, se  réduire  h  rien  on  presque  rien  k  cause  des 
droits  <ln  fisc,  des  frais  d'affiches,  d'annonces  el  des 
rétributions  allouées  ans  officiers  minisiérieb.  On 
nous  devons  renoncer  aux  économies  vers  lesquelles 
nous  tendons  et  qui  sont  dans  le  vœu  de  tout  le 
monde,  ou  il  faut  s'en  tenir  h  la  distinction  que  la 
justice  sera  antorisée-h  faire  selon  les  circonstances.» 

Cette  addition ,  consentie  par  le  gouvernement, 
a  été  adoptée. 

On  ne  peut  trop  louer  la  sagesse  de  cette  dispo> 
silion,  et  il  fant  aussi  rendre  hommage  h  la  puis* 
sance  des  raisons  présentées  par  M.  le  rapporteur 
de  la  Chambre  de«  Pairs.  Il  y  a  beaucoup  d'autres 
occasions  oii  les  mêmes  motifs  devraient  conduire 
k  prendre  des  mesures  analogues.  Un  peu  de  pon- 
voir  discrétionnaire  accordé  anx  magistrats  serait 
souvent  d'une  grande  utililé  pour  les  justiciables.' 
On  s'effraie  trop  de  l'abns  que  peut  faire  le  juge 
de  so  puissance.  Souvent  de  crainte  d'un  mal  pos- 
sible el  d'inconvéaiKitts  éventuels,  la  loi  maiulient 
un  mal  certain  et  des  inconvénients  réels. 

(2)  I^e  saisi  qui  res'.e  en  possession  des  biens 
étant  tenu  comme  séquestre  judiciaire ,  est  obligé , 
même  par  corps,  h  la  conservation  du  fonds  et 
même  h  la  représentation  des  fruits  échus  depuis 
la  dénonciation  de  la  saisie.  Voy.  Carré,  t.  lit» 
n.  2304,  2305  et  2310. 

Cette  décision  doit  être  suivie  anjourdMiui,  à 
cela  près  cpie  le  saisi  devra  rendre  compte  des  fruits 
échtu  seulement  depuis  la  irameription  ^  et  non  à 
compter  de  la  dénoneiaiUm  de  la  taitie.  Je  crois  que 
celle  différence  est  justifiée  par  cette  raison  que 
l'art.  689  du  Code  de  procédure  déclarait  les 
fruits  immobilisés  h  compter  de  la  dénonciation, 
tandis  que  l'art.  682  dans  la  présente  loi  ne  fait 
partir  l'immobilisation  que  du  jour  de  la  trans- 
cription. Voy.  notes  sur  l'art.  683. 

Voy.  loi  clu  1 1  brumaire  an  7.  arl.  8  ;  Code  dq 
Genève ,  art.  5Â8  etsuiv.  ;  Code  belge,  art.  ^52. 

|5)  li^tu  6§9  dii  Code  de  prpcédtifc  C^jsa|t  par? 
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6S3  (f).  L«  sai^r  ne  poarra  fati^  aucune  Ifatnt  par  corps,  lans  pr^adiee,  a'Wjt 
c(nfpe  de  bois  ni  dégradnf  ion ,  à  peine  de  liea  (2),  des  peines  perlées  dans  les  art.  400 
dommages  inlérôls  auxquels  il  sera  cou- 


tir  rimmobtlUation  de  la  dénonciation.  D^ailleura 
il  parlait  des  fruits  en  générai  kans  distinguer  entre 
hs  fraits  cîtHs  et  les  fruits  naturels  ou  indostriels; 
La  loi  actuelle  fait  produire  k  la  transcription  Tef- 
fet  qui  résultait  précédeininent  de  la  dénonciation } 
elle  dispose  ensuite  pour  les  fruils  naturels  et  in- 
dustriels dans  le  présent  article,  puis  pour  les  fruils 
civils  dans  Tart.  685.  I/art.  8  do  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7  n'immobilisait  point  les  fruits  ;  il  au- 
torisait les  crétii^ciers  k  en  faire  la  sabic  mobilière. 
Voy.  art.  553  du  Code  de  Genève  et  art.  453  da 
G>de  belge., 
.  (1)  L*arlicle  proposé  par  le  gouvernement  *  e^ 
adopté  par  la  Cbambre  des  Pairs ,  était  ainsi 
conçu  : 

N  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  boisr 
ni  dégradation,  h  peine  de  dommages-intérêts  aui- 
qoels  il  sera  condamné  par  corps;  il  pourra  même 
être  poursuivi  par  la  voie  criminelle ,  suivant  U 
gravite  des  circon5lances.  ■  Célail  la  reprodaclicm 
lillérale  de  Part.  600  du  Code  de  procédure. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  en  a 
conservé  seulement  la  première  partie  :  elle  a 
pensé  I  conformément  k  Topinion  de  la  Coor  de 
cassalion ,  qu'il  convenait ,  afin  de  donner  k  U  loi 
plus  de  prétii:>ion  ,  d'indiquer  les  articles  du  Coda 
pénal  auquel  le  projet  se  référait  <  et  de  substituer 
en  conséquence  k  ces  mots  :  •  Il  pourra  même  être 
fkoursuivi  par  la  voie  criminelle  ,  suivant  la  gravité 
doi  circonstances ,  «  ceut-ci  :  «  sans  préjudice ,  s'il  y 
a  lieu  t  des  peines  portées  dans  les  art.  400  et  434 
du  Code  pénal.  ■ 

M.  p0rh  a  repris  la  rédaction  dn  gouvernement 
en  faisant  remarquer  que  «  si  ce  sont  les  art.  400 
et  43/!l  dn  Code  péual  qui  doivent  êlre  appliqués , 
c#  sont  cenx-U  que  les  tribunaux  appliqueront;  et 
que,  s'il  y  en  a  d'autres  k  appliquer,  on  ne  doit  pas 
lesexclnre.  » 

U.  BeudH  a  également  soutenu  «  qu'il  n'était  paa 
nécessaire  de  spécifier  les  art  AOO  et  434  du  Code 
pénal ,  parce  que  leur  application  peut  dépendre 
d'une  fonle  de  circonstances  qui  peuvent  faire  va- 
rier la  qualification  du  délit  ;  qu'il  suflisait  de  ré- 
server Inaction  criminelle  et  de  bien  faire  sentir  qne 
la  disposition  n'était  pas  simplement  commina- 
toire. »  Il  a  donc  proposé  d'ajouter  seulement  : 
«  sans  préjudice  des  peines  portées  par  le  Code 
pénaL  ■ 

M.  te  miniilre  de»  travaux  puhlict  a  combattu  cet 
amendement.  «  La  commission,  a-l-il  répondu,  ne 
s^esl  référée  aux  dispositions  du  Code  pén.  que  parce 
qu'il  s'agit  de  faiU»  d'uue  ua^ture  toute  jiarticulière. 
La  loi  dit  bien  que  les  fruits  sont  immobilises  par 
la  lraii»cri|)Uon  de  la  saisie  ;  mais  ,  dans  Pusage  , 
lin  débiteur  qui  est  encore  en  possession  de  lu  chose 
saisie  est  considéré  comme  tenant  sa  propre  chose. 
Cesl  \k  une  erreur.  11  commet  un  vol  véritable 
quand  il  dispose  des  fruits  dont  il  n'est  que  dépo- 
sitaire. £h  bien  I  on  a  voulu  caractériser  cet  ade 
en  le  rendant  passible  des  peines  portée^  par  lé 
Code  pénal. 

■  Je  crains  que,  si,  après  uvèir  dit  qde,  dans  ce 
cas, le  saisi  estcontraignable  par  corps,  oniie borne 
k  se  référer  au  Code  pénal ,  l'article  n'atteigne  pas 
son  but.  a 

L^ao^endèment  a  été  rejeté. 

(2)  U.  thun  a  demandé  si  cti  linots,  t'tf  y  4  <tM, 


devaient  s'entendre  en  ce  sens  que  les  pounuiles 
criminelles  seraient  facultatives  ,  même  c^oand  le 
fait  matériel  puni  parla  loi  aurait  été  commis,  oa 
si  t  fto  contraire  ,  iù  voulaient  dire  :  ■  Si  le  fait  qui 
a  donné  lieu  k  l'application  de  la  loi  a  été  com- 
mis. »I1  a  incliné  ponrla  première  opinion.  «M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  a-l-il  dit,  vous  parlait 
tout  k  l'heure  de  l'opinion  erronée ,  mais  assez  gé- 
nérale, où  sont  les  parties  saisies ,  qu'elles  peuvent 
encore  disposer  de  leur  propriété  malgré  la  saisie. 
Cette  opinion   peut  égarer  certains  individus  ;  il 

1>eut  se  faire  qu'iU  abusent  de  la  possession  qu'on 
eur  a  laissée  sans  avoir  la  conscience  du  délit  qu'ils 
commelleul.  Dans  ce  cas,  si  la  disposition  estabso- 
lua  ,  elle  pourrait,  dans  certaines  circonstances  • 
être  trop  rigoureuse  dana  son  application.  Je  ne 
voudrais  pas  que  l'on  rendît  la  poursuite  néces* 
saire ,  de  facultative  qu'elle  était  • 

II.  U  rapporteur  a  répondu  :  •  La  commission  a 
entendu  que  la  poursuite  ne  Tût  pas  nécessaire,  par 
cela  seul  qu'un  (ait  de  la  nature  de  celui  que  1  on 
vient  d'indiquer  aurait  eu  lieu,  et  c'est  ce  qu'elle  a 
cru  expliquer  d'une  manière  suffisamment  claire 
par  ces  mots  :  e'Uy  u  Ûeêk,  Si  le  ministère  public 
pense  qu'il  ne  peut  pas  j  avoir  applicalioa  de 
peines ,  parce  que  le  saisi  aura  dégradé  sans  mau- 
vaipe  intention  ,  s'il  n'y  a  pas  lieu ,  dans  sa  pensée, 
il  la  pourtuite ,  on  ne  poursuivra  pas.  Les  moti 
s'il  y  a  lieu  comprennent  donc  la  faculté  de  ne  pai 
poursuivre  et  la  faculté  de  ae  pu  punir  suivant  le 
circonstances.  • 

M.  Uambert  a  ajouté  :  ■  L'objection  qui  vien 
d'être  faite  par  l'honorable  M.  Vivien  se  rêsoo 
par  le  droit  commun.  D'abord  le  eréancier  qui  i 
fait  nommer  le  séquestre,  ou  le  poursuivailt,  a  cer 
tainemeiit  le  droit,  si  le  fait  est  trop  grave,  s'ilcroi 
que  les  dommages-intérêts  ne  puissent  pas  suffire 
de  rendre  plainte  et  de  provoquer  la  poursaile.  D 
même  le  ministère  public  ,  quand  le  créancier  s 
tairait ,  a  le  droit  a  introduire  une  poursuite  cri 
mihelle.  Ainsi,  dans  çc  cas,  on  reste  dans  les  terme 
du  droit  commun.  Maintenant^  si  vous  voulei  pr( 
cîser  davantage,  on  pourrait  mettre  :  «  sans  préjt 
dice  de  l'application  ,  s'il  y  a  lieu.  • 

Une  voix  a  interrompu  en  disant  :  t  C'est  I 
même  chose  t  a 

M.  Uambert  a  repris  :  «  Si  c'est  ta  même  cliose 
je  trouve  l'article  suffisamment  clair  comme  il  esl 
c'cst-U-dire  que  le  créancier  ou  le  ministère  poLl 
aura  le  droit  de  poursuivre.  » 

M.  QvUnaudt  a  mieux  sais!  que  M.  Tsambert 
difliculté  ,  et  il  Ta  résolue  d'une  manière  parfait 
raeiit  claire.  «  La  question  que  posuiltoul  à  l'beu 
l'honorable  M.  Vivien  suppose,  a-l-il  dit,  qu'il  ve 
uli  autre  .système  que  celui  que  M.  Isambcrl  vie 
d^indiqner ,  ci  qbi  est  celui  de  la  loi.  M.  Vivien 
supposé  nue  la  poursuite  pouvait  avoir  un  caraclc 
facultatif,  en  sorte  que  ,  lors  inêiue  que  lès  circo 
stances  caructcrisliques  du  délit  se  seraient  pi 
duiles,  la  poursuite  pourrait  être  encore  facultaiit 
Voilà  le  sens  dans  lequel  M.  Vivien  a  parlé  ,  a 
autrement,  son  observation  n'aurait  pas  de  port* 
11  a  rappelé  que  ,  dans  un  cas  particulier,  celui 
banqueroute,  l'ancienne  loi  établissait  aussi  que 
poursuite  pourrait  être  facultative.  £b  bien  1  n( 
avons  cru  que  ce  syslcme  n'était  pas  bon,  qu'il  i 
&  pfl»  faculté  pour  le  lùinistêre  poLUcdé  poursuis 
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684  (i).  Les  baoi  qat  ii'atirotU  pas  â«- 
qoifdate  eerUioe  avant  te  comiDandemeel 
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fourront  être  ailni^lé^,  si  les  créancieri  od 
adjitdieàtaire  fé  demandent. 
6S&.  Lea  loyers  et  fermages  seront  tm- 


-ft*i 


00  de  ne  pu  poarsairre  lorsque  le  délit  a  été  coiâ* 
mis  avec  tooles  les  circonslance»  qui  le  caractéri- 
Knt;car,  alors,  la  {ioàrsiiile  est  forcée,  et  M.  Isam* 
berl  Tient  (TiQdiqner  d*autres  motifs  pour  faire  ad- 
meltre  que  là  poursuite  est  forcée.  Et ,  eo  efTct , 
eomme  syslème  général  de  la  loi ,  nous  n'admet- 
tons pas  le  caractère  facultatif  \k  oh  it  existe  un 
crime  oa  on  délit  caractérisé  par  les  circonstances 
galles  produiseùU 

•  La  ]>oursnile  doit  élre  forcée.  T/inlenlion  de 
Il  commission  a  été  de  rester  dans  la  théorie  géné- 
rale da  droit  crimiheL  ■ 

Le  miautcre  public  manquerait  donc  k  son  de- 
voir s*fl  ne  poDrsui\'ait  pas  le  sai&i  qui  détournerait 
oo  détériorerait  les  objëls  sakis,  sous  prclexle  qu*It 
le  croyait  encore  propriélairc  et  qu'il  ignorait  la 
loi  pénale. 

[1]  TooleFois  ,  cet  article  ne  sera  applicable 
^'antanl  que  la  dégradation  proviendra  d'un  in- 
cendie qni  aura  été  volontairement  allumé  par  le 
aisL  Voici  en  effet  comnbent  s*cst  exprimée ,  h  ce 
"jel,  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  :  •  Le 
eu  de  Tart  43A  du  Code  pénal  est  tout  ï  fait 
eitraordinaire ,  puisqaMl  s'agit  d'incendie  ;  mais  la 
commission  a  pense,  avec  les  anleurs  du  projet , 
<iu'il  était  juste  et  nécessaire  de  mentionner  ici  celte 
disposition  du  Code  pénal ,  parce  que  cette  pensée 
rentre  dans  Tart.  690  (aujourd'hui  68^)  du  Code 
de  procédure  civile ,  «t  qu'il  j  aurait  des  inconvé- 
ôienls  à  ne  cîler  qae  Tart.  QOO  du  Code  pénal  ;  car 
il  est  arrivé  que  des  individus,  menacés  d'expro- 
priation par  la  saisie  ,  ont  mis  le  feu  aux  bâtiments 
uisis  oa  aux  bois  et  irécolles,  en  haine  de  la  pour- 
suite. I 

Yoj.  loi  du  11  brainaire  an  7,  âVt.  8  ;  Code  de 
GcnCTe ,  an.  548  ;  Code  belge ,  art.  452.' 

[2]  L'article  du  projet  adopté  par  la  Chambre  des 
Pairs  était  ainsi  conçu  :  ■  SI  les  immeubles  sont 
îonés  par  bail  dont  la  date  ne  soil  pas  certaine  avant 
le  commandement ,  la  nullité  pourra  en  être  pro- 
noncée, si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le  de- 
mandent. ■  Cétait  la  reproduction  liitérale  du 
paragraphe  1"  de  Fart.  601  du  Code  de  procédure. 
Ainsi  la  noUîté  était  facultative;  elle  pouvait  être 
provoquée  par  l'adjadicàtaire  comme  par  les  créan- 
ciers; enfin  ,  il  n'y  avait  point  de  disposition  spé- 
ciale pour  (es  baux  dont  l'cxéciitioii  avait  com- 
mencé. 

La  commission  de  la  Chambré  des  Députés  pro- 
V^  de  comprendre  les  baux  dont  l'exécution  au- 
rait commencé  avant  le  commandement  dans  la 
même  disposition  que  les  baux  autant  date  certaine. 
*  L'u  grand  nombre  dé  baux ,  a  dit  lé  rapport 
^ur,  se  passent  de  bonne  foi ,  saiis  présentation  h 
Fenregisirement  ;  la  commi:>sion  a  cru  devoir  ne 
pas  étendre  la  rigueur  du  principe  de  la  nullité  de 
plein  droit  jusqu'au  bail  qui ,  sans  avoir  date  cer- 
taine avant  le  commandement,  aurait  reçu  aupa- 
ravant on  commencement  d'exécution.  Lé  nouvel 
art.  68/lise  trouve  ainsi  mis  en  harmonie  avec  l'ar- 
ticle 1715  du  Code  civil.  » 

Kn  conséquence ,  la  commission  adopta  là  ré- 
daction suivante  :  «Si  les  immeublés  sont  loués  par 
bail  dont  la  date  ne  soit  pas  certaine  avant  1p  com- 
uandemeiit ,  ou  donl  Ctaèctuîok  iC aurait  pat  alors  iiè 
tntmtneit.  »  Le  reste  comn&e  su  projet. 

l>itenaitielidl^eiiU ,  donl  H  eift  inutile  de  ren- 


dre compte ,  ont  été  présentés  et  ont  nécessité  un 
renvoi  h  la  commission.  A  la  séance  suivante,  après 
une  diïcussioii  forb  compliquée ,  l'article  a  été  voté 
en  ces  termes  :  •  Les  baux  qui  n'auront  pas  acquis 

•  date  certaine  avant  le  commandement  seront 

•  annulé.i,  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le 
■  deihandent. 

i  Néanmoins,  si  l'exécution  de  ccébanx  avait  com- 

•  mencc  avant  cet  acte  ,  ils  auront  leur  effet ,  con- 
I  forméûient  aux  art.  1736  et  1774  du  Code  civil.» 

On  doit  remarquer  que  le  second  alinéa  accorde 
•nz  baux  donl  l'exécution  a  commencé ,  sinon  les 
effets  semblables  k  ceux  des  baux  qui  ont  date 
certaine ,  du  moins  la  puissance  d'un  bail  verbuL 

En  outre  ,  le  premier  alinéa  convertit  en  nullité 
de  droit  la  nullité  facultative  du  projet ,  par  la  sub- 
stitution du  mot  teronl  au  moi  pourront» 

La  seconde  commission  de  la  Chambre  des  Paire 
n'a  point  adhnls  ce  système.  Elle  a  persisté  dans  sa 
première  opinion.  Ecoutons  son  rapporteur  :  •  La 
rédaction  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés, 
de  l'ait.  684 1  a  amei'ié  un  nouvel  examen  de  ses 
disposition^  au  sein  de  votre  commission. 

n  II  s'agissait  des  baux  qui  n'ont  pas  acquis  date 
certaine  avant  le  commandement.  L'art.  691  du 
Code  de  procédure  portait  :  •  La  nullité  pourra  en 
ttre  prononcée ,  si  les  créanciers  ou  l*adjuilUataire  le 
demandent.  ■  L'art.  684  du  projet  présenté  l'an- 
née dernière  et  adopte  par  vous  sans  discussion  , 
contenait  la  même  disposition.  A  la  Chambre  des 
Députés,  une  rédaction  nouvelle  a  prévalu.  D'une 
part ,  on  à  converti  la  faculté  de  demander  la 
nullité  qui  ])ouvaIt  être  accordée  ou  refusée ,  sui- 
vant les  circonstances ,  en  une  iudlUi  de  droit ,  nul- 
lité ahiotue  que  la  justice  né  pourra  pas  s'empêcher 
de  prononcer,  si  tes  créanciers  ou  ^adjudicataire  le 
demandent.  De  l'autre  part,  si  l'exécution  des 
baux  avait  commencé  avant  le  commandement, 
elle  ne  pourrait  cesser  que  par  le  congé  &  donner 
au  fermier  bu  au  locataire  dans  les  délais  ûxés  par 
l'usage  des  lieux ,  conformén^ent  aux  art.  1736  et 
1774  du  Code  civil. 

«  Cette  double  r(^sotu1ion  n'a  pas  paru  &  votfe 
commission  ednforme  aux  véritables  principes  du 
droit. 

•  Une  disposition ,  qui  était  dans  le  Codé  de 
procédure  ,  et  que  vous  avez  maintenue  sans  dis- 
cussion ,  nous  a  d'abord  frappés.  Elle  concerne 
^adjudicataire.  Nous  nous  sommes  demandé  pour- 
quoi le  projei  s'occuperait  ici  de  ses  droiti.  S'il 
s  agit  de  la  période  qui  précède  TadjudiCation  ci 
du  temps  où  il  importé  de  rendre  nette  et  dispos 
nible  la  possession  dé  l'immeub'le  offert  aux  ama- 
teurs, il  n'y  a  pas  encore  d'adjudicataire ,  et  il  ne 
convient  pas,  dès  lors,  de  déterminer  ses  droits 
relativement  h  des  lôcalairra  et  fermier^.  Apres 
Tadjudication  ,  Ibulé  décision  nouvelle  ,  1»  cet 
é^ard  ,  serait  siiperfltie  en  présence  de  l'art  174^ 
du  Code  civil ,  qui  n'interdit  h  l'acquéreur  le  droit 
d'expulser  le  locataire  ou  fefmler,  que  lorsque  ce- 
lui-ci a  un  bail  authentique  ou  dont  la  date  est 
certaine.  Totis  les  Autres  baux  sont  comme  s'ils 
n'étaient  pas.  L'adjudicataire  n*à  pas  besoin  de 
demander  la  nullité,  et,  sons  le  prétexte  de  luî  ac- 
corder Un  droit ,  on  l'astreindrait  à  un  procès  au- 
quel il  n'a  pas  besoin  de  recourir,  diaprés  les  dis- 
poiitions  du  Gode  cFvH  ;  il  faii  sàffira  dt  éoiïùet 
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mobilisés  i  partir  de  la  traoscripUon  de     de  1* immeuble  par  ordre  d* hypothèque.  Un 
la  saisie,  pour  être  distribués  avec  ie  prif     simple  acte  d'opposition  à  la  reqiicleda 


opposition 


reqiicle 


congé  anx  époque»  déieniMnées  par  Tuatge  f  con- 
formément aux  art.  1756  et  1774  qne  nous  venon» 
de  cilcr,  pour  faire  cesser  la  jouissance  du  preneur. 

■  Ainsi  le  nom  de  radjudicaluire  doit  Hre  rayé 
(le  Fart.  684  :  ses  dispositions  ne  concernent  que 
les  créanciers  du  saisi. 

«  A  regard  de  ceux-ci ,  la  question  que  soulève 
la  nouvelle  rédaction  peut  être  posée  de  la  manière 
suivante  :  La  nullité  des  baux  n*ajanl  pas  date 
certaine  avant  le  commandement,  serait-elle  ab- 
solue, obligée,  de  façon  que  ie  tribunal  ne  puisse 
pas  se  dispenser  de  la  prononcer,  môme  lorsqu'il 
reconnaîtra  qu'il  j  a  cu'enlicre  bonne  foi  de  la 
part  des  parliesi?  ou,  au  contraire,  n*aura-l-cllé 
lieu  qu'en  cas  de  fraude  ?  La  rédaction  qui  a  pré- 
valu  k  la  Chambre  des  Députés  porte  :  •  Les  baux 
aeronl  annulés.  ■  Le  Code  de  procédure  et  l'article 
conforme  que  vous  aviez  adopté  ,  disposaient  que 
la  nullité  pourrait  être  prononcée  ,  si  Les  créanciers 
le  demandaient.  Cette  dernière  opinion  a  paru  h 
voire  commiiision  plus  conforme  aux  principes  gé- 
néraux du  droit  et  k  la  raison.  Il  n*est  pas  défendu 
de  fiiire  des  conventions  verbales  ou  sous  signature 
privée  ;  ceux  qui  le»  font  s'exposent  à  voir  nier  tes 
unes  ,  et  h  restreindre  Ji  leurs  signataires  et  ii  leurs 
ayants-droit  TeOet  des  autres;  mais,  quand  elles 
«ont  avouées,  elles  doivent  recevoir  leur  exécution», 
ai ,  d'ailleurs,  elles  ne  sont  pas  enlacliccs  do  fraude  ; 
il  n'y  a  que  les  tiers  h  qui  il  ne  soit  pas  permis  de 
les  opposer,  k  cause  des  diflficullés  qu'ils  pourraient 
rencontrer  à  découvrir  la  fraude  ;  mais  ici  les  créan- 
ciers ne  sont  pas  ce  que  la  loi  appelle  des  tiers  ;  ils 
représentent  le  saiM  ;  ils  n'ont  pas  plus  de  droits 
que  lui,  et  ils  ne  sauraient,  de  leur  chef,  prétendre 
h  nne  nullité  qui  lui  serait  interdite.  Les  créanciers 
n'ont  d'autres  droits  que  ceux  de  l'art.  1167  du  (A>de 
civil  qui  les  autorise ,  tn  leur  nom  pertotmelt  h  atta- 
quer les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits.  L'an- 
cien article  du  Code  de  procédure  ne  faisait  pas 
davantage  pour  eux ,  et  la  pratique  n'a  jamais  si- 
gnalé d'inconvénients.  Comment,  en  effet,  eu  au» 
lail-il  existé  avec  l'art,  1743  du  Code  civil,  nui 
autorise  l'adjudicataire  h  ne  pas  reconnaître  les 
baux  sans  date  certaine?  On  n'aurait  d'intérêt  &  les 
déclarer  nuls  à  priori  qu'autant  que,  parla  modi- 
cité du  prix  ou  la  nature  des  conditions  souscrites 
en  faveur  du  preneur,  la  valeur  de  l'immeuble  saisi 
se  trouverait  atténuée.  Or,  l'art.  17â3  a  pleine- 
ment obvié  h  cet  inconvénient  en  autorisant  l'ad- 
judicataire h  expulser  le  fermier. 

^  «  Le  dernier  paragraphe  de  cet  article ,  encore 
ajouté  par  la  Chambre  des  Députés,  ne  nous  a  pas 

{)aru  non  plus  de  nature  ii  être  adopté.  Il  prévoit 
e  cas  où  le  bail  serait  annulé  après  avoir  reçu  un 
commencement  d'exécution ,  cl  alors  il  propose 
d'appliquer  les  art.  1736  et  1774  du  Code  civil , 
relatifs  h  la  sortie  du  preneur  aux  époques  dé- 
terminées par  les  usages  des  lieux.  11  noua  a  para 
que  ce  serait  à  la  fois  annuler  et  valider  le  nail; 
le  valider  pour  tout  le  tcixips  nécessaire  h  l'expul- 
sion, l'annuler  pour  les  temps  postérieurs;  le  nail, 
déclaré  nul  ,  ne  doit  laisser  aucune  trace  ,  et ,  s'il 
y  en  a  d'inévitables  k  cause  de  son  commencement 
(l'exécution, c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'en 
régler  les  suites;  la  loi  n'a  pas  besoin  d'intervenir  ; 
le  juge  connaît  seul  de  l'exécution  desesjugemcnta. 
•  Par  CC9  considérations,  voire  commission  a 
pe^)S(i  c|nç  }|i  poyyçUe  yéd^fcUoii  dç  |'art.  68^  fie 


pourrait  pas  être  admise ,  et  que  celle  du  Code  de 
procédure  était  préférable.  En  conséquence ,  elle 
vous  propose  de  rétablir  l'art.  681 ,  voté  k  la 
session  dernière  ,  en  en  retranchant  seulement  U 
désignation  de  l'adjudicataire.  ■ 

Malgré  l'autorité  si  justement  accordée  aux  opi- 
nions de  M.  Persil,  je  ne  peux  admettre  plosicun 
des  assertions  contenues  dans  le  passage  qu  on  vient 
de  lire. 

D'abord ,  est-il  bien  vrai  que  l'on  puisse  sup- 
primer sans  inconvénient  la  désignation  de  l'ad- 
judicataire, par  le  motif  qu'il  est  inutile  de  répéter 
dans  le  Code  de  procédure  ce  qui  est  déjh  dit  dans 
l'art.  1743  du  Code  civU? 

Je  ne  crois  pas  que  le  droit  conféré  par  ce  dernier 
article  h  l'acquéreur  soit  aussi  étendu  que  celui 
qu'il  s'agiasail  d'accorder  ici  h  l'adjudicataire. 

En  elFet,  le  présent  article  autorise  l'adjudica- 
taire à  demander  la  nullité  d'un  bail,  par  cela  seul 
qu'il  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  le  com- 
mandement ;  or,  si  l'adjudicataire  était  réduit  à 
invoquer  l'art.  1743,  il  devrait  respecter  le  bail 
qui  aurait  acquis  date  certaine  pos'érieni-cment 
au  comm{indcmenl ,  mais  avant  l'adjudication, 
ou  au  moins  avant  la  transcription  ,  qui  seule  Ole 
au  saisi  la  libre  disposition  de  ses  biens. 

Kn  second  lieu ,  l'art.  69 <  du  Code  de  procédure 
donnait,  il  est  vrai,  aux  juges  la  faculté  de  pro- 
noncer ou  de  ne  pas  prononcer  la  nullité  des  baux 
demandée  par  lesr-  créanciers  ou  par  Padjudica- 
lairo  ;  mais  il  n'entendait  point  reproduire  ^euie- 
ment  la  règle  de  l'art.  1167  du  Code  civil,  qui 
permet  aux  créanciers  d'altciquer  les  acte:i  de  leur 
débiteur  faits  en  fraude  de  leurs  droit>.  11  allait 
évidemment  plus  loin  ;  il  ne  subordonnait  point  à 
la  preuve  de  la  fraude  l'annnlation  du  bail;  il 
permettait  aux  juges  de  décider,  en  l'absence  de 
tonte  fraude  ,  et  h  raison  seulement  du  dommage 
que  pouvait  causer  l'existence  dn  bail  aux  créan- 
ciers, que  ce  bail  était  nul.  (!ela  résulte  des  termes 
mêmes  de  l'article.  Il  ne  parle  que  des  baux  qui 
n'ont  pas  date  certaine  avant  le  commandement; 
il  met  donc  à  fabri  de  la  nullité  dont  il  s'occupe 
les  baux  qui,  avant  le  commandement,  ont  acquis 
date  certaine.  Comment,  dès  lors,  admettre  qu'il  a 
en  vue  la  nullité  fondée  sur  la  fraude  ?  Celle-ci  c»t 
toujours  opposable,  quelle  que  soit  la  date  d'S 
actes,  leur  forme  ,  cl  les  circonstances  qui  les  ac- 
compagnent. Ne  serait-il  pas  contraire  fa  tous  les 
Iirincines  que  des  créanciers  ne  pussent  demander 
a  nullité  a  un  bail ,  par  cela  seul  qu'il  aurait  clé 
enregistré  avant  le  commandement,  quoiqu'il  fût 
démontré  qu'il  est  frauduleux?  Il  ne  Ami  pas  con- 
fondre l'art.  1 1 67  du  Code  civil  et  l'art.  691  du  Code 
de  procédure  ,  devenu  l'art.  684  dans  la  loi  ac* 
inellc.  Le  Code  civil  pose  en  règle  générale  la 
nullité  de  tous  les  actes  faits  en  fraude  des  créan- 
ciers ;  le  Code  de  procédure  s'attache  h  un  cas  spé- 
cial ;  il  prévoit  l'hypothèse  où  le  bail  fait  par  un 
sai»i  n'a  pas  acquis  date  certaine  ayant  le  comman- 
dement, et  il  confère  aux  juges  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  prononcer  la  nullité  selon  les  cir- 
constances. 

M.  U  garde  des  ttcaux,  en  comballanl  l'amcndc- 
i)ient  de  la  comniiM>ion ,  s'est  fondé  précisément 
6|ir  le^  principe»  auxquels  j'ai  cri|  devoir  donner 
quelques  développeuients, 

f  j^a  ^y^\\lé  des  h^s,  qu|.n'oj)t  pas  «cnui^  d^le 
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poorsuirant  oa  de  tout  autre  créanéier  mien  et  locataires,  qui  ne  pourront  te  lU 

Taudra  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  fer-  bérer  qu*en  exécution  de  mandements  de 

certiiiiic  avant  le  commandement  doit-elle ,  a-(-il  qu'on  propose  ,  il  y  aurait  nécessite  d^annulallon  , 

dil ,  être  absTilae  en  ce  sens  que  les  lribiin«iux  ne  et  vous  comprenes    facilement  que  la  choM  est 

peuvcol  se  reriucr  à  la  prononcer?  Quel  que  hoîI  le  grave.  Jl  snfllra  uniquement  i  ii  Tëgard  d*nn  im* 

cvactércde  cette  nalli.ë,  radjndicalairu  pourra-l-  meuble  loué  k  vingt  on  trente  clieCi  de  famille  ,  il 

il IiuTO(]aeraa  défaut  des  créanciers?  Enlin  ,  dans  snfllra  pour  les  eipubcr  h  Tinstant  qu'ils  aient  le 

le  cas  où  le  bail  serait  annulé  après  avoir  reçu  un  mullieur    de  posséder  un  bail  n'ayant  pas  date 

fommencenitnl  d'exécution  ,  cctie  exécution  mo-  certaine.  Or,  vous  le  savez,  pour  les  petits  établis- 

mcnlap^  sera-t-clle   au  moins  protégée  par  les  scuienis,  et  il  faut  veiller  aux  droits  de  tous,  même 

vt>  1736  et  ]'m  da  Gode  civil  ?  Tels  sont  les  trois  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  supporter  les  frais  des 

pouls  dans  l'art.  684  sur  lesquels  le  gpuverueuieut  baux  notariés,  pour  ces  petits  établissements,  ou 

ei la  commission  sont  en  désaccord.  serait  obligé  d'abandonner  l'immeuble  ;  et  remar- 

•  Première  difficulté.  Je   ferai  d'abord  remar-  qut»  qu'alors  même  que  la  saisie  immobilière  n'au- 

qwrqn'îl  ne  s'agit  point  ici  delà  faculté  d'attaquer  rait  pas  de  suite  ,  et  que  le  propriétaire  resterait 

les  actes  Trauduleex  réservée  en  ternies  exprès  par  maître  de  son  immeuble,  1  exercice  du  droit  de 

^vt.  1167  da  Code  civil ,  auxquels  nous  n'entcn-  propriété  serait  paraisse,  anéanti  par  le  seol  fait  du 

doos pas  déroger.  D'autres  considérations  ont  dicté  commandempnl. 

Iirticlequf  nous  discutons  en  ce  moment,  parce  ■  Tout  à  l'heure  M.   le  garde  des  sceaux  disait 
qn  il  s'agit  de  statuer  sur  le  sort  d'un  bail  non  en-  que  le  principe  d«  la  dépossession  dn  saisi  n'était 
r*^islré  avant  le  commandement,  et  dont  ni  les  pas  vrai  :  ce  n'était  qu'après  l'adjudication  que  ce 
jnanciers  ai  Padjudicataire  ne  peuvent  souffrir.  principe  était  applicable.  Mais  ici  vous  exposez  k 
uCbambredcs  Députés  n'a  pas  voulu  ouvrir  les  la  dépossession  des  tiers  qui  ne  sont  pas  débiteurs. 
mnces (l'an procès ,  et  l'on  a  frappé  ces  baux  de  Quel  était  le  système  du  Code  de  procédure?  Il 
loiiile.  Cependant  la  nullité  n'est  pas  absolue  ,  car  était  tout  simple,  il  était  fondé  sur  un  principe  du 
S)  I» créanciers  trouvent  que  la  location  a  été  faite  droit  civil  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  lui  même 
jiQa conditions  convenableâ,  ils  la  maintiendront,  réalisé.  Le  Code  civil  donne  au  créancier  la  faculté 
l^tiuéoie  pour  l'adjudicataire.  Mais  supposons  que  de  demander  l'annulation  des  baux  qui  n'ont  pas 
'^"'^nciers  et  l'adjudicataire   croient  avoir   h  une  date  certaine  pour  cause  de  fraude.  jMaintc- 
'"Durirjetir  droit  est  de  faire  prononcer  la  nullité.  naat ,  celte  demande  en   nullité  pour  cause  de 
ucommisiioQ  a  supposé  que  les  tribunaux  pour-  fraude  perd  toute  son  importance  pour  une  cause 
ruent  discoter  le  mérite  de  la  demande  en  nullité.  de  nullité  légale  h  bquelli;  les  tribunaux  ne  peu- 
^,  an  contraire  ,  nous  pensons  que  la  consé-  vent  pas  s'empêcher  d  obéir,  devant  un  cas  de  nul- 
<l|>eace  da  pouvoir  dbcrélionnaire  dc:»  tribunaux  lité  de  plein  droit.  Ces  considérations  ont  déler- 
oublecjae  qaand  il  y  a  fraude  ;  or,  ici ,  il  ne  s'a-  mhié  la  commisikion  k  revenir  k  la  disposition  du 
K'I que  de  dommages ,  les  créanciers  ou  l'adjudica-  Code  de  procédure  ,  qui  dit  :  pounoht  être  annuUs, 
'''^  en  sont  juges.  Il  faut  donc  dire  que  les  baux  mais  qui  ne  prononce  pas  la  nullité.  Voilà  les  ob- 
"^  annales,  et  non  pas  qu  ils /warrim^  être  an-  servations  que  j'avais  h  vous  soumettre  sur  la  pre- 
""''^  mière  question  qui  a  été  soulevée  par  M.  le  garde 
'  f^cuième  diflicultë.    On  a  supprimé  le  mot  des  sceaux  ,  qui  u'e.st  pas  une  question  de  procé* 
■/«JtfatoV, .  je  crois  qu'on  a  eu  tort.  Je  croîs  qne  dure  ,  mais  une  question-  de  droit.  Il  s'agit  de  sa- 
<  et  une  erreur  de  dire  que  le  droit  commun  suf-  voir  s'il  sera  défendu,  sous  certaines  peines,  défaire 
"'■^  l''art.  17/13  du    CoîXf.  civil    n'e&t   applicable  des  baux  sous-seing  privé.  Vous  savez  quel  est  Tu- 
erai baux  enregistrés  après  l'adjudication,  tandis  sage  de  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  et  je  ne 
f'e'ârl.ôS/)  du  projet  règle  le  sort  des  baux  non  crois  pas  qu'il  soit  possible  qu'une  disposition  de 
eoregBlrés  avant  le  commandement  précurseur  de  la  loi  prohibe  un  usage  universel  et  favorable  aux 
»«iiiie,  et  qui  pourraient  être  soumis  k  l'cnregis-  transactions. 

«œent  avant  l'adjudication.  ,  Une  autre  observation  a  été  faite  par  M.  le 

•  troisième  difficulté.   Il  eût  été  trop  rigoureux  garde  des  sceaux.  Elle  porte  sur  la  suppression  faite 

méconnaître  un  commencement  d'exécution ,  par  la  commission ,  sur  la  proposition  de  l'un  de 

«on» voulu  mettre  la  possession  momentanée  ses  membres,  du  mot  adJHdUaiairt,  On  dit  que  le 

"»lj  loides  art.  1736  et  1*774  du  Code  civil,  pour  Code  civil  n'a  pas  prévu  le  cas.  Il  suffira  de  vous 

jwciier  dans  une  juste  mesure  les  droits  de  tous,  lire  l'art.   1743  pour  vous  prouver  le  contraire. 

|j     .?''•  général  de  l'art.  684  dont  je  demande  Celte  seconde  question  n'est  qu'une  qûe;>tion  de 

îinlicn.  a  rédaction  ;  ce  ne  serait  qu'une  redondance   qui 

M.  iaplagne-Burris  a  répondu  :«  La  comm's>ion  existerait  dans  la  loi.  En  effet,  l'art.  1743  établit 

''  Chambre  des  Pairs  ,  lorsqu'elle  a  examiné  que  si  le  bailleur  vend  la  chose  louée ,  l'acquéreur 

^^'<  première  fois  le  projet  relatif  aux  ventes  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  n'a  pas 

Hlniobilièref ,  est  restée  dans  les  termes  du  Code  un  bail  dont  la  date  soit  certaine.  L'adjudicataire 

procédorc.  Le  Code  de  procédure  disait  que  les  trouve  dans  l'art.  1743 ,  c'est-li-<lire  dans  les  règles 

"i  qui  n'avaient  pas  une  date  certaine  avant  le  du  droit  commun,  le  principe  du  droit  qu'on  vou- 

"^inmandement  pourraient  être  annulés  sur  la  de-  drait  lui  accorder  par  un  autre  article.  C'est  pour- 

l^'nde  des  créanciers  et  de  l'adjudicataire.   Quel  quoi  nous  avons  considéré  cet  autre  article  comme 

:"'  le  sens  de  ces  mois  :  pourront  être  annulés  ?  inutile.  Il  n'y  a  de  grave  ici  qr.e  la  question  du 

^  filé  par  le  changement  même  qu'on  vous  fonds;  mais  elle  est  d'une  haute  importance,  et  la 

"opose,  car  on  a  vouln  apporter  un  cliangement  chambre  ne  pourrait  pas  faire  droit  aux  réclama- 

[cetiedispoûiion,  et  on  a  mis  :  teroiU  annotés ,  an  tiens  de  M.  le  garde  des  sceaux  ,  sans  bouleverser 

•w  de  :  poarroBl  être  annotés.  D'après  le  Code  de  tous  les  principes  du  droit  en  cette  matière.  Il  fau- 

*^(lare,  il  j  avait  donc  pour  les  tribunaux  une  drait  ne   pas  admettre  pour  la  première  fois  le 

^uiiliié  d'annulation.   D'aprëi  le  changement  droit  do  faire  des  baux  sous-seing  privé  *,  il  faudrait 


coliocalion ,  oa  par  le  versement  de  loyers    ce  versement  aura  Uea  jk  leur  ri«|u«at.i).v» 
6u  fermages  à  la  caisse  des  consignations  ;     ou  sur  la  simple  sommation  des  créanciers. 


lesdëcUrer  naU,  encore  que  la  bonne  foi  j  eAl  pré* 
aidé.  C'est  ce  que  vous  n^admetlret  jamais,  et  tous 
laisserez  am  tribunaux,  ce  qu'ils  ont  eu  jusqu'à  pré- 
sent, le  droit  de  les  déclarer  valables  toutes  les  fois 
qu'ils  ne  seront  pas  entaches  de  firaude.  ■ 

Voit  h  donc  encore  un  des  plus  émincnts  jaris- 
consultes  qui  soutient  que  le  Code  de  procédure 
n'admettait  la  nnlTilé  des  baoi  qui  n'avaient  pas 
date  certaine  avant  le  commandement ,  qu'autant 
qu'ils  étaient  entachés  de  frandê  ;  il  soutient  d'ail* 
leurs  qu'il  faut  se  borner  h  reproduire  l'article  dn 
Code  de  procédure  avec  le  sens  qu'il  vient  d'indi- 
quer, et,  en  eiTet ,  l'arliclé  est  reproduit  avec  un 
cnangement  de  rédaction  indifférent  h  la  question 
débattue. 

Il  semble  donc  bien  établi  qac,  désormais  comme 
aptrcfois,  les  juges  auront  lu  facollc  de  prononcer 
la  nuUîlé  des  baux  ,  et  qu'ils  ne  devront  exercer 
cette  faculté  que  lorsque  les  baux  auront  été  faits  en 
fraude  des  droits  des  créanciers ,  conformément  K 
l'art/  1167  du  Code  civil. 

Je  n'hcsi'.c  pas  cependant  à  maintenir  l'opinion 
que  j'i(i  déjh  «'mise,  savoir,  que,  m£me  en  l'absence 
de  tonte  fruude ,  la  nullité  pourra*  être  pro- 
noncée. 

D'abord  ,  et  quoi  qu'on  en  ait  dit ,  c'était  la  doc- 
trine consacréi!  par  l'article  du  Code  de  procédure; 
et  MM.  Persil  et  Laplagnc-Rarrislui  ont  attribué  un 
sens  qu'on  ne  lui  a  jamais  donné  ,  qu'il  ne  peut 
pas  avoir.  tJne  réflexion  que  j'ai  déjà  faite  suffit 
pour  le  démontrer.  Tout  acte  frauduleux  peut  être 
attaqué  par  les  créanciers.  La  certitude  de  sa  date  , 
Son  authenticité  ,  n'ôtent  rien  au  droit  de  cqux-ci. 
11  serait  absurde  en  effet  que  ,  lorsqu'ils  ont  dé- 
montre lu  fraude  d'n ne  stipulation  faite  dansPin- 
tention  de  leur  nuire  ,  on  leur  opposât  qu'elle  a 
date  certaine.  Il  est  incontestable  que  si  1rs  créan- 
ciers démontraient  que  leur  débiteur,  prévoyant  la 
saisie  dont  il  était  menacé  ,  s'çsi  empressé  de  faire, 
en  fraude  de  leurs  droits,  avant  le  commandement, 
nn  bail  enregistré  ou  notarié,  ce  bail,  malgré  l'é- 
poque &  laquelle  il  est  intervenn ,  serait  annulé. 
Cependant  si  l'article  du  Code  de  procédure  était 
entendu  comme  MM.  Persil  et  Laplagne-Barrû 
ont  dît  qu'il  devait  l'élre  ,  l'action  de  fraude  se- 
rait écartée  ,  la  cerlitade  de  la  dale  avant  le  com- 
mandement le  protégerait  envers  et  contre  tous, 
puisque  l'article  signifierait  précisément  que  lès 
baux  peuvent  èVre  attaqués  comme  frauduleux,  scn* 
Icment  lorsqu'ils  n'ont  pas  dale  certaine  avant  le 
commandement. 

Les  auteurs  n'ont  pas  précisément  traité  la  ques* 
tion  que  pexamine  ici,  mais,  dans  plusieurs  passa- 
ges ,  ils  ont  raisonné  comme  si  elle  était  résolue 
dans  le  sens  que  j'udople ,  et  comme  si  cela  ne 
pouvait  être  l'objet  d'un  doute  sérieux.  Le  douv 
mage  ^ue  ressentent  les  créanciers  leur  paraît  une 
raison  suffisante  pour  provoquer  la  nullité  et  ponr 
qu'elle  soit  prononcée  par  les  tribunaux. 

«  Si  le  bail  est  ditavnntagrux,  il  est  de  l'intérêt  des 
créanciers,  dit  M.  Carré  ,  d'en  faire  prononcer  la 
nullité  le  plus  promptemenl  possible ,  •  lome  3  , 
qviest.  2315,  et  il  ajoute  en  noie  :«Il  n'y  a  que  les 
cré.^ncier^  bvpotliécaircs  qui  peuvent  demander  la 
nullité  du  bail ,  el  non  les  créanciers  chirographai- 
res,  qui  ne  sont  point  partie  dans  la  saisie.  • 

Certainement  s'il  s'agis5ait  de  l'action  aotoriség 
par  Vartf  ilQ7  dv  Code  civil  i  on  dq  s'aviKrAit  pas 


de  distinguer  el  d'accorder  aux  uns  seulement  nn 
droii  qni  appartient  à  tons.  Au  surplus,  l'opinion 
de  M.  Carré  n'est  que  la  reproduction  de  celle  de 
M.  Pigeau,  qui  dit  que  la  nullité  ne  peut  être  de- 
mandée que  par  les  créanciers  qui  ont  droit  de 
faire  saisir,  et  qui  ajoute  :  «  Lorsque  le  bail  est  dfta- 
tûHlag€ute,  les  créanciers  doivent  demander  la  nul- 
lité ,  sans  laisser  ce  droit  h  l*adjudicalaire  ,  parce 
qu'ils  vendront  an  prix  meilleur  que  s'ils  lui  bis- 
raienl  un  procès  avec  le  pieneur.  ■  t^jiHn  il  pré- 
voit le  cas  o&à  le  bail  ayant  dale  certaine  avant  le 
commandement ,  a  été  fait  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  ,  par  exemple  ,  s'il  est  fait  pour 
nn  prix  bien  inférieur,  on  sotis  des  condition»  oné- 
reuses ,  tellement  qu'il  est  clair,  que  le  saiM  aurait 
pu  mieux  faire  el  a  voulu  nuire  h  ses  créanciers,  ■ 
et  il  enseigne  que  c'est  alors  l'art.  1167  du  Code 
civil  qni  est  applicable.  Tome  2,  p.  225  et  2'2C. 

m  Lorsque  le  oail  n'a  pas  une  date  certaine  an- 
térieure au  commandemcnl,  dit  M.  DetniauCrou- 
silhac ,  la  loi  en  suspecte  la  sincérité  ;  elle  permet, 
soil  aux  créanciers ,  soit  h  l'adjudicataire ,  d'en  de- 
mander l'annulation;  elle  permet  aux  juges  de  la 
prononcer,  t  .'est  donc  aux  créanciers  h  réfléchir 
sur  les  conditions,  la  durée,  le  prix  de  ce  bail,  de 
manière  que  s'il  ne  peut  pas  nuire  à  la  vente, 
comme  n'étant  pas  très-long  ,  ils  peuvent  se  div 
penser  de  former  celle  demande  ,  sauf  h  l'adjudi- 
cataire h  faire  ensuite  ce  qu'il  jugera  à  propos.  • 

Dans  tout  cela  ,  on  le  voit,  la  fraude  n'c&tpa^ 
supposée;  il  suffit  qu'il  y  ail  a>antage  pour  les 
créanciers  h  faire  prononcer  la  nullité.  Cela  de- 
vient encore  plus  évident  par  ce  qui  suit.  «  Mais 
si  le  bail  devait  nuire  à  la  vente  a  raison  de  sa 
durée  et  de  la  vilctc  du  prix,  les  créanciers  doi 
vent  en  poursuivre  l'annulation  pour  évilerqnci 
sous  les  apparences  de  ce  bail ,  les  encliérisseap 
ne  soient  découragés  et  ne  veuillent  se  prévaloir 
de  cette  ciréonstance  pour  ne  pas  porter  les  bien! 
k  leur  valeur.  • 

t  Si  le  bail,  dit  M.  Hantefeuillc,  p.  37A.  n'a  pat 
acquis  date  certaine  avant  le  coinmandcinenl ,  Içt 
créonciers  peuvent  en  demander  la  nMlIilCi"*' 
bail  e$l  eonlraire  à  leurs  Intirèts  ,  et  le  tribunal  peQl 
la  prononcer,  si  elle  est  fondée.   » 

M.  Thomines  Desmaxures  considère  ledéfant  ^ 
date  certaine  avant  le  commandement  comiM 
établissant  une  présomption  de' fraude  qui  derg^ 
être  détruite  par  le  preneur. 

Toutes  ces  opinions  repoussent  celle  contre  1 

3uelle  j'ai  cru  devoir  m'élever.  Le  seos  de  l'artifl 
u  Code  de  procédure  ainsi  A^é,  il  esl  bien  cvi<f 
que  la  loi  nouvelle  n'en  a  pas  an  différent. 
Chambre  des  Pairs  n'a  point  d'ailleurs,  daniJ 
discussion  dont  j'ai  donné  l'analyse,  manir&slcpj 
pen.sôe  contraire  h  celle  qui  me  paraît  devoir» 
suivie  ;  elle  à  entendu  son  rapporteur  eirnnj 
ses  membres  les  plus  distingués  émettre  des 
trines  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  coœbatlat 
mais  ce  n'est  pas  précisément  sur  ces  doclrfl 
qu'elle  a  eu  h  prononcer;  elle  a  en  à  choisir  seii 
ment  entre  le  système  de  la  nullité  absolue  eli 
cessaire,  et  le  système  de  la  nullité  possible  oa| 
cullalive;  c'est  le  second  qu'elle  a  préféré ,  el 
n'a  pas  certainement  par  là  exprimé  même  ta 
tement  l'intention  de  changer  le  sens  et  la  por' 
de  l'article  do  Code  de  proc^^e ,  qu'elle  » 
teoa, 


kHhfA  d'opposilion,  la  palemenii  faits  aa  débiteur  laropi  falablct,  «t  celui-ci  lere 


K.  ie  rapporteur  k  b  Chambre  des  Députés  nV 
pojjBt  ittribné  cet  effet  k  «on  Tote  :  il  Ta  compri» 
coQime  je  TÎeps  de  Texpligaer. 

Voici  GOBunent  il  s*est  exprimé  dans  toç  second 
nppcvt: 

•  La  Gbanbre  des  Pairs  a  décidé  qne  les  baux 
consentis  par  le  saisi,  après  le  commandemçot,  ne 
lenient  pas  ddIs  de  plein  droit,  et  elle  a  attacbé  k 
ces  mob  de  Tart.  68't  :  •  pourront  êtrt  antitiUt ,  $1 
fa  trimeim  au  tadjuiUeataire  U  demandera  ,  i  ce 
xns  que  les  tribnnànx  auront  la  faculté  de  pro- 
Doncer  Tannnlation  on  de  la  refuser  quand  elle 
sera  demandée.  L'exception  df  fraude  étant  toujourt 
rfitnit,  n'imjforie  la  date  de$  baux  antirieare,  ou  pot- 
iinnrt  eu  comfnandement ,  la  Chambre  des  Députés 
sTiit  pensé  qne,  pour  accQ;-der  un  droit  pins 
^dn  anx  créanciers  et  k  Tadjadicataire  ,  lorsque 
ie  commandement  a  eu  lieu  ,  et  pour  ajouter  au 
^it  commun  écrit  dansTart.  1167  du  (ode  civil , 
il  fallait  exprimer  dans  la  lot  Le  principe  d*nne 
nnHité  ahaolae ,  égale  h  celle  qui  frappe  les  aliéna- 
tions, lorsqu'elles  ont  lien  après  la  transcription 
de  la  saisie.  Elle  avait  cm,  d'ailleurs,  que,  bors  le 
cas  de  fraude ,  Q  restait  h  faire  seulement  une  ap- 
préciation dn  préjudice ,  snr  laquelle  les  tribunant 
P<!tiTent  être  embarrassés  h  prononcer  une  décision 
éclairée,  et  qu'enfin  s'il  arrivait  qu'un  bail  fût  fait 
de  bonne  foi  h  cette  époque  su^ecle ,  et  qu'il  dût 
Mre  maintenu  ,  cet  acte  (Pourrait  avoir  pour  effet 
d'éloigner  les  enchérisseurs ,  en  retardant  pour 
fadjodicataîre  le  moment  de  sa  mi.se  en  possession, 
l'i  commission  ne  trouve  pas  cependant  ces  rai- 
sons suffisantes  pour  qu'elle  doive  proposer  le  rejet 
de  i'art.  68ft  tel  qne  la  Chambre  des  Pairs  l'a 
adopté.  Cl  aiù  la  rassure ,  e'eit  l'appririation  des 
nrcmstaiwii  ifui  est  ahandonnée  à  la  sagesse  des  tri- 
'""s"*.  Vn  bail ,  fàl-'d  juste  dans  son  prix  et  dans  ses 
*^  cmiilûms ,  ril  a  iti  eonsenii  pour  an  temps  qtù 
^  n  prolonger  VexiemUm  bien  au-delà  du  jour  de 
fndjadicatien}  cette  seule  stipulation  suffira  probublc" 
^ipoar  démontrer  quU  a  été  fait  en  vue  de  Vtxpro- 
prtatin,  pour  la  rendre  plus  difficile  et  nuire  aux 
tfimàert.  Ce  sera  donc  une  raiiou  déterminante  pour 
^f  Us  iriionaux  à  user  du  droit  qui  leur  est  ae- 
tsrdi.t 

Ainsi ,  le  dommage  causé  par  le  bail  est  con- 
odéré  comme  caa<ie  de  nullité ,  on ,  si  Ton  veut , 
comme  élevant  nne  présomption  de  fraude  qui 
wtorise  k  prononcer  l'annulation.  —  La  loi  du 
11  brumaire  an  7  et  le  Code  belge  ne  parlent 
point  des  baux,  l.e  Code  de  Genève  ,  art.  547 ,  est 
iiAsi  conçu  :  ■  Les  baux  passés  par  le  débiteur  dès 
M  première  publication  seront  annulés,  si  le  pour- 
*<i)Tanton  les^  créanciers  le  demandent.  Les  baux 
jnléricors  ne  pourront  l'être  qne  s'ib  sont  faits  en 
iraude  des  créanciers ,  sauf  l'exécution  des  art.  625 
«626.. 

La  d'uposition  qui  s'occupait  des  banx  dont 
"exécution  avait  commencé  avant  le  comman- 
dement a  disparu  de  l'article.  M.  Pasçalis  a  ainsi 
expliqué  celte  suppression  :  «Lorsque  L'annulation 
des  baux  non  revêtus  d'une  date  certaine  avant  la 
commandement  devait  avoir  lieu  de  plein  droit, 
il  était  juste  de  déclarer  qne  ceux  dont  l'exécution 
Krait  commencée  auraient  cependant  leur  eflfet 
P^ndani  la  durée  qu'assurent  aux  banx  verbaux  les 
^  1736  et  177/^  dn  Code  civil .  et  c'eat  ce  qa*avait 
°û  exprimer  la  rédaction  adoptée  par  c«tle  Cham* 
ve.  le  principe  d|e  IVU  0^  i^VX  çbMifé,  ii  Q> 


pins  été  néce»ai1>e  d*écrire  dans  la  loi  nne  réserve 
dont  les  tribnnànx  feront  on  ne  feront  pas  l'applt- 
cation,  inivant  les  circonstiuices  qo'ila  sont  cbug^ 
d^apprécier.  9 

Il  résulte  de  ce  passage  qn'vn  bail  dont  Texéoir 
tioo  était  commencée  avant  le  commandement 
peut  être  annulé  par  les  tribunaux ,  qu'il  peqi 
n'être  pas  maintenu ,  mèoae  pour  la  d^rée  indi- 
quée dans  les  art.  17?iô  et  177J. 

Je  ne  pense  pas  que  cette  solution  doive  être 
accueillie  ;  je  crois ,  au  contraire  ,  que ,  par  c«U 
qu*un  bail  aviiit  déjh  commencé  h  être  exécuté 
avant  le  commandement ,  il  doit  être  maintenu 
ponr  la  durée  attribuée  aux  bfiux  verbaux. 

Dans  l'hjpo.tlièse  snr  laquelle  je  raisonne  ,  il  n« 
s'agit  pas  précisément  de  savoir  si  le  bail  a  ou  n'a 
pas  date  certaine,  s'il  doit  ou  non  être  déclara 
nul.  On  a  b  examiner  comment  et  dan^  quel  délai 
doit  être  expulsé  un  preneur  déjh  en  possession^ 
Un  bail  exisle,  c'est  une  chose  incontestable  1  que 
manifeste  la  présence  du  preneur  et  l'usage  qu*il 
fait  des  immeubles  loués.   U  ne  faut  pas  Hà  npkr 

{)rendre  sur  ce  qui  est  ainsi  constaté  ;  ce  n'est  pn^ 
e  bail  écrit  que  prnvent  avoir  consenti  les  partiesi 
et  qui  n'a  pas  de  date  certaine  ;  c'rst  seulement  le 
fait  que  les  lieux  sont  occupés  &  titre  de  loc»tiojD> 
Cette  distinction ,  on  le  conçoit ,  est  fort  impor- 
tante. Si  le  bail  écrit  que  produit  le  preneur  de- 
vait être  tenu  pour  constant,  il  fiiudrait  en  or- 
donner l'exécution  ,  puisque ,  commencé  avant  le 
commandement ,  il  serait  évidemment  d^une  date 
antérieure.  5flab  je  n'adm'-ts  la  certitude  que  pour 
re  qui  résulte  du  fait  matériel,  c'esi-hnlire  pour  uji 
biulverbal  ;  puis  je  donne  h  ce  bail  dont  l' existence 
ne  peut  être  révoquée  en  doute  la  durée  Axée,  no^ 
par  la  convention  .  h  laquelle  je  n'iiccorde  ancnne 
valeur,  mais  par  la  règle  que  la  loi  (art.  17^6  et 
177/1)  a  établie  pour  les  cas  où  il  n'existe  pas  de 
convention  ,  ou  dn  moins  dans  lesquels  la  cpor 
vention  ne  s'explique  pas  sur  la  durée. 

Cjelte  doctrine  ,  que  je  crois  conforme  aux  vér.ir 
tables  principes ,  satisfait  h  tous  les  intérêt* ,  et 
prévient  toutes  les  fraudes  contre  lesquelles  la  loi  e 
voulu  donner  des  garanties  aux  créanciers  du  saisi* 

Pourquoi  maintient  •  on  les  baux  ayant  date 
certaine  avant  le  commandement?  Parce  qne  l'on 
suppose  qne  les  actes  de  celte  espèce,  faits  avant 
que  le  signal  de  la  aaisie  ail  été  donnée  sont  sin- 
cère. La  même  supposition  s'applique  A  fortiori 
aux  baux  dont  l'exécution  est  commencée  ;  car  U 
est  plus  facile  h  un  débiteur  averti  que  des  poury* 
suites  vont  commencer  d'écrire  un  bail  et  de  le 
porter  H  l'enregistrement ,  que  d'installer  un  fur* 
mier  ou  un  locataire  dans  les  lieux.  D'aiUeurs  i  le 
commencement  d'exécution  avertit  nécessairement 
l.e  saisissant ,  qui  peut  rester  dans  l'ignoruice  le 

{)1qs  parfaite  d'un  bail  enregistré.  Si,  de  ce  que  le 
)ail  a  été  exécuté ,  je  tirais  la  conséquence  que  le 
contrat  produit  doit  avoir  son  effet ,  j'ouvrirais  la 
porte  h  une  fraude  facile,  le  bailleur  et  le  preneur 

Eouvant ,  après  le  commandement ,  fabriquer  «a 
ail  comme  ils  le  voudraient ,  et  l'imposer  ani 
créanciers  et  à  l'adjudicataire.  Mais  ce  n'est  pes 
là  mon  sy;>tème.  Je  ne  reconnais  et  je  ne  main- 
tiens que  ce  qui  est  certainement  vrai ,  le  bail  sans 
écrit ,  avec  les  eiïets  ordinaires  h  ces  sortes  69 

benx. 

Sttm»  doQte  t  ce  bail  lui  même  sera ,  dani  qnel* 
(p<i»  clrcoD^ces»  entoobé  de  liraadef  lie  hMi 


n 
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voinptab!e,  comme  séquestre  judiciaire,     du jourile  la  transcription  (2)  delà  saisie, 

des  sommes  qu'il  aura  reçues  (I).  aliéner  (5)  les  immeubles  saisis,  àpeinede 

686.  La  partie  saisie  ne  peut,  à  compter     nullité,  et  sans  qu*il  soit  besoin  de  la  faite 


vie  concert  avec  nn  liers  ,  sera  assez  nclroît  et  assez 
leste  poor  placer  celui-ci  dans  sa  maUon  on  dans 
va  ferme  ,  comme  locataire  ou  comme  fcrmî^r, 
avant  le  commandement.  Mais  la  fraude  e»t  éga- 
lement possible  pour  des  baux  enregistrés.  Dans 
des  cas  semblables,  il  reste  aux  créanciers  el  \x  Yai\- 
judicataire  Taction  en  nullité  pour  fraude,  fondée 
sur  Tart.  1167  du  Code  civil,  soil  que  le  bail  ait 
thte  certaine ,  soit  que  rexéculion  en  ail  com- 
mencé. 

Le  mot  adjttdiealaire ,  qui  se  trouve  dans  la  loi , 
paraissait ,  d  après  la  discussion  de  la  C.liambre  des 
Pairs,  devoir  être  supprimé.  Vraisemblablement , 
dans  le  compte  rendu  de  la  séance  par  le  Moniteur, 
il  s'est  glissé  quelque  inexactitude. 

(1)  Dans  le  projet  du  gouvernement ,  Tarticlc 
était  ain.si  conçu  :  «  Si  le  bail  a  une  date  certaine  , 
]n»  créanciers  pourront  saisir  et  arrêter  les  loyers  ou 
fermages ,  et ,  dans  ce  cas ,  il  en  sera  des  loyers  et 
fermages  échus  depuis  la  transcription  de  la  saisie 
comme  des  fruits  mentionnés  en  Tart.  68-.  » 

Celte  faculté  était  ai.ssi  accordée  aux  créanciers 
par  Tart.  691 1  2*  du  C.ode  de  procédure.  La  com- 
miskion  de  la  Chambre  des  Pairs  a  pensé  qiren 
maintenant  ce  droit ,  il  convenait  d'en  simpliGer 
l'exercice. 

m  Les  saisies-arrêts  ,  a  dit  son  rapporteur,  aux* 
quelles  les  créanciers  sont  obligés  de  recourir  pour 
empêcher  que  les  Jermiers  ni  locataires  se  libèrent 
entre  les  mains  du  saisi ,  sont  livrées  k  toutes  les 
formalilés  en  nvage  dans  de  pareilles  instances.  La 
saisie  doit  être  dénoncée,  sni\ie  d'une  assignation 
en  validité.  C'est  un  procès  accompagné  d'une  dé- 
claration alTirmative ,  souvent  contestée.  Yolre 
commission  se  serait  écartée  de  l'esprit  du  projet , 
qui  est  la  simplincalion  des  formes  el  l'économie 
des  frais,  si  elle  ne  vous  avait  pas  proposé  de  mettre 
les  droits  des  créanciers  cl  du  'sai&i  lui-niéine  !i 
l'abri  de  toutes  ces  procédures  ruineuses.  Elle  a 
pensé  qu'un  simple  acte  d'opposilion  entre  les 
mains  des  locataires  el  fermiers ,  soit  par  le  pour- 
auivant  ,  soit  h  la  requête  de  tout  autre  créancier, 
ferait  suflisant.  Aucune  procédure  ne  devra  le 
suivre.  Plus  d'assignalion  en  validité ,  plus  de  dé- 
claration aOirmative  comme  l'entendait  le  Code 
de  procédure.  Lorsque  le  locataire  voudra  on  sera 
contraint  de  consigner,  ou  bien  ,  quand  il  s'agira 
de  procéder  h  l'ordre,  il  sera  temps  d'apprécier  ce 
qu'il  doit.  Tout  fait  présumer  on  qu'il  ne  s'élèvera 
pas  de  contestation  ,  on  que,  s'il  s'en  élevé,  elles 
pourront  être  vidées  sommairement  comme  des 
incidents  de  la  poursuite  de  l'ordre,  sans  fra  is  et  sans 
diminution  du  gage  dts  créanciers.  Tout  ce'a  esl 
exprimé  dans  une  nouvelle  fédacl ion  de  l'art.  685. 
Cette  rédaction  était  ainsi  conçue  :  •  Si  le  bail  a 
une  date  certaine ,  on  si ,  dans  le  ras  contraire ,  la 
nullité  n'en  est  pas  prononcée ,  les  loyers  et  fer- 
mages seront  immobilisés  li  partir  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  pour  être  dislribués  avec  le  prix 
de  Timmeuble  par  ordre  d'hjpoihcqne.  Un  simple 
acte  d'opposition ,  H  la  requête  du  poursuivant  ou 
de  tout  autre  créancier,  vaudra  saisie-arrél  entre 
les  mains  des  fermiers  et  locataires  qui  ne  pourront 
plus  valablement  se  libérer  qu'en  exécution  des 
mandements  de  collocalion  ou  par  le  versement 
des  loyer»  h  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
qui  aura  lieu  soit  h  leur  réquisition ,  soit  sur  U 


simple  sommation  des  créanciers.  A  défaut  (Vop* 
position  ,  les  paiements  faits  au  dëbilear  seront 
valables ,  el  celui-ci  en  devra  la  représentation  aux 
créanciers,  comme  dépositaire  judiciaire.  • 

L'article  ainsi  rédigé  fut  voté  sans  discussion  par 
la  Chambre  des  Pairs. 

Les  cbangemenls  de  rédaction  qn'il  asabb,et 
qui  ne  portent  d'ailleurs  que  sur  la  forme  •  ont 
clé  introduits  par  la  commission  du  la  Chambie 
des  Députés. 

M.  iMmbert  a  Cru  devoir  faire  remarquer  que  les 
créanciers  privilégiés  semblaient  avoir  été  oublies, 
puisque  le  texte  ne  parlait  que  de  la  di:klribatioa 
par  ordre  d'hypothèque.  On  lui  «  répondu  qae, 
de  droit ,  les  privil^cs  venaient  avant  les  hypo- 
thèques. 

(2)  I/art.  692  du  Code  de  procédure  ne  faisait 
partir  la  prohibition  d'aliéner  qne  du  jour  de  la 
dénonciation  uu  saisi.  Cela  était  convenable  k  une 
éporpie  oîi  la  transcription  précédait  la  dënoncia' 
lion  ;  mais  la  loi  actuelle  a  dû  disposer  anlrement, 
puis-iue ,  d'après  ses  dispositions ,  la  transcription 
ne  vient  qu'après  la  dénonciation.  (Art.  677  et 
678.)  Si  l'on  ne  considériit  que  le  débiteur,  ce  se- 
rait sans  doute  du  jour  oci  il  aurait  eu  connaissance 
légale  de  la  saisie  par  la  dénonciation  qu'il  fau- 
drait lui  refuser  le  droit  d'aliéner  l'immeuble  mis 
tous  la  main  de  jus'.ice.  Mab  les  tiers,  n'ayant, 
avant  la  transcription,  aucun  moyen  régulier  de 
connaître  la  saisie,  ont  pu  ,  de  bonne  foi,  traiier 
avec  le  saisi.  C'est  la  transcription  qui  leur  rërélcra 
son  incapacité.  C'est  donc  k  la  date  de  la  transcrip- 
tion qu'il  convientde  faire  remonter  la  proliibition 
d'aliéner. 

(3)  Le  projet  du  gouvernement  ajoutait  :  t  oa 
hypothéquer.  *  Telte  addition  a  été  reponssée. 
Voici  les  motifs  qu'en  a  donnés  le  rapporteur  de 
la  comuiibsion  de  la  Chambre  des  Pairs  :  •  Le  pro» 
jet  étend  l'incapacité  du  saisi  au  droit  d'hypothé- 
quer les  immeubles  mis  sous  la  main  de  jusli-e. 
Celle  prciention  ,  soulevée  sous  l'einpirc  du  Code 
de  procédure  ,  avait  clé  constuuimcnt  rejetce.  l'.Ue 
s'appuyait  sur  l'art.  212A  du  Code  civil ,  qui  n'ac- 
corde le  droit  d'hvpothèqner  SCS  immeubles  qu'à 
ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner.  Evidemment, 
c'était  détourner  l'art.  2124  du  sens  que  ses  rédac- 
teurs avaient  voulu  lui  donner.  Ils  n'entendaient 
s'adresser  qu'li  l'incapacité  personnelle  ,  el ,  en  ce 
sens,  ils  avaient  raison  de  dire  que  celui  qui  élatt 
personnellement  incapable  d'aliéner  ne  pourrait 
pas  hypothéquer  ses  immeubles.  Mais  il  y  a  loin 
de  celte  défense  générale ,  absolue  ,  puiscc  dans 
l'inhabileté  de  la  personne  ,  à  l'incapacité  occa- 
sionnelle ,  née  de  la  saisie  d'un  immeuble.  Celle-ci 
ne  peut  résulter  que  de  la  d«  fvnse  de  la  loi ,  cl  elle 
n'était  ni  dans  le  Code  civil  ni  dans  le  Code  de  pro- 
cédure. Le  projet  propose  de  le  faire  entrer  dans 
le  nouvel  art.  686.  L'exposé  des  motifs  garde  le  si- 
lence sur  les  considérations  qui  pourraient  vous 
amener  h  adopter  celte  innovation  ,  et  voire  com- 
mission n'en  a  trouvé  qnc  de  contraires.  L'aliiina- 
tion  est  interd'le  au  saisi  ,  parce  quV-lle  tendrait 
h  détruire  la  saisie  qui  ne  peut  se  suivre  que  contre 
le  déientenr  actuel.  Il  faudrait  la  recommencer  à 
chaque  mutation.  Mais  la  constitution  de  l'hypo* 
Ihèqne  après  la  transcription  de  la  saisie  ,  et  même 
après  la  dénonciation  ta  sabi ,  ne  présente  ancaa 


pMnoiiMr(l).  aura  son  eiécnlion  si ,  avant  le  Jour  fixé 

687.  Néiomoins  raliénation  ainsi  fiite     poar  radjudiration ,  I*acquérenr  consigne 


6e  CH  ineoiiTénieiits.  Elle  ne  toache  pt»  I  la  sai- 
sie, qm  oe  t'en  conlinncra  pas  moint  contre  le  dé* 
iùlear,  après  comme  avant  rbypotbèqoe  ;  elle  ne 
dèang«  rien  aa  rang  des  créanciers  hypothécaires, 
lia leor  intérêt ,  pni&qne  ceini  k  qui  elle  aura  été 
Ktordée  ne  sera  jamais  colloque  qn*à  la  date  de 
»n  inscription  <  c^esl4-dire  après  tous  ceux  qui 
iTiient  des  droits  sur  rinamenble  à  Tépoqne  de 
rftibliaement  de  celte  nouTelle  hypothèque.  An> 
om  des  iruits-droit  sur  rimmenble  n*ayant  k  se 
plaindre  aes  hypothèqaes  postérieures ,  il  n'existe 
ncQiie  nison  ae  les  interdire ,  d*autant  qu'il  est 
d»  cas  où  des  débiteurs  de  très-bonne  foi  pour* 
raient  iroir  intérêt  k  recourir  h  cette  mesure.  Ces 
enisdéntions  ont  déterminé  TOtre  commission  h 
Tou  proposer  le  retranchement,  dansTart.  680  du 

E jet,  de  tout  ce  qui  concerne  la  prohibition  re- 
re  k  rhjpolhèque.  • 

Les  mêmes  raisons  se  retrouvent  dans  le  rapport 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  Députés. 

M.  GmUmd  é$  Ktrheriin  s*est  élevé  contre  la  doc- 
trine oui ,  en  prohibant  Taliénation ,  maintient 
la  facaité  d'hypothéquer  ;  il  a  soutenu  que ,  par  la 
nâott  qu'on  défendait  an  saisi  de  vendre  ,  on  de- 
fait  lui  dtfendre  de  c<msentir  hypothèque ,  parce 
^'^  r%ard  de  l'immenble  saisi ,  il  est  placé  en 
TKlqoe sorte  en  état  de  faillite.  Mais,  prévoyant 
^e  aon  opinion  ne  serait  pas  adoptée  par  la 
Uambrf ,  et  que  la  faculté  d  hypothéquer  serait 
tùiét  an  saisi,  il  a  proposé  un  amendement  ayant 
le  doohle  but  d^exprimer  que  cette  capacité  était 
coQsenée  sa  saisi ,  et ,  en  même  temps ,  qu'elle 
À*it  limitée  au  cas  prévu  par  l'art.  687*  Il  voulait 
donc  qn'on  ajoutât  k  Tarticle  les  deux  paragraphes 
ttiTants  : 

•  U  sain  ne  pourra  non  plus ,  h  partir  de  la 
■éne  époque ,  consentir  d'bypothëqîae ,  sauf  le 
copr^Q  par  les  art.  687  et  088. 

•Qoant  anx  hypothèques  judiciaires,  elles'ne 
P^WTont  être  insentes  postérieurement  h  la  trans- 
cription que  dans  le  cas  oji  le  jugement  qui  les 
confère  serait  antérieur  K  la  saisie.  ■ 

Cet  amendement  n'a  pas  été  appuyé. 

M.  Ucridtea  également  proposé  une  disposition 
*dditioand1e  ainsi  conçue  :  «  Mais  elle  (  la  partie 
^e]  conserve  la  capacité  de  consentir  des  hypo- 
tk^a  mû,  toutefois,   ne  pourront  primer  la 

^f^»Mt  des  saisissants  en  principal ,  intérêts  et 

frais.  I 

L'intention  de  cette  disposition  était ,  1*,  d'ex- 
pîimer  d'une  manière  formelle  qu'après  la  trans- 
C'îption  le  saisi  conservait  encore  la  faculté  d'hy- 
pothéquer son  immeuble  et  de  prévenir  ainsi  les 
doQtei  qui  peuvent  naître  des  termes  généraux  de 
l'irt.  212)  du  Code  civ.  (Voy.  Carré,  t.  3,  n.  2321}; 
2"  de  mbordonner  cette  faculté  aux  droits  des  sai- 
*'^**nts,  afin  d'empêcher  que  leurs  créances  ne  fus- 
i^t  annihilées  par  des  hypothèques  consenties 
poitérienrement. 

L'amendement  a  été  rejeté. 

On  Ta  combattu  en  faisant  remarquer,  d'abord 
^il  était  depuis  longtemps  de  jurisprudence  con- 
ttanteqne  l'interdiction  d'aliéner  dont  était  frappé 
^  uisi  ne  comprend  pas  celle  d'hypothéquer;  que 
riiypothèqne  et  Talténalion  étant  des  choses  dis- 
tinctes ,  la  prohibition  de  l'une  n'entraînait  pas  la 
prohibiiion  de  l'autre. 

^  ttcond  liea ,  qne  ramendement  introdairait 

il» 


•n  faveur  des  saisissants  qui  ne  seraient  pas  créan- 
ciers hypothécaires,  un  droit  de  préférence  qui 
n'existe  nulle  part  dans  nos  lois  ;  qu'il  allait  être 
sobre  de  causes  de  préférence ,  et  qu'enfin  les  sai- 
sissants pouvaient  toujours  mvoquer  la  nullité  àm 
hypothèques  qui  auraient  été  consenties  en  frauda 
de  leurs  droits  (art.  1107  du  Code  civil). 

Il  résulte  de  la  manière  la  plus  claire  du  rejet 
de  ces  amendements ,  que  le  saisi  postérieurement 
h  la  transcription  ne  peut  aliéner  son  immeuble  , 
ma»  qu'il  peut  l'hypothéquer,  sauf  l'action  de 
fraude  qui  demeure  réservée,  soit  aux  saisissants, 
soit  même  aux  autres  créanciers  chirographaires. 

Cependant  M.  Lherbetle  a  voolu  jeter  encore 
quelque  doute  sur  ce  point.  M.  Têtniirts  ayant  dit  : 
•  Il  est  bien  entendu  que  le  saisi  aura  toujours  le 
droit  de  consentir  hypothèque.  »  M.  /«  prétidtnt  a 
répondu  :  ■  La  Chambre  a  rejeté  un  amendement 
qui  disait  le  contraire,  a  C'est  alors  que  M.  Lher. 
Crtte  a  cm  pouvoir  insister.  «  Je  ne  veux  pas ,  a-t-il 
dit,  rentrer  dans  la  discussion  ;  je  veux  dire  simple- 
ment qu'il  reste  toujours  la  même  nécessité  de 
s'expliquer  dans  la  loi.  ■  M.  Hébert  a  répliqué  par 
cette  réflexion  :  «  La  Chambre  a  rejeté  l'amende- 
ment de  M.  de  Kerberlin.  »  M.  Lkerbttte  n*»  pas 
cru  devoir  céder;  il  a  repris  .'«Je  fais  observer 
qu'en  fait  de  loi,  il  n'y  a  d'entendu  que  ce  qui  est 
voté  positivement.  lies  votes  de  rejet  de  la  part 
d^une  Chambre ,  quand  le  pouvoir  législatif  est 
fractionné  en  plusieurs  Chambres ,  n'empêchent 

Sas  que  l'interprétation  de  la  loi  n'ait  lieu  que 
'après  son  texte.  ■ 

J'ai  fait  plusieurs  fob  des  observations  analo- 
gues, et  j'ai  montré  avec  quelle  circonspection  on 
doit  puiser  dans  les  débats  parlementaires  les  in- 
terprétations des  lois  qu'ils  ont  produites.  Mats 
lorsqu'on  demande  formellement  à  une  Chambre 
d'ajouter  une  disposition,  et  que  la  Chambre  la  re- 

{>ousse  avec  la  volonté  évidente  de  ne  pas  adopter 
a  règle  qu'elle  consacre  ;  lorsque  ,  d'ailleurs ,  elle 
est  avertie  des  conséquences  qu'on  tirera  du  rejet, 
il  faut  ou  fermer  les  yeux  à  l'évidence  ,  ou  avouer 
que  le  vole  négatif  a  un  sens  clair  et  certain. 

M.  te  prUUent  n'a  pas  voulu  qu'il  restât  un  doute, 
n  a  répondu  :  ■  Je  rappelle  \  la  Chambre  que , 
non  seulement  elle  a  rejeté  l'amendement  de 
M.  Lberbette  qui  tendait  èi  limiter,  quant  an  saÎM  , 
la  faculté  de  concéder  hypothèque,  mais  qu'elle  a 
rejeté  aussi  l'amendement  de  M.  de  Kerbertin.  • 
(1)  Le  droit  de  mutation  perçu  sur  la  vente 
d'immeubles  sauis,  consentie  par  le  saisi  après 
dénonciation  (aujourd'hui  la  transcription) ,  ne 
doit  pas  être  restitué ,  bien  que  l'acquéreur  n'ait 
pas  consigné  somme  suffisante  pour  payer,  les 
créanciers  inscrits,  et  qu'ainsi  la  vente  soit  nulle  k 
l'yard  de  ces  créanciers.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  17  avril  1833,  Sirey,  33.  1.  385  ;  Dallox, 
33.  1.  195  ;  Journal  du  Palais,  1833,  t.  25,  p.  377.] 
Le  saisi  conserve,  après  la  saisie,  capacité  pour 
défendre  aux  actions  relatives  à  la  propriété  des 
immeubles  saisis,  du  moins  alors  que  ces  actions 
avaient  été  régulièrement  intentées  avant  la  saisie. 
—Le  créancier  sabissant,  quoique  non  appelé  dans 
l'instance,  n'est  pas  recevable  k  formeà-  tierce- 
opposition  an  jugement  qui  déclare  le  saisi  non 
propriétaire ,  sauf  toutefois  le  cas  de  fraude.  (Arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  3  février  1836 ,  Sirey- 
DeTillenenve,  36.  l.-66t  ;  t>allox,  30. 1.  80.) 
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tomme  suffisante  pour  acquitter  en  prin-     créanciers  inscrits,  ainsi  qo^asMUiMiit, 
eipal ,  intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dû  aux     et  s*illearsigni6eraete  de  consignation  (1). 


Un  arrêt  de  la  Cour  (TAmieDS,  da  30  janvier  1S25| 
•  décidé  de  la  même  manière  ,  dans  une  espèce  où 
r«ction  contre  le  saisi  n^avait  été  intentée  qae 
depuis  la  saisie ,  mais  avant  la  notification  dû 
placard  aux  créanciers  inscrits.  (Sirey,  26.  2.  2/^7  i 
Dalloa,  25.  2.  232  -,  Joornai  dn  Palais,  1825, 1. 19, 
p.  119.  Enfin  il  a  été  jagé  qne  si  la  notification  da 
placard  aux  créanciers  inscrits  avait  en  lien  ,  et 
avait  été  enregistrée  au  bureau  des  h  jpolfaèques« 
la  capacité  du  saisi  cessait ,  et  que  les  créanciers 
hypothécaires  non  appelés  dans  Tinstance  pou- 
▼aient  former  tierce-opposition.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  *dn  21  août  18^0,  Devillenenve ,  AO. 
1.859;Dalloi.  40.  1.  327.) 

Diaprés  la  loi  actuelle ,  il  n'y  a  plus  de  notificftr 
tion  du  placard  aux  créanciers  inscrib,  plus  d^ov- 
rcgistrement  de  la  notification  an  bureau  des.  hy» 
pothèques  ;  il  est  donc  nécessaire  de  déterminer, 
en  admettant  le  principe  sur  lequel  est  fondée  U 
jurisprudence  que  je  viens  de  rappeler,  le  point  df 
la  procédure  k  partir  duquel  le  saisi  perdra  I9 
droit  de  défendre  aux  actions  relatives  à  la  pro^ 

Sriété  des  biens  saisis.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
n  21  août  ISJiO  dit  que  la  capacité  du  saisi  cesse  % 
compter  de  TenregisUemenl  de  la  notification  do 
placard,  paice  qne  Tart.  696  du  Gode  de  procédort 
dispose  qu  k  compter  de  ce  moment  la  saisie  n« 
peut  plus  être  rayée  que  du  consentement  des 
créanciers  inscrits ,  ou  en  vertu  de  jugements  ren* 
dus  contre  eux.  Par  conséquent ,  sous  Tempira  df 
la  loi  nouvelle ,  le  saisi  n  aura  plus  capjucité  % 
compter  du  jour  où ,  en  marge  de  la  transcription 
de  la  saisie  au  bureau  des  hypothèques,  aura  été 
iaite  la  mention  de  la  sommation  aux  eréanôec» 
inscrits  de  prendre  communication  du  cahier  dsf 
charges;  car,  aux  termes  de  l'art.  693,  c'est  i 
compter  de  ce  jour  que  la  saisie  ne  peut  fdns  être 
rayée  que  du  consentement  des  créanciers  inscriti^ 
Une   saisie  immobilière  pratiquée  sor  un  co> 

Sropriétairc  indivis ,  avant  tout  partage ,  et  suivie 
e  dénonciation  et  d'adjudication  préparatoire, 
fait  obstacle  k  ce  qu'ail  soit  ultérieurement  procédé 
au  partage,  hors  la  présence  du  créancier  saiwsant  ; 
la  saisie,  arrivée  k  ce  point,  équivaut  k  Toppositioa 
exigée  par  Tart.  882  du  Code  civiL  (Arrêt  de  U 
Cour  de  cassation  du  H  novembre  18A0 ,  De- 
villeneuTe,  ûl-  1-63;  Journal  do  Palais,  1841, 
t.  1 ,  p.  lia.)  >'oir  également  arrêt  de  U  Cour 
de  Toulouse  do  11  juillet  1b29,  Sircy,  30.  2.  ilfi- 
Aujourd'hui ,  il  n'y  a  plus  d'adjudication  pré- 
paratoire; mais,  en  lisant  attentivement  l'anét 
de  la  Cour  de  cassation ,  00  reconnaît  que  ce  n'est 

Î>as  cette  circonstance  qui  Fa  déterminé  à  regarder 
a  saisie  comme  un  obstade  au  partage ,  que  c'est 
furtout  la  dénonciation  au  saisi  de  la  saisie  qoi  loi 
a  paru  être  l'équivalent  dNine  ojppoeition ,  par  la 
raison  déckive  qne  cette  dénonciation  ûte  au  saisi 
la  capacité  d'aliéner  ;  maintenant,  cetio  capacité 
cessant  du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie, 
c'est  de  ce  jour  que  le  partage  ne  pourra  plus  avoir 
}ieo  sans  le  concours  du  saisissant. 

La  nullité  est  uniquement  étabStt  dans  nntér^ 
de»  oèanciecs  inscrits  et  du  saisàssant.  L'acqué- 
reur est  non  recevaUe  à  la  proposer.  (Arrêts  de  k 
Coor  de  cassation  du  5  dcccmbro  1827,  Sirey.  28. 
1.  UO;  DaUoo.28-i.  49;  de  U  Coor  de  Paris  du 
9  décembio  183^  Sir^f-DeviUeMOTt,  3A.S.  idl  ; 
Ddin»  34.  X  I6i.«— £o««»«Hto«in^aii<ld«U 


Cour  d'Angers  du  2  décembre  1818,  Sirey,  20.  2, 
210  ;  Dallos,  18.  2.  73  i  Journal  dn  Palais,  1818, 
t.  lA,p.  1101.) 

La  prohibition  doit  être  entendoe  en  ce  sent 
que  l'aliénation  consentie  le  jonr  même  de  U  dé< 
noncialion  est  nulle.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Limoge 
du  29  mai  1834,  Sirey-DeviUeoenve ,  35.  2.  42< 
■  La  nullité  de  raliénalion  ,  dit  M.  Carré ,  t.  l, 
n.  2325  ,  étant  tellement  absolue  que  ceux  qui  onl 
intérêt  k  s'en  prévaloir  n'ont  pas  même  besoin 
de  la  Caire  prononcer,  IL  Terrible,  p^ge  657 • 
en  conclut  avec  raison  que  les  créanciers  sai' 
sissants  peuvent  continuer  la  procédure  et  pastel 
à  l'adjudication  définitive  sans  appeler  l'acqné 
reor,  et  que  cette  adjudication  a  son  effet  commi 
si  l'aliénation  n'eût  pas  été  faite  ,  et  que  Tim 
meuble'  eût  continué  de  rester  dans  les  main 
du  débiteur  saisi.  •  Voy.  loi  du  1 1  brumsire  an  1 
Ifft.  8 ;  Code  do  Genève,  art.  5^5 ;  Code  Belfe 
art.  Û51. 

.  (1)  Cet  «vticU  a  été  Tobjet  d'âne  longue  discm 
aiojà  à  «U  Chambre  des  Députés.  Le  renvoi  k  I 
çcrmmi'wioo  o  été  ordonné ,  les  amendemeots  00 
soocédé  aox  «■rendements ;  enfin,  après  trois sétn 
ces,  la  rédaction  do  converoement ,  adoptée  pi 
U  oommÎMàon ,  a  été  maintoMie  ,^  sanf .  qnelqiM 
Wgtts  changements  do  forme. 

Tooto  la  diffiéollé  est  Yenoe  de  l'additioD  qo 
l'on  a  faite  à  Tart  «93,  f  *,  du  Gode  de  pro^édon 
«t  qui  eonsàileà  obliger  racqoéreor  à  désmtéresM 
non  seulement  les>cféaAclers  inicrils ,  mab  enco^ 
le  poursuivant* 

La  Chambre  des  Pairs  avait  adopté  Particle  sai 
€Kfficuké  aucune.  Sans  doute  ',  aie  avait  })eDS^ 
cfniM^e  sa  commission  «^que  cette  addition  était 
hfÊUaurette  i  ujëuit,  f «W 11  ^/Mrcawur'fei  dt  (frittg 
pecp  f*leirlra. 

11  est  vmî  qnola  faveur  accordée  au  saisissant  n 
pose  sur  cette  idée  fort  simple  qu'un  créaacie{ 
qud  que  soit  son  titre ,  dès  qu'il  a  pratiqué  oii 
saiàe-,  a  le  drçit  de  la  mener  k  fin ,  et  que  la  1| 
ne  peut  permettre  qu'on  l'arrête  dans  sapoornil 
sans  le  désintéresser  ;  car  autrement  elle  le  piivi 
jait  de  l'espérance  (^uCil  a  conçue  d'être  pajé. 

C^endant  l'addition  proposée  a  rencontré  1  i 
Chambra  des  Députés  une  vive  opposition. 

Voici,  en  résumé,  tonte  l'argumentation  pj 
laquelle  dn  Va  attaquée  :  •  L'affectation  exdosh'e 
U  créance  du  saisissant  d'une  pavtie  dessommi 
consignées  ,  coostilnerait  en  sa  faveur  on  droit  <; 

S  référence  dPune  nature  particulière.  Elle  sera'l 
'aàleurs ,  peu  compatible  avec  la  faculté  que  1> 
ticle  précédent  accorde  an  saisi,  ie  consenti 
postMÎeurement  k  la  transcription ,  des  hjpotbi 
qucs  qui  pourront  annihiler  les  droits  du  sais) 
sant  ;  elle  aurait  pour  effet  d'encourager  les  saisi 
iiamobilières. 

•  Enfin  il  pourrait  «n  résulter  que  le  saisisHol 
simple  créunder  chirographaire  ,  qui  pea^^' 
a'aoroit  rien  en  si  U  procédure  eût  suivi  son  coai 
se  trouverait  mieux  traité  que  certains  créana^ 

Pour  concilier  autant  que  possible  les  droits  4 
aéancî€»inscriu  et  ceux  du  MÙsissant,  on  a  ii» 
giné  de  remplacer  le»  art.  687  ,  688  et  689  par 
dispoaition  soivante  s  •  Néanmoins,  ralieaatM 
frilo  pw  b  débilMV  tnn  M»  «ffiBi,  «  tTant  1« 


Si  iei  deniert  aiini  déposés  ont  été  empruntés ,  les  prêteurs  D*aaroni  d'hypo- 


jv^ntion  T^ngUnat  «  obtena  la  ratificttion  da 
créucier  poQiwifaat  el  de  toos  1m  aatre»  créaa- 
cim  iiiKTiU.  > 

Cet  amendement ,  empninté  an  Code  de  Genève 
(toj.  art  5è6d<i  ce  Code],  combatta  par  M.  Tu' 
xi^ff ,  a  éU  retiré  par  ion  auteur,  M.  Reqouard  i 
qaii'eatrallié  kun  article  proposé  per  M.  Vivien, 
et  linii  conçu  :  •  Néanmoins ,  raliénation  ainsi 
faite  aora  400  effet ,  si ,  avant  Ta^judiralion ,  Im 
iiuie  est  rajëe  dîi  consentement  des  saisissants  et 
de  lous  le»  créanciers  inscrits ,  on  en  vertu  de  jn- 
getneoU  rendus  contre  eux.  •  Cet  amendement , 
ippu)épar  le  gouvernement ,  maia  combattu  par 
la  commîiaioii ,  et  qiiî  n'était  en  qnelqne  sorte  que 
U  leprodoirtioo  de  fart.  693  du  Code  de  procédure 
mile,  a  été  écarté  •«  scrutin  après  deux  épreuves 
dédaréet  douteuses. 

Lo  troÏMeme  a  été  présenté  par  UM.  LktrhHtt , 
^ii«f  et  Vgun.  En  voici  les  termes  :  ■  Néanmoins, 
riliéoation  ainsi  faite  aura  son  exécution,  si  avant 
le  jour  Cxé  pour  Ta^udication  Tacquérear  con* 
fip«,  pour  être  distribuée  comme  en  cas  d*adju- 
dicilion ,  tme  somme  égale  #u  montant  en  prm- 
cipai.iiitérétset  frais  .  des  créances  inscrites,  ainsi 
qpe  de  celles  du  saisissant,  et  signifie  Tacte  de  con? 
ii|nitioo  k  tous  ses  créanciers  ;  mais  ,  dans  ce  cas  , 
ieui&iMant  aura ,  comme  les  créanciers  inscrits  ^ 
le  droit  de  MirpnchèVe  antorisé  par  Tart.  2185  dn 
Uie civil  «Cet  amendement,  faiblement  appujé, 
a  été  (paiement  rejeté. 

^fia ,  M.  Boudei  a  demandé  la  suppression  des 
Irait  arlii  le».  Ce  système  n*a  pi^s  été  mieux  accueilli 
^ne  le»  précédents. 

Apre»  avoir  rendu  compte  des  diverses  modifica- 
tioos  qui  ont  été  proposées ,  je  dois  faire  ressortir 
an  dâ)at»  le  sens  qn  on  a  entendu  donner  h  Tar* 
licle ,  c'est -ii-dire  indiquer  TeiTet  qu'on  a  vofilu 
«tiicher  k  U  consignation  qui  est  ordonnée. 

La  disposàiion  coofère-l-elle  au  poursuivant  e^ 
<oi  créanciers  inscrits  la  propriété  exclusive  des 
ioioines  consignées?  ou  bien  ce»  sommes  doivent- 
«lia  être  distribuées  eiitre  tous  les  créaniciers  chi- 
'ograpbaires  et  bjpotliécaires  ,  an  mojreo  d'un 
ordre  r^lé  suivant  les  principes  ordinaires  ? 

Faat;]I  distinguer  entre  le  poursuivant  et  les 
<^ncier»  iuiicrits ,  et  reconnaître  ,  pour  le  pre> 
■>M«r,  une  attribution  exclusive  du  montant  de  ^a 
créaDce.Undisqu'k  l'égard  des  autres  il  y  aura 
>>ec«i»iié  d'opérer  la  distribution ,  en  y  appelant 
les  crèdDciers  privilégiés  ou  hypothécaires  non  in- 
''^ts  et  qui  auraient  le  droit  de  prendre  in- 
KriplioD? 

9>*cDn  de  ces  systèmes  a  trouvé  des  partisans  ; 
n<u  il  est  nu  point  sur  lequel  tout  le  monde  a  été 
Ctccord  et  sur  lequel  il  ne  pouvait  y  avoLt  de  di- 
^ergence.  On  a  unanimement  reconnu  que  la  con- 
*'Ki»tion  fdiite  par  Tacquéreur,  en  supposant  m^me 
<])><:Ue  fût  attributive  de  propriété  pour  les  créan* 
cKrs inscrits,  ne  pouvait  nuire  aax  droits  des  créan- 
C'cn  privilégiés  ou  des  créanciers  hypothécaires 
000  inscriis;  que  ceux-ci  conservaient  la  position 
<l  le»  avantages  que  leur  conféraient  les  principes 
ginérjui;  (ju'ils  pouvaient  exiger  qu'à  leur  égard  " 
*<* loriualiitt de  la  purge  fussent  accomplies,  et  * 
<!««.  tant  qu'elles  ne  retaiel^t  paS ,  l'immeuble  re»- 
»*»l  affecté  k. leurs  créantes:    '^ 

Hais,  comme  je  Tai  dit ,  Teffet  de  la  consigna- 
^1  relativement  au  poursuivant  ou  aux  créan- 
^toicriUi  IL  éU  div«rMmejD^t  compris.  Jà^  cojipi<i 


mission,  par  roKane  de  ion  rtpjportear,  •  dé- 
claré que  la  consignation  conférait  an  créancier 
ponrsoivant  et  aux  créanciers  inscrits  «n  droU  ex* 
clusif  ;  que  les  sommes  consifnées  leur  étaient  tpi* 
ciflemeut  dévolues. 

•  La  commission  croit  devoir,  a  dit  M.  Paseefir^ 
persister  dans  la  rédaction  qu'elle  a  présentée; 
elle  s'oppose  è  la  demande  qtfi  tend  li  la  soppret? 
sion  des  trois  articles ,  sur  lesquels  porte  la  discof- 
sion ,  articles  nul  ont  été  présentés  par  le  gouver- 
nement h  la  Cnambre  des  Pairs ,  qm  ont  été  adop- 
tés par  la  commission  de  la  Chambre  des  Pain, 
par  la  Chambre  des  Pairs  elle-même  ;  qui  n'avalent 
soulevé  aucune  difTiculté  dans  le  sein  de  la  com- 
mission ,  et  qui ,  ce  me  senoble ,  ne  devaient  en 
faire  naître  aucune  sérieuse ,  si  le  principe  sur  le- 
quel  ils  sont  basés  était  parfaitement  saisi.  Que 
la  Chambre  me  permette  de  fixer  en  deux  mots 
la  base  de  la  discussion  ,  noua  apprécierons  ensuite 
très  -  facilement  les  amendements  qui  sont  pré- 
sentés. ^ 

■  Le  saisi  ne  peut  aliéner  k  dater  de  |a  trans- 
cription. Voilh  le  principe  généraj  ;  cependant . 
s'il  se  met  en  mesure  de  satisfaire  chacun  ,  il  faut 
bien  que  l'aliénation  an'il  a  faite ,  et  qpl  n'est 
pour  lui  qu'un  mode  de  se  libérer,  soit  valable. 
Eh  bien  I  c'est  ce  qu'aulori»e  l'arL  089 ,  en  décla- 
rant que  si  l'acquéreur  a  consigné  une  somme  suf* 
lisante  pour  payer  les  créanciers  inscrits  et  las 
saisissants;  en  ce  cas,  l'aliénation  sera  valable. 
Quel  est.  Messieurs,  le  résultat  de  cette  consigna- 
tion 7  H  faut  bien  se  dire  qu'k  l'instant  oh  lasaisia 
est  parvenue  k  ce  terme ,  elle  appartient  au  saisis- 
sant ;  qu'elle  appartient  aux  créanciers  inscrits  qui 
font  cause  commune  avec  lui  et  k  tous  les  créan- 
ciers patents  et  connus. 

«  Maintenant  un  acquéreur  s'interpose  et  vent 
faire  tomber  cette  saisie ,  par-U ,  il  enlève  k  tons 
ces  créanciers  une  éventualité  ,  et ,  an  moins 
dans  leur  opinion  ,  une  certitude  de  paiement  ;  U 
contracte  envers  eux  une  véritable  obligadon  per- 
sonnelle ,  car  il  leur  enlève  l'espérance  5[q'iU ' 
croyaient  avoir ,  suf  la  foi  de  la  justice  j  «Tétrê 
pavés.  Chacun  tl'eux  peut  dire  k  cet  acquéreur, 
qm  s'immisce  ainsi  dans  ce  qui  ne  le  regarde  pas  : 
•  Si  vous  euitsies  laissé  tes  choses  suivre  leur  court 
légal ,  riuimeuble  aurait  été  porté  k  un  tel  prix 
qu'il  nous  «fût  payés  tous  ;  •  et ,  alors ,  il  faut  qile  if 
consignation  soit,pour  eui.  et  ne  profite  qu'k  eux. 
Mais ,  ajoute-t-on  ,  pourquoi  se  servir  dn  mot 
consignation  ?  Pourquoi  atitoriser  cette  consigna- 
tion ,  qui  suppose  une  discussion  ultérieure  entra 
les  divers  ayants-droit  ?  Le  vœu  et  la  sagesse  de  la 
loi  ont  été  grands  lorsqu'elle  s'est  servie  de  ces  ex- 
pressions qui  vont  au-devant  de  tous  les  intérêts. 
La  loi  exige  une  consiffoation  au  profit  des  créan- 
ciers inscrits  et  dessaisissants,  car  c'est  ainsi  qu'elle 
est  interprétée. — Mais  la  consignation,  qu'est-èye 
autre  chose  que  le  moyen  de  forcer  k  recevoir  paie- 
ment ?  S'il  arrive  que  le  saisissant  et  les  créanciers 
inscrits  reçoivent  leurs  paiements,  mais,  k  plna 
f<irte  raison^  la  saisie  tomoera-t-elle,  et  l'aliénaiioa 
s«ra-t-elle  valable  ?  La  loi  dit  consignation  ,  parco 
qhe  c'est  le  moyen  de  vaincre  les  di^colt^s  (](tti  ré- 
sulteraient du  '  temps  et  des  personnes.  Cèst  le 
moyen  de  vaincre  les  difficultés  qui  naîtraient  éki 
temps,  car  la  saisie  marche,  et  il  faut  l'arrêter;  et, 
comme  on  ne  peat  forcer  k  recevoir ,  dTaprès  le 
droit  commun  »  ^ue  cdoi  à  qni  on  lait  d^  oferat 


théqnes  que  postérienrement  aux  créanciers  inscrits  lors  de  Taliénation. 


réelles  k  son  domicile,  en  attcnclant  «  la  procédure 
aurait  so?*  courst  et  Texpropriation  pourrait  avoir 
lieu.  VoiU  pourquoi  le  débiteur  est  autorisé  k 
faire  une  consignation  qui  forcera  à  recevoir  le 
paiement.  Cela  va  au-devant  encore  des  difficul- 
tés qui  peuvent  naître  de  la  situation  des  per- 
aonnesi  car  ces  personnes  peuvent  élre  incapables  ; 
elles  peuvent  ne  pas  avoir  <|ualité  pour  recevoir;  il 
est  donc  nécessaire  de  consigner;  et,  enfin,  cela  va 
au-devant  des  difficultés  qui  naîtraient  de  la  mau- 
raise  volonté  des  personnes ,  parce  qn*il  peut  arri- 
ver que  le  poursuivant  veuille  pousser  les  choses  à 
lenr  terme  pour  devenir  acquéreur  lui-même  ;  que 
les  créanciers  inscrits  aient  aussi  cette  pensée ,  et 
qu*alors  ib  multiplient  les  obstacles  devant  le  paie- 
ment qui  leur  est  fait. 

«  Quand  la  loi  parle  donc  de  consignation  ,  elle 
entend  un  moyen  de  forcer  li  recevoir  le  paie- 
ment ;  car,  ouvres  le  Code  civil ,  vous  y  verres  que 
les  offres  de  paiement ,  suivies  de  consignation , 
sont  le  paiement  même  :  cela  équivaut  donc  au 
paiement  même.  H  est  nécessaire  qu'il  y  ait  consi- 
gnation encore  sous  un  autre  rapport  ;  veuilles  le 
considérer  ,  car  Tacqaéreur  est  obligé  de  se  guider 
d*après  les  apparences,  d* après  les  choses  qu'il  con- 
naît, n  peut  se  faire  que  tel  créancier  qui  parait 
Tètre  pour  une  somme  considérable ,  ait  reçu  en 
réalité  une  partie  de  cette  somme  ;  quMl  existe  des 
quittances  que  le  saisi ,  que  le  débiteur  tient  en  ses 
xnains,  quittances  qui  seront  produites.  Voilà  pour- 
quoi il  Unt  consigner ,  il  faut  consigner  ce  qui  est 
dû  en  apparence ,  ce  qui  est  dû  suivant  ce  qu*on 
connaît  des  affaires  du  débiteur ,  sauf  k  débattre 
plus  tard  et  k  établir  les  droits  des  créanciers. 

«  Mais ,  dit-on ,  une  consignation  suppose  nne 
discussion  et  une  sorte  d'ouverture  d'ordre.  C'est  Ik 
qu'est  l'erreur  des  adversaires  de  la  commission  : 
cette  consignation  doit  élre  d'une  somme  suffi- 
sante, d'une  somme  asses  élevée  pour  payer  ce  qui 
est  dû  au  créancier  saisissant  et  aux  créanciers 
inscrits.  Mais  si  la  somme  était  seulement  égale  , 
comme  le  voudrait  M.  Lherbette,  aux  créances  qui 
sont  dues  en  apparence ,  et  qn'il  fallût  ouvrir  un 
ordre,  l'ordre  ouvert,  des  créanciers  pourraient 
arriver  qui  seraient  préférables  k  ceux  qui  sont 
connus  jusque-lk ,  et  la  somme  étant  égale  aux 
créances  connues  ne  serait  pas  ainsi  suffisante  ,  elle 


tion  de  l'acquéreur,  on  est  toujours  en  mesure  de 
lui  dire  :  •  Si  vous  eussiea  laissé  les  choses  suivre 
leur  cours ,  nous ,  créanciers  saisissants  et  inscrits  , 
nous  aurions  été  pavés.  »  L*acquéreur  se  met  donc 
k  la  place  du  débiteur  relativement  anx  créan- 
ciers connus ,  et  il  doit  les  satisfaire  de  la  même 
manière.  La  consignation  est  donc  faite  pour 
contraindre  an  paiement ,  k  raison  des  difficultés 
qui  naîtraient  de  la  mauvaise  volonté ,  de  l'inca- 
pacité des  personnes ,  des  obstacles  qui  pourraient 
naSlre  de  la  vérification  des  créances  ;  il  faut  donc 
consigner  pour  donner  le  temps  de  s'entendre ,  et 
la  consignation  est  indispensable  pour  arrêter  les 
ponrsnites  ;  la  loi  est  ainsi  faite,  elle  est  ainai  en- 
y  appliquée. 

tnant ,  un  dernier  mot  relatif  k  ime 
nlté  dont  on  a  compliqué  celle-d.  On 
Mais  cet  acquéreur  a  acheté  volontaire- 
vent  porger  sa  propriété,  et  qn*il  sor^ 


vienne  des  inscriptions  dans  la  qninxaine  de  la 
transcription  ou  des  hypothèques  légales ,  ces  hy 
polhèqnes  l^ales  et  ces  inscriptions  seront-elles 
primées  par  le  paiement  des  créanciers  inscrits? 
C'est  Ik  confondre  deux  choses  cpû  doivent  de- 
meurer complètement  distinctes.  Entre  Tacqnéreur 
et  les  créanciers  reconnus  jusqne-lk ,  il  s'est  fait  on 
contrat  ;  c'était  k  l'acquéreur  de  ne  pas  s'immiscer 
dans  la  saisie  immobilière,  s'il  ne  voulait  pas  en 
subir  les  conséquences.  Maintenant,  veut-il  purger 
sa  propriété  ?  u  est  dans  la  situation  de  celai  qui, 
acquéreur  volontaire ,  et  se  confiant  k  la  connais- 
sance qn'il  aurait  de  la  situation  de  son  vendeur, 
aurait  payé  tout  on  partie  de  son  prix.  Veatit 
ensuite  consolider  sa  propriété?  il  remplit  les  for- 
malités de  la  transcription ,  de  notification  et  de 
purge  ,  et  s'il  arrive  qu'il  ait  mal  fait  ses  cdcols, 
il  est  obligé  de  payer  deux  fois  en  tout  on  en 
partie  ;  il  est  même  exposé  k  nne  action  de  snr- 
enchère.  Remarques  que  ce  qui  a  été  fait  entre 
l'acquéreur  et  les  créanciers  inscrits  et  saisissants  est 
nne  •  chose  entièrement  étrangère  an  fait  de  U 
vente.  Ce  n'est  pas  le  prix  qui  a  été  consigné, 
c'est  la  somme  due  anx  créanciers  intéressé  en 
apparence  ;  c'est  le  prix  porté  an  contrat  qae  Tac- 
qnéreur  devra  déclarer  lorsqu'il  fera  des  notiGcs- 
tions  ;  et  si  des  créanciers  jnsque-lk  inconnus  se 
présentent,  il  en  subira  les  conséquences.— M.  Da- 
solier  se  demandait  hier  ce  qui  arriverait  si  nne 
surenchère  était  faite.  Ce  qui  arriverait ,  le  voici  : 
on  la  surenchère  aurait  pour  résultat  de  faire  que 
l'acquéreur  paierait  lui-même  la  nouvelle  enchère, 
et,  dans  ce  cas,  les  positions  demeureraient  les 
mêmes  ;  on  bien  un  autre  rapporterait  l'adjadica- 
tion,  et  cet  acquéreur  se  trouverait'  dans  la  position 
que  j'ai  signalée  tout  k  l'heure ,  d'nn  acheteur  qai 
a  payé  imprudemment  :  il  rapporterait  subroga- 
tion de  toutes  les  créances  qu'il  a  payées ,  et  vien- 
drait dans  l'ordre  an  rang  de  ses  créances.  Mais 
toujours  faut-il  que  le  contrat  reçoive  auparavant 
sa  pleine  et  entière  exécution.  —La  confusion  vient 
donc  de  ce  que ,  lorsque  la  loi  a  parlé  de  consigna- 
tion ,  on  a  supposé  qu'il  s'agissait  d'un  ordre.  H 
n'en  est  pas  ainsi  :  il  ne  s'ouvre  un  ordre  que  quand 
on  a  rempli  les  formalités  voulues  pour  la  purge 
des  hypotnèqnes.  Or,  -le  paiement  de'ces  créances 
n*est ,  en  aucune  façon  ,  up  moyen  de  purger  la 
propriété. 

«  Maintenant ,  (ant-il  détruire ,  effacer  de  la  loi 
ces  trois  dispositions  (art.  687 ,  688  et  689}  ?  A  cet 
égard,  je  ferai  d'abord  remarquer  qu'dles  existent, 
dans  le  Gode  de  procédure  actuel  ;  qu'elles  y  existent 
sans  qu'elles  aient  donné  lien  k  aucune  difficnlté; 
qu'elles  ont  été  reproduites  dans  les  lob  faites  sor 
le  modèle  de  nos  Codes;  et  l'une  de  ces  lois  (la 
loi  de  procédure  de  Genève)  vient  de  vous  être 
rappelée  par  l'honorable  M.  Benoaard.  H  y  • 
toujours  des  inconvénients  i  quand  même  on  ne 
pourrait  pas  se  rendre  complètement  compte  des 
résultats,  k  changer  nne  législation  qui  est  appli* 
quée  ,  sans  qu'elle  ait  donné  lieu  k  des  difficullâ  ; 
mais  il  est  facile  de  se  rendre  raison  des  sitnatioM 
où  l'usage  de  ce  droit  serait  indispensable,  rn 
débiteur,  par  exemple ,  ne  -pourra  être  secoure 
que  par  des  personnes  de  sa  famille.  Ces  personnes 
ne  conaentiront  k  venir  k  son  aide  qu*en  achetant  m 
propriété.  Elles  viendront  acquérir  dans  les  termes 
de  Fart.  687.  Si  ce  désir  d'améliorer  U  position  da 
débilenr  contrario  an  /créancier  poursuivant  q« 
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«min  derenir  adjudicataire ,  ii  t^opposcra  k  la 
réalisation  d*an  conUat  de  celte  natore.    Faal-il 
faToriwr  la  luautaiae  foi ,  la  dorelë  qui  n'a  plu* 
(Teicnse?  A  cela  on  croii  remédier  par  la  propo- 
•ilioo  de  rameDdement  concerté  entre  11.  Re- 
oooard  et  H.  Vivien.  Cet  amendement ,  je  croit , 
>e  doit  pas  éire  accepté  par  Tons  pour  aen&  rai- 
nas :  ii  cit  inutile  et  il  serait  inefficace.  Il  est 
innlile  ;  car  que  toos  dit-on  ?  Que  si  tous  les  créan- 
cirn  pounoÎTanla  et  tons  les  créanciers  inscriU  y 
consenlent,  la  saisie  sera  radiée.  Mais  il  est  bien 
enteada  aucune  saisie  n*est  pas  faite  dans  un  in« 
térèt  gênerai  et  public  ;   qn^elle  n*est  faite  que 
iim  rittlérèt  de  ceux  qui  se  manifestent ,  dans 
rialérèl  des  créanciers  qui  se  présentent  ;  et  si  toos 
ceu4à  reconnaissait  qn*ils  sont  salirfaits ,  la  saisie 
doit  tomber.  Cela  n*a  pas  besoin  d*ètre  écrit  dans 
bioi,  oda  se  fait  tous  les  jours.  L*amendement 
Rriit  donc  inutile.  Tajonto  qu^U  serait  dangereux 
de  le  substituer  «a  mojen  qui  existe  dans  la  loi 
actoetie,  telle  oa'elle  est  entendue  et  appliquée 
par  (om  les  jnnaconanltes  sans  exception ,  part» 
qne  le  consentement  des  créancieis  ne  suffirait  pas 
pow  satiiiaire  k  Tintérét  légitime  dn.  débiteur  ; 
car  à  les  créanciers  ne  renient  pas  recevoir,  il  fant 
JMo  an  mojen  de  les  y  c<mtraindre  ;  et  s*ib  sont 
iacapaUes  de  recevoir,  s'ib  sont  mineurs  «   par 
eianple,  comment  arrirem-4^n  k  obtenir  d*eax 
ooe  libération  qa*3s  ne  peuvent  pas  donner  7 

«  Oo  dit  :  .Lea  jugements  qui  seront  rendus 
ponroat  y  suppléer.  Mais  ces  jugement»  satisfe* 
rootib  tout  le  oaonde?  Remarques  quel  eat  le 
fptàne  de  la  loi.  Elle  suppose  un  débiteur  et  nn 
aoqoérear  qui  mesurent  absolument  tout  ce  qni 
at  dA,  et  qui  le  consignent  :  ils  ne  peuvent  pas 
aosigner  moins  qu'il  n^est  dû ,  mab  ils  doivent 
conagner  autant  qn*il  est  dû.  Dès  lors,  tout 
tombe,  la  saisie  doit  disparallre *,  fl  n*y  a  plus 
d'iatérèt  kla  faire.  Que  veut-on  substituer  ?  Des 
jvgemenis  qui  pourront  être  rendus  ultérieure" 
nwoL  Dans  une  loi  qni  est  destinée  k  tout  sim» 
plifier,  on  voudrait  jeter,  d'une  manière  impro- 
visée, contrairement  k  la  sagesse  de  tous  les  juiis- 
coonltes  qui  ont  rédigé  nos  Godes ,  un  moyen , 
Boe  idée  indiquée  d^avance  k  Tesprit  de  tergiversa- 
tion  et  de  dispute.  Il  faudrait  donc  arriver  avec 
aattot  de  jugements  qu'il  pourriût  y  avoir  de  par- 
ties qui  voudraient  élever  une  contradiction  sur 
Toffre  qui  serait  faite.  Ce  n'est  pas  Ik  Tenrit  de  la 
loi  EUeTcut  qne  le  débiteur  puisse  profiter  d'un 
"nogem^at ,  d*nn  moven  de  n*être  pas  exproprié, 
de  oc  pas  encourir  la  défaveur  ;  ce  moyen  lui  est 
tcet  favorable.  Lorsqu'il  y  a  consignation  de  tout 
<%  qai  pourrait  ttre  dû  et  que  rien  de  ce  qui  pour- 
nitèlre  dû  n'est  omis,  réduire  l'effet  d'un  arran- 
gement pareil  k  la  nécessité  d'un  consentement 
V»  peut  n'être  pas  donné ,  qu'on  n'aura  pas  la 
voknilé  on  la  puissance  de  donner  et  exiger  aatent 
de  jugements  qu'il  y  a  d'incapables ,  c'est  créer 
des  difficultés  Ik  o&  une  disposition  de  l6i  simple , 
P^aitement  exécutée  ,  existe  dans  ce  moment.  » 
Ces  explications  sont  psurfaitement  claires  et  sa- 
tisfaisantes. Mon  seulement  elles  indiquent  le  sens 
de  la  loi ,  mais  dies  la  justifient  ;  elles  démontrent 
la  sagesse ,  la  nécessité  de  la  disposition.  Elles  font 
sortoot  ressortir  pourquoi  c'est  la  consignation  et 
non  pas  le  paiement  qui  est  ordonné.  Qu'il  me 
soit  permb  d'ajouter  qu'il  n'eût  pas  été  besoin 
d'iotéror  dans  le  Gode  de  procédure  un  artide  pour 
dire  (|Q*en  payant  le  poursuivant  et  les  créanciers 
û^criu,  la  ven)e  serui  miinteiiae  ;  c«r  le  poiK« 


suivant  et  les  créancier»  inscrits  ayant  seuls  qualité 
pour  demander  la  nullité  ,  il  tst  bien  évident 
qu'une  fois  désinléressés ,  la  nullité  u'ctait  plus 
proposable. 

Gette  interprétation  de  la  commission  a-t^lle 
été  adoptée?  Cela  n'est  point  douteux,  l-lu  reje- 
tant tous  les  amendements  qui  plus  ou  moins  ex- 
1>rimaient  nn  sens  autre  que  celui  que  présentait 
a  commission  ,  la  Chambrd  a  montré  aussi  clai- 
rement que  possible  que  c'est  k  l'opinion  de  la 
commission  qu'elle  se  rangeait. 
L'amendement  de  M.  Dallos ,  que  j'ai  déjk  re- 

Î»rodnit ,  exprimait  surtout ,  de  la  manière  la  pins 
ormelle ,  que  les  sommes  consignées  seraient  dis- 
tribuées entre  tous  les  créanciers ,  comme  l'eût  été 
le  prix  de  Tadjudication ,  si  elle  avait  eu  lieu.  Seu- 
lement il  accordait  au  poursuivant,  comme  dé» 
dommagement  des  chances  qu'on  lui  enlevait  en 
interrompant  la  saisie  sans  assurer  son  paiement , 
le  droit  de  surenchérir,  qu'il  pouvait  ne  pas  avoir, 
s'il  n'était  que  créancier  chirographaire. 

Ce  mteme,  qui  refusait  k  la  consignation  l'effet 
que  lu  accordait  la  commission ,  a  été  rejeté  par 
û  Chambre. 

S'il  pouvait  rester  quelque  incertitude  sur  la 
pensée  qui  a  déterminé  ce  vote,  elle  serait  levée  par 
les  discussions  qui  l'ont  suivi.  Tout  le  monde  a  si 
bien  compris ,  les  adversaires  même  de  la  corn- 
mission ,  que  si  l'on  rejetait  l'amendement  de 
M.  Dallos ,  on  décidait  virtuellement  que  le  pour-* 
suivant  et  les  créanciers  inscrits  avaient  un  droit 
exclusif  sur  les  sommes  consignées,  qu'on  a  esa- 
miné  qudle  serait  la  conséquence  de  cette  règle 
pour  l'acheteur  au  cas  où  d'autrescréanciers  hypo- 
thécaires demanderaient  la  purge  et  l'ouverture 
d'un  ordre.  On  a  reconnu  qne  l'acheteur  serait 
obligé  de  subir  cette  condition  ;  qu'il  ne  serait 
point  libéré  par  le  paiement  qu'auraient  reçu  les 
créanciers  inscrits  et  le  poursuivant;  que  seule- 
ment il  pourrait  se  présenter  k  l'ordre  comme  su- 
bragé aux  droits  de  ceux  qu'il  aurait  désintéressés. 
Mais  on   a  demandé  que  cette  subrogation  au 

Srofit  de  l'acheteur  fût  formellement  eiprimée. 
[.  Jfaarul  BëlUng*  voulait  qu'on  ajoutél  k  l'article 
ce  qui  suit  :  «  Sauf  k  se  présenter  dans  l'ordre  qui 
«  pourra  être  ouvert  et  faire  valoir  ses  droits  , 
«  comme  étant  subrogé  k  ceux  de»  créanciers  qu'il 
«  aura  désintéressés.  »  ■  Cet  amendement ,  a-t-il 
dit ,  n'a  pas  pour  objet  de  changer  quelque  chose 
au  projet  de  la  commission.  C'est  une  simple  ex- 

{)lication ,  c'est  un  complément  de  ce  projet.  >A 
'observation  que  ce  qu'il  voulait  introduire  dans 
la  loi  était  de  droit  commun ,  ii  a  répondu  que  s'il 
T  a ,  aux  termes  des  dispositions  du  Code  civil ,  su- 
brogation aux  droits  des  créanciers  inscrits ,  il  n'y 
aurait  pas  subrogation  légale  aux  droits  du  créan- 
cier saisiasant ,  lorsque  ce  créamcier  est  seulement 
chirographaire.  «Pour  vous  convaincre,  a-t-il  ajou- 
té ,  que  je  suis  complètement  dans  la  vérité ,  per- 
mettes-moi de  faire  passer  sous  vos  yeux  les  termes 
de  l'art.  1251  du  Code  civil.  Cet  a^rticle  est  ainsi 
conçu  :  «  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit , 
M  1*  au  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier, 

■  paie  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable ,  k 

■  raison  de  ses  privilèges  ou  hypothèques.  >  —  Evi- 
demment cette  catcgorie  nous  est  complètement 
étrangère.  —  ■  2*  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un 

■  immeuble  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition 
«  an  paiement  des  créanciers  auxquels  cet  héritage 
«  était  hypothéqué.  »  —  Aiu^ ,  dans  les  lermes  du 
Code  civil  f  U  swrogatio^  u'f  lieu  <)ue  pour  io> 
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ront  plu  obligés  de  chercher  dans  Féléfatioii  da 
prix  on  fret  le  compensation  d'érentoalilés  aaz- 
qnellee  ih  ne  seront  ph»  exposés,  et  ils  attireront 
les  chaq^eors  en  consentant  k  opérer  le  tran^ort 
de  leurs  marchandises  h  de  meilleures  conditions. 

«  Les  chambres  de  commerce  de  tontes  les  TiDes 
maritimes  et  le  conseil  général  da  commerce  se 
sont  formellement  prononcés  en  faiTeor  dn  projet 
de  loi.  Ces  assemblées  sont  d*exceilents  joges  de 
Topportnnité  de  la  mesure  proposée  ;  lenrs  mem- 
bres ont  pu ,  par  leur  propre  expérience  ,  en  ap- 
précier les  avantages  et  les  inconvénients ,  el  Ton 
ne  saurait  sérieusement  craindre  que  les  intérêts 
du  commerce  maritime  pussent  être  compromis 
par  une  détermination  que  ses  représentants  les 
plus  directs  ont  provoquée. 

■  La  grande  majorité  des  cours  royales  (19  sur 
26)  (*)  a  pensé  aussi  qu^il  était  convenable  de  mo- 
difier Tart.  216  du  Code  de  commerce,  comme  le 
désirent  les  armateurs. 

«  Ainsi  ,  des  autorités  graves ,  nombreuses  et 
placées  k  des  points  de  vue  différents,  alunissent 
en  faveur  de  la  loi  sur  laquelle  vous  êtes  appelés  à 
délibérer.  ■ 

La  confusion  qui  règne  dans  les  actes  de  la  lé- 
gislation anglaise  peut  laisser  quelque  doute  sur 
le  véritable  sens  de  set  dispontions  relativement  à 
la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires.  Tai 
cm  devoir  transcrire  en  entier  le  statnt  de  la  5S* 
année  du  règne  de  Georges  IlL  Chapitre  159,  in- 
tulé  :  Acte  pour  limiter  la  rtipentabiliti  de»  prt^U' 
taire»  de  tunires  dan»  certabu  ea» ,  et  portant  la  date 
du  21  juillet  181 3.  Cest  le  document  le  plus  récent 
et  le  plus  positif.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1".  Comme  il  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance  d'exciter  Taugmentation  du  nombre  de  na- 
vires  et  vaisseaux  appartenant  au  royaume  uni  et  en- 
registrés conformément  h  la  loi  et  de  prévenir  tout 
découragement  de  la  part  des  marchands  et  antres  k 
prendre  intérêt  dans  ces  navires,  el  comme  il  con- 
vient d^amender  un  acte  fait  dans  la  7*  année  dn 
règne  de  sa  dernière  majesté  le  roi  Georges  II,  inti- 
tulé :  Acte  pour  établir  jutqu^à  quel  point  le»  propriê' 
taire»  de  ntivire»  doivent  être  retpontaile»  pour  le$  fait* 
des  eapitaine»  on  de»  matelot» f  et  pareillement  un  autre 
acte  fait  dans  la  26*  année  dn  règne  de  Sa  Majesté 
actuelle  ,  intitulé  :  Aeie  pour  expliquer  et  amendei^ 
«I  aete  fait  dan»  la  7*  année  du  régne  de  sa  dernière 
Majesté ,  intitulé  :  •  Aete  pour  établir  Jtuqu'à  quel 
«  point  les  propriétaire»  de  navires  doivent  être  respon- 
•  sables  pour  les  fniis  des  capitaines  ou  de»  maielot»^  et 
m  pour  alléger  davantage  le»  charge»  de»  propriétaires 
de  navires  ;  a  et  que  d'autres  dispositions  doivent 
être  prises  sur  cet  objet ,  qu'il  soit  donc  établi  par 
•a  très^xcellente  Majesté  ;  avec  l'avis  et  le  consen- 
tement des  lords  ecclésiastiques  et  laïques  et  des 
communes ,  assemblés  dans  ce  présent  parlement 
et  par  leur  autorité ,  qu'aucunes  personnes  qui  sont  M 
seront  propriétaires  ou  copropriétaires  de  quelque  ntOfire 
ou  vaisseau,  ne  seront  responsable»  des  dommages  oU 
pertes  causé»  par  qtulque  fait,  négligence,  affaire  ou 
eho»e  faite ,  omin  ou  oecàsUmnie  sans  la  faute  et  lapar- 
tieipatùm  de  ces  proprikaires ,  qui  peuvent  arriver  uxae 
effets,  provisions,  murehandises  ou  autres  ehosss  chargéts 
sur  tout  maure  ou  vaisseau  apr^s  le  premier  jour  de  sep" 
temhrt  1813 ,  ou  qui,  après  ledit  pnmierjour  de  sep- 

[*)  La  commission  que  la  Cour  de  cassation  avait 
nommée  poof  l'examen  dn  projet  de  lot  l'a  «p* 
provTé  k  r«ittiiBiU|  moiaf  wt  ron» 


temkre  1813 ,  poeorremt  urrèeer  à.  toed  autre 
vuissemuouaux effets, premnsm,  mmr^tmdUm 
chose»  ehmrgée»  Sur  tout  autre  neieire  au  «uss^t  . 
dMlmvalemr  de  ce  namre  ou  vaisseau  et  dsi  freiéàomqed 
se  trouvera  dA  peur  et  durent  le  voyage  qui  u  fait  m 
pour  lequel  U  eaùste  m  centrai  passé  au  temps  de  tmr' 
rivée  deeSHte  dommages  ou  pertes. 

•  2.  Kt  qu'il  soit  en  outre  établi  que  la  valenr  dn 
transport  de  tous  effets ,  provisions  on  marchan- 
dises appartenant  an  propriétaire  ou  à  quelqa*an 
des  propriétaires  du  navire  ,  ainsi  que  le  louage  dû 
ou  qui  sera  dû  en  vertu  de  quelque  contrat  lait 
par  ou  pour  Sa  Majesté ,  on  par  ou  pour  qnelqae 
autre  personne  ou  quelque  corps  politique  on  cor- 
poration quelconque  (excepté  seulement  le  louage 
qui,  dans  le  cas  d'un  navire  loué  pour  an  temps , 
n'aurait  point  commencé  k  être  gagné  avant  l'ex- 
piration de  six  mois  du  calqidrier  après  Farrivée 
des  pertes  ou  dommages  )  doivent  être  répntés  et 
considérés  comme  fret ,  selon  Tintention  ,  le  sens 
el  le  but  de  cet  acte ,  ainsi  que  desdits  actes  da 
parlement  faiU  dans  la  7*  année  du  règne  de  sa 
dernière  majesté  le  roi  Georges  II  et  dans  la  36* 
année  du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle. 

•  3.  Et  qu'il  soit  en  outre  établi  que  dans  le  cas 
on  ces  pertes  ou  dommages  seraient  causés  par 
plusieurs  accidents,  faits,  négligences  on  fmtes  sé- 
parés et  distincts  ou  seraient  survenus  dans  p\u- 
sieurs  occasions  pendant  le  cours  d*nn  voyage  on 
après  la  fin  d'un  voyage  et  avant  le  commence* 
ment  â*un  antre  voyage,   chaque  dommage  ou 

f>erte  devra  être  payé,  compensé,  remboorsë,  sdon 
es  dispositions  de  cet  acte ,  de  la  même  manière 
et  pour  la  même  étendue  que  ai  aucun  antre  dom- 
mage ou  perte  n'était  survenu  durant  le  même 
voyi^  ou  après  la  fin  d*an  voyage  et  avant  le  com- 
mencement d'un  antre  voyage. 

■  à-  Et  que  cela  soit  en  outre  établit  qpû  rien  de 
ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte  ne  doit  diminuer 
en  aucune  manière  la  responsabilité  k  laquelle  tout 
capitaine  ou  matelot  d'un  'navire  peot  être  tena 
d'après  la  loi ,  quoique  ces  capitaines  on  naaleloU 
soient  propriétaires  on  copropriétaires  de  ce  na- 
vire. 

«  5.  Que  cela  soit  en  outre  établi,  qne  rien  de  ce 
qui  est  contenu  dans  êet  acte  ne  doive  ^éttnàn 
on  être  entendu  s'étendre  aux  propriétaires  de 
tonte  gabarra ,  barque ,  de  tout  bateau  ou  navire* 
de  quelque  port  ou  forme  qu'il  soit ,  employé  seo- 
lement  dans  les  rivières  on  dans  la  navigation  in- 
térieure, on  de  tout  navire  ou  vaisseaa  non  dûment 
enregistré ,  conformément  k  la  JoL 

«  6.  Et  que  cela  soit  en  outre  établi ,  que  rien 
de  ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte  ne  doive  em* 
pêcher  aucune  action  ou  ancnn  procès  d'être  in- 
troduit ou  suivi  dans  tonte  cour  compétente  par 
toute  personne  qui  aura  éprouvé  quelque  perte  on 
dommage ,   selon  l'esprit  et  le  sens  de  cet  acte , 
contre  tout  propriétaire  ou  copropriétaire  d*an  na- 
vire, quoique  d'autres  personnes  puissent  avoir 
éprouvé  quelque  perte  ou  dommage  per  les  nraénaes 
accident,  fait,  négligence  on  faute,  ou  dankia  même 
occasion  ;  mais  que  tontes  ces  actions  on  Inatences 

{courront  et  devront  être  introduites  et  snivîes  de 
a  même  manière  qu'elles  auraient  pv  être  intro- 
duites et  suivies  ,  si  cet  cet  acte  n'eût  pn  été  fait, 
sauf,  toutefois,  les  ordres  que  quelque  oenr  peut 
juger  convenable  de  donner  pour  ivstrsindra  la 
pigcédwe dan*  teUe  actÎQO  oainfUactf  du»  de* 
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M.  A  défiiiit  de  eonilsiiaUon  arant    sou  aacmi  préteite,  de  délai  poar  reflée- 
ri^lodkaiien,  il  ne  pearraêire  accordé,     taer(l}. 


^n  ne  serait  pas  attribatÎTe  de  propriété  poar  le» 
oéaJicien  inecrile.  En  le  rejetant ,  la  Chembre  a 
IbmelleaeBi  manifuté  cette  peniëe  que  les  créan* 
ôti»  inscrîts  auront ,  tnr  le  montant  do»  loaimei 
eonttfaéca  dans  lenr  inlérftt ,  Im  naAincs  droite q«« 
UflaiâsMnt  aor  celle  qoi  loi  est  destinée.  £lle  a 
donc  roida  qne  la  consignation  eût  lieu  poor  les 
premiers  comaie  pour  te  second.  D'ailleurs  le  textf 
citen  harmonie  arec  cette  intention)  il  ne  dis- 
linfR  point  entre  l*époqne  qui  sqK  et  ceUe  <^oi 
pi^oèd»  l'aecomplisseaeot  de  la  formalité  prescrite 
par  Fart.  69).  Il  est  conçu  en  termes  ajbsolus  et  gé- 
aéranx ,  et  il  n*est  donc  pss  possible  de  prifer  les 
créanciers  inscrits  d*un  avantage  qui  lenr  est  attri- 
beé  sans  restriction  ,  sons  prétexte  qn*ils  ne  sont 
pas  encore  parties  dans  la  procédure.  L'économie 
dttart.  G86*et6>t7  ne  permet  pas  d'admettre  celte 
aoance.  Le  premier  déclare  nulle  la  vente  faite 
•près  la  trmnacription  de  la  saisie  ;  le  second  offre 
«M  resBOnroe  à  fachetenr  pour  écarter  la  nullité  « 
ce  moyen  eoosiste  k  consigner  ce  nui  est  dû  au  sai- 
«Mut  et  ans  créanciers  inscrits.  S  il  n'est  pas  em- 
(dojé,  si  la  consignation  n'est  pas  faite,  ou  si 
die  n'est  fait«  qoenoor  partie ,  nar  exemple,  pour 
oe  qui  est  dû  an  saisissant  seul ,  la  nullité  n'est  pas 
couverte. 

ia  qnertion  s*«t  présentée  sons  Tempire  dn 
€oâe  de  |»océdarê  et  a  été  résolue  en  sens  inverse 
per  dena  arrêts  de  la  €oor  de  Grenoble ,  Tun  du 
f7  juin  1817,  rentre  dta  S  avril  1821.  Le  premier 
a  jugé  qn*k  défaut  de  consignation  la  nullité  peut 
être  proposée  par  les  créanciers  inscrits ,  quoique 
la  dénonciation  du  placard  ne  leur  ait  pas  encore 
été  faite.  Le  second ,  an  contraire ,  se  fonde  sur  ce 
^e  tant  qoe  le»  créanciers  inscrits  ne  sont  pss 
parties  dans  Tinstanee,  ils  ne  peuvent  se  prévsloir 
de  la  saisie  pour  en  conclure  que  la  nullité  de  la 
vente  ne  pe«U  être  proposée  par  eux.'  (Voy.  Journal 
desavonéa,  t.  20,  p.  501  ,  v*  Sai$i*4mmobiliire,) 
Cette  raison*  Je  l'ai  déjk  dit  ,'ne  saurait  l'emporter 
sur  on  teste  rormei  ;  mais  l'arfèt  aiouie  un  argu- 
ment qui,  an  premier  aperçu,  est  séduisant;  il  con- 
siste k  montrer  que  le  système  qu'il  combat  aurait 
des  résultats  absurdes.  «  Ce  système  »  dit-il ,  con- 
duirait h  cette  eonséqrience  que ,  lors  même  que 
sans  «voir  vecours  à  une  aliénation ,  le  débiteur 
aurait  payé  le  créancier  «abissant  et  obtenu  son 
consentement  li  la  radiation  de  la  paisie ,  consen- 
tement anqnal  ancnne  disposition  de  la  loi  ne 
s'oppose  ,  eette  saisie ,  s'il  n'existait  point  de  dé- 
nonciation aux  antres  créanciers ,  n'en  subsisterait 
pM  moins  an  détriment  dn  débiteur,  elle  n'en  se- 
rait pas  moins  un  obstacle  k  tonte  vente  ,  k  tonCe 
négociation  ,  et  cela  en  vue  des  créanciers  qui  ont 
igooré  la  saisie  ,  jqni  n'ont  rien  réclamé,  et  dont 
les  créances  peuvent  n'être  exigibles  que  'dans  pln- 
sienrs  années  ;  que  cependant,  dorant  cet  inter- 
valle, le  débiteur  usant ,  disposant  librement  de 
ses  iHena  »  pourrait  facilement  se  libérer,  ■ 

La  Gonr  de  Grenoble  s'est  trompée  sor  les  consé- 
quences de  la  doetrine  qn^slle  a  voulu  repousser. 
De  ce  ipie  »  an  cas  dVUénation ,  facbetenr  doit , 
pour  la  faire  valoir,  consigner  ce  qui  est  dû  aox 
créancictis  inscrits,  il  ne  suit  pas  que  le  débiteur 
saisi  ne  pniaae  pas,  depuis  le  momoit  ûh  l'aliéna- 
tion Ini  «si  interdite,  payer  le^ saisissant  et  faiie 
ainsi  tomber  la  saisie.  Il  y  a  une  énorme  différence 
wHmraliéwMkm  ^kiktot^  émm^iméû dé* 


s: 


bitenr  l'immeuble  gage  de  ses  eréanden ,  qnt 
oblige  ceux-ci  k  surenchérir,  n  le  prix  stipulé  ne 
suffit  pas  pour  les  désintéresser,  et  le  paiement  dn 
créancier  saisissant  par  le  saisi  lui-même ,  paie- 
ment Avantageux  k  la  maise  des  créanciers ,  puis- 
que l'immeuble  répond  d'une  dette  de  moins*  On 
comprend  donc  que  l'aliénation  soit  prohibée  dans 
l'intérêt  des  créanciers  et  que  la  radiation  de  la 
saisie  par  suite  du  paiement  dn  saisissant  soit 
autorisée. 

Mais  il  faut  tller  plus  loin,  et,  tout  en  mainte- 
nant que  Tacquéreur  qui  veut  faire  valoir  la  vente 
eA  obligé  de  conirigner  ce  qui  est  dû  aux  créanciers 
inscrits ,  on  doit  reconnaître  que  si  l'acquéreur 
paie  le  saisissant,  que  si  celui-ci  consent  k  la  ra- 
diation de  U  saisie ,  Taliénalion  ne  pourra  point 
être  attaquée  par  Im  créanciers  inscrits. 

En  effet ,  jnsqn'k  l'accomplissement  des  forma- 
Htés  prescrites  par  Tart.  693  ,  d'après  la  diq>osition 
expresse  dn  dernier  alinéa  de  cet  article ,  la  sakie 
peut  être  rayéesansle  consentement  des  créanciers 
inscrits.  Si  elle  l'est  par  la  volonté  du  saisissant ,. 
comment  serait-il  possible  d*attaquer  l'aliénation? 
la  nullité  était  fondée  sur  Texistence  de  la  saisie  ; 
la  saisie  disparaît ,  les  créanciers  inscrits  ne  peu- 
vent pas  même  se  faire  subroger  aux  poursuites 
(voy.  notes  sur  Part.  095)  ;  la  nullité  n'est  donc  pas 
roposablepar  eux.  S  serait  véritablement  absurde 
e  prétendre  que  l'incapacité  du  saisi  est  telle  que, 
lorsque  la  saisie  qui  la  causait  est  abandonnée  et 
ne  peut  plus  être  continuée  ,  les  effets  de  cette  in- 
capacité durent  encore. 

Ainsi ,  et  en  peu  de  mots ,  voici  toute  Técono- 
mie  de  la  loi.  Après  la  transcription  de  la  saisie , 
toute  vente  est  nulle ,  soit  que  la  sommation  aux 
créanciers  inscrits  et  la  mention  de  cette  somma- 
tion (art.  693)  aient  été  ou  n'aient  pas  été  faites. 
Toutefois,  la  vente  aura  son  exécution,  si  l'acqué- 
reur consigne  ce  qui  est  dû  au  saisiiasant  et  aux 
o-éanciers  inscrits.  En  outre ,  l'acquéreur  pourra 
faire  valoir  la  vente  ,  en  obtenant  la  radiation  de 
la  saisie;  malSf  selon  l'état  de  U  procédure,  c'est- 
k-dire  selon  que  Tart.  693  aura  ou  n'aura  pas  reçu 
son  exécution ,  celte  radiation  devra  être  obtenue 
ou  dn  saisissant  seul  »  ou  du  saisissant  et  des  créan- 
.ciers  inscrits. 

Je  reconnais  qn*au  moyen  de  cette  solntion  on 

t pourra  élsder  la  disposition  de  l'art.  687  l  que 
'acquéreur  dont  le  titre  sera  antérieur  klaaom- 
mation  aux  créanciers  inscrite,  pour  se  dispenser 
de  faire  la  consignation  de  ce  qui  est  dû  k  ceux-ci , 
tâchera  d'obtenir,  en^  payant  le  laisiiunt,  la  xa- 
diation  de  U  saisie. 

Mais  cela  résulte  de  la  loi ,  il  faut  bien  l'ad- 
'mettre.  D'ailleurs ,  il  vaut  encore  mieux  pour  les 
'  créanciers  inscrits  que  l'acheteur  soit  obligé  de 
•  payer  ïe' saisissant ,  d'obtenir  son  consentement  k 
la  radiation  de  la  saisie ,  que  s'il  pouvait ,  par  la 
.  limple'cottaignation  de  ce  qui  est  dû  au  saisissant , 
'  arvêtier  les  poursuites  et  assurer  l'exécution  de  la 
tyenteir 

(1)  Les  offres  réelles  et  k  deniers  découverte 

'fcîtes  k  l'audience  et  au  moment  de  l'adjudication, 

ne  doivent  pas  arrêter  l'adjudication.  (Arrêt  de  la 

Cour  de  cassation  du  18  février  1840,  Sirey-Devil- 

nràenve ,  ftO.  1. 357  ;  PaUos,  40.  1. 130.) 
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890.  Baog  les  vingt  jours ,  aa  plus  tard, 
après  la  tnnscription  (1),  le  poursaivant 
•léposera  au  greffe  du  tribunal  le  cahier 
des  charges»  contenant  : 

i^  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en 
Vertu  duquel  la  saisie  a  été  faite,  du  com- 
mandement, du  procès- verbal  de  Misie, 
ainsi  que  des  autres  actes  et  Jugements  in- 
tervenus postérienrement  ; 

^  La  désignation  des  immeubles ,  telle 
qu'elle  a  été  insérée  dans  le  procès* verbal  ; 

30  Les  conditions  de  la  vente  ; 

40  Une  mise  à  prix  de  la  part  du  pour- 
suivant (â). 

691.  (3)  Dans  les  huit  Jours,  au  pins  tard. 


après  le  dépôt  au  greffe,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamèlres  de  dislance  entre  le  do- 
micile du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal, 
sommation  sera  faite  au  saisi ,  à  personne 
ou  domicile,  de  prendre  communication 
du  cahier  des  charges ,  de  fournir  ses  dires 
et  observations ,  ei  d'assister  à  la  lecture  et 
publication  qui  en  sera  fiite  •  ainsi  qu'à  la 
fixation  du  jour  de  l'adjudication.  Cette 
sommation  indiquera  les  jour,  lieu  et  heure 
de  la  publication  (4). 

692.  Pareille  sommation  sera  faite,  dans 
le  même  délai  de  huitaine ,  aux  créanciers 
inscrits  sur  les  biens  saisis,  aux  domiciles 
élus  dans  les  inscriptions  (5). 


(1)  LVrticle  da  projet  portait  :  •  Qaioie  jonrt 
•  aa  plus  toi  et  trente  jours  an  plus  tard  après  la 
«  dénonciation  au  saisi ,  etc.  ■  La  rédaction  noa- 
▼elte  est  due  k  la  commission  de  la  Chambre  des 
Pajrs.  «  Le  dépôt  do  cahier  des  charges,  a  dit  son 
capportenr,  doit  être  fait  dans  on  déUi  déterminé, 
«on  qne  la  procédure  ne  trahie  pas  inutilement  en 
longueur.  L*art.  GOO  du  projet  le  fixe  k  trente  jours 
au  plus  tard  après  la  dénonciation  an  saisi  ;  il  parle 
«n  même  temps  d*nn  antre  délai  de  quinse  jours  au 
plus  tOt,  avant  Teipiralion  duquel  le  dépOt  du  ca- 
nier  des  charges  ne  pourrait  pas  être  fait  au  greffe. 
Votre  commission  n*a  pas  trouvé  de  molié  pont 
empêcher  Taccélération  de  celte  formalité.  Si  le 
poursuivant  a  pu  faire  son  cahier  des  charges  aupi^* 
ravant,  pourquoi  le  forcerait-on  h  perdre  un  temps 
qui  ne  profiterait  k  personne  7  Nous  verrons  bienlOt 
que  ce  cahier  des  charges  n*est  rien  ,  tant  qu'il  n*a 
pas  reçu  Tapprobation  du  saisi  et  des  créanciers  ou 
delà  justice  k  leur  place.  Loin  de  leur  nuire,  le 
sèle  du  poursuivant  tournerait  k  leur  avantage, 
puisqu'ils  auraient  pins  de  temps  pour  étudier  et 
faire  valoir  leurs  intérêts.  Quant  an  saisi ,  après  les 
délais  qu'il  a  déjk  obtenus,  il  ne  peut  raisonnable- 
ment rien  obtenir.  Nous  demandons,  en  consé- 
quence ,  la  suppression  de  ce  premier  délai  et  le 
maintien  de  Taulre ,  mais  en  changeant  sa  quotité 
et  son  point  de  départ.  Comme  la  dénonciation 
précède  la  transcription  ,  ce  n'est  pas  de  celte  dé- 
nonciation que  peut  courir  le  dëlai  accordé  pour 
le  dépOt  du  cahier  des  charges  :  la  raison  veut  que 
ce  soit  du  dernier  acte  on  de  la  transcription.  Ce 
changement  ajoutera  nécessairement    an  temps 
dont  le  débiteur  pourra  avoir  besoin.  Yoilk  pour- 
quoi on  laissera  les  choses  k  peu  près  comme  les 
avait  présentées  le  projet  en  réduisant  ce  délai  k 
vingt  jours.  C'est  dans  ce  sens  et  avec  cette  double 
amélioration  que  l'art.  600  est  rédigé.  » 

(2)  Ces  dispositions  sont  la  reproduction  pres- 
que littérale  de  celle  de  l'art.  007  ou  Code  de  proc 

Voy.,  pour  les  conditions  de  la  vente  qu'on  doit 
insérer  dans  le  cahier  de»  changes,  M.  Pigeau, 
t.  2 ,  p.  22ik  et  suiv. 

(3)  Ici  commence  le  développement  du  nou- 
veau système  dont  l'effet  est  de  rendre  la  procé* 
dure  plus  rapide  et  moins  coûteuse.  Il  consiste  k 
remplacer  les  trois  publications  et  l'adjudication 
préparatoire  par  le  règlement  judiciaire  ,  entre  les 
parties  inlërcssées,  des  clauses  et  conditions  du 
cahier  d'enchères ,  et  par  Tindicalion  du  jour  où 
l'adjudication  sera  faite.  Viendront  ensuite  l'inser* 
lion  dans  le  journal  et  l'apposition  de*  pltctrdi 


destinés  k  tenir  lien  des  trois  annonces  et  des  trois 
affiches. 

[H]  Article  du  projet  :  «  Hait  jours  an  plus  tard 
après  le  dépOt'  an  creffe ,  sommation  sera  faite 
au  saisi  d'assister  k  la  pnblicatioB  et  k  la  lectnie 
du  cahier  des  charges  :  celte  sommation  indi- 
quera les  jour,  lien  et  heare  de  la  publication.  » 

La  rédaction  nouvelle  est  due  k  la  commission 
de  la  Chambre  des  Pairs.  «  Le  devoir  fondamealsl 
imposé  an  noorsoivant  par  les  art.  601  et  692  éo 
projet,  a  dit  son  rmpporimr,  conaiste  k  faire  som- 
mation  kla  partie  aaisie  et  anx.  créanciers  d'il- 
.aister  k  la  lecture  du  cahier  des  chaiges.  Votre 
commission  n'a  pas  trouvé  que  le  but  de  cette  ré* 
ritable  assignation  fût  nettement  défini.  Ce  om 
l'on  doit  se  proposer,  c'est  le  règlement  préalsUe 
des  danses  et  conditions  de  l'enchère;  c'est  U 
fixation  ,  par  le  tribunal ,  du  jour  on  doit  avoir 
lien  radjudication.  Rn  se  bornant  k  parler,  dans 
la  sommation ,  de  la  lecture  du  cahier  d'enchère»! 
le  poursuivant  laisserait  ignorwr  aux  intéressés  le 
véritable  objet  de  leur  convocation  devant  la  jos- 
tice.  Pour  mieux  les  éclairer,  Totre  oommisHoa 
vous  propose  une  nouvelle  rédaction  de  l'art.  69ti 
par  laquelle  le  poursuivant  serait  obligé  de  faire 
sommation  an  saisi  et  aux  créanciers  ^  frtuér* 
«emnumieatian  du  emhUr  du  ekarges ,  dt  fomnàr  tmt 
dirts  €t  l»mr$  akteruUmM  et  d^auisur  €n$mt«,  m  jmr 


Ue»  H  kewr*  mdijuis ,  à  U  Uetmn  ^doUen  èinftiU 
k  l'audience ,  amsi  qu'k  la  fixation,  par  letribonal, 
de  l'époque  o&  l'adjudication  aura  lieu.  De  cette 
manière  tout  sera  disposé  pour  qne  chacun  ne  se 
présente  devant  la  justice  qu'en  connaissance  de 
cause  et  avec  toute  la  préparation  que  pearent 
exiger  des  actes  aussi  importants.  ■ 

Les  dires  et  observations  devront  être  faits  sa 
greffe  trois  jows  an  ploi  tard  avant  la  pubUcation 
(art.  60A). 

Voy.  art.  6  de  la  loi  dn  11  bmmaire  an  7  ;  Cods 
belge,  art  457;  Gode  de  Genève,  art  530. 
^  (5)  La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  «Tsit 
ajouté  les  deux  paragraphes  suivants  : 

«  2*  Dans  la  hnitaine ,  outre  un  jour  ^u  cinq 
myriamètres  de  distance  entre  leur  domicile  et  le 
lien  où  siège  le  tribunal ,  k  la  femme  du  saisi ,  sot 
femmes  des  précédente  propriétaires  et  k  leen 
maris  ;  an  subrogé  tuteur  des  mineurs  on  interdiu 
ou  aux  mineurs  devenus  majeurs ,  si ,  dam  l'no  oa 
l'autre  cas ,  les  mariages  et  tutelles  sont  connus  du 
poursuivant ,  soit  d'après  son  titre ,  soit  de  tonte 
antre  manière  ; 

•}*Av  procureur  du  roi  d«  r«rr9Bdi»eaeBt 
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Si  pirmt  les  créancieri  ioscriU  m  trouve  le  à  ce  créancier  portera ,  qu'à  défaut  de  for- 

reodeurde  rimoieuble  saisi ,  la  sommation  mer  sa  demande  en  résolution  et  de  la  uo- 

dabieni,  kqvel  atra  tenu  t  le  cw  échéant  »  de  rv-  exposés  à  subir  de  noareanx  délaii  «Tant  de  re- 

qn^ir  riittcriplion  des  hjpothèqoes  appartenant  cevoir  iears  paiements. 

uufemaiei,  juinenrSf  interdits  »  leurs  bërilien  Ani«i  jamais  celte  décision  n*a-t*elle  été  con« 

oo  lyanti  eanM.  »  testée  pour  les  créances  soumises  k  la  formalité  de 

Lelmtde  cet  amendement  était,  comme  on  le  rinscription.  Il  est  vrai  qu*eUe  n*était  écrite  tes* 

wài  de  lier  k  la  procédure  les  créanciers  désignés,  tnellement  nulle  part ,  mais  elle  résultait ,  de  Ta* 

afin  qoe  radjodication  opérAt  la  purge  de  leurs  veu  de  tous ,  de  divws  textes ,  et  notamment  de 

lijpotkèqiiei.  Tobligation  imposée  au  poursuivant  d^appeler  les 

Cette  disposition  était  en  harmonie  avec  un  ar-  créanciers  inscrits  à  la  poursuite  de  saisie  imnio* 

tide  pUcé  aow  le  n.  717  &â ,  et  qui  éuit  également  bilière. 

proposé  p«r  la  commission ,  dans  les  termes  sui-  A  Tégard  des  hypothèques  qui  existent  indépea- 

nnti:  tPsrle  fait  seul  de  Tadjudication  régulière-  damment  de  Tinscription  ,  longtemps  la  Cour  de 

aentiaite,  étions  la  condition  d*enpajer  le  prix  cassation  el  les  cours  royales  ont  décidé  qu*eUes 

k qui  de  droit,  Fimmeuble  passe  k  Tadjudicataire  sont  purgées  par  la  vente  forcée ,  quoique  ceux  à 

irucelqaitte  de  tous  privilèges  et  hypothèques  qui  eUes  appartiennent  ne  soient  pas  appelés  k  la 

de  tonte  ntfiire ,  provenant  du  saiii  ou  des  pré-  saisie  immobilière.  Mais ,  depuis  1833  ,  cette  juris- 

c^ti  propriétaires,  sans  préjudice  des  droits  prudence  a  changé  :  le  motif  unique  de  ce  chan* 

^créaoden  mr  le  prix ,  suivant  le  rang  qui  leur  cément  a  été  que  les  créanciers  ayant  hypothèque 

^  «ogné  mr  l'immeuble  au  jour  de  Tadjudica-  h^iJe  non  inscrite  ne  sont  point  appelés  pour  as- 

tùii  pu  kan  privil^^es,  leurs  inicriplions  on  sister  k  la  ponnuile  ;  quUU  ne  peuvent  venir  y  dé- 

kon  hypothèques  dispensées  d'inscription ,  mais  fendre  leurs  droits ,  et  qu'il  y  aurait  injustice  k  les 

"iil«nent  tant  que  le  prix  n'aura  pas  été  payé  par  en  déponiUer.  Yoy.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 

l'adjadieaUire  ou  Tordre  réglé  déanitivement.  ■  du  33  juin  1833  (Sirey-Devilleneuve ,  33.  1.  W  l 

Aiiui  eAt  été  tranchée ,  pour  l'affirmative ,  la  Dattox,  33«  1. 334  ;  Journal  du  Palais,  1833,  t.  35, 

jP^tion  à  vivement  controversée  de  savoir  si  Tad-  p.  508  •  ) 

jodication  purge  les  hypothèques  légales.  CeUe  raison  n'existe  plus  an  m^en  des  ferma- 

Arappvidece^tème,  ona  dit:  «Silasidnlion  lités  que  l'amendement  prescrit  a  leur  égard.  U 
proposée  tooche  au  fond  du  droit ,  elle  ne  s'écarte  suffit  en  effet  de  les  comparer  avec  celles  qui  sont 
p«poar  cela  du  but  du  projet  La  loi  hypothé-  indiquées  dans  l'art.  31 ÔA  du  Code  civil  pour  se 
^n,  la  loi  de  l'expropriation  et  de  saisie  immo*  convaincre  que  toutes  les  garsmties  que  la  loi  ac- 
i^ie  lient  si  intimement  qu'il  n'est  pas  pos>  tuelle  leur  assure  ont  élé  respectées.  La  seule  dif- 
<■««  de  séparer  la  forme  du  fond.  Les  art.  681  et  férence  consiste  en  ce  qoe  les  dispositions  propo- 
">vuti,qiiirègleAt  les  effets  de  la  transcription,  sées  ordonnent  au  poursuivant  de  faiire  avant 
<9a  offrent  la  preuve.  Ici  il  s'agit  de  déterminer  l'adjudication  les  significations  que  la  jnrispru- 
luidesefleu  de  l'adjudication ,  c'est-k-dire  d'é-  dence  de  la  Cour  de  cassation  prescrit  kTadjudica* 
^'odreaax  hypothèques  dispensées  d'inscription  taire  pour  assurer  son  droit  de  propriété. 
^  ^e  là  bi  actuelle  décide  implicitement  k  l'é-  U  y  a  plus ,  la  proposition  de  la  commission  amé- 
^  des  kjpotbèques  soumises  k  cette  formalité,  liore  la  position  de  ces  créandera.  Dans  le  système 
uaiHeon ,  le  Gode  de  procédure  contient  une  actuel ,  le  procureur  du  roi  est  libre  d'inscrire  ou 
■nltitnde  df articles  qui  statuent  sur  je  fond  da  de  n^  pas  inscrire ,  la  commiasion  lui  en  fait  un 
«n)it,  notamment  les  art.  834  et  835.  Au  surplus,  devoir.  Elle,  appelle  les  créanciers  dispensés  d'in<* 
unâitdelire  les  dispositions  du  Gode  civil  pour  scription  avec  les  antres  intéressés  an  règlement 
KconTaincre  qu'il  ne  s*est  occupé  que  de  Talié-  des  conditions  de  la  vente  et  k  l'adjudication.  Les 
BatioB  Tolontaire ,  et  qu'il  a  laissé  au  Code  de  délais  sont  calculés  de  manière  que  les  créanciers 
procédore  le  soin  de  régler  les  effets  de  l'adjudica-  auront  beaucoup  plus  de  temps  qu'ils  n'en  ont  an- 
taon  sor  saine.  Tontes  les  commissions ,  depuis  jourd'hui  pour  inscrire  leurs  hypothèques.  Knfin , 
|83Q,  ont  rec(»nu  la  nécessité  d'un  texte  formel,  en  supposant  qu'ils  ne  les  fassent  pas  inscrire  avant 
^  «NUS  royales  ont  applûidi  k  ces  dispositions  l'adindication,  ils  n'en  conserveront  pas  moini leurs 
jne  la  commiasimi  de  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  droits  sur  le  prix  jusqu'k  la  distribution  opérée. 
■^té  ï  convertir  en  articles  formels.  »  Il  est  vrai  que  le  soin  de  (aire  les  notifications 

Api^  avoir  justifié ,  sous  ce  premier  rapport ,  est  donné  au  poursuivant  qui  souvent  aura  intérêt 

limeiKlement,  la -commission  ajoutait:  k  ce  que  les  créanciers  dont  s'agit  ne  soient  pas 

'uqo'k  la  publication  du  Gode  civil  et  du  Gode  avertis ,  et  qu'il  pourra  toujours  s'excuser -de  ne  les 

^  procédure ,  et  même  postérieurement ,  suivant  avoir  pas  appelés,  en  disant  qu'il  ne  les  connaissait 

ouQcoiip  de  bons  esprits ,  toutes  les  législations  pas ,  tandis  qu'an  contraire ,  dans  l'état  des  choses, 

J»t  admit  que  Tadjudication  sur  saisie  purgeait  l'adjudicataire  est  intéressé  k  ce  qoe  toutes  les  forr 

^usmeable  des  hypothèques  constituées  par  le  saisi  maUlés  de  la  purge  soient  etactement  remplies 

(i  par  lei  précédents  propriétaires.  afin  de  ne  pas  être  recherclié  k  l'avenir. 

'l  y  ivait  deux  raisons  pour  le  décider  ainsi  :  Mais  la  loi  autorise  le  tribunal  k  annuler  ou  an 

lUe  tirée  de  la  confiance  que  devaient  in^irer  moins  k  suspendre  la  procédure  sur  la  demande 

•«  tien  les  aliénations  faites  sons  la  sanction  de  de  toute  partie  intéressée ,  du  pleureur  du  roi  on 

ujotice ,  lorsqu'après  deux  avertissemenU  direcU  même  d'office ,  si  le  poursuivant  n'a  pas  appelé  les 

"^  résalunt  de  divers  actes  de  publicité,  les  créan-  créanciers  dispensés  d'inscription  qu'il  devait  con- 

^<nont  été  mis  k  même  de  faire  valoir  leurs  droits  ;  naître  ou  dont  l'existence  loi  a  été  révélée  par  m 


un 


uiecoode,  qui  consiste  dans  l'absence  de  tout  in-  moyen  quelconque.  De  celte  manière ,  le  pbursui- 

^^  véritsUe  de  la  part  de  ces  mêmes  créanciers ,  vaut  est  donc  intéressé  aossi  bien  que  l'adjudica- 

dttal  Jcs  irais  de  purge  ne  feraient  que  diminuer  taire  q^i  pcot  ètco  on  crémoioTi^  k  pKO<(éd,eif  régn* 

**  (*S«  «t  qoi ,  m  cas  de  sureuphèc^  y  «eTWiaiAiit  iièriQi^eiil» 


t50  ■ONAlCHll  COHgT.  —  LOUIt-PHILIFPB  !•'.  —  5  JUIH  4S41. 

tffler  aa  greffe  ayant  Tadjadication,  il  lera  693.  Mention  de  la  notiBcation  prescrite 
définftiTement  déchu ,  à  regard  de  l'adja-  par  les  deux  articles  précédents  sera  faite 
dicataire,  da  droit  de  la  dire  prononcer  (1).     dans  les  huit  Joars  de  la  date  da  dernier 

Aiiui ,  sécurité  pour  F adjvdicatMre ,  améliora-      Ulre  k  payer  ?  Dam  le  mtème  actnol ,  de  pareiliei 
lion  dana  la  Hiaation  de»  créanden  dîmenaés  d'io>      manœaTrea  ne  tont  pas  posibles. 


acripUoB  ,  économie  dans  les  frais,  paiement  ploa  En6n  il  n^y  a  rien  &  induire  en  farear  des  imee. 
IwomjBt  •  iogiqne  dans  la  loi ,  toot  se  réonit  en  fa-  déments  (Proposés  des  effets  du  décret  forcé,  pro- 
vear  de  TamAndement.  cédare  qui  dorait  de  longues  années  et  dont  Is  pa- 
ie dois  faire  remanfoerqne  la  faculté  poor  le  tri-  UioMé  élail  telle  qu'il  était  presque  impÇfluUe 
bunaldesnspendrela  procédure  lui  éUildonné-par  qu'elle  ne  parvint  pas  k  la  CQnnaissanee  des  inté- 
l'arL  70S;maia  que  eetle  disposition  a  disparu.  ressés.  Ce  qui  était  raisonnable  aatrefbii  et  qui 
Le  s^stènae  dont  fe  viens  de  parler  n'a  pas  été  Pest  pent-élre  encore  sous  le  Code  de  procéénre, 
admis.  Voici ,  en  aobsUnce ,  les  raotiC»  que  Ton  a  ne  le  serait  plus  dans  le  système  du  projet  qai  ré- 
invoqués  pour  le  faire  rejeter.  Sous  le  rapport  de  la  doit  de  plus  de  moitié  la  durée  des  pouracites. 
aaélhode.  on  a  dit  que  l'ipinovatioR  proposée  était         Les  amendements  ont  été  rejetâk  La  commi»- 
aoB  une  loi  de  procédure ,  mais  une  loi  qui  déru-  sion  de  la  Chambre  des  Députés  a  penisté  dam  le 
geait  au  Code  dvH.  Le  Code  dvil ,  a-t-on  ajouté,  système  voté  par  la  Chambre  des  Pairs.  Msisd'ao 
régie  tont  ce  qui  concerne  les  hypothèques,  et  Ton  très  motils  Pont  déterminée. Ces  motifii  sont  ;  i'qoe 
éftddit  ici  des  dispositions  qui  modiSent  le  régim«  ^innovation  proposée  augmenterait  les  frais  en  ren- 
liypothéeaire.  Le  Code  civil  règle  léi  effeU  de  la  dant  obligatoire  la  procédure  de  purge  dont  db 
vente,  et  Ton  propose  de  modifier  les  effieU  de  la  grand  nombre  d'acquéreuiBse  dispense  anjoerd'hoi. 
vente  dans  la  naatière  qui  fait  Tobjet  du  projet  de  9»  Que  le  poursuivant,  ne  pouvant  connaître  tous 
loi.  n  faut  éviter  ces  réformes  par  lambcaui  (ce  les  créanders  dispensés  d^inscriptien  et  l'eun  dé- 
font lus  termes  d'un  des  orateurs  )  qui  peuvent  ne  micilei.  se  treuveraU  dans  rirapoasibiiité  de  faire 
pas  se  coordonner  avec  l'ensembU  du  Code.  De  une  purge  valable,  et  que,  dès  lore^  l'adjudicsUire, 
^ta manière,  an^lien  d'éUindra  les  diffif»ltés,  pour  prévenir  Taetion  de  ces  créanciers,  serait 
on  en  susdte  de  nouvelles.  obligé  de  la  r«t»mmencer.  3*  Enfin  que  le  mode 
Lea  eeemples  qui  ont  été  choisb  pour  justifier  actnd  est  loin  de  présenter  les  inconvénients  qa'ea 
rinirodnelîon  dans  1^  projet  d'une  déposition  qid  loi  teprochei   ear  les  délais  ne  sont  point  aog 
louelie  an  fond  du  droit  sont  peu  concluants.  L«  mentes  ,  puisque  la  purge  s'accomplit  pendant  la 
«rt.  681  et  adiv.»  qui  sUtuent  sur  les  effets  de  la  procédure  d'ordre,  et,  quant  h  la  surenchère, 
4ranscriptiott  sur  Us  fimila  de  l'immeuble  misa  de>-  roxpérienee    démonlie    que    rarement  elle  est 
raient  aéeessairemaat  se  trouver  dans  la  loi  de  eiercée. 

aaisie  immobilière ,  puisqu'il  s'agit  de  régler  les  réo         Lors  de  la  disemsion  ,  Pamendemont  de  la  eom- 

mihaÂs  dNane  période  de  eette  procédwe.  Au  cou-  misefon  de  la  Chambre  dee  Pain  ot  les  artides  qui 

traire ,  les  effista  de  l'adjudication  se  tranvent  ré-  «n  étaient  la  suite ,  ont  été  lepris  par  M.  Cntiumt; 

giéa  par  le  Code  dvil  au  titre  de  la  vente.  Quant  aeulement  il  a  ajouté  un  quatrièmu  paragraphe 

aux  art  83A  et  8S5 ,  Bs  ne  se  trouvent  dana  Ijb  Code  «insi  oen«u  i  ■  Dana  le  mèm#  délai ,  «ettè  dernière 

de  procédure  que  par  l'effist  d'un  défaut  ^  mé-  sommation  sera  insérée  dans  les  jonrnani  désignés 


«hode  qu'il  faut  se  garder  d'imiter.  par  l'art.  6M  d-aprèa  avec  déol«rut«on  que  cette 

An  fond ,  les  diq>ositions  proposées  ne  doiveM  inmition  a  pour  but  d'avertir  ceux  qui  peuvent  avoir 

pas  être  aceueilliea.  fl  est  facMe  de  Rassurer  qu'elles  droit  à  des  hvpothèqnm  légalm ,  de  la  nécessité  de 

oomptomettent  lea  droits  des  incapables  que  le  lé>  hm  vondre  paînliques.  a  (Voir  avia  du  conseil  d'Eut 

giilateur  s'est  tomours  attaché  à  proléger.  dki  i*^  juin  4«a7.  ) 

Qnet  est  en  eOiet  le  vesu  de  la  loi»  Cest  que  la         Cette  nouvelle  formalité  avait  été  omisek  d«- 

pu^e  ne  s'opère  pas  sans  que  im  créandws  naaii  aein  par  la  eommÎMon  de  la  ChaôiMre  des  Psim 


été  avertie.  Qui  devail^le  charger  de  foire  cet  aver-  comnie  formant  doedile  emploi  avec  le  placanl 

4isBemenl  >  Celui  qui  a  un  Intérêt  réel  et  puissent  à  dPaUches  preserit  par  Part.  696. 

«e  que  Tavertissement  parvienne  h  la  personne  h  Les  ai|;uaaents  que  j'ai  rappeléa  unt  été  de  aoa^ 

laeni^e  il  est  destiné,  celui  qui  peut  être  puiii  de  uoau   i^voqnéa  ds  part  et  d'antre.   Aux  raisons 

ramenée  de  notificaiiona,  Facquéreur.  Le  projet ,  aonrelles  4^  «vaimit  été  produites  par  la  cooi-' 

an  contraire ,  en  ioapose  ^obligation  à  celui  qui  a  mission ,   on  A  répondu  que  la  famée  économie 

S^éffèt  à  ne  pes  les  foire ,  perce  4pBe  «es  créanciers  ^ui  péaulte  du  ayatème  actuel  éta^  compenaie  et 

pourrsient  prendre  rang  avant  Uù ,  et  qm ,  au  sur-  bien  an-ds|è  par  lea  frais  qu'entratne"  la  procédam 

pim ,  n'est  point ,  eomm«>. l'adjudicataire ,  pourvu  de  purge,  quand  on  jugera  è  pn»pps  de  la  (we< 

dee  lîlrea  et  doeomenla  nécestaires.  que  Padjudâeataire  ne  pourra  jamais  ètm  recbercb^ 

On  donne  ,  ft  est  vrai ,  au  tribunid  ainsi  qi^an  par  les  créanden  hypotbécpirea ,  sauf  leqr  rccoor) 

ministère  public  une  sorte  de  mission  ^pédale  de  contre  le  poursuivant ,  a^fl  y  'u  fanie  de  sa  part  1 

Iwute  aurveiHanee.  Mail,  en  foit ,  l^ur  intervention  que  iamaisia  purge  ne  a'aecomplit  ennaéme  tempi 

scara  presque  toujourskieficace ,  et  quand  le  pour-  que  la  procédure  d'ordre ,  et  qe^cnfin  l«  anrenchùl 

miasunt  viendra  alléguer  qn^il  ne  connidt  piw  les  mt-elle  rare ,  il  convenait  de  foire  diipnraitre  celK 


auxqu^les  il  eèt  dû  faire  des  notifica-     poasibiUlé  de  trouble, 
«ions,  tl  sera  foart  diffacâe,  eiamn  impossible,  d'état-         L'amendement  a  eu  le  mèau  aert  que  devanl 


bUr  eouftre  Isn  la  preuve  «oa4raire.  la  Chambsu  des  Peira.  Ge  césultat  confirme  le  »ff 

ITons  ««éserres ,   ditm  vous ,  è  ces  «réandees  te     tème  admis  par  la  Cour  de  casasition  ;  h  aaamr,  qa^ 


de  produire  h  Tordre  tant  <fue  le  prix  n'a  paa  l'adjudication  aur  saisie  immiAilièffe  ne  puige  pa) 

4I«  distribué.  Sans  doute  ^est  une  amélioration  ;  Im  faypolhèqum  Iégales4es  fommesot  dee  mincura. 
«Mua  n'«st-#  pm  k  crmudre  que  le  Irndemiin  de         (1)  Ce  paragrupbe  est  «ouAépar  la  snoonde  «ev 

Cadjudielion  fasnuims  crénndms  qui  se  eurment  naimondeia  Cimmbre  dm  Vma.  Voir  |m  nota 

primés  ne  se  concertent  et  ne  forcent  yadjndica»  «nr^ait.  f  t7* 
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fiploitdeBotiflcation,  en  matge  de  la  trant- 
crjptioo  de  la  nisie  au  bureau  de»  hypo- 


Do  joor  de  eette  mention ,  ta  laisie  ne 
poom  plus  être  rayée  que  du  consentement 
d«  créanciers  inscriti ,  on  en  verta  de  jn- 
jements  rendus  contre  eui  (1). 

694.  Trente  Jours  an  pins  tôt  et  quarante 
joanaa  plos  tard  après  le  dépôt  du  cahier 
descbâr^es,  1t  sera  fait  à  faudlence,  et  au 
jour  iodiqaé,  publication  et  lecture  du  câ- 
bler des  charges. 


Trois  Joun  au  plus  tard  aTant  la  publi- 
cation, le  poursuivant,  ta  partie  saisie  et 
les  créanciers  inscrits  seront  tenus  de  faire 
insérer,  à  ta  suite  de  la  mise  è  prii ,  leurs 
dires  et  observations  ayant  pour  objet  d'in- 
troduire des  modiOcatlons  dans  ledit  ca- 
hier. Passé  ce  délai ,  ils  ne  seront  plus  rt* 
cevabtes  è  proposer  de  changements,  direa 
ou  observations  (4). 

695.  Au  Jour  indiqué  par  la  sommation 
faite  au  saisi  et  aui  créanciers,  le  tribunal 
donnera  acte  au  poursuivant  des  lecture  e( 


i* 


(1)  Tant  <in'il  B*y  •  pi*  en  noUfirattoa  àa  pla- 
cm!  utcrëancien  iji*cn4s  elaième  enregistrement 

tobareaodes  hjpothèque*  (aiyoard^hui  aoinm»- 
tlon  de  prendre  commanicadon  da  cahier  de! 
cbirges  el  mention  de  cette  kotnmalîon  en  niargfe 
(ieUlfitneHt>iion  tie  là  Mîtiê  »  le  sakisMnt  pettt 
coosentir  main-levée  de  la  Kai»ie  et  rendre  ainsi  an 
uiii  le  droit  d'aliéner  ses  biens ,  même  an  préju- 
fo  d'an  second  saidissatit,  dont  fè)  poussait  es  ont 
M  Irritées  f>ar  la  première  saisie;  et  cela  >>iicora 


eomidérés  conan  éui»t  «oinavaa  um  aannM* 
D'ailleurs,  il  y  a  négligence  ,  ««a  larmes  da  Tar* 
ticle  'i2'î  1  lorsque  le  poorsaÎTant  n'a  pas  rempli 
nne  formalilé  on  n'a  pas  Tait  un  acie  de  procédura 
dans  les  délais  prescrils.  Le  second  saisissant  pourra 
donc ,  toraqoe  la  matn4etée  de  la  tabie  anra  été 
donnée,  et  que,  par  conséquent,  dm  délais  ae 
seront  écoulés  sans  qne  les  acies  qui  devaient  être 
faits  raient  été  «  dire  \\  y  a  néffligence  ,  je  da- 
mande  la  subrogation,  l/ui  opposera-l-on  que  ce 
bien  qm ,  par  on  jugement  antérieor,  le  saisissant  to*est  point  nne  négligence  ihi  poorsniTaot  qn!  ans* 
(A  hi  mlbngé  conditiônnéllement ,  potir  le  cat  petid  la  procédure  ;  qne  c'est  sa  volonté  qui  Ta- 
dt  négl^ence  do  ptemier  saisissant ,  dans  la  pour-  bandonne  alisolument }  Il  répondra  que  sMI  n*eÉt 
ivHede  li  vente.  (Arrêt de  la  .'oar  de  cassation  dn  pm  obligé  de  sotiftjrirla  négligence  qui  ne  loi  cansf 
Il  mai  IftIS ,  'Sirej'OevSlekieiive  ,  S5.  1.  3)1  ;  d*aatre  préjodtce  qne  quelques  retards,  k  plos  forte 
tMI(a,S5.  i.  Si-5.-]  raison  n  ne  peot  être  condamné  It  snbir  PeffiM 

(et!*  solution  est  ïondée  sur  la  lettre  des  textes,      d'une  dét<>rinination  qui  lui  6le  tout  ravantage  dm 
An  saisissant  seul  appartient  le  droit  d'empêcher      ponrsuiles  commencéiv.    • 

Iniliénalions  Volontaires  dans  l'intervalle  qui  s'é-  La  îurisprodence  qne  Je  combats  est  favorable 
coûle  entre  là  transcription  de  la  saisie  (art.  687)  **>  débileor,  si  tant  est  qne  ce  soit  pour  loi  on 
et  la  mention  de  la  notification  aux  créanciers  in-  bienfait  que  la  chance  quVîle  loi  offre  ;  or  je  pense 
«ib(art.  693)  ■;  lorsque  cette  «mentitrt»  a  été  faHe  ,  fl"*  c'«rt  ««>  créancî-ïr  qo'il  faut  accorder  appui. 
iBÀaailemnit  Aùn ,  ks  cuftamiiers  inscrits  ont  le  <^^^  !«  ▼«•«•  moyen  de  donner  do  «redit  anx  pro- 
^'t  de  s'opposer  k  la  radiklion  de  la  saisie.  A  la     pHétah-m  fonciers. 

*^^,le  seednd  saisissant  a  commencé  les  pour-  (2)  Ce  paragraphe  a  élé  ajouté  par  la  commts- 

arites;  mais  il  toe  1m  a  -pas  encdre  poussées  josqnii  ùon  de  la  Chambre  des  Pairs  ;  il  remplace  une  dis- 
h  (nnscripti^n';  il  n^est ,  par  conséquent ,  qo'un  position  qui  se  trouvait  dans  Part.  693  du  prc^t 
^'^nciet  toscrit,  -qui  n*a  pohit  encore  reçu  la  et  qui  laissait  aut  iniéress«>s  le  droit  de  (aire  dm 
tommation  dont  parte  i^art.  092  ;  il  lïc  peut  donc  dires  et  observations  jusqu'au  huitième  joor  avant 
'Opposer  k  la  mainlevée  de  la  nisie  et  cantmtfer      Vadjudicalion 

li^^aliditi  de  l'aliénation  vokïrrtaire  faite  par  le  «Ce  qui  concerne  le  cahier  des  chargm  ,   a  dit 

>*àibiin  adietenr  de  bonne  foi.  Telle  est i'argtl«      ttrapporitur^  doitëlre  réglé  tiéfinitivementavantsa 

pubHcation.  Le  projet  ne  paraît  pas  l'avoir  couipris 
ainsi ,  puisqu'il  laisse  jusqu'au  huitième  jour  avant 
Tadjudicalion  le  droit  d'y  introduire  des  modifica- 
tions. Ce  sbrail  on  danger  vérilathle.  Lm  tiers  qui 
se  proposeraient  d'enchérir,  ne  connaissant  puem 
modifications  asseï  k  temps ,  dans  la  crainte  de  se 
^mprometfra,  pourraient  renoncer  k  courir  la 
chance  desenchères.  Pour  éviter  cet  inconvénient, 
celui-ci  l^s^icé  d'ane«otion  légitinae ,  si  elle  -ne  ^tre  coinmissfon  tous  propose  de  déeltler  que  tous 
le  considérait  pm  eoaabie  étant  ra|>re8enté' par  «la  im  difes  ,  obsenAitions  •«t  eonleétations  relatifs  k 
premier  saisissant  ?  Il  n'j  aurait  aucune  raison  pour  'cto  '«Mirier-y  seront  insérés'tMis  jours -an  moins  avant 
<d*- L'économie  dm  frais  ne'serait  pas  mi  motif  *éêl«tde'hi  publication. -De-eeltte  manière  tout  sera 
aifijsant;  car,  pour  épargner  au  débiteur  le  coAt  réglé  asses  k  temps-pOur  i{ne  lm  tiers  aient  cou- 
iTone  double  procédure ,  on  ne  peut  pas  justement  'naissaticc  -dta  'conditions  de  IVidjudication  (  car 
■^Wer  an  créancier  le  moyen  de  se  faire  payer.  ^I^ppel  sera  néœsMlrement'tidé  aVaUt  le  jour  làù 
D'ailleurs,  toulm  lm  'dispositions  en  matière  de  'arrivera  Pcfidfère  défiuittve),  ét'fèUr  confiance 
«abrogation  prouvent  que  lelégislaleur  a  voulu  que  'aéra  d^a^kHiAt  |9ltts  èUlière  «qu^ls  sauront  qu^aucan 
Is  premier  saisisMiit  agit  comme  eût  agCle  second,  ebangAncnt  ne  pouirra  j 'être  apporté.  • 
<*iapoamiite  ii*avatt  pm  ^été  entravée  par  Icfait  A  la  Chambre  dm  Pairs,  M.  i«  gvnUétnenuagar 
^tipreonère saisie.  Gettomuleciroonstaneatfu'iÉu  demandé  le  rejet  de  cet  amendement  et  le  main- 
^  à»  négUgenoe  le  second  misisBant  «  droit  d'ett-  'tien  du  paragraphe  du  prafet,  «t  «èla  par  la  raison 
RBr  d*étre  mb  «n  Uauat  place  do -premier, -et  de  -i|a*il  peut  itt ter vMir,  durant  VrdterriUe  m.  s*é- 
'"prtadrs'la'pmoédiire  «a  point  o6  cHo'^troova,  *iBo«tehi  «Mre  la-  ptftltoation  \iu  «ahrter  dm  èfaarrm 
wniiite 4aimmattt «paytm  «ctm^l»«k»ci^i^t    ièt^â^^Mmkmp^  **<»»  <toaèastifU(8m  -noanSh^ 


nffilation  de  l'arrêt,  et  fl  filut  <*on venir,  je  le  ré 
P«te,  qoela  lettre  de  la  loi  lui  ml  favorable.  Mais 
je  sois  convaincu  que  ta  Cour  de  cassation  en  a 
■éceoBol^irit';  mie  n^  pm'btensppréciéla-po- 
arioa  do  premier  ^Miaissaiit,  baisipi  une  seconde 
<>>ûe  est  iirtCfvemie.  Dans  ce  cm ,  ce  n'mt  pm  seu- 
Iteeotion  droit  qu^il  emrce ,  c'est -aussi  celui  do 
Kcoad  saisbiadt.  PoUrqUoî  la  loi  refmermt^t^B  k 
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pablication  du  cahier  des  charges ,  statuera 
sur  les  dires  et  observations  qui  y  auront 
été  insérés ,  et  fixera  les  jour  et  heure  où  il 
procédera  à  radjudication.  Le  délai  entre 
la  publication  et  Tadjudication  sera  de 
trente  jours  au  moins  et  de  soiiantc  au 
plus. 

Le  jugement  sera  porté  sur  le  cahier  des 
charges  à  la  suite  de  la  mise  à  prix  ou  des 
dires  des  parties  (1). 

696.  Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt 
Jours  au  plus  tard  avant  Tad/udication  » 
Tavoué  du  poursuivant  fera  insérer,  dans 
un  journal  publié  dans  le  département  où 
son(  situés  les  biens,  un  extrait  (2)  signé  de 
lui  et  contenant  : 

i^  La  date  de  la  saisie  et  de  sa  trans- 
cription ; 

99  L9ê  noms,  professions,  demeures  da 


saisi ,  du  saisissant  et  de  l'avoué  de  ce 
dernier  ; 

o^  La  désignation  des  immeubles ,  telle 
qu'elle  a  été  insérée  dans  le  procès-\er* 
bal  (5)  ; 

40  La  mise  à  prii  ; 

50  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie 
se  poursuit ,  et  des  jour,  lieu  cl  heure  de 
radjudication. 

A  cet  effet ,  les  cours  royales ,  chambres 
réunies  (4),  après  un  avis  motivé  des  tribu- 
naux de  première  instance  respeclifs.et  sot 
les  réquisitions  écrites  du  ministère  publie, 
désigneront  chaque  année ,  dans  la  pre- 
mière qutnxaine  de  décembre  »  poar  cbaqoe 
arrondissement  de  leur  ressort ,  parmi  les 
journaux  qui  se  publient  dans  le  départe* 
ment  (5) ,  un  ou  plusieurs  Jonrnaai  (6)  (A 
devront  être  insérées  les  annonces  judi- 


qui  aécoMtent,  de  la  part  dcapartin  intéressées,  de 
nouvelles  observations,  et  qn  il  faUait  autant  que 
possible  laisser  toate  latilnde  pour  la  consignation 
sur  le  cahier  des  charges  des  rcnseignemoits  qui 
tendraient  k  éclairer  Tadjudicataire. 

Cette  proposition  n*a  pas  été  admise.  La  Cham- 
bre des  Députés ,  devant  laquelle  elle  a  été  repro- 
duite ,  Ta  également  écartée,  avec  raison.  Il  faut 
un  terme  aux  difficultés ,  aux  dires ,  aux  observa- 
tions ;  et  il  est  bien  raisonnable  de  le  fixer  à  une 
époque  antérieure  k  la  publication  do  cahier  des 
charges.  A  quoi  servirait  de  le  publier,  s*il  pouvait 
être  changé  après  la  publication  7  D'ailleurs,  M.  le 
rapporteur  de  la  Chambre  des  Pairs  et  M.  Roui 
ont  fait  remarquer  que  la  simplification  de»  formes, 
Tabréviation  des  délab ,  qui  étaient  Tobjet  de  la 
loi  t  seraient  bien  compromises,  m,  comme  par  le 
passé,  on  pouvait  modifier  le  cahier  d*enchërcs  et 

5>laider  sur  ces  modificatoios  jusqu'à  la  veille  de 
'adjudication. 

(1)  Je  ne  jpeax  m'empècher  de  faire  remarquer, 
sur  cet  article ,  que  les  délais  qu'il  fixe  et  ceux 
qu'accorde  Tart.  604  1  forment,  étant  réunis,  un 
espace  de  temps  bien  considérable.  Le  minimum 
du  délai  de  chaque  article  est  de  trente  jours. 
Voilk  donc  deux  mois  durant  lesqueb  Tadjudica- 
tion  reste  suspendue.  Dans  bien  des  cas,  cet  inter- 
valle sera  parfaitement  inutile  ;  il  fallait  laisser  à 
la  sagesse  des  tribunaux  le  pouvoir  de  le  réduire 
davantage. 

(2)  M.  DtuolUêr  avait  demandé  que  Textrait  iÙt 
inséré  deux  fois,  ii  huit  jours  d'intervalle.  Sa  pro- 
position n'a  pas  été  appuyée,  non  plus  qu'un  amen- 
dement de  M.  rînrt'n,  qui  avait  pour  objeWde  pres- 
crire une  insertion  sommaire  de  l'extrait,  laquelle 
aurait  eu  lieu  quinse  jours  au  plus  t6t ,  et  dixjowf 
au  plus  tard  avant  l'adjudication. 

(3)  Dans  le  projet  du  gouvernement ,  cette  dis- 
position ae  trouvait  au  n.  4.  Le  S  3  portait  :  «  Let 
noms  des  maires  qui  auront  visé  leajprocè»>verbanx 
de  saisie.  »  Ce  5  e  été  supprimé  par  la  commission 
de  la  Chambre  des  Pairs,  sans  doute  comme  pres- 
crivant une  mention  qui  n'était  pour  les  tiers  d^au« 
cune  utilité. 

(4)  La  commission  de  la  Chambre  des  Députés 
avait  proposé  ,  comme  le  projet  primitif  du  gon« 
vernement,  de  laisser  ce  soin  aux  tribunaux  de  pre- 

m»f%  insianca.  f  U  mod«  adopté  pw  U  Chushn 


des  Pairs  entraîne ,  disait-elle ,  une  solennité  peq 
en  harmonie  avec  la  décision  fort  simple  qu'il  s'a* 
ffit  de  rendre.  L'attribution  de  ce  pouvoir  sa  Uf 
bunal  est  d'ailleurs  plus  naturelle.  Il  est  qnesliod 
de  publier  ses  actes  mêmes ,  on  coix  qui  re»orlis« 
sent  de  son  autorité  :  c'est  donc  k  lui  de  déducc 
comment  ces  actes  recevront  un  complément  qui 
leur  est  nécessaire.  Le  tribunal  fait  la  taxe  des  prooèi 
dans  les  ventes  judiciaires.  Quelle  autre  jatiâk' 
tion  fixera  plus  convenablement  le  tarif  des  'voaa< 
tions  au  journal ,  et  formera  une  taxe  aniicipéi 
de  toutes  les  annonces  que  la  feuille  publique  re 
cevra  ?  etc.  ■  < 

Mais ,  dans  le  cours  de  la  discussion ,  la  commi^ 
sion  est  revenue  à  la  disposition  adoptée  psr  11 
Chambre  des  Pairs ,  et  qui  n*eat  autre  que  oUi 
qui  a  passé  dans  la  loi.  Voici  les  raisons  qui  on 
porté  la  commission  k  charger  les  Cours  royale»  d 
cette  désignation.  «  Nous  avons  pensé ,  a  dit  mm 
rapporteur ,  que  le  tribunal'de  première  iostanc 
était  trop  rapproché  des  justiciables,  et  que.  dai 
un  temps  où  la  presse  locale  exerce,  souvent 
l'insu  des  citoyens ,  une  si  entraînante  influence 
il  y  aurait  plus  de  liberté ,  plus  d'indépendanci 
plus  de  fixité ,  une  meilleure  appréciation  des  ii 
térèls  généraux,  si  l'on  s'en  rapportait  k  U  Co( 
royale.  ■ 

Le  procureur  général  a  le  droit  d*mMskUr  aux  à 
libérationa  des  cowt.  V.  art.  88,  décret  du  SO  ma 
1808  ;  art.  62  et  66.  décret  du  6  jniUet  t810.  (A 
rèt  de  la  Cour  de  cassation  da  4A  juin  183( 
Sirey-DeviUeneuve,  37*  1. 622.)  Il  n'a  pas  ledr( 
de  délibérer.  V.  ordonnance  da  18  >v^nl  184! 
«1^,  p.  107  et  suiv.,  et  les  notes. 

(5)  Ainsi ,  le  journal  désigné  pourra  ne  pas  è( 
celui  ou  l'un  de  ceux  qui  se  publient  dans  l'arro 
dissement.  Quand  ils  seront  tellement  ignorés 
si  jpeu  répandus,  qu'ils  ne  donneraient  aucune  { 
bkcité  ,  Usera  bien  préférable  de  prendre  un  jo< 
nal  publié  dans  le  reste  du  département. 

(6)  L*expérience  a  prouvé  qu'il  n*y  avait  jam 
moins  de  publicité  que  lorsque  les  éléments 
étaient  divisés  entre  plusieurs  oiganes  de  la  près 
Les  citoyens  ne  savent  o&  aller  les  chercher.  G 
tantôt  dfans  un  journal ,  tantôt  dans  an  autre,  c 
se  trouvent  les  annonces ,  et  alors  rien  n'est  p 
ailé  f  quand  on  a  iotértt  k  inir  1«  poonaite 


daim  (i).  Les  cours  royales  régleront  en  même  temps  le  tarif  de  Timpression  de  ces 


crête,  qne  d'aller  TenaeTelir  dans  no  journal  ignoré. 
lieoàreoait  de  prëTeuir  cette  fraode  on  an  moins 
cci  incoDTéoients ,  en  eiigeant  que  là  pablication 
tût  liea  dam  im  oo  plnsiears  joomaox  désignés 
d'iTioce,  et  connus  dn  public  par  lemt  destination. 
Le  gooTcmeinent  et  la  première  commission  de 
Il  Ckambre  des  Pairs ,  afin  d'obtenir  ce  résolut, 
niient  proposé  de  concentrer  tontes  les  annonces 
diunnwoljonmal.  Cette  proposition  n*a  point 
Aé  admise.  Sans  doate  ,  a-t<-on  dit ,  le  pins  ordi- 
nûrement  an  seol  journal  pourra  sofiire.  Hais  , 
dau  les  arrondissements  o&  se  trouvent  de  grandes 
rifis,  lî  où  le  nombre  des  annonces  est  trte-consi- 
dénble ,  ne  le  permettre  qn'en  nn  seul  jonrnal , 
«  serait  provoquer  des  réclamations  qui ,  pour  être 
ioipirtopar  an  intérêt  de  profession  ,  puiseraient 
«{ûndant  quelque  autorité  dans  des  motifs  d'inlé- 
rét  gèlerai.  A  .cause  de  la  rigueur  des  délais  et  de 
Imoltiplicité  des  annonces,  on  pourrait  se  voir 
nposê  i  des  retards  préjudiciables  :  une  concnr- 
mce  limitée  les  préviendra  ;  elle  peut  d^ailleurs 
imener  une  modération  dans  les  tarift ,  dont  Jes 
jnsticiibles  profileront.  Enfin  ,  en  permettant  aui 
(ioon  rojales  de  désigner  plusieurs  journauK  on  se 
(informe  ï  une  loi  précédente  ,  contre  laquelle 
iBcana  réclamations  ne  se  8ont*éleTées ,  celle  dn 
M  mm  1833. 

(1)L*an.  696 ,  en  ordonnant  aux  Conrs  royales 
âedétigner  chaque  année  un  on  plusieurs  jonrnauK 
où teront insérées  les  annonces  judiciaires,  a-t-il 
fooln  parler  des  annonces  judiciaires  prescrites  par 
liprôeote  loi ,  on  de  toutes  les  annonces  judiciai- 
re!? Les  termes  de  Tarticle  paraissent  favorables  h 
«Ue  dernière  opinion  ,  et  je  crois  que  c*est  celle 
ijQi  doit  être  suivie ,  toutefois  avec  quelques  restric* 
tioos.  Cependant  on  a  prétendu  que  j'avais ,  dans 
nanou»  sur  Fart.  6  de  la  loi  dn  3  mai  18A1,  re- 
MtÎTe  ï  Teipropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
1<K, exprimé  un  sentiment  dififérent  (V.  tupràt 
h  06  et  127.  )  On  n*a  fait  h  mes  annotations 
IhooDenr  de  les  citer  que  parce  que  la  question 
a pim présenter  nn  intérêt  politique.  Mais,  quel 
SUioitle  motif  qui  ait  déterminé  &  rappeler  mon 
*|>},jedois  ici  le  présenter  en  termes  bien  expli- 
nles,  et  donner  les  raisons  sur  lesquelles  il  est 
'oodé,  en  reconnaissant ,  s'il  le  faut ,  l'erreur  qui 
KM  serait  échappée. 

Voyons  d'abord  ce  qni  résulte  des  termes  de 
Il  loi. 

L^anidedit  en  général  qne  les  cours  désigneront 
'o  jonmaox  o&  devront  être  insérées  les  ontumeea 
l^rn;  mais  il  est  naturel  de  penser,  malgré  la 
PQcralitéde  l'expression  ,  qu'il  n'a  en  vue  que  les 
JBoonces  des  ventes  dont  la  loi  règle  les  formalités. 
'1  wnit  contraire  k  tons  tes  principes  sur  l'inler- 
P'nation  des  lois  de  supposer  que  ,  lorsqu'il  s'agit 
BQiqnement  de  déterminer  la  procédure  relative 
*u Tentes jadidaires  d'immeubles ,  nn  article  em« 
^t(Hu  les  cas  où  il  est  nécessaire  de  donner  de 
»  publicité  ï  des  actes  judiciaires. 

Si  donc,  iln'v  avait  pas  d'autre  argument  qne 
''odiKtion  que  fournissent  les  mois  aniton«<a  judi" 
'r»  iatérés  dans  l'art.  596 ,  je  n'hésiterais  pas  à 
uKider  que  les  journaux  désignés  par  les  conrs  ne 
(loiTent  recevoir  que  les  annonces  relatives  aux 
^«nltt  jndicuires  d'immeubles. 

.'^>ûrinlenlion  de  donner  plus  d'extension  à  la 


Un  amendement  présente  par  M.  IfinVAMt,  «a 
parlant  des  journaux  o6  devaient  avoir  lieu  les  in- 
sertions des  an  nonces  judiciaires,  aionlait  :  ^wim'trs 
ptKT  U  prhnO*  loi  Une  antre  rédaction,  proposée  par 
M.  Lâplajgnr-Bùrris ,  était  conçue  dans  les  mêmes 
termes.  S'ils  eussent  été  conservés,  la  difficollé  était 
tranchée. 

Après  une  discussion  asMi  longue ,  et  d*a!llear» 
étrangère  à  la  question  que  j'examine  ici ,  le  para- 
graphe fut  renvové  k  la  commission.  Dans  la  séance 
suivante ,  il  a  été  présenté  rédigé  comme  il  l'est 
maintenant.  Les  mots  preuritfs  pv  U  prhtntt  M 
avaient  disparu.  Cette  suppression  ne  suflUt  pas 
seule  pour  révéler  l'intention  de  comprendre  dans 
U  disposition  toutes  les  annonces  judiciaires  indis- 
tinctement :  mais  il  faut  convenir  qu'elle  lui  donne 
3uelque  vraisemblance  ;  et  nn  passage  dn  discours 
e  M.  Penilt  rapporteur,  semble  ne  devoir  laisser 
aucun  doute. 

•  Veuilles  le  remarquer,  y  est*il  dit,  cette  pnbli- 
cité  s'applique  non  seulement  k  la  saisie  immobi- 
lière ,  mais  k  une  multitude  d'actes  pour  lesquels 
notre  Ckide  de  procédure ,  et  même  le  Code  de 
commerce  renvoient  k  l'article  qni  est  actnellement 


Commerce 
en  discussion. 


j.    jon  semble  résulter  des  débats  Ix  la  Cham 


■  Il  ne  s'agit  pas  seulement ,  dans  cet  article  « 

Juoique  sa  lettre  semble  le  dire  ,  de  la  publicité  k 
onner  aux  saisies  immobilières  et  aux  ventes  qni 
doivent  suivre,  mais  aux  séparations  de  corps ,  aux 
séparations  de  biens ,  k  la  pnrge  des  hypothèques , 
aux  notifications  k  faire  aux  femmes  ;  en  nn  mot| 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  publicité  notre  lallation 
renvoie  k  cet  article.  ■  (Moniteur  dn  25  avrÛ  1841, 
p.  797, 1**  colonne,  in/hu,) 

Ceci  paraît ,  on  ne  saurait  le  méconnaître ,  très- 
explicite.  Nous  verrons  cependant  bientôt  que  ce 
passage  n'a  pas  la  portée  qu'on  est  d'abord  tenté 
de  lui  donner.  En  admettant ,  an  surplus ,  que  le 
rapporteur  ait  voulu  dire  que  toute  annonce  jn- 
diciaire  ne  pourra  être  désormais  insérée  que  dans 
les  journaux  désignés  suivant  le  mode  c[irindique 
ce  paragraphe,  fandrait-il  nécessairement,  sur  l'au- 
torité de  sa  parole,  donner  k  la  loi  l'interprétation 
qu'elle  présente  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

L'omission  des  mots  qne  j'ai  fait  remarquer  et  le 
sens  qne  lui  a  donné  le  rapporteur  n'ont  point  at- 
tiré l'attention  de  la  Cbanôbre  ;  on  a  discuté  seule- 
ment la  question  de  savoir  si  l'on  devait  désigner  nn 
on  plusieurs  journaux.  Il  n'y  a  donc,  k  l'appni  du 
système  qui  étendrait  Tarticle  k  toutes  les  annonces 
judiciaires ,  que  l'opinion  personnelle  du  rapport 
teur.  La  Chambre  n'a  exprimé  aucune  approba- 
tion. Or ,  on  comprend  combien  il  serait  dange- 
reux de  donner  k  cette  opinion  le  pouvoir  de 
suppléer  an  silence  du  texte.  Les  questions  les  plus 
graves  seraient  qtielqnefois  résolues  sans  l'assenti- 
ment certain  des  chambres  et  d'une  manière  pres- 
que snbreptice;  cela  serait  tout  k  fait  contraire 
k  une  bonne  méihode  d'interprétation. 

On  sent  d'ailleurs  que  les  intentions  exprimées 
par  l'organe  d'une,  commission  peuvent  avoir  plus 
ou  moins  d'influence,  selon  qu'if  est  pinson  moins 
facile  de  les  mettre  en  harmonie  avec  l'ensemble 
de  la  loi  et  les  autres  parties  de  la  législation. 

Or,  dans  le  cas  particulier,  les  observations  qne 
j'ai  déjk  faites  repoussent  le  sens  qui  parait  résul- 
ter des  paroles  du  rapporteur. 

En  effet  ,11  n'est  pas  naturel  que,  dans  une  loi 
dont  Tobjet  spécial  est  le  règlement  des  formes  k 
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annonces.^éaDinoins  toutes  1«8  annonces     ront  insérées  d$ns  le  même  joQrnal 
judiciaires  relatives  à  la  même  saisie  se-        697.  Lorsque,  iodépendaromeot  des  in* 


suivre  pour  le»  veQtw  jiidici«ir«i  d*iioaieiible«  »  on 
établisse  le  m^^de  de  publicité  pour  toutes  «brtes 
d^actes.  Il  e«t  même  impossible  de  le  supposer  lors- 
qu'il exisl«  des  lois  éviaeoiuaeRt  non  i^rogées»  ^ni 
ordonnent,  pour  lesc9s  qu'elles  prévoient,  des  for* 
mes  de  publication  toutes  particulières.  Ainsi  U 
loi  du  SÎ.mars  %^Zi  tritce  les  règles  qui  doivent 
être  suivies  pour  tendre  publics  les  aptes  de  société 
de  commerce;  la  loi  du  28  mai  1838  s'oc«upe  d« 
la  publicité  &  donner  sus  jugemeuis  déclaratifs  de 
faillite  i,arl.  4A2  Code  de  cogam,  >  i  enûoi  Tari.  0 
de  U  loi  du  ^  mai  \9i(i\  détermine  pooament  doi- 
vent être  publiés  les  svertitteweuls  donnés  au» 
Iiarlîes  intereMées  ^  connaître  les  plans  déposés  k 
a  mairie ,  eu  cas  d'expropriation  pour  cause  d*i4U- 
lilé  publique. 

Voilà  autant  ^e  cirçoostAUces  dans  lesquelles  ou 
lie  peut  appliquer  le  présent  paragraphe,  dans  les- 

auejles,  par  cçmséqnenti  U  n'y  •  point  obligation 
è  choisir,  pour  les  insertions  k  (ave,  les  jonrutuft 
daignés  par  les  Cours  royales, 
'  Ainsi,  ropiuioq  de  M.  Pursil  devrsil  donc  4tre 
ifiiconlestabiement  rejetée  ,  s'il  avait  entendu  dire 
que  toutes  les  anuoncns  judiciaires,  sans  etceplioQ» 
seront  soumisçs  aux  règles  et  lui  formés  que  U  pré- 
él^'nte  loi  a  établies^  Mais  telle  n'a  pas  éléi  je  croU» 
sa  pensée  j  il  a  seulement  voubi  ftsprimer  que  les 
règles  nouyelleii  seront  appliquées  dans  tous  les  cas 
ôû  celles  qui  étaient  consacrées  par  l'ancien  arti* 
die  083  du  Gode  de  procédure  étaient  suivies.  Ré- 
duite k  ces  termes ,  la  proposition  n'Mt  plu9  en 
ûpposilion  avec  le»  lois  de  1833  t  de  1838  et  de 
téât  que  j'ai  citées  ;  et  elle  trouve  dans  un  leilç) 
foriqel  une  confirmation  qui  semble  ne  rien  laisser 
&  désirer. 

%n  effet ,  on  Ut  dans  les  second  et  troisièipe  pa- 
ragraphes de  r«r|.  8  de  la  présente  loi  :  «I/art.  p90 
ci-dessus  sera  subt>tili)é  k  l'art.  0H3  du  Code  de  pro- 
cédure civile^  dans  lesdilTérenles  lois  qui  foui  men- 
tion de  cette  dernière  clisposiiion. 

•  Il  en  sera  de  même  de  toutes  dispositions  au^' 
quelles  rein  oie  la  législation ,  et  w\  se  trouvent 
remplacées  par  le»  ijQuveaus  articles  de  U  pré- 
sente loi.  • 

Ce  texte  explique  queljç  a  élé  la  pensée  dé  Mr  Per- 
sil, Selon  toute  «ppiireoce  t  M.  le  rapporteur  n'a 
voulu  dire  que  cm  qMÏ  est  dit  fora^eUetuent  dans  U 
loi.  SMI  u  eu  riiilciition  d'aller  au-delk,  les  juris- 
consultes el  les  tribunaux  ne  doivent  pas  le  sui- 
vre. Le  discours  d'un  rapporteur  ne  peut  rem- 
porter  sur  les  termes  clairs  et  précis  de  la  loi. 

Ainsi  et  en  réaiimé  •  dans  les  iourniius.  désignés 
par  les  Cours  royales  seront  insérées  %*  toutes  les 
annonces  de  vénies  judiciaires  d'immeubles  i 2*  lou» 
tes  autres  annonce»  qui  se  trouveront  comprises 
dans  la  disposition  i  au  mO)en  de  la  substitution  » 
dans  le»  diverses  lois,  de  l'art.  696  &  Tancien 
art.  683  du  Code  de  procédure. 

La  règle  ainsi  formulée  paraît  bien  facile  k  sai- 
sir et  Il  appliquer;  cepenûaul,  comme  on  va  le 
voir  ,  il  peut  encore  se  présenter  des  cas  oh  U  est 
permis  de  douter  s'il  faut ,  pour  des  publications 
ordonnées ,  ^adresser  nécessairement  aux  journaux 
désignés  par  les  Cours  royales. 

Examinons  successivement  les  différents  textes 
dans  lesqueb  se  trouve  indiqué  Pancien  art.  6t$3 
du  Code  de  proc. 

D'tiïord  parcovrom  Iw  «rUcki  'du  Cod«  de  pro? 


cMore  oii  se  trouve  un  renvoi  ou  ibnuel  ou  iinpU*  , 
cite  k  est  article»* on  dans  lesquels  aae  formalilê,  , 
analogue  k  celle  qu'il  ordonnait  >  se  (roave  prs»-  , 
crite.  , 

Les  art.  620  et  621  s'occupent  de  la  isisie  du  , 
barques  et  chaloupes  ,  de  la  vaisselle  d'argent ,  dei  , 
bagues  el  jojaut  ;  ils  disposent  que»  dsnt  les  ville*  , 
oii  s'impriment  des  journaux ,  l'aunouce  de  U  , 
vente  sera  insérée  dans  le  journal,  Ils  ne  disent  ^ 
pas ,  comme  l'art.  683i  qu'à  défaut  de  joumsl  im- 
primé dans  le  lieu  où  «A  poursuit  la  vente,  rinxf-  : 
tion  de  l'annonce  sera  (aile  dans  va  journal  iiu>  | 
primé  dans  le  département  ;  d'aiUem?  l'art.  683 
n'est  pas  formellement  rappelé.  Dès  lors,  el  d'après 
ce  qui  a  été  dit  çi-dessus  t  rannonce  sera  iiuérée 
dans  celui  des  journaux  du  lieu  ({u'H  plaira  su»i*  | 
sissant  de  choisir,  il  n'jr  a  pas  obligalion  deUmei*  ^ 
ire  dans  le  Journal  désigné  par  U  Cfiw  rojfJfi, 

Le«  «rt,  6^6  et  6A7,  placée  au  titre  de  |a  MJsie 
des  renies  constituées  sur  partiçq)jé>>i  •on^  ^^ 
conçus  :  Art.  646.  «  Par^iU  extrait  (çélui  du  cshier 
«  des  charges)  sera  inséré  dans  l'un  desioarpsoi 
f  imprimés  dans  la  ville  pi}  «e  poursuit  la  vente,  | 
f  et,  sUl  n  j  en  a  pas.  dans  l'un  de  ceux  imprima 
•  dans  le  déparlemept,  f*U|[  en  a.  s  —  ArU  f^l- 
■  Sera  observé,  relativement  auxdits  plapardiÇt 


■  imnonces,  ce 
•  immobilière 


)  qui  est  prescrit  au  titre  de  la  uuie 
.  •  —  Il  n'est  pas  question  de  l'«- 


ticle  683  ;  mais  Tart.  6^6  en  est,  h  quelques  mois 

Près,  U  reproduction.  L'arU  64'?  uadiqne  d'ailleurs 
inlenlion  d'assimiler  autant  que  possible  la  saisie 
des  rentes  h  la  saisie  des  immeubles.  Ce  sont  de 
puissantes  considérations  pour  appliquer  ici  la  dis- 
position de  l'art.  696.  D'ailleurs  la  question  est 
tranchée  par  la  loi  qui  va  être  présentée  ani 
Chambres,* pour  remplacer  le  titre  du  Code  de 
procédure,  relatif  aux  ventes  des  rentes,  et  meitre' 
ses  dispositions  en  harmonie  «vec  celles  de  la  pré- 
sente loi. 

L'art.  808 ,  placé  an  titre  des  séparations  de 
biens ,  porte  que  l'extrait  de  UMemande  en  sépa- 
ration sera  inséré,  k  la  poursuite  de  la  feaiin<| 
dans  l'un  des  journaux  qui  s'impriment  danl 
le  lieu  où  siige  le  tribunal ,  et ,  s'il  n'y  en  j 
pas ,  dans  Tun  de  ceux  établis  dans  le  départe^ 
iuént ,  s*il  j  en  a.  Enfin  ,  il  ajoute ,  dans  un  sa 
coud  alinéa  :  s  Ladite  insertion  sera  justifiée  aios 
qu*il  est  dit  aà  titre  de  la  saisie  immobilière,  artj 
683.  >  L'art.  68  i  est  donc  rappelé  ;  et  cependant! 
si  l'on  s'en  tenait  à  la  lettre  de  l'art.  8  de  la  pi^ 
sente  loi ,  les  journaux  désignés  par  la  C  our  ro)'« 
ne  seraient  pas  nécessairement  ceux  danslesqtx*! 
devrait  avoir  lieu  Fioserlion.  Que  dit  en  effet  Tarj 
ticle  87  Que  partout  oit  auirefois  il  était  fait  vat^ 
tipn  de  l'art.  683  ,  on  doit  substituer  l'art,  m 
Si  l'on  cssajaitde  faire  ici  celle  substitution,  on  si 
riverait  %  ce  résultat  singulier,  que  le  premier  aliné 
de  l'art.  868  qui  indique  le  journal  sérail  roaii| 
tenu  ;  car  ce  n'est  pas  dans  cet  alinéa  que  se  Irouj 
cilé  l'art.  683 ,  et  que ,  dans  le  second ,  en  sol 
stituant  Tari.  696 ,  l'on  aurait  U  rédaction  «j 
vante  :  «  Ladite  insertion  sera  justifiée  ainsi  qu 
est  dit  au  titre  de  la  saisie  immobilière,  art.  6^- 
Or,  dans  l'art.  696 ,  il  n'est  pas  dit  un  mot  de  | 
iostification  del'inserlion.  C'est  dans  TarU  ùWq^ 
le  mode  de  cetlj»  justification  est  tracé.  Cela  tiei 
à  ce  que  l'ancien  «rt.  6S3 ,  qui  compr^ait  etj 
Iii9d9  d'tnKrtion  ei  le  mode  de  ja»tific«tion  «  i 
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Kriions  pitseritei  par  l'article  précédent ,  ciera  Inacrita ,  estimera  qu'il  y  aurait  liei^ 

kfomànni,  le  saisi ,  ou  Tan  des  créan-  de  ftiire  d'autres  annonces  de  radjudicatlon 

ikmfod,  fil  qM  Ml  pramière  parti»  m  tfowra  MabiCflDaal   os  qne  J'ai  dit   dam  ma*  9»f§ 
èmïut  OM,  «lia  iaooada  dans  l'afl.  (M.  iw  i'arl,  •  da  la  loi  da  5  mai  art  aoOiMmoaaBt  aa* 
Oa  le  roil,  oo  aoraii  f|«eiqQa  avaataga  ii  aon-  pli<|aé.  J*ai  eo  alors  ropinioa  q«a  j^ai  aajoofd'iMH  i 
tenir  qo«  rappticitioQ  de  Tari.  8  de  la  préMola  mau  reipreatioD  que  j'ai  einplojree  jmuI  avoir  ia« 
lot  u'ot  pas  poteible  ;  qa*oii  ne  penl  nuMtiluer  daileo  erreur  sar  mon  vériuble  senliineoUj^ai  dit' 
fut  996  àPaDeien  art.  683  ;  qu*en  consi^Qence ,  qae  les  anacoces  eiigëes  par  la  loi  da  S  mai  1841 
iln'japaidetexte  qoi  oÛige  k  inaérer  oa ns  laa  ne  devaient  pas  être  faites  dans  lesjoarnaat  dé-, 
jmai  iaiptk  par  la  Ghit  rojalo  laa  aooonce*  aignés  oonforaétnanl  k  l*art.  096,  oc,  sor  oa  poiaf, 
itUtires  aai  léparalions  de  biens.  Maial*inlention  je  perki*te  sans  avoir  rien  k  modifier,   llaia  j'ai. 
daUpsJatear  est  manifeste  ;  Part  868  était  rédigé  «jouté  que  les  annonces  qu'on  doit  insérer  dans 
timm  l'irL  683.  Si  la  sialMtitatioa  da  Tart.  606  laa  jonrnaoa  désignés  par  las  Goura  r<^ea  éUiant 
o'atpatposiible,  c'est  aoiqœment  parce  qa'oa  oellaa  daaaraiaa  réglées  par  la  oi  du  2  join.  Or,  j« 
aoobUéqaa  l'aBcicn  art.  683  §•  trouvait  aojour-  reconnais  que  Tart.  8  da  cette  derniero  loi,  en- 
d'bni  làaii  en  deoa.  Or,  il  ne  me  parait  pas  rai-  ordoonant  la  sabstilolion  de  l'ait.  696  partout  où 
moabie  da  s'attacbar  k  uup  erreur  aussi  évidanle,  éuit  p'acé  l*ancien  art.  683 ,  a  réglé  la  publicité. 
pou  rdawr  de  donner  à  la  loi  noovalla  das  aSata  k  donner  k  des  annoooas  ralativaa  k  des  sp^raiisn» 
fi'ooa  oertaioaaiaat  voulu  loi  attribuer.  autres  que  das  ventes,  at  BOlamoBent  aua  sépara- 
Il  me  rcala  il  parcourir  les  autres  lois  dan»  lea-  tions  da  Uaaa  at  à  lu  pnrge  dos  bjrpotkèques  lé-  . 
7Kileirart.883astindMmé,  ou  qui  prescrivant  das  gales.  J'avais  bien  sous  las  jant  cet  art.  8,  naaia 
ivaaiilè  analogues  à  cellas  qui  élaieot  éaonaéaa  j'avais  supposé  k  tort  qu'il  oa  »a  réiérait  qu'à  daa 
^cal  irtida.  La  Codada  cooamaroa,  art.  202  •  ventes.  Il  jr  a  doue  lieu  de  rectifier  ca  paasagf  d* 
praoii  ranaonca  dans  Us  jouraïaua  da  la  saisie  da»  mes  notes ,  et  il  devient  l'etprassion  aiacla  da  l'o* 
bàtimeotade  mer;  loaia  il  na  reavoie  poiot  k  Tar-  piaion  que  j'ai  toqjours  eue ,  en  le  rédigeant  ainsi  ; , 
tideliU;  je  panse  donc  qu'eu  na  peut  être  terni  Les  annonce»  des  0/>^i«iw  réglées  paf  la  loi  du  2) 
de  faire  rimertioa  conformément  à  l'arL  60tt-  loin  sont  les  seul»»  qui  doivent  éira  insérées  dans 
Uiiiàifionsaftld'Ktat,duOmai-l*' juin  1807»  les  jonrnaua  désignés,  aux  terme»  de  ladite  loi,- 
viimm  la  Brecédore  k  suivra  pour  la  1^^»  de»,  Qu'on  remarque  en  effet  que  la  oi  do  2  juin  rè«te 
■/pollieqnfls  légale»,  et  dit  que  ie»  no^ilMetioo»  ceruioes  opérations  d'une  manière  etpliciia  at  les 
P'Bcritea  par  l'art.  2t04  •erooi  publiée»  daa»-  antres  par  l'effet  de  la  substitution  qu'elle  ordonne 
«bmadc  l'arL  683  dn  Goda  de  procédure.  En  (arU  8)  de  l'art.  696  k  l'art.  683. 
"wJtiuaii'arU  606  #  il  est  ^ideat  que  désormais  M.  le  marquis  d«  B'ihteuf  a  fait  remaïqner  k  la 
«pobiiaUonf  an  matière  de  purge  d'hypotbèqaa  Qiambre  des  Pairs  <|ae  Tobligation  d'insérer  toute» 
Iqale  deona^  être  iàûtes  dans  le»  journaux  qu'au-  les  annonces  judiciaires  dans  ao  même  journal 
^^  <^piéa  las  Goor»  rojalea.  pouvait  présenter  des  difficulté ,  dans  le  ca»  oà  • 
Ëar^Miiué,  voici  donc  le»  solution»  qui  doivent  dorant  les  poursuites»  le  journal  cesserait  d'être 
lireadopiéss.  désigné  pour  recevoir  les  insertion»  et  dan»  oalni 

Tonla  les  annonce»  judiciaires  ne  doiveat  pas,  ob  le  journal  cesserait  da  paraître. 

^JsMréea  dans  lea  journaux  dé^néi  fu  ie»  11  a  reepnnu  qoe  ai  ie  journal  ceasait  de  paeaUie, 

uxin  rojalea.                                                             ^  comme  k  rimpossible  nul  n'est  tenu ,  il  fallait  bien* 

f^Kules  qu'on  soit  tenu  d*j  placer  sont  cellea  admettre  que  les  annonces  seraient  jégalemant  in- 

|l|uiont  relatives  aux  ventes  judiciaires  d'immen-  aérées  dans  le  journal  qui  serait  désigné  à  ia  place 

'''^1  oacelies  qui,  d'après  dçs  dispositions  for-  4p  premier. 

"''^i  devaient  être  faites  en  la  forme  prescrit^  Mais,  supposant  que  le  joarnal  qui  était  (Ta-, 

pvlaeien  art.  683.  bord  designé  pour  recevoir  les  inaerlions  conii-' 

l^aucenombrei  je  crois  qu'on  doit  comprendre  itoant  k  paraître ,  la  Cour  en  désignerait  un  autre, 

1^  nnonoes  de  saisie  de  reaies  consiituées  (ar-  l'honorable  Pair  semblait  pencber  vers  l'opinion 

^c*6ft$et647C  prec).  Les  publications  au  cas*  que  les  annonces  ultérieures  devraient  continuer 

*i^aration  de  bien»  (art.  868  G.  proc.)  et  en  k  être  faites  dans  le  journal  qui  aurait  reçu  les  pre- 

iMliere  de  purgé  drhjpothèqoes  l^ales  (avis  du  mières,  malgré  la  nouvelle  désignation  de  la  Cour. 

*"*^  d'Ktat  du  0  mei-1**  juin  1867)  •  •  M.  Âr  rm^miaur  a  répondu  que  la  force  des 

'c  pense,  au  contraire,  que  Fon  peut  Insérer  choses  voulait  que,  dans  l'une  et  Tautre  hvpo- 

■m  BQ  journal  autre  que  ceux  désignés  par  11  thèses,  l'insertion  fÙt  iaile  dans  le  journal  qm  an* 

^t  les  annoneea  en  matière  de  saisie  de  barques  rait  été  substitué. 

(tbateaaa  (C  proc.,  art.  620),  de  vaisselle  d'ar-  M.  FUnnêt  a  insisté  pour  que  ,  même  dans  le  ca» 

|tot  et  de  bijoux  (G.  proc.,  art.  621],  de  bâtiments  de  changement  de  désignation,  le  journal  qui 

<«mer(C  tomm.,  art.  202).  avait  reçu  la  première  insertion  reçût  toutes  le» 

U  Crat  enfin  suivre,  pour  la  publication  des  actes  autres. 

«  eonmerce,  dea  Ji^^ements  déclaratifs  de  fait-  Mais  M.  te  r^pporHm  a  répondu  avec  raison  :' 

"^  et  des  «Tertiaaemeats  en  matière  d'exproprié-  «Puisqu'il  n'est  plus  un  journal  dTannonces,  il- 

^  peur  cause  d'utilité  publique ,  les   formes  n'atteint  plus  le  but  de  la  loi ,  ce  serait ,  an  eon- 

P'^KriteB  ptr  les  lois  du  31  mars  1833,  du  28  mai  traire ,  on  mojen  de  fraude.  ■ 

^'^  (art.  êft2  a  comm.  )  et  du  3  mai  1 8)1 ,  art.  6.  BL  da  Brihmif^  reconnu  la  jnsteaae  de  la  réponse  t 

^>aa  doute  ,  il  y  a  en  tout  cela'  défaut  d'har-  «  Je  n'inaiate  pas ,  a-t-il  dit,  sur  mon  observation  ; 

^^''^'t  il  serait  préférable  que  toutes    lea  an-  mais  il  était  bon  defiaer  l'attention  de  ia  Chambre 

*®^  êweat  insérées  dan»  un  même  joarnal;  anr  ce  point ,  afin  qu'il  soit  bien  entendu  qu'on 

*^,l»  devoir  des  iarweoasnilea  et  dea  tribunaux  fera  IHnsertion  dans  le  nouveau  journal  et  non  ' 

*^ *'*•*!«  lia  lowi  il»  B*g«t  pa»  le  droit  da  le»  dan»  l'entra ,  qnoiqn' il  existe  encore. 

*"<««•                                  ^  AtoQMWIwvdvP^atà,  lf.Aifê(ttfripr». 


isë 


iioNAmciftn  coKit.  «  L6rit 


far  la  Toie  te  journaDi  (1),  le  président  da 
tri  banal  deranl  lequel  se  poarsait  la  vente 
noorra ,  si  ilmportance  des  biens  parait 
reiiger,  autoriser  cette  Insertien  eitraor- 
dinaire.  Les  frais  n'entreront  en  taxe  que 
dans  le  cas  où  cette  autorisation  aurait  été 
accordée.  L'ordonnance  dn  président  ne 
aéra  soumise  à  aucun  recours. 

€98.  Il  sera  justifié  de  l'inserUon  aux 
Jovnaux  par  un  exemplaire  de  la  feuille. 


contenant  rextrnit  énoncé  en  rarticte  pré- 
cédent ;  cet  exemplaire  portera  la  sisnatore 
de  rimprimeur,  légalisée  par  le  maire  (2). 

699.  ExtnH  pareil  à  celai  qtil  est  pracril 
par  Part.  696  sera  Imprimé  en  fomcde 
placard  cl  alllché,  dans  le  mène  détii, 

1«  A  la  porte  du  domicile  du  saisi  (3); 

i»  ▲  la  porte  principale  des  édifieei 
saisis; 

SfB  ▲  la  principale  place  delà  commniie 


poié  wmm  diipoiilion  «ddilioBBcUe  un  conçoe  : 
«Si  wm  joaraal  désigné  poor  les  inaaikms  cemt 
de  paratirt  •  Tavoaé  da  poofswTuit  fera ,  en  cas 
dTlvfeace  «  ûidiqaBr,  anr  simple  retfaête ,  par  le 
préudcBt  da  Iribanal  de  la  saiûe ,  le  jooraai  daas 
Israël  celte  sûsle  sera  paUiée,  saaf  k  la  Coar 
rayale  à  poanoir  k  la  déaigaalioa  d'an  aoaveaa 
Joaraal  d^aMHMMcapoar  Icteaaps  «fai  icale  k  coarir 
de  ranaëe  ctaaaeBCée.  • 

M.  I»  aÛMnCrr  et»  trwmmx  fÊAlîc$  a  fait  cdiscnrec 

t  raiaeadfBcnt  était  Inatîie  :  «  Ce  a^est  pas  in- 

imeal,  a-4-fl  dit,  qae  ce  cas  a*esl  pas  prêta 

par  le  projet  de  la  commisMon.  La 

a  seali  qa*elle  ne  poarait  pas  prévoir 

les  cas,  WÊk»h  alors  le  droit  coaunaa  y  poor- 

it.  Loiaiiae  le  joamal  dans  lequel  derail  avoir 

rîaaertioa  viendra   k  manquer,  oa  s'adres- 

,  parreqaèle ,  k  la  Gimr  rojale  dont  lusoft  le 

tribanal  devant  leqael  se  poarsait  la  saisie.  ■ 

L'amendement  n*a  pas  été  appajé. 

Il  iaMMirte  de  faire  remarquer  qa*il  ne  bndra 


pas  de  moyen  de  la  contraindre  k  en  mer;  on  ne 
ponrrait  même  p»  pim  lard  réclamer  contre  elle 
des  dommagesintértis  ponr  ineiécalioa  de  Tor- 


k  la  Coar  rojale  qa'aaiant  qa*!!  a*j  a 
pas  dans  rarrondîsBement  diantre  jonmal  dà%oé 
ponr  faire  Im  annonces.  L'amendement  ne  s'occn- 
pait  évidemment  qae  da  cm  oA  les  insertions  aa- 
laieai  été  attribaées  k  an  jonmal  nniqne  dont  la 
pablicalioa  viendrait  k  oeser. 

Mais,  dans  ce  cm.  ttmàn4rSL  en  efet  «'adresmr 
i  la  Gonr  royale?  Ne poam-l-on  p»,  an  cmd*ar> 
geace  titflm»  ,  drminder  an  préùdent  da  tribn» 
■al  la  désq^natioa  d^nn  joanal  ? 

M.  HMwWîrr  a  fait  reaMaqaer  cmnbien  9  aenil 
gCnant  d*allcr  en  pveille  oocnrrence  an  si^  de 
la  Coar,  peat-4ire  k  viagt-dnq  on  trente  Ubms  dn 
ai%e  da  tribanal ,  ponr  obtenir  la  dès^gnatiim.  Le 
texte  de  la  loi  et  le  rejet  de  Tamendement 
mettent  point  de  la  deaaander  k 
U 


(t)  L^aitidc  adopté  par  U  Q 
sait  :  «  daatd'aa»*!  jaamnm;.  ■ 


Le  présîdeni  da  tribnaal  n^eat  pas  chaise  de  dé- 
le  jonraal  oft  aéra  faite  rinaertion  «itraordi-> 
La  rairtie  qni  la  réclamera  indiq^sa  le 
~  et  la  président  accnidefa  on  refiasera.  Si 

le  président,  dans  m  aagesie,  dnaitqnn 


ni  qni  serait  indtqné,  fl  n>f 
demander  la  réMrmation 


des 
la  paitia  mraM-cle  l«hre  de 
de  rpidonnance?  Sam 


On  a  demandé  si  les  joanan  d^igaéi  pour  re- 
cevoir les  iasevtions  légales,  an  prit  da  tarif  fiié 
par  les  coars  roydks.  étaient  obligés  de  receroir 
les  inwiliiini  exiraordinaires  an  même  prix.  Je  ne 
le  crob  pa«.  Pomqani  le  prix  est-il  déterminé  pour 
les  insevtioM  légales?  Parce  qa*a  y  a  on  nsonopoie 
dont  poarraient  afanser  ceax  aa  profit  de  qm  il  m 
troave  établi.  Lonqall  s*agit  d*inaertiom  extraordi- 
naires qn*on  pent  insérer  dans  tel  joorasl  qa'on 
prélère ,  dont  on  pent  dâMttre  k  prix  librement, 
en  disant  aa  joamal  qni  anrait  des  prétenlions  trop 
élevées,  je  vais  cbca  votre  Toinn,  flcstéridenl 
qne  le  tarif  n*est  pIm  applicable.  Qn*oa  remaïqne, 
dTaillean,  qae  le  taie  ne  paris  qne  des  imertioos 
I,  et  qn*on  ne  doit  pu  étendre  la  dîs- 
de  la  libetté  des  traosactlooi. 
jt  cnMs  qae  les  Conrs  peuvent,  en  dédgntal 
tel  oa  tel  jonmal  et  en  fixant  le  tarif,  dire  qoe  ce 
jonrari  devra  reeevoir  les  insertions  exlraordiaaiies 
aa  prix  da  tarit.  Si  cette  condition  neplattpisn 
jonmal  désigné,  il  refamra.  Hle  revient  an  fond  k 
'      élevée  da  prU  des  iasertions 


(3)  CtA  la  i^inatnin  de  rînapkneor  qni  at 
cx%ée  ;  eeOe  da  gérant  on  proprielaire  da  jonmal 
ne  remplirait  pm  le  v«a  de  la  loL  Voycs  Cttré, 
t.  S,  n.2196. 

(l)  Cepancnpbe.qni«lnmv8itdaasIeCodfl 
deprocrdnrect  qni  avait  été  «war-'U**  le  projet,  i 
aèiétablà  par  k  wimmimon  de  la  Cbanlire  dei 
Pkin.  «  Le  prafet  a  iKqifnif  le  poarmivaat  d< 
cette  ionnalsié,  a  dit  k  i  inf  ii  liai  ;  U  rai»n  b« 

Si  c*cnt  poar  sram  ■ 
k  iWnàn'nwnt  altacbé  k  ane  pownite  à 

iléger  nedoitpaipi^ 

m  de  faire  conn^tRu 

•térèt  dn  poonarrmtJ 

volonté  de  •«  dâûieor  et  m 


ravasriage  qae  ce  procédé  oAa  anx  tien  de  km 

lave  connatire  fimmmhle  enropii^  1 

ru  yailnnintérttplm  oa  naoïm  âoigni 

e  cette  fonnalité  soit  réuUie ,  et  c'est  a 

teams dTnrdonner  Taficba  k  la  portées*' 
dsil    Inii»,  émémmcU*€tétl 
>,  ni— ■■  ajoalaat  aax  conditiom  dep« 
aiatAm  k  toas  ks  iatcréu  légitimes. 

a  été  cviliqnée  par  diwn  no 
a  dit  qne  aann  «gontaTk  k  pnblidlé  lai 

pm.knoasa  faaaiUe.del 

i  c'éteit  en  qndqne  sorte  pro 

k«naotc  ■llégdl;qaeceUponiTaitcaaM 

~     in^mWc  t*il  eurce  wi 
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ouleiiûi  est  domicilié ,  ainsi  qn'â  la  prin- 
diiile  place  de  la  commune  où  les  biens 
iMisitaés,  et  de  celle  où  siège  le  tribanal 
(ieraot  lequel  se  poursuit  la  vente  (1)  ; 

40  A  la  porte  extérieure  des  mairies  du 
Mie  do  saisi  et  des  communes  de  la 
filullon  des  biens  ;  « 

^  Aa  lien  oà  se  tient  le  principal  mar- 
(liéiieehacane  de  ces  communes,  et,  lors- 
(in'ii  n'7  en  a  pas,  au  lieu  où  se  tient  le 
principal  marché  de  chacune  des  deni  com» 
MflDK  les  plos  voisines  dans  l'arrondisse- 

^Kli.  porte  de  Tanditoire  du  Juge  de 
psiidelaailoation  des  bfttimenis,  et,  s'il 
nripasde  bâtiments,  à  la  porte  de  Tau- 
<iiloirede  la  justice  de  paix  où  se  trouve  la 
^pn  partie  des  biens  saisis  ; 

'*  Au  portes  extérieures  des  tribanaui 


du  domicile  du  saisi ,  de  la  situation  des 
biens  et  de  la  vente  (â). 

L'huissier  attestera,  par  un  procès-verbal 
rédigé  sur  un  exemplaire  du  placard ,  qne 
l'apposition  a  été  r.iKc  aux  lieux  détermi- 
nés par  la  loi ,  sans  les  détailler. 

Le  procès- verbal  sera  visé  (5)  par  le  maire 
de  chacune  des  communes  dans  lesquelles 
l'apposition  aura  été  Tailc. 

700.  Selon  la  nature  et  l'importance  des 
biens,  il  pourra  être  passé  en  taxe  jusqu'à 
cinq  cents  exemplaires  des  placards,  non 
ronipris  le  nombre  d'adlches  prescrit  par 
l'art.  699  (4). 

701.  Les  frais  de  la  poursuite  seront 
taxés  par  le  juge,  et  il  ne  pourra  Hrc  rien 
exigé  au-delà  du  montant  de  la  taxe  (5). 
Toute  stipulation  contraire,  quelle  qu'en 
soit  la  forme  (6) ,  sera  nulle  de  droit. 


'iHiutrie  dans  une  province  éloignée  da  lien  où 
'«'«ioé  rimmenble  exproprié;  qu*enfin,  exiger 
iiffichcaa domicile,  c'était  faire  renaître  looles 
""  diiTicDliés  sor  le  domicile  réel ,  difficulléi  aux- 
qnrlie. on  avait  jugé  à  propos  d'obvier  en  permet- 
l»nl  de  signifier  an  domicile  éln. 

M.  If  ripportear  a  insisté.  «  Cette  formalité  ,  a* 
'''■''t,  i  sarlout  pour  but  d'avertir  le  saisi,  et 
«Wftttranlanl  ptas  nécessaire  que  l'on  permet  de 
|<?iifKr  10  domicile  hIu  ;  elle  informe  les  tiers  de 
<'»WioQ  pêcaniaire  du  saisi  ;  et ,  en  déGnilîve  , 
"^'t  iuposiiion ,  qui  existe  également  pour  les 
^^■^Bobilières,  s'exëculc  sans  diflicullé  dcpurs 
J'proiBdj„iondaCode. - 

"/'»çraphe  a  été  maintenu. 

.'jIJaélé  bien  entendu ,  sur  ce  paragraphe, 
1"' il  les  biens  sont  situés  dans  plusieurs  coin- 
''<")«,  les  affiches  seront  apposées  h  \a  principale 
I''(edecliacQQe  des  communes.  M.  Mvreau  avait 
"TOjtidé  celle  rcclincalion  ,-mais  son  amendc- 
"""11  n a  pas  élc  appuie,  parce  que  M.  le  garde 
"tJ^eama  répondu  :  •  Cela  va  sans  dire ,  s'il  y  a 
pusieorsrommuncs,  il  v  aura  iiécci«aircmcut  plu- 
vcnrs  places.  • 

7)  li  coinmission  de  la  Chambre  des  Députés 

"*>'  proposé  un  paragraphe  additionnel    ainsi 

J^ÇU'-  ill  ne  sera  pas  apposé  de  j^lacards  dans 

"^''im  (lu  domicile  tlu  saisi,  si  ce  domicile  est 

pHioRda  dcparlemcnt  dans  lequel  se  poursuit 

^^nle. ,    «Ce  domicile,  disait-elle  par  l'organe 

'  5on  rapporlcur,  ]»eul  être  situe  h  une  grande 

"""ïc.  Uiiger  que  les  aOicIies  y  soient  apposées, 

'**T(»lotr  donner  le  leraps  d'en  rapporter  la 

1'^'»;  Les  délais  étant  h  l'avenir  fort  abrégés  ,  il 

l^iail arriver  qu'an  jour  lixé  pour  l'adjudication 

^l'^uve  ne  se  trouvât  pas  dans  les  mains  du 

l'I^J'I^oiTanl.  Ces  raisons  réunies  nous  ont  portés  h 

'' *mandcr  ces  alTichcs  que  lorsqu'elles  peuvent 

|^;i*hlcinenl  ajouter  h  la  publicité  do  l'adjudi- 

.  '*'«  disposition    a  clé  rejelée   sur   l'observa- 

"  w  M.  de  ilnxigene,   que  le   procès- verbal 

'"•'•l  facilement  ,    dans    le    délai    minimum 

")îH  joar»,  parvenir  Ji  l'avoué  du  poursuivant  ; 

""'l  convenait  d'autant   mieux  de   conserver 


';'  5  î  tonte 


j^--  — ^  son  étendue,  qu'il  offre  l'avantage 
'fiflw  cr^gcr^  (^isponsrs  dvniicription  qni 


habitent  ordinairement  la  même  commanc  que 
le  saisi ,  ses  créanciers  chirngr.iphaires,  ainsi  que 
les  tiers  qui  pourraient  avoir  rinionlion  de  traiter 
aveclui,  de» poursuites  qui  sont  dirigées  conirb ses 
immeubles. 

(3)  Encore  bien  que  le  maire  de  la  commun» 
dans  laquelle  a  lien  une  opposition  de  placards  en 
matière  de    saisie  immobilière     soit    parent   oti 
créancier  de  la  partie  saisie,  il  n'en  a  pai  moins 
qualité  pour  vi»er  le  proces-vcrb:il   d'apposition. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  février  1837, 
Sirej-Devilleneuve,  37. 1.  5!|a  ;  Dalloz,  .^7. 1.  249.) 
Voir  les  arrêts  snr   l'art.  07tï  :  voy.  loi  du   11 
brumaire  an  7,  art.  5  ;  Code  du  Genève ,  art.  527  ; 
Code  belge  ,  art.  ^58. 

(A)  il  est  bien  entendu  qne  si  un  plus  îrrand 
nombre  d'exemplaires  de.s  placards  était  fait ,  on 
n'en  devrait  rien  conclure  contre  la  vn1i<1ité  (fo  la 
saisie  ;  .seulement,  le  nombre  excédant  cinq  cent» 
ne  serait  point  passé  en  taxe.  Voy.  (iarré ,  t.  3  , 
n.  2295. 

(5  '  Le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  P.nirs , 
disait  :  t  El  le  montant  de  la  taxe  pourra  seul  èlrcr 
mis  II  la  charge    de  Tadjudiralairc.    •    dette  ré- 
daction a  été  changci;  par  la  connnis.sion  de  lu 
Chambre  des  Députés.  Jln  voici  ];i  rai.'ton  :  «  Sui- 
vant le  droit  cnnimoM  ,  los  frai.s  de  poursuite  sont 
payés  en  déduction  du  prix  ,    parce  (pi'ayanttervi 
b  réaliser  le  gage  commun  ,  ils  ont  tourné  uu  profit 
de  tons  les  créanciers  (art.  2101   C.   civ.\  L'adju- 
dicataire n'en  est  tenu  an-dcl.'i  du  prix  qu'autant 
que  le  cahier  des  charges  en  .<  fait  l'une  des  condi- 
tions de  l'adjudiration  ,  cl  c<lle  clause  .s'y  trouve 
ordinairement  écrilc.  l/ar(iclo  doit,  des  lors,  s'ex- 
primer en  termes  pins  généraux,  et  qui  ne  laissent 
pas  supposer  qu'on  pourrai!  mettre  ù  la  charge  du 
prix  des  frais  non  taxés  excédant  ceux  que  Tadju- 
dirataire  supporterait  [)Crsonnellcmcnt.  ■  i^Rappwt 
dt  M.  Pasra'.is.) 

(6)  «Ce  qui  comprend,  a  dit  M.  Penit,  ce» 
clauses  de  rcnchcre  par  lesquelles,  faisant  une 
sortcde  forfait,  il  était  dit  qne  l'adjudicataire  fraie- 
rait telle  somme,  si  mieux  n'aimait  faire  faire  la 
taxe.  On  reconrail  r.n'fment  2i  celle  mesure,  qui 
]>ouTait  annoncer  de  l:i  dé(i:in''e  ,  et  l'adjudicataire 
parait  an-delk  de  ce  'pii  éîait  dû.  Au  nioven  dft 
cette  disposition,  celle  exacljon  ne  sera  pins  U 
cr^iiiKlrc,  et I  pour  mieux  n'^\\&  en   as-nrer,   r.ous 

il 
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Le  montant  de  la  taxe  sera  publique- 
ment annoncé  avant   l'ouverture  des   en-, 
chères,  el  il  en  .«era  Tait  mention  dans  le 
jugement  d'adjudication. 

70â.  Au  jour  Indiqué  pour  fadjudica- 
lion ,  il  7  sera  procédé  sur  la  demande  du 
poursuivant ,  et ,  â  son  défaut ,  sur  celle  de 
l'un  des  créanciers  inscrits  (1). 

703.  Néanmoins  l'adjudication  pourra 
être  remise  sur  la  demande  du  poursuivant, 
ou  de  l'un  des  créanciers  inscrits,  ou  de  la 
partie  saisie,  mais  seulement  pour  causes 
graves  el  dûment  justifiées  (â). 

Le  jugement  qui  prononcera  la  remise 
filera  de  nouveau  le  jour  de  radjudicalion, 
qui  ne  pourra  être  éloigné  de  moins  de 
quinze  jours,  ni  de  plus  de  soixante. 

Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d'aucun 
recours. 

704.  Dans  ce  cas,  l'adjudication  sera 
annoncée  huit  jours  au  moins  à  l'avance 
par  des  insertions  et  des  placards,  conror- 
mément  aux  art.  696  et  699. 


705.  Les  enchères  sont  faites  par  le  mi- 
nistère d'avoués  et  à  l'audience.  Aussilùt 
que  les  enchères  seront  ouvertes ,  il  sera 
ailumé  successivement  des  bougies  prépa- 
rées de  manière  que  chacune  ait  une  durée 
d'environ  une  minute. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son 
enchère  est  couverte  par  une  autre ,  lors 
même  que  cette  dernière  serait  décltrct 
nulle  (5). 

706.  L'adjudication  ne  pourra  être  faite 
qu'après  l'extinction  de  trois  bougies  alla- 
mées  successivement. 

S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pendant 
la  durée  de  ces  bougies,  le  poursuivant  sera 
déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix. 

Si,  pendant  la  durée  d'une. des  trois 
premières  bougies,  il  survient  des  enchères 
l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après 
l'extinction  de  deux  bougies  sans  noavelk 
enchère  survenue  pendant  leur  durée  (4). 

707.  L'avoué  dernier  enchérisseur  jî) 
sera  tenu ,  dans  les  trois  jours  (6)  de  l'id- 


«vons  voulu  qu'avaul  Touverlure  de  renchëre  la 
quotité  des  frais  fût  aunoucée  publiquement  ; 
qu'il  fût  ensuite  fait  mcution  dans  le  jugement 
dVljudication  de  l'observation  de  cette  formalité. 
Le  projet  allait  plus  loin  ,  il  exigeait  que  lé  prési- 
dent bitfÂl  la  clause  par  laquelle  toute  autre  somme 
que  celle  résultant  de  la  taie  serait  mise  h  la  charge 
de  Tadjudlcalaire.  Votre  commi^ion  n'apas  pensé 
quMl  fût  nécessaire  ni  digne  de  l'aire  dcscendi-e  le 
président  k  cette  espèce  de  voie  de  fait,  dont  Pc- 
mission  pourrait  bien  présenter  quelques  inconvé- 
nients. Le  poursuivant  ne  manquerait  pas  de  s*en 
prévaloir,  ou  son  avoué  ii  sa  place ,  pour  se  sous- 
traire k  la  taxe.  Il  nous  a  para  plus  convenable 
d'inscrire  dans  la  loi  que  cette  stipulation  serait 
nnlie  de  droit ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  la  faire 
prononcer.  ■ 

VoT.  art.  129  du  Urif  du  16  février  1807  et 
art.  18  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841. 

(1)  Est  nulle  l'adjudication  définitive  qui  a  lien 
à  un  jour  autre  que  celui  li&é  par  le  tribunal  :  peu 
importe  que  ce  soit  par  suite  d'une  erreur  com- 
mise dans  l'eipëdition  du  ju};eraent.  ^Pan .  2  juin 
1837,  Sirej-DevUleneme.  39.  2.  Û28  ;  Dallos,  39. 

2.  loa.) 

La  suppre»ion  de  Tadjudication  préparatoire  , 
Cpiej'ai  (.iejd  f«il  remarquer,  est  une  des  plushea- 
reoses  innovations  qui  ait  elé  introdoitepar  la  pré- 
sente loi. 

(2)  Par  exemple  ,  an  incident  qui  ne  serait  pas 
définitivement  jugé  ,  ou  un  accident  de  force  ma- 
jeure qui  aurait  éloiçné  les  enchérisseurs.  A  oe 
point  de  la  procédure,  une  espérance  de  paieaoent 
qne  le  sai>i  prétendrait  faire  coocevoir  encore  ,  ne 
pourrait  avoir  le  caractère  de  gravité  qai  eslaugé. 
\R*pp0ri  àe  M.  Fmicmiu.) 

A  la  suite  de  ce  5  «  la  comm^sion  de  la  Chambre 
d»!  Pairs  avait  ajouté  la  dbposilion  «ùvanle  s 
«  lille  pourra  l'éire  ausai  d'oûice  par  le  UribaBal , 
dan:»  le  cas  où  les  sommations  prescrites  par  lea 
SS  2  et  :i  de  l'art.  692  n'auraient  p«  été  £ùtm.  • 


Ces  deux  paragraphes  avant  été  rejetéi,  cebù-cà  a      «dj 
44  l'eue  égaleMutU  (Yw  \m  nota»  mt  Fart.  OSl).      w 


Yoy.  Code  belge ,  art.  472  et  473  ;  Code  dt 
Genève ,  art.  572  et  suiv. 

(3)  H.  Gaillard  tU  Kerbertin  avait  proposé  d'ajoa 
ter  les  deux  paragraphes  suivants  :  •  Un  avoués* 
pourra  enchérir  que    pour  une  seule  personne 
Toute  contravention  k  celte  règle  donnera  lieu 
une  peine  disciplinaire.  • 

•  Si  un  enchérisseur  ne  trouve  pas  d'avoaépot 
présenter  ses  enchères ,  le  tribunal  pourra  l'autil 
riser  ii  enchérir  par  lui-même ,  sous  la  condilioo 
en  cas  qu'il  reste  adjudicataire,  de  constituer  lyoi 
an  moment  de  la  prononciation  de  l'adjudicaliol 
par  le  tribunal.  • 

Le  bnt  de  cette  addition  était  de  prévenir  i 
inconvénients  qui  résultent  de  ce  que,  daiv  1 
petites  villes  ,  il  n'y  a  pas  autant  d'avoués  que  i 
snrenchérisseors  «  et  de  ce  qu*an  seul  avoue  i 
trouve  chargé  des  pouvoirs  de  plusieurs  penooi 
à  la  fois  pour  nne  seule  acquisition. 

Cet  amendement  n*a  pas  été  appuyé.  Voir  a 
cette  difficulté  Carré ,  t.  S ,  n.  2365. 

VoT.  Code  belge,  arL  464  ;  CodedeGmèrc 
art.  5»5  ;  687,  5^8 ,  589,  59U  et  â91  ;  loi  à 
11  brumaire  an  7  ,  art.  13  et  suiv. 

(4)  Voj.    Code  de  Genève ,   art.  589  et  »i^ 
Code  belge ,  art  463  :  loi  du  11  brumaire  afl 
art.  15, 14  et  15. 

(5)  Le  dâai  de  trois  jours  accordé  k  ravooé  < 
cbérissenr,  pour  déclarer  l'adjudicalatre,  est  apf 
cable  uniquement  aux  adjudications  jndicisi 
poursuivies  devant  les  tribunaux,  el  oà  le  aaii 
tère  des  avoués  est  indispensable  :  il  n*e»t  p*  i 
plicable  anx  adjudications  volontaires  fai  e»  * 
vant  notaireai.  Dans  ce  cas,  Tavoné.  qui  s'est  rci 
adjudicataire ,  doit  faire  sa  déclaratioa  de  ce 
mand  dans  les  vingt-quatre  henresb  Anèi  âe 
Cour  de  cassation  du  13  mars  1838,  Sinj-Deti> 
neuve ,  38.  1.  344  •  Dallos ,  38. 1.  S^Tf. 

(6)  L'avoué  quise  rend  enchériveur  u'ctf  ns* 
qum  ample  mandataîiu  de  son  cUent;  3  u  «■' 

avec 
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jodkalioa»  de  déclarer  radjudicaCaire  et 
defoarnir  son  acceptatioo,  sinon  de  re- 
présenter son  pouvoir,  lequel  demeurera 
moeié  à  la  minute  de  aa  déciaration  ; 
fuie  de  ce  faire ,  il  sera  réputé  adjudica- 
Uire  en  soo  nom ,  sans  préjudice  de»  dis- 
positions de  Ta  r  t.  711  (1). 
70^.  (2)  Toute  personne  pourra,  dans 
Ik  huit  jours  qui  suivront  l'adjudication, 
îaire,  par  le  ministère  d'un  avoué  (3) ,  une 
wenehére,  pourvu  qu'elle  soit  du  sixième 
ao  moins  du  prii  principal  de  la  vente. 
109.  La  surenchère  sera  faite  au  greffe 
(iiilribaD.i!  qui  a  pronoocé  Tadjudication  : 
elle  contiendra  constitution  d'avoué  et  na 
pourra  être  rétractée  (4)  ;  elle  devra  être  dé- 
noncée par  le  surenchérisseur,  dans  les  trois 
joQrs,  aoi  avoués  de  radjudicalaire,  du 
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poursuivant  et  de  ta  partie  saisie  (5),  si  ella 
a  constitué  avoué,  sans  néanmoins  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  celte  d(^nonciatioQ 
à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie 
saisie  qui  n*aurait  pas  d'avoué. 

La  dénonciation  sera  faite  par  un  simple 
acte,  contenant  à  venir  pour  l'audience 
qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine  sans 
autre  procédure. 

L'indication  du  jour  de  cette  adjudica- 
tion sera  faite  de  la  manière  prescrite  par 
les  art.  696  et  699. 

Si  le  surenchérisse«ir  ne  dénonce  pas  la 
surenchère  dans  le  délai  ci-dessus  ûxé,  le 
poursuivant  ou  tout  créancier  inscrit , 
ou  le  saisi ,  pourra  le  faire  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  l'expiration  de  ce  délai; 
faute  de  quoi  la  surenchère  sera  nulle  de 


^  h  conséqaence  ,  rîncapacité  de  Fadjadica- 
liire.ffliQeor  émuinipé,  non  autorùé  &  acquérir, 
foinine  la  nullité  ,  non  seulement  de  la  déclara- 
lion  de  command  ,  mais  encore  de  radjadication 
fllï-méme.  Paris ,  20  mai  1835  ;  Siiey-Deville- 
oeate,  3Ô.  2.  3/i3  ;  Dalioz  ,  35.  2. 116.) 

Imtboa  de  remarquer  que ,  dans  Tespèce  ,  le 
procès  i'igiuii  entre  le  mandant  et  Tavoué.  La 
^>f  roTale  de  Toulou&e  a  rendu  une  décision  con- 
Jïire.lelômai  1840  (Sirey-Devilleneuve ,  41. 
2-D8;Dalloi,  41.  2.  113  ;  Journal  du  PaUi>,  41. 
Ml],  dans  une  «(Taire  où  la  validité  de  Tadju- 
^^^^"^  était  demandée  par  les  créanciers  inscrits. 
?!  l^e  belge ,  art,  464  ;  loi  du  11  bru- 
°"«»b7,  art.  19. 

;'  Vot.  les  notes  de  l'art.  711. 

.'-i  'U  surenchère  ,  en  elle-même  ,  a  été  crili- 
?'J«-  On  a  dit  que  c'était  d'avance  détruire  la  foi 
*'«(Jjodicalion,  el  écarter  les  acquéreurs  qui ,  ne 
'^"inlpas  dans  cet  acte  toute  la  stabilité  d'un 
^otrai  iérieux  ,  ue  seraieot  pas  portés  à  en  courir 
wcl)anaîs.'Conlre  Tesprit  du  projet ,  on  change- 
'''/  ''''^  l'adjudication  définitive  en  ane  simple 
«ajodication  préparatoire. 

'  ('«  objections  ont  été  jugées  par  l'expérience. 
*n«ne  difficoUé  sérieuse  n'a  été  révélée  par  la 
F'»tique,  et,  au  contraire,  tout  le  monde  s'est 
l^nïaiocn  qn'ane  sorte  de  délicatesse  et  de  suscep- 
*''ile  éloignant  beaucoup   de  personnes  d'une 


J"«ic»iion  sur  saisie  immobilière,  et  les  prix  se 
^«"jTaniaioM  inférieurs  ii  la  valeur  réelle,  la  snr- 
réiti  *  f'"''  ""  expédient  indispensable  pour 
^OM  réqailibre.  Personne  ne  peut  s'en  plain- 
y.  1  puisque  la  surenchère  ne  lend  qu'à  donner  ii 
^'®""'"W«  M  vôriuble  valeur.  Celte  considération 
**«rininé  votre  commission,  non  seulement  h 
,  *«|lre  le  principe  de  la  surenchère ,   mais  aussi 

f"  «"'«ninoer  le  taux,  conformément  &  la  propo- 
*•«"  du  gouvernement.  Suivant  le  Code  de  pro- 
*?"fe ,  la  surenchère  devait  être  du  quat-t  du  prix 
l^cipjl  de  la  vente.  Ce  taux  trop  élevé  pouvait 
j^w  l«s  amateurs  el  laisselr  subsister  néanmoins 

«  '«»ion  au  préjudice  de  tous  les  intérêts. 
,^_'  I.C  gouvernement    nous  a  donc  paru  avoir 
"nedioseéqniuble  eu  proposant  de  descendre 
"J«»n  Mùème  du  prix  principal.  .    { ExtraU  du 
yf^MU,  Per$U.) 

13)  «UCode  d«  procédure  («rt,  710)  et  le 


projet  du  gouvernement  autorisaient  toute  per- 
sonne h  faire  par  elle-même  ou  par  un  fondé  de  procu- 
reuim  epéciale ^  sa  déclaration.  La  loi  actuelle,  en 
exigeant  l'inlervenlion  d'un  avoué,  prévient  l'in- 
convénient des  surenchères  hasardées  par  des  in- 
solvables ,  dans  l'espérunce  d'imposer  un  sacri/jce 
h  l'adjudicataire.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  de  raison 
pour  recevoir  le  renouvellement  de  Tenchère  au- 
trement que  n'est  reçue  l'enchère  elle-même.  ■ 
(Extrait  du  rapport  de  M.  PateaiU.) 

Voy .  Code  de  Genève ,  art.  592. 

(4)  Elle  profite  k  tons  les  intéressés.  D'autres 
ont  pu  ne  pas  recourir  à  celte  voie ,  parce  que  la 
surenchère  déjà  inscrile  au  grelTe  leur  annonçait 
que  l'immeuble  serait  remis  en  vente. 

(5)  L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  est 
sans  qualité  pour  proposer  la  nullité  d'une  suren- 
chère, faute  de  notification  de  celte  surenchère 
au  poursuivant ,  alors  surtout  que  ce  dernier  dé- 
clare qu'il  n'entend  pas  se  prévaloir  de  cette  nul- 
lité ,  la  notificalioB  au  poursuivant  étant  unique- 
ment dans  Pinlérét  de  ce  dernier.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  18  février  1839,  Devilleneave. 
39.  1.  295  ;  Dallox  ,39.  1.  163.) 

La  queslion  a  élé  diversement  jugée  au  cas  de 
surenchère  sur  aliénation  volontaire.  Trois  arrêts, 
l'un  de  la  Cour  de  cassai  ion  du  9  août  1820  ^Sirey, 
21.  4.  379  et  deu\  anéls  de  la  Cour  de  Paris  de» 
6  août  1832  (Sirey-Devilleneuve,  32.  2.  543; 
Dalioz  ,  32.  2.  146  ;  Journal  du  Palais ,  t.  24  ) 
p.  1371  ) ,  et  20  mars  1833  (  Sirey-Devilleneuve  , 
3S.  2.  260  ;  Journal  du  Palais  ,  t.  25 ,  p.  287  ) , 
ont  décidé  i[ue  l'acquéreur  était  sans  qualité  pour 
opposer  la  nullité  de  la  notification  faite  au  ven- 
deur ;  que  cette  nullité  ne  peut  êlre  opposée  que 
par  le  vendeur.  —  Le  contraire  a  élé  jugée  par 
quatre  arrêts  des  Tours  de  Paris,  des  25  nivôse 
an  11  Sirey,  7.  2.  1220)  el  19  août  1807  Sirey,  7* 
2.  1219;  ;  de  Bourges,  du  13  août  1829  Sirey,  30. 
2.  201  '  ,  et  d'Orléans,  du  15  janvier  1833  (Sirey- 
Devilleneuve  ,  33.  2.  57');  Journal  du  Palais, 
t.  25,  p.  47  "i.  Ce  dernier  arrêt  décide  même 
que  l'approbation  donnée  h  la  surenchère  par  le 
vendeur  ne  saurait  couvrir  la  nullité  invoquée  par 
l'acquéreur. 

Lorsque  le  poursuivant  et  l'adjudicataire  ont  le 
même  avoué,  la  surenchère  est  valablement  sigui. 
fiée  &  cet  «Toaé  per  une  aeale  copie,  pourra  qa'elU 
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droit ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  pro- 
noncer la  nullité  (i). 

710.  Au  jour  indiqué,  il  sera  ouvert  de 
nouvelles  enchères ,  auxquelles  toute  per- 
sonne (3)  pourra  concourir;  s'il  ne  se  pré- 
sente pas  d'enchérisseurs,  le  surenchéris- 
seur sera  déclaré  adjudicataire  :  en  cas  de 
folle-enchére,  il  sera  tenu  par  corps  de  la 
diOTérence  entre  son  prix  et  celui  de  la 
Yen  le. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura 
eu  lieu,  après  la  surenchère  ci-dessus,  au- 


cune autre  surenctiére  des  mêmes  biens  ne 
pourra  être  reçue  (3), 

711.  Les  avoués  ne  pourront  enchérir 
pour  les  membres  du  tribunal  [4)  devant 
lequel  se  poursuit  la  vente ,  à  peine  de  nul- 
lité (5)  de  l'adjudication  ou  de  la  suren- 
chère, et  de  dommages-intérêts. 

Ils  ne  pourront ,  sous  les  mêmes  peines , 
enchérir  pour  le  saisi  (6}  ni  pour  les  per- 
sonnes notoirement  insolvables.   L*avonè 
poursuivant  ne  pourra  se  rendre  personnel- 
lement adjudicataire  ni  surenchérisseur  (7], 


énonce  sa  double  qualité.  TRiom  ,  25  mai  18S8  » 
Sircj-Devilleneuve,  38.  2.  416;  Dallez,  39.  2.  12  ; 
Journal  du  Palab,  38.  2.  593.) 

(1)  Il  est  bien  évident  qu^en  pareil  c&s  Tadjudi- 
cataire  demeure  propriétaire  irrévocable.  SMl  n*est 

pas  content  de  son  acquisition  ,  c*esl  donc  à  lui  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  cet  article. 
Cest  là  unis  différence  qui  euste  entre  lui  et  Ten* 
cliérisseur  (art.  705). 
Voy.  Code  de  Genève,  art.  593. 

(2)  L'art.  712  du  Code  de  procédure  n'admet- 
tait &  concourir  que  le  surenchérisseur  et  Tadjudi- 
cataire.  La  loi  actuelle  est  préférable.  Les  enchères 
sont  ouvertes  de  nouveau.  Pourquoi  toute  per- 
sonne ne  serait-elle  pas  admise  b  y  prendre  pari? 
La  concurrence  est  évidemment  dans  l'intérêt 
de  tout  le  monde. 

(3)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  parla  S(!conde 
commission  de  la  Chambre  des  Pairs  (^voir  les  ar(.963 
et  973).  Celle  disposition  ,  indiquée  par  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  Députes,  n'avait  pas  été 
formulée  en  article.  La  nécessité  de  ne  pas  retarder 
par  de  nouveaux  délais  la  réalisation  du  gage  des 
créanciers,  l'avantage  de  fixer  la  propriété,  et ,  par 
cette  perspective  ,  d'encourager  les  adjudicataires, 
expliquent  cette  disposition. 

(A)  L'art.  713  du  Code  de  procédure  étendait  cette 
prohibition  aux  jirocureurs  généraux  ,  avocats  gé- 
néraux et  substituts  des  procureurs  généraux.  Celle 
extension  n'avait  pas  de  motifs  raisonnables,  car 
ces  magistrats  sont  trop  éloignés  des  juridictions 
inférieures  pour  exercer  sur  l'adjudicatioh  l'in- 
fluence que  la  loi  avait  voulu  atteindre. 

Par  membres  du  tribunal ,  il  faut  entendre  les 
juges,  les  juges-suppléants ,  le  procureur  du  roi  et 
ses  substituts,  et  sans  doute  aussi  les  greffiers,  quoi- 
qu'ils ne  se  trouvent  pas  mentionnés  dans  l'énu- 
mération  des  incapables  que  M.  Persil  a  donnée 
clans  son  rapport ,  car  ils  font  partie  du  tribunal 
auquel  ils  sont  attachés. 

La  disposition  qui  interdit  aux  membres  du  tri- 
Imnal  où  se  poursuit  rexproprialion  forcée  de  se 
rendre  adjudicalairesdes  biens  saisis,  n'est  point 
applicable  an  magistrat  créancier  du  saisi ,  surtout 
si  c'est  lui  même  qui  pniirsuil  la  vente.  (Aîontpel- 
)ier,  27  mai  18J5,  Dcvillcueuve ,  36.  2.  332;  Dal- 
Joz,  37.2.  18.) 

(5}  "  Celle  nnllilc  n'est  pas  d'ordre  public: 
elle  est  toute  dans  l'inlérèl  du  poursuivinU  et  des 
ciéauciers  qui  restent  les  n»:iîlri''s  do  faire  valoir 
l'ddjiidiealion  ou  de  requérir  mie  nouvelle  mise 
iiiii  enchères,  suivant  qu'ils  trouveront  lein*  avan- 
tage dans  l'un  ou  l'auln»  f;is.  Quant  à  l'avoué  et 
AUX  incapahles  pour  le  quels  il  aurait  sii;i  ,  ils  ne 
jieuvont  pas  se  prévaloir  de  la  nullité  qui  est  ])ro- 
lioucéc  contre  eux  et  non  pour  eux,  lis  rcsicnt 


tous  h  la  discrétion  du  poursnivant  et  des  autres 
créanciers.»  (Extrait  «lu  rapport  de  AI.  Persil,) 

La  même  déclaration  se  trouve  dans  le  rapport 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  Dépntés.  Une 
explication  a  eu  lieu  également  en  ce  sens  lors  de 
la  discussion  qui  a  en  lieu  dans  celle  Chambre. 

(6)  La  prohibiliop  faite  aux  avoués  de  se  rendre 
adjudicataires  pour  le  saisi  ne  s'oppose  ytas  ù  ce 
qu'un  avoué  qui  demeure  adjudicataire  en  son 
nom  personnel,  s'engage  à  remettre  les  iininecibles 
an  saisi  sous  des  conditions  arrêtées  entre  enx 
d'avance.  (Lyon,  7  mars  j 832,  Sirey-Dcvillcncuve, 
33.  2.  /i92,  et  la  note  ;  Dalioz,  33.  2.  150  ;  Journal 
du  Palais,  t.  2^,  p    828.) 

L'héritier  bénéficiaire  de  la  partie  saisie  n'est 
pas,  comme  cette  partie  elle. même,  frappé  d'in- 
capacité pour  surenchérir  les  biens  saisis.  (T.imoges, 
5  tiéc.  183S,  Sirey-Deville neuve,  34-  2.  56;  Dal- 
ioz, 38.  2.  208;  Journal  du  Palais,  1.  25,  p.  lO.'JS.) 

(7)  ■  C'est  Tapplication  de  la  disposition  de 
l'art.  1596  du  Code  civil  qui  défend  aux  manda- 
taires de  se  rendre  adjudicataires  des  biens  qu'ils 
sont  chargés  de  vendre.* 

■  Celle  défense  faite  h  l'avoué  poursuivant  dVn- 
chérir  pour  lui-même  n'est  pas,  d'ailleurs,  en  con- 
tradiction avec  la  disposition  de  l'art.  707  portant 
que,  faute  d'avoir  fait  dans  les  trois  jours  sa  clf^ola- 
ration  de  command,  l'avoué  sera  réputé  arljudi- 
cataire  pour  son  propre  compte.  11  suit  de  là  «{ue 
si  l'avoué  poursuivant,  après  s'être  rendu  .-idjudi- 
cataire,  fait  dans  les  trois  jours  celle  déclaration  , 
il  est  déchargé  comme  le  serait  tout  antre  avoué,  et 
l'adjudication  est  valable  pour  la  personne  qu'il 
a  nommée  ;  mais  s'il  ne  déclare  pas  avoir  rapporté 
l'adjudication  pour  un  autre,  alors  les  dîver.%  inté- 
ressés h  la  vente  sont  libres  d'en  demander  i  an- 
nulation qui  n'a  pas  lieu  de  plein  droit.  î/avoné 
reste  même  passible  de  dommages-intcrèls  si  son 
intervention  personnelle  dans  rudjmlicalîon  leur 
avait  été  préjudiciable.  >  [ExtrMt  du  rapport  dt 
M.  Pascnlis.) 

L'art.  713  du  Code  de  procédure  ne  dîsaii  pas 
que  l'avoué  poursuivant  ne  pouvait  se  rendit*  ad- 
judicataire; et,  en  fubsence  d'une  proliîijjiion 
formelle  ,  il  fallait  rcconnattre  qu'il  avait  la  c.in.i- 
rilé  de  se  rendre  adjudicataire.  L'art.  159i>dii  (lod*; 
civil,  sainement  entendu,  ne  le  frappait  pas  (Tin- 
capacité  ,  comme  l'a.  pensé  le  rapportfMir  de  ia 
commission  de  lu  Chambre  des  Di'ipulérs'  ^  vov.  ma 
Con(inuat,ion  de  Toullier,  I.  1,  n.  18-.);  vnv.*  aii>-«i 
M.  Carre,  l.  3,  n.  2.]9^]  ;  maismuinlcnanl  le  tcvte 
ebl  formel. 

La  nullité  de  rndjadication  ponr  incap-icîlr  de 
l'avoué  adjudica  aire  doit  être  dcmandé(>  par  lu 
voie  d'action  principale  en  nullité»  ;  elle  ue  doit 
pas  être  dcm:ind''e  par  la  voie   de  l'appol  diriiTc 


■ONABCUie  COlfST. -«  LOUIS-PMILIPPB  l•^  —  S  JUIN   I8U. 


261 


à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  ou  de 
la  sorenchcre  •  et  de  dommages-inlércts 
(otersiouies  les  parties  (1). 

<J1  Le  jugement  «l'adjudication  ne  sera 
aulre  que  la  copie  du  cahier  des  charges 
réilisé ainsi  qu'il  est  dit  eo  l'arL  690;  il 
seti  revêtu  de  Tinlitulé  des  jugements  et 
da  mandement  qui  les  termine,  avec  in- 
jonction à  la  partie  saisie  de  délaisser  la 
iK)$session  aussitôt  après  la  signilicalion  du 
jujscment ,  sous  peine  d'y  être  contrainte 
même  par  corps. 

TIS.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera 
déiitréài'acljudicataireqirà  la  charge»  par 
'iji,  de  rapporter  au  grelDer  quittance  des 
frais  ordinaires  de  poursuite,  et  la  preuve 
qu'il  a  satisfait  aux  conditions  du  calûer 
dcsciurges  qui  doivent  ctroexécutées  avant 
celle  délivrance.  La  quittance  et  les  pièces 
JQsUIicatives  demeureront  annexées  à  la  mi- 
nute du  jugement,  et  seront  copiées  à  la 
suite  de  Tadjudi cation.  Faute  par  l'adjudi- 
falaire  de  foire  ces  justifications  dans  les 


vingt  jours  de  l'adjudication ,  il  y  sera  con- 
Iniint  par  la  voie  de  la  folle-enchère,  ainsi 
qu*il  sera  dit  ci-iiprés,  sans  préjudice  des 
autres  voies  de  droit  [i), 

714.  Les  frais  extraordinaires  de  pour- 
suite seront  payés  par  privilège  sur  le  prix, 
lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  ju- 
gement (5). 

715.  Les  formalités  et  délais  prescrits 
par  les  art.  673,  674,  675,  676  ,  677,  678, 
690,  691,  692,  693,  694,  696,  698,  699, 
70i,  705,  706,  709.  paragraphes!  et  5,  se- 
ront observés  à  peine  de  nullité. 

La  nullité  prononcée  pour  défaut  de  dé- 
signation de  l'un  ou  de  plusieurs  des  im- 
meubles  compris  dans  la  saisie  n'entraînera 
pas  nécessairement  la  nullité  de  la  pour- 
suite en  ce  qui  concerne  les  autres  im- 
meubles. 

he$  nullités  prononcées  par  le  présent 
article  pourront  être  proposées  par  tous 
ceux  qui  y  auront  intérêt  (4). 

716.  Le  jugement  d'at^udication  ne  sera 


(onlre  le  jogament  d'adjadication.  (  Arrêt  de  U 
( our de  ca^alion  du  27  avril  1821'»,  Sirej,  26»  1. 
ti6- Voir,  en  sens  ronlrairc,  Touloa$c,  16  mars 
1S  3.DeTinenenvc,  3:>.  2.  521  ;  Oalloz,  33.  2.  21ft; 
Journal  daPalai»,  t.  25,  p.  276.) 

Il]  H.  ClUgarmy  a  demandé  si ,  fn  déterroinan'k 
«^uU  disposition  pénale  de  Tart.  711  quelle  sera 
^P«'me  prononcée  o>ntre  ravoaëqoî  se  sera  rendu 
adjndkiiaire  ou  dans  son  propre  intérêt ,  on  dans 
celui  dcspenonnes  à  qni  la  loi  l'interdit ,  la  com- 
mistioQ  avait  entendu  exclure  les  peines  dtscipli- 
Oiires. 
M.  tt  rapparttur  a  répondu  :  ■  Nullement.  > 
IM.  te  garde  de$  setaux  a  dit  :  «IClIes  sont  de  droit.» 
M.  Cktgtray  a  ajouté  :  •  Je  sais  bien  qu'elles  sont 
<le  droit;  mais  comme  j^ai  vu  très-souvent  dans 
(les  cas  analogues  que ,  lorsque  les  poursuites  disei- 
piieaires  étaient  intentées,  indépendamment  d'une 
peine  prononcée  par  la   loi ,    on  arguait  de  ces 
loursuiles  pour  »e  soustraire  ii  la  peine,  j'avab  be- 
wio  de  rexplicalion  qui  vient  d'élre  donnée.  • 

«  La  confusion ,  a  dit  M.  le  ministre  des  trtmuue 
p^luM ,  n'est  pas  possible,  en  théorie  comme  dans 
U  pratique. 

•  11  e»t  évident  qu'autre  chose  est  la  discipline 
«ron  corps  et  autre  chose  sont  les  conséquences 
<ie  rinfraclion  aux  disposil ions  de  l'art.  711. 

«  Le  Code  de  procédure  ne  peut  statuer  dans  les 
c«  prévus  que  pour  la  nullité  de  l'adjudication  et 
l«s  dommages  auxquels  l'avoué  ,  infidèle  aux  pres- 
cripUens  de  la  loi,  serait  exposé. 

•  QuDt  aux  peines  disciplinaices ,  elles  sont  en 
dehors  et  toujours  applicables.  » 

M.  QUgany  a  répondu  :  «  Je  suis  parraitement 
de  cet  avis ,  mais  j'étais  bien  aise  d'amener  une 
eipUcalion  h  cet  égard.  ■ 

(2)  *n  résulte  de  cette  disposition  ,  dit  M.  Carré, 
*.  3,  n.  2Û09,  que  sans  faire  procéder  à  la  revente 
par  folie-cachère,  on  peut  poursuivre  lout  adjudica- 
taire comme  on  poursuivrait  tout  débiteur  contre 
lequel  on  a  un  litre  exécutoire,  c'cst-ë-dire  par  tou- 
te» l«  voies  d'exécution  autorisées  par  la  loi ,  par 
•xemple,  p^g  labie-arcét ,   saisic-exéoalioo  ,  cp 


qu'on  ne  pouvait  faire  d'après  un  arrêt  de  cassa- 
tioo  du  20  juillet  I90!i  iSircy,  8.  1.  462 j ,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  il  brumaire  au  7,  qui  ne 
eonl«iait  h  ce  sujet  aucune  disposition  s«iublabla 
à  celle  de  l'art.  715. 

Voy.  Berrtat-Saint-Prix,p.  539tnole91. 

Cette  solution  résulK)  non  seulement  da  cet 
art.  713  qui ,  en  accordant  aux  créanciers  coutru 
l'adjudicataire  la  voie  de  la  revente  sur  foUc-cn- 
chcre ,  ajoute  que  c'est  sans  préjudice,  etc.,  mais 
de  l'art.  771,  qui  déclare  exécutoire  contre  l'ac- 
quéreur le  bordereau  de  collocalion  délivré  par  lu 
greffier   à  chaque  créancier  ulilenieut   colloque. 

Voir  Carré,  t.  3,  n.  2517;  (ode  de  Genève, 
art.  ôOOetsuiv.,  6l6etsuiv.  :  C<odcbcl(te,  art.  Û09 
et  470  ;  loi  du  11  brumaire  au  7,  arU  2^. 

(3)  Il  s*agit  évidemment  du  jugement  i»nr  la  cou- 
tcstation  qui  a  donné  lieu  aux  frais  exlraordbiairi\<( 
(Annalesdn  notariat ,  t.  A  ,  p.  453  ;  Pigeau  ,  t.  2  ; 
p.  174*)  L.a  partie  avertie  par  la  loi  doit  donc  avoir 
soin  dans  la  poursuite  des  inridcnis  de  demander 
qu'il  soit  ordonné  que  les  frais  seront  payés  par 
privilège  ;  ai  elle  omet  cette  précaution ,  elle  nu 

fient  imputer  qu'k  elle-même  la  perte  de  ce  privî- 
ége  qu'elle  pouvait  réclamer,  chose  essentielle  quu 
les  avoués  ne  doivent  pas  perdre  de  vue.  (Carrô  , 
t.  .?,  n.  24t1.) 

Voy.  Code  belge ,  art.  467  ;  loi  du  11  bru- 
maire an  7  f  art.  21. 

[à]  Le  projet  du  gouvernement  portait  :  «  La 
partie  saisie  pourra  proposer  toutes  les  nullité:! 
prévues  par  le  présent  article. 

«  Les  créanciers  inscrits  ne  pourront  exciper  que 
de  celles  résultant  de  l'inobservation  des  art.  692 
et  693.  » 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  a  pensé 
qu'il  n'était  ni  raisonnable,  ni  juste  de  restreindru 
ainsi  les  droits  des  créanciers.  D'autres  formalités, 
que  celles  dont  il  s'agit  dans  ces  deux  articles  ,  h-s 
concernent  et  les  intéressent.  ■  Nous  ne  parlerons 
pas,  a  dit  le  r.ipporteur,  des  nullités  du  commande- 
ment ,  du  procès-verbal  de  saisie  qni  touchent  plus 
narticplièremcnt  le  saisi  fans  être  c(unplètei|icfi( 
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signifié  qa*à  la  personne  ou  au  domicile  de  717.  (S)  L*adJudication  ne  transmet  à 

la  partie  saisie  (i).  Tadjudicataire  d'autres  droits  à  la  pro- 

Mention  sommaire  du  jugement  d*adju-  priélé  que  ceux  appartenant  au  saisi, 

dicalion  sera  faite  en  marge  de  la  transcrip-  Néanmoins  l'adjudicataire  ne  pourra  être 

tion  de  la  saisie,  à  la  diligence  de  i*adju-  troublé  dans  sa  propriété  par  aucune  de- 

dicataire  (2).  mande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut 

étrangères  aux  créanciers  :  ma  m  poarrail-on  leur  ment  de  ce  prix,  demander  la  résolalion  de  li 

interdire  de  se  plaindre  de   Tabsence   de   tonte  vente  (art.  l^A). 

transcription  de  la  saisie,  de  rirrëgutarité  da  cahier  De  tont  temps ,  radjndiration  snr  saisie  immo* 

d'enchères  et  de  aon  dépôt  au  greffe,  da  défaut  de  bilière   a  purgé  Timmeuble  du   privilège  ,  saut 

publication  dans  lesjournaiix  on  d'apposition  d*affî-  Fexercice  du  droit  du  vendenr  sur  le  prix,  si  ton» 

ches.  de  quelque  fraude  ou  de  toute  irrégularité  h  cet  tefois  les  formalités  prescrites  pour  sa  conserrallon 

^ard,  enfin  de  la  forme  dans  laquelle  seraient  re-  ont  été  remplAes   (art.   2108,.    11   n'y  avait  donc 

çues  les  enchères  ?  r/est  à  la  justice  qu'il  appartient  point  k  s'en  occuper  ici. 

d'apprécier  les  motifs  de  ceux  qui  se  plaignent  de  SousTempire  de  la  loi  précédente,  an  contraire, 

Tinobservation  des  formes,  etvoiih  pourquoi  votre  Faction  en  résolution  subsistait  tant  que  l'adjndi- 

commission  vous  propose  de  décider,  sana  aucune  cataire  ou  ses  snecessaura  n'avaient  pas  prescrit  la 

distinction  «  entre  le  saisi  et  les  créanciers,  que  les  propriété. 

nullités  prononcées  par  la  loi  pourront  être  propo-  En  conséquence,  an  adjudicataire  achetait  en 
sées  par  tous  ceux  qui  auront  intérêt.  L'intérêt  présence  et  sous  l'autorité  de  la  justice  ;  il  lui  était 
réel ,  véritable  ,  tel  est  le  mobile  qui  seul  doit  faire  impossible  de  connaître  Porigine  de  la  propriété, 
admettre  la  nullité  attachée  h  la  prescription  de  la  de  la  suivre  dans  ses  mutations  successives,  de  savoir 
loi.  Ce  n'est  pas  une  vaine  exigence,  une  subtilité  si  le  prix  des  aliénations  antérieures  avait  éléao 
de  procédure,  tracassière  et  chicanière,  qui  doit  quitte,  parce  que  le  cahier  des  charges  ne  cou* 
diriger  les  tribunaux.  L'intérêt  des  parties,  voilà  tient  presque  toujours  aucuns  renseignemenli  i 
leur  règle  et  le  motif  qui  a  déterminé  votre  com-  cet  égard.  Un  ordre  s'ouvrait,  le  vendeur  gardait 
mission  k  vous  proposer  l'ameadement  dont  je  le  silence  :  la  justice  forçait  radjndicataire  de 
TOUS  entretiens.  •  payer  les  créanciers  munis  des  bordereaux  de  col- 
Cet  article  semblait  devoir  énnmérer  tous  ceux  location.  Puis  ,  quelque  temps  après,  le  veu'lear 
dont  les  formalités  sont  prescrites  à  peine  de  nuU  pouvait  se  présenter  et  mettre  l'achetenr  dam 
lilé  ;  et  cependant  il  ne  parie  pas  des  art.  709  l'alternative  de  payer  une  seconde  fois  ou  de  dé- 
et  711i  dont  les  dispositions  ont  pour  sanction  la  laisser  Timmeuble  qu'il  avait  accepté  des  mains  de 
nullité  de  I<  saisie.  On  a  pensé  qu'il  était  inutite  U  justice. 

de  répéter  ce  qu'ils  disent  eux-mêmes  formelle-  Un  pareil  résultat  était  d'autant  pins  inique  ({ve 

ment.  vCode  belge,  art.  A72;  loi  du  11  brumaire  le  vendeur,  auquel  la  loi  accordait  une  semblable 

an  7,  art.  2'*.)  protection  ,  ne  la  méritait  pas  toujours.  En  eiFet, 

(1  )  On  évite  ainsi  les  frais  considérables  qu'au*  il  avait  k  sa  disposition  tous  les  moyens  d'empêcher 

rait   entraînés   la  hignification  aux  créanciers  in*  la  surprise  dont  l'adjudicataire  se  trouvait  victime; 

scrits,  et  qui  auraient  diminué  leur  gage.  L'article  la  loi  attachait  «m  nrivUége  è  sa  créance;  U  ne  l'a- 

ne  fait  que  convertir  en  texte  de  la  loi  ime  déci-  vait  pas  rendu  public  ,   ou  il  avait  laissé  périm<'r 

sion  passée  en  jurisprudence.  son  inscription.  En  homme  soigneux,  en  créancier 

(2)  Il  y  avait  quelque  contradiction  k  ne  consi-  vigilant ,  il  devait  ne  pas  perdre  de  vue  son  débi- 
gner  dans  cet  état  des  mutations  immobilières  que  teur  :  il  avait  tout  ignoré  on  il  avait  méchammest 
l'annonce  de  la  mise  en  vente  forcée,  sans  énoncer  ou  frauduleusement  tout  laissé  faire  ,  le  commaQ' 
la  vente  elle-même  ;  d'y  faire  connaître  la  pour-  dément,  la  saisie,  les  afilches  apposées  h  la  porte 
suite  et  de  ne  rien  dire  du  résultat.  du  débiteur  et  dan»  tous  les  lieux  publics. 

«  On  comprend ,  a  dit  M.  Persil  >  que  dans  des  Un  vendeur  payé  de  son   prix,  qui,  d'accord 

vues  d'économie  la  loi  n'exige  pas  une  transcription  avec  le  saisi ,  aurait  voulu  faire  revivre  sa  créance 

complète  du  jugement  d'adjudication.  Le  but  sera  en  supprimant  les   quittances  ,  n*aurait  pas  »?« 

atteint  par  une  mention  sommaire  en  marge  de  la  différemment.  Aussi  très-fréquemment  une  fraode 

Uanscription    de  la  saisie  faite  à  la  diligence  de  était  cachée  sous  cette  apparence  d'incurie.  La  loi 

l'adjudicataire.  Les  tiers  trouveront  dans  cette  me-  ne  devait  rien  négliger  pour  en  empêcher  lere- 

snre  le  complément  des  procédures  et  une  révéla-  nouvellement. 

tion  suffisante  de  la.  transmission  de  la  propriété  o„  comprend  aisément  que  cette  incertitude  »ar 

amenée  par  la  sa.sie  immobilière.  .  ,g  ,o,^  j^  f^  propriété  en  dépréciait  considérable. 

(3)  Le  paragraphe  premier  n'est  que  la  repro-  ment  la  valeur,  au  préjudice  des  créanciers  et  du 
duction  de  l'art.  731  du  Code  de  procédure.  Il  n'a  saisi  lui-même. 

donné  lieu  à  aucune  difficulté.  U  convenait ,  dans  une  loi  qui  avait  poarhnt 

La  seconde  partie  contient  une  innovation  d'une  d'améliorer  une  partie  notable  du  Code  de  procé- 

haute  gravité.  Elle  a  été  l'objet  de  longues  discns-  dure ,  de  faire  cessée  un  état  de  chose  aossi  fi- 

aions  au  sein  des  deux  Chambres.  Pour  en  bien  cheox. 

.saisir  la  portée ,  il  importe  de  rappeler  la  législa-  La  difficulté  consistait  k  concilier,  dans  one 

tion  antérieure  ,  d'en  signaler  les  inconvénients  et  mesure  reisonnable,  l'action  résolutoire  doven- 

d'indiquer  les  diverses  solutions  que  la  question  a  deur  avec  les  droits,  de  Tadjudicataire. 

successivement  reçues.  La  Chambre  des  Pairs,    tout   en  conserrinl 

D'après  le  Code  civil,  le  vendenr  qui  n'est  pas  Taclion  résolutoire,  en  avait  soumis  l'exercice  à 

complètement  d^^sintéressé  retient  sur  l'immeuiile  certaines  conditions.  Voici  la  disposition  qaeut 

vendu  un  privilège  pour  le  paiement  du   prix  avait  adoptée  :  «  Néanmoins ,  Vadjudicalaire  ne 

(art.  2103, 1°).  Il  pectt,  en  outre,  k  défaut  de  paiç-  pourra  6tre  troublé  ni  iaquÀM  dsauM  piopn«< 
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depatemeDt  du  prix  des  anciennes  aliéna-     demande  n*ait  été  notifiée  an  greffe  da  tri- 
tioDi,  à  moins  qu'avant  l'adjudication  la     bunal  où  se  poursuit  la  Tente. 


^anoe demande  en  rëiolation  fond^  rarl*  cipes.  En  effet*  dans  ce  syatème,  l'inscription  da 

dé&at  de  paiement  da  prix  des  anciennes  aliéna*  privil^e  da  vendeur  a  poor  effet  de  lai  conserver 

lii»f,  ï  moins  qoe  la  demande  n*en  soit  ant^  raction  en  résolution.   (1  semble  que  Ton  a  con- 

ridre  ï  Tadjadicalion  on  qoe  les  droits  des  ven-  fonda  U  denx  droit»  bien  différents  et  qai  doivent 

deon  créancten  da  prix  n'aient  été  réservés ,  aoit  éUre  sabordonnéf  ii  des  conditions  distinctes. 

diu  le  cahier  des  charges,  soit  par  des  motifica-  ■L'inscription  faile  an  profit  da  vendeur  prî- 

tiom  faites  an  poarsoivant  «  aussi  antérieurement  mitif  ne  doit  conserver  que  le  privilège  qui  lui 

kbditeadjadication.  ■  appartient  comme  créancier  du  prix.  Lorsque  ses 

koommission  de  la  Chambre  des  Députés  «voit  droits  comme  créancier  ont  élé  manifestés  par  Pin- 

d'ibord  adhéré  k  cette  solution.  scription  ,  il  est  appelé  dans  la  poursuite  de  saisie, 

Cegstème  avait  un  grand  vice,  c^étaitde  faire  et  sti  présence  h  l'adjudication  rend  non  recevable 

jMserootreliradjndiralion  malgré  les  réclamations  de  sa  part,  comme  Ta  fait  remarquer  votre  savant 

(hRodeor.  L'a^odiealion  ne  pooiradt  pas  ètreaë*  rapporteur,  Faction  en   résolution    contre    cette 

net».  La  vilité  da  prix  n'en  aurait  (ait  qu^un  même  adjudication. 

pacte  al^oire  ruineax,  dqnt  toutes  les  chance»  «  Il  faut  donc  que  le  vendeur  primitif  fasse  son 

amical  toomé  contre  le  saisi  et  les  créanciers,  option  entre  deux  droits  qui  ne  peuvent  être  exer- 

ini.lors  de  la  discussion,  l'article  ayant  été  ces  simultanément.  Pour  faire  son  optioq,  le  ven- 

Rwojé  ï  la  commission,  elle  a  proposé  la  dis-  denr  ne  peut  attendre  que  le  gage  soit  vendu, 

PositioB  mirante  :  ■  Néanmoins,  l'adjudicataire  puisque,  dans  le  cas  où  il  a  pris  inscription  avant 

MfMiarn  être  troublé  dans  sa  propriété  par  au-  la  vente ,  il  doit  être  considéré  comme  ayant  con- 

^BMilenandeen  ré&olation  fondée  sur  la  défaut  couru  h  cette  vente,  et,  par  conséquent,  comme 

<ltpueoeQt  dn  prix  des  anciennes  aliénations,  à  non  recevable  à  l'attaquer.  L'intérêt  général ,  d'ac- 

BO'Biqa'il  n'ait  été  passé  ontre  è  l'adjudication ,  eord  avec  les  véritables  principes  du  droit,  vent 

■OBobsUat  U  notification  faite  aa  tribunal  devant  que  le  vendeur  primitif  soit  tenu  de  consommer 

lequel  wfioamiit  la  vente  ,  d'une  demande  en  ré-  son  option  avant  l'adjudication  ,  afin  que  l'adjudi- 

ulolion.  cation ,  affranchie  du  péril  d'une  éviction  impré- 

«Dans  le  cas  oli  la  demande  en  résolution  sera  vue  ,  soit  faite  au  prix  le  plus  élevé  possible.  • 
notifiée,  comme  il  est  dit  ci-dessos,  la  poursuite  La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  a  par- 
KTiioipendae,  sauf  au  poursuivant  k  intervenir  tagé  entièrement  ces  idées.  C'est  )i  elle  qn'est  due 
^l'initaiicc  en  résolution  poor  fixer  le  délai  la  rédaction  quia  passé  dans  la  loi. 
^leqoel  elle  pourra  être  mise  &  fin.  »  Aux  termes  de  la  nouvelle  disposition  ,  TactioB 
C'Ct imendement ,  qui  avait  l'avantage  de  fixer  en  résolution,  fondée  sur  le  défaut  de  paiement 
^Hiremeot  l'état  de  l'immeuble  avant  qu'on  ne  des  anciennes  aliénations ,  est  purgée ,  si  elle  n'a 
P^tk  l'adjudication,  ne  fut  point  voté.  La  pas  été  intentée  avant  l'adjadication  ,  et  si  la  dé- 
molie, après  denx   épreuves,   en   adopta  un  mande  n'a  pas  été  notifiée  au  greffe  du  tribunal 
'"^<f>i  avait  été  proposé  par  MM.  Guyet-Des-  o&  se  poursuit  la  vente.  Après  radjudication  .  le 
fonUiuH  et  Lherbetle,  et  dont  voici  la  teneur  ;  vendeur  en  est  réduit  ii  faire  valoir  ses  droits  dans 
'iVétamoins,  l'adjudicataire  ne  pourra  être  trou-  l'ordre,  s'il  a  conservé  son  privilège,  sinon  à  une 

o'édios  sa  propriété nmple  créance  chirographaire  contre  Tachetenr 

inoios  qoe  les  droits  des  vendeurs  créanciers  de  qui  vient  d'être  exproprié. 

J|«oo partie  du  prix  n'aient  élé  conservés  par  Mais  aussi,  afin  d'éviter  jnsqn'à   la  possibilité 

"McripLon des  privilèges  ,  ou  mentionnés  dans  le  d'une  surprise  et  pour  mettre  le  vendeur  toujours 

«lerdeschanjes,   ou  dénoncés  au  poursuivant  ^n  demeure  d'exercer  son  droit  en  connaissance 

wanl l'adjudication  par  un  acledéposé  au  greffe  da  de  cause ,  l'art.  692  exige-t-i'l  fiue  ,  dan»  la  somraa- 

tnbooal  devant  lequel  se  poursuit  l'expropriation,  tion  qui  lui  est  faite ,  on  joigne  celte  déclaration  : 

«ToQtefois,  le  vendeur  dont  les  droits  auront  ,  Qa'à  défaut  par  lui  de  former  sa  demande  en 

tte  amsi conservés  sera  déchu  de  son   action  en  résolution  et  delà  notifier  au  greffe  avant  l'adja- 

J*>|alK>n ,  s'il  ne  l'a  pas  intentée  après  la  clôture  dicalion  de  l'immeuble  ,  il  sera  dëfinitivementdé- 

lordre.  s  chu  ^  ^  l'égard  de  radjudicalaire  ,  du  droit  de  faire 

était  éyidemment  rétrograder.  prononcer  cette  résolution.  ■   «Si,  après  un  pareil 

Ea  présentant  de  nouveau  le  projet  2t  la  Cham-  avertissement,  a  dit  M.   FeriU^  rapporteur  de  la 

l^t  des  Pairs,  M.  U  gurdê  dts  sceaux  a  comhAiXn  commission  de  la    Chambre   des  Pairs,    le  ven- 

'*oooTeUe  disposition,  qui  n'était  qu'un  palliatif  deura  gardé  le  silence  et  lai:>s(i  prononcer  l'adju- 

f"^  les  inconvénients  dont  on  voulait  prévenir  dication,   il  ne  se  rencontrera  évidemment  per- 

'^'^oor.  «  Quel  sera  l'homme  assex  imprudent ,  sonne  qui  puisse  nous  reprocher  d'avoir  sacrifié 

7^-ili  poor  se  rendre  adjudicataire,  pour  se  ses  droits  ;  le  vendeur  y  aura  lui-uième  renoncé. 

'^'?cr  de  payer  les  frais  de  poursuite ,  d'adjndi-  C'est  la  présomption  légale  que  nous  vous  propose- 

^^  et  d'ordre ,  lorsqu'il  saura  qu'il  peut  être  rons  de  laisser  dans  l'art.  717,  en  inscrivant  dans 

<"1H)i]illé  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre,  par  l'exer-  un  paragraphe  additionnel  à  l'art  692,  l'avertisse' 

^Ke  d'un  droit  latent  qui  ne  se  révélera  qu'à  cette  ment  ou  la  mise  en  demeure  que  nous  venons 

<:poqQe  tardive ,  alors  que  tons  les    frab  seront  d'expliquer.   Noos  avons  d'abord  regardé  comme 

consommés.  On  peut  affirmer  qu'il  n'y  aura  point  inutile  de  porter  au.^'si  loin  nos  précautions  ;  mais , 

'ces conditions  d'adjudication  ,  on  qu'elle  n'aura  comme  c'était  dans  ce  sens  que  nous  interprétions 

'■ea  qu'il  fil  pfi^  le  silence  du  vendeur  après  la  sommation,  nous 

■  Les  moyens  par  lesquels  le  vendeur  primitif  n'avons  pas  hésité  à  vous  proposer  de  le  dire  dans 

^^^^e  son  action  résolutoire ,  dans  le  système  un  article  formol.  » 

^^  par  la  Chambre  des  Dépotés*  paraissent  Avant  la  modification  qui  est  introduite  par  cet 

«>Wfliuip«ieiihiiriaoQi9«?«çlMYérit«bleiprii^v  tnicUi  il  «'élevait  fcavent  det  difficultés  sorl* 
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Si  la  demande  a  élé  notifiée  en  temps     tribunal ,  sur  la  réclamalion  (lu  poiirsui- 
utile ,  il  sera  sursis  à  l*adjudication ,  et  le     vant  ou  de  tout  créancier  ioscrit ,  Ciera  le 


qocslion  de  savoir  si  rc:ercice  de  Taclion  du  ven- 
deur, en  paiement  du  prix,  .n'avail  pus  été  une 
renonciation  ini|tlicilcii  r^iriion  pu  résolution.  J^ai, 
dans  maConiinualion  de  TouHicr,  t.  U»,  n.  AftS 
et  .suiv.,  essayé  d*indiquer.  scion  le» cas,  rinllucnce 
que  produit  sur  l'une  des  actions  l'exercice  de 
Tanlre.  Dë5ormais  la  plupart  de  ces  diflicullés  ne 
po  u  rr 0  n  t  pi  us  se  p  réscn  l  e  r. 

Dans  le  cours  de  In  discussion  on  a  fait  remar- 
quer qu»,  lorsqu'une  vente  aura  élé  fuiie  h  terme 
«l  que  la  saisie  de  l'immeuble  aura  lien  avant  Té- 
çliéance  des  délais  accordés  par  le  vendeur,  celui-ci 
sera  dans  nn  prand  embarras,  puisque,  d'une 
part,  il  ne  pourra  exercer  l'action  en  paiement  du 
prix  ,  et  que,  de  l'autre,  il  sera  obligé  ,  sous  peine 
de  décbéance ,  d'exercer  son  action  en  résolution  , 
laquelle  ne  compële  que  lorsque  l'aclieteur  ne  paie 
point. 

L'inconvénient  n'est  pas  sérieux.  Aux  termes  été 
l'arl.  1188  du  Code  civil,  le  débiteur  ne  peut  ré- 
clamer le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a  fait  faillite , 
on  lorsque,  par  son  fak,  il  a  diminué  les  sûretés 
qn'il  avait  données  parle  contrat  à  son  créancier. 
Sans  doute,  en  l'absence  d'nn  texte  précis,  on  an- 
rail  pu  prétendre  qne  la  saisie  d'un  immeuble  ne 
constitue  pas  la  faillite  on  la  déconfiture ,  et  ne 
fait  pas  perdre  le  bénéfice  du  tenue.  Mais,  lorsque 
la  loi  ordonne  au  vendeur  de  se  décider,  de  de- 
mander son  paiement  ou  la  résolution  de  son  con- 
trat, elledft  bien  implirilrmcntqu'ila  droit  d'exi- 
ger le  prix  de  la  \enle  qu'il  a  consentie.  U  serait 
absurde  qn*elle  le  contraignît  h  exercer  un  droit 
qn*ellene  lui  conférerait  pas.  Ainsi  lu  stipulation  du 
terme  n'empècbera  point  l'application  de  Tarlicle. 

tJne  des  plus  graves  objections  qu'on  ait  oppoaée 
à  l'innovation  qui  est  introduite  dans  la  loi ,  était 
fondée  sur  ce  qne  l'immeuble  dégagé  de  l'action  en 
résolution  du  vendeur,  pour  défaut  de  paiement 
du  prix,  resterait  grevé  de  plusreurs  autre.s  nolam- 
ncent  de  l'action  en  résolution,  h  raison  de  l'inexé- 
cution des  conditions  de  la  vente  autres  que  le 
prix,  «ux  termes  de  l'art.  H84  du  Code  civil,  de 
l'action  en  re.«cision  pour  cause  de  lésion  ,  de  l'ac- 
tion en  révocation  de  la  femme  mariée  soaile  régime 
dotal ,  de  Faction  en  revendication  de  propriétaires 
dont  le  bien  aurait  été  vendu  a  leur  insu,  des  d'roits 
d'usufruit,  d'asage,  d'habitation  et  de  servitude 
réservés  dans  la  vente.  Il  était  inutile,  disait-on,  de 
modifier  la  législation  ancienne  ,  puisqu'on  ne 
pouvait  arriver  à  donner  k  l'adjudicataire  une  pro- 
priété k  l'abri  de  toute  atteinte.  M.  Rtuigeae  a , 
d'aillenrs,  présenté  nn  paragraphe  additionnel  ainsi 
conçu:  «Sont  exceptées  des  dispositions  ci-dessus 
les  actions  en  résolution  appartenant  aux  mineurs, 
aux  interdits,  aux  femmes  mariées  sons  le  régime 
dotal.  •  Cette  proposition  a  été  écartée,  et  je  n'au- 
rais rappelé  ni  l'objection  dont  j'ai  parlé  ,  ni  la 
proposition  qui  a  élé  rejetée ,  s'il  ne  m'avait  paru 
nécessaire  de  m'expliqner  sur  quelques  questions 
qui  pourront  se  présenter,  à  l'occasion  des  droits 
dont  on  s'est  occupé. 

D'abord  les  Chambres  ont ,  il  me  semble ,  bien 
fait  de  ne  pas  s'arrêter  b  cette  idée  qu'il  était  inu- 
tile de  restreindre  l'action  en  résolution  dn  ven- 
deur, parce  qu'il  était  impossible  d'afifranchir  l'im- 
metdsie  saisi  de  tontes  les  autres  actions.  Lors- 
qu'une amélioration  k  la  législation  est  proposée  , 
Ù  fant  l>dopier,  qnoicpoi'eUe  ne  soit  pa»  d*ooe  elfi* 


cacité  absolue  et  qn  elle  ne  fasse  ])as  di>parahre 
Ions  les  inconvénients.  D'ailleurs  on  sait  que  le 
danger  que  peut  présenler  l'exercice  de»  «otns 
droits  qui  ont  élé  énumérs  n'est  pas,  à  beaucoup 
près,  aussi  grand  que  celui  qui  résulte  de  l'eicrcice 
de  Tactibn  en  résolution  pour  défaut  de  paieiorat 
de  prix  ;  dn  moins  c'est  l'exercice  de  celle  même 
action  qui  a  le  plus  fréquemment  donné  lieu  iitlw 
éviclions,  el  qui ,  \*ar  conséquent,  devait  le  pî« 
éveiller  raltenlion  du  légiÀlutcur. 

Mais  voyons ,  d'ailleurs  ,  s'il  est  vrai ,  comme  on 
l'a  prétendu,  que  l'immeuble  restera,  après  l'ad- 
judication, grevé  de  tous  les  droits  dontoo  a  paile. 

Quant  aux  droits  d'usnfmit ,  d'usage ,  (Vbabiu- 
tion  et  de  servitude,  el^à  tons  les  autres  droiUrérls, 
il  est  inconteslable  qnUls  continueront  à  snbisler 
après  l'adjudication.  11  est  également  hors  de  iloulc 
que  si  les  |)récédents  vendeurs  n'étaient  pas  proprii- 
taires  <le  l'immeuble,  Vuri.  15W9  du  Code  civil  re- 
cevra son  application,  elquc  la  revend icalion du 
1  ropriétaire  véritable  sera  accueillie.  Je  ne  iiie|iM 
non  plus  que  l'action  en  rescision  pour  caose  de 
lésion  ne  survive  h  l'adjudication. 

11  en  est  autrement ,  si  je  ne  me  trompe,  d« 
l'action  en  résolution  pour  inexécution  des  condi- 
tions de  la  vente.  Du  moins  il  fuul  distinguer  enlre 
ces  conditions  celles  qui  ne  seraient  elles-mènw* 
qu'un  accessoire  on  un  équivalent  dn  prix.  Suppo- 
sons qu'une  vente  ait  élé  consentie  moyennaDt 
nne  certaine  somme ,  et  l'obligation  par  l'achelew 
de  faire  sur  la  propriété  dn  vendeur  une  coostroc- 
tion ,  il  est  certain  qne  l'inexécution  de  cette  con- 
dition autorisera  le  vendeur  h  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente  ;  il  est  certain  austd  qu'il  pourrait 
faire  évaluer  la  constmction  promise  et  faire  con- 
damner l'acheteur  k  lui  payer  le  monlanl  de 
celte  évaluation  comme  le  reste  du  prix.  Par  ce 
motif,  il  faudra  donc  qu'il  intente  son  action  ea 
résolution  ,  comme  l'indique  l'article,  sinon  il  ne 
lui  restera  plus  qne  son  droit  sur  les  deniers  pro- 
venant Je  l'adjudication  ,  soit  pour  le  prix  slipn'e 
en  argent,,  soit  pour  la  somme  représentative  «e 
la  valeur  des  constructions.  Pour  contester  celle 
solution,  on  pourrait  dire  qne  le  privil^  "1 
vendeur  ne  s'étend  pas  aux  dommages-intérêts  qa' 
Ini  sont  dus  pour  inexécution  d'une  condition  u<! 
la  vente.  (Voy.  Grenier,  t.  2,  n.  584).  Je  répondj 
qu'il  faut  distinguer  entre  les  dommagcs-intéréW 
qui  sont  alloués  k  raison  du  préjudice  indirect  que 
l'inexécution  cause  an  vendeur*  et  ceux  qoi  ^^ 
sont  destines  qu'il  remplacer,  pour  le  vendeur,  c< 
qui  lui  avait  été  promis  comme  équivalent  de  si 
chose.  An  surplus,  ai,  après  l'adjudication,  i 
vendeur  se  présentait  dana  l'ordre  comme  créan 
cier  privilégié,  même  pour  le»  sommes  represen 
tatives  des  conditions  inexécntées ,  et  que  lesaolr» 
créanciers  fissent  rejeter  cette  prétention ,  il  aura 
alors  le  droit  incontestable  de  reprendre  son  a 
tion  résolutoire  ;  il  dirait  en  elTet  avec  raison  :  l'«' 
judic<tion  n'a  purgé  que  l'action  résolutoire  po> 
défaut  de  paiemeru  d»  prix  ;  vous  avea  fait  jog^c  1' 
la  condition  pour  laquelle  je  réclame  une  somn 
dans  l'ordre  n*iuùt  point  ima  partie  daprist  :  radie 
en  résolution ,  fondée  sur  l'inexécution  de  cet 
condition,  8nl>sist«  donc  encore. 

Quant  h  l'action  de  la  femme  mariée  soos 
régime  dotal  *  il  y  a  nne  distinction  à  faire.  Si  i 

immeobU  dotal  a  et?  Kpdui  Tnctioii  ep  réroc 

>      i  .  ■  •  ...  ; 


HOXARCRIE  CONST.  —  LOUIS- 

délai  dam  lequel  le  vendeur  sera  tenu  de 
meitrnà  fin  l'instance  en  résolution. 

Le  poursuivant  pourra  intervenir  dans 
felifinslance. 

Ceiléini  expiré  snns  que  la  demande  en 

niolDiion  ait  été  définitivement  jugée,  il 

'«repassé ont re  à  l^adjndtcaticn.  àmoins 

ijiie,  pour  des  causes  jçravcs  cl  dûment  jus- 

l'iées,  le  tribunal  n*ait  accordé  nn  nou- 

îun  délai  pour  le  jugement  <le  Taction  en 

résololion. 

Si, faute  par  le  vcndenr  de  se  conformer 

i>D< prescriptions  du  Iribnnal,  l'adjtidica- 

'ion avait  eu  lieu  avant  le  jugement  de  la 

dffliandeen  résolution  •  l'adjudicalaire  ne 

pourrait  pas  être  poursuivi  à  raison  des 

droits  des  anciens  vendeurs,  sauf  â  ceux-ci 

a/aire  valoir,  s'il  y  avait  lieu(l).   leurs 

liires  de  créances,  dans  Tordre  et  distribu- 

l'oaduprix  de  l'adjudication. 

^ITUXIII.  —  Des  incitfenU  dû  la  saitte 
immoùilière  (2). 

'i8.  Toute  demande  incidente  à  une 
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poursuite  en  saisie  immobilière  sera  formée 
par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  conte- 
nnnt  les  moyens  et  conclusions.  Cette  de- 
mande sera  formée  contre  toute  partie 
n'ayant  pas  d'avoué  en  cnuse ,  par  exploit 
d'ajournement  à  huit  jours,  sans  augmen- 
te lion  de  délai  à  raison  des  dislances ,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  de  Tart.  726  (5) ,  et  sans 
préliminaire  de  conciliation.  Ces  demandes 
seront  instruites  et  jugées  comme  affaires 
sommaires  (4).  Tout  jugement  qui  inter- 
viendra ne  pourrra  être  rendu  que  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  (5). 

719.  Si  deiii  saisissants  ont  fait  trans- 
crire deux  saisies  de  biens  différents ,  pour- 
suivies devant  te  même  tribunal,  elles  seront 
réunies  sur  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  et  seront  continuées  par  le 
premier  saisissant.  La  jonction  sera  or- 
donnée, encore  que  l'une  dessaisies  soit 
plus  ample  que  1  aui  re  ;  mais  elle  ne  pourra , 
en  aucun  cas,  être  demandée  après  le  dépôt 
du  cahier  des  charges  :  en  cas  de  concur- 
rence, la  poursuite  appartiendra  à  l'avoaé 


l'on  de  la  Tente ,  fondée  sar  rinaliénabiiilé ,  n*ea 

point  alleioie  par  radjadicalion.  S'il  s'agit  d'une 

Ktioneo  rôoiaiion  ponr  déraot  de  paiement  da 

pra.  action  qni  serait  dotale ,  il  y  aurait  pins  de 

"ifficallé.  D'abord    peut  •"  on    concevoir    qa'uno 

'^nuDc  ait  an  nombre  de  ses  biens  dotaux  une  ac- 

'''^■i  a  résolution  pour  défunt  de  paiement  do 

P"\-  Hitmbte  que  cela  n'est  pas  possible  ;  car,  si 

l'cuonearésolulion  est  dotale  ,  il  Taliailque  l'ira- 

'^oltf^  (IqIqI  lui  inème  ;  dès  tors  ce  n'est  pas 

Jif  idioQ  en  résolution    qui   appartient   à   la 

.^iM,  mais  une  action  en  révocation  de  la  vente, 

'«»e  de  rinaliénabiiilé  de  l'immeuble.  Cepen- 

'"liiane  femme  avait  vendu,  avant  son  mariage, 

Boiaiineable,  et  qu'en  ae  mariant  elle  eût  stipulé 

y«2ime  dotal ,  il  est  certain  que  l'action  en  ré- 

iolDlion  loi  appartiendra  et  qu'elle  sera  dotale.  Je 

P'OK  qne  Tadjudicatioa  ne  1  anéantira  point.  Dé- 

^"'«r  le  contraire ,  ce  serait  autoriser  indirecle- 

"!«».  et  par  l'effet  d'ane  déchéance ,  l'aliénation 

jinn  bien  dotal.  Or,  l'esprit  et  le  texte  de  la  Icgis- 

liiion  en  celle  matière  s'oppoaent  Ji  un  pareil  ré- 

''<stcTident  que  les  actions  appartenant  aux 
joineon  on  aux  interdits ,  subiront  les  effets  que 
'«Pr^Mini  article  attache  k  l'adjudication,  sauf  le 
[<<:oQr$des  mineurs  et  des  interdits  contre  leurs 

A)  C'esl-à<|ire ,  ponr  l'ordre,  s'ils  ont  con- 
^■j'çleur  privilège  et  s'ils  ont  produit  dans  les 

\  Code  belge ,  art.  468  et  474  et  sniv.  ;  Code 
«UncTe,  art.  624  et  625  et  suiv.;  loi  du 
U  brumaire  an  7,  art.  25  et  suiv. 

(->  '  A  rimitalion  du  Code  de  procédure,  la  loi 
"^^ovclle  a  fait  un  lilre  à  part  des  incidents  de  la 
|"»'c  immobilière  ,  sans  doute  afin  do  ne  pas  in- 
'rrompre  le  cours  de  ses  prescriptions  relatives  à 
'*''*  P«««oite.  Le  principe  général  qui  régit  la 
Foodore  des  incidents  est  celni*ci.  Tout  incident 
j  *  "oifodaii  par  sbnple  acte  d'avoué  à  avoué  con- 
'«•nt  lesmoyaqs  elles  conclusions,  ^tpar  e^plo^t 


seulnment  contre  les  parties  n'ayant  pas  d'avoné. 
Le  jugement  aura  lien  comme  en  affaires  som- 
maires. La  loi  se  propose  deux  choses  :  Téconomie 
des  frais  et  la  rapidité  de  la  procédure ,  afin  que 
les  poursuites  soient  interrompues  le  moins  de 
temps  possible.  L'une  el  l'autre  se  trouvent  attein- 
tes par  le  principe  général  *de  l'art.  718.  Celait 
l'esprit  du  Code  de  procédure  ,  mais  il  manauait 
h  son  texte  une  disposition  générale  pour  l'ap- 
pliquer. 

«  Les  incidents  prévus  par  la  loi  nouvelle  sont  an 
nombre  de  huit  :  l' le  concours  de  deax  saisis- 
sants ;  2*  la  subrogation  dans  la  poursuite  ;  3'  la 
radiation  d'une  première  saisie  ;  4'  la  distraction 
de  tout  ou  partie  des  objets  saisis  ;  5'  les  moyens 
de  nullité  ;  6'  la  folle-enchère;  T  la  clause  de  ven- 
dre sans  formalité  de  justice  ;  8'  la  conversion  de 
la  saisie  en  vente  volontaire.  S'il  s'en  présentait 
d'aulres,  ils  devraient  être  instruits  et  jugés  d'après 
la  règle  générale  de  l'art.  718,  et  suivant  l'esprit  des 
principes  qui  seront  successivement  développés. 
(^Extrait  du  rapport  dt  if.  PertU.) 

(5)  Il  s'agit  dans  l'art.  726  des  demandes  en  dis- 
traction. Celle  exception  est  motivée  sur  l'impor- 
tance des  demandes  de  cette  nature. 

(Û)  «  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  avait 
interprété  le  mol  sommairement  qui  se  trouvait 
dans  l'art.  718  du  Code  de  procéduro.  Voir  arrêts 
du  4  avril  1837,  Devilkneuve ,  37.  1.  187;  Dal- 
lox,  57.  1.  201  ;  Journal  du  Palais,  37.  1.  2tt5  ,  et 
du  14  mai  1839,  Devillenenve,  39.  1.357;  Dal- 
ler ,  39.  1.  220;  Journal  du  Palais,  39.  2.  620; 
en  sens  contraire  ,  Carré,  sur  l'art.  718,  et  arrêt 
de  la  Cour  d'Aix  du  21  janvier  834  ;  Devillenenve, 
34.  2.  356  ;  Dalloz  ,  %l\.  2.  81. 

On  comprend  toute  l'importance  d'une  disposi- 
tion qui  met  fin  h  une  semblable  coniroverse. 
Elle  doit  produire  les  principales  économies  qu'où 
doit  altendre  de  lu  loi. 

Voy.,  ci-après,  ordonnance  du  10  octobre  1841 1 

art.  17. 

^5)  C'est  nue  gar^ulie  c|^c  U  loi  dcva^  cm  n^f^-i 
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portmir  du  titre  plus  ancien ,  et ,  si  les  titres 
sont  de  lA  même  date,  à  ravoaé  le  plus 
ancien  (1). 

710.  9i  une  seconde  saisie .  présentée  à 
In  tranucrlptton,  est  p)u<  ample  que  la  pre- 
mière i  elle  sera  transcrite  pour  les  objets 
non  eomprl;!  dans  la  première  saisie,  et  le 
second  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la 
saisie  au  premier  saisissant  •  qui  poursuiyra 
sur  les  deut ,  si  elles  sont  au  même  état  ; 
ahmu ,  il  surseoira  ^  l.i  première  et  suivra 
sur  la  deuxième  Jusqu'à  ce  qu  elle  soit  an 
même  degré  («)  :  eMes  seront  alors  réunies 
en  une  seule  pmirsuiie.  qui  sera  portée 
devant  le  tribunal  de  la  première  saisie  i^). 

7^1.  Faute  p^r  le  premier  saisissant  fl*a« 
voir  p\^ursu(vt  sur  la  se<*ou«le  s.*ti$ie  i  lui 
dénancée»  eonfUrmément  à  l'article  cl  des* 
Sii$«  le  se\H>nd  sai»ls!(ant  pourra»  par  un 
liwple  a\He«  deman^ter  la  subrogation  (IK 

*tiiv  ta  sttbr\>^atKui  pourra  élr*  é|tale- 
iMe^l  demandée  s'il  f  aeottii$ioii.  Arande 

W«t^  W«M(I  y*<rHv  «.tiNV^^t^ts^   |^*"vs»^««*    tous»   1<(» 

4    '»^»t<%  sic    4k  V«   t«.>4«.'>''«iu     n/fi>    il  tvut>iu  .)«t»  «^ 

v^^s.v    '>•-•»     *   »»»•    t  «*     -^   ^'^    •**     ♦!  t\*»-»u»>i-      î^»'îSv 

'14     <V     »•       *       •       ..        *        *»»"        .      S     •»     "    -tX 
^..■^.    »>v.t     <«    j^tv»c.     te».     N  »*    *   '«•i** 

t^i     *.      .<»  *;     «4-     »«««     n'H»\*i*\»?«     »  ^«iU»X'**'*»«» 
<4  ^«»C««i||5»tv«*»    ^n*  4#  Il 


OU  négligence ,  sons  la  réserve ,  en  cas  de 
collusion 00  fraude,  des dommages-inlérèU 
envers  qui  il  appartiendra. 

il  j  a  négligence  lorsque  le  poursaivant 
D*a  pas  rempli  une  formalité  ou  n'a  pas 
fait  un  acle  de  procédure  dans  les  délais 
prescrits  (5). 

7S5.  La  partie  qui  succombera  sar  It 
demande  en  subrogation  sera  condannée 
personnellement  aux  dépens. 

Le  poursoivanl  contre  lequel  la  sabro- 
gation  aura  été  prononcée  sera  tenu  de  re- 
mettre les  pièces  de  la  poorsnite  au  subrogé, 
sar  son  récépissé  ;  il  ne  sera  payé  de  ses 
fVais  de  poursuite  qa*après  l'adjudiraiion, 
soit  swr  le  prix .  soit  par  l'adjudicaUlrc  '6). 

7*24.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  aura 
été  rayée,  le  plus  diligent  des  saisissaols 
postérieurs  pourra  poursuivre  sur  sa  saisie, 
ettcore  qu'il  ne  se  soit  pas  prcaenté  le  pr^ 
nier  à  la  transcription. 


niMMidaS  mat»  1 83S  ;  Dw  îlkacM  w ,  38.  V  a  ■ 

DttU^.  39^  I.  121  ;  Jom— t  il»  P^m»  3dw  \.U] 

i:«rxMMiftttl  )L  Seriia ,  Aiid.  t.  17.  f.  S»,  «l 

Orn»»  c  ^-o  ■.  !£a38>  p«asnt  <{«•  cepoonwr  ^m- 

ctns4«r«  à  l»  cnMacier  (|«ù  dtsMuadt  li>  wainp^^ 
«'«fat  [^  ««  laèwtwiiat. 

■Miii{«r  b  skbnHptMM.  pan|«K .  sî  cir  t«fe  à  -s  ^ 

attt^Mfc  «'iHtviwK  p4S  «a  hiii'iMnii»  ««ae  Jt  «:i  -'^ 
««Hi«r>  s^.  me  Miiub«iiat  !«  tyfcra  «les  fôraui.  '>j 
«^wa  «tr«L  i|a»  ^i''«»•ni  mUtis .  «1  <|ii£  ma  x-jcs  r-j 
J*»  .è»i.i*ft  >!■»  f^nt  ■»  pitmt  humer  rnemr  nio-isi 
■Mac  iV'MHtoiMii .  co^BMtf  i»»  «nlltia»  k'ri-  ' 
iiKit  i»  tr«m«>  irvit  »  «t  ^*îi  pniit  MxJ9r.s  V-  ^■^'^ 

«b»  Q«n»itr^  ««ut  fnniiMiifiii  1 1  ^aitouvttnnt  an  "^"^ 
>ttti»s  m  ^i«4SHitt(.  .    4ft   '^  itt    noafe  on  a*  f'^ 
ftuv^  it»  tt  jort  J»  .^wtn-^rt.  Q  m  «^  "w*  i  gw*» 


te  ^ 


'S. 
t 


•t  >>s.tj*-»Mnn  A  v.?**ltt  foi  «c  'luvsaui 
■■m .  *Mw<Mf 


îL  :i     1 


BIT  -H 


1» 


■»  itf 


:^1 


BKtsh" 


VOXAUHn  COHIT.  «— MUlS-PHlLim  !•'.  —  t  JUIN  1841. 


96t 


lis.  (i)  La  demande  ea  disiraclion  de 

tMloo  partie  des  objets  saisis  sera  formée, 
Ualcootre  le  saisissant  que  contre  la  partie 
Hue;  elle  sera  formée  aussi  contre  le  créa  li- 
cier premier  inscrit  et  au  domicile  élu  dans 
l'iniiTiption. 

Âleuisin'a  pas  constitué  avoué  durant 
'i poursuite,  le  délai  prescrit  pour  la  com- 
ptntioo  wra  augmenté  d*un  jour  par  cinq 
"ifriamétres  de  distance  entre  son  dumi 
aleetleliea  où  siège  le  tribunal,  sans 
qwcedéiai  puisse  être  augmenté  è  l'égard 
(ie Impartie  qui  serait  domiciliée  hors  dtt 
Iffriloifficootioenlal  du  royaume  (2). 
''^'  La  demande  eo  distraction  con- 


tiendra l'énoneiation  des  titres  Jostifleatifi 
qui  seront  déposés  au  greffe,  et  la  copie  de 
l'acte  de  dépôt. 

727.  Si  la  distraction  demandée  n'es( 
que  d'une  partie  des  objets  saisis  ,  il  sera 
passé  outre,  nonobstant  cette  demande,  à 
Tadjudication  du  surplus  des  objets  saisis. 
Pourront  néanmoins  les  juges,  sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées,  ordonner  le 
sursis  pour  le  tout. 

Si  la  distraction  partielle  est  ordonnée, 
le  poursuivant  sera  admis  à  changer  la  mise 
à  prii  portée  au  cahier  des  charges  (3). 

719.  (4)  Les  moyens  de  nullité,  tant  en  la 


{1]  «la  demande  en  disirartion,  •  dit  M.  Persil ^ 

oiriiKideiil  ie  pins  important  qoe  jpoMM  pré- 

«il«  il  procëflare  de  saisie.  Il  met  en  qaealioa 

H  propriété  de  rimm^oble  en  tolalitë  ou  en  partie. 

Ilinâiioaliaiter  qu^ane  pareille  demandR  fût 

toajoQis  présentée  avant  Tadjudicalion  :  le  jnge- 

fl>est<iai  inlerriendrait  ineitrait  Tadjadicataire  k 

coorm  des  reYcndicalions  qne  W  fiera  peuvent 

eiçrcer,  même  après  que  le  prix  de  Tatljudication 

'  e<c  pajé  et  distribué  aux  créanciers.  Cest  un  in- 

coBTénient  aaqael  on  aurait  pu  parer  en  forçant 

[< propriétaire  à  revendiquer  Timmeuble  avant  le 

JBEemcQi  d'adjudication.  On  Tavail  fait  autrefois, 

u  décidant  que  le  déerej,  purgeait  la   propriété; 

mJisnotB  n'aorions  pas  pu  vous  proposer  de  r«- 

ï»onT«ltr  ce  principe  sans  violer  le  droit  de  pro- 

pfitte.  Noos  avons  fait  dépendre  Faction  du  ven- 

•^w tréincier  du  prix  des  diligences  qu'il  exerçait 

"Ml  fidjadication.    Il    n'avait  qu'une    action , 

1"oiilil«de  créancier  ;  des  conditions  et  desdé- 

«6/voraient  être  imposés  k  l'un  et  à  l'autre.  S'il 

''^prdait,  c'est  toujours  par  sa   faute  ou  h  cause 

««négligence.   Mais  le  propriétaire  d'un   im- 

B^oble  irrégal ierement»aiai  sur  un  débiteur  h  qui 

l'appartenait  pas,  n'a  rien  à  faire ,.  rien  à  suivre, 

"ïià  obserTer  ou  à  considérer  pour  conserver  sa 

«opriéié.  Il  ne  peut  la  perdre  que  par  son  fait; 

oe  oegh'i^ence  on  une  oroisNion  ne  pourrait  pas 

D tenir  lieu.  Cesl  un  naallieiKi  sans  doute',  pour 

Mjodicalaire ,  mais  un  malheur  que  rien  ne  san- 

"1  lai  évilt;r.  Le  respect  pour  la  propriété  doit 

i^r avant  tonte  autre  considération.  An  surplus, 

projet  ne  s'occnpe  pas  de  l'exercice  de  l'aclion 

I  rereadiration  après -l'adjudication.  Ce  n'est  pas 

vite  dLslra<^ion  ,  ce  n'est  qu'un  procès  soumis  à 

«tes  les  conditions  'les  actions  ordinaires.  Aa 

*Q<raire,  la  distraclion  se  lie  par  voie  d'incident 

H  poursuite  de  là  saisie  immobilière,  et,  afin  de 

'  P*-^  la  retarder,  on  de  ne  la  relarder  qne  le 

'<>>«  possible,  la  loi  doit  la  soometlre  h  tontea 

Koodiiions  des  procédures  sommaires.  En  cela, 

projet  ne  diffère  pas  encore  des  art.  728  et  72^ 

Ude  de  procëdore.  Si  neos  toos  proposons 

e%ère  addition  k  l'art  72H  (aujourd'hui  727), 

>t  fealement  ponr  exprimer  qu'en   cas  de  dis- 

cteo  partielle  ordonnée  par  la  justice,  le  podr- 

'•nt  sera  admb  k  changer  la  mite  k  prix  portée 

cahier  des  charges.  Cette  addition  s'explique 

Ue-méme.  • 

'^  L'ob«rvalion  de  l'art.  73  du  Code  de  pro- 
ve  prolongerait  9a-deU  de  tonte  mesure  im 
•d«nl  <yui  peut  n'être  élevé  que  par  coUosion 
clfl  dfibtteor.  D'ftiUaan  déjà  U  Hi«i  coosM 


qu'il  est  menacé  d'expropriation  et  qu'une  ponr- 
saite  commencée  dans  ce  bat  réclame  sa  surveil- 
lance. 11  aura  veillé  k  la  conservation  de  ses  droits. 
S*il  ne  l'a  pas  fait ,  il  ne  peut  imputer  qu'à  lui- 
même  sa  négligence.  L'extension  du  délai  ne  doit 
donc  pas  «  dans  ce  cas ,  lui  être  accordée. 

Lorsqu'une  fiemme  mariée ,  poursuivie  conjoin- 
tement avec  son  mari  par  voie  d'expropriation 
forcée ,  prétend  que  les  biens  saisis  sont  dotaux , 
et,  comme  tels,  inaliénables,  l'action  par  elle  in- 
tentée k  cet  égard  doit  être  considérée  comme 
ajfant  le  caractère  non  d'une  demande  en  distrac- 
tion ^action  ouverte  exclusivement  aux  tiers),  mais 
d'une  action  en  nullité  de  ponrsu'tes.  /^Agen ,  22 
août  1834 1  Devilleneuve,  35.  2.  3u7  ;  Dallox ,  35. 
2. 153.) 

Une  demande  en  distraction  de  biens  saisis  est 
soumise  k  la  règle  des  deux  degré*  de  juridiction  ; 
elle  ne  peut  être  formée  ponr  la  première  fois  en 
cause  d'appel ,  même  sur  l'appel  d'un  jugement 
qni  a  statué  sur  une  demande  en  snr>is  aux  pour- 
suites formées  par  les  demandeurs  en  distraction. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1 1  novembre 
1840,  DevtUeneave,  41*  !•  61  ;  Journal  du  Palais, 
H\.  1.  126.) 

Lorsque  des  immeubles  compris  dans  une  saisie 
ont  été  précédemment  aliénés  par  le  saisi,  celui-ci 
nepeat  en  demander  la  distraction  :  ce  droit  n'ap- 
partient qu'k  l'acquéreur.  (Amiens,  10  mai  1837t 
DeviHenenve,  38.  2.1^)6;  Dalloz.  38.  2.  127.) 

Lorsqu'un  immeuble  saisi  est  indivis  entre  pin- 
sjeurs  cohéritiers,  la  demande  en  partage,  formée 
par  l'un  d'eux  qui  n'est  point  débiteur  du  saisis» 
aant ,  n'est  pas  une  demande  en  distraction  inci- 
dente k  la  poursuite  de  sai&ie  immobilière,  et  sou- 
mise aux  formes  et  aux  délais  spéciaux  tracés  pour 
ce  genre  de  demande  ;  elle  constitue,  au  contraire, 
une  instance  principale  «.«iujettie  seulement  aux 
rf^es  ordinaires  de  U  procédure.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  carnation  du  22  août  1837,  Devilleneuve,  37.  !• 
^1;  Dallos,  SU.  1.  *2Mi  Journal  dn  Palais,  37. 
2.  âti.i 

Voy.  Code  belge ,  art.  474  et  suiv  ;  Code  de  Ge- 
nève «  art.  560  et  suûr.  ;  loi  du  11  brumaire  an  7i 
art.  25. 

(5)  Ajonté  par  U  commî'vion  de  la  Chambre  des 
P«ira.  (Voir  la  note  de  l'art.  725.) 

(4)  La  loi  actnelle  trace»  comme  le  Code  de 
procédure ,  les  règles  relatives  aux  nullités  oppo- 
sées k  la  saisie  immobilière.  Elle  ne  contient  de 
changenients  que  ceux  qui  résultent  de  l'adoption 
dn  nonvean  sjstème. 

U()  ùu  phn  grands  tmb^rrM  da  rascienoA  pro* 
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fbrme  qu'AU  fond  (l) ,  conlre  la  procédure 
(|ut  pri^e<^de  In  iiubtictUoii  du  cahier  des 
rlinr^fii  devront  iMie  proposés,  à  inriiie  de 
Ut  eht^ance ,  IroU  Jouri  au  plus  lard  avani 
ctU<^  publicalion. 

S'iU  $0111  admis»  la  poursuite  pourra 
^Ire  reprUc  à  partir  du  dernier  acte  valable» 
H  les  d<^lais  pour  accomplir  les  actes  sui- 
vanls  tH>urri)nl  «^  dater  du  jugement  ou  ar- 
f^\  <|ui  aura  di^Unilivemeul  proagucé  sur 
l«  nullité. 

S'ils  soni  reJetiSn ,  Il  sera  donné  acie .  par 
l«  m<Nlw^  ju|temeul«  de  la  lecture  el  pobli- 
tPilHMi  du  <sihler  des  chargeai»  eonrormè 
wem  à  TarL  ti^v 

Tât^«  Les  moyens  de  nulUté  contre  U 


PHILmB  l•^  —  î  JUIN  lS4t. 

procédure  postérieure  à  la  publiealion  Jn 
cahier  des  charges  seront  proposés ,  sous 
la  même  peine  dedérhéance,  au  pluslard, 
Irois  jours  avant  Tadjudicalion. 

Au  Jour  fixé  pour  l'adjudication ,  et  iro^ 
médiatement  avant  l'ouverture  des  eo- 
chères»  il  ser*  statué  sur  les  moyens  de 
nullité. 

S*ils  sont  admis,  le  tribimal  annalenli 
poursuite,  à  partir  dn  jugement  depabW- 
cation,  en  autorisera  ta  reprise  à  partir  de 
ce  JQçement,  a  fiiera  de  nonveau  le  joui 
de  t'adjndlcation. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera  passé  oatreaai 
enchères  el  à  radjndicalion  ^ti. 

730.  v^;  ^e  pourront  ètreattaqacsparll 
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îed 


Toie  de  rappel  (1),  1*  lei  Jagements  qui 

tUtueront  sur  ia  demande  en  snbroga- 

tioo  [i)  contre  le  poorsuivant ,  i  moins 

qB'elieD'ait  été  intentée  poar  collusion  on 

fniiiie;SoceQx  qot,  sans  statuer  sur  des 

iaâitnis,  donneront  acte  de  la  publication 

(tneabier  des  charges  (5)  ou  prononceront 

l'adjudication  (4) ,  soit  avant,  soit  après 

fiirencbére;  5"  ceui  qui  statueront  sur  des 

nullités  postérieures  à  la  publication  du 

tihicr  des  charges  (5). 

<3i.  L'appel  de  tous  autres  jugements 
m  considéré  comme  non  avenu,  s*il  est 
iolerjeté  après  tes  dix  jours  à  compter  de 


la  signification  i  avoué,  on ,  s*il  n*y  a  point 
d*avoué,  à  compter  de  la  signification  à 
personne  ou  au  domicile  soit  réel ,  soit  élu. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par 
cinq  myriamétres  de  distance,  conformé- 
ment à  Part.  795 ,  dans  le  cas  où  1er  juge- 
ment aura  été  rendu  sur  une  demande  ea 
distraction. 

Dans  les  cas  où  il  y  anra  lien  à  l*appel, 
la  Cour  royale  statoera  dans  la  quinzaine. 
Les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront  pas 
susceptibles  d'opposition. 

752.  L*appcl  sera  signifié  au  domicile  de 
l'avoué ,  et ,  s*il  n'y  a  pas  d'avoué ,  au  do- 


•  Qoandle  jagcmcnt,  clans  le  cas  de  négligence 
^fiiiie  pir  le  projet,  a  dit  M.  Thil,  ordonnera  4a 
"'Iwoplion  ;  qae  ce  jnj^emcnt  ne  soil  pas  suscep- 
tible (fippel,  je  ne  tais  à  cet  égard  aacnne  objec- 
tioDiBjiss'îl  intenrienl  un  jugement  qui  déclare 
t}a<  le  créancier  saisissant  s'est  rendu  coupable  de 
coHnfiOfl  onde  fraude,  jugement  qui  attaque  dès 
J<ir>«lojaalé,  son  honneur;  si  ce  jugement  le 
<vodaiiine  à  des  dommages-Intérëls  qui ,  qnelque- 
^^,  ponrronl  être  considérables  ,  je  ne  conçois 
p[iBilors  que  le  saisissant  ne  poisse  avoir  lu  droit 
iHolcrjeler  on  appel,  et  de  se  présenter  devant  la 
(W royale  poor  faire  vidoir  loas  les  moyens  pro- 
pres j  ctablir  qu'il  n'a  pus  agi  de  mauvaise  fui, 
<P il n'csi  coupable  d'aacnne  fraude,  et  qu*il  ne  de- 
viit  èlrecondamué  à  aucun  dommaf;e->nlérèt.  • 
liTticle  a  été  renvoyé  ù  la  commission,  et,  dans 
■itéditiioo  nouvelle  qu'elle  a  présentée,  il  a  été 
'uvonpie  decesdcus  observations. 

il!  ^ti  déclarer  d'une  manière  positive  que 

'"«'«Mires  jogements  seront  suscrplibles  d'ap- 

K  /'ippel  tiX  de  droit  commun  ,  il  ex^hte  pour 

towlescaspoor  lesquels  la  loi  ne  l'a  pas  interdit. 

Vdïillcars  l'art.  731. 

'-  fi»  demandes  en  subrogation  pour  canse  dn 
"'t'çence intéressent  pins  les  ofliciurs  ministériels 
pK lf>  pirlies ,  et  ne  donnent  lieu  qu'à  du.<k  jugu- 
•«nk  de  simple  inslraclion. 

\itih)  Ces  actes  ne  sont  pas,  h  proprement 
^,  de  juridiction  contenlteuse  ;  il  n'y  avait 
^  aocaoe  raison  de  les  soumettre  ii  la  Cour 

■Jïle. 

(3'  «  Ce  qni,  dans  l'état  actuel  des  cboses,  aug- 
><ii(e considérablement  les  frais  et  prolonge  outre 
icwreUdnrée  des  procédures  de  saisie  i  ai  mobi> 
^^,  (lisait  H.  Pertil ,  dans  son  premier  rapport , 
'^le  droit  accordé  au  saisi  d'interjeter  appel  de 
*%la  jogements ,  de  celui  qui  prononce  sur  les 
*éj  postérieures  b  l'adjutlicalion  préparatoire , 
'*Q>niedujagem'!nt  d'adjndicalion  diUrnitive  liii- 
'^"K.II  rcsoliede  Ik  un  inconvénient  encort>  plus 
'"C'fftn  qne  l'augmentalion  di;s  fruis  et  la  pro- 
"ffiiiion  de  la  procédure  :  on  éloigne  les  adjiidi- 
'•>>riMi'>rieox  et  de  boime  foi  qui,  ne  vonlant  pas 
''■  «l'^pendre  Icnrs  acquisitions  tl'un  procès  plus 
n">iii»  falijranl  en  appel,  préfèrent  s'abstenir 
»  'i^ni-ilions  jndioiaires. 

•C*.^»  principalement  celle  considéra  lion  qni  a 
^"nc  votre  commission  à  exaniin»rr  s'il  ne  lon- 
"'Iraii  pas,  aiii>i  que  le  propose  le  pouv»'rne- 
''>)(,  d'interdire  l'appel  des  jngi>mcn(H  quistn- 
■-nl  «or  di-s  nullités  postérienres  ii  la  publication 
'«ïhierd'^ocliçrcs.  Wh  ne  s'e?»  pas  disimnli'  que 


c«  serait  atteindre  on  droit  presque  naturel  qne 
d'interdire  l'appel  dans  ce  cas  particulier.  îlsanit 
qn'il  T  ait  contestation,  procès  sur  un  intérêt  supé* 
rieur  h  celui  qne  la  loi  a  donné  ponr  limite  an  der- 
nier ressort,  ponr  que  les  parties  paissent  réclamer 
une  nouvelle  appréciation  de  leurs  différends. 
Néanmoins,  il  ne  peut  pas  6lre  interdit  au  légis- 
lateur (le  se  rendre  compte  de  l'objet  de  la  con- 
testation et  d'en  graduer  les  conditions  d'examen 
suivant  sa  véritable  iniporlancr.  Ainsi  ,  que  l'appel 
soit  réservé  pour  les  jugements  des  nullités  anté- 
rieures à  la  publication  du  cahier  d'encliëres,  cela 
se  comprend.  Tout  p^'Ut  encore  être  soumis  h  l'ap- 
précialion  du  juge  :  le  titre  et  sa  forme  exécutoire, 
les  formalité-»  du  commandement  et  de  la  saisie,  la 
dénonciation  ,  la  transcription  ,  la  sommation  au 
saisi  et  aux  créanciers  ,  les  conditions  de  l'enchère, 
tout  cela  embrasse  à  la  fois  cl  le  fond  du  droit  et  la 
forme.  Mais,  après  la  publication  da  cahier  des 
charges,  il  ne  reste  à  apprécier  qu'une  seule  chose, 
la  publicité  donnée  à  la  vente.  Cest  beaucoup,  sans 
doute  ,  l'intérêt  du  saisi  et  des  créanciers  exige  que 
rien  ne  soit  négligé.  A  cet  cflet,  la  loi  prescrit  une 
inserlinn  dans  le  journal  judiciaire,  et  une  apposi- 
tion d'à  niches  aux  lieux  désignés  par  elle.  Les  nul- 
lités ,  ù  cette  période  de  la  f)rocédore  ,  ne  peuvent 
porter  que  sur  ces  formalités.  Ou  l'on  prétendra 
qu'elles  n'ont  pas  été  observées,  on  que  l'insertion 
et  raflTiche  n'ont  pas  été  faites  dans  les  délais,  dans 
les  lieux ,  dans  les  formes  fixés  par  la  loi.  Quand 
le  tribunal  d*;  première  instance  anra  prononcé , 
il  nereslera  vraisemblablement  pas  de  sujet  sérieux 
de  plainte.  Dans  sa  composition,  comme  dans  son 
expérience  et  ses  lumières ,  se  trouvent  nécessaire- 
ment toutes  les  garanties  qne  la  loi  doit  aux  justi- 
ciables. Si,  ce  qu'où  ne  peut  supposer,  il  se  rencon- 
trait un  tribunal  qni  vînt  à  décider  qu'il  ne  fallait 
pas  d'insertion  on  d'afliches,  ou  que  l'une  et  l'autre 
avaient  été  faites  sans  qn'on  fât  obligé  d'en  rappor- 
ter la  prenve  légale  ,  la  |>artie  lésée  ne  serait  pas 
désarmée  :  il  y  aurait  violation  de  la  loi,  et  par 
conséquent  droit  i\o.  se  pourvoir  en  cassation.  La 
privation  de  l'appel  ne  porterait  donc  ,  en  réalité  , 
que  sur  le  mode  de  publicité  :  In  manière  dont  l'in- 
sertion aurait  eu  lieu,  ut  les  afiiches  apposées  Or, 
il  y  a  ,  dans  le  premier  degré  de  juridiction  ,  en 
impartialité .  en  lumières  en  amour  de  la  justice 
et  de  la  vérité,  tout  ce  qu'il  faut  ponr  rassurer  tous 
les  intérêts.  Le  préjudice  ,  dans  tous  les  ras  .  se  ré- 
duirait Il  rien,  puisque,  .s'il  était  possible  qu'on  eût 
à  se  plaindre  de  la  m mière  dont  la  publicité  anrait 
été  donnée,  et  qn'eie  cùl  ainsi  cmpèciié  le  cou- 
cours  des  encliéri)>scnr>  cl  diminué  le  prix,  rien  ne 
serait  plus  facile  qne  d'y  revenir,  en  rallumanl  la 
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Les  dispositions  de  la  loi  da  19  mai 
4834 ,  sur  Tétat  des  officiers ,  restent  ap- 
plicables aux  officiers  généraux  de  la  ma- 
rine de  la  première  et  de  la  deuxième  sec- 
tion (1). 

7.  Lorsque  le  cadre  d'actiTtté  de  Tétat- 
major  général  de  la  marine  excédera  les 
limites  fixées  par  Tart.  5  (2) ,  il  ne  pourra 
être  fait  qu*une  promotion  sur  deux  va* 
cances  ^3). 

8.  A  rayenir»  les  officiers  généraux  de 
la  marine»  autres  que  ceux  auxquels  se- 
raient appliquées  les  dispositions  de  la  loi 
du  19  mai  1854 ,  conformément  au  dernier 
paragraphe  de  l*art.  6 ,  ne  seront  admis  à 
la  retraite  que  sur  leur  demande  (4). 

9.  Les  officiers  généraux  de  la  marine 
de  la  deuxième  section  reçoivent  les  trois 
cinquièmes  de  la  solde ,  à  terre ,  de  leur 
grade  »  sans  les  accessoires  (5). 

10.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi  sont  et  demeurent  abrogées. 


47  s=  21  9mn  f  8ftl.  —  Loi  qoi  oorre  an  crédH 
extraordinaire  poor  les  frais  d'îostallatioii  de 
If.  de  Bonald  ,  prmnn  aa  cardinalat  (0).  (  IX , 
BulU  DCGCUUI,&.  9368.) 

Art.  l«r.  Il  est  ouferl  au  minisire  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  Justice 
et  des  cultes  un  crédit  extraordinaire  de 
quarante-cinq  mille  francs ,  sur  Texerclce 
1841,  pour  subvenir  aux  frais  dMostallatioD 
de  M.  de  Bonald  •  prtfmu  au  cardinalat. 

3.  11  sera  pourvu  i  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  do 
16  Juillet  1840  pour  les  besoins  de  Teier- 
cice  18^11. 


10  >a  21  J0IR  18A1.  —  Orrîonnnnce  da  roi  qnî  an- 
toriae  la  délivrance  d*an  nouvel  k-coiupte  aus 
avants-droil  à  Tindemnité  mexicaine.  ^IX,  BuU. 
DCCCXXIII,  n.  9369.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  8  de 
notre  ordonnance  royale  du  50  novembre 
1839  (7);  vu  notre  ordonnance  rojikda 


traités.  L'adoption  texlaelle  du  paragraphe,  met- 
lait  un  terme  à  celte  fucuUé.  La  concesaion  de- 
venait une  enlroTB.  En  effet ,  dès  qu'une  dispense 
spéciale  était  jugée  nécessaire  anx  officiers  géné- 
raux investis  de  ces  fonctions,  elles  cessaient  d'èlre 
accessibles  anx  officiers  généraux  de  la  réserve  , 
et ,  par  suite  ,  b  toutes  les  antres  candidalures. 

m  Cependant,  ces  exclusions  absorberaient  plo- 
sieurs  officiers  généraux  d'un  cadre  déjk  fort  res- 
treint. 

«Nous  avons  consulté  le  ministre  snr  les  inten- 
tions du  gouvernement,  et,  de  concert,  nous  sou- 
mettons il  la  Ciiambrc  une  disposition  précise  et 
spéciale.  C'est  encore  une  application  du  droit 
commun  ;  nous  insistons  pour  le  faire  reconnaître  : 
c'est ,  de  pins ,  une  latitude  utilement  conservée  à 
l'exercice  de  la  prérogative  royale  ,  dans  nna  délé- 
gation délicale  et  importante. 

«  La  proportion  des  emplois  ordinaires,  com- 

{ tarée  au  petit  nombre  des  officiers  généraux  de 
a  première  section  ,  devra  être  prise  en  considé- 
ration. 

«  Plusieurs  de  nos  collègnes  persistent  k  penser 
qu'il  serait  préférable  d'envoyer  aux  colonies  des 
officiers  généraux  de  la  première  section  avec  une 
vigueur  que  l'âge  n'anrait  point  affaiblie.  Leur 
avis  serait  de  ne  rien  changer  au  paragraphe....  • 

La  rédaction  de  la  majorité  de  la  commission  a 
été  adoptée ,  sans  discussion  ,  par  la  Chambre  des 
Députés. 

(1)  Voir  les  notes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  A  août 
1839. 

Dans  le  projet  primitif  du  gonvemement ,  il 
n'était  question  que  des  dispositions  disciplinaires 
de  la  section  3,  tit.  2  de  la  loi  du  10  mai  1834. 
<'.cs  indications  ont  été  supprimées  par  la  Chambre 
des  Pairs,  sur  la  demande  de  M.  le  rapporteur , 
■  pour  rappeler,  ce  sont  ses  expressions ,  l'applica- 
tion  de  la  loi  du  19  mai  183A,  sans  exception.  • 

(2j  Lors  de  hi  discussion  devant  la  Chambre  des 
Pairs,  M.  U  rapporUur  a  demandé  k  bien  constater 
U  MM  d«  c«t  «rlicle,  •  U  dpit  tire  parfaitement 


entendu  avec  M.  le  minisire  de  la   marine, «AhI 
dit ,  que  le  cadre  d'activité  ne  pourra  jaroaiseicè- 
der  les  limites   légales  qu'en  temps    de  gnenc, 
que,  par  conséquent ,  en  temps  de  paix  ,  on  w 
pourrait  arguer  de  la  généralité  de  Parlicle  poatM 
|)ermettre  de  dépasser  les  cadres  d*activitë. 

M.  U  mmùlre  d«  la  marin*  a  répondu  que  c'était 
entendu. 

(3)  La  loi  de  i839  n'autorise  qn*ane  promotion 
sur  trois  vacances....  Cette  différence  sVxpliqueel 
se  justifie  aisément.  Les  probabilités  ordinaires  d« 
la  vie  humaine  assurent,  dans  on  cadre  de  260  gé- 
néraux, des  mouvements  qui  seraient  iiisensibH 
entre  30  vice-amiraux  ouconlre-amiranx.  La  stag- 
nation entière  de  l'avancement  est  une  plaie  pour 
un  corps  militaire  qni  a  besoin  d*ardear  et  d'elfe- 
rances.  [ExtrÊÛi  du  rapptrt  d*  M.  Laercêtt.  ) 

(à)  Voyes  les  notes  snr  Tari.  7  de  la  loi  de  1839. 
(5;  M.  Augaii  avait  proposé  an  article  addition- 
nel ainsi  conçu  :  •  Sont  compris  dans  la  cat^orie 
des  contre-amiraux,  les  chefs  des  corps  de  la  ma- 
rine ,  dont  le  grade  correspond  à  celui  de  contre- 
amiral  ,  comme  les  directeurs  de  constmctioiis  na- 
vales des  grands  ports  militaires ,  les  commiflaires 
généraux ,  Tinspecteur   général  de  rartiUerie  de 
marine  ,  l'inspecteur  général  des  constmctions  na- 
vales, riiigénieor  hydinographe  en  chef,  les  inspec- 
teurs généraux  des  régiments  d'infanterie  de  ma- 
rine, en  tant  qu'ils  sont  pris  dana   le  corps ,  les 
administrateurs  gouverneurs  des  colonies,  en  tant 
qu'ils  appartiennent  k  l'administration  de  la  ma- 
rine. • 

Cet  amendement  n^a  pas  été  appayé. 
(6)  Présentation  k  la  Chambre  des  Dépotés  le 
23  mars  (Mon.  du  24)  ;  rapport  par  M.  Dessaam 
le  7  avril   (Mon.  du  8)  ;  adoption  le  27  (Mou.  du 
28),  k  la  majorité  de  170  voix  contre  61. 

Présentation  k  la  Chambre  de»  Pairs  le  5  mai 
(Mon.  du  6)  ;  rapport  par  M.  le  baron  de  Gc- 
randole  13  (Mon.  du  14)  i  discussion  et  adoi>(îon 
le  17  (Mon.  du  18),  k  la  majorité  de  98Tcix  con- 
tre 3. 
(7}  yf>^,  tome  39i  p.  W% 
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fotlKneliére,  il  ne  lerait  pas  procédé  à 
l'idjadicalion  ^1). 

'39.(j)Le9  rormalités  et  délais  prescrits 
jMrlKarl.  734,  735.  756,  737,  seront  ob- 
ffrrèi  peine  de  nullité. 

Us  mjtu  de  nullité  seront  proposés  et 
mtomm  il  est  dit  en  Tart.  729. 

Anrnne  opposition  ne  sera  reçue  contre 
Injogements  par  défaut  en  matière  de  folle- 
codée,  et  les  jngements  qui  statueront 
^vlesnailités  pourront  seuls  être  attaqués 
inriiToiede  l'appel  dans  les  délais  et  sui- 


vant les  formes  prescrits  par  les  art.  731 
et  73i. 

Seront  observés ,  lors  de  Tadjudlcation 
sur  folle-eucliére,  les  art.  705,  706,  707 
et  7H. 

740.  Le  foi-enchérisseur  est  tenu ,  par 
corps ,  de  la  dilTérence  entre  son  prit  et 
celui  de  la  revente  sur  folie-enchére ,  sans 
pouvoir  réclamer  l'eicédant ,  s'il  y  en  a  : 
cet  excédant  sera  payé  aui  créanciers,  ou, 
si  les  créanciers  sont  désintéressés,  à  la 
partie  saisie  (5). 


juiiiite.ifiji  d*ëTi(er  le«  frais  et  de    mettre  an 

'tnx  m  leoleun  dont  lei  créanciers  sont  vic- 

tioet, 

(1,  De  œ  que  le  poarsnivant  one  folle-enchère 
otdtHBtéretté  peadant  Tinslance ,  «l ,  par  suite , 
Kii^deset  poarmites,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
^  pnxé^  doive  être  répotce  éteinte  ;  elle  peut 
weeoaiioQée  par  les  autres  créanciers,  i  Arrêt  de 
iCw  ib  euMtioQ  do  8  joiUet  1828 ,  Sirej,  28. 
i-J/^:Dilloi.28.  1.319.) 

m. Gode  de  Genève,  arU  613;  Code  belge, 

%  L'irticle  do  projet  portait  ;  ■  Les  movens 
«ooilité  MTont  proposés  par  la  partie  saisie  et 
mêlant  A  est  dit  en  Tari.  730  (729  de  la  loi). 
^votl  (Tappel ,  «es  délab  et  ses  tonnes  seront 
J^l»rle»«rt.  731.  732  et  733  (730, 731  et  732). 
^"«oiwnréi,  eto.  • 

uiUietion  nouvelle  est  doe  k  la  commission 
«Bt^bre  des  Pain.  Elle  diffère  de  la  nrécé- 
7^ "'rois  points  :  1*  elle  accorde  ao  tol-en- 
'^''**le  droit  de  proposer  les  nnllilés  qni 
■^i^il  qa*hla  partie  saisie  ;  2*  elle  prohibe 
'"o*  de  l'opposition  ;  3*  elle  donne  sans  dislinc- 
'^'c<lreil  d'appel  contre  tons  les  logements  qui 
^tKrooi lardes  nullités. 

J^*ot  objection  n*a  été  faite  contre  Ira  deux 
■uiionide  la  commission.  La  troisième ,  an  con- 
""«i  I  été  combattue  par  M.  te  gurdt  det  teemmx , 
JJ«e  derant  avoir  pour  réinitat  de  relarder  in- 
■™'«eiit  la  poursuite  de  folle-enchère  ,  et,  de 
J*:  »«»Bie  le  trouvant  en  contradiction  avec  la 
•tniere  disposition  de  Tart.  730,  qui  prohibe 
'PNdesJQgeinecls  qni  statuent  sur  des  nullité» 
Il  !u!?'^^  ^  ^  publication  du  cahier  des  charges. 
>  oeinaDdë ,  en  conséquence ,  que  les  jugements 
j^'^Kiordes  nullités  de  cette  espèce  (notam- 
^nt  celjei  qui  auraient  pour  objet  b  rédaction 
^«fficbes,  des  annonces,  etc.),  fussent  en  der- 


BKr 


'«wrt. 


tM  mpporiemt  a  répondu  que  cette  proposition 
2*"niadiui«ible,  parce  que  ,  dans  la  procédure 
rlJi'agit,  il  n'était  pas  possible  de  tracer  la 
j^  ^  démarcation  et  de  scinder  la  poursuite  en 

.'  Périodes ,  ainsi  que  cela  a  eu  lien  poar  la 

|/^'*în,  a^-il  ajouté,  dirait-on  que  ,  par  une 
T'oulion  particulière ,  on  pourrait  excepter  les 
"PiBenb  rendus  sur  les  nullités  relatives  ii  la  ré- 
■«>on  d«s  affiches  et  de  l'annonce.  Celle  forma- 
'  ict  une  importance  loule  particulière ,  car 
*«nl  lieode  cahier  de  charges  ;art.  735).  De 
^>ltppel  doit  être  d'anUnt  moins  interdit  au& 
^^^  V^  l«  poocsnivant  ««l  coocoart  k  M  ré« 


L'article  a  été  renvové  à  la  commission ,   qui  a 

f>ersislé  dans  sa  rédaction  ,  par  le  double  motif  que 
e  fol -enchérisseur  realant  propriétaire  jusqu'à  Pad- 
judicalion ,  il  devait  avoir  le  droit  de  défendre 
son  titre  par  les  moyens  de  fond  comme  par  les 
moyens  de  forme  ;  et  que  la  distinction  proposée 
entre  les  moyens  de  forme  et  les  moyens  de  fond , 
conduirait  h  deu&  conséquences  fort  abstraites. 

(3)  Le  fol-enchérissenr  doit,  outre  la  différence 
de  son  prix  d'avuc  celui  de  la  revente  sur  folle-en- 
chère ,  les  intérêts  de  tout  le  prix  de  &on  adjudica- 
tion jusqu'au  jour  de  la  revente,  et  non  la  restitu- 
tion des  fruits  qu'il  a  perçus.  (  Rlom ,  12  juillet 
1838,  Devilleneuve,  39.  2.  338.) 

Le  fol-enchérisseur  n'est  pas  libéré  par  une 
folle-enchère  subséquente  qui  aurait  porté  l'im- 
meuble h  une  valeur  supérieure  au  pria  pour  le- 
quel il  s'était  rendu  lui-même  adjudicataire.  Son 
adjudication  subsiste,  avectooteh  les  obligations  qui 
en  sont  la  suite,  ju:iqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  revente 
réelle  et  effeclive  de  l'immeuble.  En  conséquence, 
il  reste  tenu ,  solidairement  et  par  corps  avec 
tout  nouveau  fol-enchérisseur,  de  la  différence  de 
son  prix  d'avec  celui  pour  lequel  l'immeuble  est 
définitivement  vendu,  i  Arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  25  février  1835  *  Sirey ,  35.  1.  571  ; 
Dalioz,  35.  1. 18».) 

Lorsque  des  immeubles  adjugés  en  plusieurs  ar- 
ticles et  par  adjudications  séparées  à  un  même 
adjudicataire,  sont  revendus  par  folle*enchère  ,  la' 
différence  en  plus  qni  se  trouve  dans  un  de»  lots 
ne  doit  pas  se  compenser  avec  la  différence  en 
moins  qni  a  lieu  pour  une  autre  :  le  fol-enchéris- 
seur doit  supporter  la  différence  en  moins ,  sans 
profiler  de  la  différence  en  plus.  (Rouen,  3| 
mai  1820,  Sirey,  21.  2.  219  :  Dalloi ,  21.  2.  33.) 

Outre  les  frais  de  folle-enchère ,  radjudîcataire 
sur  folle-enchère  doit  encore  8up|>orier  ceux  dont 
il  proGte  et  qui  ont  été  faits  à  l'occasion  de  la  pre- 
mière adjudication,  tels  que  frais  de  lieitation, 
droits  de  transcription  ,  de  greffe  et  droits  propos* 
tionnels  correspondant  à  son  pris  d'adjudication. 
(Paris,  12  joiUet  1K13,  Sirey,  Ift.  2.  237,  et  20 
novembre  1816,  Sirey,  17.  2.  368.) 

Jugé  également,  souS  la  loi  du  11  brumaire 
an  7,  que  l'adiudicataire  sur  folle-enchère  devait 
rembourser  h  I  adjudicataire  évincé  les  droits  de 
mutation  et  de  transcription  acquittés  par  celui-ci, 
encore  même  qu'il  ail  fait  transcrire  son  contrat. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  0  juin  1811, 
Sirey,  11.  1.  26â-)  La  doclrine  de  cet  arrêt  doit 
être  encore  suivie  aujourd'hui.  (  Carré ,  t.  3 , 
n.  252a. —Câen,  3  février  1840,  Devilleneuve,  40. 
2.  452;  Dalioz,  ao.  2.  131.) 

T<mtefob,  i'adjodicatairt  ii*fsl  tenu  dv  remboiir« 
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741.  Lorsque ,  à  raison  d'an  incident  on     Telles  alBehes  et  fait  de  nonvelles  annôneM 
mr  tout  aolre  motif  légal ,  radjudication     dans  les  délais  Gxés  par  Tart.  704  (1). 


pour 


aura  été  retardée,  il  sera  apposé  de  nou-        742.  (S)  Tonte  convention  portant  qa'â 


sèment  que  ju(<|a^à  concnrrence  dn  pris  de  l^ad- 
jodîcalion  Mir  folle-encbere  *  le  sorplo»  reste  à  U 
charge  du  fol-encbéri«enr.  (Arrêt  de  la  Coar  de 
c«9Mlion  dn  27  mai  1823»  Sirej,  23.  1.  235; 
Riom  ,  12  juillet  1838,  Devillenenvc,  39.  2.  338) 

I. 'obligation  imposée  par  le  cahier  de»  charges 
kTadjadical aire  sur  foUc-enchère  de  payer  les  in- 
térêts de  son  prii,  non  scalemcnt  li  partir  de  son 
eulrûe  en  jooûsance  »  mais  encore  à  partir  de  la 
première  adjudication  «  n^a  rien  dMllidIe.  I/adja- 
dicataire  ne  pent  se  refnser  à  reiêcotion  de  cette 
danse  :  vainement  il  dirait  que  les  intérêts, 
comme  représentant  les  fruits,  ne  sont  das  qne 
par  celai  qui  a  perçu  les  fruits.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  12  novembre  1838,  De? illcneu\c, 
3V.  1.  200;  Dallos,  38.  1.  Z9i.) 

Voy.  Code  Belge,  art.  471;  Cx>de de  Genève , 
^rL  01  A. 

(1)  Le  projet  contenait  un  autre  paragraphe 
ainsi  conçu:  «  Si  an  jour  liié,  conformément  k 
Tari.  709,  pour  une  adjudication  par  snite  de 
«urenchére  ,  les  (eax  n'ont  pas  été  allumé»  à  raison 
d*nn  incident,  il  sera  appoM*  des  aflichcs  et  fait 
des  annonces  dans  les  mêmes  délais.  •  Cette  dis» 
position  a  étésappjriméc  comme  inutile. 

^2)  Cette  disposition  ,  la  plus  importante  peut- 
être  du  projet ,  a  été  admise  sans  discussion  par  la 
Diambrè  des  Pairs.  Voici  le  résultat  de  rcxatnen 
auquel  s^est  livrée  sa  commission  :  «  On  peut  dire, 
pour  combattre  celte  disposition ,  quV-lle  porte 
atteinte  à  la  liberté  des  conventions,  qu^on  ne 
doit  pouvoir  attaquer  que  pour  des  causes  et  des 
considérations  graves.  L  emprunteur  a  le  droil  ab- 
solu de  propriété  sur  ses  immeubles.  La  loi  lui  re- 
connaît le  droit  d'en  abuser,  jMurqiioi  ne  lui  lais- 
serait-elle pas  celui  de  régler  le  mode  d'en  disposer 
pour  le  cas  où  il  n'accomplirait  pas  ses  engage- 
ments envers  le  prêteur  ?  Il  est  majeur,  puis(|n'il  a 
pu  vablcment  s'engager.  Ne  s^^rait-ce  pas  une  con- 
tradiction que  d'élever  ainsi  une  tutelle  sous  la- 
quelle ou  le  placerait  malgré  loi  ? 

«  Ces  considérations ,  ajoutait  M.  U  rmf^torleur^ 
n*ont  pas  paru  h  votre  commission  de  nature  ii 
faire  rejeter  le  principe  que  l'art.  742  se  propose 
de  consacrer  législalivemenl.  Quoique  non  encore 
écrit  dans  la  loi ,  elle  a  pen.«é  qu'il  était  déjà  dans 
Tesprit  de  notre  juri.<iprudcn<-e.  Suns  dnnle,  il  ne 
faut  pas  facilement  restreindre  la  liberté  générale 
des  conventions ,  mais  vos  souvcuir>  vou>  fourni- 
ront aisément  une  foule  du  cas  dans  lesqurL» ,  par 
des  considérations  d'ordre  public  ,  le  Lgi-slatctir  a 
été  conduit  k  interdire  certaines  convcniionsi. 
Nous  n*en  citerons  qu'un  exemple  qui  rrniro  dans 
la  matière  qui  nous  occupe.  Est-ce  que  le  C^de 
civil,  art.  2*^78  ,  hé^ie  k  défendre  la  stipulation 
par  laquelle  le  créancier  serait  aulori»é  à  s'appro- 
prier le  gage  ou  à  l'aliéner  sans  les  formalités  de 
justice?  (i' est  une  disposition  analogue  que  pré- 
sente l'art.  742  ;  et  les  motifs  qui  ont  fait  atlmetlrc 
sans  critique  lu  prohib  lion  d«  lart.  2078  du  Code 
civil,  relativement  au  gage  nioliilitrr,  se  réunissent 
avf>cune  égwle  force  pour  cmpéiher  de  sou^lrairc 
k  la  surveillance  de  la  loi  1«  gapn  imuiobiiipr. 
(Voir  art.  208*^)  f^'csl  un  devoir  pour  la  lulclairc 

Ïtvissance  de  )a  loi  de  défendre  l'emprunleurconlre 
L*.<i  exigences  du  capilaïist'-qui  \iriil  h  sçn  ifcour.i. 


Ad  moment  oit  rengagement  est  souscrit,  rim 
n^esl  plus  aisé  que  d*abuser  des  besoins  où  Incir* 
coDstaoccs  peuvent  placer  le  futur  débiteur.  Ilien 
d*anlant  plus  facile  k  souscrire  k  toutes  Icseii- 
genccs  du  prêteur  qu*îl  sera  de  bonne  foi  et  ip'il 
se  croira  assuré  de  remplir  Sfs  engagements  a  IV- 
poque  ronvenue.  C'est  k  peine  s'il  fera  atlenliun 
à  la  dispense  des  formalités  de  justice  quideTieic 
drail  de  style ,  tant  le  débiteur  se  croirait  aston-xle 
son  exactitude  et  de  sa  fidélité. 

«  li'intérèt  de  l'emprnnlenr  n'est  pas  d'aillrnn 
le  seul  qui  doive  préoccuper  la  scrupuleoM  sollici- 
tude de  la  loi. 

«  Il  y  a  on  il  pent  y  avoir  d'antres  créancier»  (|oi 
ont  ans»i  des  droits  sur  l'immeuble,  et  k  qui  il  iiu- 
porte  de  le  faire  vendre  publiquement ,  judiciaire- 
ment,  afîn  qu'il  atteigne  à  sa  plus  hante  \alear,  et 
que  le  paiement  de  leurs  créances  soit  trsoiaiK 
pins  assuré.  Ne  serait-ce  pas  porter  prëjodice  a 
leurs  droits ,  qui  pouvaient  èire  antérieurs  ï  celui 
de  ce  créancier  trop  vigilant,  que  d^aulorber  oo' 
convention  qnirocltrail  le  débiteur  comoiuiciu 
fortune  k  la  dl-icrétîon  de  ce  dernier  ? 

•  Knfin  ,  Messieurs,  il  ne  vo«h  échappera  V>^ 
que  cette  clause  aurait  pour  résidtal  et  poorelTel 
de  mobiliser  en  quelque  sorte  la  propriété,  enrfn- 
dant  la  transmission  aussi  prompte,  aussi  expnli- 
tive  ,  auvii  facile  que  la  tradition  des  meubles  et  dff 
i-spèces  inouuayô*;:i.  Dans  un  bon  système  hypothé- 
caire ,  la  dis|>osition  dn  gage  immobilier  ne  doit 
pas  être  surchargée  d'obstacles  et  de  rormalitn 
pour  dégoûter  les  prêteurs  et  éloigner  des  plscf- 
ments  territoriaux  ;  mais  aussi  la  fadiilé  dr  la  r<-i- 
lisation  en  espèces  ne  doit  pas  mettre  ces  biens  snr 
la  même  ligne  qne  les  antres.  I^e  caractère  doiui- 
naiit  de  h  proprirlé  immobilière,  c'rst  la  conser- 
valion.  La  maturité,  l'examen  et  la  dtscu»iniuIoi- 
veul  accompagner  sa  mutation.  C'e»t  à  concilier, 
ces  élcmcnls  ,  en-  a(>parcncc  coiilradictoîrt'S.  1<x 
s^applique  une  bonne  loi  sur  l'expropriation,  \otfi 
vous  eu  éloigneriez  si  vous  pprnieltipi  le*  c!aui« 
de  vendre  sans  formalité»  judiciaires.  C'est  |>oor 
cela  que  votre  commission  vous  propose  d'jdopl"'' 
la  disposition  prohibilite  de  l'art.  742*  * 

liR  commission  de  la  Chambre  des  Dc|)al<^' 
pleinement  adopté  ces  motifs  ;  elle  en  a  méineajo»!*' 
d'autres.  r.lle  a  fait  remarquer  que  la  clause  de  «(^«^ 
parée  établissait ,  au  prolit  du  créancier  quiU>^'' 
pulait ,  un  privilège  anormal  et  d'autant  |iit>> 
dangereux  qu'Aucune  loi  n'en  prescrivait  1*  p"'"'* 
ci.é;  qu'elle  le  rendait  mailre  absolu  de  la  pû'>^ 
suite,  de  manière  qu'il  pourrait  arriver  qn«  «* 
immeubles  importants  fussent  vendu»  a"  '^J"' 
dans  les  pUis  petites  résidences  et  les  moins  f-''*"» 
pour  attirer  les  epchéri.s$eurs.  • 

l.ors  de  la   di.Mrnssiou  ,   M.   Gimm  a  prcpnlij 
un  amcudcmçnt  ainsi  couçn   :    ■  Tout";  conven- 
tion   portant  qu'à    dêf.uit   «l'cxccntioii   de-»  p"p- 
geuirnls   pris  par  le    d«'bilcur  ,   le  cn'anri'M-  ouri 
le  droit  d.î  fiiire  comumllrc  par  le   présiil'"'  '«' 


('>,<' ni  i> 


tribunal ,  sur  simple  requc'.c  ,  jiarlM's  prisai" 
oudûuïPMl  appcl«ins,  un  uolaîre,  à  Tcffol  «le '-"f* 
vendre  devant  lui  les  iuunetiblos  I13  polhéqn*';.  san* 
remplir  les  foruialilt*  pr<scril-s  pour  I.1  saisf  "»'; 
mobilière,  sira  vola]>lc  el  rnci'vra  son  cxécodon  ,  J 
la  cl;nrge  de  satisfvMro  ïux  coudiionsMiivanlf'  : 


iOIAlcmi  COHiT.  —  LOUti-f HtLlVM  !•*.  —  2  JtlH  id4t.  ^iz 

(Ubnt(reiéatioD  dei  engagement!  pris  en-    rendre  les  immeubles  de  son  débf  tear  sans 
^iiB, le eréaoder  aura  le  droit  défaire    remplir  les  formalités  prescrites  pour  la 


'/'£<  titn  eonidUtif  de  la  créance  contiendra 
bfiuiJQo  (Pane  miie  k  prix  et  Ie«  conditiom  de  U 

taie; 

'^leolioD  de  la  dame  conférant  le  droit  de 
voxiR  dena  être  laite  dans  Tinscriplion  hjpotbé- 

cjire; 

•  3*  Do  commandement  de  payer,  conitatantle 
d^fnlde  paiement,  énoncera  Tmlention  da  créan<- 
cin  de  faire  mage  de  ladite  danse  ; 

•jr  Trente  joars  an  moins  après  ce  comman- 
'''■Kiii  la  Tente  aux  enchères  sera  annoncée  par 
>K  apposiiioa  d'affiches,  faite  aux  lienz  indiqués 
m»i.  699,  et  consutée  par  acte  d'hnissier  ;  de 
P»!  n  «trait  snccinct  du  placard  sera  inséré 
^Fon  dn  joumanx  consacrés  anx  poblications 


P**»p»  le  paragraphe  précédent  ; 

'6^Si,a«  joar  fixé  pour  Tadjadicalion,  il  ne  se 
pninitncon  enchérisaenr  ,  il  en  sera  dressé  pro- 
<^(^,et  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  de 
^''^  affiches  et  insertions ,  soirant  le  mode 
cNJcsB arrêté,  et  de  procéder  dans  le  même  dé- 
luiBKiKHiTelle  adjodication ,  en  rédaisant  la 
""it  1  prix  de  dix  cinquièmes  au  plus  ; 

■7*  Le  droit  de  surenchère  pourra  être  inaéré 
*''»nï«Benl  à  l'art.  708  ; 

•S' n  ne  poarra  être  alloué  an  notaire  qui  pro- 
^>  à  l'adjodicalion  que  les  droiU  déterminés 
P««l«ïeates  judiciaires.  • 

1^1  «Dendetuent  arait  un  double  but ,  le  pre- 
|B«àtsDppléer  k  rinsniBsance  des  réformes  que 
f  poiHaitrodaisail  dans  la  loi  de  saisie  immobi- 
l^i.'CictODd ,  de  répondre  aux  diverses  objec- 
""'* fixaient  été  présentées,  en  subordonnant 
^JiUdUât  la  danse  de  voie  parée  k  Tobservation 
ycenaines  fonnalilés  destinées  k  protéger  le  dé- 
"f»  et  les  autres  créanciers. 
^e  crédit  fonder,  disail-on  en  faveur  de  cet 
Kndement,  ne  peut  se  développer  qu*autant 
■tleiproprialion  s^opère  rapidement  et  k  peu 
'nis.  Le  projet  actuel  est  un  hommage  rendu 
'i^  vérité ,  mais  il  ne  la  réalise  qn'imparfaite- 

1^  procédure  qn*il  institue  est  encore  trop  com- 
pte :  elle  comprend  dooxe  formalités  ;  les  frais 
'^p  considérables  :  ils  s'élèvent  ii  500  fr.;  enfm 
délais  trop  longs ,  car  Tadjudication  ne  peut 
•r  iiea  an  plus  t6t  qn^après  quatre  mois  et  dix 
^1  encore  en  supposant  que  le  saisi  ne  soulève 
^incident.  Dans  le  cas  contraire  ,  et  c'est  ce 
yrireti  le  plus  ordinairement ,  les  frais  et  les 
^t'augmenteront  d'une  manière  notable, 
'laendement  présente,  sur  le  système  du 
^<.  le  triple  avantage  de  la  simplicité,  de  la 
'^  et  de  l'économie.  Les  frais  et  les  délais  se 
*Teot  réduits  de  moitié.  Les  droits  de  tous  sont 
'f^  Il  convient  dès  lors  de  conserver  aux 
^le  bënélice  de  celte  stipulation, 
'ocrésoltera-l-il  de  la  prohU>ition  dont  ont  veut 
'[<pper?  Que  le  crédit  fonder  ne  sera  pas  amé- 
^  car  le  préteur  ne  manquera  pas  d'exiger 
prime  k  raison  des  retards  et  des  difficultés 
^  poarra  éprouver.  Au  lien  de  stipulations 
'^  on  aura  des  stipulations  usnraires ,  d^uî- 
Mos  la  forme  de  ventes  à  réméré,  de  lettres  de 
f^âeelde  Ions  les  mauvais  contrats  par  lesqueb 
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on  ruinait  jadis  les  fils  de  famille  et  qui  n*ont  été 
Imaf^inés  que  par  suite  de  l'interdiction  des  moyens 
légitimes.  En  conséquence ,  au  lieu  de  protéger 
le  débiteur  contre  le  créancier,  on  rendra  sa  con- 
dition plus  défavorable  sans  que  celui-ci  en  profite. 

D'aiÙenrs  celte  hypothèse,  si  souvent  reproduite, 
d*un  débiteur  livré  sans  défense  k  la  merci  d'un 
créancier  impitoyable  ,  se  présente  sans  doute , 
mais  elle  ne  doit  pas  être  admise  par  le  législateur 
comme  la  condition  habituelle  et  ordinaire  des 
parties. 

L'expérience,  an  surpins,  a-l-el le  révélé  dans 
cette  clause  des  inconvénients  qui  en  exigent  im- 
périeusement la  prohibition?  Nullement.  Per- 
sonne ne  s'en  est  plaint.  On  a  remarqué ,  au  con- 
traire, qu'k  Bordeaux,  k  Pau  et  dans  les  lieux  oii 
elle  est  habituelle,  elle  a  prodoit  une  notable 
amélioration  dans  les  conditions  du  crédit  hypo- 
thécaire ;  qne ,  loin  d'avoir  tiivorisé  l'usure ,  elle 
lui  a  porté  un  grand  coup  ;  qu'enfin  ,  elle  a  pré- 
venu les  expropriations,  car,  plus  un  moyen 
d'exécution  est  facile ,  moins  un  débiteur  s'expose 
k  le  subir  ;  moins  le  créancier  est  obligé  d'v  avoir 
recours ,  car  il  trouve  facilement  k  cëcler  sa 
créance. 

On  objecte ,  ajoutait-on  ,  que  cette  dause  est 
implidtement  proscrite  par  les  art.  9078  et  308S 
du  Code  civil.  Qne  décident  ces  articles?  Que 
toute  convention  qui  autoriserait  le  créancier  k 
s*approprier,  sans  aucune  formalité ,  le  gage  mo- 
bilier ou  l'immeiUile  remis  en  antichrèse  k  défaut 
de  paiement  k  Téchéance,  est  nulle.  Kvidcmmcnt, 
la  clause  de  voie  parée  n'a  aucune  analogie  avec 
cette  convention.  D'abord  il  ne  s'agit  point  d'im- 
meuble remis  en  antichrèse ,  mais  d'un  immeuble 
frappé  d'hypothèque  ;  d'ailleurs,  la  clause  ne  per- 
met pas  au  créancier  de  s'emparer  de  l'immeuble 
qui  lui  est  affecté  ;  elle  ne  supprime  pas  les  for- 
malités de  la  vente ,  seulement  elle  les  simplifie. 

On  soutient  encore  que  les  autres  créanciers  peu* 
vent  éprouver  quelque  pn'judîce.  C'est  une  er- 
reur. Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés 
conservent  leurs  droits  de  privilège  ou  d'hypothè- 
que ,  et  le  droit  de  surenchère  leur  est  réservé. 
11  est  vrai  que  ce  droit  peut  devenir  tout  k  fait 
inutile ,  s'il  s^agit  d'un  immeuble  considérable  et 
que  la  vente  ait  été  faite  k  vil  prix.  Mais  cet  incon- 
vénient peut  se  présenter  dans  une  vente  amiable, 
n  ne  faut  pas  d'ailleurs  l'exagérer,  car  il  est  cer- 
tain ,  en  fait ,  que  le  prix  que  les  ventes  opérées 
en  vertu  d'une  pareille  clause  ont  produit ,  s'est 
presque  toujours  trouvé  supérieur,  comparati- 
vement k  ceux  qu'on  a  obtenus  au  moyen  des  ad- 
judications sur  saisie  immobilière. 

On  ajoute  que  la  voie  parée  favoriserait  outre 
mesure  une  certaine  classe  d'officiers  ministériels. 
Ifads  qu'importe,  si  l'intérêt  public  doit  y  gagner 
aussi?  Qu'eue  rendrait  la  loi  de  la  saisie  immobi- 
lière inutile.  Cette  assertion  est  évidemment  erro- 
née. La  loi  de  la  saisie  immobilière  s'appliquerait 
dans  tous  les  cas  où  le  titre  ne  contiendrait  pas  de 
conventions  spéciales  et  dans  ceux  où  l'eipropria- 
tîon  serait  poursuivie  en  vertu  de  jugements.  Elle 
deviendrait  une  loi  facultative  comme  celle  qui 
règle  les  conventions  matrimoniales. 

On  prétend,  enfin,  qu'elle  aurait  pour  consé- 
quence la  mobilisation  du  sol.  Si  l'on  entend  par 
Ik  qn^elle  faciliterait  la  transmission  des  propriétés 
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Le  montant  de  la  taxe  sera  publique- 
ment annoncé  avant   Touverture  des   en-, 
chères,  el  il  en  ."era  Tait  mention  dans  le 
jugement  d'adjudication. 

70â.  Au  jour  indiqué  pour  Tadjudica- 
tion ,  il  y  sera  procédé  sur  la  demande  du 
poursuivant ,  et ,  à  son  défaut ,  sur  celle  de 
l'un  des  créanciers  inscrits  (1). 

703.  Néanmoins  l'adjudication  pourra 
être  remise  sur  la  demande  du  poursuivant, 
ou  de  l'un  des  créanciers  inscrits,  ou  de  la 
partie  saisie,  mais  seulement  pour  causes 
graves  el  dûment  justifiées  (i). 

Le  jugement  qui  prononcera  la  remise 
fixera  de  nouveau  le  jour  de  l'adjudication, 
qui  ne  pourra  être  éloigné  de  moins  de 
<|uinze  jours,  ni  de  plus  de  soixante. 

Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d'ancnn 
recours. 

704.  Dans  ce  cas,  l'adjudication  sera 
annoncée  huit  jours  au  moins  à  Tavance 
par  des  insertions  et  des  placards ,  confor- 
mément aux  art.  696  et  699. 


703.  Les  enchères  sont  faites  par  le  mi- 
nistère d'avoués  et  à  l'audience.  Aussitôt 
que  les  enchères  seront  ouvertes,  il  sera 
ailumé  successivement  des  bougies  prépa- 
rées de  manière  que  chacune  ait  une  durée 
d'environ  une  minute. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son 
enchère  est  couverte  par  une  autre ,  lors 
même  que  cette  dernière  serait  déclarée 
nulle  (5). 

706.  L'adjudication  ne  pourra  être  faite 
qu'après  l'extinction  de  trois  bougies  alla- 
mées  successivement. 

S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pendant 
la  durée  de  ces  bougies,  le  poursuivant  sera 
déclaré  adjudicataire  pour  la  mis^e  à  prix. 

Si ,  pendant  la  durée  d'une,  des  trois 
premières  bougies,  il  survient  des  enchères, 
l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu*aprés 
l'extinction  de  deux  bougies  sans  nouvelle 
enchère  survenue  pendant  leur  durée  (4). 

707.  L'avoué  dernier  enchérisseur  (5) 
sera  tenu ,  dans  les  trois  jours  (6)  de  Tad- 


avQDS  voulu  qu'avant  Touverlure  de  Tenchëre  la 
quotité  des  frais  fût  aunoucée  publiquement; 
qu'il  fût  ensuite  fait  mculion  dans  le  jugement 
d'adjudication  de  l'observation  de  cette  formalité. 
Le  projet  allait  plus  loin  ,  il  exigeait  que  lé  prési- 
dent bilfAl  la  clause  par  laquelle  toute  autre  somme 
que  celle  résallant  de  la  laie  serait  mise  h  la  charge 
de  radjudicaiaire.  Votre  commission  n'a  pas  pensé 
qu'il  fût  nécessaire  ni  digne  de  faire  descendi-e  le 
président  à  celte  espèce  de  voie  de  fait,  dont  ré- 
mission pourrait  bien  présenter  quelques  inconvé- 
nients. Le  poursuivant  ne  manquerait  pas  de  s*en 
prévaloir,  oa  son  avoué  à  sa  place ,  pour  se  sous- 
traire à  ta  taxe.  II  nous  a  paru  plus  convenable 
d'inscrire  dans  la  loi  que  celte  stipulation  serait 
nulle  de  droit ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  la  faire 
prononcer.  » 

Voj.  art.  129  du  Urif  du  16  février  1807  et 
art.  18  de  l'ordonnance  du  10  octobre  18/lt. 

(1)  Est  nulle  l'adjudication  définitive  qui  a  lieu 
à  un  jour  autre  que  celui  fixé  par  le  tribunal  :  peu 
importe  que  ce  soit  par  suile  d'une  erreur  com- 
mise dans  l'expédition  du  jugement.  ,Pau  ,  2  juin 
1837,  Sirey-Devilleneuve,  39.  2.  A28  ;  Dallox,  39. 

2.  loa.) 

La  suppression  de  l'adjudication  préparatoire  , 
<{ue  j'ai  déjà  fuit  remarquer,  est  une  des  plus  heu- 
reuses innovations  qui  ail  été  introduite  par  la  pré- 
tente loi. 

(2)  Par  exemple  ,  un  incident  qui  ne  serait  pas 
définitivement  jugé  ,  ou  un  accident  de  force  ma- 
jeure qui  aurait  éloigné  les  enchérisseurs.  A  ce 
point  de  la  procédure,  une  espérance  de  paiement 
que  le  saisi  prétendrait  faire  concevoir  encore  ,  ne 
pourrait  avoir  le  caractère  de  gravité  qui  est  exigé. 
[Rapport  de  M.  Pascalu.) 

A  la  suile  de  ce  $ ,  la  commi^ion  de  la  Chambra 
de4  Pairs  avait  ajouté  la  disposition  suivante  : 
«  Elle  pourra  l'élre  aussi  d'oflice  par  le  tribunal , 
dans  le  cas  où  les  sommations  prescrites  par  les 
$$  2  et  3  de  l'art.  692  n'auraient  pas  été  faites.  » 
Ces  deux  paragraphes  ayant  été  rejetés,  celui-ci  a 
a4  i'Atre  égalewent.  (Voir  les  aolw  sur  r«rt.  093). 


Voy.  Code  belge ,  art.  ^72  et  473  ;  Code  de 
Genève ,  art.  572  et  sniv. 

(3)  H.  Gaillard  de  Kerherlin  avait  proposé  d*ajoCi> 
ter  les  deux  paragraphes  suivants  :  «  Un  avoué  ne 
pourra  enchérir  que  pour  une  seule  personne. 
Toute  contravention  k  celte  règle  donnera  lieu  k 
une  peine  disciplinaire.  • 

«  Si  un  enchérisseur  ne  trouve  pas  d'avoué  pour 
présenter  ses  enchères ,  le  tribunal  pourra  l'auto- 
riser à  enchérir  par  lui-même ,  sons  la  condition  , 
en  cas  qu'il  reste  adjudicataire,  de  constituer  avoué 
au  moment  de  la  prononciation  de  l' adjudication 
par  le  tribunal.  ■ 

Le  but  de  cette  addition  était  de  prévenir  les 
inconvénients  qui  résultent  de  ce  que,  dans  les 
petites  villes  ,  il  n'y  a  pas  autant  d'avoués  que  de 
surenchérisseurs  ,  et  de  ce  qu'un  seul  avoué  se 
trouve  chaîné  des  pouvoirs  de  plusieurs  personnes 
k  la  fois  pour  une  seule  acquisition. 

Cet  amendement  n'a  pas  été  appuyé.  Voir  sur 
cette  difficulté  Carré ,  t.  3 ,  n.  2365. 

Voy.  Code  belge ,  art  664  ;  Code  de  Genève , 
art.  585;  587,  5S8 ,  589,  590  et  591;  loi  du 
11  brumaire  an  7  ,  art.  13  et  suiv. 

(4)  Voy.  Code  de  Genève ,  art.  589  et  sniv.  ; 
Code  belge,  art.  463  ;  loi  du  11  brumaire  an  7  , 
art.  15, 14  et  15. 

(5)  Le  délai  de  trois  jours  accordé  k  l'avoué  en- 
chérisseur, pour  déclarer  l'adjudicataire,  est  appli- 
cable uniquement  aux  adjudications  judiciaires 
poursuivies  devant  les  tribunaux,  et  où  le  nainis- 
tëre  des  avoués  est  indispensable  :  il  n'est  pas  ap- 
plicable aux  adjudications  volontaires  faites  de- 
vant notaires.  Dans  ce  cas,  l'avoué,  qui  s'est  renda 
adjudicataire,  doit  faire  sa  déclaration  de  com- 
mand  dans  les  vingt-quatre  heures.  (Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  13  mars  1838,  Sirej-Deviile- 
neuve ,  38.  1.  344 ;  Dallox,  38. 1.  387). 

(6)  L'avoué  qui  se  rend  enchértsseor  n'est  réputé 
que  simple  mandataire  de  son  client  ;  il  n'est  pas 
adjudicataire  iiii>méme  avec  faculté  da  déclarer 
ao  coniiiiand»  GeU  •  été  jn^é  par  plwieait  ar* 
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iiHikadofl,  de  déclarer  radJadicaUire  et 
deroarnir  son  acceptation,  sinon  de  re- 
pnsnler  soq  pouvoir,  lequel  demeurera 
ineié  à  la  minute  de  sa  déclaration  ; 
fiole  de  ce  faire ,  il  sera  réputé  adjudica- 
iùn  ea  son  nom,  sans  préjudice  dea  dis- 
posilions  (le  l'art.  711  (1). 
709.  (â)  Toute  personne  pourra,  dans 
inbaUjoarsqui  suivront  l'adjudication, 
faire,  par  le  ministère  d'un  avoué  (3) ,  une 
sQTtflcbére ,  pourvu  qu'elle  soit  du  sixième 
aoDwiosdu  prti  principal  de  la  vente. 
'M.  La  surenctiére  sera  faite  au  greffe 
diitribao.i1  qui  a  pronoocé  Tadjudication  : 
elle  contiendra  ronstitution  d'avoué  et  na 
[wnrraélre  rétractée  (4)  ;  elle  devra  être  dé- 
noncée par  le  surenchérisseur,  dans  les  trois 
ioors,  aai avoués  de  l'adjudicataire,  du 


poursuivant  et  de  la  partie  saisie  (5),  si  ella 
a  constitué  avoué,  sans  néanmoins  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  cette  dénonciation 
à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie 
saisie  qui  n'aurait  pas  d'avoué. 

La  dénonciation  sera  faite  par  un  simple 
acte,  contenant  à  venir  pour  l'audience 
qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine  sans 
autre  procédure. 

L'indication  du  jour  de  cette  adjudica- 
tion sera  faite  de  la  manière  prescrite  par 
les  art.  C96  et  699. 

Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  la 
surenchère  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  le 
poursuivant  ou  tout  créancier  inscrit , 
ou  le  saisi ,  pourra  le  faire  dans  les  trois 
Jours  qui  suivront  l'expiration  de  ce  délai; 
faute  de  quoi  la  surenchère  sera  nulle  de 


^  h  conséqnence  ,  rincapacité  de  Tadjudica- 
l'ire,  mineur  t-maiK  ipc,  non  autorisé  k  acquérir, 
(niriine  la  nullité ,  non  «eulement  de  la  déclara- 
Ijoo  de  comniand  ,  mai*  encore  de  radjiidication 
«Ut-méine.    Paris,  20   mai  1835;  Siiey-Dcville- 
»«"«,  35. 2.  3/J3  ;  Dallox  ,  35.  2. 116.) 
Il  est  bon  de  remarquer  que ,  dans  l'espèce  ,   le 
P'oces  i'igitaii  entre  le  mandant  et  Ta  voué.  La 
'^'vroTale  de  Toulouse  a  rendu  une  décision  con- 
J«fe.le16u.ai  1810    (Siiey-Devilleneuve ,   41. 
-58;DaIloz,  4t.  2.  113  ;  Journal  du  Palai>,  41. 
V%l;,dans  une  aflfdire  où  la  validité  de  Tadju- 
''*ttiiuo  était  demandée  par  les  créanciers  inscrits. 
^o;  l^e  belge ,   art.   464  ;  loi   du  11   bra- 
"»if««i7,  art.  19. 

'  Vot.  les  noies  de  l'art.  711. 

•'l 'U  surenchère  *  en  elle-même ,  a  été  crili- 
?"'<•  Oo  a  dit  que  c'était  d'avance  détruire  la  foi 
l^lidjiidiciition,  el  écarter  les  acquéreurs  qui ,  ae 
'^<n^<nt  pas  dans  cet  acte  toute  la  stabilité  d'un 
[^'['^^rieut ,  ne  .«leraieul  pas  portés  k  eo  courir 
*^ti»ncBs.' Contre  Tesprit  du  projet  ,  on  change- 
^*f  »usi  l'adjudication  délinitive  en  nne  simple 
wjMicatJon  préparatoire. 

'  ('«  objections  ont  été  jugées  par  l'expérience. 
^ocone  difficotté  sérieuse  n  a  été  révélée  par  la 
PMtKjoe,  el,  au  contraire ,  tout  le  monde  s'est 
Jïr*"'?  !l'»'°ne  sorte  de  délicatesse  el  de  suscep- 
'  "it^  éloigoant  beaucoup   de  personnes  d'une 

)*lic»iion  sur  oaisie  immobilière ,  et  les  prix  se 
T^«ni  aioM  inférieurs  h  la  valeur  réelle,  la  sur- 
fM  Kr*  *•*'*  «n  expédient  indiupensable  pour 
^«Wir  l'éqoilibre.  Personne  ne  peut  s'en  plain- 

^  imiMjae  la  surenchère  ne  tend  qa'h  donner  à 

j'ÎJ'''''?*,*»  vénUble  valeur.  Celte  considération 

vtniné  voire  commission,  non  seulement  k 

,  ""Wre  le  principe  de  la  surenchère  ,   mais  aussi 

'"wininner  le  taux,  conformément  &  la  prOpo- 

'^i  du  goaTernement.  Suivant  le  Code  de  pro- 

"'*  1 U  surenchère  devait  être  du  ^uart  du  prix 
im^f  <*«  la  vente.  Ce  taux  trop  élevé  pouvait 
^^des  amateurs  el  laisser  subsister  néanmoins 

*K»'on  an  préjudice  de  tous  les  intérêt*. 

fiil'   *  •^^'^^wnement    nous  a  donc  paru  avoir 

One  diosc  équitable  en  proposant  de  descendre 

Ijl'V'*''*"»*  du  prix  principal.  .    { ExtraU  du 

(îWUCode  d«  procédure  (wt.  710)  et  le 


projet  do  gouvernement  autorisaient  toute  per- 
sonne k  faire  par  tlte-mime  ou  par  un  fondé  de  proeu- 
rmtUm  spéeialt t  sa  déclaration.  La  loi  actuelle,  en 
exigeant  l'intervenlion  d'un  avoué,  prévient  Tin- 
convénient  des  surenchères  hasardées  par  des  in- 
solvables ,  dans  Tcspérunce  d'imposer  un  sacrîlice 
k  l'adjudicataire.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  de  raison 
pour  recevoir  le  renouvellement  de  Teiichère  au- 
trement que  n'est  reçue  T enchère  elle-même.  ■ 
^Extrait  du  rapport  d*  M.  Pateal'u.) 

Voy.Code  de  Genève,  art.  592. 

(4)  Elle  profite  k  tous  les  intéressés.  D'antre* 
ont  pu  ne  pas  recourir  k  celte  voie,  parce  que  la 
surenchère  déjà  inscrite  au  greffe  leur  annonçait 
que  l'immeuble  serait  remis  en  vente. 

(5)  L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  est 
sans  qualité  pour  proposer  la  nullité  d*uue  suren- 
chère ,  faute  de  notification  de  celte  surenchère 
au  poursuivant,  alors  surtout  qtie  ce  dernier  dé- 
clare qu'il  n'entend  pas  se  prévaloir  de  cette  nul- 
lité ,  la  notification  au  poursuivant  étant  nnique- 
ment  dans  rinlérél  de  ce  dernier.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  18  février  18b9,  Devilleneave, 
30.  1.  205;  Dalloz ,  30.  1.  163.) 

La  question  a  été  diversement  jugée  au  cas  de 
surenchère  sur  aliénation  volontaire.  Trois  arrêts, 
l'un  de  la  Cour  de  cassation  du  9  août  1820  ^Sirey, 
21.  1.  379  et  deui  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des 
6  août  1832  (Sirey-Devilleneuve,  32.  2.  543; 
Dalloz,  32.  2.  146;  Journal  du  Palais,  t.  24, 
p.  1371)  ,  et  20  mars  1833  (  Sirey-Devilleneuve , 
33.  2.  260  ;  Journal  du  Palais  ,  t.  25 ,  p.  287  ) , 
ont  décidé  que  l'acquéreur  était  sans  qualité  pour 
opposer  la  nullité  de  la  notification  faite  au  ven- 
deur ;  que  cette  nullité  ne  peut  être  opposée  que 
par  le  vendeur.  —  Le  contraire  a  été  jugée  par 
quatre  arrêts  des  Tours  de  Puris,  des  *25  nivôse 
an  11  Sirey,  7.  2.  1220)  el  19  août  1807  Sirey,  7. 
2.  121 9y  ;  de  Bom-ges,  du  13  août  1829  Sirev,  30. 
2.  201.  ,  et  d'Orléans,  du  15  janvier  i833  (Sirey- 
Devilleneuve ,  33.  2.  570;  Journal  du  Palais, 
t.  25,  p.  47^-  Ce  dernier  arrêt  décide  même 
que  l'approbation  donnée  k  la  surenchère  par  le 
vendeur  ne  saurait  couvrir  la  nullité  invoquée  par 
l'acquéreur. 

Lorsque  le  poursuivant  et  l'adjudicataire  ont  le 
même  avoué ,  la  surenchère  est  valablement  signi- 
fiée k  oet  «voué  par  ane  leale  copie,  poonru  qu'eUi 
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Le  montant  de  la  taxe  sera  publique- 
ment annoncé  avant   Touverture  des   eu-, 
chères,  et  il  en  .«era  Tait  meolion  dans  le 
jugement  d'adjudication. 

70â.  Au  jour  indiqué  pour  Tadjudica- 
tion ,  il  y  sera  procédé  sur  la  demande  du 
poursuivant ,  et ,  à  son  défaut ,  sur  celle  de 
l'un  des  créanciers  inscrits  (1). 

703.  Néanmoins  radjudicntion  pourra 
être  remise  sur  la  demande  du  poursuivant, 
ou  de  l'un  des  créanciers  inscrits,  ou  de  la 
partie  saisie,  mais  seulement  pour  causes 
graves  el  dûment  justifiées  (â). 

Le  jugement  qui  prononcera  la  remise 
fixera  de  nouveau  le  jour  de  radjudicalion, 
qui  ne  pourra  être  éloigné  de  moins  de 
<|uinze  jours,  ni  de  plus  de  soixante. 

Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d'aucun 
recours. 

704.  Dans  ce  cas,  l'adjudication  sera 
annoncée  huit  jours  au  moins  à  l'avance 
par  des  insertions  et  des  placards ,  confor- 
mément aux  art.  696  et  699. 


703.  Les  enchères  sont  faites  par  le  mi- 
nistère d'avoués  et  à  l'audience.  Aussitôt 
que  les  enchères  seront  ouvertes,  il  sera 
ailumé  successivement  des  bougies  prépa- 
rées de  manière  que  chacune  ait  une  durée 
d'environ  une  minute. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son 
enchère  est  couverte  par  une  autre ,  lors 
même  que  cette  dernière  serait  déclarée 
nulle  (5). 

706.  L'adjudication  ne  pourra  être  Faite 
qu'après  l'extinction  de  trois  bougies  alla- 
mées  successivement. 

S'il  ne  survient  pas  d*enchères  pendant 
la  durée  de  ces  bougies,  le  poursuivant  sera 
déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix. 

Si,  pendant  la  durée  d'une. des  trois 
premières  bougies,  il  survient  des  enchères, 
l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après 
l'extinction  de  deux  bougies  sans  nouvelle 
enchère  survenue  pendant  leur  durée  (4). 

707.  L'avoué  dernier  enchérisseur  (5) 
sera  tenu ,  dans  les  trois  jours  (6)  de  Tad- 


«Tons  voulu  qu'avant  l'ouverture  de  Tenchëre  la 
qnolité  des  frais  fût  aanoucée  publiquement; 
qu'il  fût  ensuite  fait  mimlion  dans  le  jugement 
d'adjudication  de  Tobservalion  de  cette  (ormalité. 
Le  projet  allait  plus  loin  ,  il  exigeait  que  lé  prési- 
dent bilCSil  la  clau:ie  par  laquelle  tonte  autre  somme 
que  celle  résultant  de  la  taxe  serait  mise  h  la  charge 
de  l'adjudicalaire.  Votre  commi&sion  n*a  pas  pensé 
quHl  fût  nécessaire  ni  digne  de  faire  descendi'e  le 
président  à  cette  espèce  de  voie  de  fait,  dont  To- 
mission  pourrait  bien  présenter  quelques  inconvé- 
nients. Le  poursuivant  ne  manquerait  pas  de  s*en 
prévaloir,  ou  son  avoué  à  sa  place ,  ponr  se  sous- 
traire à  la  taxe.  Il  nous  a  paru  plus  convenable 
d'inscrire  dans  la  loi  que  cette  stipulation  serait 
nnlle  de  droit ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  la  faire 
prononcer.  • 

Voj.  art.  129  du  tarif  du  16  février  1807  et 
art.  18  de  l'ordonnance  du  10  octobre  18/|t. 

(1)  Est  nulle  Tadjudicalion  définitive  qui  a  lieu 
k  un  jour  autre  que  celui  fixé  par  le  tribunal  :  peti 
importe  que  ce  soit  par  suite  d'une  erreur  com- 
mise dans  l'expédition  du  jugement.  ,Pau  ,  2  juin 
1837,  Sirey-Devillenenve,  39.  2.  A28  ;  Dallox,  39. 

2.  loa.) 

La  suppre.uion  de  l'adjudication  préparatoire  , 
<{ue  j'ai  déjà  fait  remarquer,  est  une  des  plus  heu- 
reuses innovations  qui  ait  été  introduite  par  la  pré- 
tente loi. 

(2)  Par  exemple  ,  un  incident  qui  ne  serait  pas 
définitivement  jugé  ,  ou  un  accident  de  force  ma- 
jeure qui  aurait  éloigné  les  enchérisseurs.  A  ce 
point  de  la  procédure,  une  espérance  de  paiement 
qae  le  saisi  prétendrait  faire  concevoir  encore  ,  ne 
pourrait  avoir  le  caractère  de  gravité  qui  est  exigé. 
\Rapport  de  M,  Pascalù») 

A  la  suite  de  ce  $ ,  la  commi^ion  de  la  Chambra 
des  Pairs  avait  ajouté  la  disposition  suivanle  t 
«  Elle  pourra  l'être  aus.si  d'oflice  par  le  tribunal , 
dans  le  cas  où  les  sommations  prescrites  par  les 
$$  2  et  3  de  l'ait.  592  n'auraient  pas  été  faites.  » 
Ces  deux  paragraphes  ayant  été  rejetés,  celiÙKsi  t 
a4  l'être  égaleweaU  (Voir  les  aolw  aar  YwU  093). 


Voy.  Code  belge ,  art.  472  et  473  ;  Code  de 
Genève ,  art.  572  et  suiv. 

(3)  M.  GtuUard  de  Kerhertin  avait  proposé  d'ajod- 
ter  les  deux  paragraphes  suivants  :  «  Uo  avoué  ne 
pourra  enchérir  que  pour  one  seule  personne. 
Toute  contravention  k  celle  règle  donnera  lieu  k 
une  peine  disciplinaire.  • 

•  Si  un  enchérisseur  ne  trouve  pais  d'avoué  pour 
présenter  ses  enchères ,  le  tribunal  pourra  l'auto- 
riser k  enchérir  par  lui-même ,  sons  la  condilioo , 
en  cas  qu'il  reste  adjudicataire,  de  constituer  avoue 
an  moment  de  la  prononciation  de  TadjadicatioD 
par  le  tribunal.  ■ 

Le  bnt  de  cette  addition  était  de  prévenir  les 
inconvénients  qui  résultent  de  ce  que,  dans  1» 
petites  villes ,  il  n'y  a  pas  autant  d'avoués  que  de 
surenchérisseurs  ,  et  de  ce  qu'un  seul  avoué  m 
trouve  chargé  des  pouvoirs  de  plusieurs  personnes 
k  la  fois  pour  une  seule  acquisition. 

Cet  amendement  n'a  pas  été  appuyé.  Voir  tor 
cette  difiiculté  Carré ,  t.  3 ,  n.  2365. 

Voy.  Code  belge,  art  A64  ;  CodedeGcnèM, 
art.  585  i  587,  518  ,  589,  590  et  ô91  ;  loi  du 
11  brumaire  an  7  ,  art.  13  et  suiv. 

(4)  Voy.  Code  de  Genève,  art.  589  et  soiv.; 
Code  belge ,  art.  463  ;  loi  du  11  brumaire  an  7  • 
art.  15,  14  et  15. 

(5)  Le  délai  de  trois  jours  accordé  à  l'avoué  en- 
chérisseur, pour  déclarer  l'adjudicataire,  est  appli- 
cable uniquement  aux  adjudications  jadiciairei 
poursuivies  devant  les  tribunaux,  et  où  le  minis- 
tère des  avoués  est  indispensable  :  il  n'est  pas  ap- 
plicable aux  adjudicalions  volontaires  failes  de- 
vant notaires.  Dans  ce  cas,  l'avoué,  qui  s'est  rende 
adjudicataire,  doit  faire  sa  déclaration  de  com- 
mand  dans  les  vingt-quatre  heures.  |  Arrêt  de  u 
Cour  de  cassation  du  13  mars  1838,  Sirey-Deviile 
neuve ,  38.  1.  344 ;  Dallox,  38. 1.  387). 

(6)  L'avoué  qui  se  rend  enchérisseur  n'est  répoti 
que  simple  mandataire  de  son  client;  il  n'est  ps 
•djodicataire  lui-même  avec  facolté  de  déclare 
ao  conmiand*  GeU  •  M  jugé  par  ploiicai»  » 
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t  de  déclarer  l'adjudicataire  et 

de  foarnir  son  acceptation ,  sinon  de  re- 
prtsfiiler  son  pouvoir,  lequel  demeurera 
anoeié  à  la  minute  de  sa  déclaration  ; 
fiote  de  ce  faire ,  il  sera  réputé  adjudica- 
iaire  en  son  nom,  sans  préjudice  de»  dis- 
positions de  Tart.  711  (1). 
708.  (2)  Toute  personne  pourra,  dans 
1»  huit  jours  qui  suivront  l'adjudication, 
faire,  par  le  ministère  d'un  avoué  (3) ,  une 
sQRncbére,  pourvu  qu'elle  soit  du  sixième 
ao  moins  du  prix  principal  de  la  vente. 
M.  La  surenchère  sera  faite  au  greffe 
do  tribunal  qui  a  pronoocé  l'adjudication  : 
elle  contiendra  constitution  d'avoué  et  ne 
pourra  être  rétractée  (4)  ;  elle  devra  être  dé- 
noncée par  le  surenchérisseur,  dans  tes  trois 
joQrs,  aai avoués  de  l'adjudicataire,  du 
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poursuivant  et  de  la  partie  saisie  (5),  si  ell« 
a  constitué  avoué,  sans  néanmoins  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  cette  dénonciation 
à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie 
saisie  qui  n'aurait  pas  d'avoué. 

La  dénonciation  sera  faite  par  un  simple 
acte,  contenant  à  venir  pour  l'audience 
qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine  sans 
autre  procédure. 

L'indication  du  jour  de  cette  adjudica- 
tion sera  faite  de  la  manière  prescrite  par 
les  art.  C96  et  699. 

Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  la 
surenchère  dans  le  délai  ci-dessus  Gxé,  le 
poursuivant  ou  tout  créancier  inscrit , 
ou  le  saisi ,  pourra  le  faire  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  l'expiration  de  ce  délai; 
faute  de  quoi  la  surenchère  sera  nulle  de 


rtti.  iio  con&êqnence  ,  rincapactté  de  Tadjodica- 
l'in.mlneor  émunripé,  non  autorisé  h  acquérir, 
ninine  la  nullité  ,  non  sealement  de  la  déclara- 
iJon  de  commantJ ,  «nais  encore  de  Tadjadication 
ét-mtmi.    Paris ,   20   mai  1835  ;  Siiey-Deville- 
«ewe,  35.2.  3/i3  ;  Oalloz  ,  35.  2. 116.) 
ilttlbon  de  remarquer  que ,  dans  l'espèce  ,   le 
procès  k'agiuii  entre  le  mandant  et  Tavoué.  La 
Caurrojale  de  Toulouse  a  rendu  une  décision  con- 
Ju'e.lelômai  1840    (Sirey-Devilleneuve ,   41. 
•58;Dalloi,  ûl.  2.  113  ;  Journal  du  PaUi.-.,  41. 
'-%|),(lans  une  affaire  où  la  validité  de  Tadju- 
^icaiioQ  était  demandée  par  les  créanciers  inscrits. 
V!  «ode   belge ,    art.   464  ;  loi   du  11   bru- 
Mireja:,  art.  19. 

•X  \  les  noies  de  l'art.  711. 

(-i  *U  surenchère  •  en  elle-même  ,  a  été  criti- 
jo^-  On  a  dii  que  c'était  d'avance  détruire  la  foi 
^'wjodic<ilion,  el  écarter  les  acquéreurs  qui ,  ae 
'^Q^inl  pjis  dans  cet  acte  toute  la  stabilité  d'un 
^ODtrii sérieux  ,  ne  seraient  pas  portés  k  en  courir 
«chinces,' Contre  Tesprit  du  projet ,  on  change- 
"'.'  ^^  l'adjudication  délinitlve  en  une  simple 
wjidication  préparatoire. 

'  f«  objections  ont  été  jugées  par  l'eipérience. 
«cnne  difficulté  sérieuse  n'a  élé  révélée  par  la 
pratique,  et,  au  contraire,  tout  le  monde  s'est 
a"r''"?  no'«ne  sorte  de  délicatesse  et  de  suscep- 

|.  ^f  éloignant  beaucoup  de  personnes  d'une 
J'Hicaiion  sur  saisie  immobilière,  el  les  prix  se 
|foovani  ainsi  inférieurs  h  la  valeur  réelle ,  la  sur- 

rli  kl'*  .^**'*   ""   expédient   indispensable   pour 

^'«Wir  l'équilibre.  Personne  ne  peut  s'en  plain- 

.,!*•  I'ui>que  la  surenchère  ne  tend  qu'à  donner  à 

^'jmïuble  sa  vëriuble  valeur.  Cette  considération 

*>«rralné  voire  commission,  non  seulement  à 

"Wlre  le  principe  de  la  surenchère  ,   mais  aussi 

fo  diminuer  le  taux,  conformément  à  la  prOpo- 

•on  du  gouvernement.  Suivant  le  Code  de  pro- 

^"fe ,  la  surenchère  devait  être  du  auart  du  prix 

P^nc,p«l  de  la  vente.  Ce  taux  trop  élevé  pouvait 

■  "«r  les  amateurs  el  laisser  subsister  néanmoins 

"e  l<»ion  au  préjudice  de  lous  les  intérêts. 

fait"   "^  R^^^cfnenaent    nous  a  donc  paru  avoir 

'  «ne diose  équitable  en  proposant  de  descendre 

J"*|8aa$iiiènie  du  prix  principal.  •    (ExtraU  du 

15)  »l«  Code  d«  procédure  (tri,  710)  et  le 


projet  du  gouvernement  autorisaient  toute  per- 
sonne h  faire  par  elle-même  ou  par  un  fondé  de  proeu- 
ralùm  spéciale t  sa  déclaration.  La  loi  actuelle,  en 
exigeant  rintervention  d'un  avoué,  prévient  Tin- 
convénient  des  surenchères  hasardées  par  des  in- 
solvables ,  dans  l'espérance  d'imposer  un  sacririca 
h  l'adjudicataire.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  de  raison 
pour  recevoir  le  renouvellement  de  l'enchère  au- 
trement que  n'est  reçue  l'enchère  elle-même.  ■ 
{Extrait  du  rapport  de  M.  Pasealis.) 

Voy .  Code  de  Genève ,  art.  592. 

(4)  Elle  profite  k  tous  les  intéressés.  D'antres 
ont  pu  ne  pas  recourir  à  celte  voie,  parce  que  la 
surenchère  déjà  inscrite  au  greffe  leur  annonçait 
que  l'immeuble  serait  remis  en  vente. 

(5)  L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  est 
sans  qualité  pour  proposer  la  nullité  d'une  suren- 
chère ,  faute  de  notification  de  cette  surenchère 
au  poursuivant,  alors  surtout  que  ce  dernier  dé- 
clare qu'il  n'entend  pas  se  prévaloir  de  cette  nul- 
lité ,  la  notification  au  poursuivant  étant  unique- 
ment dans  l'intérêt  de  ce  dernier.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  18  février  1839,  Deviilenenve. 
39.  1.  295;  Dalloz  ,  39.  1.  163.) 

La  question  a  été  diversement  jugée  au  cas  de 
surenchère  sur  aliénation  volontaire.  Trois  arrêts, 
l'un  de  la  Cour  de  cassation  du  9  août  1820  ;Sirey, 
21.  i.  379  et  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des 
6  août  1832  (Sirey-Devilleneuve,  32.  2.  543; 
Dalloi  ,  32.  2.  145  ;  Journal  du  Palais ,  t.  24 1 
p.  1371)  ,  et  20  mars  1833  (Sirey-Devilleneuve, 
53.  2.  260  ;  Journal  du  Pjlais  ,  t.  2.3 ,  p.  287  ) , 
ont  décidé  que  l'acquéreur  était  sans  qualité  pour 
opposer  la  nullité  de  la  notification  faite  au  ven- 
deur ;  que  cette  nullité  ne  peut  être  opposée  que 
par  le  vendeur.  —  Le  contraire  a  été  jugée  par 
quatre  arrêts  des  f'ours  de  Paris,  des  '25  nivôse 
an  11  Sirey,  7.  2.  1220)  el  19  août  1807  Sirey,  7. 
2.  1219;  ;  de  Bourges,  du  13  août  1829  Sirey,  30. 
2.  201  '  ,  et  d'Orléans,  du  15  janvier  i833  (Sirey- 
Devilleneuve  ,  33.  2.  57');  Journal  du  Palais, 
t.  25,  p.  47^.  Ce  dernier  arrêt  décide  même 
que  l'approbation  donnée  à  la  surenchère  par  le 
vendeur  ne  saurait  couvrir  la  nullité  invoquée  par 
l'acquéreur. 

Lorsque  le  poursuivant  et  l'adjndica taire  ont  1q 
même  avoué ,  la  surenchère  e«t  valablement  signi. 
fiée  k  oet  «voué  par  ane  leale  copie,  poonru  qu'eUt 


ano 
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droit ,  et  sans  qa'il  soit  besoin  de  faire  pro- 
noncer la  nullité  (1). 

710.  An  joar  indiqué,  il  sera  ouvert  de 
nouvelles  enchères,  auxquelles  tonte  per- 
sonne (â)  pourra  concourir;  s'il  ne  se  pré- 
sente pas  d'enchérisseurs,  le  surenchéris- 
seur sera  déclaré  adjudicataire  :  en  cas  de 
folle-enchère,  il  sera  tenu  par  corps  de  la 
différence  entre  son  prix  et  celui  de  la 
Ycntc. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura 
eu  lieu,  après  la  surenchère  ci-dessus,  au- 


cune antre  surenchère  des  mêmes  biens  ne 
pourra  être  reçue  (5). 

711.  Les  avoués  ne  pourront  enchérir 
pour  les  membres  du  tribunal  (4)  devant 
lequel  se  poursuit  la  vente,  à  peine  de  nul- 
lité (5)  de  radjudication  ou  de  la  saren- 
chère ,  et  de  dommages-intérêts. 

Ils  ne  pourront ,  sous  les  mêmes  peines, 
enchérir  pour  le  saisi  (6)  ni  pour  les  per- 
sonnes notoirement  insolvables.  L'avoué 
poursuivant  ne  pourra  se  rendre  personnel- 
lement adjudicataire  ni  surenchérisseur (7), 


énonce  sa  double  qnaltfé.  (Biom  ,  25  mai  1838  i 
Sircy-Devilleneuve,  38.  2.  A16;  Dalioc,  39.  2. 12  ; 
Journal  du  Palab,  38.  2.  593.) 

(1)  11  est  bien  évident  qu'en  pareil  cas  Tadjudi- 
cataire  demeure  propriëfaire  irrévocable.  SMl  n'est 

pas  content  de  son  acquisition  ,  c'est  donc  à  lui  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  cet  article. 
Cest  Ik  une  différence  qui  existe  entre  lui  et  l'en- 
chérisseur (art.  705). 

Voy.  Code  de  Genève,  art.  593. 

(2)  L'art.  712  du  Code  de  procédure  n'admet- 
tait à  concourir  que  le  surenchérisseur  et  l'adjudi- 
cataire. La  loi  actuelle  est  préférable.  Les  enchères 
sont  ouvertes  de  nouveau.  Pourquoi  toute  per- 
sonne ne  serait-elle  pas  admise  b  y  prendre  part  ? 
La  concurrence  est  évidemment  dans  l'intérêt 
de  tout  le  monde. 

(3)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  la  scrconde 
commission  de  la  Chambre  des  Pairs  ^voir  les  ar(.963 
et  973).  Cette  disposition  ,  indiquée  par  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  Députes,  n'avait  pas  été 
formulée  en  article.  I^a  nécessité  de  ne  pas  retarder 
par  de  nouveaux  délais  la  réalisation  du  gage  des 
créanciers,  l'avantage  de  fixer  la  propriété,  et ,  par 
cpllR  perspective  ,  d'encourager  les  adjudicataires, 
expliquent  celte  disposition. 

(Al  L'art.  713  du  Code  de  procédure  étendait  cette 
prohibition  aux  procureurs  glinéraux  ,  avocats  gé- 
néraux et  substituts  des  procureurs  généraux.  Cette 
extension  n'avait  pas  de  motifs  raisonnables,  car 
ces  magistrats  sont  trop  éloignés  des  juridictions 
inférieures  pour  exercer  sur  radjudicatioh  l'in- 
fluence que  la  loi  avait  voulu  atteindre. 

Par  membres  du  tribunal ,  il  faut  entendre  les 
juges ,  les  juges-suppléants ,  le  procureur  du  roi  et 
ses  substituts,  et  sans  doute  aussi  les  grefTiers,  quoi- 
qu'ils ne  se  trouvent  pas  mentionnés  dans  l'énu- 
méralion  des  incapables  que  M.  Persil  a  donnée 
flans  son  rapport ,  car  ils  font  partie  du  tribunal 
auquel  ils  sont  attachés. 

La  disposition  qui  interdit  aux  membres  du  tri- 
bunal où  se  poursuit  l'expropriation  forcée  de  se 
rendre  adjudicatiiiresdes  biens  suisis,  n'rst  point 
applicable  au  magistrat  créancier  du  saisi ,  surtont 
si  c'est  lui  mèmi*  qni  poursuit  la  vente.  (Montpel- 
)itr.  27  mai  18J5,  Dcvillcneuve,  36.  2.  332;  Dal- 
loz.  37.  2.  18.) 

(5)  "  Ci'lle  nnllilé  n'est  pas  d'ordre  public: 
elle  est  toute  (hms  rinlérèl  du  poursniviiul  et  des 
créanciers  qni  restent  les  nnîlres  de  faire  valoir 
J'a'ijuilicalion  ou  de  recpiérir  iine  nouvelle  miso 
jiui  enchères,  suivant  qu'ils  trouveront  leiu*  avan- 
tage dans  l'uii  on  Tantie  im.s.  Ouanl  à  l'avoué  et 
nux  incapahh'S  pour  le  quels  il  aurait  «!,'i  ,  il»  ne 
]>euvent  pas  se  prrYaloîr  de  la  nullité  qni  est  ])ro- 
lioncéc  conli"©  t'ux  et  non  pour  cn\,  lis  rcs'cnl 


tons  à  la  discrétion  du  ponrsnivant  et  des  sulre> 
créanciers.  »  (Extrait  du  rapport  d*  M.  Persil.) 

La  même  déclaration  se  trouve  dans  le  rapport 
de  la  commission  de  la  Chambre  de:»  Dé|Milës.  Une 
explication  a  eu  lieu  également  en  ce  sens  lors  de 
la  discussion  <fui  a  en  lien  dans  celte  Chambre. 

(5)  La  prohibitiop  faite  aux  avoués  de  se  rendre 
adjudicataires  pour  le  saisi  ne  s'oppose  pas  à  ce 
qu'un  avoué  qui  demeure  adjudicataire  en  son 
nom  personnel,  s'engage  à  remettre  les  immeablM 
an  saLii  sous  des  conditions  arrêtées  entre  («i 
d'avance.  (Lyon,  7  mars  j 832,  Sirey-UevillellPo^^ 
33.  2.  492,  et  la  note  ;  Dalloc,  33.  2.  150  ;  Journal 
du  Palais,  t.  2Û,  p    82S.) 

L'héritier  bénéficiaire  de  la  partie  saisie  n'est 
pas,  comme  cette  partie  elle«iiiérae,  frappé  d'in- 
capacité  pour  surenchérir  les  biens  saisis.  (liiino;!es 
5  déc.  1833,  Sirey-Devilleneuve,  34.  2.  56;  Hal- 
lox,  38.  2.  208  ;  Journal  du  Palais,  t.  25,  p.  Wi-] 

(7)  «  C'est  l'application  d«  la  disposilion  de 
l'art.  1596  du  Code  civil  qui  défend  aux  manda- 
taires de  se  rendre  adjudicataires  des  hieiis  qu'ils 
sontehargês  de  vendre.) 

«  Cette  défense  faite  h  Tavoué  poursuivant  d'en- 
chérir pour  lui-même  n'est  pas,  d'ailleurs,  en  con- 
tradiction avec  la  disposilion  de  l'art.  707  portant 
que,  faute  d'avoir  fait  dans  les  trois  jours  sa  dM»- 
ralion  de  command,  l'avoué  sera  réputé  adjudi- 
cataire pour  son  propre  compte.  Il  suit  de  là  '|0« 
si  l'avoué  poursuivant,  après  sVire  rendu  adjutli- 
cataire,  fait  dans  les  trois  jours  celte  déclaration, 
il  est  déchargé  comme  le  serait  tout  autre  avoaé,et 
l'adjudication  est  valable  pour  la  personne  quil 
a  nommée  ;  mais  s'il  ne  déclare  pas  avoir  rapporte 
Tadjudication  pour  un  autre,  alors  les  divers  iiil<^ 
ressés  k  la  vente  sont  libres  d'en  demander  r^ii' 
nulation  qui  n'a  pas  lieu  de  plein  droit.  L'avoue 
reste  même  passible  de  dommag&s-Intcrèls  si  son 
intervention  personnelle  dans  î'udjudication  loor 
avait  été  prujudiciable.  •  [Exlrtùt  du  rapport  ><< 
M.  PascnlU,) 

L'art.  713  du  Code  de  procédure  ne  disait  pa» 
que  l'avoué  poursuivant  ne  pouvait  se  rendre  ad- 
judicataire; et,  en  Tubscnce  d'une  proliio't'O'» 
formelle  ,  il  fallait  reconnaître  qu'il  avait  la  ra|).«- 
rilé  de  se  rendre  adjudicataire.  L'art.  IJOlid" ''J^*'" 
civil,  sainement  entendu,  ne  le  frappail  po*^  din- 
capacité  ,  comme  l'a,  pensé  le  rapporteur  de  la 
cominission  de  la  Chambre  des  Di;|)ul«''s'  »  vov.  "»a 
Conliuuat,ion  de  Toullier,  I.  1,  n.  l8'i;  ^ov.  a«'^^' 
M.  Carre,  l.  3,  n.  2^9S]  ;  maisniaintcnanl  le  l'vlfî 
est  formel. 

La  nullité  de  Tadjudiration  ponr  iucap'ril'^  «'" 
l'avoné  adiudiia  aire   doit   être   demandé*  par  '* 


VOIP 

]>as 


d'action   principale   en  nullité;  elle  ue  dJ't 
être  dem:njd«*e  par  la  voie   de  l'App'''  '''r'-''' 


■ONABCUie  CONST.  ^  LOUIS 

î  peine  de  niiiliié  de  l'afljudication  on  de 
la  sorcncbêre ,  et  de  dommages-intérêts 
envers loiil es  les  |>arlies  (I). 
iil  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera 
uire  que  la  copie  du  cahier  des  charges 
rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  en  l*arL  690;  il 
sfrarerèlu  de  Tintilulé  des  jugements  et 
do  mandement  qui  les  termine,  avec  in- 
jonction à  la  partie  saisie  de  délaisser  la 
possession  aussitôt  après  la  signification  du 
Went,  sous  peine  d'y  être  contrainte 
iDfnie  par  eorps. 

(13.  Lejagenient  d'adjudication  ne  sera 
défhréât'a4judicataireqirà  la  charge,  par 
'ci,  de  rapporter  au  greffier  quittance  des 
frais  ordinaires  de  poursuite ,  et  la  preuve 
qu'il  a  salisrait  aux  conditions  du  caliier 
i^cbargesqui  doivent  étroexécutées  avant 
ÇtUedélivrance.  La  quittance  et  les  pièces 
Mcatives  demeureront  annexées  à  la  mi- 
Btiledn  jugement,  et  seront  copiées  à  la 
Hiilederadjudicatioii.  Faute  par  Tadjudi- 
«laire de  laire  ces  justifications  dans  les 
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vingt  jours  de  l'adjudication ,  il  y  sera  cou- 
Irnint  par  la  voie  de  la  folle-enchére,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-uprés,  sans  préjudice  des 
autres  voies  de  droit  (â). 

714.  Les  frais  extraordinaires  de  pour- 
suite seront  payés  par  privilège  sur  le  prix, 
lorsquMI  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  ju- 
gement (5). 

7i5.  Les  formalités  et  délais  prescrits 
par  les  art.  675,  674,  675,  676  ,  677,  078, 
690,  691 ,  69i ,  695 ,  694 ,  696 ,  698 ,  699 , 
701,  705,  706,  709,  paragraphes  1  et  5,  se* 
ront  observés  â  peine  de  nullité. 

La  nullité  prononcée  pour  défaut  de  dé- 
signation de  i*un  ou  de  plusieurs  des  im- 
meubles compris  dans  la  saisie  n'entraînera 
pas  néeessai rement  la  nullité  de  la  pour- 
suite en  ce  qui  concerne  les  autres  im- 
meubles. 

Les  nullités  prononcées  par  le  présent 
article  pourront  être  proposées  par  tous 
ceux  qui  y  auront  intérêt  (4). 

716.  Le  jugement  d'ai^udication  ne  sera 


m\n  le  jogemenl  d'adjnclicatlon.  (  Arrêt  de  la 
loardecaiMiion  dn  27  avril  1820,  Sirej,  26.1. 
^  \oir,  en  scus  ronlrairc ,  Tonloii5e ,  15  mars 
|U,ÛeTilleneave,  y:>.  2.  521  ;  DtfUoz,33.  2.  21ft; 
JOenialduPaUi*,  l.  25.  p.  276.) 
l^i  H.  Qiigtr0y  a  demandé  si ,  en  déterminant 
'»» la  disposition  pënule  de  Tari.  711  quelle  sera 
lijKait  prononcée  contre  Favoné  crni  se  sera  rendu 
^']iuiiciiùre  ou  dans  son  propre  intérêt ,  on  dans 
criuidopenoiuiesà  qni  la  loi  Tinterdit ,  la  com- 
"■'«(ogamt  entendu  exclure  les  peine»  discipli- 

*  It  rapparUur  a  répondu  :  •  NuUement.  ■ 
«.  Ui^ariedu  getaux  a  dit  :  «IClles  sont  de  droit.» 
IL  Cli^garayt^  ajouté  :  ■  Je  sais  bien  qu'elles  sont 
j  (iroit;  mats  comme  j*ai  vu  très>souvent  dana 
^cu  analogues  que ,  lorsque  les  poursuites  disci- 
Piaaireséluenl  intentées,  indépendamment  d'une 
pane  prononcée  par  la  loi ,  on  arguait  de  ces 
{«onuiics  poar»e  soustraire  à  la  peine,  j'avais  be- 
»'»  «le  l'explication  qui  Tient  d'èlre  donnée.  • 

«Uconfiuion,  a  dit  M.  le  minùtrt  de»  trmtutx 
,  '>  n'est  pas  possible,  en  théorie  comme  dans 
«  l>r«li<loe. 

'Il  ek  évident  qu'autre  chose  est  la  discipline 
'un  corps  et  autre  chose  sont  les  conséquences 
*l"ifraclion  aux  dispositions  de  l'art.  711. 

■U  Code  de  procédure  ne  peut  statuer  dans  les 
l^pr^Tosque  pour  la  nullité  de  l'adjudication  et 
otloiaiiiages  auxquels  l'avoué ,  infidèle  aux  pres- 
'"Pl«)ns  de  la  loi,  serait  exposé. 

'Qnant  aux  peines  disciplinaices ,  elles  sont  en 
•^"'Oftel  toujours  appUcables.. 

■•  OUgarey  a  répondu  :  •  Je  suis  parfaitement 
«cet  avis,  mais  j'étais  bien  aise  d'amener  une 
"Pl'caiion  h  cet  égard.  . 

^  '2)  .n  résulte  de  cette  disposition ,  dit  M.  Carré, 

DIT  Ml  ^^^^'  *^®  **"*  '^'"'®  procéder  èi  la  revente 
{^V"*'w-«ocli*re,  on  peut  poursuivre  tout  adjudiea- 
\T  i**"*"**  on  poursuivrait  tout  débiteur  contre 
^»«lon  a  an  litre  exécutoire,  c'est-à-dire  par  lou- 
n^m  j"''**  <l'«»écalion  autorisées  par  U  loi,  par 
P«  t  pw  saisie-arcèt ,   s«isie«exéoulion  ,  c^ 


qu'on  ne  pouvait  faire  d'après  un  arréfede  cassa- 
tion du  20  juillet  180S  (Sire),  S.  1.  4^2),  sou« 
l'empire  de  la  lot  du  11  brumaire  au  7,  qui  ne 
•ontenait  à  ce  sujet  aucune  disposition  5tMiblablo 
à  celle  de  l'art.  715. 

Yoy.  Berriol-Saint-Prix,p.  559»  note  91. 

Cette  solution  résulta  non  seulen»eiil  de  ret 
art.  713  qui,  en  accordant  aux  créanciers  cou tra 
l'adjudicataire  la  voie  de  la  revente  sur  foUc-cn- 
chcre ,  ajoute  que  c'est  sans  préjudice  ^  etc.,  niais 
de  l'art.  771 ,  qui  déclare  exécutoire  contre  L'ac- 
quéreur le  bordereau  de  coUocalion  délit  ré  par  lo 
greffier   à  chaque  créancier  ulileuieiit   colloque. 

Voir  Carré,  t.  S,  n.  2dl7;  C'Ode  de  Genève, 
art.  600etsuiv.,  616ctsu!v.  :  CodebclRe,  art.  (169 
et  470;  loi  du  11  brumaire  au  7,  art.  2/^. 

{6)  11  s'agit  évidemment  du  Jugement  sur  la  Cou- 
tcstalion  qni  a  donné  lieu  aux  frais extraordûiairrs 
(Annalesdn  notariat ,  t.  Û  ,  p<  453  ;  Pigeau  ,  t.  2  ; 
p.  17^0  La  partie  avertie  par  la  loi  doit  doue  avoir 
soin  dans  la  poursuite  des  inridcnis  de  demander 
qu'il  soit  ordonné  que  les  frais  seront  pajés  par 
privilège  ;  si  elle  omet  cette  précaution ,  elle  nu 

f>eut  imputer  qu'il  elle-même  la  perte  de  ce  privi- 
ége  qu'elle  pouvait  réclamer,  chose  essentielle  quu 
les  avoués  ne  doivent  pas  perdre  de  vue.  ^Carré  , 
t.  ."(,  n.  2M1.) 

Voy.  Code  belge ,  art.  467  ;  loi  dn  11  bru- 
maire an  7  »  art.  21. 

[H)  Le  projet  du  gouvernement  portait  :  «  I.a 
partie  saisie  pourra  proposer  toutes  les  nuliitôi 
prévues  par  le  présent  article. 

«  Les  créanciers  inscrits  ne  pourront  exciper  que 
de  celles  résultant  de  l'inobservation  des  art.  692 
et  693.  • 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  a  pensé 
qu'il  n'était  ni  raisonnable,  ni  juste  de  reslreindiu 
ainsi  les  droits  des  créanciers.  D'autres  formalités, 
que  celles  dont  il  s'agit  dans  ces  deux  articles  ,  Ir^i 
concernent  et  les  intéressent.  ■  Nous  ne  parlerons 
pas,  a  dit  le  rapporteur,  des  nullités  du  commande- 
ment ,  du  procès-verbal  de  sabie  qui  touchent  plus 
pariic^ltèremcnt  |c  saisi  fans  être  comnlèteipent 
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signifié  qa*à  la  personne  ou  au  domicile  de 
la  partie  saisie  (1). 

Mention  sommaire  da  jugement  d*adjn- 
dication  sera  faite  en  marge  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  à  la  diligence  de  l'adju- 
dicataire (2). 
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717.  (s)  L'adjudication  De  transmet  i 
Tadjudicataire  d'autres  droits  à  la  pro- 
priété que  ceux  appartenant  au  saisi. 

Néanmoins  l'adjudicataire  ne  pourra  être 
tronblé  dans  sa  propriété  par  aucune  de- 
mande en  résolution  Tondée  sur  le  défaut 


étrangères  aui  créanciers  :  mau  poarrait-oa  lear 
interdire  de  se  plaindre  de  Tabsence  de  tonte 
transcription  de  la  saisie,  de  l'irrëgularité  dn  cahier 
d'enchères  el  de  son  dépôt  an  greffe,  dn  défaut  de 
publication  dans  les  journaux  ou  d'apposition  d*affi- 
ches,  dequelque  fraudeoude  toute  irrégularité  à  cet 
égard,  enfin  de  la  forme  dans  laquelle  seraient  re- 
çues les  enchères?  C/est  à  la  justice  qu'il  appartient 
â*apprécier  les  motifs  de  ceux  qui  se  plaignent  de 
rinobservation  des  formes ,  et  voilh  pourquoi  TOtre 
commission  tous  propose  de  décider,  sans  aucune 
dblinction  ,  entre  le  saisi  et  les  créanciers,  que  les 
nullités  prononcées  par  la  lof  pourront  être  propo> 
sées  par  lous  ceux  qui  auront  intérêt.  L'intérêt 
réel ,  véritable  ,  tel  est  le  mobile  qui  seul  doit  faire 
admettre  la  nullité  attachée  k  la  prescription  de  la 
loi.  Ce  n'est  pas  une  vaine  exigence,  une  subtilité 
de  procédure  ,  tracassière  et  chicanière ,  qui  doit 
diriger  les  tribunaux.  L'intérêt  des  parties,  voilà 
leur  règle  et  le  motif  qui  a  déterminé  votre  coin» 
mission  k  vous  proposer  l'amendement  dont  je 
Tons  entretiens.  * 

Cet  article  semblait  devoir  énumérer  tons  ceux 
dont  les  formalités  sont  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité ;  et  cependant  il  ne  parie  pas  des  art.  709 
et  711,  dont  les  dispositions  ont  pour  sanction  la 
nullité  de  la  saisie.  On  a  pensé  qu'il  était  inutito 
de  répéter  ce  qu'ils  disent  eux-mêmes  formelle- 
ment. Xode  belge,  art.  472;  loi  du  11  brumaire 
«n  7,  art.  21.) 

(1)  On  évite  ainsi  les  frais  conûdérables  qn^aa- 
tait  entraînés  la  signification  aux  créanciers  in- 
scrits, et  qui  auraient  diminué  leur  gage.  L'article 
ne  fait  que  convertir  en  texte  de  la  loi  une  déci- 
non  passée  en  jnrbprudence. 

(2)  11  y  avait  quelque  contradiction  h  ne  consi- 
gner dans  cet  état  des  mutations  immobilières  que 
l'annonce  de  la  mise  en  vente  forcée,  »ans  énoncer 
la  vente  elle-même  ;  d'y  faire  connaître  la  pour- 
suite et  de  ne  rien  dire  du  résultat. 

«  On  comprend ,  a  dit  M.  Persil  «  qne  dans  des 
vues  d'économie  la  loi  n'exige  pas  une  (ranscriplion 
complète  du  jugement  d'adjudication.  Le  but  sera 
atteint  par  une  mention  sommaire  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie  faite  k  la  diligence  de 
l'adjudicataire.  Les  tiers  trouveront  dans  cette  me- 
sure le  complément  des  procédures  et  une  révéla- 
tion sufTisa  nie  de  la.  transmission  de  la  propriété 
amenée  par  la  saisie  immobilière.  ■ 

(3)  Le  paragraphe  premier  n'est  que  la  repro- 
duction de  l'art.  731  du  Code  de  procédure.  Il  n'a 
donné  lieu  li  aucune  dilTrculté. 

La  seconde  partie  conlientune  innovation  d'une 
hante  gravité.  Elle  a  été  l'objet  de  longues  discus- 
sions au  sein  des  deux  Chambres.  Pour  en  bien 
.saisir  la  portée ,  il  importe  de  rappeler  la  législa- 
tion antérieure  ,  d'en  signaler  les  inconvénients  et 
d'indiquer  les  diver.«es  solutions  que  la  question  a 
8ucce.>isivemenl  reçues. 

•D'après  le  Code  civil ,  le  vendeur  qui  n'est  pas 
complètement  désintéressé  retient  sur  l'immeuble 
vendu  un  privilège  pour  le  paiement  du  prix 
(«rt.  2i03i  V],  Il  peut,  en  outre,  k  défaut  de  paie- 


ment de  ce  prix ,  demander  la  résolution  de  li 
vente  (art.  1654). 

De  tout  temps,  Tadjudiration  sur  saisie  immo- 
bilière a  purgé  Pimmeuble  dn  privilège  ,  saui 
l'eiercice  du  droit  du  vendeur  sur  le  prix,  si  tou- 
tefob  les  formalités  prescrites  pour  sa  conservation 
ont  été  remplies  (art.  2108^.  Il  n'y  avait  doDC 
point  k  s'en  occuper  ici. 

SousTempire  de  la  loi  précédente,  an  contraire, 
Paction  en  résolution  subsistait  tant  que  l'adjndi- 
cataire  ou  ses  saeceaseon  n'avaient  pas  prescrit  la 
propriété. 

£n  conséquence,  an  adjudicataire  achetait eo 
présence  et  sous  l'autorité  de  la  justice;  il  lui  était 
impossible  de  connaître  Toriginede  la  propriété, 
de  la  suivre  dans  ses  mutations  successives,  de  savoir 
si  le  prix  des  aliénations  antérieures  avait  été  ac- 
quitte, parce  que  le  cahier  des  charges  ne  con- 
tient presque  toujours  aucuns  renseigoements  ï 
cet  égard.  Un  ordre  s'ouvrait ,  le  vendeur  gardait 
le  silence  :  la  justice  forçait  Padjudicataire  de 
payer  les  créanciers  munis  des  bordereaui  de  col- 
location.  Puis  ,  quelque  temps  après ,  le  veii'lear 
pouvait  se  présenter  et  mettre  l'achetenr  dans 
l'alternative  de  payer  une  seconde  fois  ou  de  dé- 
laisser Timmeuble  qu'il  avait  accepté  des  mains  de 
la  justice. 

Un  pareil  résultat  était  d'autant  plus  inicpieqne 
le  viendeur,  auquel  la  loi  accordait  une  semblable 
protection  ,  ne  la  méritait  pas  toujours.  En  effet, 
il  avait  à  sa  disposition  tout  les  moyens  d'empêcher 
la  surprise  dont  l'adjudicataire  se  trouvait  victime  ; 
la  loi  attachait  tm  privilège  k  sa  créance  ;  il  ne  l'a- 
vait pas  rendu  public  ,  ou  il  avait  laissé  périmer 
son  inscription.  En  homme  soigneux,  en  créancier 
vigilant ,  il  devait  ne  pas  perdre  de  vue  son  débi' 
tenr  :  il  avait  tout  ignoré  ou  il  avait  méchammeot 
ou  frauduleusement  tout  laissé  faire ,  le  comman- 
dement, la  saisie,  les  affiches  apposées  k  la  porte 
du  débiteur  et  dans  tous  les  lieux  publics. 

Un  vendeur  payé  de  son  prix,  qui,  d'accordi 
avec  le  saisi ,  aurait  voulu  faire  revivre  sa  créance 
en  supprimant  les  quittances  ,  n*aui'ait  pas  an 
différemment.  Aussi  très-fréquemment  une  frande 
était  cachée  sous  cette  apparence  d'incurie.  Laioi 
ne  devait  rien  négliger  pour  en  empêcher  le  re- 
nouvellement. 

On  comprend  aisément  que  cet  te  incertitude  sot 
le  sort  de  la  propriété  en  dépréciait  considérable- 
ment la  valeur,  au  préjudice  des  créanciers  et  da 
saisi  lui-même. 

Il  convenait ,  dans  une  loi  qui  avait  pour  hol 
d'améliorer  une  partie  notable  dn  Code  de  procé-i 
dure ,  de  faire  cesser  on  état  de  chose  aasai  fâ- 
cheux. 

La  difficulté  consistait  èi  concilier,  dans  nn« 
mesure  r^iisonnable,  l'action  résolutoire  dnven' 
deur  avec  les  droits,  de  l'adjudicataire. 

La  Chambre  des  Pairs,  tout  en  conservant 
Paction  résolutoire,  en  avait  soumis  rexercice  a 
certaines  conditions.  Voici  la  disposition  qu'ellfl 
avait  adoptée  ;  «  Néanmoins ,  l'adjudicataire  nfl 
pourra  être  troqbU  ni  iaquiéU  dwM.w  ptofnM 


■OHAICHIB  COHST.  ^  LOUIS-rBIUVri  !•'.  —  t  JOIlf   184t. 


S65 


defiiemoit  do  prit  des  anciennes  aliéna-     demande  n*aU  été  notifiée  aa  greffe  dn  tri- 
tiooi,  à  moîDs  qa'aTanl  Tadjadication  la     banal  où  se  poarsait  la  tente. 


|Mr «eue  demande  en  rësolntion  fondfomrle 

dé&itde  paionenl  do  prix  des  anciennes  aliéna» 

tiDM,  k  rooios  qne  la  demande  n*en  soit  ant^ 

rieore  ï  Tadjodication  on  que  les  droits  des  Ten> 

denncréanciereda  prix  n'aient  Mi  réierrés,  soit 

èm  le  cahier  des  charges ,  soil  par  des  ■olifiee" 

(JoufaHMaa  poursoiTant,  tnsd  anlériearement 

k  ladite  adjudication.  ■ 

UtonnissioD  de  la  Chambre  des  Dépotes  «Tsit 

f abord  adhéré  k  celle  solution. 

Cl ijità&e avait  nn  grand  vice,  «tétait  de  faire 

pvtrMtrekradjndicalion  malgré  les  réclamations 

daicodeor.  L*adjadicalion  ne  poorait  pas  être  aé- 

nmt  La  fililé  da  prix  n*en  aurait  (ait  qu'an 

pacte  liéatoîre  ruineux ,  dqnt  toutes  les  chance* 

wiieBt  toorné  contre  le  saisi  et  les  créanciers* 

i^asi.lon  de  la  discussion,  Tarticle   ajant  été 

mnojé  h  la  eommiisaion ,  elle  a  proposé  ta  dis- 

poitioa  nifsnte  :  «  Néanmoins ,  Tadjadicataire 

■Kpomètre  tronblé  dans  sa  propriété  par  au- 

ON  demande  en  rés<dation  fondée  sur  le  défaut 

«It^nent  dn  prix  des  anciennes  aliénations,  k 

■oiaiqv'il  n'ait  été  passé  outre  k  radjodication  • 

MohiUnt  la  notification  faite  an  tribunal  derant 

Hveiiepoopoitla  vente  ,  cTnne  demande  en  ré- 

nlitJoo. 

■Dani  le  cas  oè  la  demande  en  résolution  sera 
■<Hifiée,  comme  il  est  dK  ci-deasos,  la  poursuite 
KnHMpendae»  sauf  au  poaraotvant  k  intervenir 
^rimiance  en  résolution  pour  fixer  le  délai 
^Infoel  elle  pourra  être  mise  k  fin.  » 
Cet  inenderoent ,  qni  avait  Tavantage  de  fixer 
<^tiTeineal  Pétat  de  Timmenble  avant  qn'on  no 
FMolilk  Tadjudication ,  ne  fat  point  voté.  La 
Q^akn,  après  denx  épreuves,  en  adopta  un 
'"''Vfii  avait  été  proposé  par  MM.  Gnjet-Des- 
^atiiaciet  Lherbette,  et  dont  Toici  la  teneur; 
'•'(wiaiains,  Tadjudicataire  ne  pourra  être  Iron- 

^diu  M  propriété 

^  ■oioi  qae  les  droits  des  vendeurs  créanciers  de 
toai  00  partie  du  prix  n'aient  été  conservés  par 
'Wiption des  privilèges  ,  ou  mentionnés  dans  le 
<*kier  des  charges  f  oo  dénoncés  an  poursoiviint 
*T>niradjadicatton  par  un  acte  déposé  au  greiîedu 
tfibooal  devant  lequel  se  poursuit  l'expropriation. 
«Toniefois,  le  vendeur  dont  les  droits  auront 
t<(i  ainsi  conservés  sera  déchu  de  son  action  en 
"^ulioo ,  s'il  ne  Ta  pas  intentée  après  la  clôlore 
w  Tordre.  » 
^''était  éTidemment  rétrograder. 

^  présentant  de  nouveau  le  projet  k  la  Cham- 
p  <lei  Pain,  M.  U  gvrdt  tU$  scemux  a  combattu 
I*  ooQvetle  disposition,  qni  n'était  qn'nn  palliatif 
f*^  les  inconvénients  dont  on  voulait  prévenir 
'*'Moar.  «  Quel  sera  l'homme  assex  imprudent , 
'^•il,  pour  se  rendre  adjudicataire,  pour  se 
(*»Cerde  pajer  les  frais  de  poursuite,  d'adjndi- 
^  et  (Fordre ,  lorsqu'il  saura  qu'il  peut  être 
*PODillé  joaqu'k  la  clôture  de  l'ordre ,  par  i'exer- 
<Ke  d'un  droit  latent  qui  ne  ae  révélera  qu'à  cette 
'P^^oe  tardive ,  alors  que  tous  les  frais  seront 
consommés.  On  peut  affirmer  qu'il  n'y  aura  point 
'  c«s  conditions  d'adjudication  ,  ou  qu'elle  n'aura 
••«qo'ifaprix. 

*  Les  moyens  par  lesquels  le  vendeur  primitif 
^'^"'^rve  son  action  résolatoire ,  dans  le  sjslème 
*V|&  par  la  Chambre  des  Députés,  paraissent 
^vUnn  pwiin  barmonio  avecletyéntablei  prii^« 


cipes.  En  effet,  dans  ce  système,  l'inscription  da 

Privilège  dn  vendeur  a  pour  effet  de  lui  conserver 
action  en  résolution.  U  semble  que  l'on  a  con* 
fondu  Ik  denx  droits  bien  différents  et  qui  doivent 
être  subordonnés  k  des  conditions  distinctes. 

■  L'iiucription  faite  au  profit  dn  vendeur  pri- 
mitif ne  doit  conserver  que  le  privilège  qui  lui 
appartient  comme  cré.mcier  du  prix.  Lorsque  set 
droits  comme  créancier  ont  éié  manifestés  par  Tin- 
scription ,  il  est  appelé  dans  la  poursuite  de  saisie, 
et  sa  présence  k  l'adjudication  rend  non  recevable 
de  sa  part,  comme  l'a  fait  remarquer  votre  savant 
rapporteur,  Taction  en  résolution  contre  cette 
même  adjudication. 

«  Il  faut  donc  que  le  vendeur  primitif  fasse  son 
option  entre  deux  droits  qui  ne  peuvent  être  exer- 
cé» simultanément.  Pour  faire  son  option,  le  ven- 
deur ne  pent  attendre  que  le  gage  soit  vendu, 
Cuisque,  dans  le  cas  où  il  a  pris  inscription  avant 
i  vente  ,  Il  doit  être  considéré  comme  ayant  con- 
couru k  cette  vente ,  et ,  par  conséquent ,  comme 
non  recevable  k  l'attaquer.  L'intérêt  général ,  d'ac- 
oord  avec  les  véritables  prindpea  du  droit,  veut 
qne  le  vendeur  primitif  soit  tenu  de  consommer 
son  option  avant  l'adjudication ,  afin  que  l'adjudi- 
cation ,  affranchie  du  péril  fi'nne  éviction  impr^ 
vue ,  soit  faite  an  prix  le  phia  élevé  possible.  » 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  a  par- 
tagé entièrement  ces  idées.  C'est  k  elle  qn'est  due 
la  rédaction  qui  a  passé  dans  la  loi. 

Aux  termes  de  la  nouvelle  disposition  ,  Taction 
en  résolution ,  fondée  sur  le  défaut  de  paiement 
des  anciennes  aliénations,  est  purgée,  si  elle  n'a 
pas  été  intentée  avant  l'adjudication,  et  si  la  de- 
mande n'a  pas  été  notifiée  an  greffe  du  tribunal 
oè  se  poursuit  la  vente.  Après  radjudiralion  .  le 
vendeur  en  est  réduit  h  faire  valoir  ses  droits  dans 
l'ordre,  s'il  a  conservé  son  priuU-ge ,  sinon  à  une 
nmple  créance  cbirographaire  contre  l'acheteur 
qui  vient  d'être  exproprié. 

Mais  aussi ,  afin  d'éviter  josqn'k  la  possibilité 
d'une  surprise  et  pour  mettre  le  vendeur  toujours 
en  demeure  d'exercer  son. droit  en  connaissance 
de  cause ,  l'art.  692  exigeât-il  r[iie  ,  dans  la  somma- 
tion qni  lui  est  faite ,  on  joigne  cette  dérlaration  : 
«  Qu'k  défaut  par  lui  de  former  sa  demande  en 
résolution  et  de  la  notifier  au  greffe  avant  l'adju- 
dication de  l'immeuble  ,  il  sera  définitivement  dé- 
chu ,  k  l'égard  de  l'adjudicataire  ,  du  droit  de  faire 
prononcer  cette  résolution.  ■  «  Si,  après  un  pareil 
avertissement,  a  dit  M.  rend,  rapporteur  de  la 
commission  de  la  Charahre  des  Pairs,  le  ven- 
deur a  ganlé  le  silence  et  laibs<?  prononcer  l'adju- 
dication, il  ne  se  rencontrera  évidemment  per- 
sonne qni  puisse  nous  reprocher  d'avoir  sacrifié 
ses  droits  ;  le  vendeur  y  aura  lui-inéine  renoncé. 
C'est  la  présomption  légale  que  nous  vous  propose- 
rons de  laisser  dans  l'art.  717,  en  inscrivant  dans 
un  paragraphe  additionnel  ii  l'art.  692,  l'avertisse 
ment  ou  la  mise  en  demeure  que  nous  venons 
d'expliquer.  Nous  avons  d'abord  regardé  comme 
inutile  déporter  au.<si  loin  nos  précautions;  mais, 
comme  c'était  dans  ce  sens  que  nous  interprétions 
le  silence  du  vendeur  après  la  sommation  ,  noua 
n'avons  pas  hé-sité  k  vous  proposer  de  le  dire  dans 
un  article  formcL  » 

Avant  la  modification  qui  est  introduite  par  cet 
•nicUi  il  a'élevait  tovreat  det  difficulté»  fvr  la 
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Si  la  demande  a  été  noIiOée  en  temps     tribanal,  sur  la  réclamation  du  poiirsui- 
utile,  il  sera  sursis  à  Tadjudication ,  et  le     vant  ou  de  tout  créancier  inscrit ,  liicra  le 


et  .suiv.,  essayé  d'indiquer .  selon  la»  eu»,  rinducnce  près,  aussi  grand  que  celui  qui  résulte  de  reicrciie 

que  produit  sur   l'une  des  action»  l'exercice   de  de  raclibu  en  résolulion  pour  défaut  de  paiement 

l'autre.  Désormais  la  plupart  de  ces  diflicuUés  ne  de  prix  ;  du  nnoins  c'est  l'exercice  de  celle  iiiéme 

pourront  plus  se  présenter.  action  qui  a  le  plus  fréquemment  donné  lieu  à  (l« 

Dans  le  cours  de  la  discussion  on  a  fait  remar-  évictions,  et  qui,  ]Mr  conséquent,  devait  le  pltis 

qaer  qu»,  lorsqu'une  vente  aura  élé  faite  h  tenue  éveiller  Tutlenlion  du  légi-dulcur, 

et  que  la  sai.sie  de  l'immeuble  aura  lien  avant  i'é-  Mais  voyons ,  d'ailleurs  ,  s'il  est  vrai ,  comme  on 

chéance  des  délais  accordes  par  le  vendeur,  celui-ci  l'a  prétendu  ,  que  l'immeuble  restera ,  après  l'ad» 

sera  dans  un  grand  embarras,  puisque,    d'une  judicalion,  grevéde  touslcsdi-oilsdonton  apailé. 

part,  il  ne  pourra  exercer  l'action  m  paiement  du  Qoant  aux  droits  d'nsarrnit,  d'usage,  d'iiabiia- 

prix  ,  et  que ,  de  l'autre,  il  sera  obligé  ,  sous  peine  tton  et  de  sci<vilude,  e[^h  tons  les  autres  droits  rérls 

de  déchéance  ,  d'exercer  son  action  en  résolution  ,  il  est  incouleslable  qu^ils  continueront  li  snbisler 

laquelle  no  compèle  que  lorsque  racheleur  ne  paie  «près  l'adjudical  ion.  Il  est  également  hors  de  (ioulo 

po'ut.  que  si  les  précédents  vendeurs  n'éla icnt  pas  propric- 

L'inconvénient  n'est  pas  sérieux.  Aux  termes  été  ^*''''*  *'*^  l'immeuble ,  rori.  1 5fc9  du  Code  civil  re- 

Tari.  1188  du  Code  civil,  le  débiteur  ne  peut  ré-  ***'^"  *<*"  application,  et  que  la  revendication  du 

clamer  le  bénélice  du  terme  lorsqu'il  a  fait  faillite ,  1  «"opHétaire  véritable  sera  accueillie.  Je  ne  nie  \m 

on  lorsque  ,  par  son  fait ,  il  a  diminué  les  sûreté»  "O"  P''"  1"^  l'action  en  rescision  pour  cause  de 

qu'il  avait  données  par  Je  contrat  h  son  créancier.  *^'°"  "*  survive  h  l'adjudication. 

Sans  doute,  en  l'absence  d'un  texte  précis,  on  au-  H  en  est  antrement ,  si  je  ne  me  trompe,  de 

rait  pu  prétendre  que  la  saisie  d'un  immeuble  ne  l'action  en  résolnlion  pour  inexécution  des  condi- 

constitue  pas  la  faillite  ou  la  déconfiture  ,  et  ne  tiens  delà  vente.  Du  moin»  il  faut  distinguer  enlre 

fait  pas  perdre  le  bénéfice  du  terme.  Mais,  lorsque  ces  conditions  celles  qui  ne  seraient  elles-mèmeî 

la  loi  ordonne  au  vendeur  de  se  décider,  de  de-  qu'un  accessoire  ou  un  équivalent  du  prix.  Soppo- 

mander  son  paimnent  ou  la  résolution  de  son  con-  »ons  qu'une  vente  ait  été  consentie  moyennant 

trat,  elle  dft  bien  implicitrmcnt  qu'il  a  droit d'exi-  une  certaine  somme,  et  l'obligation  par  l'acbelear 

ger  le  prix  de  la  \ente  qu'il  a  consentie.  Il  serait  de  faire  sur  la  propriété  du  vendeur  une  constroc* 

absurde  qti*elle  le  contraignît  h  exorcrr  un  droit  tion,  il  est  certain  que  Tinexëcution  de  cette  con< 

qu'elle  ne  lui  conférerait  pas.  Ainsi  la  stipulation  du  dition  autorisera  le  vendeur  h  demander  la  résolu* 

terme  n'empêchera  point  l'application  de  l'article.  tion  de  la  vente  ;  il  est  certain  aussi  qu'il  pourrait 

Une  des  plus  graves  objections  qu'on  ait  opposée  faire  évaluer  la  construction  promise  et  faire  con« 

à  l'innovation  qui  est  introduite  dans  la  loi ,  était  damner  l'acheteur   èi  lui  payer  le  montant  de 

fondée  sur  ce  que  l'immeuble  drgagé  de  l'action  en  celte  évaluation  comme  le  reste  du  prix.  Par  ce 

résolution  du  vendeur,  pour  défaut  de  paiement  motif,  il  faudra  donc  qu'il  intente  son  action  en 

du  prix ,  resterait  grevé  de  plusieurs  autres,  nolam-  résolution  ,  comme  l'indique  l'article,  sinon  il  ne 

ment  de  l'action  en  résolution,  h  raison  de  l'inexé-  lai  restera  plus  que  son  droit  sur  le»  deniers  pro- 

cution  des  conditions  de  la  vente  autres  que  le  venant  de  l'adjudication  ,  soit  pour  le  prixstipuM 

prix,  aux  terme»  de  l'art.  1184  du  Code  civil,  de  en  argent,. soit  pour  la  somme  représentative rf« 

l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion ,  de  l'ac-  la  valeur  des  consirnctions.  Pour  conlcsler  cette 

tion  en  révocation  de  la  femme  mariée  soaile  régime  solution,  on  pourrait  dire  que  le  pri?il<^  da 

dotal ,  de  l'action  en  revendication  de  propriétaires  vendeur  re  s'étend  pas  aux  dommages-intérêts  qu 

dont  le  bien  aurait  été  vendu  à  leur  insu,  de»  droits  lui  sont  dos  pour  inexécution  d'une  condition  de 

d'usufruit,  d'usage,  d'habitation  et  de  servitude  la  vente.  (Voy.  Grenier,  t.  2,  n.  38Û).  Je  réponds 

s,  disait-on,  de  qu'il  faut  distinguer  entre  le»  dommages-intérti^ 


réservés  dan»  la  vente.  Il  était  inutile, 

modifier  la  législation  ancienne,   puisqu'on    ne  qui  sont  aHoué»  à  raison  du  préjudice  indirect  f» 

pouvait  arriver  adonner  à  l'adjudicataire  une  pro-  l'inexécution  cause  au  vendeur,   et  ceux  qo»  ne 

priété  à  l'abri  do  toute  atteinte.  M.  RtuigeacA,  aont  destinés  qu'il  remplacer,  pour  le  vendeur,  ce 

d'ailleurs,  présenté  un  paragraphe  additionnel  ainsi  qui  lui  avait  été  promis  comme  équivalent  des* 

coûçu  :  «Sont  exceptées  des  dispositions  ci-dessus  chose.   Au  surplus,  si,  après  l'adjudication,  le 

les  actions  en  résolution  appartenant  aux  mineurs,  vendeur  se  présentait  dan»  l'ordre  comme  créan- 

aux  interdits,  aux  femmes  mariées  son»  le  régime  cier  privilégié,  même  pour  les  sommes  représen- 

"  tatives  des  conditions  inexéculées,  et  que  les  autres 

créanciers  fissent  rejeter  cette  prétention ,  il  anrail 
alors  le  droit  incontestable  de  reprendre  son  ac» 
tion  résolutoire  ;  il  dirait  en  effet  avec  raison  :  1''»* 

qui  pourront  se  présenler,  k  l'occasion  des  droits  judictftion  n'a  purgé  que  l'action  résolutoire /w* 

dont  on  s'est  occupé.  défaut  dt  paiement  d»i  prix  ;  vous  ave»  fait  juger  qne 

D'abord  les  Chambres  ont ,  il  me  semble ,  bien  la  condition  pour  laquelle  je  réclame  une  somma 

fait  de  ne  pas  s'arrêter  k  celle  idée  qu^il  était  inu-  dans  Tordre  n'était  point  mu  partie  du  prix  :  l'actioa 

tile  de  restreindre  l'action  en  résolution  du  ven-  en  résolution ,  fondée  sur  l'inexécution  de  celle 

deur,  parce  qu'il  était  impossible  d'affranchir  l'im-  condition,  subsiste  donc  encore, 

meuble  saisi  de  toutes  les  autres  actions.   Lors-  Quant  k  l'action  de  la  femme  mariée  soos  le 

qu'nne  amélioration  k  la  législation  est  proposée  ,  r^ime  dotal  «  il  y  a  une  distinction  k  faire.  Si  oO 

il  faut  l'adopicr,  quoiqu'elle  Ae  spit  pu  4'tipç  elBw  jmnieoble  dot*l  «  ét^  Tçpdoi  l'action  en  réyw^ 


T        ^ 
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délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  lena  de 
nirllreâ  fin  Tinslaiice  en  résolution. 

Le  poursuivant  pourra  intervenir  dans 
celle  inslance. 

Ce  délai  eipiré  snns  qne  la  demande  en 
rMoÎDlion  ait  été  définitivement  jngéc.  il 
•'er] passé OQtre  à  l'adjudication,  à  moins 
(ioe,  pour  des  causes  graves  et  dûment  jus- 
liGêcs,  le  tribunal  n'ait  accordé  un  nou- 
veau délai  pour  le  jugement  de  raclion  en 
TésoiDllon. 

Si,  faute  par  le  vcndenr  de  se  conformer 
a(i^r»criplions  dn  tribuiraU  l'adjudica- 
'ionaraiieu  lieu  avant  le  jugement  de  la 
demande  en  résolution  ,  Tadjudicalaire  ne 
pourrait  pas  être  poursuivi  a  raison  des 
M  des  anciens  vendeurs,  sauf  à  ceui-ci 
à/aireTaloir,  s'il  y  avait  lieu(l),  leurs 
iHres  de  créances,  dans  Tordre  et  distribu- 
lion  du  prix  de  l'adjudication. 

'IHeXIII.  —  Des  inciffenlt  de  la  saisie 
immobilière  (2). 

'18.  Toute  demande  incidente  à  une 
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poursuite  en  saisie  Immobilière  sera  formée 
par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  conte- 
nant les  moyens  et  conclusions.  Cette  de- 
mande sera  formée  contre  toute  partie 
n'ayant  pas  d'avoué  en  cause ,  par  exploit 
d'ajournement  à  huit  jours,  sans  augmen- 
te tion  de  délai  à  raison  des  dislances,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  de  l'art.  726  (5) ,  et  sans 
préliminaire  de  conciliation.  Ces  demandes 
seront  instruites  et  jugées  comme  affaires 
sommaires  (4).  Tout  jugement  qui  inter- 
viendra ne  pourrra  être  rendu  que  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  (5). 

719.  Si  deni  saisissants  ont  fait  trans- 
crire deux  saisies  de  biens  diCférents ,  pour- 
suivies devant  le  même  tribunal,  elles  seront 
réunies  sur  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  et  seront  continuées  par  le 
premier  saisissant.  La  jonction  sera  or- 
donnée ,  encore  que  l'une  des  saisies  soit 
plus  ample  que  l'auirc  ;  mais  elle  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  demandée  après  le  dépôt 
du  cahier  des  charges  :  en  cas  de  concur- 
rence ,  la  poursuite  appartiendra  à  l'avoué 


tion  de  la  vente ,  fondée  sar  rinalicnabililé ,  n*cftt 

point  ilUbte  par  l'adjudicalion.  S'il  s'agit  d'une 

Kliofl  en  rôolntion  pour  défaut  de  paiement  da 

Pfn.  action  qni  serait  dotale ,  il  y  aurait  plus  de 

«fficulW.  D'abord    peut -on    concevoir    qu'une 

i^mme  ail  an  nombre  de  ses  biens  dolaux  une  ac- 

'^'^'m  résolution  pour  défunt  de  paiement  do 

P'u-llsemble  que  cela  n'est  pas  possible  ;  car,  si 

liclioQtg résolution  est  dotale,  il  fallailquel'im- 

^i^m^  dotal  lui-inéme  ;  dès  lors  ce  n'est  pas 

^^  Mion  en   résolution    qui   appartient    à   la 

'<iDiDe,  mais  une  action  en  révocation  de  la  vente, 

'«•Bederinaliénabililé  de  l'immeuble.  Cepen- 

""Itsinne  femme  avait  vendu,  avant  son  mariage, 

onuDoieable,  et  qu'en  se  mariant  elle  eût  stipulé 

'yéçimc  dotal ,  il  est  certain  que  l'action  en  ré- 

>olQlion  Ini  appartiendra  et  qu'elle  sera  dotale.  Je 

pense  que  Tadjadicatioa  ne  l'anéantira  point.  Dé- 

*^*<'er  le  contraire ,  ce  serait  autoriser  indirecte- 

^«Bt,  et  par  l'effet  d'une  déchéance ,  l'aliënalion 

duD  bien  dotal.  Or,  l'esprit  et  le  teste  de  la  Icgis- 


lation 
follat. 


en  cette  matière  s'opposent  \x  un  pareil  ré- 


|1  est  évident  que  les  actions  appartenant  aux 
jûineors  ou  aux  interdits ,  subiront  les  effets  que 
it présent  article  attache  èi  l'adjudication,  sauf  le 

[ecoondes  mineurs  et  des  interdits  contre  leurs 

t«lenri. 

l'I  Cest-â-dire  ,  pour  l'ordre  ,  s'ils  ont  con- 
^«leur  privilège  et  s'ils  ont  produit  dans  les 

%  Code  belge ,  art.  AG8  et  474  et  sniv.  ;  Code 
*  Genève,  art.  t)24  et  625  et  suiv.;  loi  du 
"  l>nimaire  an  7,  art.  25  et  suiv. 

(-')  •  A  l'inMtalion  du  Gode  de  procédure,  la  loi 
"<^velle  a  fait  un  titre  &  part  des  incidents  de  la 
**i^'e  immobilière  ,  sans  doute  afin  do  ne  pas  in- 
'^Tompre  le  cours  de  ses  prescriptions  relatives  à 
<^''^«  poursuite.  Le  principe  général  qui  régit  la 
pfocédore  des  incidents  est  celui-ci.  Tout  incident 
J^fa  inirodoit  par  simple  acte  d'avoué  &  avoué  con- 
'5«aDi  lesmoyao»  cl  les  conclusions,  ^tpar  exploit 


seulement  contre  les  parties  n'ayant  pas  d'avoué. 
Le  jugement  aura  lien  comme  en  affaires  som- 
maires. La  loi  se  propose  deux  choses  :  Téconomie 
des  frais  et  lu  rapidité  de  la  procédure ,  afin  que 
les  poursuites  soient  Interrompues  le  moins  de 
temps  possible.  L'une  et  l'autre  se  trouvent  attein- 
tes par  le  principe  général'de  l'art.  718.  Celait 
l'esprit  du  Code  de  procédure  ,  mais  il  manauait 
&  son  texte  une  disposition  générale  pour  l'ap- 
pliquer. 

«  lies  incidents  prévus  par  la  loi  nouvelle  sont  an 
nombre  de  huit  :  !•  le  concours  de  deux  saisis- 
sants ;  2'  la  subrogation  dans  la  poursuite  ;  3'  la 
radiation  d'une  première  saisie  ;  â"  la  distraction 
de  tout  ou  partie  des  objets  saisis  ;  5"  les  mojens 
de  nullité  ;  6'  la  folle-enchère  ;  1*  la  clause  de  ven- 
dre sans  formalité  de  justice  ;  8*  la  conversion  de 
la  saisie  en  vente  volontaire.  S'il  s'en  présentait 
d'autres,  ils  devraient  être  instruits  et  jugés  d'après 
la  règle  générale  de  l'art.  718,  et  suivant  l'esprit  de» 
principes  qui  seront  successivement  développé». 
{Extrait  du  rapport  de  Et.  Ptrtil.) 

(3)  Il  s'agit  dans  l'art.  726  des  demandes  en  dis- 
traction. Celle  exception  est  motivée  sur  l'impor- 
tance des  demandes  de  cette  nature. 

(Û)  «  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  avait 
interprété  le  tnol  sommairement  qui  se  tronvait 
dans  l'art.  718  du  Code  de  procédure.  Voir  arrèls 
du  4  avril  1837,  Devillcneuve ,  37.  1.  187;  Dal- 
lez, 37. 1.  201  ;  Journal  du  Palais,  37.  1.  2^5  ,  et 
du  14  mai  1839,  Devillcneuve ,  39.  1.  357;  Dal- 
loz  ,  39.  1.  220  ;  Journal  du  Palais ,  39.  2.  620  ; 
en  sens  contraire  ,  Carré,  sur  l'art.  718,  et  arrêt 
de  la  Cour  d'Aix  du  21  janvier  834  ;  Devillcneuve, 
34.  2.  356  ;  Dalloz  ,  Mi.  2.  81. 

On  comprend  toute  l'importance  d'une  disposi- 
tion qui  met  (in  k  une  semblable  controverse. 
Mie  doit  produire  le»  principales  économies  qu'on 
doit  attendre  de  lu  loi. 

Voy.,  ci-après,  ordonnance  du  10  octobre  1841i 

•rt.  17. 
.  {^J  C'e^t  ajqe  gar^nlie  <^«c  ia^  loi  dcva^  aux  n^^^a^y 
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porteur  du  titre  plus  ancien ,  et ,  si  les  titres 
sont  de  la  même  date,  à  l'avoué  le  plus 
ancien  (1). 

720.  Si  une  seconde  saisie ,  présentée  à 
la  transcription,  est  plus  ample  que  la  pre- 
mière, elle  sera  transcrite  pour  les  objets 
non  compris  dans  la  première  saisie,  et  le 
second  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la 
saisie  au  premier  saisissant,  qui  poursuivra 
sur  les  deux  ,  si  elles  sont  au  même  état; 
sinon ,  il  surseoira  »  la  première  et  !:uivra 
sur  la  deuiléme  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au 
même  degré  (2)  :  elles  seront  alors  réunies 
en  une  seule  poursuite,  qui  sera  portée 
devant  le  tribunal  de  la  première  saisie  (3). 

721 .  ^aute  par  le  premier  saisissant  d'a- 
voir poursuivi  sur  la  seconde  snisic  à  lui 
dénoncée,  conformément  à  l'article  ci- des- 
sus, le  second  saisissant  pourra,  par  un 
simple  acte,  demander  la  subrogation  (i). 

722.  La  subrogation  pourra  être  égale- 
ment demandée  s*il  y  a  collusion,  fraude 

brenx  intérêts  qui  se  troavent  engagés  dans  une 
ponrsoite  de  saisie  immobilière. 

(1)  Voy.  Code  de  Genève ,  art.  555  et  suiv. 

(2)  t  aurait-il  lieu  à  la  réunion,  si  la  seconde 
silisie  ét«it  faite  après  le  dépôt  du  cahier  des 
ctiargçs?  M.  Pigeau,  t  2,  p.  loi,  argumentant  de 
r.«rt.  719»  résout  négativement  cette  question,  at- 
tendu qu'en  cette  circonstance  presque  tous  les 
fr«is  de  )a  poursuite  sur  la  première  saisie  étant 
faits  ,  e(  les  mêmes  frais  devant  avoir  lien  sur  la 
seconde  ,  le  motif  d'économie  qui  a  fait  établir  la 
réunion  des  saisies  ne  subsisterait  plus.  Cet  avis , 
auquel  M.  Carré ,  n.  2423 ,  paraît  se  ranger ,  est 
partagé  par  ll|-  Thomine- Desmasures.  Voir,  en 
sens  contraire ,  M.  Lepage  ;  Questions,  p.  tlSO  ,  et 
Traki  de»  »aisu»  ,  t.  2,  p.  16tt  ,  et  Delaporte,  t.  2 , 
p.  321.  lisse  fondent  sur  le  texte  de  Tart.  720  ,  qui 
D«  s^expliqoç  point  comme  TarU  719  sur  la  cir- 
conotance  du  dépôt  du  cahier  des  charges.  La  pre- 
ipière  opinion  me  semble  préférable  ;  elle  est  en 
effet  plus  conforme ,  sinon  h  la  lettre ,  au  moins 
kresprit  de  la  loi  nouvelle,  dont  le  double  but  est 
réconomie  des  Cr^iset  la  réalisation  rapide  du  gage 
des  créanciers. 

(3)  Cela  ne  peut  avoir  lieu  si  les  biens  sont  si- 
tués dans  des  arrondissements  différents,  qu'autant 
qu'ils  font  partie  d'une  exploitation  dont  le  chef- 
lieu  où  la  partie  de  biens  qui  présente  le  plus 
grand  revenu,  d'après  la  matrice  du  rôle,  se  trouve 
dans  l'arrondissement  du  tribunal  devant  lequel  se 
poursuit  la  première  saisie.  Voir  art.  2210  du 
Code  civil,  et  art.  A  de  la  loi  du  1^  novembre  1808, 
et  les  notes.  Voy.  M.  Tarrible,  v"  Saisie  immob.t^  6  ; 
t.  3,  art.  2,  n.  2 ,  et  Carré ,  t.  3,  ti.  2/j22. 

Voy.  Code  de  Genève,  art.  555  et  suiv. 

(£|)  Le  droit  de  faire  prononcer  la  subrogation 
est  acquis  au  second  sabissant  si ,  depuis  la  dénon- 
ciation faite  de  la  saisie  au  premier  saisissant,  ce- 
lui-ci fait  un  nouvel  acte  sur  la  sienne  ,  sans  com- 
mencer les  poursuites  sur  la  seconde.  Carré  ,  t.  3, 
n.  2427  ;  Delaporte,  t.  2  ,  p.  321  ;  Demiau-Crou- 
nlhac ,  p.  455. 

L'avoué  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour 
demander  la  subrogation.  (Arrêt  d«  la  Coar  de  cas- 


OU  négligence,  sous  la  réserve,  en  cas  de 
collusion  ou  fraude,  des  dommages-intérêts 
envers  qui  il  appartiendra. 

il  y  a  négligence  lorsque  le  poursuivant 
n'a  pas  rempli  une  formalité  ou  n'a  pas 
fait  un  acte  de  procédure  dans  les  délais 
prescrits  (5). 

723.  La  parlie  qui  succombera  sur  k 
demande  en  subrogation  sera  condamnée 
personnellement  aux  dépens. 

Le  poursuivant  contre  lequel  la  subro- 
gation aura  été  prononcée  sera  tenu  de  re- 
mettre les  pièces  de  la  poursuite  au  subrogé, 
sur  son  récépissé  ;  il  ne  sera  payé  de  ses 
frais  de  poursuite  qu'après  l'adjudication, 
soit  sur  le  prix .  soit  par  l'adjudicataire  (6). 

724.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  aura 
été  rayée,  le  plus  diligent  des  saisissants 
postérieurs  pourra  poursuivre  sur  sa  saisie, 
encore  qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  le  pr^ 
mier  à  la  transcription. 


sation  du  5  mars  1838  ;  Devilleneuve ,  38. 1. 321  > 
Dallos ,  38.  1.  121  ;  Journal  du  Palais,  38.  \.W 
Cependant  M.  Merlin,  Add.  t.  17,  p.  596,  el 
Carré,  U  3,  n.  2438,  pensent  que  ce  pouvoir  estaé- 
cessaire  si  te  créancier  qui  demande  la  subrogalion 
n'est  pas  un  saisissant. 

(5)  «Mais  comment  alors  est-il  possible  de  de- 
mander la  subrogation,  puisque ,  si  de  tels  falUse 
réalisent,  la  procédure  devient  nulle?  Celle  dispo- 
sition n'est  donc  pas  en  harmonie  avec  la  loi  noa- 
velle,  qui,  en  réduisant  le  nombre  des  formaliiés, 
n'en  veut  que  d'essentielles,  et  qui  ne  trace  que 
des  délais  que  l'on  ne  peut  laisser  passer  inipuof^ 
ment.  Cependant ,  comme  les  nullités  n'ont  pas 
lieu  de  plein  droit ,  et  qu'il  peut  arriver  qu'elles  ne 
soient  pas  proposées,  on  conçoit,  i  larigaeur, 
une  demande  en  subrogation  à  une  procédure  ir* 
régulière,  mais  qui  n'aurait  pas  été  annulés.  [Rv 
port  de  Id,  i'vLtealU.  ) 

Tout  créancier  inscrit,  à  qui  la  saisie  immobilière  i 
été  notifiée,  peut  demander  la  subrogation  anx  pour- 
suites du  saisissant ,  en  cas  de  fraude  on  de  négli- 
gence de  la  part  de  celui-ci.  Il  n'e.st  pas  n<'cessaire, 
pour  l'eiercice  de  ce  droit,  que  le  créancier  denoa»' 
deur  en  subrogalion  ait  lui-même  fait  une  a^^^ 
postérieure  à  celle  qui  est  poursuivie.  {Aix ,  7*^'"'' 
1808,  Sirev,  15.  2  ;  159,  Toulouse ,  2  aoûll82l, 
Sirey,  28  2.  113  ;  Dallox.  28.  2.  72,  Caen .  12  ma» 
1828,  Sirey,  29.  2.  230  :  Pigeau,  t.  2.  p.  155 i 
Persil ,  t.  2  ,  p.  3/^8  ;  Carré ,  t.  3.  n.  2.A33. 

Voir,  en  sens  contraire ,  Orléans  19  janvier  18îlt 
Sirey,  15.  2.  159;  M.  Tarrible  ,  NowenuRéperlsirt, 
y'  S'iisie  immob.y  §  6  ,  art.  2 ,  n.  3  ;  Merlin  ,  «^-  « 
V'  Subrogation  de  personne»  ,  sect.  1,  n.  7. 

Voy.  Clode  de  Genève  ,  art.  566  el  suiv. 

(6)  Le  projet  adopté  par  1«  Chambre  des  Pairs 
contenait  un  article  ainsi  conçu  :  «  La  demande 
en  subrogation  sera  introduite  contre  le  poorsoi- 
vant  et  le  saisi ,  de  la  manière  et  dam  les  former 
prescrites  par  l'itrt.  718.  »  Ha  été  supprimé  conoi»* 
inutile  pac  la  Chambre  des  Députés,  puisque )> 
subrc^ation  n'est  autre  chose  qu'un  incident  de 
saisie  immobilière,  et  que  l'art.  7t8  trace  laforine 
dans  laquelle  toutes  ces  demande»  ^ont  iotroduiia 
•t  iostroites. 
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in,  (i)  La  deminde  en  distractioa  d« 

toiloD  partie  des  objets  saisis  sera  formée, 
Uitcoiilre  le  saisissant  qaecontre  la  partie 
Hiseiellesera  formée  aussi  contre  le  créan- 
cier ^mier  inscrit  et  an  domicile  élu  dans 
l'ioicription. 

Si  le  Miii  n'a  pas  constitué  avoué  durant 
iipoorsoite,  le  délai  prescrit  pour  la  com- 
piralioo  sera  augmenté  d*un  jour  par  cinq 
myriaiDétres  de  distance  entre  son  dumi 
cileclieiiea  où  siège  ie  tribunal,  sans 
que  «délai  puisse  être  augmenté  à  l'égard 
lie  b  partie  qui  serait  domiciliée  hors  du 
imiiûjritcootioenlal  du  royaume  (2). 

''i6.  La  demande  en  distraction  con- 


tiendra l'énoneiation  des  titres  justlileatifs 
qui  seront  déposés  au  greffe,  et  la  copie  de 
racle  de  dépôt. 

727.  Si  la  distraction  demandée  n*est 
que  d'une  partie  des  objets  saisis  ,  il  sera 
passé  outre,  nonobi^tant  cette  demande,  à 
Tadjudiralion  du  surplus  des  objets  saisis. 
Pourront  néanmoins  les  juges,  sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées ,  ordonner  le 
sursis  pour  le  tout. 

Si  la  distraction  partielle  est  ordonnée, 
le  poursuivant  sera  admis  à  changer  la  mise 
à  prit  portée  au  cahier  des  charges  (5). 

7i8.  (4)  Les  moyens  de  nullité,  tant  en  la 


[1]  «La demande  en  dUlrartion,  a  dit  M.  P*rtU, 

oU'iocideDt  ie  plus  iiD|«orlant  «|ae  f)nHM  pré* 

mtct  h  procériare  de  MÎsie.  11  met  en  qneslion 

l^prapriétederimm^ableen  tolalilé  on  en  parlie. 

IlKrtUtoobailer  qu'nn#!  pareille  deinand<f  fût 

iMjtVii  présentëe  avant  Tadjudicalion  :  le  jage* 

aot^at  inlemendrait  mellrail  l'adjodicaUire  k 

cooTFrt  des  revendications  qoe  if^s  lifta  peuveot 

a«ner,  même  après  qoe  le  prix  de  radjudicalion 

ic'tpijéet  distribué  aux  créanciers.  C  est  un  in- 

«nrcnieot  auquel  on  aurait  pu  parer  en  forçant 

|t propriéuire  k  revendiquer  Timmeuble  avant  le 

jivtmenl  d'adjudication.  On  Tavail  fait  autrefois, 

u  déridant  que  le  déertl  purgeait  la  propriété; 

nuBnou  n'aurions  pas  pu  vous  proposer  de  m- 

WBTtier  ce  principe  sans  violer  le  droit  de  pro- 

l**t.  KoDs  avons  fait  dépendre  Taclion  du  ven- 

''w créancier  do  prix  des  diligences  quMI  exerçait 

>^|Dl  TijJQdication.    Il    n^avail  qn*nne    action , 

qoiotilRde  créancier  ;  des  conditions  et  desdé- 

«•iHNiTaient  être  imposés  k  Tnn  et  k  Tautre.  S'il 

'o perdait,  c'est  toujours  par  sa   faute  ou  à  cause 

<«  «  n^ligence.   Mais  le  propriétaire  d*un   im- 

"woWe  irr^olierem en t  saisi  sur  un  débitenr  k  qui 

M n appartenait  pas,  n*a  rien  k  faire ,  rien  k  suivre, 

'"ni  observer  on  k  considérer  pour  conserver  sa 

Pfopneié.  H  ne  peut  la  perdre  que  par  son  fait  ; 

oo<Q^li);ence  ou  nne  omi&«ion  ne  pourrait  pas 

<D  tenir  lieu.  Cest  un  mallieiir,  sans  doute,',  pour 

l»<ljoclicalaire  ,  mais  un  malheur  que  rien  ne  sao- 

'*''  loi  éviter.  Le  respect  pour  la  propriété  doit 

paser  avant  toute  antre  considération.  Au  surplus, 

^  projet  ne  s'occupe  pas  de  l'exercice  de  Tact  ion 

<|i>  revendication  après  T adjudication.  Ce  n'est  pM 

|<Medi^traction  ,  ce  n'est  qu'an  procès  soumis  k 

'<^iiles  les  conditions  des  actions  ordinaires.   Au 

Çoiriraire,  la  di&tractton  se  lie  par  voie  d'incident 

<lapoarmite  de  la  saisie  immobilière,  et,  afin  de 

^  pu  la  retarder,  oo  de  ne  la  retarder  qoe  le 

^  potfible ,  la  loi  doit  la  soumettre  k  tontes 

'^coodilions  des  procédures  sommaires.  En  cela, 

j^projel  ne  diffère  pas  encore  des  art.  728  et  72^ 

™  (ode  de  procédore.  Si  nous  toos  proposons 

•ne légère  addition  k  Tart.  72S  (anjoard*hui  727), 

<=  <ft  leolement  pour  exprimer  qn'en  cas  de  di»- 

traclion  partielle  ordonnée  par  la  justice,  le  poar- 

"unnt  aéra  admis  k  changer  la  mitWs  k  prix  portée 

«i  cahier  des  charges.  Cette  addition  s'explique 

«'«ile.méme.s 

J^)  L'obserraiion  de  l'art.  73  da  Code  de  pro- 
«awe  prolongerait  au-delà  de  toute  mesure  ua 
wcidani  <jui  peut  n'être  élevé  que  par  coUwipn 
•^«clfl  débiteur.  D^tiUmin  déjli  le  nm  ooonatt 


qu'il  est  menacé  d'expropriation  et  qu'une  pour- 
suite oommeocée  dans  ce  but  réclame  sa  surveil- 
lance. Il  aura  veillé  k  la  conservation  de  ses  droits. 
S'il  ne  l'a  pas  £ail ,  il  ne  peut  imputer  qu'k  lui- 
même  sa  négligence.  L'extension  du  délai  ne  doit 
donc  pas«  dans  ce  cas ,  lui  être  accordée. 

Lorsqu'une  fiemme  mariée  «  poursuivie  conjoin* 
tement  avec  son  mari  par  voie  d'expropriation 
forcée ,  prétend  que  les  biens  saisis  sont  dotaux , 
et,  comme  tels,  inaliénables,  l'action  par  elle  in- 
tentée k  cet  égard  doit  être  considérée  comme 
ajantle  caraclere  non  d'une  demande  en  distrac- 
lion  i action  ouverte  exclusivement  aux  tiers),  mais 
d'une  action  en  nullité  de  poursn  tes.  'Agen ,  22 
août  183A  «  Devilleneuve,  35.  2.  3o7  ;  Dallox ,  35. 
a.  153.) 

Une  demande  en  distraction  de  biens  saisis  est 
soumise  k  U  règle  de»  deux  degrés  de  juridiction  ; 
elle  ne  peut  être  formée  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel ,  même  sur  l'appel  d'un  jugement 
qui  a  statué  sur  une  d«?mande  en  surfis  aut  pour- 
suites formées  par  les  demandeurs  en  distraction. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1  i  novembre 
1840*  Devilleneuve,  41*  1.  01  ;  Journal  du  Palais, 
41.  t.  126.) 

Lorsque  des  immeubles  compris  dans  nne  saisie 
ont  été  précédemment  aliénés  par  le  saisi ,  celui-ci 
ne  peut  en  demander  la  distraction  :  ce  droit  n'ap- 
partient qu'k  l'acquéreur.  (Amiens,  10  mai  1837* 
Devillencnve,  38.  %i^i  Dallox.  38.  2.  127.) 

Lor»qu'on  immeuble  saisi  est  indivis  entre  plu- 
sieurs cohéritiers,  la  demande  en  partage,  formée 
par  l'un  d'eux  qui  n'est  point  dâ>iteur  du  saisis- 
sant ,  n'est  pas  une  demande  en  distraction  inci- 
dente k  la  poursuite  de  saibie  immobilière,  et  sou- 
mise aux  formes  et  aux  délais  spéciaux  tracés  pour 
ce  genre  de  demande  ;  elle  conslilue,  au  contraire, 
i^ne  instance  principale  «.viojetlie  seulement  aux 
ri^es  ordinaires  de  U  procédure.  (Arrêt  de  U  Cour 
de  cat^atioQ  du  22  août  1837.  Devilleneuve,  37. 1* 
Wii  Dallox ,  SU.  1.  2Ui^;  Journal  du  Palais,  37. 
2.  âtl.i 

Voy.  Gode  belge ,  art.  474  et  suiv  ;  Code  de  Ge- 
nève, art.  560  et  soir.  ;  loi  du  11  brumaire  an  7» 
art.  25. 

(3)  Ajouté  par  la  comroi'vioii  de  la  Chambre  des 
Pairs.  «Voir  la  Hôte  de  l'art.  725.) 

(4)  La  loi  actuelle  trace  i  comme  le  Code  de 
procédure ,  les  règles  relatives  aux  nullités  oppo- 
sées k  la  saisie  immobilière.  Elle  ne  contient  de 
changements  que  ceux  qui  résultent  de  l'adoption 
du  nouveau  sjsième. 

Un  dm  pliM  grsDdi  emb^rrM  de  rtnci^ona  pro" 
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forme  qu'au  fond  (i) .  contre  la  procédure 
qui  précède  la  publication  du  cahier  des 
ch«irgcs  devront  être  proposés,  à  peine  de 
Ui  chéaiice ,  trois  Jours  au  plus  lard  avant 
cette  publication. 

S'ils  sont  admis,  la  poursuite  pourra 
être  reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable, 
et  les  délais  pour  accomplir  les  actes  sui- 
vants courront  à  dater  du  jugement  ou  ar- 
rêt qui  aura  déOnitivemeut  prononcé  sur 
la  nullité. 

S'ils  sont  rejelés ,  il  sera  donné  acte ,  par 
le  même  jugement,  de  la  lecture  et  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  conformé- 
ment à  Fart.  695. 

7S9.  Les  moyens  de  nullité  contre  la 


procédure  postérieure  à  la  publiealion  dit 
cahier  des  charges  seront  proposés ,  sous 
la  même  peine  de  déchéance,  au  plus  tard, 
trois  jonrs  avant  radjudicalion. 

Au  jour  fixé  pour  l'adjudication ,  et  im- 
médiatement avant  l'ouverture  des  ea- 
ehéres,  il  sera  statué  sur  les  moyens  de 
nullité. 

S'ils  sont  admis,  le  tribunal  annulera  la 
poursuite ,  à  partir  du  jugement  de  publi- 
cation, en  autorisera  la  reprise  à  partir  de 
ce  jugement,  et  fixera  de  nouveau  le  jour 
de  l'adjudication. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera  passé  outre aui 
enchères  et  ii  l'adjudication  (2). 

750.  (3)  Ne  pourront  être  attaqués  par  la 


cédare  rc»aUail  de»  délais  et  des  Icnlears  considé- 
rables quV>ntrainaienl  les  diverses  demandes  en 
nullité,  tant  contre  les  actes  antérieurs  èi  rudjudi- 
catioii  prt^paratoire  que  contre  ceux  qui  suivaient. 
Le  droit  d'uppel  venait  encore  compliquer  et  re- 
tarder ces  embarru-ssanles  procédures.  On  avait 
voulu  y  porter  remède  par  le  décret  du  2  février 
1811,^  mais  personne  n'oserait  assurer  que  le  but 
ait  été  atteint.  Ce  n'était  qu*en  simplifiiint  la  mar- 
che de  la  saisie  qu'on  pouvait  conserver  l'espoir  de 
réduire  sensiblement  les  embarras  attachés  aui  in- 
cidents. D'après  la  loi  actuelle,  tout  ce  qui  regarde 
la  procédure  antérieure  k  la  publication ,  est  irré- 
vocablement jugé  avant  cette  publication.  L'appel 
lui-ménie  est  épuisé  dans  de  si  courts  délais,  et  il 
est  admis  dans  des  cas  si  rares,  qu'il  ne  retardera 
guère  la  publication  ;  pour  les  procédures  posté- 
rieures ,  la  loi  est  encore  plus  ezpëditive ,  sans  pour 
cela  sacrifier  les  droits  d'aucmi  intéressé. 

(1)  Les  fms  de  non  recevoir  établies  par  les 
art.  735  et  7SG  du  Code  de  procédure,  relative- 
ment aux  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
de  saisie  immobilière  antérieure  h  Tadjudication 
préparatoire  on  définitive ,  s'étendent  aux  exce|>- 
tious  tirées  du  fond  du  droit.  Il  en  est  ainsi  non 
seulement  quand  il  s'agit  de  Tintérèt  de  tiers-ad- 
judicataires,  mais  encore  lorsque  Tadjodicataire 
»e  trouve  être  le  poursuivant  lui-même.  (Bordeaux, 
26  avril  1839,  Devilleneuve  ,  39.  2.  A71  ;  Dalloz, 
39.  2.  192  ;  Journal  du  Palais,  39.  1.  Û97  ;  Cas?., 
18  mai  1841,  Devilleneuve,  fll.  1.  380;  Dallox, 
a\.  1.  250;  Journal  du  Palais,  41.  2.  82.)  Ce 
dernier  arrêt  est  rendu  par  application  de  l'art.  5S 
de  la  loi  du  11  brumaire  an  7.  —  Voir,  en  sens 
contraire,  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  S 
avril  1837  (Devilleneuve  ,  37.  1.  323  ;  Dalloz  ,  37. 
1.  292;  Journal  du  Palais,  37.  1.  500;  Nimes  , 
25  février  1839,  Devillenenve,  39.  2.  282  ;  Dalloz, 
30.  2.  90;  Journal  du  Palais,  39. 1.  527.) 

Aujourd'hui  on  peut  encore  avoir  à  décider  si 
les  fins  de  non  recevoir  établies  par  les  art,  728  et 
sniv.  sont  applicables  aux  moyens  du  fond. 

Voy.  loi  du  11  brumaire  an  1,  art.  23  ;  Code 
Belge ,  art.  472  ;  Code  de  Genève ,  art.  564  et  565. 

(2)  Voy.  les  notes  de  l'article  précédent. 

l3)  La  Chambre  des  Pairs  avait  voté  cet  article 
dans  les  termes  qui  suivent  :  •  Aucun  jugement  par 
défaut ,  en  matière  de  saisie  immobilière ,  ae  sera 
susce()tible  d'opposition. 

«  Les  jugements  qui  statueront  sur  la  demande 
en  subrogation  de  poursuites ,  ceux  qui ,  sans  sta- 
Ifier  9Wf  des  incidents ,  donneront  ^cte  4e  la  na« 


blicalion  ou  prononceront  radjudication  ;  ccui 
d'adjudication  par  suite  de  surenchère ,  et  les  juge- 
ments qui  prononceront  sur  des  nullités  postérieures 
il  la  publication  du  cahier  des  charges,  ue  pour- 
ront pas  être  attaqués  par  la  voie  de  i  appel.  • 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  arait 
adopté  celte  rédaction. 

Cet  article  ,  comme  on  le  voit ,  renferniaildeDi 
parties  bien  distinctes,  l'une  relative  à  la  voie  de 
Topposiliou  ,  l'autre  à  celle  de  l'appel. 

•  La  faculté  d'opposition  ,  a  dit  xM.  Pasealii,c^ 
d'abord  interdite  dans  tous  les  incident!».  En  ef- 
fet, le  jugement  est  rendu  contre  le  saisi,  coalre 
le  saisissant  »  ou  contre  des  tiers  qui ,  jusquc-lài 
n'étaient  pas  parties  dans  la  poursuite.  Quant ^Q 
saisi ,  il  est  averti  par  la  dénonciation  de  la  saisie 
et  par  la  procédure  entière  dirigée  contre  lui. 
Comment  serait-il  censé  ignorer  la  décision  reu- 
due  sur  l'incident  qu'il  aura  pi ovoqué?  Le  saisis- 
sant est  partie  non  moins  nécessaire  ;  la  part  la 
plus  active  lui  appartient  dans  la  procédure;  par 
son  avoué  ,  il  est  présent  h  tous  les  actes  :  rien  ne 
peut  donc  se  faire  à  son  insu.  V.n  ce  qui  concerne 
les  tiers  qui  forment  une  demande  en  dislracuoo 
on  en  subrogation  ,  leur  r61e  est  celui  de  demao- 
dcurs  dans  ces  incidents,  et  prévient  aossi  loote 
surprise  &  leur  ^ard  ;  .aucun  intérêt  ne  souffrira 
donc  d'un  principe  déjà  appliqué  ù  une  partie  des 
jugements  rendus  en  matière  de  saisie  iinmobi' 
lière  ,  et  que  le  projet  ne  fait  que  généraliser.  • 

Lors  de  la  discussion,  aucune  observation  oe 
s'éleva  sur  ce  paragraphe  :  celles  qui  furent  f<>>'<^ 
ne  concernaient  que  le  paragraphe  suivant.  L>^' 
ticle   ayant  été  renvoyé  à  la  commission,  pouf 

Su'elle  les  appréciât,  la  première  disposition  a 
bparu  sans  qu'aucune  explication  ait  été  donnes 
ou  même  demandée.  Depuis ,  personne  n'en  a  fait 
la  remarque.  Que  faut-il ,  en  cet  état,  décider. 
Evidemment  que  l'opposition  est  recevable ,  pn«i' 
qu'elle  n'est  pas  interdite.  Sans  doute  la  proiiibi- 
tion  était  dans  la  pensée  du  légi.-.lalenr,  sans  doale 
c'est  involontairement  qu'elle  a  été  supprimée  ; 
mais  enfin  elle  n'existe  pas. 

Sur  le  surplus  de  l'article  ,  deux  observations 
ont  été  faites  :  Tune  touchant  la  forme ,  l'autre  le 
fond.  La  première  portail  sur  la  triple  rëpétitiou 
du  mot  jugement  ;  la  seconde  consistait  à  disim- 
guer ,  à  l'égard  des  jugements  de  subrogation . 
ceux  qui  auraient  été  prononcés  pour  collusion  et 
fraude ,  et  ceux  qui ,  au  contraire,  seraient  moli' 
véssur  U  négligenc<;.do  poursuivant* 


■ôKAlCBfB  eONSr.  -^  LOOri-VRlUMl  !•'.  —  3  JtJI»  1841. 


m 


i«ie  lie  l'appel  (11,  i*  lei  Jagements  qui 
lUtneront  iur   ia  demanile  en  subroga- 
tion (i)  contre  le  poursuivant,  à  moins 
qoeHeD'ail  été  Intentée  pour  collusion  ou 
fraode;2oc(nx  qui ,  sans  statuer  sur  des 
JocKienti,  donneront  acle  de  la  publication 
du  eabier  des  charges  (3)  ou  prononceront 
i'iiiJQilication  (4) ,  soit  avant,  soit  après 
urenehéFe;  5"  ceui  qui  statueront  sur  des 
BQlliiés  postérieures  à  la  publication  du 
aUer  des  charges  (5). 
'31.  L'appel  de  tous  autres  Jugements 
fen considéré  comme  non  avenu,  s*il  est 
ioierjeté après  les  dix  jours  à  compter  de 


la  signî6eationàavoDé,  on ,  s'il  n'f  a  point 
d*avoué,  à  compter  de  la  signiûcation  à 
personne  ou  au  domicile  soit  réel ,  soit  élu. 

Ce  délai  sera  augmenté  d*un  Jour  par 
cinq  myriamétres  de  distance,  cooformé- 
ment  à  l'art.  7i5  •  dans  le  cas  où  1er  juge» 
ment  aura  été  rendu  sur  une  demande  en 
distraction. 

Dans  les  cas  où  il  y  anra  lien  à  l'appel, 
la  Cour  royale  statuera  dans  la  qninziiine. 
Les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront  pas 
susceptibles  d'opposition. 

732.  L'appel  sera  signiflé  an  domicile  de 
l'avoué,  et,  s'il  n'y  a  pas  d*avoné,  au  do- 


•Qund  le  jngement,  dans  le  cas  de  négligence 

<^tiie  par  le  projet,  a  dit  M.  Thil,  ordonnera  la 

»lito([jlion;  qae  ce  jugement  ne  «oit  paftsuKep- 

liUtifippel,  je  ne  fais  k  cet  ligard  aucune  ohjec- 

lion ;Bii) s'il  intenrienl  un  jugement  qui  déclare 

<IKlecnincierMMitfant  s'est  rendu  coupable  de 

foiJBion onde  fraude,  jugement  qui  attaque  dè4 

ionaloranlé,  son  honneur;  si  ce  jugement  le 

foadjfflne  à  des  dommages-intérêts  qui ,  quelque* 

^,  ponrronl  être  considérables  ,  je   ne  coilçois 

pl«  alors  que  le  saisissant  ne  puisse  avoir  le  droit 

•fiolerjeler  un  appel,  et  de  se  présenter  dt'vanl  la 

iMr  rojale  poor  (aire  valoir  Iom  les  moyens  prn- 

prn  à  établir  qu'il  n'a  pas  agi  de   mauvaise  fui, 

■jo'ûo'al  coupable  d'aucune  fraude,  et  qu'il  nn  de- 

^ul  èlre  condamné  ù  aucun  doramaf;e-intérél.  » 

liTlide  a  été  renvoyé  ù  la  commihsion,  et,  dans 
■>'Uittion  nouvelle  qu'elle  a  présentée ,  il  a  été 
itMcooipie  decesdcus  observations. 

[)|  ^ft  déclarer  d'une  manière  positive   que 

'"■D  («Mires  jugements  seront  suacrplibles  d'up- 

n-  /'ippel  e»t  de  droit  commun  ,  il  e&î>te  pour 

'"uiacaspoor  I(^squc19  la  loi  ne  Ta  pas  interdit. 

'"Jdailjears l'art.  731. 

-.  l'a  demandes  en  subrogation  pour  cause  dn 
ATi^ence  intéressent  plus  les  oiriciuri»  mini^lé^icls 
1% Hs  parlies ,  et  ne  donnent  lieu  qu'à  de»  juge- 
■o^nUdcMinple  instruction. 

3elli)  Ces  actes  ne  sont  pas,  k  proprement 
pirler,  de  juridiction  conten lieuse;  il  n'y  avait 
''onc  aactine  raison  de  les  soumettre  à  la  Cour 
fojale. 

('<)'  <  Ce  qui,  dans  l'état  actuel  des  cboseï,  aug- 

iMnl«  considcrablement  les  frais  nt  prolonge  outre 

H^cwre la  dnrée  des  procédures  de  saisie  iuimobi- 

«11,  disait  M.  Persil ,  dans  son  premier  rapport , 

('^le  droit  accordé  au  saisi  d'interjeter  appel  de 

'"* '«  jogements ,  de  celui  qui  prononce  sur  les 

"^ïWiq  postérieures  h  l'adjudication  préparatoire, 

''^<V du  jogement  d'adjudication  d^iinitivc  bii- 

"'^•11  résulte  de  lèi  un  inconvénient  encore  plus 

'••loprpm  qne  l'augmentation  des  frais  et  la  pro- 

'""iri'lion  de  la  procédure  :  on  éloigne  les  adjiidi* 

•«•'lirMiTieux  et  de  bonne  foi  qni,  ne  voulant  pas 

"ifc  ilf pendre  leurs  acquisitions  d'un  procès  plus 

1' moins  faiifjant  en  appel,  priiforent  s'abstenir 

''"  JPqniMtions  jndiciaires. 

•'^••st  priiicipjtlement  celte  considérai  ion  qui  a 
*!"'"* ^oirc commission  à  cnamim-r  s'il  ne  «on- 
"■Mra'rt  paj^  ai|,j.j  q„e  |g  propose  le  pouv»'rne- 
'"•■ni,  (rinlerdire  l'appel  de.*  jnpMuents  qui  sta- 
lO'niiQrd.-s  nullités  poslûriuures  ii  la  pnbliraiion 
'•"  fîhier  d'irnrliçres.  J-iHi  ne  s'ciit  pas  disimnlr  que 


ce  serait  atteindre  nn  droit  presque  naturel  que 
d'interdire  l'appel  dans  ce  cas  particulier.  Ilsnflit 
qu'il  yait  contestation,  procès  sur  un  intérêt  supé- 
rieur h  celui  que  la  loi  •  donné  ponr  limite  au  der- 
nier ressort,  ponr  que  les  parties  paissent  réclamer 
une  nouvelle  appréciation  de  leurs  différends. 
Néanmoins,  il  ne  peut  pas  être  interdit  au  légi»- 
lateur  de  se  rendre  compte  de  l'objet  de  la  con- 
testation et  d'en  graduer  les  conditions  d'examen 
suivant  sa  véritable  importance.  Ainsi  ,  qne  l'appel 
soil  réservé  pour  tes  jugements  des  nullités  anté- 
rieures il  la  publication  du  cahier  d'enclières,  cela 
se  comprend.  Tout  p«'ut  encore  être  soumis  à  l'ap- 
préciation du  juge  :  le  titre  et  sa  forme  exécutoire, 
les  formuliléi  du  commandement  et  de  la  saisie,  la 
dénonciation  ,  la  lranicri;)lion  ,  la  sommation  au 
saisi  et  aux  créanciers ,  les  conditions  de  l'enchère, 
tout  cela  embrasse  ii  la  fois  et  le  fond  du  droit  et  la 
forme.  Mais,  après  la  publication  du  cahier  des 
charges,  il  ne  reste  !i  apprécier  qu'une  seule  chose, 
la  publicité  donnée  h  la  vente.  Cesl  beaucoup,  sans 
doute  ,  l'intérêt  du  saisi  et  des  créanciers  exige  que 
rieu  ne  soit  m'^gligé.  A  cet  vflet,  la  loi  prescrit  une 
insertion  i\»ni  le  journal  judiciaire,  et  une  apposi- 
tion d'ailiclii-s  aux  lieux  designés  par  elle.  Les  nul- 
]ilé.s ,  il  cette  période  de  la  procédure  ,  ne  peuvent 
porter  que  sur  ces  formalités.  Ou  l'on  prétendra 
qu'elles  n'ont  pas  été  observées,  on  que  l'insertion 
et  l'afliche  n'ont  pas  été  faites  dans  les  délais,  dans 
les  lieux ,  dans  les  formes  fixés  par  la  loi.  Quand 
le  tribunal  d*?  première  instance  anra  prononcé  , 
il  ne  restera  vrai.seniblablement  pas  de  sujet  sérieux 
de  plainte.  Dans  sa  composition  ,  comme  dans  son 
expérience  et  ses  lumières ,  se  trouvent  nécessaire- 
ment toutes  les  garanties  que  la  loi  doit  aux  justi- 
ciables. Si,  ce  qu'un  ne  peut  supposer,  il  .se  rencon- 
trait un  tribunal  qni  vînt  h  décider  qu'il  ne  fallait 
pas  d'insertion  on  d'iifliches,  ou  que  l'une  et  l'autre 
avaient  été  faites  sans  qn'on  fAt  obligé  d'eu  rappor- 
ter la  prenvc  légale  ,  la  partie  lésée  ne  serait  pas 
désarmée  :  il  y  aurait  violation  de  la  loi,  et  par 
conséquent  droit  (1<^  se  pourvoir  en  cassation.  La 
privation  de  l'appel  ne  porterait  donc  ,  en  réalité, 
qne  sur  le  mode  de  puiiliciié  :  la  manière  dont  l'in- 
sertion anrnit  eu  lieu,  et  les  aflfiches  apposées  Or, 
il  y  a  ,  dans  le  priMuier  degr»;  de  juridiction  ,  en 
impartialité  ,  vu  lumières  un  :imour  de  la  justice 
et  de  la  vcrilé,  tout  ce  fpi'il  faut  ponr  rassurer  tous 
les  intérêts.  I^c  préjudice  ,  dans  tous  les  cas  .  se  ré- 
duirait à  rieu,  puisque,  n'il  ét.iit  possible  qu'on  eût 
à  .se  plaindre  de  la  m  inière  dont  la  publicité  aurait 
été  donnée,  et  qn'u  le  cAt  ainsi  cnipéclié  le  con- 
cours des  enchéri^scnri  et  diminué  \o  prit,  rien  ne 
serait  pin*  facile  que  d'y  revenir,  en  rallumant  U 
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aoicile  réel  oa  élu  de  rintimé  ;  il  sera  noti« 
fié  en  même  temps  aa  greffier  da  tribunal 
et  visé  par  lui.  La  partie  saisie  ne  pourra , 
sur  l'appel,  proposer  des  moyens  autres 
que  ceuK  qui  auront  été  présentés  en  pre- 
mière instance.  L*acte  d'appel  énoncera  les 
grters  :  le  toat  à  peine  de  nullité. 

755.  Faute  par  radjudicataired'eiécuter 
les  clauses  de  l'adjudication,  l'immeable 
sera  vendu  à  sa  folle-enchére  (1). 

734.  Si  la  rolle-enchére  est  poursuivie 
avant  la  délivrance  do  jugement  d'adjudi- 
caiioii  •  celui  qui  pourtïuivra  la  folle-en- 
chére  se  fera  délivrer  par  le  greffier  up 
certifient  conslatant  que  radjudicataire  n'a 
point  jusli6é  de  l'acquit  des  conditions  exi- 
gibles deTadjudicalion. 

S'il  y  a  eu  opposition  A  la  délivrance  du 
certificat,  il  sera  statué,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  par  le  président 
du  tribunal ,  en  état  de  réréré  (3). 

735.  Sur  ce  certificat ,  et  sans  autre  pro- 
cédure ni  jugement,  ou  si  la  Toile  enchère 
est  poursuivie  après  la  délivrance  du  juge- 
ment d'adjudication,  trois  jours  après  la 
signiGcation  du  bordereau  de  collocation 


avec  commaddeinent ,  il  sera  apposé  d« 
nouveaux  placards  et  inséré  de  noavellet 
aojionces  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Ces  placards  et  annonces  indiqueront, 
en  outre ,  les  noms  et  demeure  du  foi-en- 
chérisseur,  le  montant  de  l'adjudicatioa, 
une  mise  à  prix  par  le  poursuivant,  tlk 
jour  auquel  aura  lieu,  sur  Tanclen  cibier 
des  charges,  la  nouvelle  adjudication. 

Le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  el 
annonces  et  l'adjudication  sera  de  quinze 
jours  au  moins,  et  de  trente  jours  iQ 
plus  (3). 

736.  Quinze  jours  au  moins  avant  l'ad*! 
judication,  signification  sera  faite  des  jour, 
et  heure  de  celte  adjudication  à  l'avoué  de 
l'adjudicataire,  et  i  la  partie  saisie  [4)  as 
domicile  de  son  avoué ,  et  ^  si  elle  n'en  a 
pas,  i  son  domicile. 

737.  L'adjudication  pourra  être  remise, 
conformément  à  l'art.  703  (5),  mais  seoie- 
ment  sur  la  demande  du  poursuivant. 

738.  Si  le  fol-enchérisseur  justifiait  de 
l'acquit  des  conditions  de  l'adjudicatiooet 
de  la  consignation  d'une  somme  réglée  par 
le  président  du  tribunal  pour  les  frais  de 


concaiTeiice  par  une  sarcncliëre  ,  fa  son  loar,  léga- 
lement rendue  uublique.  Ces  considérations,  join- 
tes à  la  néct'iuiité  de  faire  ceitser  les  embarras,  les  len- 
teur» et  les  frais,  ainsi  que  les  dégoûts  d*un  appel 
presque  toujoar»  interjeté  par  une  partie  saisie  iu- 
comolable  de  perdre  su  propriété,  ont  déterminé 
voire  commission  à  vous  demander  d^approuver  ta 
proposition  du  gouvernement.  » 

(1  )  Le  copropriétaire  qui  s'est  rendu  adjudica- 
taire sur  lie  talion  de  l'immeuble  indivis,  est  lena, 
an  cas  où,  fa  détaut  de  paiement  de  son  prix,  ta 
revente  pa"  folle-encliere  est  poursuivie  contre  lai, 
du  paiement  de  la  différence  en  moins  qni  se 
trouve  exister  entre  le  prix  de  Tadjudication  sur 
foile-cnclicr**  et  la  première  adjudication ,  alors 
même  que  le  .lecond  adjudicataire  serait  son  co- 
Jicilanl.  Arrêt  de  la  Cour  de  oassution  du  17  dé- 
cembre lb>.'^  Di'villeneuve,  Stl.  1.  5;  Dalioz ,  Zh. 
1.  (lO.  )  —  Voir,  en  sens  contraire,  Bordeaux, 
15  mars  1833  Devilieneuve,  3.'].  2.  2*2  ,  et  la  note, 
t(/rm,  p.  aCU). 

Voy.  Code  de  Genève,  art.  606  et  suiv.  ;  Code 
belge  ,  arl.  Zi09  et  suiv.  ;  loi  du  il  brniuaire  an  7, 
art.  2!\. 

[2]  L^arlicle  du  projet  du  gouiernemeot  por- 
tait :  •  l.e  greiUer  sera  tenu  de  délivrer  ce  certi- 
ficat, nonobstant  toule»  oppositions.  • 

La  commishion  de  la  CJiambre  des  Pairs  fil  ob- 
server qu'il  y  avait,  dansnne  disposition  aussi  ab- 
solue, une  sorte  de  déni  de  justice  envers  les  op- 
posants. La  loi  ne  peut  pas  d'avance  frapper  de 
réprobation  des  oppositions  dont  il  est  possible 
qu'elle  n'ait  pas  préva  le»  causes  :  elle  doit  s'en 
rapporter  fa  un  juge  et  non  au  greflier,  qni  ne  serait 
pas  même  le  maître  de  les  apprécier.  Dans  cette 
pensée,  elle  proposa  un  paragraphe  additionnel 
par  lequel  il  était  dit  «  que ,  s'il  y  avait  opposition 
fa  la  délivraqce  du  certificat ,  il  y  serait  alatué  par 
1«  pr4»ideat  da  tribonal ,  «t  <|af  rordonnanco  du 


président  ne  pourrait  être  attaquée  par  l'opposi- 
tion ou  l'appel.  ■ 

Lors  de  la  discussion  ,  M.  FiWcn,  garde  des 
sceaux,  a  objecté  que,  s'il  était  possible  d'admettre 
que  l'ordonnance  du  président  fût  exécatoire  noo- 
obstanl  opposition  ou  appel ,  lorsqu'elle  prooon-^ 
cerait  la  main  levée  de  l'opposition  ,  on  ne  poa< 
vail  raisonnablement  fermer  tout  recours  au  poar 
suivant  la  folle-enchère ,  dans  le  cas  où  le  présideal 
aurait  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  fa  la  déiivraocc 
du  certificat. 

M.  U  rapporteur  a  déclaré  accéder  aux  observa 
tions  de  M.  le  garde  de.<i  sceaux  ;  en  conséquence, 
il  a  proposé  de  donner  seulement  an  président  Jo 
tribunal  le  droit  de  statuer  en  état  de  référé.  Cet 
amendement  a  été  adopté. 

Tout  créancier  peut  provoquer  la  revente  soi 
folle-enchere.    Carré,  t.  3,  n.  2518.) 

Voy.  art.  606  du  Code  de  Genève. 

t3)  La  folleHiuchère  doit  être  poursuivie  derint 
le  tribunal  où  l'adjudication  a  été  prononce* 
quel  que  soit  le  lieu  de  la  situation  des  biea<^  ^' 
rétdela  Cour  de  cassation  du  12  mars  1833,0'' 
vUleneuve.  34.  1.  191  ;  Daltox,  33. 1.  180;  iouriul 
du  Palais,  t.  25.  p.  258  ;  Coile  de  Genève,  art.  60' 
et  .'^uiv.  ;  Code  belge,  arl.  A09.) 

^4)  L'article  ne  parle  pas  des  créanciers  inscnU 
parce  qu'étant  appelés  fa  la  saisie  immobilière,  iU«i 
connaia.senl  et  en  ont  suivi  te  résultat.  Il  était  doa> 
innlile  d'étendre  josqn'fa  eux  la  nécessité  de  atd 
assignation.  On  a  voulu  sans  doute  également  évite 
les  frais. 

M.  Ftwin  avait  proposé  d'ajouter  :  •  Pareille  si 
gnification  sera  faite  aux  créanciers  inscrits,  au; 
domiciles  élus  dans  les  inscriptions,  conformémen 
fa  l'art.  092,  maisseulement  dans  te  cas  où  l'adjudi 
cation  par  folle-enchère  devra  avoir  lieu  plusd< 
trois  mois  après  la  première  adjudication.  •  Ce 
amamlemeat  n*a  pas  été  appuyé. 

(5)  CeM-fa-dire  pou  causas  grtTci  et  àùmtaA 
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foUe^nehére,  il  oe  serait  pas  procédé  A 
l'adjadjealion  fl}. 

''Â{i) Les  rormalités  et  délais  prescrits 
parifsarl.  734,  735,  736,  737,  seront  ob- 
ffrréià  peine  de  nullité. 

Ittmojens  de  nullité  seront  proposés  et 
jogés comme  il  est  dit  en  Part.  7!29. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre 
Injogements  par  défaut  en  matière  de  folle- 
enchère,  et  les  jugements  qui  statueront 
ourles  nullités  pourront  seuls  être  attaqués 
paria  voie  de  l'appel  dans  les  délais  et  sui- 


vant les  formes  prescrits  par  les  art.  731 
et  73i. 

Seront  observés ,  lors  de  Tadjudtcation 
sur  folle-encliére,  les  art.  705,  706,  707 
et  711. 

740.  Le  fol-enchérisseur  est  tenn»  par 
corps ,  de  la  dilTérence  entre  son  prix  et 
celui  de  la  revente  sur  folle-enchére ,  sans 
pouvoir  réclamer  i'eicédant,  s'il  y  en  a  : 
cet  eicédanl  sera  payé  a ui  créanciers ,  ou, 
si  les  créanciers  sout  désintéressés,  à  la 
partie  saisie  (3). 


i.afia  d^ëviler  le»  frais  et  de    mettre  nn 
tenu  iiu  leoleun  dont  le*  créaaciert  «oot  vic- 

(1)  De  oe  que  le  poursniTaot  nne  foUe-cnchère 
etdwDiéreaaé  pendant  Tinslance ,  et ,  par  saite , 
l^d^deses  poursoites,  il  ne  s'ensuit  pas  qae 
1*  pncèkre  doive  être  réputée  éteiole  ;  elle  peal 
^trecontiaoée  par  les  autres  créanciers.  (Arrêt  fie 
«Cov  d»  ca»ation  dû  8  juillet  1828 ,  Sirey,  28. 
î'iïï;Dalloi.28.  1.  319.) 

Voj. Gode  de  Genève,  arU  OtS;  Code  belge, 
«1.470. 

(2)  L'articU  du  projet  portait  :  «  Les  moycna 
«CBollité  Kîont  propo.té»  par  la  partie  saisie  et 
{HàcoiBiDe  a  est  dit  en  Tart.  730  (729  de  la  loi). 
l^droit  d'appel ,  ses  délais  et  ses  formes  seront 
^oparltttrl.  731,  732  et  733  (730, 731  et  732). 
JuroatohierTéi,  etc.  • 

Utédaction  nonvelle  est  due  h  la  commission 
«>»Quoibre  des  Pairs.  Elle  diffère  de  la  précé- 
^  t«  trois  points  :  1*  elle  accorde  au  fol-en- 
(osiaev  le  droit  de  proposer  les  nullités  qui 
^^>»ùi  qu'fala  partie  saisie;  2"  elle  prohibe 
.j"!*  l'opposition  ;  3*  elle  donne  sans  distinc* 
"<">'e droit  d'appel  conire  tons  les  jugements  qui 
«^'«oontwr  des  nullités. 

Joçaoe  objection  n*a  été  faite  contre  les  deux 
'(Hitionsde  la  commission.  La  troisième ,  au  con- 
^^  I  été  combattue  par  M.  le  gtarde  dtt  uetutx , 
waime  derant  avoir  ponr  résultat  de  relarder  in- 
°«i>iment  la  poursuite  de  folle-encbère  ,  et ,  de 
Ni  comme  se  trouvant  en  contradiction  avec  la 
pière  disposition   de  Fart.   730,  qui  prohibe 

'Pp«l  des JQgeiuecls  qui  statuent  sur  des  nullités 
l?**!?^^  ^  ^  publication  du  cahier  des  charges. 

'demandé,  en  conséquence ,  que  les  jugements 
'«odos torde,  nullités  de  cette  espèce  (notam- 
^»t  celles  qui  auraient  pour  objet  la  rédaction 
]|*<ffiche8,  des  annonces,  etc.),  fussent  en  der- 
"'«««ort. 

*•  il  r^portew  a  répondu  que  celte  proposition 
^lUadiuissible ,  parce  que  ,  dans  la  procédure 

j^mit II  s'agit,  il  n*était  pas  possible  de  tracer  la 
î'>i  de  démarcation  et  de  scinder  la  poursuite  en 

J°.'  Périodes ,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  pour  la 

'En vain,  frt.il  ajouté,  diraît-on  que  ,  par  une 
r^P^ulion  particulière ,  on  pourrait  excepter  les 
??^^^  fendus  sur  les  nullités  relatives  à  la  ré- 
ojction  dRs  affiches  et  de  l'annonce.  Cette  forma. 
|,  *.'*^'  nne  importance  toute  particulière ,  car 
SL*?'  lien  de  cahier  de  charges  (art.  735).  De 
^||!*'*Ppel  doit  être  d*auUnt  moins  interdit  au 
i^M^  '^  ^  poonoivvnt  «çal  ooocoart  k  m  ré« 


L'article  a  été  renvoyé  k  la  commission,  qui  a 

f>ersislé  dans  sa  réiluclion  ,  par  le  double  moiil  que 
e  Fol -enchérisseur  restant  propriétaire  jusqu'à  l'ad* 
judication  ,  il  devait  avoir  le  droit  de  défendre 
son  titre  par  les  moyens  de  fond  comme  par  le» 
moyens  de  forme  ;  et  que  la  distinction  proposée 
entre  les  moyens  de  forme  et  les  moyens  de  fond , 
conduirait  k  deux  conséquences  fort  abstraites. 

(3)  Le  fol-enchérissenr  doit,  outre  la  différence 
de  son  prit  d'avec  celui  de  la  revente  sur  fiolle-en> 
chère ,  les  intérêts  de  tout  le  prit  de  son  adjudica- 
tion jusqu'au  jour  de  la  revente,  et  non  la  restitu- 
tion des  fruits  qu'il  a  perçus.  (Riom,  12  juillet 
1838,  Devilleneove,  39.2.  338.) 

Le  fol-enchérissenr  n'est  pas  libéré  par  une 
folle-enchère  subséquente  qui  aurait  porté  l'im- 
meuble k  une  valeur  supérieure  au  prix  pour  le- 
quel il  s'était  rendu  lui*méme  adjudicataire.  Son 
adjudication  subsiste,  avectoute»  les  obligations  qui 
en  sont  la  suite,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  revente 
réelle  et  effective  de  l'immeuble.  En  conséquence, 
il  reste  tenu,  solidairement  et  par  corps  avec 
tout  nouveau  fol-enchéris.>eur,  de  la  différence  de 
son  prix  d'avec  celui  pour  lequel  l'immeuble  est 
définitivement  vendu.  ^ Arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  25  février  1835 ,  Sirey ,  35.  1.  571  ; 
Dalioz,  35.  1.  189.) 

Lorsque  des  immeubles  adjugés  en  plusieurs  ar^ 
ticles  et  par  adjudications  séparées  k  un  même 
adjudicataire,  sont  revendus  par  folle>enchère  ,  la' 
différence  en  plus  qui  se  trouve  dans  nn  de»  lots 
ne  doit  pas  se  compenser  avec  Id  différence  en 
moins  qui  a  lieu  pour  nne  autre  :  le  ful-enchéris- 
senr  doit  supporter  la  différence  en  moins,  sans 
profiler  de  la  différence  en  plus.  (Rouen,  3| 
mai  1820,  Sirey,  21.  2.  219  :  Dallos,  21.  2.  33.) 

Outre  les  frais  de  folle-enchère,  l'adjudicataire 
sur  folle-enchère  doit  encore  supporter  ceuidont 
il  proflle  et  qui  ont  été  faits  à  l'occasion  de  la  pre- 
mière adjudication,  tels  que  frais  de  lieitation, 
droits  de  transcription  ,  de  greffe  et  droits  propop> 
tionnels  correspondant  k  son  prix  d'adjudication. 
(Paris,  12  juillet  1K13,  Sirey,  14.  2.  237.  et  20 
novembre  1816,  Sirey,  17.  2.  308.) 

Jugé  également,  souS  la  loi  du  11  brumaire 
an  7,  que  l'adjudicataire  sur  folle-enchère  devait 
rembourser  à  1  adjudicataire  évincé  les  droits  de 
mutation  et  de  transcription  acquittés  par  celui-ci, 
encore  même  qu'il  ait  fait  transcrire  son  contrat. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  juin  1811, 
Sirey,  11.  1.  26/k-)  La  doctrine  de  cet  arrêt  doit 
être  encore  suivie  aujourd'hui.  (  Carré ,  t.  3 , 
n.  252Q.~Caen,  3  février  184io,  ]>eviUenefive,  40. 
2.  A52;Dallos,aO.  2.  131.) 

Toutefois,  l'tdjiidicataire  ii*oit  teqv  da  rembonr* 
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741 .  Lorsque ,  à  raison  d*un  incident  on     Telles  aiBches  et  Tait  de  nouvelles  annoncée 
pour  tout  autre  motif  légal ,  Tadjudication     dans  les  délais  Gxés  par  l'art.  704  (1). 
aura  été  retardée,  il  sera  apposé  de  nou-        743.  (S)  Toute  conTcntion  portant  qa'â 


sèment  que  jnsqa^k  concnrrence  dn  pris  de  Tad- 
jndication  sur  folle-enchère ,  le  surplus  reste  à  la 
charge  du  fol-enchérisseur.  (Arrêt  de  la  Cour  de 
cassalîon  du  27  mai  1823,  Sirej,  23.  1.  235; 
niom  ,  12  juillet  1838,  Devillenenvc,  39.  2.  338.) 

l/obligalion  imposée  par  le  cahier  des  charges 
bradjudicalairesur  foUe-cnchère  de  payer  le»  in- 
térêts de  son  prix ,  non  seulement  h  partir  de  son 
eulrue  en  jouissance  ,  mais  encore  &  partir  de  la 
première  adjudication  ,  n'a  rien  d'illicilc.  L'adju- 
dicataire ne  peut  se  refuser  h  Texécation  de  cette 
clause  :  vainement  il  dirait  fjue  les  iolcrèts, 
comme  représentant  les  fruits,  ne  sont  dn»  que 
par  celai  qui  a  perçu  les  fruits.  (ArrAt  de  la  Cour 
de  cassation  du  12  novembre  1838,  Dcvillcncuve, 
3y.  1.  200;  Dalloz,  38.  1.  305.) 

Voy.  Code  Belge ,  art.  471  ;  Code  de  Genève , 
.art.  01  A. 

(1)  Le  projet  contenait  un  autre  paragraphe 
ainsi  conçu  :  «  Si  an  jour  fixé ,  conformément  k 
Tart.  709,  pour  une  adjudication  par  snile  de 
surenchère  ,  les  fenx  n'ont  )>as  été  allumé.^  lu  raison 
d'un  incident,  il  sera  apposé  dos  aflichcs  et  Tait 
des  annonces  dans  les  mêmes  délai:».  ■  Cette  dis- 
position a  été  supprimée  comme  inutile. 

(2)  Cette  disposition ,  la  plus  importante  peut- 
être  du  projet ,  a  été  admise  sans  discussion  par  la 
Cliambre  des  Pairs.  Voici  le  résultat  de  l'examen 
auquel  s'est  livrée  sa  commission  :  •  On  peut  dire, 
pour  combattre  celte  disposition ,  qu'elle  porte 
atteinte  à  la  liberté  des  conventions,  qu'on  ne 
doit  pouvoir  attaquer  que  pour  des  causes  et  des 
considérations  graves.  L  emprunteur  a  le  droit  ab- 
solu du  propriété  sur  ses  immeubles.  La  loi  hii  re- 
connaît le  droit  d'en  abnsnr,  [lourqnoi  ne  lui  lais- 
serait-elle pas  celui  de  régler  le  mode  d'en  disposer 
pour  le  cas  oh  il  n'accomplirait  pas  ses  engage- 
uienls  envers  le  prêteur  ?  Il  est  majeur,  puis(|u'il  a 
puvablcment  s'engager.  Ne  serait-ce  pus  une  con- 
tradiction que  d'élever  ainsi  une  tutelle  sous  la- 
quelle on  le  placerait  malgré  loi  ? 

«  Ces  considérations,  ajoutait  M.  U  rapportiar^ 
n'ont  pas  paru  à  votre  commission  de  nalnre  h 
faire  rejeter  le  principe  que  l'art.  742  se  propose 
de  consacrer  législativemunl.  Quoique  non  encore 
écrit  dans  la  loi ,  elle  a  pensé  qu'il  était  déjk  dans 
l'esprit  de  notre  jurisprudence.  Sans  doute,  il  ne 
faut  pas  facilement  restreindre  la  liberté  générale 
des  conventions ,  mais  vos  souvenirs  vou.>  fourni- 
ront aisément  une  foule  du  cas  dans  lesquels  ,  par 
des  considérations  d'ordre  public  ,  le  Icgi.slatour  a 
été  conduit  k  interdire  certaines  convcnlionsk 
NoDS  n'en  citerons  qu'un  exemple  qui  ri>n1r«>  dans 
la  matière  qui  nous  occupe.  Est-ce  (|ue  lu  Code 
civil,  art.  2078  ,  hérite  k  défendre  la  stipulation 
par  laquelle  le  créancier  serait  autori-^é  k  s'apprn- 
prier  In  gage  ou  à  l'aliéner  sans  les  formalités  de 
justice?  <<' est  une  disposition  analogue  que  pré- 
sente l'art.  742  ;  et  les  motifs  qui  ont  fuit  udiiicttrc 
sans  critique  la  prohib  lion  du  l'art.  2078  du  Code 
civil ,  relativement  ad  gage  nioliilinr,  se  réunisscul 
avpcune  égide  force  pour  cmpcohcr  de  soustraire 
k  la  surveillance  <te  la  loi  lu  gagu  imuiobitirr. 
(Voir  art.  208*^)  C'est  un  devoir  pour  la  tulétairc 
puissance  do  la  loi  de  défendre  l'emprunteur  contre 
|v,<>  exigences  du  capilali&t«- qui  \icMl  îi  >qu  icconi;». 
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Au  moment  od  l'engagement  est  souscrit,  ri«n 
n'est  pins  aisé  que  d^abuser  des  besoins  où  Icscir* 
constances  peuvent  placer  le  futar  débiteur.  Ilien 
d'autant  plus  facile  k  souscrire  k  toutes  les  exi- 
gences du  prêteur  qu'il  sera  de  bonne  foi  et  qu'il 
se  croira  assuré  de  remplir  ses  engagetuenis  ii  fé- 
poque  convenue.  C'est  k  peine  s'il  fera  allenlion 
k  la  dispense  des  formalit<:s  de  justice  qui  dcvicn* 
drait  de  style  ,  tant  le  débiteur  se  croirait  aaarrde 
son  exactitude  et  de  sa  iid élite. 

•  L'intérêt  de  l'emprunteur  n'est  pas  d'ailleurs 
le  seul  qui  doive  préoccuper  la  scrupuleuse  sollici- 
tude de  la  loi. 

«  Il  y  a  ou  il  peut  y  avoir  d'antres  créanciers  qni 
ont  aussi  des  droits  sur  l'immeuble,  et  k  qui  il  im- 
porte de  le  faire  rendre  publiquement ,  jodiciaire- 
inent,  afin  qu'il  atteigne  à  sa  plus  hante  valeur,  ri 
que  le  paiement  de  leurs  créances  soit  (ranlanl 
>lus  assuré.  Nu  serait-ce  pas  porter  préjudice  ii 
uurs  droits ,  qui  pouvaient  être  antérieors  k  celui 
de  ce  créancier  trop  vigilant,  que  d'autoriser  oo' 
cor.veniion  qui  mettrait  le  débiteur  romoiuRtlu 
fortvine  k  la  discrétion  de  ce  dernier  ? 

•  Knfin  ,  messieurs,  il  ne  vons  échappera  pi^ 
qne  rclln  clause  aurait  pour  résultat  et  poorefTel 
de  mobiliser  en  quelque  sorte  la  propriété,  en  ren- 
dant Id  transmission  aussi  prompte,  ausM  expnli- 
(ive  ,  an<»i  facile  qne  la  tradition  des  meubles  et  des 
fspères  inonuayûus.  Dans  un  bon  système  liypolb*!- 
cairc ,  la  disposition  dn  gago  immobilier  ne  doit 
pas  être  surchargée  d'obstacles  et  de  formalil^'s 
pour  dégoûter  les  prêteurs  et  éloigner  des  place- 
ments territoriaux  ;  mais  aussi  la  facilité  d«'  U  rt-i- 
li^ation  en  espèces  ne  doit  pas  mettre  ces  biens snr 
la  même  ligne  qne  les  autres.  Le  caractère  (lomi* 
nanl  de  l.i  propriété  immobilière,  c'est  la  coujer-| 
valion.  La  nulurilé,  l'examen  ut  la  disca»ion  (loi- 
vent  accompagner  sa  umtalion.  C'eitl  ii  concilier, 
ces  éléments,  eit.  aj^parence  contradictoires,  j]^ 
s'applique  une  bonne  loi  sur  l'expropriai  ion.  No«i 
vous  eu  éloigneriez  si  vous  prrnicltioz  l(^<  clauses 
de  vendre  sans  formalilcs  judiciaires.  C'est  pourj 
cela  que  votre  commission  vous  propose  d'jdoptcf 
la  disposition  prohibitive  de  l'art.  742-  ■ 

La  commission  de  la  Chambre  dus  Dépal<^^ 
pleinement  adopté  ces  motifs  ;  ulle  en  a  mémfsjo»^' 
d'aotres.  Wle  a  fait  remarquer  qne  la  clause  de»™' 
parée  établissait ,  au  prolit  du  créancier  quiU>t'"  | 
pulait ,   un  privilège    anormal  et    d'autant  \»^ 
danpereuz  qn'oucune  loi  n'en  prcscrivail  U  puW»*; 
cité  ;  qu'elle  le  rendait  mallru  absolu  de  la  p>^'|'*^ 
suite,   de  manière  qu'il  pourrait  arriver  qne  dei 
immeubles   importants    fussent  vcudus  an  1^|"< 
dans  leA  plus  petites  résidencjs  et  les  moins  fudel 
pour  attirer  les  enchéri>seurs.  •  . 

Lors  de  la  di^rnssion  ,  M.  Gtr^mi  a  présent* 
un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Tout'î  convisi* 
tion  portant  qu'à  déruit  d'.îxctution  de-»  ««'pa- 
geinmls  pris  par  le  débiteur  ,  le  crt'anri»:''  *"J* 
le  droit  d-î  faire  commutlre  par  le  |»rcsitl<"l  du 
tribim.d  ,  sur  simple  ruqué'e  ,  parties  pn^Mj^nlta 
ou  dûment  appelées,  un  nulairu,  à  l'cfM  de  Taire 
veudru  deviml  lui  les  imu\eubh's  hypolliwns/;.  ^^ 
remplir  lus  foruialilt'-s  prrscrit-s  pour  l.i  saisi''  im* 
niobiliùru,  sira  valable  ul  roc<'vra  son  e\ëcolîon.i 
b  cl.orge  do  satisfaire  »ux  coiidi'ion.s*uivanlt*- : 
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Ated'eiécation  des  engagements  pris  en-    tendre  les  Immeubles  de  son  débf  (ear  sans 
^ hi, le eréaocier  aura  le  droit  défaire    remplir  les  formalités  prescrites  pour  la 


ie 


'l'Le  titre  conmlUtif  de  1«  créance  contiendra 
bkioa  dW  miae  k  prii  et  les  conditiom  de  la 

îale; 

'ovation  de  la  clause  conférant  le  droit  de 
venittdeTra  être  Cûte  dans  rbitcription  kypothé- 

ciire; 

•Mo  commandement  de  payer,  constatant  le 
d|{nt  de  paiement,  énoncera  Tinlention  da  créan* 
ciet  dt  faire  mage  de  ladite  danse  ; 

•Ir  Trente  joors  an  moins  après  ce  comman- 
'""ol,  la  vente  aux  enchères  sera  annoncée  par 
BBC  ippoiilion  d'affiches,  faite  anx  lienx  indi«inés 
pulVL  699,  et  constatée  par  acte  d'hnissier  ;  de 
m  DO  extrait  soccinct  du  placard  sera  inséré 
UBsrDndrsjoomaax  consacrés  anx  publications 
leSaitsdaDsle  dëparlement  oit  les  biens  sont  situés  ; 
•  5' L'adjodication  ue  pourra  avoir  lien  que 
fKBUjoan  après  racconapiiasementdes  formalités 
pratntapar  le  paragraphe  précédent  ; 

•G*  Si,  la  jour  fixé  pour  1  adjudication,  il  ne  se 
P'^olciocDii  enchérisseur  ,  il  en  sera  dressé  pro- 
^^l'^Het  le  créancier  aura  le  droit  de  Taire  de 
iKxmiles  affiches  et  insertions ,  suivant  le  mode 
Q;<{esnisintté,  et  de  procéder  dans  le  même  dé- 
u'înAenoQTelle  adjudication  ,  en  réduisant  la 
"UK 1  pris  de  dix  cinquièmes  au  plus  ; 

■7*  Le  droit  de  surenchère  pourra  être  inséré 
oalbnnément  k  l'art.  708  ; 

•S'Ooepoarra  èlre  alloué  an  notaire  qui  pro- 

"^  à  radjodicalion  que  les  droits  déterminés 

(^Ifi  ventes  jadiciaires.  ■ 

1^1  loeodeiuent  avait  un  double  but ,  le  pre- 

"^'^appléerkrinsnflisance  des  réformes  que 

FOjclintrotliiisail  dans  la  loi  de  saisie  immobi- 

^^ijeietond  ,  de  répondre  anx  diverses  objec- 

"*»;?«  «aient  été  présentées,  en  subordonnant 

'»mtii\t  la  clause  de  voie  parée  k  l'observation 

^fceriiines  formalités  destinées  k  protéger  le  dé- 

"l«rel  les  autres  créanciers. 

'^  crédit  foncier,  disait-on  en  faveur  de  cet 

«aeDdement,  ne  peut  se  développer  qu'autant 

||i«  l'expropriation  s^opère  rapidement  et  k  peu 

ytiis.  Le  projet  actuel  est  un  hommage  rendu 

'  celle  Tériié,  mais  il  ne  la  réalise  qu'imparfaite- 

aeoi.  '^ 

Laprocédore  qu'il  institue  est  encore  trop  com- 
P«]aée  :  elle  comprend  douze  formalités  ;  les  frais 
l^olifop considérables  :  ils  s'élèvent  k  500  fr.;  enfin 
"^  ^«lab  trop  longs ,  car  l'adjudication  ne  peut 
f'Oirliea  aa  plus  \(A.  qu'après  quatre  mois  et  dix 
joiffs, encore  en  supposant  que  le  saisi  ne  soulève 
**>niQ  incident.  Dans  le  cas  contraire  ,  et  c'est  ce 
^1  yrJTera  le  plus  ordinairement ,  les  frais  et  les 
<i<>iist'aQgnieoteronl  d'une  manière  notable. 

LWndement  présente,  sur  le  système  du 
fy}i  le  triple  avantage  de  la  simplicité ,  de  la 
*^<riKet  de  1  économie.  Les  frais  et  les  délais  se 
''ooveot  réduits  de  moitié.  Les  droits  de  tous  sont 
'•Ç«rt<>.  Il  convient  dès  lors  de  conserver  aux 
Parties  le  bénéttce  de  cette  stipulation. 

QuerésuUera-l-il  de  la  proliioition  dont  ont  vent 
h  frappera  Qne  le  crédit  foncier  ne  sera  pas  amé- 
™'«i  car  le  préteur  ne  manquera  pas  d'exiger 
*<><  prime  k  raison  tics  retards  et  des  difficultés 
J|ftil  pourra  éprouver.  Au  lieu  de  stipulations 
'^ues,  00  aura  des  stipulations  usuraires ,  d^ui- 
•^  wos  la  forme  de  ventes  à  réméré,  de  lettres  de 
change  et  de  tous  les  piauvais  contrats  par  lesquels 

4i. 


on  minait  jadis  les  fds  de  famille  et  qui  n'ont  été 
imaginés  qne  par  suite  de  l'interdiction  des  moyens 
légitimes.  En  conséquence ,  au  lieu  de  proléger 
le  débiteur  contre  le  créancier,  on  rendra  sa  con- 
dition plus  défavorable  sans  que  celui-ci  en  profite. 

D'ailleurs  cette  hypothèse,  si  souvent  reproduite, 
d'un  débiteur  livré  sans  défense  k  la  merci  d'un 
créancier  impitoyable  ,  se  présente  sans  doute , 
mais  elle  ne  doit  pas  être  admise  par  le  législateur 
comme  la  condition  habituelle  et  ordinaire  des 
parties. 

L'expérience,  an  surpins,  a-t-elle  révélé  dans 
cette  clause  des  inconvénients  qui  en  exigent  im- 
périeusement la  prohibition?  Nullement.  Per- 
sonne ne  s'en  est  plaint.  On  a  remarqué ,  au  con- 
traire ,  qu'h  Bordeaux ,  k  Pau  et  dans  les  lieux  o& 
elle  est  habituelle,  elle  a  produit  une  notable 
amélioration  dans  les  conditions  du  crédit  hypo- 
thécaire ;  qne ,  loin  d'avoir  favorisé  l'usure ,  elle 
lui  a  porté  un  grand  coup;  qu'enfin  ,  elle  a  pré- 
venu les  expropriations,  car,  pins  un  moyen 
d'exécution  est  facile ,  moins  un  débiteur  s'expose 
k  le  subir  ;  moins  le  créancier  est  obligé  d'y  avoir 
recours ,  car  il  trouve  facilement  k  cc^er  sa 
créance. 

On  objecte ,  ajoutait-on  ,  qne  cette  clause  est 
implicitement  proscrite  par  les  art.  3078  et  308S 
do  Code  civil.  Que  décident  ces  articles?  Que 
toute  convention  qui  autoriserait  le  créancier  k 
s'approprier,  sans  aucune  formalité ,  le  gage  mo- 
bilier ou  l'immeuble  remis  en  antichrëse  k  défaut 
de  paiement  k  Téchéance,  est  nulle.  Evidemment, 
la  clause  de  voie  parée  n'a  aucune  analogie  avec 
cette  convention.  D'abord  il  ne  s'agit  point  d'im- 
meuble remis  en  «ntichrèsc ,  mais  d'uu  immenblo 
frappé  d'hypothèque  ;  d'ailleurs,  la  clau.se  ne  per- 
met pas  au  créancier  de  s'emparer  de  l'immeuble 
qui  lui  est  affecté;  elle  ne  supprime  pas  les  for- 
malités de  la  vente ,  seulement  elle  les  simplifie. 

On  soutient  encore  que  les  autres  créanciers  pou* 
vent  éprouver  quelque  pri*judice.  C'est  une  er- 
reur. Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés 
conservent  leurs  droits  de  privilège  ou  d'hypothè- 
que ,  et  le  droit  de  snrenchcre  leur  est  réservé. 
Il  est  vrai  que  ce  droit  peut  devenir  tout  k  fait 
inutile ,  s'il  s'agit  d'un  immeuble  considérable  et 
que  la  vente  ait  été  faite  k  vil  prix.  Mais  cet  incon- 
vénient peut  se  présenter  dans  nne  vente  amiable, 
n  ne  faut  pas  d'ailleurs  l'exagérer,  car  il  est  cer- 
tain ,  en  fait ,  qne  le  prix  que  les  ventes  opérées 
en  vertu  d'une  pareille  clause  ont  produit ,  s'est 
presque  toujours  tronvé  supérieur,  comparati- 
vement k  ceux  qu'on  a  obtenus  au  moyen  des  ad- 
judications sur  saisie  immobilière. 

On  ajoute  que  la  voie  parée  favoriserait  outre 
mesure  une  certaine  classe  d'officiers  ministériels. 
Mais  qu'importe,  si  l'intérêt  public  doit  y  gagner 
aussi  ?  Qu'elle  rendrait  la  loi  de  la  saisie  immobi- 
lière inutile.  Cette  assertion  est  évidemment  erro- 
née. La  loi  de  la  saisie  immobilière  s'appliquerait 
dans  tous  les  cas  où  le  titre  ne  contiendrait  pas  de 
conventions  spéciales  et  dans  ceux  où  l'expropria- 
tion serait  poursuivie  en  vertu  de  jugements.  Elle 
deviendrait  une  loi  facultative  comme  celle  qui 
règle  les  conventions  matrimoniales. 

On  prétend,  enfin,  qu'elle  aurait  pour  consé- 
quence la  mobilisation  du  sol.  Si  l'on  entend  par 
Ik  qu'elle  faciliterait  la  transmission  des  propriétés 
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saisie  immobilière ,  est  nulle  et  non  avenue,     majeurs  maîtres  de  disposer  de  leurs  droil 
743.  Les  immeubles  appartenant  à  des     ne  pourront ,  à  peine  de  nullité ,  être  mi 


immobilières ,  rien  n'est  plus  vrai  ;  encore  la  trans- 
mission ne  s'opérerait-elle  qu'après  un  délai  de 
deux  mois  et  demi  au  moins,  et  l'accomplissement 
de  cerUincs formalités.  D'ailleurs,  ne  serait-d  pas 
k  désirer,  dans  F  intérêt  de  tous ,  que  la  vente  forcée 
fût  aussi  rapide  que  1^  vente  amiable  ? 

Une  autre  proposition  a  élé  présentée  ;  elle  con- 
sisUit  à  repousser  k  la  fois  l'art.  7Û2  du  projet  et 
Vamendement  de  M.  Gamon,  et  h  laisser  aux  par- 
ties le  soin  de  régler  la  clause  de  voie  parée,  comme 
elles  le  jugeraient  convenable. 

Dans  celle  opinion,  on  invoquait  les  considéra- 
lions  économiques  qui  viennent  d'être  exposées , 
les  excellents  résultaU  qu'avait  produits  la  clause 
de  voie  parée  dégagée  de  toutes  restrictions ,  et 
enfin  le  principe  de  la  liberté  des  conventions , 
principe  consacré  par  le  Code  civU  et  auquel  l'ar- 
ticle du  projet  et  la  proposition  de  M.  Garnon 
portaient  également  atteinte.  ^     ^ 

Après  une  discussion  longue  et  animée ,  ce  sys- 
tème a  élé  repoussé. 

M.  Debeileyme  et  M.  It  ministre  dti  travwxpubltes 
opt  fait  observer  que  tous  les  avantages  qu'on  lui 
attribuait  n'existaient  pas  réellement. 

La  procédure  qu*entraînc la  clause  sera,  disaient- 
ils,  plus  longue  et  plus  coûteuse  que  celle  du'projet. 
En  effet ,  d'après  l'amendement ,  tous  les  acte» 
qui  stipuleront  la  clause  de  voie  parée  devront 
contenir  un  cahier  de  charges. 

Aux  termes  du  projet ,  cette  formalité  assex  coû- 
teuse ne  devient  nécessaire  qu'autant  que  l'expro- 
priation est  indispensable. 

L'amendement  ne  contient  aucune  disposition 
relativement  aux  nombreux  incidenU  que  le  saisi 
pourra  soulever.  Il  faudra  donc  subir  toutes  les 
lenteurs  et  tous  les  frai»  de  la  procédure  or- 
dinaire. . 

Sur  ce  point,  au  contraire,  le  projet  ne  laisse 
rien  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  célérité  et  de 

l'économie.  ,     ,^-. 

En  supposant,  d'ailleurs,  que  le  débiteur  se 


procéder  à  une  nouvelle  adjudication. 

Enfin,  l'insuffisance  du  délai  de  surenchère ,  tel 


quUl  est  fixé  au  cas  d'expropriation  forcée ,  est 
évidente,  puisque  les  créanciers  inscriu  ne  sont 
pas  liés  à  la  procédure.  Or,  on  ne  peut  sans  in- 
justice les  priver  du  droit  de  surenchérir,  lorsque 
la  vente  a  lieu  sans  leur  concours.  Il  faudra  donc 
observer  les  délais  et  les  formalités  prescrite,  en  ma- 
tière de  purge ,  par  les  art.  2183  et  suivants  du 
Code  civil ,  et  alors  que  deviennent  les  avantage» 
qu'on  espère  de  l'amendement? 
^  Ce  n'est  pas  tout.  La  clause  de  voie  parée ,  avM 
ou  sans  restrictions ,  confère  au  créancier,  kdér 
faut  de  paiement  ë  l'échéance ,  le  droit  de  faire 
vendre  l'immeuble  qui  lui  est  aflfeclé,  sans  rem- 
plir les  formalités  de  la  saisie  immobilière.  Ainsi 
elle  prive  le  débiteur  du  bénéfice  que  l'art.  2212 
du  Code  civU  lui  accorde  ,  d'empêcher  la  saisie  en 
offrant  au  créancier  la  délégation  des  revenus  de  ses 
immeuble»,  s'il  justifie  que  ce  revenu  suffit  pour  le 
paiement  de  la  dette  en  capital ,  intérêU  et  firais. 
De  plus ,  elle  épuise  le  crédit  du  débiteur  en  para- 
lysant  sa  propriété  et  en  mettant  le»  autres  créan- 
cier» en  quelque  lorte  à  la  merci  da  celui  «joi* 


obtenu  la  voie  parée.  Mais ,  d'ailleurs ,  a-l-on  n 

fléchi  aux  difficultés  qu'elle   peut   faire  naître 

Qu'arrivera-t-ii  si  deux  créanciers ,  auxquels  elle 

été  consentie  avec  des  conditions  différentes,] 

présentent  pour  faire  vendre  l'immeuble?  Lavent 

appartiendra  de  droit ,  dira-t-on  ,  à  celui  qui  ei 

porteur  du  titre  le  plus  ancien  :  cela  est  ao  moio 

douteux.  Mais  qu'on  suppose  que  celui  dont  le litri 

est  postérieur,  ou  même  tout  autre  créancier,  ai 

commencé  des  poursuites  k  fin  d'expropriation  :  1 

premier  créancier  pourra-t-il  ou  non  se  préTalo 

de  la  clause  ?  En  cas  d'affirmative  ,  qui  snpportei 

les  frais  de  poursuite?   Seront-ce  les  ci-eancie 

auxquels  rien  n'en  aura  révélé  l'existence  [a 

même  d'après  l'amendement  de  M.  Garnon ,  1 

créanciers  postérieurs  seront  seuls  avertis)  ;  oobii 

ces  frais  seront-ils  imputés  sur  le  prix  de  l'iK 

meuble?  En  pressant  davantage  cette  clause, i 

nouvelles  difficultés  se  révéleraient  sans  dout 

Ce  qui  précède  suffit  pour  bien  faire  comprend 

k  combien  de  procès  ,   de  lenteurs ,  de  dépense 

donnerait  lieu  cette  clause  dont  on  préconise 

haut  le  mérite  ,  mais  contre  laquelle  toutes  1 

cours  royales  et  la  Cour  de  cassation  et  toates  il 

commissions  depuis  1827  n^ont  cessé  de  réclaoïei 

L'amendement  de  M.  Garnon   a  été  rejeté  ^ 

l'article  du  projet  a  été  adopté  après ,  touteloii 

une  première  épreuve  déclarée  douteuse. 

J'ai  déjk  exprimé  mon  opinion  sur  la  clause  < 
voie  parée  ;  je  n'ajouterai  que  quelques  mots.  ( 
suppose  qu'elle  peut  produire  de  graves  inconï 
nients  et  favoriser  les  fraudes  k  l'aide  desqueU 
nn  avide  créancier  voudrait  s'approprier  le  bii 
de  son  débiteur.  Quant  aux  inconvénients,  il] 
deux  réponses  :  la  première,  que  rien  de  ce c| 
sort  de  la  main  des  hommes  n'est  parfait  ;  «pj 
n'est  pas  d'institution,  de  disposition  légisUtlT 
de  mesure  administrative  qui  ne  donne  Uea  à  ( 
abus  et  n'ait  quelques  conséquences  fâcheuses.. 
devoir  de  ceux  qui  gouvernent  est  de  choisir  cnl 
différente  partis  celui  qui  offre  le  plusd'ayantagei 
le  moins  d'inconvéniente.  Or,  une  combinaison 
nature  k  relever  le  crédit  foncier  a  évidemmj 
une  grande  et  haute  utilité  (rai  doit  faire  m 
sur  bien  des  inconvénients.  Quant  aui  (riaii 
laissez  aux  tribunaux  le  soin  de  les  prévenir  et 
les  punir.  Si  un  créancier  s'avbe  de  stipuler  q«! 
immeuble  situé  en  Provence  sera  vendu  en  îf(j 
mandie  ;  que  son  débiteur  s'adresse  aux  magist/'i 
et  qu'il  demande  la  nullité  d'une  stipolatioa  imi 
ginée  pour  que  son  champ  et  sa  maison  soie! 
vendus  k  vil  prix;  les  magistrate,  s'ils  sont  ca 
Vaincus  que  tel  a  été  le  but  du  créancier,  dechl 
ront  nulle  la  convention.  ,   . 

D'ailleurs,  l'expérience  a  prononcé.  Depuis p! 
de  vingt  ans  ,  la  clause  de  voie  parée  est  en  n« 
dans  certains  pajs ,  et  aucun  de  ces  inconvénieÉ 
dont  une  ingénieuse  perspicacité  a  démontre 
possibilité ,  ne  s'est  en  réalité  manifesté. 

Il  y  a ,  chex  le»  jurisconsultes  et  les  noni« 
d'Etat  qui  ont  combattu  la  clause  de  voie  p«" 
une  répugnance  instinctive  pour  ce  qu'il»  «PP 
lent  la  mobîlisaUon  du  sol.  Les  études  éconol 
ques  conduisent ,  au  contraire ,  k  considérer  c« 
mobilisation  comme  un  bien.  Je  sais  que  lecoj 
mie  politique  ne  doit  pa»  gouverner  seoie 
monde ,  et  je  comprend»  que  si  la  constitution 
l'Etat ,  les  mwon  pubUcjues  ,  l'esprit  des  m^ 


VOITAICHIB  COKflT.  —  LOUIS 

an  eochéret  ce  joitice  lorsqaMI  ne  8*agira 
qnc  de  Tentes  TolonUires. 
Néanmoins  (1),  lorsqu*un  immeuble  aura 
été  saisi  réellemenl ,  et  lorsque  la  saisie 
aura  élé  transcrite  (2),  il  sera  libre  aux 
intéressés,  s'ils  sont  tous  majeurs  et  mal- 
tref de  leurs  droits,  de  demander  (5)  que 
fadjadication  soit  faite  aux  enchères,  de- 
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yant  notaire  ou  en  Justice,  sans  antres  for- 
malités et  conditions  que  celles  qui  sont 
prescrites  aux  art.  958,  959,  960,  961  (4), 
962,  964  et  965,  pour  la  vente  des  biens 
immeubles  appartenant  à  dts  mineurs  (5). 
Seront  regardés  comme  seuls  intéressés, 
avant  la  sommation  aux  créanciers  prêt- 
crite  par  l'art.  692,  le  poursuivant  e(  l^i 


tioBS  l'oppoMient  k  ce  que  la  propriété  immo- 
bilière fiât  transmise  sans  de  longue»  formalités, 
&&ndratt,«Tantde  supprimer  les  formes  et  les 
âékii,  mûrement  réfléchir.  Mais  ie  crois  ane, 
depimqiieleiégime  féodal  a  cessé  u^xister,  il  n*j 
iplosea  de  puissantes  raisons  pour  environner 
d^oiisUcItt  la  transmission  de  la  propriété  immo- 
bilière. En  rendant  cette  transmission  lente  et 
difficile ,  on  ne  fait  de  bien  k  personne  ,  on  ne 
(ouKire,  on  ne  protège  rien  ;  on  ne  fait  que 
ma  le  crédit  foncier. 

Dus  ma  Continuation  de  Tonliier,    t.   16, 

nllletsaiv., je  crois  avoir  démontré  la  validité 

dediaes  par  lesquelles  on  stipule  qn'h  défaut  de 

piioneot  de  la  somme  prêtée ,  remprontenr  rea- 

^  propriétaire  moyennant  un  prix  déterminé 

pv le  contrat,  ou  mtoyennant  un  prix  qui  sera 

filé  par  QD  tiers.  Pai  cité  les  nombreux  arrêts  qui 

ont  consacré  cette  doctrine  qui  me  parait  devoir 

^iremajotenne,  malgré  la  disposition  prohibitive 

Q«  Il  clause  de  voie  parée.  H  ne  faut  pas  oublier, 

«n  effet ,  que  la  liberté  des  conventions  est  le  prin- 

op^  général ,  et  qu'on  tlott  renfermer  dans  leurs 

l»Bitts  les  exceptions  établies  par  des  textes  formels. 

uclaote  de  voie  parée,  stipulée  avant  la  pro- 
Auljalioo  delà  présente  loi,  devra-t-elle  recevoir 
'<K>tttCDUon  à  Tavenir?  Il  semble  qu'il  y  a  droit 
|(ji|«upoQr  l'emprunteur,  et  qu'ainsi  c*est  donner 
'''loiooQTelle  un  effet  rétroactif  que  de  se  fonder 
^fw dispositions  pour  obliger  te  créancier  à 
^nre  looies  les  formalités  de  la  saisie  immo- 
bilière. 

Qaelqne  contraire  que  soit  mon  sentiment  k 
u disposition  qui  prohibe  la  clause  de  voie  parée, 
jc  dois  conveair  que ,  dans  la  pensée  du  l^isla- 
^enr,  cette  prohibition  est  d'ordre  public,  et  cela 
"ffit  i  mes  jeux  pour  qu'elle  soit  applicable  im- 
"lediaiemcnt,  même  aux  contrats  antérieurs.  H. 
'^  "  ^t  pas  possible  de  développer  ici  une  théorie 
tomplèiesur  l'effet  rétroactif;  mais  je  crois  que,  lors- 
^Jie le l^islateur  ordonne  ou  défeind,  par  des  motifs 
<!  ordre  public ,  il  serait  en  contradiction  avec  lui- 
^*1ie»»i,  sons  prétexte  de  droits  acquis,  il  to- 
Jr"'  ^w  infractions  à  ses  ordres  ou  à  ses  défenses.' 
fonte  la  question  est  donc  de  savoir  s'il  est  d'ordre 
plie  que  les  expropriations  soient  faîtes  avec  les 
îû^malilés  prescrites  par  la  loi.  Or,  il  me  paraît 
'contestable  que  le  législateur  l'a  résolue  aflûr- 
"••tiTemenl.  La  liberté  des  conventions  est  un 
Pfocipe  auquel  il  ne  touche  point  sans  les  plus 
P'Tes  considérations  ;  il  faut  bien  qu'une  stlpula- 
"»'  loi  paraisse  de  nature  à  troubler  l'ordre  social 
poor  qu'il  la  prohibe.  Les  termes  de  l' article  sont 
enharmonie  avec  l'avis  que  je  crois  devoir  être 

(1)  Peo  d'avantages  résultent  aujourd'hui ,  sous 
'*  "pporl  de  l'économie  dans  les  frais ,  du  con- 
"niement  aux  conversions  des  saisies  en  ventes 


TOlonU; 


11^ ,  parce  que  les  formes  des  ventes  jttdt- 

celles 
diminution  res- 


j*J'**  ne  sont  pas  moins  dispendieuses  que 
««  ^«niw  forcées.  A  rtrenir,  U  diminntio 


pective  des  formalités  établira  k  peu  près  le  méma 
niveau.  La  faculté  que  la  loi  maintient  et  dont  elle 
explique  les  conditions  n'en  a  pas  moins  son  uti- 
lité. D'une  part,  le  débiteur  cesse  d'être  exproprié  ; 
il  concourt  lui-même  k  la  vente,  ce  n'est  plus  sa 
dépossession  forcée  qui  s'opère,  c'est  une  liquidatioa 
k  laquelle  il  se  prête.  D'autre  part,  tout  se  faisant 
de  plein  gré  il  devient  facile  de  régler  les  condi- 
tions de  l'adjudication  d'après  les  titres  de  pro- 
priété ,  de  rassurer  ainsi  complètement  les  enché- 
risseurs, et  d'obtenir  de  meilleures  conditions. 

(2j  Voir  les  notes  de  l'art.  7^8. 

(3)  L'avoué  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial 
pour  demander  on  consentir  la  conversion  d'nna 
saisie  immobilière  en  vente  sur  publications  volon- 
taires. Hennés,  8  août  1839,  Devilleneave,  ftO.  2. 
'J9:DaUos,  ao.  2.  lift. 

(a)  M.  Tetnikrês  avait  demandé  qu'on  rappelftt 
également  l'art.  06^  (aujourd'hui  003)  qui  se  trou* 
vait  visé  par  l'art.  747  du  Code  de  procédure. 

M.  PoMcalU ,  rapporteur ,  a  répondu  que  cet  arti- 
cle indique  la  marche  k  suivre  pour  obtenir  l'auto- 
risation de  vendre  au-dessous  oe  l'estimation  ;  que 
cette  faculté  devait  en  effet  être  accordée  lonqa'il 
s'agit  de  vente  de  biens  de  mineurs  ;  mais  qu'il  j 
aurait  des  inconvénients  k  permettre  de  vendre  au- 
dessous  de  l'estimation  en  vente  volontaire  ,  lors- 
que toutes  les  personnes  intéressées  k  la  saisie  ont 
consenti  k  la  conversion,  se  sont  réunies,  ont  déli- 
béré spécialement  sur  le  point  de  savoir  quelle  sert 
la  mise  k  prix,  et  ont  adhéré  ainsi  k  ce  que  la  vente 
eût  lieu  aux  enchères  avec  les  formalités  qui  «ont 
indiquées.  «  En  un  mot ,  a-t-il  dit ,  ce  sont  lès  ca« 
les  plus  généraux  qui  doivent  déterminer  les  prévi- 
sions du  législateur,  et ,  dans  ces  cas  généraux ,  on 
ne  peut  pas  supposer  ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  ventQ 
après  conversion,  qu'elle  se  fasse  au-dessoos  du  prix 
de  l'estima  Lion. 

M.  Temikres  a  insisté,  en  faisant  remarqua  que 
la  conversion  est  possible,  même  avec  des  mîneus 
(V.  l'art.  7/l4)  ;  qu'en  conséquence  il  fallait  réser- 
ver la  faculté  de  vendre  au-dessous  de  l'estimation 
lorsqu'il  y  aurait  des  mineurs  intéressés.  ■  Si  vous 
n'introduisez  pas,  a-t-il  dit,  la  disposition  dans 
l'art  743,  il  faut  la  réserver  pour  l'art.  744i  ■ 

«  A  la  bonne  heure  ,  a  dit  M.  le  présidera;  mais 
vous  comprenez  qu'elle  ne  pourrait  trouver  place 
dans  Tart.  743.  » 

Malgré  cette  espèce  d'adhésion ,  l'art.  965  n'a 
point  été  rappelé  dans  l'art.  744.  Que  faut-il ,  en 
cet  état,  décider?  Pourra-t-on,  dans  les'saisies aux- 
quelles un  mineur  sera  intéressé,  et  qui  seront  con. 
verUes  en  ventes  volontaires,  demander  l'autorisa- 
tion de  vendre  au-dessous  de  l'estimation?  La 
négative  est  incontestable.  L'art.  963  n'est  pas  rap- 
pelé ,  et  il  a  été  formellement  établi ,  dans  la 
discussion  sur  l'art.  744,  qu'il  ne  devait  ;as  l'être. 
L'amendement  de  M.  Tesnières  n'a  pas  même  été 
appuyé. 

(5)  Ces  derniers  mots,  «  appartenant  i  dtt  mj- 
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Miiie  Immobilière ,  est  nulle  et  non  avenue,    majeur,  maîtres  de  disposer  f ?  'eor«  droiU 
7«. Te»  immeîibles  appartenant  à  des     ne  pourront ,  a  peine  de  nullité ,  être  m» 

oblenn  la  voie  parée.  Mais ,  d'ailleurs ,  a-l-on  ré- 
fléchi aux  difficultés  qu'elle  peut  faire  naître? 
Qu'«rrivera-t-ii  si  deux  créanciers ,  auxquels  elle  a 
été  consentie  avec  des  conditions  différentes ,  se 
présentent  pour  faire  vendre  riniineuble?  La  vente 
appartiendra  de  droit ,  dira-t-on  ,  à  celui  qui  est 
porteur  du  titre  le  plus  ancien  :  cela  est  au  moins 
douteux.  Mais  qu'on  suppose  que  celui  dont  le  litre 
est  postérieur,  ou  même  tout  autre  créancier,  ait 
commencé  des  poursuites  h  fin  d'expropriation  :  le 
premier  créancier  pourra-t-il  ou  non  se  préTaloir 
de  la  clause?  En  cas  d'affirmative ,  qui  supportera 
les  frais  de  poursuite?   Seront-ce  les  créanciers 
auxquels  rien  n'en  aura  révélé  l'existence  ^car, 
même  d'après  l'amendement  de  M.  Garnon,  les 
créanciers  postérieurs  seront  seuls  avertis)  ;  on  bien 
ces  frais  seront-ils  imputés  sur  le  prix  de  l'im. 
meuble?  En  pressant  davanUge  cette  clause, de 
nouvelles  difficultés  se   révéleraient  sans  doute. 
Ce  qui  précède  suffit  pour  bien  faire  comprendre 
k  combien  de  procès  ,   de  lenteurs,  de  dépenses, 
donnerait  lieu  cette  clause  dont  on  préconise  a 
haut  le  mérite  ,  mais  contre  laquelle  toutes  es 
cours  royales  et  la  Cour  de  cassation  et  tontes  la 
commissions  depuis  1827  n'ont  cessé  de  rédimer. 
L'amendement  de  M.  Garnon   a  été  rejeté  et 
l'article  du  projet  a  été  adopté  après,  toutefois, 
wie  première  épreuve  déclarée  douteuse. 

J'ai  déjà  exprimé  mon  opinion  sur  la  clause  de 
voie  parée  ;  je  n'ajouterai  que  quelques  mots.  On 
suppose  qu'elle  peut  produire  de  graves  inconje- 
nients  et  favoriser  les  fraudes  à  l'aide  HesoueUes 


deux  mois  et  demi  au  moins,  et  i  «v.w  «.»-..---- 

de  ceruines formalités.  D'ailleurs,  ne  serait-il  pas 
k  désirer,  dans  l'intérêt  de  tous ,  que  la  vente  forcée 
fût  aussi  rapide  que  1^  vente  amiable? 

Une  autre  proposition  a  été  présentée  -,  elle  con- 
sistait à  repoSsseV  à  la  fois  l'art.  7û2  du  projet  et 
l'amendement  de  M.  Garnon,  et  h  laisser  aux  par- 
ties le  soin  de  régler  la  clause  de  voie  parée,  comme 
elles  le  jugeraient  convenable. 

Dan.  cille  opinion,  on  invoquait  les  considéra- 
lions  économiques  qui  viennent  d'être  exposées, 
ÎSexceUents  ïésultaU  qu'avait  produits  la  clause 
de  voie  parée  dégagée  de  toutes  restrictions ,  et 
enfin  le  principe  de  la  liberté  des  conventions, 
principe  consacré  par  le  Code  civil  et  auquel  1  ar- 
tide  du  projet  et  la  proposition  de  M.  Garnon 
portaient  paiement  atteinte. 

Après  une  discussion  longue  et  animée ,  ce  sys- 
tème a  été  repoussé.  ... 

M.  D«W/*tm*  et  M.  /*  ministre  de,  trtnmx  public» 
ont  fait  observer  que  tous  les  avantages  qa  on  Im 
attribuait  n'existaient  pas  réellement. 

Laprocédure  qu'entraîne  la  dause  sera,  disaient- 

îls.  pins  longue  et  plus  coûteuse  que  celle  du  projet. 

Ei  effet,  d'après  l'amendement,  tous  les  acte» 

qui  stipuleront  la  clause  de  voie  parée  devront 

contenir  un  cahier  de  charges. 

Aux  termes  du  projet ,  cette  formalité  assez  coû- 
teuse ne  devient  nécessaire  qu'autant  que  1  expro- 
priation est  indispensable. 
^  L'amendement  ne  contient  aucune  disposition 
relativement  aux  nombreux  incidents  que  le  saisi 
pouria  soulever.  Il  faudra  donc  »ubir  toutes  les 
lenteurs  et  tous  les  frais    de  la  procédure   or- 

^Sur'ce  point,  au  contraire,  le  Fojjt  ««  !««« 
rien  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  célérité  et  de 

^'tnTpposant.  d'ailleu«,  qae  le  débiteur  se 
.       »  l'i'  »  ,         a  pourra  arriver 


81,  lauie  a  eucuc.**»»^».-,  '-,-     .  _ 
procéder  aune  nouvelle  adjudication. 

^  Pnfin .  l'insuffisance  du  délai  de  surenchère ,  tel 

otfa  est  fixé  au  cas  d'expropriation  forcée .   est 

2videnle,  puisque  les  créanciers  mscr.ts  ne  sont 

pas  liés  àla  procédure.  Or.  on  ne  peut  sans  m- 

fusUce  les  priver  du  droit  de  »«'^««^ï/"^»  »°'\*5°! 

V  vente  a  lieu  sans  leur  concours.  Il  faudra  donc 

observer  les  délais  et  les  formalités  prescrits,  en  ma- 

Sèfe  de  purge .  par  les  art.  2183  et  smvants  du 

Code  civil,  et  iors  que  deviennent  les  avantages 

qu'on  espère  de  l'amendement? 

^Ce  n'eît  pas  tout.  La  clause  de  voie  parée  .avec 

ou  sans  restrictions,  confère  au  créancier,   kd^ 

faut  de  paiement  ë  l'échéance ,  le  droit  de  faire 

vendre  l'immeuble  qui  lui  est  affecté  .sans  rem- 

plir  les  formalités  de  la  »?'"«  ;°>°^°^^^\t^  ^^2 
elle  prive  le  débiteur  du  bénéfice  que  1  art.  Ull 
du  Code  civil  lui  accorde  ,  d'empêcher  la  saisie  en 
offrant  au  créancier  la  délégation  des  revenus  de  ses 
immeubles ,  s'il  justifie  que  ce  ''f  «.««f  ®' P^".*** 
«aiement  de  la  dette  en  capital,  mtérêU  et  frais. 
£e  pTr,  elle  épuise  le  crédit  du  débiteur  en  para- 
îysant  sa  propriété  et  en  mettant  es  autres  créan- 
ce" en  cpel^a  K)rte  k  1.  merci  d«  celui  qui . 
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un  avide  créancier  voudrait  s'approprier  le  men 
de  son  débiteur.  Quant  aux  inconvénients,  il  y» 
deux  réponses  :  la  première,  que  riendeceqju 
sort  de  la  main  des  hommes  n'est  parfait;  qu" 
n'est  pas  d'insUtution,  de  disposition  légUlative , 
de  mesure  administrative  qui  ne  donne  lien  à  ^ 
abus  et  n'ait  quelques  conséquences  fâcheuses.  Le 
devoir  de  ceux  qui  gouvernent  est  de  choisir  entre 
différents  partis  celui  qui  offre  le  plus  d'avantages" 
le  moins  dUnconvénients.  Or,  une  combinaison  de 
nature  à  relever  le  crédit  foncier  a  évidemment 
une  grande  et  haute  utilité  qui  doit  faire  p«»cr 
sur  bien  des  inconvénients.  Quant  aux  fraud». 
laisses  aux  trUjunaux  le  soin  de  les  prévenir  et  « 
les  punir.  Si  un  créancier  s'avise  de  slipalerquon 
immeuble  situé  en  Provence  sera  vendu  en  Nor- 
mandie ;  que  son  débiteur  s'adresse  aux  magisi"»» 
et  qu'il  demande  la  nullité  d'une  stipulation  im»- 
ffinée  pour  que  son  champ  et  sa  maison  soie» 
vendus  k  vil  prix;  les  magistrats,  s'ils  sont  con- 
vaincus que  tel  a  été  le  but  du  créancier,  déclare- 
ront nulle  la  convention.  .   , 

D'ailleurs,  l'expérience  a  prononcé.  Depuis p'» 
de  vingt  ans  ,  la  clause  de  voie  parée  est  en  n»g 
dans  certains  pays ,  et  aucun  de  ces  inconvenienuj 
dont  une  ingénieuse  perspicacité  a  démontre 
possibilité,  ne  s'est  en  réalité  manifesté. 

Il  y  a,  chei  les  jurisconsultes  et  les  homma 
d'Etat  qui  ont  combattu  la  clause  de  voie  f»^ 
une  répugnance  instinctive  pour  ce  qu  ib  «PP  . 
lent  la  mobilisation  du  sol.  Les  études  écooorjj 
ques  conduisent ,  au  contraire ,  k  con«^",^._j, 
mobilisation  comme  un  bien.  Je  sais  que  iec«  ^ 
mie  politique  ne  doit  pas  gouverner  seui^ 
monde .  et  je  comprends  que  si  la  <^o^'^^^^, 
l'Etat ,  les  rncBun  pubUquee  ,  l'eapnt  des  m^i» 
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iDX  enchères  en  jostice  Iorsqa*i1  ne  8*agira 
que  de  ventes  Toloataires. 

Néanmoins  (1),  lorsqu*un  immeuble  aura 
été  saisi  réellemenl,  et  lorsque  la  saisie 
aon  été  transcrite  (3),  il  sera  libre  aux 
iotéressés,  s'ils  sont  tous  majeurs  et  mal- 
tm de  leurs  droits,  de  demander  (5)  que 
l'adjadication  soit  faite  auiencbëres,  de- 
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yant  notaire  ou  en  Justice,  sans  autres  for- 
malités et  conditions  que  celles  qui  sont 
prescrites  aux  art.  958,  959,  960,  961  (4), 
962 ,  964  et  965,  pour  la  vente  des  biens 
immeubles  appartenant  à  dis  mineurs  (5). 
Seront  regardés  comme  seuls  intéressés, 
avant  la  sommation  aux  créanciers  pres- 
crite par  l'art.  692,  le  poursuivant  e(  l^i 


iioju  s'opposaient  k  ce  qne  la  propriété  immo- 
bSière  fât  transmise  sans  de  longues  formalités , 
îl&adrait,  avant  de  sapprtmer  les  formes  et  les 
d^,  mûrement  réflécliir.  Hais  je  crois  qne, 
depds  que  le  légîme  féodal  a  cessé  d'exister,  il  n*j 
aploseo  de  poissantes  raisons  pour  environner 
d'obstacles  la  transmission  de  la  propriété  immo- 
bilière. En  rendant  cette  transmission  lente  et 
difficile ,  on  ne  fait  de  bien  k  personne ,  on  ne 
coBKrre ,  on  ne  protège  rien  ;  on  ne  fait  qae 
nuDcr  le  crédit  foncier. 

Dans  ma  Continuation  de  Tooliier ,  t.  16 , 
n.ll7et8alv.,  je  crois  avoir  démontré  la  validité 
des  danses  par  lesquelles  on  stipule  qa*à  défaut  de 
piiment  de  la  somme  prêtée ,  Temprantenr  res- 
ter* propriétaire  moyennant  un  prix  déterminé 
pvle  contrat,  ou  moyennant  un  prix  qui  sera 
filé  par  an  tiers.  Tai  cité  les  nombreux  arrêts  qui 
ont  consacré  cette  doctrine  qui  me  parait  devoir 
élremaintenne,  malgré  la  disposition  prohibitive 
de  la  clause  de  voie  parée.  Il  ne  faut  pas  oublier, 
«n  effet ,  qne  la  liberté  des  conventions  est  le  prin- 
cipe général ,  et  qu'on  tloit  renfermer  dans  leurs 
lÙDites  les  exceptions  établies  par  des  textes  formels. 

U  claose  de  voie  parée ,  stipulée  avant  la  pro- 
utidgation  delà  présente  loi ,  devra-t-elie  recevoir 
'^x'ttccotion  à  l'avenir?  Il  semble  qu'il  y  a  droit 
*'^poor  l'emprunteur,  et  qu'ainsi  c'est  donner 
««loiuoavelle  un  effet  rétroactif  que  de  se  fonder 
^  tt>  dispositions  pour  obliger  le  créancier  k 
^rre  tontes  les  formalités  dis  la  sabie  immo- 
bilière. 

Quelque  contraire  qne  soit  mon  sentiment  k 
»  disposition  qui  prohibe  la  clause  de  voie  parée , 
je  dois  convenir  que ,  dans  la  pensée  du  I^isla- 
teor,  celte  prohibition  est  d'ordre  public,  et  cela 
fflffit  ï  mes  yeux  pour  qu'elle  soit  applicable  im- 
médiatement, même  aux,  contrats  antérieurs.  H 
ne  m'est  pas  possible  de  développer  ici  une  théorie 
«mplèle  sur  l'effet  rétroactif;  mais  je  crois  que,  lors- 
joe  le  législateur  ordonne  ou  défeiid,  par  des  motifs 
a  ordre  public  ,  il  serait  en  contradiction  avec  lui- 
jnéme.si,  sous  prétexte  de  droits  acquis,  il  to- 
Jéwit  des  infractions  à  ses  ordres  ou  à  ses  défenses.' 
Tonte  la  question  est  donc  de  savoir  s'il  est  d'ordre 
poblic  que  les  expropriations  soient  faites  avec  les 
lormaJiiés  prescrites  par  la  loi.  Or,  il  me  parait 
•ûconiestable  que  le  législateur  l'a  résolue  aflir- 
"^tivement.  La  liberté  des  conventions  est  un 
principe  auquel  il  ne  touche  point  sans  les  plus 
Pnes  considérations  ;  il  faut  bien  qu'une  stipola- 
"oû  lui  paraisse  de  nature  k  troubler  l'ordre  social 
ponr  qu'il  la  prohibe.  Les  termes  de  l' article  sont 
en  harmonie  avec  l'avis  que  je  crois  devoir  être 
wiïi. 

(l)  Pea  d'avantages  résultent  aujourd'hui ,  sous 
le  rapport  de  l'économie  dans  les  frais ,  du  con- 
"nlement  aux  conversions  de»  saisies  en  ventes 
'Wontaires ,  parce  que  les  formes  des  ventes  judi- 
C'ures  ne  sont  pas  moins  dispendieuses  que  celles 
dct  Tentes  forcées.  A  Ttrenir,  U  diminution  re»- 


pective  des  formalités  établira  k  peu  près  le  mémet 
niveau.  La  faculté  que  la  loi  maintient  et  dont  elle 
explique  les  conditions  n'en  a  pas  moins  son  uti- 
lité. D'une  part,  le  débiteur  cesse  d'être  exproprié  ; 
il  concourt  lui-même  k  la  vente ,  ce  n'est  plus  sa 
dépossession  forcée  qui  s'opère,  c'est  une  liquidation, 
k  laquelle  il  se  prête.  D'autre  part,  tout  se  faisant 
de  plein  gré  .  il  devient  facile  de  régler  les  condi- 
tions de  l'adjudication  d'après  les  litres  dç  pro- 
priété ,  de  rassurer  ainsi  complètement  les  enché- 
risseurs, et  d'obtenir  de  meilleures  conditions. 
(2j  Voir  les  notes  de  l'art.  7^8. 

(3)  L'avoué  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir  spéciaji 
pour  demander  ou  consentir  la  conversion  d'tm« 
saisie  immobilière  en  vente  sur  publications  volon- 
taires. Hennés,  8  août  1839,  Devilleneave,  ftO.  2. 
09;Dalioz,  ao.  2.  lift. 

(4)  M.  Tetnièrêt  avait  demandé  qu'on  rappelftt 
également  l'art.  96a  (aujourd'hui  963)  qui  se  tron« 
vait  visé  par  l'art.  7/)7  du  Code  de  procédure.      ' 

M.  Paualii ,  rapporteur  .  a  répondu  que  cet  arti- 
cle indicpie  la  marche  k  suivre  pour  obtenir  l'auto- 
risation de  vendre  au-dessous  de  l'estimation  ;  qu« 
cette  faculté  devait  en  effet  être  accordée  lonqa'il 
s'agit  de  vente  de  biens  de  mineurs;  mais  qu'il  j 
aurait  des  inconvénients  k  permettre  de  vendre  ao- 
dessons  de  l'estimation  en  vente  volontaire  ,  lors- 
que toutes  les  personnes  intéressées  k  la  saisie  ont 
consenti  k  la  conversion,  se  sont  réunies,  ont  déli* 
béré  spécialement  sur  le  point  de  savoir  quelle  sera 
la  mise  k  prix,  et  ont  adhéré  ainsi  k  ce  que  la  venta 
eût  lieu  aux  enchères  avec  les  formalités  qui  aont 
indiquées.  «  En  un  mot ,  a-t-il  dit ,  ce  sont  les  caa 
les  plus  généraux  qui  doivent  déterminer  les  prévi- 
sions du  législateur,  et ,  dans  ces  cas  généraux ,  oa 
ne  peut  pas  supposer  ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  ventA 
après  conversion,  qu'elle  se  fasse  au-dessoos  du  prix 
de  l'estimation. 

M.  Temières  a  insisté,  en  faisant  remarquer  que 
la  conversion  est  possible,  même  avec  des  mineoca 
(V.  l'art.  7/l4)  ;  qu'en  conséquence  il  fallait  réser- 
ver la  faculté  de  vendre  an-dessous  de  l'estimatioii 
lorsqu'il  y  aurait  des  mineurs  intéressés.  ■  Si  vous 
n'introduisez  pas ,  a-t-il  dit ,  la  dkposîtion  dans 
l'art  743,  il  faut  la  réserver  pour  l'art.  IHH.  • 

«  A  la  bonne  heure  ,  a  dit  M.  le  président;  mais 
vous  comprenez  qu'elle  ne  pourrait  trouver  place 
dans  Fart.  743.  » 

Malgré  cette  espèce  d'adhésion ,  l'art.  965  n'a 
point  été  rappelé  dans  l'art.  744.  Que  faut-il ,  en 
cet  état,  décider?  Pourra-t-on,  dans  les'saisies aux* 
quelles  un  mineur  sera  intéressé,  et  quiseront  con- 
verties en  ventes  volontaires,  demander  l'autorisa- 
tion de  vendre  au-dessous  de  l'estimation  ?  La 
négative  est  incontestable.  L'art.  963  n'est  pas  rap- 
pelé, et  il  a  été  formellement  établi,  dans  la 
discussion  sur  l'art.  744,  qu'il  ne  devait  ;;as  l'être. 
L'amendement  de  M.  "Tesnières  n'a  pas  même  été 
appuyé. 

(5)  Ces  derniers  mots,  «  apfimitmmt  à.  dt»  nù* 
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saisi ,  ei ,  après  cette  sommation ,  ces  der- 
niers et  tous  les  créanciers  inscrits  (l). 

Si  une  partie  sealement  des  biens  dépen- 
dant d*une  même  eiploitation  avait  été 
saisie,  le  débiteur  pourra  demander  que  le 


surplus  soit  compris  dans  la  même  adjudi- 
cation (2). 

744.  Pourront  former  les  mêmes  d^ 
mandes  ou  s'y  adjoindre, 

Le  tuteur  du  mineur  on  interdit,  spé- 


tutari  t  •  ont  été  ajootés  par  la  coinini«ion  de  la 
Chambre  des  Pairs.  Voir  les  notes  sur  Tart  953. 

(t)  Paragraphe  ajouté  par  la  commission*  de 
la  Chambre  des  Pairs.  Cette  disposition  ne  fait 
que  conserver  une  distinction  qui  existait  déjà  dans 
la  jarisprodence.  V.  Carré,  t.  3,  n.  2528. 

(2J  Voir  également  Part.  2211  do  Code  civil. 

M.  Martin  (de  Tlsère)  a  demandé  si,  en  cas  d*ad* 
jndication  par  suite  de  conversion,  on  appliquerait 
tontes  les  règles  établies  par  l'art.  717  sur  la  de- 
mande en  résolution  de  la  vente. 

M.  U  mmùtr*  dts  traoaux  publiei  a  répondn  :  «  Il  est 
de  la  dernière  évidence  que  la  disposition  de  Tarli- 
cle  717  est  générale  ,  et  s'applique  aussi  bien  k  la 
saisie  immobilière,  parvenue  à  son  terme  judiciaire, 
qa*k  la  saisie  immoi>ilière  qui  se  termine  par  Tad- 
jadication  snr  conversion.  La  conversion  ne  peut 
pas  faire  perdre  k  la  vente  son  caractère  de  vente 
forcée  ;  sealement  c'est  un  autre  dénoûment  que 
celai  de  la  saisie  immobilière  ;  mais  elle  conserve , 
encore  one  fois,  sa  nature. 

BL  Mmrtin  a  insisté.  ■  En  ce  cas,  a*t-il  dit,  vonsdon- 
nm  kTart.  743  une  extension  qui  me  parait  dange- 
reuse, parce  que  vons  pouves  procéder  k  Tadjudica- 
tion  en  l'absence  des  créanciers  inscrits.  Dès  lors,  il 
arrivera  que  les  poursuites  n'auront  pas  reça  toute  la 
publicité  désirable ,  et  il  arrivera  par  conséqpient 
que  les    anciens  propriétaires  pourront   n'avoir 

Ï>as  été  prévenus  ;  et  si  vous  accordex  dans  ce  cas- 
k  les  mêmes  effets  k  l'adjudication  que  dans  le  cas 
où  toutes  les  formalités  auront  été  remplies ,  où 
tous  les  créanciers  aaront  été  appelés,  il  me  semble 
qoe  cette  extension  peat  compromettre  les  droits 
des  anciens  propriétaires. 

«  Je  demande  que  la  Chambre  veuille  bien  exami- 
ner sériensement  cette  question ,  qui  me  parait 
prendre  un  caractère  de  gravité  depuis  les  explica- 
tions données  par  U.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. » 

M.  là  rêpportêÊW  a  répondu  ;  «  Voici  dans  quel 
e^rit  le  projet  a  été  lait  relativement  aux  effets 
de  Tadjudication  publique ,  en  ce  qui  touche  le 
daoit  de  résolution  du  vendeur. 

•  S'agit-il  d'une  vente  forcée,  qui  a  suivi  toutes  ses 
phases  jusqn'k  l'adjudication ,  l'adjudication  doit 
purger  les  droils  des  précédents  vendeurs ,  par  la 
raison  que  ces  droits  n'ont  pas  pu  èlre  connus  des 
adjudicataires.  Us  ont  acheté  de  la  justice.  Celui 
qui  a  poursuivi  la  vente,  c'est  un  créancier  qui  ne 
s'entendait  pas  avec  le  débiteur  possesseur  des  titres 
de  propriété.  Dès  lors  les  adjudicataires  n'ont  pas  pu 
connaître  ces  titres  des  propriétaires  anciens,  n'ont 
pas  pu  savoir  s'il  existait  ou  non  des  droits  d'an 
précédent  vendeur  non  payé. 

«La  vente,  au  contraire,  prend-elle  le  caractère 
d'une  vente  volontaire,  quoique  judiciaire ,  alors 
les  droits  des  précédents  vendeurs  ne  doivent  pas 
être  purgés,  parce  que  les  adjudicaUires  ont  pu 
s'entendre  avec  ceux  qui  vendaient,  et  qui  tous 
vendaient  volontairement,  connailre  par  eux  quelle 
était  la  situation  de  la  propriété  ,  remonter  k  son 
origine,  et  savoir  s'il  existait  ou  non  des  vendeurs 
non  payés. 

«  Qoelle  e»t  la  nature  de  U  vente  après  Miaie  im* 


mobilière  ,  lorsqu'il  y  a  eu  conversion  ?  Cette  ni- 
tnre  est  en  quelque  sorte  mixte.  Dans  son  priodpe, 
la  vente  devait  être  forcée,  la  poursuite  était  foicée; 
mais  ensuite  elle  a  dégénéré  :  la  vente  n'est  plu 
qu'une  vente  judiciaire  volontaire  ,  parce  qae, 
quand  il  y  a  en  conversion  ,  le  saisi ,  le  créancier 
poursuivant  et  tous  les  créanciers  inscrits  s'enten- 
dent pour  vendre.  Donc  les  adjudicataires  ont  ^té 
mis  en   mesure  de  s'adresser  an  précédent  pro- 
priétaire ,  de  lui  demander  les  titres  de  propriété, 
de  savoir  aussi  s'il  existait  des  vendeurs  anciens  qoi 
n'avaient  pas  été  payés.  En  un  mot ,  ils  sont  ainsi 
mis  en  situation  de  n'être  pas  trompés. 

■  Le  projet  est  donc  conçu  en  ce  sens ,  qne 
l'art.  717,  dans  cette  partie,  ne  s'applique  pas  ploi 
aux  ventes  judiciaires  qui  ont  lieu  après  conver- 
sion, tout  le  monde  consentant,  qu'aux  ventes  sor 
lidtation  et  qu'aux  ventes  de  biens  de  minenn.  ■ 

«  Le»  observations  de  H.  le  ministre  des  travaoi 
publics  demeurent  donc  comme  non  avenues,!  i 
dit  M.  Martin. 

H.  Upré$idaa  a  ajouté:  «L'art.  717  n'est  dé- 
claré applicable  par  aucune  disposition  du  projet^ 

«  Je  suis  extrêmement  satisfait  des  explicatiooi 
de  M.  le  rapporteur,  a  repris  M.  Martin.  Il  y  sarait 
cependant ,  k  mon  avis  ,  une  distinction  à  faire. 

•  La  solution  donnée  par  M.  le  rapporteur  et  con- 
firmée par  M.  le  président  me  parait  ne  devoir  être 
admise  qu'avec  une  distinction  que  la  rabon  in- 
dique. 

«  Ainsi  j'admettrai  volontiers  que  les  anciens 
vendeurs  conservent  leur  action  en  résolation. 
s'ils  n'ont  participé  en  aucune  manière  k  U  pro- 
cédure, si  la  conversion  a  eu  lieu  avant  la  somma- 
tion prescrite  par  l'art.  692.  Biais  âans  le  cas  con- 
traire ,  lorsan'ils  ont  consenti  expressément  ou  ta- 
citement k  la  conversion  ,  qu'ils  ont  été  on  ont 
pu  être  parties  k  la  poursuite,  je  crois  qu'il  serait 
inique,  et  même  contraire  aux  principes  dn  droit 
de  leur  conserver  l'action  en  résolution.  • 

Si  en  effet  les  précédents  vendeurs  qui  aa- 
ront concouru  ^k  la  conversion  sont  recerabies 
k  exercer  l'action  en  résolution  ,  ce  ne  sera 
pas  par  application  de  l'art.  717  ;  car  il  sera'oa- 
jours  vrai  de  dire  qu'k  moins  d'un  renvoi  for- 
mel, une  disposition  uite  pour  le  cas  de  vente  for- 
cée ne  peut  être  étendue  k  une  vente  volontaire. 
Si  donc  ,  on  croit  pouvoir  écarter  l'action  résolu- 
toire des  anciens  vendeurs,  ce  sera  en  considérant 
leur  concours  k  la  conversion  comme  une  renon- 
ciation tacite  k  leur  droit  de  demander  la  résola- 
tion ,  pour  s'en  tenir  k  leur  droit  d'exiger  le  paie- 
ment au  prix.  (V.  ma  Continuation  de  Toullier , 
t.  16,  n.  À43  et  suiv.) 

Voir  la  note  sur  l'art.  9tô,  k  la  fin. 

M.  PaMealiê  s'est  demandé  si  des  majeun  pour- 
raient vendre  leurs  immeubles  par  voie  d'enchères 
publiques ,  mais  sans  formalités  de  justice  et  sans 
l'entremise  d'un  officier  public.  «  L'usage  de  cette 
mise  de  lots  d'immeubles  k  l'enchère,  a-t-il  diti 

{>ara!t  s'être  introduit  en  divers  lieux.  Deux  circn- 
aires  ministérielles  ont  essayé  de  l'interdire  et  n'/ 
ont  réussi  que  pour  un  temps.  La  concorreoco 
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ciilemeot  autorisé  par  un  avis  de  parents  ; 

Le  roineor  émancipé,  assisté  de  son  eu- 

nlMr; 

Et  généralement  tons  les  administra- 
tem légaux  des  biens  d'aiitrui  (1). 

745.  Les  demandes  autorisées  par  les 
art.  743,  paragraphe  2,  et  744,  seront  for- 
nées  par  une  simple  requête  présentée  au 
triboDal  saisi  de  la  poursuite  :  cette  re- 
quête sera  signée  par  les  avoués  de  toutes 
^{ArUes. 
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Elle  contiendra  une  mise  à  prix  qui  ser- 
vira d'estimation. 

746.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rap- 
port d'un  juge  et  sur  les  conclusions  d a 
ministère  public. 

Si  la  demande  est  admise ,  le  tribunal 
fliera  le  jour  de  la  vente  et  renverra,  pour 
procéder  à  Tadjudication ,  soit  devant  un 
notaire  (2),  soit  devant  un  juge  du  siège  oa 
devant  un  juge  de  tout  autre  tribunal  (3). 

Le  jugement  ne  sera  pas  signiGé,  et  ne 


eapnsée  qai  s'établit  entre  toiu  les  prétendanU 

tllibsence  de  tonl  conseil  entre  ceux  qui  vendent 

et  achètent  tiasï ,  entraînent  des  déceptions  qui 

tt  Induisent  en  contestations  jadiciaires.   Corn- 

ment  reicitation  donnée  aux  achetears  par  la 

°iKineGondairait-elle  pas  k  dépasser  fréquem- 

■unl le JDste  prix?  Comment  ferait-on,   dans  ce 

>&<aneot,UTëriacation  soavent  difficile  et  com- 

mk  da  droit  de  propriété  ,  de  ses  charges 

'wlei.  des  hypothèques  qui  la  grèvent  ?  Les  con- 

TMiiiMse  rédigent ,  d'aiUcnrs,  à  la  suite  de  ces 

»rt«  d'enchères ,  par  des  actes  sous-seing  privé 

Tureofermeot  les  dégnisemenU  de  prix  les  plus 

jugérô  an  préjudice  des  droits  d'enregistrement. 

I^  01  do  22  pluviôse  au  7  défend  la  vente  aux 

encljerei  des  eflFets  mobiliers  autrement  que  par 

oBoers  publics.  Un  projet  de  loi  sur  la  vente  des 

Jiensmenbles ,  soumis  en  ce  moment  k  la  Gham- 

«e,  reproduit  cette  règle.  Les  raisons  de  décider 

»»U«j mêmes,  et  Ton  peut  dire  qu'il  y  a  contra- 

^m  k  permeUre  pour  les  biens  immeubles  ce 

V^  «*  défendu  pour  d'antres  valeurs  ordinaire- 

J^l  Qoins  importantes.  La  commission  a  cru 

onoifspj^gp  cet  éut  de  choses ,  mais  elle  n'en 

w pale  sujet  d'une  proposition  formelle.  Deux 

™>iJb  ont  commandé  sa  réserve.  D'abord  cette 

fyosiûoù  eût  été  étrangère  an  projet  en  délU>é- 

^luon,  qai  ],*est  relatif  qu'aux  ventes  judiciairêi 

«immeubles.  Eu  outre,  une  difficulté  grave  rea- 

*  résoadre.  Les  circonstances  qui  entourent 

^Tentes  irrégulières  ne  se  constatent  point  par 

^^  Us  conventions  sous  signature  privée  ne 

p  pas  mention  d'une  enchère,  ni  d'une  adju- 

Jwiion.  Il  y  a  donc  k  réfléchir  sur  les  moyens 

«uareronesancUon  à  la  défense  qui  serait  faite. 

jn  «bo» étant  révélé  par  des  faits,  l'occasion  a  dû 

*tfe  saisie  d'attirer  sur  ce  point  l'attention  du  gou- 

'OBement.  * 

11]  Cet  article  s'applique  évidemment  au  cas  où 
■«capable  est  créancier  et  k  celui  où  il  est  débi- 
«teur.  Il  ne  fait  aucune  distinction. 
^oy.  noies  sur  l'art.  743,  touchant  la  question 
^UToir  si  la  faculté  de  demander  l'autorisation 
«Tadrc  aii<lessous  de  l'estimation  est  accordée, 
''^  il  y  a  des  mineurs  intéressés. 
pj^oy-i  sur  le  sens  du  mot  ineapabUi  ^  notes  sur 
"«•15  de  la  loi  du  3  mai  1841.  si^rà,  p.  136. 

{*)  M.  Teim^rc»  a  demandé  s'il  faudrait  revenir 
r*^«l  le  tribunal ,  au  cas  où  la  vente  forcée  k  un 
Pnjdonné  par^evant  noUire  n'aurait  pas  eu  lieu. 

.   "  g'f'dM  dti  tciaux  a  répondu  que  c'était  ce 

■i™"*  pratiquait  aujourd'hui  avec  le  Code. 

1,?^  f  ^  conçois  très-bien  ,  a  dit  M.  de  Kerberlint 

de»        ^*  envoyer,  soit  devant  un  notaire,  soit 

jraal  qq  jogg  ^^  ^j^^ .  ^^^^-^  -^  comprends  diffi- 

IrbmT  *^'°°  renvoie  devant  un  juge  d'un  autre 
•wm»! ,  li  moins  tju'll  nç  wil  auestipq  ici,  CQmoie 


dans  le  cas  des  ventes  des  biens  de  mineurs  (ar- 
ticle 954)  t  d'immeubles  situés  dans  un  autre  ar- 
rondissement. Au  moins  il  faudrait  s'expliquer  k  cet 
égard. 

•  Je  demanderai  aussi  à  la  commission  si  elle 
entend  que  le  renvoi  sera  attributif  de  compé- 
tence ,  en  ce  sens  que  le  tribunal  étranger  devien- 
drait juge  des  incidents  de  l'ordre  et  de  la  distri- 
bution. 

•  Je  demande  encore  si  dans  ce  cas-là  il  y  aurait 
nécessité  de  constituer  avoué  devant  le  tribunal 
étranger,  ce  qui  entraînera  de  nouveaux  frais.  • 

M.  PaicalU  a  répondu  :  ■  Une  saisie  immobilière 
peut  comprendre  des  biens  qui  seraient  situés  dans 
un  autre  arrondissement ,  quand  ils  dépendent  de 
la  même  exploitation ,  et  le  dernier  para^rraphe 
de  l'art  743  prévoit  une  hypothèse  semblable  ;  on 
peut  même  joindre  ,  en  cas  de  conversion  ^  à  la 
vente  qui  doit  avoir  lieu  des  biens  appartenant  aa 
même  débiteur  et  qui  n'auront  pas  d'abord  été 
saisis.  Il  peut  arriver,  dans  des  cas  très-rares ,  il 
est  vrai ,  mais  qui  peuvent  se  présenter,  qu'il  y  ait 
des  biens  situés  dans  d'antres  arrondissements; 
alors  on  veut  qu'il  y  ait  un  pouvoir  de  déléguer  k 
un  juge  d'un  antre  tribunal  pour  que  la  vente 
puisse  être  faite  devant  lui.  ■ 

D'après  cette  réponse  ,  qui ,  du  reste  i  n'est  re- 
lative qu'à  la  première  question  de  M.  de  Kerber- 
tin ,  il  semble  que  le  trÛinnal  ne  puisse  renvoyer 
l'adjudication  devant  une  autre  juridiction  qu'au- 
tant que ,  dans  le  ressort  de  celle-ci ,  se  trouve 
une  partie  des  biens  compris  dans  la  poursuite 
comme  dépendant  d'une  même  exploitation. 
(Voir  art.  2110,  2111  du  Code  civil.) 

Cependant ,  les  termes  de  l'art.  746  ne  parai»* 
sent  pas  comporter  un.  interprétation  aussi  res- 
treinte. En  disant  que  le  tribunal  qui  homolo- 
guera la  conversion  renverra  devant  un  autre  ji:^e 
de  tout  autre  tribunal ,  cet  article  n'exprime  pas 
qu'il  ait  eu  en  vue  seulement  l'hypothèse  assez  rare 
qui  a  été  signalée  par  M.  Pascalis. 

Il  semble  d'ailleurs  assez  sage  de  donner  tonte 
latitude  aux  juges  dans  la  désignation  du  tribunal 
qui  doit  être  chargé  de  l'adjudication ,  afin  qu'ils 
puissent,  dans  tous  les  cas,  renvoyer  devant  le 
juge  où ,  selon  toute  probabilité ,  la  vente  se  fera 
à  des  conditions  plus  avantageuses. 

Toutefois,  avant  de  se  prononcer,  il  était  conve- 
nable de  consulter  la  jurisprudence.  En  l'étu- 
diant attentivement ,  on  voit  que  plusieurs  ques- 
tions se  sont  présentées.  On  a  examiné  1*  si  la 
demande  en  conversion  peut  être  formée  devant 
un  tribunal  autre  que  celui  devant  lequel  se  pour- 
suit la  saisie  ;  2*  si  la  vente  peut  être  renvoyée  de- 
vant un  autre  tribunal  ,  même  alors  qu'aucune 
partie  des  biens  n'est  située  dans  son  ressort  ;  3*  si, 
e|i  caç  d>ffirmative  pur  cette  que^tiqn  i  U  faut  !■ 

*  •  »  »  *     i  *     ' 
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sera  susceptible  ni  d^opposition  ni  d'appel. 

747.  Si,  après  le  jugement,  il  survient 
an  changement  dans  l*état  des  parties,  soit 
par  décès  ou  faillite,  soit  autrement,  ou  si 
les  parties  sont  représentées  par  des  mi- 
neurs ,  des  héritiers  bénéficiaires  ou  autres 
incapables,  le  jugement  continuera  à  re- 
cevoir sa  pleine  et  entière  exécution. 

748.  Dans  la  huitaine  du  jugement  de 
conversion,  mention  sommaire  en  sera 
faite,  k  la  diligence  du  poursuivant,  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie. 


Les  fruits  immobilisés  en  exécution  des 
dispositions  de  l'art.  682  conserveront  ce 
caractère ,  sans  préjudice  du  droit  qai  ap- 
partient au  poursuivant  de  se  conformer, 
pour  les  loyers  et  fermages,  à  l'art.  685  (1). 

Sera  également  maintenue  la  prohiIJoo 
d'aliéner  faite  par  l'art.  68ë. 

Article  2. 

Les  art.  832 ,  833 ,  836 ,  837  et  S08  da 
titre  4  du  livre  1*'  de  la  deuxième  partie  du 
Gode  de  procédure  civile ,  relatifs  à  la  sur- 


^naentement  de  toutes  les  parties  à  ce  que  tel  on 
tel  triboiul  soit  désigné. 

Longtemps  on  a  pensé  que  la  demande  en  con- 
version ponvaii  être  adressée  k  on  tribnnal  autre 
j|ue  celai  devant  leqoel  se  poarsoivait  la  saisie  ; 
c'était  même  nn  usage  constant  au  tribunal  de 

Sremière  instance  de  Paris.  Hais  plusieurs  anèts 
e  la  Cour  de  cassation  et  des  cours  royales  ontpro* 
Boncé  en  ser.s  contraire.  Voy.  notamment  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  du  25  avril  1832  (Sirey, 
32.  i.  378  ;  Dallos,  32.  1.  252  ;  Journal  du  Palais, 
t.  24 ,  p.  985  ;  Journal  des  avoués,  1832 ,  t.  42, 

t305,  et  les  observations  de  rarrèliste)  ;  arrêt  de 
Cour  royale  de  Paris  du  30  juin  183&  (Journal 
des  avoués ,  t.  47,  p.  638  ,  et  les  observations  de 
M.  Ad.  Chauveau).  Cependant ,  un  arrêt  de  la 
XiOnr  de  Paris,  du  17  août  1836,  a  décidé  que ,  si 
le  tribunal,  autre  qae  celui  devant  lequel  se  pour- 
suit la  saisie  et  à  qui  la  conversion  est  demandée , 
doit  accueillir  Texception  d^ncompétence  propo- 
sée par  Tune  des  parties ,  du  moins  il  n^est  pas 
obligé  de  se  déclarer  ttoffiu  incompétent.  Yoyea 
Journal  des  avoués,  t.  51,  p.  546,  et  les  observa- 
tions k  la  suite  de  TarrêL  Puis  deux  autres  arrêts 
de  la  même  Cour,  du  18  mars  et  du  30  août  1837, 
ont  reconnu  la  nécessité  de  prononcer  Tincompé- 
tence  d'office  ,  voy.  t.  52,  p.  191,  et  t.  53,  p.  561. 
Enfin ,  la  Cour  de  Bordeaux  a  rendu  un  arrêt  sem- 
blable, le  6  avril  1838  (Journal  des  avoués,  t.  55, 
p.  501).  La  jurisprudence  parait  donc  bien  fixée 
sur  ce  point. 

Quant  k  la  question  de  savoir  si  le  renvoi 
peut  élre  ordonné  devant  nn  tribunal  autre  que 
celui  auquel  appartient  la  poursuite  de  la  sai- 
sie ,  elle  paraissait  d*abord  résolue  négativement 
par  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  du  25  avril 
1832  et  Tarrét  de  la  Cour  de  Paris  du  30  juin  1834, 
que  j*ai  précédemment  cités.  Hais  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  22  août  1838  (Journal  des  avoués, 
t.  56,  p.  62)  a  formellement  décidé  que  le  renvoi 
peut  être  fait  k  un  antre  tribunal ,  et  je  n^hésite 
pas  k  dire  que  cette  opinion  doit  être  suivie.  Un 
semblable  renvoi  ne  trouble  point  Tordre  des  ju* 
ridictions  ;  il  n*est ,  comme  le  dit  très-bien  Tarrèt, 
qu'une  commission  rogatoire  adressée  au  tribunal 
devant  lequel  le  renvoi  est  fait.  Ce  même  arrêt  a 
prononcé  dans  une  espèce  où  toutes  les  parties 
étaient  d'accord  pour  demander  le  renvoi,  et  cette 
circonstance  parait  n'avoir  pas  été  sans  influence 
sur  la  décision.  Cependant  la  question  de  savoir 
s'il  convient  de  vendre  devant  tel  ou  tel  tribnnal 
doit  se  résoudre  par  l'apprécialion  de  Tintérèt  des 
parties  ;  l'ordre  public  ne  peut  être  compromis 
par  la  solution ,  quelle  qu'elle  soit  ;  aucune  at- 
teinte n'est  portée  aux  règles  de  compétence  et  de 
joridiction.  Si  elles  se  trouvaient  véritablement 
engagées ,  U  Toloalé  des  partie»  serait  impua- 


santé  pour  autoriser  le  jage  k  prononcer.  H  ne 
s'agit ,  en  un  mot ,  que  de  savoir,  lorsque  Tune 
des  parties  demande  le  renvoi  devant  td  triba- 
B^  et  que  l'autre  résiste,  laquelle  des  deai  en- 
tend le  mieux  leurs  véritables  intérêts.  Les  Iriba- 
Baux  peuvent  donc  et  doivent  terminer  le  différent 
Dira-t-on  que  c'est  un  droit  pour  cfaaeun  de  faire 
procéder  k  la  vente  devant  le  tribnnal  où  U  stisie 
a  été  poursuivie ,  et  qu'il  faut  conséquemment  le 
consentement  de  tous  pour  que  la  vente  soit  hiie 
devant  un  tribnnal  différent  ?  Sans  doute ,  c'est  1< 
règle  ordinaire  de  faire  l'adjudication  denntle 
tribnnal  o&  la  saisie  a  été  portée  ;  mais  est-dle  tel- 
lement impérieuse  que ,  dans  l'intérêt  de  tons  1  on 
ne  puisse  y  déroger?  Non  sans  doute ,  paitqnei 
lorsque  tons  sont  d'accord  sur  la  question  de  stvoir 
qnel  est  leur  intérêt  commun  ,  la  règle  fléchit  Les 
tribunaux  peuvent  donc  ,  lorsque  les  intéressés  ne 
sont  pas  unanimes,  apprécier  les  raisons  de  cha- 
cun ,  faire  ce  que  ne  savent  pas  faire  les  parties 
mêmes,  reconnaître  et  constater  ce  qui  est  à  l'a- 
vantage de  tontes,  et  vaincre,  par  nn  jngemeot,  des 
résistances  inintelligentes  on  capricieusts. 

(1)  L'article  adopté  par  la  Cbambre  des  Pain 
portait  :  ■  Les  fruits  immobilisés ,  en  exécatton 
des  dispositions  de  Fart.  682 ,  conserveront  ce  ca- 
ractère, et  si  le  jugement  a  précédé  la  tranacriptioo 
de  la  saisie ,  il  aura  pour  effet  de  les  immobiliser. 

«  En  conséquence,  le  poursuivant  sera  lenoi 
sons  sa  responsabilité  personnelle ,  de  le  dénonçai 
par  extrait ,  aux  locataires  et  fermiers.  • 

La  nouvelle  rédaction  appartient  k  la  comm»- 
sion  de  U  Chambre  des  Députés.  EUe  diffère  de  U 

{>remière ,  d'abord  en  ce  qu'elle  exige ,  ponr  que 
a  conversion  puisse  être  autorisée,  la  transcription 
de  la  saisie ,  ■  afin ,  comme  l'a  dit  M.  DMtT*;^ 
qu'un  antre  créancier  ne  vienne  pas  saisir  po^^' 
rieurement.  > 

En  second  lien,  elle  substitue  de  simples  oppo- 
sitions faculUtives  aux  significations  du  jogeoneat, 
que  le  saisissant  était  tenu  de  faire  sons  sa  respon- 
sabilité personnelle. 

•  Cette  signification ,  observait  la  cooimi&a<>°  * 
pourrait  entraîner  des  frais  qui  ne  seraient  pu 
sans  importance,  si  les  fermiers  et  locataires  étaient 
nombreux,  et  qui,  dans  les  petites  locations,  en 
abàorberaient  la  valeur.  Dans  la  procédure  en 
saisie  ,  il  suffit  de  simples  oppositions  ;  elles  ne 
sont  pas  d'ailleurs  obligées,  et  le  poursaivant  ne 
devient  pas  responsable  s'il  croit  devoir  les  né- 
gliger. S'Q  eu  a  été  fait ,  cela  suffit  pour  que  le  fer- 
mier ou  locataire  ne  doive  se  libérer  que  sur  bor- 
dereaux de  collocation  ,  ou  par  un  dépôt  àlacais** 
des  consignations:  s'il  n'en  a  pas  été  fait.  '« 
poursuivant  sera  libre  de  procéder  de  la  même 
manière.  L'art.  748  doit  seulement  se  référer,  «a 
ce  point,  k  l'art.  685.  » 
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enehére  sur  aliénation  Tolontaire ,  seront 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  (1  )  : 

83S.  Les  notifications  et  réquisitions 
prescrites  par  les  articles  2185  et  2185 
(Id Code  civil  seront  faites  par  nn  huissier 
eonmis  à  cet  effet ,  sar  simple  requête,  par 
k  président  du  tribunal  de  première  in- 
(Uflce  de  l'arrondissement  où  elles  auront 
liea;  elles  contiendront  constitution  d*a- 
TODé  prés  le  tribunal  où  la  surenchère  et 
Fordre  devront  être  portés  (2). 

l'acte  de  réquisition  de  mise  aui  en- 
eiiéres  contiendra,  ayec  Toffre  et  l'indica- 
tion de  la  caution  (3) ,  assignation  à  trois 
jours  devant  le  tribunal,  pour  la  réception 
de  eette  caution,  i  laquelle  il  sera  procédé 
comme  en  matière  sommaire.  Cette  assigna- 
sera  notifiée  an  domicile  de  l'avoué 


constitué  (4)  ;  il  sera  donné  copie,  en  même 
temps ,  de  l'acte  de  soumission  de  la  cau- 
tion et  da  dépôt  au  greffe  des  titres  qui  con* 
statent  sa  solvabilité  (5). 

Dans  le  cas  où  le  surenchérisseur  don- 
nerait nn  nantissement  en  argent  ou  en 
rentes  sur  l'Etat  (6) ,  A  défaut  de  caution , 
conformément  à  l'art.  2041  du  Code  civil, 
il  fera  notifier  avec  son  assignation  copie 
de  l'acte  constatant  la  réalisation  de  ce 
nantissement. 

Si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère 
sera  déclarée  nulle  et  Tacquéreur  maintenu, 
A  moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'autres  suren- 
chères par  d'autres  créanciers  (7). 

833.  Lorsqu'une  surenchère  aura  été  no- 
tifiée avec  assignation  dans  les  termes  de 
l'art.  832  ci-dessus,  chacun  des  créanciers 


(1)  Us  dispositions  de  U  loi  actuelle,  comparées 
\  dles  do  Code  de  procédure*  décident  des  qnes- 
tioosqae  la  jorispradence  a  signalées,  abrègent  les 
^alités  en  les  déterminant  avec  pins  de  préci- 
iioii  et  font  connaître  les  effets  de  Tadjudicalion 
iprèsnrencfaère. 

(2]  U  amencbère  est  nne  action  réelle  qni  ton- 

C(  doH  être  portée  au  tribonal  de  la  situation  des 
,  *•  (Paris,  27  mal  1816 ,  Sirej,  17.  2.  51  ;  DaL 
lu.  16.  2.  d7.  Voir  également  Carré,  t.  3,  2827, 
«llttaoteors  par  loi  cités. 

J^  Afin  qoe  le  nouveau  propriétaire  puisse  im- 
"Miitement,  dans  nne  procédure  qui  doit  être 
^•prendre  ses  renseignements ,  et  savoir  a^il 
<*>'i  («tester  la  solvabilité  de  cette  caution. 

0)  IL  GtâlUrà  <U  Kerbertm  a  faitremarqner  que 
«  reodear  n*a  pas  constitué  d'avoué  ,  d'où  il  con- 
°<uit  que  Tintention  de  rartide  éUit  de  suppri- 
"'*'' la nolificalion  an  vendeur  prescrite  par  l'arti- 
««2185  da  Code  civil,  du  moins  il  a  demandé  si 
c<|>itlUe  sens  de  la  disposition. 

*•  ^  ra^mruur ,  M.  /*  gardt  des  «eaux  et  H.  /« 
p<^ni  de  ia  Ouanbr*  dm  DipuUs  ont  répondu  que 
1  art.  2185  devait  recevoir  son  exécution,  et  que  la 
BotiScaiion  de  la  surenchère  devaitèlre  faite  an  ven- 
oenr.  M.  le  président  a  fait  remarquer  que  les  mots 
T»  commencent  Particle  ,  les  notifieatunt  preserita 
Pwles  art.  2188  et  2185  du  Code  civil,  etc.,  indi- 
TBaient  que  tontes  les  notifications  qui  avaient 
"en  précédemment  auraient  lien  à  l'avenir.  •  Si , 
*!!î  «'^'  ^^^l^^'ii'i^  n'étaient  pas  snscepti- 
'Wtt  d'être  faîtes  à  avoué,  elles  recevront  l'appli- 
•  talion  du  droit  commun  ,  •  —  Ce  qui  veut  dire 
•ï» elles  seront  faites  à  personne.  Ainsi,  une  vente 
polaire  a  eu  Heu  ;  le  nouveau  propriétaire  no- 
"««on  contrat  et  îl  constitue  avoné  ;  un  créancier 
■"enchérit  ;  Pacte  de  réquisition  contient  assigna- 
^^  I  cette  assignation  sera  notifiée  h  la  personne 
"Vendeur  et  des  créanciers  inscrits  qui  n'ont 
PO'nt  d'avoué,  et  à  l'avoué  constitué  par  l'acquéreur. 

'5)  Dans  le  cas  oii  la  caution  offerte  par  un  sur- 
^cfiériasenr  est  insuffisante  ,  il  ne  peut  être  sup- 
pléé à  cette  insuffisance,  même  par  une  consigna- 
^  de  valeurs,  après  l'expiration  des  délais  accor- 
•«»  pour  la  présentation  de  la  caution,  surtout  en 
W.  ^Wom,  29  mars  1838,  Devilleneuve,  38.  Ô. 
2zj;Datto«,  38.  2.125:  Journ.  dnPalais,  B8.2.218.) 

\o)  kui  termes  de  l'art.  2041  ^n  Code  civil,  ce* 
»»<iui  ne  peut  trouver  nne  caution  légale  ou  ju- 


diciaire est  reçu  k  donner  k  sa  place  on  gage  en 
nantissement  suffisant. 

Le  projet  du  gouvernement  paraissait  adoptar 
cette  règle  sans  restriction ,  il  disait  :  «  Dans  le  cas  o4 
le  surenchérisseur  donnerait  on  nantissement  k  dé- 
fantde  caution,  conformément  k  l'art.  2041  du  Gode 
civil ,  il  fera  notiGer  avec  son  assignation  copie  de 
l'acte  constatant  la  réalisation  de  ce  nantissement.» 

Mais  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  9 
voulant  n'admettre  comme  nantissement  que  de 
l'argent  on  des  rentes  sur  l'Etat ,  a  rédigé  l'artide 
comme  il  est  maintenant. 

On  ne  peut  douter  de  son  intention.  On  Ut  dan» 
le  rapport  :  «  H  résulte  du  projet  que  le  surenché* 
risseur  serait  admis  k  présenter  tonte  espèce  de 
gage ,  des  objets  mobiliers  de  tonte  nature  ,  sur  la 
valeur  desqueb  pourraient  s'élever  des  difficultés  , 
et  jusqu'k  des  créances  pins  ou  moins  certaines , 
litigieuses  et  d'une  appréciation  difficile,  k  cause 
de  la  solvabilité  des  débiteurs.  Il  n'est  pas  possible 
que  telle  ait  été  la  pensée  des  auteurs  du  projet  ;  et 
c'est  pour  la  rendre  comme  l'a  comprise  votre  eom« 
mission  que  nous  vous  proposons  un  amendement 
restrictif.  Suivant  nous,  cette  faculté  de  donner 


gage  ne  devrait  être  admise  que  dans  le  cas  où  1^  gege 
consisterait  en  argent  ou  en  renies  »ur  VEkat.  C'est 
U  seule  manière  d'éviter  des  discussions  longneSf 
difficiles  et  toujours  coûteuses.  ■ 

Quoique  le  texte  n'exprime  pas  formellement  ce 
sens  restrictif,  on  doit ,  je  crois  ,  ne  point  hésiter 
k  l'adopter.  M.  le  rapporteur  de  U  commission  d» 
là  Chambre  des  Députés  a  confirmé  cette  ittterpr<&- 
tation.  m  l\  est  permis,  a-t-il  dit ,  par  l'art.  2041  dti 
Code  civil  k  celui  qui  doit  une  caution  et  qni  n'eii 
trouve  pas ,  de  donner  k  la  place  un  gage  en  nan- 
tissement suffisant.  Il  est  expliqué  que  la  loi  n'en* 
tend  par  Ik  qu'un  dépôt  en  argent  on  en  tentes 
sur  l'Etat.  • 

[7]  M.  faoin  avait  proposé  de  rempladier  les 
paragraphes  trois  et  quatre  par  la  disposition  sui- 
vante :  «Si  le  sarenchérissenr  fe  préfère,  S  pourra, 
au  lieu  de  présenter  nne  caOiion  pour  la  totalité , 
atix  termes  de  l'art.  2185  du  Code  civil,  donner  on 
nantissement  en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  Jus- 

2u'k  concurrence  du  qiiarl  du  prix  et  des  charges, 
lans  ce  cas,  il  fera  notifier  ,  avec  son  assignation , 
copie  de  l'acte  constatant  la  réalisation  de  ce  hàn- 
tissement. 

■  SiU  caution  on  le  Nantissement  est  té^été  ,'U 
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inscrits  aara  le  droit  de  se  faire  subroger  à 
la  poursaite,  si  le  surenchérisseur  ou  le 
nouveau  propriétaire  ne  donne  pas  suite  à 
l'action  dans  le  mois  de  ta  surenchère. 

La  subrogation  sera  demandée  par  simple 
requête  en  intervention ,  et  signifiée  par 
acte  d*avoué  à  avoué. 

Le  même  droit  de  subrogation  reste  ou- 
vert au  profit  des  créanciers  inscrits ,  lors- 
que ,  dans  le  cours  de  la  poursuite  >  il  y  a 
collusion ,  fraude  ou  négligence  de  la  part 
du  poursuivant. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus»  la  subroga- 
tion aura  lieu  aui  risques  et  périls  du  sur- 
enchérisseur, sa  caution  continuant  à  être 
obligée  (1). 

836.  Pour  parvenir  à  la  revente  sur  en- 
chère prévue  par  Tart.  2187  du  Gode  civil, 
le  poursuivant  fera  imprimer  des  placards 
qui  contiendront , 

1"  La  date  et  la  nature  de  Vacte  d'alié- 
nation sur  lequel  la  surenchère  a  été  faite, 
le  nom  du  notaire  qui  Taura  reçu  ou  de 
toute  autorité  appela  i  sa  confection  ; 

S**  Le  prii  énoncé  dans  l'acte ,  s'il  s'agit 
d'une  vente ,  ou  révaluation  donnée  aux 
immeubles  dans  la  notification  aux  créan- 
ciers inscrits,  s'il  s'agit  d'un  échange  ou 
d'une  donation; 

5"  Le  montant  de  la  surenchère; 

4*"  Les  noms ,  professions .  domiciles  du 
précédent  propriétaire ,  de  l'acquéreur  ou 
donataire,  du  surenchérisseur,  ainsi  que 
du  créancier  qui  lui  est  subrogé  dans  le  cas 
de  l'art.  853  ; 

5**  L'indication  sommaire  de  la  nature  et 
de  la  situation  des  biens  aliénés  ; 

6**  Le  nom  et  la  demeure  de  l'avoué  con- 
stitué pour  le  poursuivant  ; 

7**  L'indication  du  tribunal  «ù  la  suren- 
chère se  poursuit ,  ainsi  que  des  jour,  lieu 
et  heure  de  l'adjudication. 

Ces  placards  seront  apposés,  quinze  jours 
au  moins  et  trente  Jours  au  plus  avant  l'ad- 


judication ,  à  la  porte  du  domicile  de  l'an- 
cien  propriétaire  et  aux  lieux  désignés  dans 
l'art.  699  du  présent  Gode. 

Dans  le  même  délai ,  l'insertion  des  énon- 
ciations  qui  précèdent  sera  faite  dans  le 
journal  désigné  en  exécution  de  Tart.  696, 
et  le  tout  sera  constaté  comme  il  est  dit 
dans  les  art.  698  et  699. 

837.  Quinze  jours  au  moins  et  trente 
jours  au  plus  avant  l'adjudication  ,  somma- 
tion sera  faite  à  l'ancien  et  au  nouveau 
propriétaire  d'assister  à  cette  adjudication, 
aux  lieu ,  jour  et  heure  indiqués.  Pareille 
sommation  sera  faite  au  créancier  saren- 
chérisseur,  si  c'est  le  nouveau  propriétaire 
ou  nn  autre  créancier  subrogé  qui  pour- 
suit. 

Dans  le  même  délai ,  l'acte  d'aliénation 
sera  déposé  au  grelTe  et  tiendra  Heu  de  mi- 
nute d'enchère. 

Le  prix  porté  dans  l'acte  ou  la  valeur 
déclarée  et  le  montant  de  la  sarenchére 
tiendront  lieu  d'enchère  (2). 

838.  Le  surenchérisseur,  même  an  câs 
de  subrogation  à  la  poursuite,  sera  déclaré 
adjudicataire  si,  au  jour  fixé  pour  radjudi- 
cation ,  il  ne  se  présente  pas  d'aatre  en- 
chérisseur. 

Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les 
art.  701,  702,705,706,707,  7ii,  712, 
713,  717,  731,  732,  733 du  présent  Gode, 
ainsi  que  les  art.  734  et  suivants  relatifs  à 
la  folle-enchère. 

Les  formalités  prescrites  par  les  art.  705 
et  706,  832,  836  et  837  seront  observées  à 
peine  de  nullité. 

Les  nullités  devront  être  proposées ,  à 
peine  de  déchéance  »  savoir  :  celles  qui  con- 
cerneront la  déclaration  de  surenchère  et 
l'assignation ,  avant  le  jugement  qni  doit 
statuer  snr  la  réception  de  la  caution  ;  celles 
qui  seront  relatives  aux  formalités  de  la 
mise  en  vente,  trois  jours  au  moins  avant 
l'adjudication  ;  il  sera  statué  sur  les  pre- 


sarenchére  sera  déclarée  nolle ,  et  Tacqnérenr  sera 
maintena,  k  moins  qu*il  n^ait  été  fait  d'antres 
surenchères  par  d*aotres  créanciers.  •  Cet  amende- 
ment n'a  pas  été  appuyé. 

(1)  Cette  disposition  prévoit  des  cas  qne  le  Code 
de  procédure  n'avait  pas  réglés.  Elle  remplit  une 
lacune  importante. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  avait 
proposé,  sous  le  n.  833  6»,  une  dûnoaition  ainsi 
conçue  :  ■  Dans  les  huit  jours  qui  smvront  la  date 
du  jugement  qui  admet  la  caution,  le  poursuivant 
aéra  tenu  de  le  faire  signifier  par  extrait  ; 

<  1**  Aux  femmes  des  précédents  propriétaires  et 
à  leurs  maris  ; 

■  2*  Au  subrogé-tuteur  d«|j 
ou  aux  mineurs  devi         "" 
f  t  tptelles  lui  sont 
aoit  de  toute  Mitie 


biens,  lequd  se  conformera  aux  dispositions  du 
dernier  paragraphe  de  l'art.  602  ci-dessus.  » 
Cet  article  a  été  retiré  par  suite  du  rejet  des  dis- 

Sositions  analogues  qui  se  trouvaient  comprises 
ans  l'art.  692.  (Voir  les  notes  sur  cet  article.) 
L'adjudicataire  sur  surenchère  ne  doit  les  inté- 
rêts de  son  prix  que  du  jour  de  l'adjudication  ,  et 
non  du  jour  de  la  vente  faite  au  premier  acqué- 
reur. (Riom  ,  ig  janvier  1820  ,  Sirey,  20.  2. 158  ; 
arrêt  du  14  août  1833,  Sirey.  33.  1.  609  ;  Paris, 
15  juillet  1837,  Devllleneuve,  38.  2.  131;  Dal- 
loB,  38.  2.  70;  Journal  du  Palais,  t.  37.  2.  A95.) 
Voy.  cependant  un  'urét  de  MontpellLer  du 
31  juillet  1827.  Sirey,  28.  2.  53.  qui  décide  qu'il 
y  a  exception  k  cette  règle  au  cas  où  Je  premier 
acquéreur  se  trouvait  par  son  contrat  soumis  dès 
ï  présent  au  paiement  des  intérêts,  quoique  ne  de- 
vant entrer  que  plus  tard  eii  jouiatancQ  des  ior 


^ 


■OITAICBII  COHfl^.  —  feOUIS- 

iDiêres|Hirle]ogemeiit  de  réception  delà 
caDU'oD.et  sur  les  antres  avant  l'adjudi- 
nlioDet,  salant  que  possible  »  parleja- 
pmi  même  de  cette  adjudication. 

Akdo  Jagemenl  on  arrêt  par  défont  en 
oitiére  de  sorenchére,  sur  aliénation  yo- 
Mre,  ne  sera  susceptible  d'opposition. 

Us  jagements  qui  statueront  sur  les  nul- 
lités antérieures  à  la  réception  de  la  caution, 
oanr  la  réception  même  de  celte  caution, 
dctnqiii  prononceront  sur  la  demande 
en  (abrogation  intentée  pour  collusion  on 
ftimie,  seront  seuls  susceptibles  d*étre  at- 
t«|oésparla  voie  de  rappel. 

l'adjodication  par  suite  de  surenchère 
nrilJéDation  yolontaire  ne  pourra  être 
fnppée  d'aucune  autre  surenchère  (1). 
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Les  efTets  de  Tadjudication  à  la  suite  de 
surenchère  sur  aliénation  Yolontaire  seront 
réglés .  i  regard  du  yendenr  et  de  Tadjn- 
dicataire ,  par  les  dispositions  de  Tart.  717 
d-dessus  Ci). 

Article  S. 

Les  articles  composant  le  titre  6,  deia 
Vente  éet  Bient  immeublet,  du  livre  2  de  la 
deuxième  partie  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ,  seront  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

Titre  VL— De  la  vente  de*  bien*  immeuble* 
appartenant  à  de*  mineur*  (3). 

953.  La  vente  des  immeubles  appar- 
tenant à  des  mineurs  ne  pourra  être  or- 


t^l  ^vi  une  noorelle  applic«tion  do  principe 
(>(>|)OKdaiu  Part.  710  :  •  Poha  dg  Mmrenehkrt  >ur 
""l^*  ■  a  Les  Inmières  de  la  raison  noas  ont 
^  dus  l'adoption  de  cette  maxime ,  disait 
j^  JlfWHMr  de  la  conamission  de  la  Chambre 
^nm.  A  quoi  servirait  la  facoltë  d*ane  soren- 
ckewdajixicme,  quand  il  y  en  a  déjà  eu  nne  da 
<^(Be.6iqa'eUe  a  été  raivie  d^one  adjadicalion 
mtm  p«r  tonie  la  chaleur  de  la  concurrence 
J« M  manque  pas  d*appeler  la  publicité?  Le 
vodiiaeiistait,  ferait  perdre  beaucoup  de  temps 
'[^profit,  ets*il  ëUit  jamais  exercé,  ce  ne  pourrait 
^^e  par  des  enchérisseurs  insolvables  ou  dis- 
P'^tfncher  des  sacrifices  aux  créanciers  par 
h!^  et  les  lenteurs  do  nt  ils  les  accableraient. 
||*pi«iOaption  de  droit  est,  et  doit  être,  qu'après 
V'^^'^e ,  qui  a  mis  tous  les  intéressés  en  pré- 
^f'iamenble  a  été  porté  à  sa  véritable  valeur. 
o  voire  commission  a  tiré  celte  conséquence 
^r«^dication  libérait  Timmenble  de  toutes  les 
JPolMqoes,  sous  la  seule  condition  de  la  repré- 
'^^^  do  prix  et  de  son  paiement  aux  créan- 
^  «Tuit  Tordre  et  le  rang  de  leurs  hypo- 
ff^.  ^^  le  principe  qui  nous  a  dirigés  à 
Wderadjndication  sur  la  saisie  immobilière. 
laloplaijl ,  vous  rendrea  plus  facile  le  place- 
ll^t  et  U  circulation  des  capitaux  ;  vous  donneres 
Pit^riélé,  comme  gage  des  emprunts  et  comme 
i  |^J,'<^QiûUon,  une  confiance  dont  nos  formes 
JPouiecaires  la  privent  depuis  trop  longtemps.  • 

.pj^*  dernier  paragraphe  avait  été  supprimé 
itti  ,?"*"  **  Dentés ,  parce  que .  dans  le 
^  «méa ,  elle  avait  compris  parmi  les  dispo- 
"T  <n>«  l'ut.  838  rend  appUcables  k  la  vente 
J?jrenchère,  l'art.  717,  qui  ne  se  trouvait  pas 
vStr       ^'*^^^*  adopté  par  la  Chambre  des 


PtoL  i"""  *  ""**■  adopté  par 

.T  U  seconde  comnuasion  de  la  Chambre  des 


^  «pu,  sans  doute,  n'a  pas  remarqué  cette 
,,.'"*  ',  •  P«ni  craindre  que  le  principe  qu'elle 
DfeBtT*  ***  ^*  contesté  par  la  Chambre  des 
II?!  ^  conaéquence ,  elle  a  proposé  le  réta- 
^ment  de  ce  paragraphe ,  et  sa  proposition  a 
hutiJ?**'^*'  ^****^*  conanacnt  son  rapporteur  l'a 
Df*.  *  "  '^®°*  '*•  créanciers  inscrits  ont  été 
jj^enn»  p.,  j,  dénonciation.  Le  vendeur,  s'il 

intr  T^i*  '  *  *^*  ™**  ®°  demeure  comme  les 
^^»  défaire  son  opposition,  et  s'il  a  gardé  le 
in^il  "!*»?•'  ^^at  d'inacripUon  de  son 
Qu!?*  •  ^  ■  » W  «»  droits .  U  n'en  doit  im- 
»""«U  perte  qu^Unnuême,  Entre  |w  et  Fadju- 


dicataire  qui  n'a  rien  h  se  reprocher,  la  loi  n'a  pas 
à  hésiter.  Le  but  de  la  loi  nouvelle  est  d'encourager 
les  adjudicataires  par  la  sécurité  que  doit  offrir  la 
présence  de  la  justice ,  et  comme  la  surenchère  du 
dixième  fiiit  de  la  vente  originairement  volontaire 
une  vente  forcée ,  dans  tonte  l'étendue  de  cette 
expression ,  l'adjudication  ,  qui  en  est  le  dernier 
terme ,  doit  avoir  le  même  effet  que  l'adjudication 
intervenue  k  la  suite  d'une  saisie  immobilière. 
Cest  là  qu'il  faut  puiser  la  différence  que  vous 
aurez  remarquée  entre  cette  adjudication  et  celle 
qui  aurait  lieu  à  la  suite  d'une  surenchère  du  sixième 
survente  de  biens  de  mineurs  ou  de  licitalion  entre 
majeurs.  Cettesurenchère  ne  change  pas  le  caractère 
de  la  vente ,  qui  reste  toujours  vente  volontaire. 
Les  créanciers  y  sont  étrangers.  L'adjudicataire 
comme  l'hcquéreur  leur  doit  les  notifications,  et 
voilà  pourquoi  ib  conservent  tous  leurs  droits , 
tant  ceux  de  résolution  que  ceux  qui  sont  attachés 
h  l'action  hypothécaire.  Il  n'y  aura  d'exception  , 
après  la  promulgation  de  la  loi ,  que  pour  la  sur- 
enchère du  dixième  qui  leur  est  interdite  h  cause 
de  ce  principe  que  nous  vous  proposons  d^intro- 
duire ,  que  surnùhère  sur  Morêtuhirt  ne  vaut,  • 

(3)  Dans  le  projet  du  gouvernement,  comme 
dans  le  Code  de  procédure ,  ce  titre  était  intitulé  : 
«  De  la  vente  des  biens  immeubles.  • 

«  Par  sa  généralité ,  il  semblait ,  a  observé  la 
commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  s'appliquer  k 
la  vente  de  tous  les  biens,  même  de  ceux  des 
majeurs,  et,  en  effet,  l'art.  953,  qui  est  le  premier 
de  ce  titre,  et  que,  pour  cela,  sans  doute,  le  projet 
reproduit ,  commence  par  établir  que  si  les  im- 
meubles n'appartiennent  qu'k  des  majeurs,  ils 
seront  vendus  de  la  manière  dont  les  majeurs  con- 
viendront. Ce  n'est  pas  Ik  une  disposition  l^isla- 
tive.  En  conservant  cet  article  ,  on  maintiendrait 
sans  nécessité  le  doute  que  ce  titre  même  du  Code 
a  fait  naître.  Nous  vous  proposons  de  supprimer 
l'un  et  de  changer  l'autre.  L  art.  953  du  Code  de 

{>rocédure  serait  remplacé  par  une  disposition  re- 
ative  k  la  vente  des  biens  des  mineurs ,  et  le 
titre  6  recevrait  une  inscription  destinée  k  mar- 
quer ce  changement.  * 

Des  lenteurs ,  beaucoup  de  lenteurs ,  et  une  série 
de  frais  souvent  inutiles,  étaient  les  principaux 
défauts  que  l'expérience  avait  signalés  dans  la  vente 
des  biens  immeubles  appartenant  k  des  mineurs. 
La  loi  actuelle  s'est  attachée  k  faire  cesser  ces  abus  ; 
^e  K  foppriipé  4»  foripalilés  ^t  abrégé  ^cs  déhia 
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du  mincar,  de  son  tatear  et  de  son  subrogé- 
tuteur  ; 

3»  La  désignation  des  biens,  telle  qu'elle 
a  été  insérée  dans  le  cahier  des  charges; 

4^  Le  prix  auquel  seront  ouvertes  les  en- 
chères sur  chacun  des  biens  à  vendre  ; 

50  Les  jour,  lieu  et  heure  de  Tadjudica- 
tion,  ainsi  que  Vindication  soit  du  notaire 
et  de  sa  demeure,  soit  du  tribunal  devant 
lequel  Tadjudication  aura  lieu,  et,  dans 
tous  les  cas ,  de  Tavoué  du  vendeur. 

959.  Les  placards  seront  affichés  quinze 
jours  an  moins,  trente  jours  au  plus  avant 
^'adjudication  ,  aux  lieux  désignés  dans 
Tart.  699  (!},  et,  en  outre,  a  la  porte  du 
notaire  qui  procédera  A  la  vente  ;  ce  dont 
il  sera  justiGé  conformément  au  même  ar- 
ticle. 

960.  Copie  de  ces  placards  sera  insérée, 


dans  le  même  délai,  au  journal  indiqué  pa^ 
Tart.  696 ,  et  dans  celui  qui  aura  été  détii 
gné  pour  Tarrondissement  où  se  poursuit 
la  vente,  si  ce  n*est  pas  l'arrondissemeal 
de  la  situation  des  biens. 

Il  en  sera  justifié  conformément  à  l'ar- 
ticle 698. 

961.  Selon  la  nature  et  l'importance  dei 
biens ,  il.  pourra  être  donné  à  la  vente  une 
plus  grande  publicité,  conformémeol an 
art.  697  et  700.  I 

962.  Le  subrogé-tuteur  du  mineur  sen 
appelé  A  la  vente,  ainsi  que  le  prescrit 
l'art.  459  du  Gode  civil  ;  à  cet  effet,  le  jour, 
le  lieu  et  Theure  de  l'adjudication  laiseronl 
notifiés  un  mois  d'avance,  avec  avertissej 
ment  qu'il  y  sera  procédé  tant  en  sooalh 
sence  qu'en  sa  présence  (2). 

965.  Si,  au  jour  indiqué  pour  Tadjodi' 


(1)  En  renvoyant  k  Tart.  699  «  on  a  cm  snppri- 
mer  une  énuinération  qu'il  élait  inatile  de  repro- 
duire ,  puisqu'elle  élail  déjà  faile.  Mais  on  n'a  pas 
songé  que  Part.  699  dispose  pour  le  cas  de  saisie  , 
tandis  qu'il  s'agiL  ici  de  vente  volontaire.  Il  est 
impossible  d'exécuter  cet  article  h  la  lettre  ;  en 
effet ,  il  ordonne  rappo:>iLion  des  placards,  notam> 
menl  h  la  poHt  du  domiciU  du  iaitif  h  la  principale 
place  de  la  commune  où  it  moùî  tti  dtnnieilU ,  2i  la 
porte  exlérieure  de  la  mairie  du  domùilê  «faioûi, 
an  lieu  où  se  tient  le  principal  marché  de  la  com- 
mune d«  et  domicile  t  aux  portes  extérieures  des  tri- 
bunaux du  domieiU  du  loiit.  Or,  quand  on  vend  les 
immeubles  d'un  mineur,  il  n'y  a  point  de  uùsi. 
Subslituera-t>on  le  mineur  fnroffriitaire  partout  où  il 
est  parlé  du  Mt»?  Cela  aura  l'inconvénient  de 
multiplier  inutilement  l'apposition  des  placards. 
Dans  une  saisie  il  faut  que  le  saisi  lui-même  soit 
prévenu  par  des  afTiches  placées  en  d^s  lieux  que 
son  domicile  semblait  indiquer  à  la  .sollicitude  du 
législateur.  Mais  le  mineur  dont  les  biens  sont  mis 
en  vente  n'a  besoin  d'aucun  avertissement  sem- 
blable. Kncore  ici  le  mal  n'est-il  pas  tellement  grand 
<pi'on  ne  puisse  s'y  résigner;  mais  s'il  s'agit  d'une 
licilation  entre  de  nombreux  copropriétaires  ayant 
chacun  un  domicile  diflféfent,  et  que  ces  domiciles 
aoient  éloignés  les  uns  des  autres ,  les  placards  se- 
ront multipliés  k  l'inGni;  il  faudra  les  faire  placer 
pent-èlre  dans  vingt  ou  trente  lieux  du  royaume, 
quelquefois  dans  de  petits  villages  avec  lesquels  les 
relations  seront  lentes  et  difficiles.  L'exécution 
sera  donc  très-onéreuse  et  très-gëuante.  L'art.  961 
du  Code  de  procédure  était  bien  préférable;  il 
n'exigait  de  placards  qu'à  la  porte  des  bâtiments 
mis  en  vente ,  h  la  porte  de  la  commune  de  la  si- 
tuation des  biens ,  à  la  porte  du  tribunal  et  k  celle 
du  notaire  ;  il  ne  parlait  point  du  domicile  du 
propriétaire  vendeur  ou  de  celui  des  colicitants. 
Je  propose  de  rentrer,  autant  que  possible  ,  daûs 
cette  sage  disposition.  On  peut  dire  :  dans  une 
vente  de  biens  de  mineurs  ou  dans  une  licilation  , 
il  n'y  a  point  de  saisi  ;  par  conséquent ,  toutes  les 
appositions  de  placards  qui ,  dans  l'art.  609 ,  sont 
déterminées  par  le  domicile  du  saisi ,  doivent  être 
supprimées  ;  il  ne  faut  faire  que  celles  indiquées 
par  les  autres  dispositions  de  cet  article ,  savoir  : 
1*  k  la  principale  porte  des  édifices  vendus  ;  2"  k 
(a  principale  place  de  It  compione  où  le»  |)ieps 


sont  situés  et  de  celle  où  siège  le  tribonal  de^uiii 
lequel  se  poursuit  la  vente  ;  3*  k  la  porte  extérieure 
des  mairies  des  communes  de  la  sitaalioo  J« 
biens  ;  A"  au  lieu  où  se  tient  le  principal  nirc''^ 
de  chacune  de  ces  communes ,  et ,  lorsqu'il  n'y  en 
a  pas ,  au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché  de 
chacune  des  deux  communes  les  plus  voîsinesdaol 
rarrondisscmenl  ;  5*  k  la  porte  de  l'audiloire  èi 
juge  de  paix  de  la  situation  dea  bâtiment,  et ,  sti 
n'y  a  pas  de  bâtiments ,  k  la  porte  de  raodiloi» 
de  la  justice  de  paix  où  se  trouve  la  majeure psrlii 
des  biens  saisis;  0"  aux  portes  extérieures  des  in 
bunaux  de  la  situation  des  biens  et  de  la  vente 
Certainement ,  ce  sera  bien  assez.  Que  reproche 
rait<on  k  celte  manière  d'appliquer  la  iloi?  De 
vioier  le  teite  ?  Mon  ,  car,  je  le  répète ,  il  n'y  ap) 
de  saisi ,  quand  on  vend  les  biens  d'un  mineur  0 
qu'on  licite  ceux  qui  sont  une  propriété  commun< 
D'en  méconnaître  l'esprit?  Non  encore;  carlel( 
gislateur  a  voulu  diminuer  Ips formalités,  et  iln 
pas  eu  k  coup  sûr  l'intention  de  multiplier  presqv 
jusqu'au  ridicule  les  affiches  annonçant  la  yeutf 
Dira-t-on  qu'en  raisonnant  comme  JR  le  fais,  0 
n'appliquerait  aucun  placard  ;  car  si  l'article  pari 
du  domicile  du  saisi  %  il  parle  aussi  de  UtilMti» 
des  biens  suisis  ?  La  réponse  est  facile.  Dans  toi 
les  cas  il  faut  appeler  les  acheteurs,  et,  i  <^< 
effet,  placer  des  affiches  1k  où  ils  doivent  vraiiem 
blablement  se  trouver.  Or,  qu'il  s'agisse  de  vent 
volontaire  on  de  vente  forcée  ,  on  comprend  qn 
c'est  dans  les  lieux  où  sont  situés  les  biens  qno 
peut  espérer  de  rencontrer  des  capitalistes  dispo» 
k  les  acheter.  Mais,  ainsi  cpiejel'ai  déjkditij 
motif  qui  fait  placer  les  placards  au  domicile  d 
saisi  n'existe  pas  dans  les  ventes  volontaires,  l 
vendeur  sait  bien  qu'il  vend  ;  il  n'a  pas  bcsoi 
d'être  averti. 

(2) .  Cet  article  .  •  dit  M.  Per«7,  rentre  parfait 
ment  dans  l'esprit  de  l'art.  /k59  du  Code  civil  ( 
exigeant  du  poursuivant  qu'il  notifie  an  subrog 
tuteur  le  jour  ,  le  lieu  et  l'heure  de  l'adjudicalio" 
Une  autre  manière  d'entendre  l'art.  459  >ora 
conduit  k  faire  observer  que  ce  n'Aait  pas  à  1»  "* 
nière  phase  de  celle  procédure  qu'il  fallait  «ppf'* 
le  subrogé-tuteur.  Ses  avia,  sa  vigilance,  ponvaiei 
plus  utilement  servir  les  intérêts  des  mineurs  lor 
qu'il  s'agissait  d'autoriser  la  vente ,  d'en  discnU 
les  CQnditions  e^  de  délerinio^r  la  misQ  ^  P'>''  ^ 
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eilioD,  les  enchères  ne  s'élèvent  pas  à  la 

Dise  i  prix  Je  tribanal  pourra  ordonner, 

sor  simple  requête  en  la  chambre  du  con- 

ieil,qae  les  biens  seront  adjugés  au-des- 

sou de  /'estimation  (1);  l'adjadication  sera 

rtnîsei  00  délai  fixé  par  le  jugement,  et 

^sinepoorra  être  moindre  de  quinzaine. 

Cette  a^jodication  sera  encore  Indiquée 

pir  des  placards  et  des  insertions  dans  les 

joomm,  comme  il  est  dit  ci -dessus ,  huit 

joQTiaa  moins  avant  Tadjudication  (S). 

%4.  Sont  déclarés  communs  au  présent 

Wrelesart.  701,  705,  706,  707,  711,  712, 

îi3,733,  734,  735 ,  736  ,  737,  738  ,  739, 

Ï40,741et74î(3). 

A'éaomoios  si  les  enchères  sont  reçues 
luron  notaire ,  elles  pourront  être  faites 
pir  toutes  personnes  sans  ministère  d'à- 

1^01  le  cas  de  vente  devant  notaire,  s'il 


y  a  lieu  à  folle-enchère ,  la  poursuite  sera 
portée  devant  le  tribunal  (4).  Le  certificat 
constatant  que  l'adjudicataire  n'a  pas  jus- 
tifié de  l'acquit  des  conditions  sera  délivré 
par  le  notaire.  Le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation sera  déposé  au  greffé,  pour  servir 
d'enchère. 

965.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront 
l'adjudication ,  toute  personne  pourra  faire 
une  surenchère  du  siiième,  en  se  confor- 
mant aux  formalités  et  délais  réglés  par  les 
art.  708,  709  et  710  ci -dessus. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura 
eu  lieu  après  la  surenchère  ci-dessus,  au- 
cune autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne 
pourra  être  reçue  (5). 

Article  4. 

Les  art.  969,  970,  971,  972,  973,  975  et 
976  du  titre  7  des  Partagts  et  Licitaiiont , 


ovpoadn  qa*on  n*«arBU  po  agir  de  cette  manière         L'adjadication  d*an  bien  licite  entre  majears  et 
fD a  cbingeant  le  caractère  da  subroffé-tuteur  :      minears  peut  élre  faite  devant  notaire  h  un  prix 


lubrogé-tuteur 


peui 


prix 


M  fonctions  ne  conaistent  qu*à  agir  pour  les  inté-  inférieur  à  celui  de  rcsLimiation  donnée  par  les'ei- 

r^iiesiDiDenr»,  loraqa'ils  sont  en  opposition  avec  perts  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  k  nne 

^dotnlear  (art.  4*20  du  Code  civil)  ;  et  la  pro-  nouvelle  autorisation  préalable  du  tribunal.  (Caas., 

cnDredeTeote  ne  présente  à  Tidée  aucun  de  ces  6  juin  1821,  Sirey,  21.  1.  27A  ;  Carré,  n.  3175,  et 

conDiis  in'vérieurs  qui   provoquent  raclijn  de  ce  TUomine>Desmasures  ,  Comm.  du  Code  de proe^durt , 

l^itoiecondaire.  En  rappelant  à  l'adjudication,  t.  2  ,   n.  11Û3.  Voir,   «n   sens  contraire,  Paris, 

<n  Btiriait  aufiisamment  à  ce  que  commande  le  22  avril  1839 .  Devilieneuve  ,  39-  2.  475;  Dallos  , 

^>il>le intérêt  du  mineur.  L'art.  459  n'a  jamais  30.  2.  176  ;  Journal  du  Palais,  39.  1.  475. 

t^Utiment  interprété.  >  (3)  Il  est  évident  que  Part.  742  n'a  été  rappelé 

ilj  'Remarquez ,  a  dit  M.  PertU^  que ,  d'après  que  par  inadvertance  ,  car  il  est  relatif  à  la  clause 

'^^]>Raons  générales  de  l'art.  063  ,  le  tribunal  de  voie  parée.  Dans  le  projet  du  gouvernement 

"'^pa obligé  de  déterminer  une  limite;  il  le  adopté  par  la  Chambre  des  Pairs,  la  poursuite  de 

(*<><>  ule  fera  le  plus  souvent.  Mab  enfin  rien  ne  folle-enchère,  h  laquelle  se  réfèrent  dans  noire  texte 

'«Bp^ierait  d'autoriser  la  vente  à  tout  prix,  s'il  les  art.  733  et  suivants,   ne  commençait  qu'au 

«^)i^\.  aille  pour  éviter  au  mineur  de  nouvelles  n.  734,  et  se  terminait  k  l'art.  742,  inclusivement. 

*^|fv*  et  d'autres  frais  de  procédure ,  d'insertions  La  suppression  de  la  disposition  qui  formait  l'arti- 

^  (l 'JTîcbes.  a  cle  723  a  fait  changer  les  autres  articles  de  numéro. 

(}]  M.  DiuoUter  avait  proposé  un  paragraphe  ad-  La  rectification  s'opéra  nt ,  on  n'a  pas  pris  garde 

'|^i^''i|el  portant  :  «  Le  jour,  le  lieu  et  l'heure  que  l'art.  742,  qui  était  la  dernière  des  dispositions 

''^indication  seront  aussi,  dans  le  même  délai,  relatives  à  la  folle-enchère  dans  le  premier  projet, 

■Mifisaox  créanciers  inscrits,  s'il  en  existe.  ■  (Voir  ne  lui  appartenait  plus  après  le  cnangement  qui 

'^le963,2*).  avait  eu  lieu. 

Cet  amendement ,  faiblement  appuyé*  n'a  pas  (4}  Parce  qu'il  s'agit,  dans  ce  cas,  non  seulement 

^adopté.  d'une  vente,  mais  aussi  de  la  résolution  d'une  pré» 

'Ji  matière  de  vente  volontaire  de  biens  de  mi-  cédeote  adjudication  qui  ne  peut  cesser  d'exister 

l"''!*  tribunal  peut ,  alors  même  que  les  en-  sans  le  concours  et  la  coopération  de  la  justice, 

^f«s s'élèvent  au-dessus  de  Testimation  faite  par  seule  appelée  ù  appliquer  la  peine  k  laquelle  s'ex- 

'?**perts,renvoyer  l'adjudication  &  un  autre  jour,  pose  le  fol-enchérisseur,  en  cas  d'adjudication  au- 

'"  pense  que  les  enchères  ne  sont  pas  en  rapport  dessous  de  son  prix. 


«^i<  valeur  réelle  des  biens.  De  ce  que  l'article 
'Mpirle  du  renvoi  que  dans  le  cas  où  les  enchères 
"**  ««-dessous  de  l'estimation,  il  ne  s*ensuit  pas, 
fuj^aoïent  k  contrario^  que  le  tribunal  ne  puisse 
"* de  cette  faculté  dans  l'hypothèse  opposée. 
^ttt  le  prononcé  de  l^adjudication  par  le  juge , 
*  «on  l'extinction  de  trois  feux  sans  nouvelle  en- 


(5)  C'est  encore  une  applicatk>n  de  la  règle  : 
iiurenehire  lur  $urenchire  ne  vaut. 

Lorsque  celte  surenchère  du  sixième  n*aura  pas 
en  lieu ,  les  créanciers  hypothi^caircs  inscrits  pour- 
ront exercer  la  surenchère  du  dixième,  conformé- 
ment k  l'art.  2185  du  Code  civil  ;  auquel  cas ,  ses 
effets  seront  r^lés  par  les  deux  derniers  paragra- 
i^'r  <l|û  confère  au  dernier  enchérisseur  les  droits  plies  de  l'art.  838. 
Mjadicataire.  Dès  lors  cette  dernière  enchère  ,  M.  Martin  (de  l'I&cre^  proposait ,  au  contraire , 

|V'»qae  loivie  de  l'extinction  de  trois  feux  ,  n'est  d'accorder  aux  créanciers  iuserils  le  droit  de  sur- 
^  Bit  obstacle  k  ce  que  l'adjudication  soit  ren-  enchérir  du  dixième  dans  tous  les  cas,  soit  que  la 
'^1^  par  le  tribunal ,  si  ce  renvoi  est  jugé  conve-  surenchère  du  sixième  eût  été  pratiquée ,  soit 
^«-  iLjon,  21  juillet  1838,  Devilieneuve,  39.  2.  qu'elle  ne  l'eût  pas  été  ;  il  demandait,  en  conaé- 
|^;I)'iloz,  30. 2.  t>4;  Journal  du  Palais,  3tl.  2.  631;  quence ,  qu'on  substituât  au  second  paragraphe  de 
'^  '.*"*.  *^^  contraire ,  arrêt  de  Bourges  cite  sur  l'article  la  di.sposilion  suivante  :  •  Sans  préjudice 
*'^'  '^l*  du  droit  de  surenchère  du  dixième  attribué  par  la 
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livre  2,  deaxiémc  partie  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  seront  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

969.  Le  jugement  qui  prononcera  sur 
la  demande  en  partage  commettra,  s'il. 
y  a  lieu,  un  juge,  conformément  à  Tar- 
ticle  825  du  Gode  civil ,  et  eo  même  temps 
un  notaire. 

Si ,  dans  le  cours  des  opérations,  le  juge 
ou  le  notaire  est  empoché ,  le  président  du 
tribunal  pourvoira  au  remplacement  par 
une  ordonnance  sur  requête ,  laquelle  ne 
sera  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel. 

970.  En  prononçant  sur  cette  demande. 


le  tribunal  ordonnera  (1)  parlemêmejage- 
ment  le  partage,  sMl  peut  avoir  liea,  ou  la 
vente  par  licitation ,  qui  sera  faite  devant 
un  membre  du  tribunal  on  devant  un  no- 
taire^ conformément  à  Tart.  955  (!i). 

Le  tribunal  pourra ,  soit  qu'il  ordonne 
le  partage,  soit  qu'il  ordonne  la  licitation, 
déclarer  qu'il  y  sera  immédiatement  pro- 
cédé sans  expertise  préalable ,  même  lors- 
qu'il y  aura  des  mineurs  en  cause;  im 
le  cas  de  licitation ,  le  tribunal  détenni- 
nera  la  mise  à  prix,  conformément  â  l'ar- 
ticle  955  (3). 

971.  Lorsque  le  tribunal  ordonoera  Va- 


loi  aux  créanciers  inscrits,  et  qui  pourra  être  exercé 
sur  le  prix  d*adjudicatton ,  soit  qn*il  y  ait  6tt ,  soit 
qn^il  n'y  ^it  pas  eu  sorencliëre  du  sixième.  • 

Pour  justifier  cette  proposition,  M.  JMartm  faisait 
remarquer  que  le  droit  de  surenchérir  «t  le  com- 
plément ,  la  garantie  du  droit  de  suite. 

M.  le  garde  des  teeaux ,  en  reconnaissant  la  vérité 
du  principe ,  a  soutenu  que ,  dans  le  cas  d^une 
vente  faite  en  jnstictft  les  créanciers  ioscrits  étaient 
suffisamment  avertis,  et  quUls  pouvaient  user  du 
droit  de  surenchérir  du  sixième  ;  que  ce  serait  exa- 
gérer les  garanties  auxquelles  ils  ont  droit,  que  de 
leur  donner  encore  le  droit  de  surenchérir  du 
dixième ,  après  une  surenchère  du  sixième. 

L^amendement  a  été  rejeté.  Ainsi,  ii  y  a  ici  une 
dérogation  k  la  disposition  de  Tart.  2185  du  Code 
civiL 

Il  faut  observer  que  Tadjudication  dont  il  s*agit 
ne  purge  pas,  comme  Tadjadication  après  saisie 
(art.  717),'  les  droits  des  précédents  propriétaires , 
non  plus  que  ceux  des  créanciers  inscrits. 

En  effet,  la  vente  des  biens  de  mineurs,  quoique 
soumise  à  Taccomplissement  de  certaines  formalités 
protectrices  ,  n'est  toujours  qu''une  vente  volon- 
taire. Il  serait  contraire  aux  principes  du  droit  et  à 
la  raison  de  lui  faire  produire  ,  b  l'égard  des  ven- 
deurs  ,  que  l'adjudicataire  a  pu  connaître  d'après 
les  titres,  et  des  créanciers  inscrits  qni  n'ont  pas  été 
appelés  à  la  vente .  les  effets  des  adjudications  sur 
saisie  ou  sur  surenchère,  conformément  à  l'art.  838. 
Voy.  note.s  sur  l'art.  7/|3. 

Seulement ,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  s'il  y  a  en  une 
surenchère  du  sixième  ,  le  droit  de  suite  se  trouve 
renfermé  dans  les  limites  du  prix  qui  a  été  obtenu 
par  la  seconde  adjudication. 

Autre  observation.  Lorsque  la  saisie  d'un  im- 
meuble a  été  convertie  en  vente  volontaire,  il  fïut 
distinguer,  relativement  aux  effets  de  l'adjudica- 
sion  ,  si  la  conversion  a  été  opérée  avant  ou  après 
la  sommation  prescrite  par  l'art.  692.  La  conver- 
sion est-elle  antérieure  à  cette  sommation ,  le  ven- 
deur et  les  créanciers  inscrits  conservent  tous  leurs 
droits  sur  l'immeuble  (h  l'exception  toutefois  de 
celui  de  surenchère  du  dixième,  s'il  y  a  eu  adju- 
dication nouvelle  à  la  suite  d'une  surenchère  du 
sixièmes  Lorsqu'au  contraire,  la  conversion  a  été 
consentie  après  la  sommation  ,  l'immeuble  ayant 
été  vendu  avec  la  participation  de  tous ,  se  trouve 
purgé  de  leurs  hypothèques  et  privilèges.  Gir, 
ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  Pascalis ,  c^est  bien 
moins  l'adjudication  qui  purge  les  hypothèques 
inscrites  ,  que  la  misa  en  demeure  de  ceux  à  qm 
elles  appartiennent. 
Voy,  notes  sur  l'art,  743. 


(1)  Les  juges  ne  peuvent  déléguer  lenr  jaridic- 
tion.  Ainsi,  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  d'nnc 
succession,  k  qni  Ton  demande  d'autoriser  lavenU 
des  immeubles  de  cette  tooceasiou  situés  bon  d< 
son  ressort ,  ne  peut  commettre  le  tribunal  de  \ 
situation  k  l'effet  d'ordonner,  selon  qu'il  le  jogeri 
le  plus  convenable,  que  la  vente  aura  lien  en  ja» 
tice  on  devant  notaire  ;  ii  doit  statuer  lui-même 
cet  égard.  (Orléans ,  7  juin  1837,  Devilleneove 
37.  2.  510  ;  Dallox ,  S7»  2.  iûl  ;  Journal  da  P« 
lais,  37.  2.  A&S. 

(2)  M.  Maurat'BaUmge  avait  présenté  nue  non 
velle  disposition  ainû  conçae  :  ■  Si  les  droits  dei 
copartageants  sont  inégaux ,  le  tribunal  pount 
après  avoir  pris  l'avis  dd  conseil  de  famille,  s^il  7 
parmi  eux  des  mineurs  et  des  interdits ,  ordonai 
par  voie  d'attribution  le  prélèvement  des  lots  ini 
gaui  ;  mais  il  fera  tiref  au  sort  tous  les  lots  qui  < 
seront  susceptibles.  ■ 

Cet  amendement  avait  un  but  dOnt  Tutilité  est  i 
contestable.  Aux  termes  de  l'art.  83Û  duCodeciv 
il  faut  que  les  lots  soient  tirés  au  sort,  à  moins  qi 
les  parties  ne  consentent  à  accepter  ceux  qni  lei 
sont  offerts  à  l'amiable.  Il  suit  de  U  que,  lorsqael 
lots  doivent  être  inégaux,  il  est  impossible  de  pi 
céder  à  un  partage,  il  faut  absolument  liciter. 
proposition  de  M.  Manrat-Baiange  aurait  permis 

Sartager,  même  au  cas  où  les  ayants-droit  aurait 
es  parts  inégales.  Mais  on  a  pensé  que  cette  a 
{>osition,  étant  modi6cative  des  règles  tracées  { 
e  Code  civil ,  ne  pouvait  trouver  place  dans 
présente  loi. 

Ainsi  lorsque  des  mineurs  sont  intéressés  di 
nn  partage,  il  est  indispensable  de  tirer  Jes  lois 
sort  :  le  mode  de  partage  par  attribution  ne  p 
être  permis  tju'entre  majeurs  et  avec  leur  consi 
tement.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  25  nov« 
bre  18Sa,  Devilleneuve,  35.  1.  253  ;  Dallez,  33 
65  ;  Colmar  ,  3  août  1832  ,  Devilleneuve  ,  33. 
52  *,  Dalioz  ,  33 ,  2.  61  ;  Journal  du  Palais ,  t.  ! 
p.  1361  ;  Nancy,  6  juillet  1837,  De^illeneure, 
2.  162;  Dalioz.  38.2.  219). 

Cependant  la  Cour  de  cassation  ,  par  un  ai 
du  30  août  1815,  Sirey,  15. 1.  ÛOÛ,  a  décidé  qc 
partage  fait  avec  nn  mineur  ou  son  tuteur  { 
avoir  lieu  par  attribution  de  part ,  si  ce  mod< 
partage  est  autorisé  comme  pourrait  l'être 
transaction.  Une  opinion  conforme  est  proffi 
par  Favard,  v°  Ê^artage^  sect.  2,  %  2,  art.  3,  n.  S 
Toullier,  t.  4,  n.  428. 

(3)  L'art.  969  du  Code  de  procédure  civile  p 
crivait  l'estimation  des  immeubles  par  des  exp< 
Cette  dernière  disposition  n'était  plus  en  han 
nie  avec  TexpertiM  factdtative  (pi  est  antoi 
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pertiM,iI  ponrra  commettre  an  ou  trois 
eiper(5,  qoi  prêteront  serment  comme  il 
eit  dit  eo  l'art.  956. 

Les  Dominations  et  rapports  d'experts 
feront  faititoirant  les  formalités  prescrites 
ntjlre  1/01  Rapport$  d'experts. 

Lei  rapports  d'experts  présenteront  som- 
mairement  les  bases  de  l'estimation  ,  sans 
entrer  dans  le  détail  descriptif  des  biens  à 
partager  on  à  liciter. 

Le  poanuivant  demandera  Tentérine- 
iiKDt  da  rapport  par  an  simple  acte  de  con- 
ctQiioDd'avoaéàavoaé. 

971  Oo  se  conformera ,  pour  la  vente  » 
m  formalités  prescrites  dans  le  titre  de 
ia  Tente  des  biens  immeubles  appartenant 
à  des  mineurs,  en  ajoutant  dans  le  cabier 


Les  noms,  demeure  et  profession  du 
poQTSQiYant,  les  noms  et  demeure  de  son 

iTOti; 

Leinoms,  demeures  et  professions  des 
CDlidlants  et  de  leurs  avoués. 
973.  Dans  la  buitaine  du  dépôt  du  ca- 
^  des  charges  au  greffe  ou  cbez  le  no- 
taire, somma  lion  sera  faite ,  par  un  simple 
icte,  aox  coliclUnts,  en  l'étude  de  leurs 
*TOQés,  d'en  prendre  communication. 
S'il  l'éléYe  des  difficultés  sur  le  cabier 
descharges,  elles  seront  vidées  à  l'audience, 
i^DUocnDe  requête,  et  sur  un  simple  acte 
^moéàavoué. 

.  UjBgeroent  qui  interviendra  ne  pourra 

^tittiqQéqae  par  la  voie  de  l'appel»  dans 

«ftmes  et  délais  prescrits  par  les  art.  731 

^  '^i  da  présent  Gode. 

Tout  autre  jugement  sur  les  difficultés 

'Satires  aux  fonnaiités  postérieures  à  la 

MiDmation  de  prendre  communication  du 

^hier  des  cbarges  ne  pourra  être  attaqué 

Bi  par  opposition ,  ni  par  appel. 

Si,  aa  jour  indiqué  pour  l'adjudication , 
les  enchères  ne  couvrent  pas  la  mise  à  prix, 
i'  sera  procédé  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 963. 
^os  les  buit  Jours  de  l'adjudication , 
toute  personne  pourra   surencbérir  d'un 


sixième  du  prix  principal ,  en  se  confor- 
mant aux  conditiotis  et  aux  formalités  pres- 
crites par  les  art.  708,  709  et  710.  Cette 
surenchère  produira  le  même  effet  que  dans 
les  ventes  de  biens  de  mineurs. 

975.  Si  la  demande  en  partage  n'a  pour 
objet  que  la  division  d'un  ou  plusieurs  im- 
meubles sur  lesquels  les  droits  des  intéres- 
sés soient  déjÀ  liquidés,  les  experts,  en 
procédant  à  l'estimation ,  composeront  les 
lots  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Part.  466  du 
Code  civil;  et,  après  que  leur  rapport  aura 
été  entériné ,  les  lots  seront  tirés  au  sort , 
soit  devant  le  juge-commissaire ,  soit  de- 
vant le  notaire  déjà  commis  par  le  tribunal, 
aux  termes  de  l'art.  969. 

976.  Dans  les  autres  cas ,  et  notamment 
lorsque  le  tribunal  aura  ordonné  le  partage 
sans  faire  procéder  à  un  rapport  d'experts, 
le  poursuivant  fera  sommer  les  coparta- 
geants  de  comparaître,  au  jour  indiqué, 
devant  le  notaire  commis ,  k  l'effet  de  pro- 
céder aux  compte ,  rapport,  formation  de 
masse ,  prélèvements ,  composition  de  lots 
et  fournissements,  ainsi  qu'il  est  ordonoé 
par  le  Code  civil ,  art.  828  (1). 

Il  en  sera  de  même  après  qu'il  aura  été 
procédé  à  la  licitation ,  si  le  prix  de  l'adju- 
dication doit  être  confondu  avec  d'autres 
objets  dans  une  masse  commune  de  par- 
tage pour  former  la  balance  entre  les  di- 
vers lots. 

Article  5. 

Les  art.  987  et  988  du  titre  8 ,  du  Béné- 
fice  d'inventaire ,  livre  2 ,  deuxième  partie 
du  Code  de  procédure  civile,  seront  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 

987.  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  im- 
meubles dépendant  de  la  succession ,  l'hé- 
ritier bénéflciaire  présentera  au  président 
du  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
de  i'ouverture  de  la  succession  une  requête 
dans  laquelle  ces  immeubles  seront  (|ési- 
gnés  sommairement.  Cette  requête  sera 
communiquée  au  ministère  public;  sur  ses 
conclusions  et  le  rapport  du  juge  nommé  à 
cet  effet,  il  sera  rendu  jugement  qui  aatq- 


P^  les  Tentes  de  biens  immeables  appartenant  à 
«uninean.  «Si,  dans  ee  dernier  cas,  diaait 
ll^ffriii ,  l'expertise  n^est  pas  obligatoire ,  è plus 
wieraiion  ,  doit-elle  être  laissée  à  l'arbitrage  ,  k 
^Mgeaae'dn  JQge,  lorsque  le  partage  s'opère  entre 
I**  majean  on  même  lorsque  des  mineurs  y  sont 
U'Ieresaés.  On  pourrait  bien  dire  que  le  concours 
<|s  parties  majeures  et  l'absence  de  toute  délibéra- 
^on  da  conseil  de  famille ,  dans  le  cas  où  le  par« 
^e  e»t  provoqué  contre  des  mineurs,  sont  de  na- 
^^t  h  affdiblir  les  garanties  auxquelles  ceux-ci  ont 
^oit  de  prétendre  :  mais  la  prudence  et  la  sagesse 
^iB  tribonal ,  la  vigilance  du  ministère  public  ne 
permettent  pas  de  redouter  ce  danger.  Dans  le 
^^"^1  It  tnboaal  aTiésitera  pu  k  ordonaer  l'ex- 


pertise»  mais  il  faut  le  laisser  le  maître  de  rovdon- 
Her,  afin  que  les  majeurs  ne  souffrent  pas  eux- 
mêmes  du  hasard  qui  a  mêlé  leurs  intérêts  ayec 
ceux  des  mineurs ,  et  que  ceux-ci  ne  soient  pas 
obligés  de  supporter  les  frais  d^nne  expertise  que 
tout  le  monde  jugerait  inutile.  ■ 

M.  Caumartin  avait  proposé  un  amendement  qui 
tendait  à  rendre  l'expertise  obligatoire  toutn  l«« 
foi*  qvLily  aurMl  partage. 

Cet  amendement  n'a  pas  été  appuyé. 

(1)  En  matière  de  succession,  il  ne  peut  être  pro- 
cédé k  la  formation  des  lots  qu'après  que  les  opé- 
rations de  la  liquidation  ont  été  faites  par  le  no- 
taire. (Dijon ,  iO  août  1837»  DerJUtneuTei  19.  3« 
421;  Ddllos,89.2. 102. 
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riicra  la  vente  et  Siert  la  mile  i  prii ,  on' 
qui  ordonnera  préalablement  que  lei  Im- 
ineublei  aeront  vu*  et  eitltnéi  par  dd  ei- 
peit  Doranii  d'oiOce. 

Dait!  ce  dernier  cai,  le  rapport  de  l'ei- 
pert  aéra  entériné  lar  requèle  par  le  tri- 
bunal ,  et  lur  les  concluilons  du  ministère 
publie  le  tribunal  ordonnera  la  vente. 

988.  Il  tera  procédé  i  la  veale,  dani 
chacun  dei  cai  ci-deaius  prévui,  tulvant 
lea  formalltèt  prescritea  lu  litre  de  la  veiile 
des  bleai  Inimeablei  apparlenaat  i  dei 
mineuTi. 

Sont  déclaré)  communi  au  présent  titre, 
lei  art.  701,  704,  705,  7U6.  707,  711,  712, 
713,  735,  73*.  735,  736,  737,  738,  73», 
740,  741,  74Î  (1]  >  le»  deui  dernier)  para- 
graphe) do  l'art.  964  el  l'art.  965  du  pré- 
lent  Code. 

L'birlller  béntadalre  sera  réputé  hérl- 
rllier  pur  el  almpte,  s'il  a  vendu  des  im- 
meubles MD>  te  conrormer  aui  règles  pres- 
orltet  par  le  présent  titre  {i). 
Article  6. 


TiTBB  IX.  —  Dt  le  Ttnaaàation  à  la  rom- 
munaatè,  dt  ta  vtnie  dtt  immcublei  Ja- 
Mbos  et  lie  la  rtnimcialiim  à  la  tuccaiion, 

997.  Les  rcDonciationi  à  communauté 
ou  A  soccesslou  seront  rallei  au  greffe 
du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
la  dlisolution  de  la  communauté  ou  l'on- 
verlare  de  la  succession  se  sera  opéri^,  sur 
le  registre  prescrit  par  Tart.  784  du  Code 
civil,  et  en  conformité  de  l'art.  1457  du 
même  code ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'antre 
formalité. 

Lorsqu'il  j  aura  lieu  dé  vendre  des  lm~ 
meubles  dotaui  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  ISSa  du  Code  civil,  la  vente  sera 
préalablement  autorisée  sur  requête,  par 
Jugement  rendu  eu  audience  pablique. 

Seront,  an  lurplna,  applicables  les  art. 
955,  956  et  lulvantidu  titre  delà  vente  de 
biens  Immeubles  appartenant  i  des  mi- 
neurs (3)- 
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Abiicu  t. 

Lorsqu'il  7  aura  lien,  dans  l'an  des  cai 
prévus  par  lesdisposltluni  relallveianidir- 
férentes  ventes  Judiciaire!  de  biens  immeu- 
bles, d'augmenter  un  délai  à  raison  dei 
distances,  l'augmentation  wra  d'un  jour 
par  cinq  m  jr lamé  1res  de  distance. 
Article,  g. 

Les  art.  708  et  709 ,  substitnés  ani  tri. 
710  et  7tl  du  Code  de  procédure  citUe 
par  la  présente  loi ,  seront  mentionnés  tu 
remplacement  de  ces  dentiers  dam  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'art.  573  du  Code  de 
commerce,  ou  litre  des  faillitei  et  banque- 

L'irl.  696  ci-dessus  sera  subititQé  i 
l'arl.  683  du  Coite  de  procédure  civile  dioi 
leadilTércntealoI)  qui  font  mention  decellt 
dernière  disposilion  (4). 

Il  en  sera  de  même  de  tontes  diipasiKsns 
antquelles  renvoie  la  législation  ,  et  qui  a 
trouvent  remplacées  par  les  nouveauitr- 
licles  de  la  présente  loi. 

Article  9. 

Les  ventes  Judiciaires  qui  seront  onn- 
mencées  antérieurement  i  la  promulgiliOD 
de  la  présente  loi  continueront  1  être  régiti 
par  1rs  anciennes  dispositions  ûa  Code  dt 
procédure  civile  et  du  décret  du  i  fé- 
vrier 1811. 

Les  ventes  seront  censées  commencées,, 
savoir  :  pour  la  saisie  immobilière,  si  le 
procès-verbal  a  été  tranucrlt ,  et  pour  les 
autres  ventes,  si  les  placards  ont  été  i[. 
fichés. 

Article  10. 

L'emploi  deslwngies,  dans  les  «djud)- 
cations  publiques,  pourra  être  remplacé 
par  un  autre  mo^en ,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  rendue  suivant  la  forme  des 
règlements  d'à d mm tsl ration  publique. 

Dans  les  six  mois  de  la  promulgalion  de 
la  présente  loi ,  il  sera  pourvu  de  la  même 
manière, 

1"  Au  tarif  des  frais  et  dépens  relatifs  , 
■ut  ventes  Judiciaires  dei  biens  imnieu- . 
blea  (5) ,  I 

'    3"  Au  mode  de  conservation  des  at-  | 
ficbes (6).  I 

la  ifuLq,  lu  aflichiit  Dt  (Ont  tppoièa 


(tt)  VoimDlExBrrfrl.  BDO. 
|5]  Toj.  onlonniDts  du  10  oeUbfe  ISAl. 
(0)  Awuoe  icua»  adminiitraKic  n'i  *l*  prût 
pour  l'f  lémlioo  de  celle  dispoiilion.  L'él»bt.nt- 
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louw-Pwiippe .  etc. .  ,nr  le  rapport  de 
hn  ,n  df  .?'•'.'  ^''  '•  «««position  de 


«raUon  des  affiches  doit  entraîner  des  dépense. 
^«Jdér^les  aoxqnelle.  la  loi  de  finances  nfel 
poomi.  (,recr  une  taxe  pour  subvenir  .».  ?  ■ 
*»^C,on  el  d-cn.reS.„  d^f»" Ll  «"„" 


TÏTBE  I.r       Dispositions  cohmdms 

A  TOUT  iB  HOYADJUE.    ""'"*"« 

procés^verbalXertise^st'"  '"«'  <»« 
Ce  droa  sera  dû .  soit  q„-i,  >  aU ,  ,oit 


«1 


RAPPORT  AU  ROI. 


S«u^!.    4^n  -%Ç  "  "nporUnle.  de  J,  de». 
^0.  des  lenteurs  et  d^  frai?de  u'p^Scéda;^^^^^ 

J  elle  doit  exercer  sur  la  valeur  de  la  irooSS 
limnobdière  et  sur  le  crédit  foncier.         P'^^P""* 
Pour  arriver  à  ces  résultat.    l'I  •  fin- 

j-fcr^u^ .  wrdéiis/irr*7î:! 

««n«cl««neforni«iioaT«Ue,tmeille<ire.  ^ 
Apre.  ,TO,r  ^o,„p|i  ^^  i„port.„,„  ^o^ifi 

"Ut  cette  tache  i  1  admis btral ion. 

^WaToûV^Jf*  «™  devoir  suivre  est  celui  qui  « 
^^7^^S?:.T't!^^^^^  UneéUe^! 


^°»nw/auîieudV,™r  f^^'^tion;  il  consisle  k 

>^proporUotl°Ç^,"*^°'    «°«   allocation 

Sels  £  offic?e  "  nnHr  ^*  '•*""  **"  «^j^»»  P»»»- 
'**  «inislère!^     "  '^      '"  "°*  W^^^  *  ««rcer 

'^«•^l'^uitqtTa?/^^^^    ''''^*^'  impossibles 
^-'«  «Itfon  n\7e^"!  "^^^"•^'^^"l^'eux  et  moins 

?**  d«  a,e«,re  *  fZ     '.  ^"»*'°'  cependant  en- 

'<"»plicaaon  d^Dloir*""'''  "  '«  ^o'»'««  «^  I« 
'"  «cuu  bénéfir  „:*"*•  "«^  pouvaient  procu- 
•«'«'ûentcr  Vélendb.  S T"i"*  "«  aongerait  à  en 
'ï''»»  miwi«r  „!       ''  d"^P-  ï^e»  soupçons, 

ÎT^oola  CrLte  An       *?**  '*  senliment  du 


4!, 


de^ncHnbreux  obstacles  .'orco^X^r^  ^rn! 

fixe  ,  sans  avoir  égT]  à  IV.  1  '^^i  ^  ""^  '"'«^^^ 
pier,  au  nombre  des  '1.  '"'  "^T  ^'''^'^'  ^  <^o- 
voir  la  signiGcaiion  ^t  ?"  ?";  devaient  rece- 
rhuissierfvaith  pTr^^^^^^^^^^  "  ^'  ^^"^^"*^«  q»« 

pour  des  travaurSenr"étahr°^'  ''  ''T'' 
même  salaire.         "'"'^"^«nis  ,    établir  un  seul  et 

moyenne  de  temVelde^n;n^i     *^.'^^"'°'«er  la 
complis,ement7e  chaa^^fnt"'^  P°"''  ^'^^- 

fcctiSn  de  chaque  ac,e^"ei  S  '  '.  ''°T  -^^  ^*^"- 
près  celte  donnée  ft^^/sl  «  jlTrnn  M  '^'.^  ^'«- 
ver  à  un  résultat  salSa  ,î  Tn'?Ç  "'''  "  ^.  '•*"'- 
laissé  subsister  la  crainie  nue  TZ  "  *'*''"''  °"' 
tantôt  excessif,  tantôt  iLffisJrtf'"^""  ^*' 
fût  la  juste  compenialirdTrinlûr;^" J'^^ 

l.fie  tour  à  tour  des  reproches  de  prodigaï  lé  et  de 
parcmome  ,  q„i ,  en  certains  cas ,  auraient  mis  ! 
Ta  charge  des  parties  des  dépens  trop  é  e"és     et 
dans  d'autres,  les  auraient  iirranchfes  dW  poV. 
porter  "    ^" '""  ^^^"«"^    i^^^emenl   s'up. 

Relativement  aux  avoués,  l'application  du  svs- 
tème  semble  plus  facile.  ^  ^' 

L'opération  qui  est  conCée  h  ces  officiers  se  corn- 
pose  d  une  séné  d^acles  el  de  formalités.   11  n^St 
donc  pas  nécessaire  d  attribuer  à  chaque  formàlilé 
et  k  chaque  acte  un  émolument  spéc-ial.  Ou  co»! 
çozt  la  possibilité  et  a  convenance  d'un  honoraire 
unique  pour  Jpule  la  procédure,  calculée  suries 
résultats,  cesl-k-dire  sur  le  pri.t  des  ventes.  On 
pouvait  s  arrêter  a  celle  idée  avec  d'autant  plu» 
de  confiance  qu  ele  n'est  que  1«  développement 
d  une  disposition  du  décret  de  1807,  En  effet    si 
d  une  part ,  il  tarife  chaque  acte,  chaque  vacation  • 
par  l'art.  113,  il  accorde  aux  avoués  une  remise 
proportionnelle  sur  le  prix  des  ventes.   L'innova- 
tion eût  donc  consisté  à  supprimer  les  droits  soé 
cialement  affectés  h  chaque  phase  delà  procédure' 
en  élevant ,  dans  des  limile»  sagement  calculées* 
la  remise  proporlionnelle.  Par  Ik»  tous  les  avan- 
tages que  j'ai   précédemment  indiqués  se    trou- 
vaient réalisés  ;  les  procédures  fruslratoires  étaient 
impossibles  ;    il  n'y  avait  plu.-»  k  craindre  ni  inci- 
dents sans  but,  ;ni lenteurs  calculées,  ni  fornxaUtés 
inutiles. 

Mai» ,  «ncore  une  fois ,  un  examen  atlenlif  a  ré* 
vêlé  des  difficultés  insarixiontal)let. 

La  valeur    des  immeuble»   varie  conwdérable- 
Ii960t  suivant  le^  Ipcalité».  A.  P^i»  e\  aauî^  Uo\*Q^ 
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411*11  n*y  ait  pas  d'expertise.  Tontefois ,  si  II  sera  perça  lors  da  premier  dépôt  au 
l'expertise  a  été  ordonnée  en  matière  de  greffe,  soit  da  procés-verbal  d'expertise, 
lioitalion  ,  le  droit  sera  réduit  à  12  fr.  soit  du  cahier  des  charges. 


qdatre  grandes  villes ,  elle  est  assex  élevée  pour 
servir  de  base  aux  honoraires  des  oiliciers  chargés 
de  procéder  aux  ventes.  Dans  les  départements  elle 
est  telle  que  la  remise  proportionnelle  n'eût  fourni 
presque  toujours  qu'une  rémunération  dérisoire. 
Pour  donner  aux  avoués  des  petites  villes  un  émo- 
lument acceptable ,  en  raison  de  leurs  travaux  et 
de  la  responsabilité  qu'ils  leur  imposent ,  il  eût 
fallu  porter  tré»-haut  la  remise  ,  et  alors  les  avoués 
établis  dans  les  grands  centres  de  population  au- 
raient eu  des  allocations  trop  considérables.  Vou- 
loir distinguer  entre  Paris  et  les  départements, 
entre  les  cités  populeuses  et  les  villes  de  second  on 
de  troisième  ordre ,  augmenter  pour  celles-ci  le 
taux  de  la  remise  proportionnelle,  c*étail  se  jeter 
dans  les  calculs  les  plus  dangereux ,  tenter  les  ap- 

Ïtréciations  les  plus  arbitraires.  On  arrivait  d'ail- 
eurs  k  ce  mauvais  résultat ,  que  la  pelile  propriété 
était  frappée  d'un  droit  plus  fort  que  la  grande. 
Ainsi ,  sur  un  immeuble  vendu  en  province  2  ou 
3,000  fr.,  l'avoué  aurait  perçu  3  ou  A  pour  100; 
tandis  qu'un  immeuble  dont  le  prix  h  Paris  se  se- 
rait élevé  h  50,000  fr.  n'eût  pajé  qoe  i  pour  100. 
L'intention  des  (chambres,  clairement  manifestée 
dans  la  discussion  de  la  loi  du  2  juin  dernier,  ne 
permettait  pas  d'admettre  une  pareille  combinai- 
son. Votre  Majesté,  dans  sa  sollicitude  constante 
pour  les  intérêts  des  classes  inférieures,  ne  l'eût 
pas  accueillie  ,  si  j'avais  songé  k  la  lui  présenter. 

En  renonçant  à  appliquer  d'une  manière  ab- 
iolue  le  principe  de  rémunération  proportionnelle, 
j'ai  dû  rechercher  s'il  ne  serait  pa^  possible  de  le 
maintenir  en  partie ,  et  de  conserver  quelques-uns 
de  ses  avantages.  Un  moyen  a  été  indiqué  pour  j 
parvenir  ;  on  a  proposé  de  substituer  aux  émolu- 
ments détaillés  et  variables  du  tarif  actuel  une 
somme  unique  et  fixe ,  et  d'allouer  ensuite  la  re- 
mise proportionnelle  établie  par  l'art.  113  du  pre- 
mier décret  du  16  février  1807. 

Mais ,  après  avoir  consulté  des  magistrats  d'une 
grande  expérience  et  les  praticiens  les  plus  distin- 
gués, je  n'ai  pu  déterminer  avec  certitude  la 
somme  totale  du  coût  des  actes.  Des  chiffres  diffé- 
rents ont  été  présentés  par  des  hommes  également 
habiles  en  cette  matière  ;  de  plus,  on  a  établi  que 
l'allocation  devrait  varier  pour  chaque  nature  de 
vente  ;  qu'il  serait  injuste  de  ne  pas  tenir  compte 
des  circonstances  particulières  k  chaque  espèce  ; 
qu'on  ne  pouvait  prévoir  les  frais  des  instances 
souvent  longues  et  compliquées  qui  précèdent  la 
prck:édure  en  licitation  proprement  dite ,  ni  enfin 
calculer  les  dépens  de  tons  les  incidents  qui  s'élè- 
vent dans  le  cours  des  poursuites. 

Pour  saisir  toutes  ces  hypothèses ,  il  eût  fallu 
multiplier  les  dispositions ,  admettre  de  nom- 
breuses exceptions  h  la  règle ,  et  laisser  ainsi  la 
porte  ouverte  aux  abus  qu'on  espérait  détruire. 

Ces  réflexions  ne  permettaient  pas  d'hésiter. 
Eclairé  sur  les  véritables  eflfets  de  l'innovation  pro- 
posée, j'ai  dû  revenir  au  système  actuellement  en 
vigueur  ;  j'ai  dû  me  borner  k  retrancher  du  tarif 
de  1807  les  dispositions  relatives  aux  formalités 
supprimées  par  la  loi  du  2  juin  dernier,  et  à  y  in- 
troduire des  dispositions  nouvelles  pour  tarifer  les 
procédures  pre^icrites  par  la  même  loi. 

Ces  modifications,  conséquences  natorelies  des 
changemOTAs  opéré»  dans  la  législation ,  ne  pou- 


vaient s'accomplir  sans  porter  atteinte  aux  intérêts 
des  officiers  ministériels.  Il  était  de  mon  devoir  de 
constater  avec  soin  l'étendue  des  sacrifices  qo'elles 
leur  imposent,  et  de  concilier,  autant  que  pouible, 
les  ménagements  dus  k  des  posiiiom  acquises  t\cc 
les  vues  d'économie  que  le  législateur  a  si  haute- 
ment proclamées.  Je  crois  que  ce  but  est  atteint 
dans  l'ordonnance  que  je  pcéaente  k  rapprobation 
dç  Votre  Majesté.  D'une  part ,  les  frais  sont  dimi< 
nues,  comme  le  veut  la  loi  ;  de  l'autre  ,  toutes  lei 
prétentions  légitimes  des  oiCcIers  mioi&tériek  sont 
consacrées. 

Dans  l'intérêt  de  ces  derniers ,  on  a  fait  remar- 
quer que  les  allocations  du  tarif  de  1807  sont  in< 
suffisantes  aujourd'hui,  par  suite  de  l'augmentatioE 
survenue  depuis  trente  ans  dans  le  prix  de  tonte 
les  choses  nécessaires  k  la  vie.  On  a  dit  aussi  que , 
par  l'effet  des  lois  récentes  sur  la  compétence  dei 
jngeH  de  paix  et  des  tribunaux  de  première  in- 
stance ,  les  produits  des  études  ont  éprouvé  Dn< 
diminution  considérable  ;  que  la  loi  du  2  juin  leur 
enlève  des  bénéfices  importants  ,  et  laisse  subsister 
k  peu  près  les  mêmes  travaux  et  la  même  respon- 
saoilité. 

Ces  observations,  qui  ne  sont  ni  sans  exactilod 
ni  sans  gravité,  ne  pouvaient  cependant  exerce 
aucune  influence  sur  la  solution  des  difficulu 
dont  j*avais  k  m'occuper.  La  question  k  résoudi 
aujourd'hui  n*e5l  point  de  savoir  si  le  tarif  de  18( 
est  devenu  insnffi&ant  ;  il  s'agit  seulement  de  roett 
ee  tarif  en  harmonie  avec  les  nouvelles  form 
instituées  pour  les  ventes  de  biens  immeubles.  C 
peut  d'autant  moins  songer,  dans  les  circonstanc 
ptésentes,  k  donner  auxofliciers  ministériels  le  <j 
dommagement  qui  leur  serait  dû,  k  raison  de 
différence  de  valeur  de  l'argent  en  1807  et  18fi| 
que ,  dans  les  Chambres  où  ce  fait  économiq 
n'était  point  ignoré ,  l'intention  de  réduire  , 
éaaoluments  a  été  aussi  certaine  qne  constani 
L'administration  serait  justement  accusée  de  < 
truire  un  des  plus  utiles  résultats  de  la  loi ,  si  e 
faisait  disparaître  par  son  règlement  Téconon 
produite  parla  simplification  de  la  procédure. 

Il  n*y  a  de  possible  et  de  l^al  que  d*accorc 
une  convenable  rémunération  pour  les  form»^* 
nouvelles. 

Au  surplus ,  si ,  d*nne  part ,  la  loi  «la  2  juin  i 
aux  officiers  publics  quelques  avantages,  d'un  au 
côté,  elle  leur  procurem  des  bénéfices  certains. 

Sons  l'empire  de  l'ancienne  législation,  pinsd' 
créancier  s'arrêtait  devant  les  frais  et  les  difilcal 
^une  saisie  immobilière.  Dans  beaocoap  de 
milles,  les  mêmes  causes  empêchaient  de  procà 
k  des  ventes  on  k  des  licitations  nécessaires  ; 
faisait  des  partages  provisoires ,   îirréguliers , 
actes  simulés,  des  conventions  où  Tes  majeuR 
portaient  forts  pour  les  mineurs.  Désormais , 
formes  légales ,  plus  simples  et  moins  coûtens 
seront  plus  souvent  etnployées,  et  ofifiriront  < 
officiers  ministériels  des  occasions  pins  fréquei 
d'exercer  leur  ministère. 

Un  article  de  la  loi  nouvelle  défend  de  slipt 
qu'au  cas  de  non  paiement  par  le  débiteur,  l'i 
meuble  hypothéqué  sera  vendu  attec  de  sitni 

Irablicalions ,  on  avec  telles  antres  formes  p< 
esquelles  l'intervention  des  avoués  B*était  p«'  ' 
cessaire.  Les  stipulation»  d«  ce  genro  étaient  tr 
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La  transcription  de  chaque  procéft-yer- 
bal  de  saisie  immobilière  et  de  cbaqae  ex- 
ploit de  dénonciation  de  ce  procés-verbal 
au  saisi  (art.  677  et  678  du  C.  pr.  civ.  ), 
par  rôle  d'écriture  du  conservateur ,  con- 


Chapitee  n.  —  Conservateurs  des  hypo^ 
thèqites. 

Art.  î.  II  est  alloué  aux  conservateurs 

desijpolhéques,  pour  : 


dans  quelques  parties  de  la  France  ;  la 
jnrispradence  en  avait  reconna  la  légalité  ;  elles 
ÔUienl  aux  officiers  publics  une  source  d*émo!n- 
menu  que  leur  assure  la  prohibition  introduite 
dam  le  Code  de  procédure. 
EDfin.raugmenlalion  du  prix  de  toutes  choses , 
«puis  1807,  est  incontestable.  Mais  si,  d'une  part, 
'Ile  peut  joslifier  quelques  réclamations  des  offi- 
cien ministériels,  deTaulre,  elle  donne  la  certi- 
tude que  U  remise  proportionnelle  qu'ils  reçoivent 
»  «si  progressivement  accrue.  La  valeur  des  im- 
menbleiasoivile  mouvement  général,  et  la  rede- 
'w«  qui  est  perçue  sur  leur  prii  a  dû  nëcessaire- 
aenlséleter  avec  lui. 

C  est  après  avoir  apprécié  ces  diverses  consé-- 
'^^dt  la  loi ,  que  j'ai  arrêté  les  dispositions 
nwluifresdela  présente  ordonnance. 
^^''^e  1"  est  divisé  en  deux  chapitres.  L'article 
™*îne  qui  compose  le  chapitre  1«  s'explique  de 
""'•njême.  Désormais ,  lé  cahier  des  charges ,  le 
Proces-Terbal  d'expertise  ne  seront  plus  signifiés; 
!  ''*''  donc  indispensable  que  tous  ceux  qui  sont 
""er»é$  à  connaître  ces  documents  pussent  les 
«njolterao  grefiFe,  et  il  y  avait  nécessité  d'accorder 
«•eiDdemniié  au  greffier  chargé  de  la  communi- 
ai'''» CeUe  indemnité  est  fixée  à  la  même  somme, 
J*M'"iyait,  soit  qu'a  n'y  ait  pas  d'expertise, 
P''"!oelesfraîs  et  les  soins  personnels  du  greffier 
ji^°*'P^près  les  mêmes  dans  les  deux  hypo- 
tt'iTOT?^''  'l  résulte  de  la  combinaison  des  art. 
^'  ^l,m  et  997  du  Code  de  procédure,  que  le 
jw«-rerl»al  d'expertise  peut  être  expédié  au  cas 
"^'Wion.  La  chance  de  bénéfice  qui  en  résulte 
jj? .  *  P^ffier  a  dû  être  prise  en  considératiori , 
*re  fixer,  pour  ce  cas ,  le  droit  de  communica- 
^"'»  12  fr.  seulement. 

Le  ri» 

roipitre  2  est  consacré  aux  conservateurs  des 

^.po'téqaes;  il  prévoit  toutes  les  circonstances  où 

•  '  *v  ^®  '■^'îoorir  à  ces  fonctionnaires  dans  les 

'«  d'immeubles  ;  il  présente  un  tarif  complet 

*"««e  matière. 

>*lMpiire  1«  du  titre  2  fixe  les  salaires  d«s  huis- 
,  *  Hos  importante  des  dispositions  qu'il 
^  ,'"*  «t  ccU«  qni  attribue  h  ces  officiers  le 
l^ûe  copie  du  litr«  en  vertu  duquel  est  faite  U 
T-  ^ite  solution  d'au©  question  longtemps 
/"'Wenée  est  conrorme  ii  la  jurisprudence  de  la 
,j^*'^**»t»on  ;  elle  aura  pour  résultat  de  mettre 

wnSï*  ^  °"  *^°'  ^J***  ■  donné  lieu  à  de  justes  et 
^  r^^s  réclamations.  L'huissier,  n'ayant  point 

"Wion  de  la  poursuite,  ne  copiera,  en  tête  de 
"  «mmandement .  que  les  pièces  réellement 
T'iWiTCsde  la  créance  du  saisissant.  L'avoué, 
**»iDcnt  désintéreMé ,  ne  pourra  être  soup- 
iicd  avoir  concouru  ë  augmenter  inutilement 
*y»tt de  pièces.  Les  connivences  par  lesquelles 

ercherait  k  éluder  la  règle  seront  prévenues  et 
;."»^e»  sa  beM>ia  par  l'action  des  chambres  de 
«ptme  et  des  tribunaux. 

chapitre  2,  consacré  aux  avoués  de  première 
**■<«.  se  divise  eit  deux  paragraphes.  Dans  le 
^"^''r,  Mut  compris  les  émoluments  spéciaux  4 
»|?«e  nataw  de  vmte.  Les  art.  0  et  10 ,  qai  font 
f»c  de  ce  paragraphe ,  accordent  trois  alloca- 


tions dont  l'ancien  tarif  ne  parlait  point.  Us  don- 
nent des  émoluments  distincts,  1°  pour  prendre 
communication  de  la  minute  du  rapport'  d'experts  ; 
2"  pour  prendre  communication  du  cahier  des 
charges;  3°  à  raison  des  soins  et  démarches  néces- 
saires pour  la  fixation  de  la  mise  h  prix  en  cas  de 
vente ,  ou  pour  Pestimation  et  la  composition  des 
lots ,  en  cas  de  partage  en  nature. 

Les  deux  premières  dispositions  sont  fondées  snr 
ce  que,  le  cahier  des  charges  et  le  rapport  d'ex- 
perts n'étant  plus  signifiés ,  il  est  nécessairement 
dû  une  vacation  aux  avoués  pour  aller  en  prendre 
connaissance  au  greffe. 

La  troisième  allocation  n*a  pas  une  canse  moins 
l(%itime. 

En  décidant  que  l'expertise  n'aara  lieu  qu'autant 
qu'elle  sera  reconnue  indispensable  par  les  tribu- 
naux ,  la  loi  nouvelle  a  fait  disparaître  une  source 
de  frais  considérables  et  de  lenteurs  infinies.  Mais, 
dans  la  plupart  des  cas ,  pour  que  les  ventes  puis- 
sent avoir  lieu  sans  une  expertise  préalable  ,  il  sera 
nécessaire  que  Tes  avoués  secondent,  par  un  con- 
cours intelligent  et  dévoué  ,  les  efforts  des  magis- 
trats. Souvent,  en  effet,  la  seule  production  des  do- 
cnnients  qu'indique  l'art.  955  sera  suffisante  pour 
éclairer  les  tribunaux  sur  la  véritable  valeur  des 
immeubles  mis  en  vente,  et  sur  la  formation  des 
lots.  Pour  éviter  l'expertise,  il  faudra  que  les  avoués 
se  livrent  k  un  travail  qui  fasse  ressortir  des  pièces 
produites  les  documents  qu'elles  renferment  ;  il 
sera  quelquefois  utile  qu'ils  fa.ssent  des  démarches , 
qu'ils  visitent  même  des  lieux  éloignés  de  leur  do- 
micile. Il  est  juste  de  rémuuérer  convenablement 
de  semblables  travaux  ;  il  est  sage  de  stimuler  il  les 
entreprendre,  puisqu'ils  auront  pour  résultat  in- 
faillible u^e  grande  économie  de  temps  et  d'ar- 
gent. La  somme  fixe  de  25  fr.,  qui  est  allouée,  se- 
rait presque  toujours  insuffisante  ,  puisque  ,  dans 
les  cas  où  l'expertise  a  lieu  ,  les  avoués  sont  rétri- 
bués pour  prendre  ^communication  du  procès-ver- 
bal et  pour  en  demander  l'entérinement,  et  que  la 
différence  entre  leurs  émoluments  et  la  somme  fixe 
de  25  fi:,  est  extrêmement  minime.  En  conséquence, 
afin  de  proportionner  le  salaire  au  travail ,  afin  de 
provoquer  efficacement  la  recherche  et  la  prodoo* 
tion  des  renseignements  propres  à  rendre  l'exper- 
tise inuti  e,  une  disposition  a  été  placée  dans  l'ar- 
ticle 11,  qni  ajoute  à  la  remise  accordée  par  le  tarif 
de  1807  une  remise  supplémentaire. 

Ce  n'est  pas  au  surplus  la  seule  considération  qui 
m'ait  déterminé  k  donner  cette  extension  k  l'on* 
cienne  remise. 

Bn  diminuant  le  nombre  des  actes  et  des  forma* 
lités  des  ventes  judiciaires ,  la  loi ,  il  faut  le  recon* 
naître  ,  a  laissé  subsister  ce  qni  exige  le  plus  d'ap- 
plication et  de  savoir  ;  elle  n'a  rien  changé  k  la  res- 
ponsabilité. Ainsi ,  l'examen  des  qualités  des  par* 
ties,  la  réunion  des  titres  constatant  la  propriété  « 
l'appréciation  des  droits  des  différents  cointéresiés, 
offriront  les  mêmes  difficultés  que  par  lé  passé. 
Une  faute ,  une  négligence  aura  les  mêmes  consé* 
quences.  Dès  lors  un  dédommagement  devait  être 
apcord^.  L'écontuuie,  si  désirable  dans  les  frais  da 
justice,  ne  doit  pas  s'obtenir  en  laissant  les  soins  et 
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tenant  Ylngt-cinq  lignes  à  la  page  et  dix-  refus  de  transcription  ,  en  cas  de  préci 

huit  syllabes  à  la  ligne,  1  fr.  dente  saisie  (art.  6â0  C.  pr.  civ.),  1  fr. 

L*acte  du  conservateur  contenant  son  Chaque  extrait  d'inscription ,  ou  cerlil 

les  efforts  des  officiers  minlslériels  sans  ane  juste  elle  doit  prodnire  une  augmentation  d^allocalio 

rémunération.  La  dignité  de  la  loi  exige  que  leur  L*art.  12  se  termine  par  an  paragraphe  d'u 

travail  soit  convenablement  rétribué;  Tintérèt  des  grande  importance. 

justiciables  le  vent  aussi.  Une  excessive  parcimonie  Le  législateur  s'est  occupé  des  principaax  ini 

dans  les  allocations  du  tarif  ûiit  nailre  des  exigences  dents  qui  peuvent  s'élever,  et  a  déterminé  les  f< 

illégales,  que  la  vigilance  des  magistrats  ne  peut  pas  mes  de  la  procédure  qui  doit  élre  suivie  pom' 

toujours  réprimer.  mener  afin  ;  mais  il  n^a  pu  prévoir  rinfuiie 

A  Paris  et  dans  quelques  aulres  lieux,  sons  les  riété  de  circonstances  qui  sont  de  nature  à 

jeux  de  la  justice ,  avec  Tassentiment  des  magis-  modifier  et  dosquelles  peut  résulter  la  nécessité 

trats,  les  avoués  obtenaient,  outre  la  remise  établie  certains  actes.  L'administration  n'a  pas  la  prêt 

par  la  loi ,  une  remise  supplémentaire.  Un  pareil  tion  d'étendre  sa  prévision  plus  loin  qtie  le  Ir^ 

usage  ne  doit  pas  élre  maintenu  ;  il  faut  que  toute  lateur.  Elle  doit  se  borner  k  fixer  le  coût  de  toi 

perception  d'émoluments  soit  écrite  dans  la  loi  ;  formalité  prescrite  par  la  loi ,  et  laisser  aax  di> 

mais  il  faut  aussi  que  celte   perception  soit  en  sitious  générales  du  tarif  de  l^^O?  leur  empirepi 

harmonie  avec  les  soins  dont  elle  est  le  prix.  les  cas  imprévus.  Le  paragraphe  ne  fait  qn'eip 

Une   autre   modification    m'a   paru   nécessaire  mer  cette  pensée  en  reproduisant ,  poar  prcvc 

dans  l'intérêt  des  avoués  des  départements.  tous  les  doutes,  la  règle  écrite  dans  Part.  718 

Jusqu'ici ,  ils  n'ont  eu  que  les  trois  quarts  de  la  Code  de  procédure ,  que  toute  demande  incide 

remise  attribuée  aux  avoués  de  Paris ,  Lyon  ,  Bor-  à  une  poursuite  de  venle  doit  être  inslrnlle  el 

deaux  et  Rouen,   dette  distinction  était  la  couse-  gée  comme  matière  sommaire, 

quence  d'un  principe  dont  chacun  des  chiffres  de  Le  chapitre  3,  intitulé  dei  PfûttUres  ^  tsi  co\ 

I  ancien  tarif  offre  VappUca lion.  Partout  on  voit  posé  d'un  seul  article.  Il  alloue  à  ces  fonctionna'] 
les  officiers  ministériels  des  provinces  moins  rélri-  un  droit  pour  la  rédaction  du  cahier  descharg< 
bnés  que  ceux  des  quatre  grandes  villes  du  royaume,  qui  leur  est  confiée  ,  et  il  leur  attribae  en  oui 
Cette  différence  est  fondée  sur  ce  que  les  dépenses  nue  remise,  en  ayant  soin  d'expliquer  qu'elle  \< 
sont  moindres  dans  les  petites  localités  que  dans  est  accordée  pour  la  réception  des  encliere] 
les  lieux  oii  se  trouve  une  population  considé-  l'adjudicalion.  Par  Ih,  il  fait  sulRsamment 
rable  ,  et  sur  ce  que  les  habitants  des  communes  tendre  que  tous  les  autres  actes  de  la  procédur 
rurales  ou  des  villes  peu  importantes  ont,  en  gé-  les  émoluments  qui  y  sont  attachés  appartve&l 
néral,  moins  d'aisance  que  ceux  des  grands  centres  aux  avoués. 

d*activité  commerciale  ou  industrielle.  Cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  tu 

La  première  de  ces  raisons  perd  chaque  jour  de  renvoyées  devant  les  notaires  par  la  justice,  i 

sa  force.  A  mesure  que  les  moyens  de  communi-  d'après  d'antres  règles  que  sont  rélribaés  les  i 

cation  augmentent,  le  prix  des  objets  nécessaires  et  les  travaux  différents,  dont  les   ventes  v< 

II  la  vie  se  nivelle  sur  tous  les  poinls  do  territoire.  taires  sont  Voccasion. 

La  seconde  considération  disparaît  entièrement  L'art.  17  règle  d'une  manière  explicite  un  ] 

lorsqu'on  prend  pour  base  de  l'allocation  précisé-  sur  lequel  le  dernier  paragraphe  de  l'art.   12 

ment  la  valeur  de  l'objet  à  l'occasion  duquel  elle  tient,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  remarquer 

est  donnée.  utile  disposition. 

J'ai  donc  pensé  que,  si  l*on  pouvait  encore  main-  11  décide  que  tons  les  incidents,  qaelles  que  s 

tenir  la  distinction ,  k  raison  de  la  résidence,  pour  les  ventes  h  l'occasion  desquelles  ils  naissent 

les  émoluments  dont  la  quotité  est  indépendante  vent  élre  taxéscommecn  matière  sommaire,  i 

dn  prix  des  biens  dont  la  vente  est  poursuivie ,  il  ques  doutes  auraient  pu  s'élever  ;  il  fallait  la 

était  raisonnable  et  juste    d'effacer   toute  diffé-  venir.  On  aurait  peut<étre  soutenu  que  l'art 

rence,  lorsqu'il  s'agit  d'une  allocation  proportion-  dn  Code  de  procédure ,   qui  pose  la  règle  dai 

née  h  la-valeur  des  biens.  termes  les  plus  clairs ,  est  seulement  relatif  9* 

Tai  même  cru  devoir  placer  Marseille  an  même  cidents  sur  saisie  Immobilière  ,  et  qn'il  «i'est 

rang  que  Lyon ,  Bordeaux  et  Rouen  ,   non  seule-  applicable  aux  incidents  sur  les  Mtcres  Teniei 

ment  pour  la  remise  proportionm  lie ,  mais  aussi  aurait  sans  doute  repoussé  cette  argunnenlalîc 

pour  les  émoluments  attribués  aux  différents  actes,  faisant  remarquer  qu'il  n'^  a  point  de  raison 

Sa  population  et  son  importance  lui  donnent  des  allouer  des  émoluments  différents  k  des  proc^ 

droits  évidents  k  cette  assimilation.  de  même  nature  ;  que  l'intention  du  législi 

Au  surplus,  pour  calculer  convenablement  la  de  soumettre  tous  les  Incidents  an  même  ré] 

remise  proportionnelle ,   il  faut  suivre  une  règle  est  clairement  manifestée  par  l'exposé  des  u 

déjh  consacrée  par  la  pratique.  Lorsque  plusieurs  où  la  saisie  immobilière  est  présentée   com 

lots  sont  formés  par  le  morcellement  d'un  im-  type  de  toutes  les  autres  ventes;  mais  j'ai 

meuble,  le  dépouillement  des  titresn' exige  ni  plus  qu'il  convenait  de  lever  la  difficulté  par  une 

de  temps  ni  plus  de  soins  que  si  l'immeuble  était  sition  formelle.  Elle  m'a  paru  d'autant  plus 

vendu  en  bloc  ;  par  conséquent ,  dans  ce  cas ,  la  saire  que ,  s'il  est  vrai  que   les  incidents  d 

remise  doit  se  calculer  sur  la  somme  provenant  de  être  taxés  comme  matière  sommaire,  il  est  pi 

la  réunion  des  prix  de  tous  les  lots.  Le  lotissement  qu'une  contestation,  née  k  l'occasion^  d'une 

qui  n'a  pas  accru  le  travail  ne  doit  pas  faire  ac-  judiciaire,  n'ait  pas  le  caractère  d'incident,  i 

croître  le  salaire.  Lorsque ,  au  coniraii-A  ,  en  .sont  la  taxe  des  procédures,  en   matière  ordinaii 

des  immeubles  distincts  qui  sont  vendus  ensemble,  soit  applicable.   Cette  restriction  ,  qva^il  élai 

les  titres  de  chaque  lot  ont  exigé  un  examen  par-  d'exprimer,  est  placée  dans  le  second  pora^ 

ticnlier.   La  division  des  objets  vendus  est  alors  de  l'article. 

I'0€casigii  de  travaux  plus  longs  et  plus  difficile»  ;  Le  conseil  d*Etat|  )i  qui  «  été  communi 
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eat  qQ*iI n'en  existe  aacune  (argument  de 
l'art.  692  dd  C.  pr.  civ.) ,  4  fr. 
la  mention  des  deai  notifications  pres- 
crites par  les  art.  691  et  692  du  G,  de  proc. 

(art.695daC.  pr.civ.),  1  fr. 
U  radiation  de  la  saisie  immobilière 

(arU93duC.pr.ciy.),  1  fr. 

La  mention  du  jugement  d'adjudication 
(irl.7i6daC.  pr.  civ),  1  fr. 

la  mention  du  jugement  de  conversion 
(art.748C.pr.civ.),lfr. 

TITRE  n.  —  Dispositions   pour   le 

lESfiOBT    DE     LA     GOUR    ROYALE     DE 

Pakis. 

Chapitre  I«r.  —  Huissiers. 

S  I".    HoiaUERS   ORDINAIRES. 

Mt.  3.  jictes  de  première  elasse, 

Hesliiloiiéaux  huissiers  ordinaires  (G. 
PW.,irt.675), 

Poor  l'original  du  commandement  ten- 
^Hoi' saisie  immobilière: 

A  Paris,  2  fr. 

Jans  le  ressort ,  1  fr.  50. 

Poiir  chiqae  copie ,  le  quart  de  Tori- 

î'ow  droit  de  copie  du  titre ,  par  rôle 
«jwnanl  Tingt  lignes  a  la  page  et  dix  syl- 
'''^ila ligne,  ou  évalué  sur  ce  pied  : 

^^ris,25c. 

^*M  le  ressort,  20  c. 

J^"»*.)  Pour  rorigoal  de  l'assigna* 

Wflfti  référé; 

^^n,  684.)  De  la  demande  en  nullité  de 

.  (Art  685.)  De  l'acte  d'opposition  entre 
J'inains  des  fermiers  ou  locataires,  ou  de 
"•"Dple  sommation  aux  mêmes  ; 

(Art.  687.) Delà  signification  aux  créan- 
jj»  inscrits  de  racte  de  la  consignation 
Mn^^  ''acquéreur  en  cas  d'aliénation  , 
J«Peai  avoir  lieu  après  saisie  immobilière 

*  'a  condition  de  consigner  ; 
^^rt.  691,  692.)  De  la  sommation  i  la 
'*"'«  saisie  et  aux  créanciers  inscrits  de 


prendre   communication    du   cahier  des 
charges  ; 

(Art.  716.)  De  la  signification  du  juge- 
ment d'adjudication; 

(Art.  71 7.]^ De  la  demande  en  résolution 
qui  doit  être  formée  avant  l'adjudication  et 
notifiée  au  greffe  ; 

(Art.  718.)  De  l'exploit  d'ajournement  ; 

(Art.  725.)  De  la  demande  en  distraction 
de  tout  ou  partie  des  objets  saisis  immo- 
bilièrement  contre  la  partie  qui  n'a  pas 
avoué  en  cause  ; 

(Art.  732.)  De  l'acte  d'appel  qui  doit 
être  en  même  temps  notifié  au  greffier  du 
tribunal  et  visé  par  lui  ; 

(Art.  7Z5.)  De  la  signification  du  bor- 
dereau de  coUocation  avec  commandement; 

(Art.  736.)  De  la  signification  des  jour  et 
heure  de  l'adjudication  sur  folle-enchère  ; 

(Art.  857.)  De  la  sommation  à  faire  à 
l'ancien  et  au  nouveau  propriétaire,  et,  s'il 
ya^lieu,  au  créancier  surenchérisseur  ; 

(Art.  962.)  De  l'avertissement  qui  doit 
être  donné  au  subrogé-tuteur  ; 

(Art.  969.)  De  la  demande  en  partage  ; 

£t  généralement  de  tous  actes  simples 
non  compris  dans  l'article  suivant  : 

A  Paris ,  2  fr. 

Dans  le  ressort,  1  fr.  50  c. 

Pour  chaque  copie,  le  quart  de  l'ori- 
ginal. 

Art.  4.  Procès-verbaux  el  actes  de  seconde 

classe, 

(Art.  675.)  Pour  un  procès-verbal  de 
saisie  immobilière  auquel  il  n'aura  été  em- 
ployé que  trois  heures  : 

A  Paris,  6  fr. 

Dans  le  ressort ,  5  fr. 

Et  cette  somme  sera  augmentée ,  par 
chacune  des  vacations  subséquentes  qui  au- 
ront pu  être  employées ,  de  : 

A  Paris  ,  5  fr. 

Dans  le  ressort ,  4  fr. 

L'huissier  ne  se  fera  pas  assister  de  té- 
moins. 

(Art.  677.)  Pour  la  dénonciation  de  la 
saisie  immobilière  à  la  partie  saisie  t 


jne  j  avais  préparé,  a  pensé  que  ses  diverses 
•préiTi""*  ®°  Harmonie  avec  l'intention  qui 
fii ir  1  •  l°*  ^"  ^  i"*°»  *'  ^l"®  '*  mission  con- 
rtj,  Il  "J^'oislralion  se  trouve  convenablement 
hJiu'  *,'**^onna,  après  une  discussion  appro- 
i  '^°*  '*  ^*'***"«  »  séduisante  de  la  rérauné- 
iocnnV'*""'"®"'  proportionnelle  avait  de  grands 
irimvi?"**'  rencontrait  dans  l'application  de 
s^  MUifficullés,  el  conduirait  souvent  à  des  résul- 
njaste,  pour  les  parties  ou  pour  les  officiers 
'""Ç»;  que  d'aiUeurs  tous  les  émolument»  qui  ont 
.  «•P|>riinés  devaient  l'être  ,  que  toutes  les  al- 
t  ^?*  "0"«11«»  ont  une  cause  légitime,  que 
'*^»»maUons  présentées  au  nom  d'inlérôts  pri^ 


v«^  ont  été  appréciées  avec  la  plus  bienveillante  at- 
tention, et  qu'enfin  le  désir  de  réaliser  les  écono- 
mies promises  par  la  loi  n'a  point  fait  perdre  de 
vue  la  position  des  officiers  ministériels ,  et  les 
^ards  qu'elle  commande. 

J'ose  espérer ,  Sire ,  que  Votre  M.ijesté  partagera 
ces  convictions ,  et  qu'elle  voudra  bien  accorder 
son  approbation  au  règlement  que  j'ai  l'honneur 
de  lui  présenter. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Vo- 
tre Majesté  ,  le  très  humble  et  très-fidèle  serviteur, 
le  garde  des  sceaux  de  France,  minbtre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  « 

K.  Maatih  (du  Nord). 
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A  Paris,  2  fr.  50  e. 
Dans  le  ressort ,  2  fr. 
Pour  la  copie  de  ladite  dénonciation ,  le 
quart. 

(Art.  a32  ;  G.  civ. ,  art.  2185.)  Pour  l'o-. 
riginal  de  Tacte  contenant  récyiisition  d'an 
créancier  inscrit ,  A  fln  de  mises  au  en^ 
chères  et  adjudication  publique  de  Tim- 
meoble  aliéné  par  son  dÀiteur  : 

A  Paris  ,  5  fr. 

Bans  le  ressort ,  4  fr. 

Et  pour  la  copie ,  le  quart. 

L'original  et  la  copie  de  cette  réquisition 
seront  signés  par  le  requérant  ou  par  aon 
fondé  de  procuration  spéciale. 

(Art.  699,  704,  709,  735, 741,  743, 836, 
959,  972,  988,  997.)  Pour  le  procés-?erbai 
d'apposition  de  placards  dans  toutes  les 
yen f es  judiciaires ,  y  compris  le  salaire  de 
l'afficheur  : 

A  Paris ,  8  fr. 

Bans  le  ressort ,  6  fir. 

Art.  5.  Il  ne  sera  rien  alloué  aui  hui»- 
aiers  pour  transport  jusqu'à  un  demi-myria- 
mélre. 

Il  leur  sera  alloué  au-delà  d*«n  demi- 
myriamétre ,  pour  frais  de  voyage  qui  ne 
pourra  excéder  une  journée  de  cinq  myria- 
mètres  (  dix  lieues  anciennes  ) ,  savoir,  au- 
delà  d'un  demi-myriamétre  et  jusqu'à  un 
myriamélre,  pour  aller  et  retour  : 

A  Paris,  4  fr. 

Bans  le  ressort ,  4  fr. 

Au-delà  d'un  myriamétre  ,  il  sera  alloué 
par  chaque  demi-myriamétre ,  sans  dis- 
tinction ,  2  fr. 

Il  sera  taxé  pour  visa  de  chacun  des  ac- 
tes qui  y  sont  assujettis  : 

A  Paris ,  i  fr. 

Bans  le  ressort,  75  c. 

$  2.  Hounsas  auumcibu  dbs  tiubdha.dx  vm 

PASMlèlUI   IMStÂMCM, 

Art.  6.  Il  est  alloué  aux  huissiers  au- 
dienciers  des  tribunaux  de  première  in- 
stance (G.  pr.  civ.,  art.  659) , 

Pour  la  publication  du  cahier  des 
charges  : 

A  Paris ,  1  tt. 

Bans  le  ressort,  75  c. 

(Art.  705,  706.)  Lors  de  l'a^iudioation  , 
y  compris  les  frais  de  bougies,  que  les 
huissiers  disposeront  et  allumeront  eux- 
mêmes  : 

A  Paris,  5  fr. 

Bans  le  ressort,  5  fr.  75  c. 

Ge  droit  sera  alloué  à  raison  de  chaque 
lot  adjugé ,  quelle  qu'en  soit  la  composi- 
tion ,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  sur  un 
nombre  de  lots  supérieur  à  six. 

JLorsqu'aprés  Vouvertare  des  enchères 


ra4Judlettion  n'aura  pas  lieu ,  il  sera  al- 
loué aui  huissiers ,  y  compris  les  frais  de 
bougies ,  et  quel  que  soit  le  nombre  des 
lois: 

.  APariSy  5  fir. 
Bans  le  ressort ,  3  fr.  75  c. 

Ghapitu  n.   Jvoaét  de  prmure 
Instance, 

S  1**.  EnoLvimn  cpfcciàox  a.  cva^os  liTVU  m 

nmr». 

Art.  7.  SkiiU  immobUUrê, 

n  est  alloué  aux  avoués  de  première  in- 
stance, pour  chacune  des  vacations  soi- 
vantes  (G.  pr.  civ.,  art.  678)  : 

Vacation  à  faire  transcrire  la  saisie  im 
mobilière  et  l'exploit  de  dénonciation  ; 

(Art.  692.)  Vacation  pour  se  faire  déli 
vrer  l'extrait  des  inscriptions  ; 

(Art.  692.)  Vacation  à  l'examen  del'éta 
d'inscriptions  et  pour  préparer  la  somnu 
tion  au  vendeur  de  l'immeuble  saisi; 

(Art.  693.)  Vacation  à  la  mention,»: 
hypothèques ,  de  la  notiflcation  prescrite 
par  les  art.  691  et  692  G.  pr.  civ.; 

(Art.  716.)  Vacation  à  la  mentioQSom 
maire  du  jugement  d'adjudication  ^ 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie  ; 

(Art.  748.)  Vacation  à  la  mention  son 
maire  du  jugement  de  conversion  en  mari 
de  la  transcription  de  la  saisie  : 

A  Paris ,  6  fr. 

Bans  le  ressort ,  4  fîr.  50  c. 

(Art.  695.)  Pour  la  vacation  à  la  pub 
cation,  compris  les  dires  qui  pourront  a¥( 
lieu  : 

A  Paris,  3  fr. 

Bans  le  ressort ,  2  fr.  45  c. 

(Art.  720.)  Pour  l'acte  de  la  déBOBcl 
tion  de  la  plus  ample  saisie  au  premiers 
sissant ,  à  la  requête  du  plus  ample  saisi 
sant,  avec  sommation  de  se  mettre 
état  : 

A  Paris ,  3  fr. 

Bans  le  ressort ,  2  fîr.  25  c. 

Pour  la  copie ,  le  quart. 

(Art.  726.)  Vacation  pour  déposer 
greffe  les  titres  justiflcatifs  d'une  deman 
en  distraction  d'objets  immobiliers  saisi 

A  Paris ,  3  fr. 

Bans  le  ressort ,  S  fr.  45  c. 

(Art.  745).  Requête  non  grossoyée 
non  signifiée,  sur  le  consentement 
toutes  les  parties  intéressées,  pour  demi 
der  ,  après  saisie  immobilière ,  que  Vi 
meuble  saisi  soit  vendu  aux  enchères  p 
devant  notaire  ou  en  justice  ; 

A  chaque  avoué  signataire  de  la 
quête  : 

A  Paris  •  6  tr. 

Bans  le  ressort  »  4  fr.  50  c. 
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Art.  ^.Surmekére  sur  atUnation  volontaire, 

(Art.  382).  Requête  ponr  faire  commet- 
tre oDhaissier  : 

À  Paris,  2  fr. 

Dao8  le  ressort ,  1  fr.  50  c. 

Yaeation  pour  faire  au  greffe  la  soamis- 
fioniiela  caution  et  déposer  les  titres  Jas- 
tificalifsde  sa  solvabilité  : 

A  Paris,  3  fr. 

Dans  le  ressort,  2  fr.  25  c. 

Vacation  pour  prendre  commiinicatlon 
des  pièces  jaslificatives  de  la  solyabilité  de 
lacaotioo  : 

A  Paris,  S  fr. 

Dans  le  ressort,  2  fr.  25  c. 

Ait.  9.  Fente  de  bient  de  mineurt, 

(Art.  954.)  Requête  à  fin  d'homologation 
dM'avig  da  conseil  de  famille  pour  aliéner 
leaimiDeablesdes  mineurs  : 

A  Paris,  7  fr.  50  c. 

Dansleressort,  5fr.  50  c. 

(Art.  956.)  Vacation  i  prendre  commu- 
^eatjoa  de  la  minute  du  rapport  des  ex- 
perts: 

A  Paris,  6  fr. 
Dansleressort,  4  fr.  50  c. 


(Art.  971.)  Vacation  â  prendre  commu- 
nication du  procès- verbal  d*eipertise  : 

A  Paris,  6  fr. 

Dans  le  ressort,  4  fr.  50  e. 

Acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué 
pour  demander  Tentérinement  du  rapport  : 

A  Paris,  7  fr.  50  c. 

Dans  le  ressort,  5  fr.  50. 

Pour  chaque  copie,  le  quart. 

li  sera  alloué  aux  avoués,  sans  distinction 
de  résidence,  dans  le  cas  où  l'expert ise 
n'aura  pas  lieu ,  à  raison  des  soins  et  dé- 
marches nécessaires  pour  la  fixation  de  la 
mise  à  prix  en  cas  de  vente ,  ou  pour  l'esti- 
mation et  la  composition  deê  lots,  en  cas 
de  partage  en  nature,  25  fr. 

Sans  préjudice  du  supplément  de  remise 
proportionnelle  accordé  par  l'art.  11  de  la 
présente  ordonnance.  Aucune  remise  pro- 
portionnelle ne  sera  due  toutefois  dans  les 
cas  de  partage  en  nature. 

(Art.  973.)  Sommation  de  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges  : 

A  Paris,  1  fr. 

Dans  ressort,  75  c. 

Pour  chaque  copie,  le  quart.        , 

Vacation  à  prendre  communication  du 

«7„7d:.;;.«re;rentérlnement    rvonJctcfuT'  "  *"'*'  •""  '"*•" 
'  En  l'étude  du  notaire,  pour  l'avoué  pour- 

suivant et  pour  chaque  avoué  colicitant  : 
A  Paris,  6  fr. 
Dans  le  ressort,  4  fr.  60  c. 
Acte  de  conclusions  d'avoué  k  avoué 


AParis,7fr,  50  c. 
Dansleressort,  5fr.50c. 
UKraalIouéaux  avoués,  sans  distinction 
^^^deoce,  dans  le  cas  où  l'expertise  n'aura 

&ns  préjudice  du  supplément  de  remise 
Proportionnelle  accordé  par  l'art.  11  de  la 
P^ttente  ordonnance. 

.(Art.  954.)  Vacation  à  prendre  commn- 
^^iioû  du  cahier  des  charges,  au  cas  de 
'*»Jol  devant  notaire: 

^  Paris,  6  fr. 

Dansleressort,  4  fr-  50  c. 

(Art.  963.)  Requête  pour  obtenir  l'auto- 

"^tion  de  vendre  au-dessous  de  la  mise  à 

Pnx: 

A  Paris,  7  fr.  50  c. 

Dan»  le  ressort,  5  fr.  50  c. 

yn  émoluments  seront  les  mêmes  lors- 
Ji il  s'agira  de  vente  d'immeubles  dépea- 
°'')t  d'une  succession  bénéficiaire,  d'im- 
''iciibiei  dotaux,  ou  provenant,  soit  d'une 
iaceetiioD  vacante,  soit  d'un  débiteur  failli, 
<^  qui  a  fait  cession. 

Art,  10  Partages  et  Ucitallons» 

(Art.  969.)  Requête  a  fin  de  remplace- 
"wat  dn  juge  ou  du  notaire  commis  : 
A  Paris,  5  fr. 
*^»8  te  ressort,  2  fir.  25  c. 


A  Paris,  7  fr.  50  c. 
Dans  le  ressort,  5  fr.  50  c. 
Pour  chaque  copie,  le  quart. 

%  2.    ElfOLUMBlITS  COHMDITS  AUX  DIFFéRKHTBS  VSimS. 

Art.  11.  (Gode  de  procédure  civile, 
art.  690.)  Pour  la  grosse  du  cahier  des 
charges,  qui  ne  sera  signifiée  dans  aucun 
cas,  par  rôle  contenant  vingt-cinq  lignes  à 
la  page  et  douze  syllabes  à  la  ligne  : 

A  Paris,  2  fr. 

Dans  le  ressort,  1  fr.  50  c. 

Vacation  pour  déposer  au  greffe  le  cahier 
des  charges  : 

A  Paris,  5  fr. 

Dans  le  ressort,  2  fr.  45  c. 
•    (Art.  696.)  Pour  l'extrait  qui  doit  être 
inséré  dans  le  journal  désigné  par  les  cours 
royales  : 

A  Paris,  2  fr. 

Dans  le  ressort,  1  fr.  50  c. 

Il  sera  passé  autant  de  droits  à  l'avoué 
qu'il  y  aura  eu  d'insertions  prescriteé  par 
le  Gode. 

(Art.  697.)  Pour  obtenir  l'ordonnance 
tendant  à  faire  l'insertion  extraordinaire  : 
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A  Paris,  â  fr. 

Dans  le  resiiort,  i  fr.  50  c. 

Cette  vacation  ne  sera  allouée  qa'anUnt 
que  l'autorisation  aura  été  obtenue. 

Pour  faire  faire  l'insertion  eitraordl* 
naire  : 

A  Paris,  2  fr. 

Dans  le  ressort,  1  fr.  50  c. 

(Art.  699.)  Pour  faire  légaliser  la  signa- 
ture de  r Imprimeur  par  le  maire  : 

A  Paris,  2  fr. 

Dans  le  ressort,  1  fr.  50  c. 

(Art.  699.)  Pour  Teitrait  qui  doit  être 
imprimé  et  placardé,  et  qui  servira  d'ori- 
ginal et  ne  pourra  être  grossoyé  : 

A  Paris,  6  fr. 

Dans  le  ressort,  4  fr.  50  c. 

L'avoué  poursuivant  aura  droit  à  cette 
allocation  toutes  les  fois  que  de  nouvelles 
appositions  de  placards  auront  été  néces- 
saires. 

(Art.  702.)  Vacation  à  l'adjudication  : 

A  Paris,  15  fr. 

Dans  le  ressort,  12  fr. 

Ce  droit  sera  alloué  à  raison  de  chaque 
lot  adjugé,  quelfe  qu'en  soit  la  composi- 
tion, sans  que  ce  droit  puisse  être  exigé  sur 
un  nombre  de  lots  supérieur  à  six. 

Néanmoins,  la  somme  provenant  de  la 
réunion  de  tous  les  droits  alloués  sera  ré- 
partie également  entre  tous  les  adjudica- 
taires, quel  qu'en  soit  le  nombre. 

Indépendamment  des  émolumentsci-des- 
sus  fixés,  il  sera  alloué  à  l'avoué  poursuivant, 
sur  le  prix  des  biens  dont  l'adjudication 
sera  faite  au-dessus  de  deux  mille  francs, 
savoir  :  depuis  deux  mille  francs  jusqu'à 
dix  millefrancs,  unpourcent;sur  lasomme 
excédant  dix  mille  francs  jusqu'à  cinquante 
mille  francs,  un  demi  pour  cent  ;  sur  la 
somme  excédant  cinquante  mille  francs 
jusqu'à  cent  mille  francs,  un  quart  pour 
cent,  et  sur  l'excédant  décent  mille  francs 
indéfiniment,  un  huitième  de  un  pour  cent. 
En  cas  d'adjudication  par  lots  de  biens  com- 
pris dans  la  même  poursuite,  en  l'état  où 
elle  se  trouvera  lors  de  l'adjudication,  la  to- 
talité du  prix  des  lots  sera  réunie  pour  fixer 
le  montant  de  la  remise. 

Le  montant  de  la  remise  sera  calculé  sur 
le  prix  de  chaque  lot,  séparément,  lorsque 
les  lots  seront  composés  d'immeubles  dis- 
tincts. 

Cette  remise,  lorsque  le  tribunal  n'aura 
pas  ordonné  l'expertise  dans  les  cas  où  elle 
est  facultative,  sera,  depuis  deux  mille 
francs  jusqu'à  dix  mille  francs,  de  nn  et 
demi  pour  cent  ;  sur  la  somme  excédant 
dix  mille  francs  jusqu'à  cent  mille  francs, 
de  un  pour  cent;  sur  l'excédant  de  cent 
mille  francs  jusqu'à  trois  cent  mille  francs, 
d'un  demi  pour  cent  ;  et  sur  l'eicédAnt  de 


trois  cent  mille  francs  indéfiniment,  de  an 
quart  pour  cent. 

La  remise  proportionnelle  sur  le  prix  de 
l'adjudication  sera  divisée,  en  licitalion, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Moitié  appartiendra  à  l'avoué  pcarsoi- 
Tant; 

La  seconde  moitié  sera  partagée  par 
égales  portions  entre  tous  les  avoués  qui  oot 
occupé  dans  la  licitation,  7  compris  l'avoiK 
poursuivant,  qui  aura  sa  part  comme  les 
autres  dans  cette  seconde  moitié. 

(Art.  705.)  Vacation  au  Jugement  de 
remise  : 

A  Paris,  6  tr. 

Dans  le  ressort,  4  fr.  90  c. 

(Art.  706.)  Vacation  pour  enchérir  : 

A  Paris,  7  fr.  50  c. 

Dans  le  ressort,  5  fr.  65  c. 

(Art.  707.)  Vacation  pour  enchérbct  S6 
rendre  adjudicataire  : 

A  Paris,  15  tr. 

Dans  le  ressort,  41  fr.  25  c. 

(Art.  707.)  Vacation  pour  faire  la  décla- 
ration de  command  : 

A  Paris,  6  fr. 

Dans  le  ressort,  4  fr.  50  c. 

Les  vacations  pour  enchérir,  ou  pour  le 
déclarations  de  command»  sont  à  la  chargi 
de  l'enchérisseur  ou  de  Tadjudicataire. 

Art.  12.  (Code  de  procédure  civile 
art.  708.)  Vacation  pour  faire  au  gr^iffc  1 
surenchère  du  sixième  au  moins  du  pri 
principal  de  l'adjudication  : 

A  Paris,  15  fr. 

Dans  le  ressort,  11  fr.  25.  c. 

Pour  acte  de  la  dénonciation  de  la  sui 
enchère  contenant  avenir  : 

A  Paris,  1  fr. 

Dans  le  ressort,  75  c. 

Pour  chaque  copie,  le  quart. 

(Art.  754-964.)  Vacation  pour  reqoél 
le  certificat  du  greffier  ou  évt  notaire  coi 
statant  que  l'adjudicataire  n*a  pas  jusUi 
de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'ai 
judication  : 

A  Paris,  5  fr. 

Dans  le  ressort,  2  fï*.  25  e. 

Les  émoluments  des  avoués  pour  le  d 
p6t  de  l'acte  tenant  lieu  du  cahier  des  chl 
ges,  pour  les  extraits  à  placarder  on  à  inl 
rer  dans  les  journaux ,  pour  enchérir , 
rendre  adjudicataire  et  faire  la  déclarât! 
de  command,  par  suite  de  ta  surencb( 
autorisée  par  l'art.  708,  ou  de  la  foUe-i 
chère,  seront  taxés  comme  il  est  dit  ds 
l'art.  11  :  le  droit  de  remise  proportionne 
sur  l'excédant  produit  par  la  surenchère 
la  folle-enchère  sera  alloué  à  l'avoué  qui 
aura  poursuivies. 

Les  antres  incidents  des  ventes  jo 
claires  ne  poorronl  donner  lieu  à  d'aut 
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dp!»  forts  droits  qae  ceoz  établis  pour 
IttDiitiéres  sommaires. 

Art.  13.  Les  coptes  de  pièces,  qoi  ap- 
partiendront à  l'aYoné ,  seront  taxées ,  à 
nùooda  r6Ie  de  vingt-cinq  tignes  à  ia  pag9 
eidedoQze  sillabes  à  la  ligne  : 

A  Paris,  30  c. 

Dus  le  ressort,  25  c. 

Ghapitbb  III.  ^^  Des  noiairêté 

Art.  i4.  Dans  les  cas  où  les  tribananz 
norerront  des  ventes  d'immeubles  par-de- 
nnt  les  notaires ,  ceux-ci  auront  droit , 
ponr  la  grosse  du  cahier  des  charges,  par 
rôle  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page 
ci  doue  syllabes  à  la  ligne  (1)  : 

A  Paris,  2  fr. 

I^M  le  ressort,  i  fr.  50  c. 

Us  auront  droit  en  outre ,  sur  le  prix  des 

^màu,  jusqu'à  dix  mille  ft-ancs,  à  un 

JNMireeDt;  sur  la  somme  excédant  dix 

B'I'errancs  jusqu'à  cinquante  mille  francs, 

'Bo  demi  ponr  cent  ;  sur  la  somme  excé- 

()>Dt  cinquante  mille  francs  jusqu'à  cent 

nille  francs,  à  un  quart  pour  cent  ;  et  sur 

l'océdant  de  cent  mille  francs  indéfinl- 

"I^Bt,  à  on  huitième  de  un  pour  cent. 

aoyennant  les  allocations  ci-dessus,  les  no- 

^j^iont  chargés  de  la  rédaction  du  ca- 

*^des  charges,  de  la  réception  des  en- 

^l'^  et  de  l'adjudication;  ils  ne  pourront 

"^%r  pour  les  minutes  de  leurs  pro- 

*»-Teriianx  d'adjudication. 

J^  avoués  restent  chargés  de  l'accom- 

P>iS5eoient  des  autres  actes  de  la  procédure  ; 

''Horont  droit  aux  émoluments  flxés  pour 

f«*  actes,  et,  lorsque  Texpcrtise  est  facul- 

i^tire  etn'aura  pas  étéordonnée,  les  avoués 

auront  droit  en  oatre  à  la  différence  entre 

l' remise  allouée  pour  ce  cas  par  l'art,  il 

^  l<  présente  ordonnance,  et  la  remise 

filée  par  le  paragraphe  2  du  présent  ar- 

"tie. 

Chapitre  IY .  —  Det  experts, 

^rt.  15.  (Code  de  procédure  civile ,  art. 
'^S,9S6.)  II  sera  taxé  aux  experts,  par  cha- 
^liCTaeation  de  trois  heures,  quand  ils 
!l^eront  dans  les  lieux  où  ils  sont  domici- 
>tiOQ  dans  la  distance  de  deux  myriamé- 
V^j  savoir  :  dans  le  département  de  la 

^oor  les  artisans  on  laboureurs,  4  fr. 
^urlesarchitectes  et  autres  artistes,  8  fr. 
Y^ns  les  antres  départements  : 
Aux  artisans  et  laboureurs,  3  fr. 
^Qx  architectes  et  autres  artistes,  6  fr. 


Au-delà  de  deux  myriamélres,  il  sera 
alloué  par  chaque  myriamélre,  pour  frais 
de  voyage  et  nourriture ,  aux  architectes 
et  autres  artistes,  soit  pour  ailer>  soit  pour 
revenir  : 

A  ceux  de  Paris,  6  fr. 

A  ceux  des  départements,  4  fr.  50  c. 

Il  leur  sera  alloué  pendant  leur  séjour,  à 
la  charge  de  faire  quatre  vacations  par  jour, 
savoir  : 

A  ceux  de  Paris,  32  fr. 

A  ceux  des  départements,  24  fr. 

La  taxe  sera  réduite  dans  le  cas  où  le 
nombre  des  quatre  vacations  n'aurait  pas 
été  employé. 

S'il  y  a  lieu  à  transport  d'un  laboureur 
au-delà  de  deux  myriamélres,  il  sera  alloué 
trois  francs  par  myriamétre  pour  aller  et 
autant  pour  le  retour,  sans  néanmoins  qu'il 
puisse  être  rien  alloué  au-delà  de  cinq  my- 
riamélres. 

li  sera  encore  alloué  aux  experts  deux  va- 
cations ,  l'une  pour  leur  prestation  de  ser- 
ment, l'autre  pour  le  dépôt  de  leur  rapport, 
indépendamment  de  leurs  frais  de  trans- 
port s'ils  sont  domiciliés  à  plus  de  deux  my- 
riamétres  de  distance  du  lieu  où  siège  le 
tribunal  ;  il  leur  sera  accordé  par  myria- 
métre ,  en  ce  cas,  le  cinquième  de  leur  jour- 
née de  campagne. 

Au  moyen  de  celte  taxe ,  les  experts  ne 
pourront  rien  réclamer,  ni  pour  frais  de 
voyage  et  4e  nourriture ,  ni  pour  s'être  fait 
aider  par  des  écrivains  ou  par  des  toiseurs 
et  porte-chaioes,  ni  sous  quelque  autre  pré- 
texte que  ce  soit  ;  ces  frais,  s'ils  ont  eu  heu, 
restant  à  leur  charge. 

Le  président ,  en  procédant  à  la  taxe  de 
leurs  vacations ,  en  réduira  le  nombre ,  s'il 
lui  parait  excessif. 

TITRE  in.  —  Dispositions  pour  les 

BESSORTS  DES  AUTRES  COURS   ROYALES. 

Art.  16.  Le  tarif  réglé  par  le  titre  précé- 
dent pour  le  tribunal  de  première  instance 
établi  à  Paris  sera  commun  aux  tribunaux 
de  première  instance  établis  à  Marseille , 
Lyon,  Bordeaux  et  Rouen. 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce  tarif 
seront  réduites  d'un  dixième  dans  la  taxe 
des  frais  et  dépens  pour  leç  tribunaux  de 
première  instance  établis  dans  les  villes  où 
siège  une  cour  royale ,  ou  dans  les  villes 
dont  la  population  excède  trente  mille  âmes. 

Dans  tous  les  autres  tribunaux  de  pre- 
mière instance .  le  tarif  sera  le  même  que 
celui  qui  est  flxé  pour  les  tribunaux  du  res- 


l|l  Comme  le  cahier  des  charges  n'est  pas  gr«»- 
•**!*?«  les  notaires,  la  perceplion  du  droit  se  fera 
pttiriination  de  g«  «jqe  prMuirait  U  minute  si 


elle  était  grossojée.  C'est  ainsi  que  la  chambre  des 
aot«ires  de  Paru  a  fait  l'application  d«  rarticle. 
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fort  de  la  coar  royale  de  Paris  aatrei  qae 
eeloi  qui  eit  établi  dans  cette  capitale. 

Néanmoins  le  droit  fixe  de  vingt-cinq 
francs  établi  par  les  art.  9  et  10  de  ta  pré- 
sente ordonnance»  et  les  remises  propor- 
tionnelles flxées  par  les  art.  11  et  14,  se- 
ront perçus  dans  tout  le  royaume,  sans  dis- 
tinction de  résidence. 

Les  dispositions  du  chapitre  4  du  titre 
précédent  seront  appliquées  sans  autre 
distinction ,  à  raison  de  la  résidence ,  que 
celle  qui  se  trouve  indiquée  dans  ce  cha- 
pitre. 

TITRE  lY.—  DisposiTicKs  fiÈHÉRAUta. 

Art.  17.  Tous  actes  et  procédures  relatifs 
aux  incidents  des  ventes  immobilières,  et 
qui  ne  sont  pas  Tobjet  de  dispositions  spé- 
ciales dans  la  présente  ordonnance,  seront 
taxés  comme  actes  et  procédures  en  matière 
sommaire,  conformément  à  l'art.  718  du 
Gode  de  procédure  civile ,  et  suivant  les 
règles  établies  par  le  dernier  paragraphe 
de  Tart.  12  qui  précède. 

Si ,  à  Toccasion  d'une  procédure  de  vente 
Judiciaire  d'immeubles ,  il  s'élève  une  con- 
testation qui  n'ait  pas  le  caractère  d'inci- 
dent ,  et  qui  doive  être  considérée  comme 
matière  ordinaire,  les  actes  relatifs  â  cette 
contestation  seront  taxés  suivant  les  règles 
établies  pour  les  procédures  en  matière 
ordinaire. 

Art.  18.  Dans  tons  les  cahiers  des  char- 


75  applicable  aux  requêtes  eontenan 
mande  ou  réponse  en  entériaement  da 
port  des  experts  ;  le  paragraphe  de 

76  applicable  à  la  commissioa  d'on 
sier,  à  l'effet  de  notifier  11  réquisiU 
mise  aux  enchères. 

Sont  également  abrogées  les  dispos 
des  art.  102,  103, 104, 105, 106,  m 
109,  110,  111,  112,  US,  114,  115 
117,  118,  119,  120,  121,  122,  123 
125, 126, 127,  128,  129,  en  tant  q 
concernent  les  saisies  immobilières,  1 
enchères  sur  aliénation  volontaii 
ventes  d'immeubles  de  mineurs,  et  d 
dotaux,  dans  le  régime  dotal  ;  les 
sur  licitations,  les  ventes  d'immeuï 
pendant  d'une  succession  bénéGcli 
vacante,  ou  provenant  d'un  débitei 
ou  qui  a  fait  cession. 

Art.  21.  Notre  ministre  de  la  ju 
des  cultes  (M.  Martin  du  Nord] ,  es 
gé,  etc. 

12  AT&n.  sa  7  «oiR  ISai.  —  Ordona«in« 
i|ui  ouvre  aa  ministre  des  travaux  p 
crédit  extraordinaire  pour  racqnittei 
dépenses  imputables  sur  les  produits  i 
antérieurs  k  1839.  (IX,  Bull.  DGCGXVI^ 


règlement  des  comptes  des  exerci 
et  antérieurs,  qui  ont  consacré 
cipe  du  report  des  produits   sp 


Louis-Philippe,  etc.,  ya  la  lo 
mars  1825 .  qui  a  autorisé  le  gonve 
à  établir  des  droits  spéciaux  de  pé 
subvenir  aux  frais  de  travaux  ej 
naires  concernant  les  rivières  navi 
ge8,il  est  expressément  défendu  destipuier  les  ports  de  commerce;  vu  l'art.  3 
au  profit  des  officiers  ministériels  d'antres  ordonnance  du  28  octobre  1856  < 
et  plus  grands  droits  que  ceux  énoncés  au  tant  que  les  fonds  de  cette  origine 
présent  tarif.  Toute  stipulation,  quelle  àemployer  à  la  fin  dechaqueanné 
qu'en  soit  la  forme,  sera  nulle  de  droit.  reportés ,  avec  la  même  destina 

Art.  19.  Outre  les  fixations  ci-dessus,    compte  de  l'exercice  suivant;  vu  l 
seront  alloués  les  simples  déboursés  justi- 
fiés par  pièces  régulières. 

Le  timbre  des  placards  autorisés  par  les 
art.  699  et  700  du  Gode  de  procédure  ne  considérant  que,  dans  le  budget 
passera  en  taxe  que  sur  un  certificat  délivré  cice  1839 ,  il  a  été  alloué,  pour  \e 
par  le  président  de  la  chambre  des  avotiés,  imputés  précédemment  sur  les  pi 
constatant  que  le  nombre  des  exemplaires  cette  nature,  des  crédits  représe 
a  été  vérifié  par  lui.  produits,  ce  qui  a  fait  cesser  la 

Art.  20.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  résultant  de  la  loi  du  24  mars 
numéros  11,  12, 15,  14  et  15  du  tableau  partir  de  1859,  sans  enlever  aux. 
annexé  au  décret  du  21  septembre  1810; 
les  paragraphes  44,  45,  46,  47.  48,  49  de 
l'art.  29  ;  les  art.  47,  48,  49.  50  et  63  ;  les 
paragraphes  14,  15,  16,  17  de  l'art.  78; 
les  art.  153, 154, 155, 172  du  premier  dé- 
cret du  16  février  1807  ;  la  disposition  de 
l'art.  65  du  même  décret  relative  à  l'appo- 
sition des  placards  ;  le  paragraphe  de  l'art. 
70  applicable  à  l'acte  de  signification  du 
cahier  des  charges  ;  le  paragraphe  de  l'art. 


antérieurs  leur  destination  primil 
sidérant  aussi  qu'il  résulte  des  tal 
nexés  au  projet  de  loi  de  régU 
comptesde  l'exercice  1859,  qu*àl'i 
de  cet  exercice  il  restait  disponib 
produits  spécialisés  antérieurs  â 
somme  de  soixante  et  dix  mil 
cinquante-six  francs  quarante 
dont  l'annulation  est  proposée  { 
par  le  projet  de  loi  précité  ;  sur 


(1)  Voy.  tome  36,  p.  ft68. 
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de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  deg  tra-  f  clage  provenant  de  ta  Marne ,  trois  francs 

11*81  publies ,  et  de  l'avis  de  notre  cooseil  cinquante  centimes,  dont  dem  francs  vingt- 

m  Diaistres ,  etc.  cinq  centimes  à  l'arriTée  auidites  gares,  et 

frt.  i«r.  Un  crédit  extraordinaire  de  ™^  ^^^^^  vingt-cinq  centimes  A  la  sortie; 

niuote  et  dix  mille  sit  cent  cinquante-sit  ^^  Ponr  chaque  coupon  de  bois  de  ciiarron-' 

inoesqaarante  centimes  est  oavert  à  notre  ^^^^  provenant  de  la  Marne,  deux  francs 

'Duoistre  des  travaux  publics  sur  les  fonds  cinquante  centimes,  dont  un  franc  soixante 

oej'exereice  1840,  pour  subvenir  à  l'ae-  ^^   quinze  centimes  à  l'arrivée  auxdites 

<}inlteinent  des  dépenses  imputables  sifr  les  8^^^  »  «^  soixante  et  quinze  centimes  à  la 
Pjwiiiili  spécialisés  en  vertu  de  la  loi  du 
Jimarg  18%,  perças  antérieurement  à 
ïtterticc  1839. 


1  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres,  dans  la  loi  deré- 
«lemenlda  budget  de  1840. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 

«î  finances  (MM.  Teste  et  Humann)  sont 
«larges,  etc. 


29imi«7,0ni  1841.  —Ordonnance  da  roi 
fuoielacotûation  apercevoir,  pendant  Teier- 
^^Vll,  sur  les  coupons  ,  parU  ou  éclusées  des 
«"de  charpente,  sciage  et  charronnage  flottés, 
J"«ntk  l'approvisionnement  de  Paris.  (IX, 
W'.DCOCXVI,  n.932a.J 

loais-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
'«  jDinisire  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
PODlics  ;  TQ  la  délibération  en  date  du  10  dé- 
«mbre  1840  de  la  communauté  des  mar- 
jMDds  de  bois  carrés  et  autres ,  destinés  à 
'iPproTisionnemént  de  Paris,  ayant  pour 
^¥1  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  com- 
y^Mi  dépenses  qu'entraîneront,  pen- 
^'01  la  campagne  de  184 1,  le  transport  en 
j«ii/3(fe  navigation  et  la  conservation  des- 
<"ui)oU:  la  lettre  de  l'agent  général  de 


gares, 

sortie;  5®  selon  l'usage,  les  éclusées  comp- 
teront pour  quatre  coupons  de  Marne;  et 
les  parts  ou  coupons  de  la  rivière  d'Aube , 
trois  pour  deux;  ceux  des  rivières  dite  Pe- 
tite-Seine et  Morin,  deux  pour  un;  6"  la 
cotisation  payable,  partie  à  l'arrivée  aux 
gares,  partie  à  la  sortie,  sera  intégrale- 
ment acquittée  immédiatement  après  leur 
arrivée  à  destination,  pour  les  parts,  cou- 
pons et  éclusées  qui  ne  s'arrêteraient  pas 
dans  les  gares  ;  7<>  il  sera  payé  en  sus  un 
franc  soixante  et  quinze  centimes  par  cou- 
pon ou  part  dont  on  réclamerait  le  garage 
aux  ports  intérieurs  de  la  Râpée ,  d'Âuster- 
litz  ou  à  l'embouchure  du  canal  Saint- 
Martin. 

2.  I^e  paiement  sera  fait,  à  Paris,  entre 
les  mains  de  l'agent  général  de  ia  compa- 
gnie, et,  à  Sens,  lors  du  passage  sous  le 
pont  ou  au  moment  du  départ,  entre  les 
mains  du  commis  préposé  à  cet  effet. 

3.  Les  agents  de  ia  communauté  sont  au- 
torisés à  employer  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir,  à  l'efTet  d'assurer  le  paie- 
ment de  ladite  cotisation.  En  cas  de  refus 
de.  paiement  ,  la  perception  s'effectuera 
comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 


l-'ra.'y  loiK  1841.  —  Ordonnance  du  rôî  qni 
règle  le  mode  d*appUoation  da  droit  d^entrée 
Mxr  les  fils  de  lin  et  de  chanvre  retors.  (  IX , 
Bull.  DCCGXVI,  n.  9326.) 


.r*^  communauté  du  14  du  même  mois; 
^^*  9,  lit.  1er  de  la  loi  du  16  juillet  1840, 

portant  fixation  du  budget  des  recettes  de    des  finances  (MM.  Teste  et  Huraftnn)  sont 
«ercice  1841;  notre  conseil  d'Etat  en-    chargés,  etc. 
«oda,  etc.  » 

Art.  1er.  u  g^^  pjy^  ^  ^  m^g  jjç  cotisa. 

^»  m  tous  les  coupons,  parts  ou  éclu- 
^  de  bois  de  charpente ,  sciage  et  char- 
rooQage  floUés ,  pendant  l'exercice  1841, 
"joir:rpoor  chaque  coupon  de  bois  de  Louis-Philippe,  etc.,  vu  Fart.  1"  de  ta 
^P*rpente  qui  sera  flotté  sur  les  rivières  loi  du  6  mai  dernier,  qui  divise,  pour  la 
*'iOQiie,  ne  Cure  et  d'Armançou,  ainsi  perception  des  droits  d'entrée ,  les  fils  de 
^^  sur  le  canal  de  Bourgogne ,  deux  francs  lin  «t  de  chanvre  en  quatre  classes ,  selon 
^'^te-cinq  centimes,  dont  un  franesoiiante  l^or  degré  de  finesse;  vu  la  disposition  du 
|f^  centhMs  à  Tarrivée  aux  gares  de  même  article,  portant  que  l'application  des 
'^  00  é  ia  gare  d'Ivry,  et  soixante-cinq  droits  sur  le  fil  retors  sera  réglée  par  une 
J^ntimes  à  leur  sortie,  indépendamment  ordonnance  royale,  dont  la  teneur  sera 
^'«deax  francs  par  coupon  payables  au  pas-  soumise  aux  Chambres  pour  être  convertie 
%Joa8le  pont  de  Sens,  pour  cotisation    «"  'oi  dans  les  trois  premiers  mois  de  ia 

prochaine  session;  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  dé- 
partement des  finances ,  etc. 


Paiement  affectée  au  service  des  flots  et 
^flusécssur  l'Yonne;  2®  pour  chaque  cou- 
P«D  de  charpente  provenant  de  la  rivière 
«Marne,  trois  francs,  dont  deux  francs  à 
l^iTée auxdites  gares,  et  un  franc  à  la 


Arl.  1*'.  Pour  l'application  du  droit 


'^^;  3»  pour  chaque  part  de  bois  de    d'entrée  sur  les  fils  de  lin  et  de  chanvre  re- 
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tors ,  on  mattipliera  le  nombre  de  métrés 
que  mesurera  un  kilogramme  du  fil  déclaré, 
par  le  nombre  des  bouts  de  fil  jiimple  dont 
il  sera  composé  :  le  produit  déterminera  la 
classe  à  laquelle  ce  fil  appartiendra ,  et  par 
suite  le  droit  à  lui  appliquer. 

S.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'a- 
griculture et  du  commerce-  (MM.  Humann 
et  Gunin-Gridaine)  sont  chargés ,  etc. 


12  MAI  ==  7  joi»  18Ù1.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
autorise  la  cession  ,  &  la  ville  de  Toulouse ,  de 
trois  parcelles  de  terrains  domaniaui.  (IX,  BulL 
aapp.  DXXXIX,  n.  15542.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  demande  for- 
mée par  le  maire  de  la  ville  de  Toulouse 
le  B  juillet  1840,  et  tendant  â  obtenir  la 
concession ,  potir  l'éiargissenient  de  la  voie 
publi(]ae ,  de  trois  parcelles  de  terrains  do- 
maniaux situées  dans  cette  ville,  et  conte- 
nant ensemble  trente-quatre  métrés  cin- 
quante-six centimètres  ;  le  plan  des  lieux 
et  le  procés-verbai  d'estimation  contradic- 
toire, en  date  du  30  décembre  1840,  por- 
tant la  valeur  de  ces  terrains  à  la  somme 
de  cent  quatre-vingt-dix  francs  huit  cen- 
times; vu  la  délibération  du  11  janvier 
suivant ,  par  laquelle  le  conseil  municipal 
a  déclaré  qu'il  adhérait  à  celte  estimation  ; 
l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la 
Haute-Garonne ,  pris ,  le  9  février  dernier, 
en  conseil  de  préfecture,  conformément  A 
l'art.  46  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ;  l'avis 
du  conseil  d'Etat,  approuvé  le  21  février 
1808,  d'après  lequel  les  biens  de  l'Etat 
sont ,  comme  les  propriétés  particulières , 
aiwceptibles  d'être  aliénés  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  départementale  ou  com- 
munale, sur  estimation  d'experts;  considé- 
rant que  les  dispositions  de  cet  avis  sont 
applicables  à  la  demande  de  la  ville  de  Tou- 
louse ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finan« 
ces ,  etc. 

Art.  1".  Le  préfet  du  département  de  la 
Haute- Garonne  est  autorisé  à  concéder  à 
la  ville  de  Toulouse  les  deux  parcelles  de 
terrain  situées  en  la  même  ville,  place  Saint- 
Michel  ,  et  le  terrain  situé  place  Arnaud- 
Bernard  ,  tels  que  ces  terrains  sont  désignés 
dans  le  procès-verbal  d'estimation  contra- 
dictoire du  30  décembre  184(»  et  dans  le 
plan  qui  y  est  joint,  lesquels  resteront  an- 
nexés à  la  minute  de  l'acte  de  cession. 

2.  Cette  cession  sera  faite  à  la  charge 
par  la  ville  de  Toulouse  de  verser  dans  la 
caisse  du  domaine  la  somme  décent  quatre- 
vingt-dix  francs  huit  centimes ,  prix  déter- 
miné par  le  procès-verbal  d'estimation , 
dans  les  délais  et  avec  les  Intérêts  fixés  par 
les  lois  des  15  floréal  an  10  et  5  veatôse 


an  12  ;  la  ville  devra,  en  outre,  supporter 
tous  les  frais  faits ,  y  compris  ceux  d'ex- 
pertise ,  auxquels  cette  même  cession  a  pa 
ou  pourra  donner  lieu. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Humann  et  Duchàtel)  sont 
chargés,  etc. 

19  MAI  r=s  7  jD»  18â1>  —'  Ordonnance  da  rot  por- 
tant aulorisalion  de  la  compagnie  des  manufac- 
tures de  glaces  et  de  verres  de  Saint-Qoirin , 
Cirey  et  Montlierm£  (IX ,  Bull.  snpp.  DXXXIX, 
n.  15545.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  l'ordonnance 
royale  du  29  septembre  1815 ,  portant  au- 
torisation de  la  société  anonyme  formée 
pour  l'exploitation  des  manufactures  de 
glaces  et  de  verres  de  Saint-Quîrin  (Mear- 
the)  et  de  Monthermé  (Ardennes)  ;  vu  la 
délibération  prise  par  l'unanimité  des  ac- 
tionnaires de  ladite  compagnie  le  27  jaia 
1838;  vu  les  art.  â9  à  37,  40  et  45  du  Code 
de  commerce;  notre  conseil  d'Ëtat  en- 
tendu, etc. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  des  ma- 
nufactures de  glaces  et  de  verres  de  Saint- 
Quirln  et  de  Monthermé ,  renouvelée  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  manu- 
factures  déglaces  et  de  verres  de  Saint-Quirin, 
Cirey  et  Monthermé  ,   est  autorisée.    Sont 

approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  12 
mai  1841 ,  par-devant  M*  Outrebon  et  son 
collègue ,  notaires  k  Poris ,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce ,  aux  préfets  des  départe- 
ments de  la  Seine ,  de  la  Meurthe  et  des 
Ardennes ,  à  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  et  aux  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce de  Paris,  Saint-Qnlrln ,  Girey  et 
Monthermé. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

jécle  de  socictê  anonyme  de  ta  compagnie  des 
manu ftiU ares  de  glaces  et  de  ferres  de 
Sainl-Quirin,  Cirey  et  Monthermé. 

KXPOSÉ. 

Depuis  longues  an  n<^<>s  les  manufactures  de  glaces 
et  de  verres  de  Sainl-Quirin  ,  Monlhermé  el Cirey 
étaient. possédées»  la  première  k  titré  de  locatioji  , 
el  lea  deux  antres  k  titre  d'acquisition  cl  de  créa- 
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(km ,  par  les  parties  on  lenra  ailleurs  »  et  elles 

ttacDt  admioislrées  en  Tertn  d^actes  de  société 

atttsifcinlériean  on  postérienn  k  la  législation 

xldle  sor  les  sociétés  de  commerce.  Tont  récem- 

mtot  la  sodëlé  a  acquis  de  l'Etat  la  propriété  de 

l'oûiede  Sainl-Qutrin  ,  que  jusqu'alors  elle  avait 

teoDede  lui  à  titre  de  location.  Le  dernier  de  ces 

icles  sociaux ,  qui  a  pour  date  le  27  octobre  1813, 

déposé  pour  minnie  &  M*  Forest  «  notaire  k  Gliar- 

lerille  le  21  décembre  181 5,  en  conservant  le  mode 

d'administration  établi  par  1ns  actes  antérieurs  ,  a 

placé,  par  suite  de  la  promulgation  alors  récente 

do  Code  de  commerce,  Tentreprise  sous  le  régime 

delasodélé  anonyme,  et  son  terme  de  durée  est 

eipiré  il  la  fin  de  l'année  18A0.  Les  partiel  se  sont 

«cordées  h  renouveler  celte  sociéié  en  mettant, 

pirnne rédaction  nouvelle,  leurs  statuts  en  har- 

nwoie  plos  parfaite  l.ant  avec  les  principes  et  les 

tiigenns  de  la  législation  qu'avec  l'état  des  faits. 

(>ttitatiila demeurent  donc  arrêtes,  sauf  la  sanc- 

lioD  do  goQTernement ,  de  la  manière  suivante  : 

Aitl".  La  société  anonyme  constituée  pour 
rojilaiiition  des  manufactures  de  glaces  et  de 
verni  de  Saint-Qnirin  et  Montbermé,  suivant  acte 
di 27  octobre  1813,  e^t  et  demeiye  renouvelée 
pour  cinquante  ans,  qui  expireront  le  31  dccem- 

^  U  société  existera  désormais  sons  la  dénomi- 
»<tion  de  Compagnie  des  mtmufaeUtrta  de  glacts  et  Uê 
^tfttétSmU  Quirinf  Grey  et  Monthermi.  Elle  aura 
pour  objet  la  fabrication  des  glaces  de  toute  es* 
P^i  de  verres  k  vitre,  et  de  tonte  industrie  en 
npport  arec  ces  <^jct8  principaaa  de  fabrication. 
3-  Le  siège  de  la  société  est  fixé  h  Paris, 
li<L'aclifde  la  société  continuera  de  se  com- 
l^de  toutes  les  valeurs  mobilières  etimmobi- 
lièttiictnelles,  à  savoir  :  l'établissement  de  Cirey, 
^daMonthermé,  celui  deSainl-Qnirin,  le  droit 
n  lai]  4c  Teoirepôt  de  Paris  et  les  constructions 
?'■'<'/ rattKhent ,  ainsi  que  ce  droit  résulte  des 
MfulioQs  eustantea  avec  la  compagnie  des  glaces 
de  Saint-Gobain  ;  ensemble  toutes  les  valeurs  en 
'^'"■«i portefeuille,  marchandises  et  approvision- 
nements, tel  que  tout  existait  au  1*  janvier  1841 , 
d  après  le  résumé  des  inventaires  arrêté  au  31  dé- 
cembre 1840.  Tontes  ces  valeurs  s'élèvent ,  passif 
''l^oit,  à  onxe  millions  huit  cent  qnatre-vingt- 
dii-hoit  mille  trois  cent  quatre-vingt-un   francs 
«iunle  et  dix -neuf   centimes    (11,898,381   fr. 
'^c.],  suivant  les  procès-verbaux  d'expertise  des 
}"«oAt  el  7  octobre  1840,  adressés   k  MM.  les 
préfeu  des  Ardennes  et   de  l'a  Meurthe  ;  toute- 
'^i  la  sodélé  ne  porte  cet  actif  qu'à  dix  millions 
(19.000,000).  Sur  cette  somm* .  celle  de  huit  rail- 
'■oos  est  et  demeare  fixée  comme  capital  social  in- 
^^able.  Parmi  les  valeurs  qui  composeront  le  ca- 
pital social  devront  toujours  se  trouver  en  valeur 
décaisse  on  de  portefeuille ,  on  en  approvisionne- 
"'dtts  à  appliquer  h  la  fabrication ,  une  somme 
"'vante  pour  assurer  le  service  pendant  six  mois. 
%és  la  liquidation  de  son  passif  actuel ,  la  société 
i^^ra,  par  délibération  prise  en  assemblée  gû- 
"^itle,  retirer  et  répartir  entre  les  actionnaires, 
l^olamment  par  la  réalisation  de  valeurs  iinmo- 
''uKTt»  qui  seraient  reconnues  surabondantes ,  ce 
101  dans  l'actif  excéderait  le  capital  social  de  huit 
"illâons  qui  vient  d'être  fixé. 

<>.  Le  fonds  social  sera  désormais  divisé  en  cent 
<P>atre.vingt^ouze  actions  ,  chacane  desquelles 
|epréKnlera  un  cent  qnaire-vingt-douxième  dans 
'' P"1>riétc  des  valeurs  sociales  et  dans  le  partage 
^  leon  prodoiu.  Le«  cent  qnatre-vingt-douse  ac- 


tions formant  la  totalité  da  fonds  social  apparu 
tiennent  aux  parties  présentes  ou  représentées  an 
présent  acte  dans  la  proportion  suivante,  savoir. 

(SmîmiiI  U§  noiim.) 

Le  tout  sauf  les  droits  de  jonissance  légale  ap-' 
partenant  h  M.  le  général  Gourgaud  cl  &  mesdames 
Rœderer  et  de  Guaita  sur  les  actions  attribuées  ci<« 
dessus  h  leurs  enfants  mineurs. 

(}.  Les  actions  seront  nominatives  et  extraites 
d'un  registre  h  souche  tenu  an  siège  de  la  société  ; 
elles  seront  signées  par  la  majorité  au  moins  ries 
administrateurs  de  la  société  ,  et  délivrées  par  eux 
an^ilôl  après  leur  entrée  en  fonctions,  h  chaque 
ayant-droit.  Ces  actions  seront  cessibles ,  sauf  les 
restrictions  ci-après.  La  cession  résultera  d'un 
transfert  signé ,  sur  un  registre  h  ce  destiné ,  par 
le  cédant,  le  cessionnaire  et  l'un  des  adminis- 
trateurs delà  compagnie  :  sur  celte  cession,  il  sera 
délivré  an  cessionnaire  une  action  nouvelle.  Le 
transfert  d'une  action  emportera  nécessairement  en 
faveur  du  nouveau  titulaire  ,  du  moins  h  l'yard  de 
la  société ,  cession  complète  et  absolue  de  tons  les 
droits  sans  exception  qui  résulteront  de  celte  ac- 
tion sor  les  valeurs  sociales.  La  société  aura  droit 
de  préemption  sur  les  actions  ainsi  cédées  ,  h 
moins  que  le  cessionnaire  nesoildéjh  actionnaire. 
A  cet  effet,  le  cédant  et  le  cevionneire  adresse- 
ront &  la  société,  k  son  siège  k  Paris ,  une  déclara- 
tion signée  par  eux ,  et  dont  le  vendeur  affirmera, 
sons  serment ,  la  sincérité ,  entre  les  mains  de  l'un 
des  administrateurs ,  du  prix  delà  cession.  Cette 
déclaration  sera  adressée  immédiatement  k  chacun 
des  administrateurs,  et  le  const^il  d'administration, 
k  la  majorité,  aura  la  faculté  de  réserver  Tacqui- 
sition  pour  compte  de  la  société ,  an  prix  affirmé  : 
ce  qu'il  sera  tenu  de  déclarer  au  cédant  et  au  ces- 
sionnaire dans  les  quarante-cinq  jours  ;  après  quoi 
le  transfert  sera  réalisé.  L'action  ne  pourra  être 
acquise  que  sur  des  bénéfices  sociaux  absolument 
libres ,  en  dehors  du  fonds  social  et  dé  la  réserve 
obligée  ;  et  l'acquisition  ainsi  faite ,  l'action  restera 
disponible  pour  la  société ,  et  le  conseil  d'admi- 
nistration pourra  la  revendre  an  besoin  on  en  dis- 
{>oser  autrement ,  k  quelque  titre  que  ce  soit,  dans 
'intérêt  de  la  société  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas , 
avec  l'approbation  de  Pauemblée  générale.  Ce  droit 
de  préemption  ne  pourra  être  exercé  lorsque  le 
cessionnaire  sera  le  conjoint  du  cédant ,  ou  son 
parent,  ou  son  allié  jusqu'au  sixième  degré.  Il  ne 
pourra  non  plus  être  exercé  lorsque  les  actions  au- 
ront été  données  k  titre  gratuit ,  par  donation 
entre-vifit  on  testamentaire.  Le  droit  de  préemp- 
tion ne  pouvant  s'exercer  dans  le  cas  de  vente 
d'une  action  par  voie  judiciaire  ,  le  conseil  d'ad- 
ministration avisera,  s'il  y  a  lien,  k  l'acquisition 
anx  enchères  publiques. 

7.  En  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  il  ne 
pourra  y  avoir  lieu  k  aucune  apposition  de  scellés , 
inventaire,  ni  autre  intervention  de  jujitice  dans 
les  affaires  do  la  compagnie  ,  les  héritiers  n'ayant 
d'autres  droits  k  exercer  du  chef  de  leur  auteur  que 
ceux  d'un  simple  actionnaire.. 

8.  Aucun  actionnaire  ne  pourra,  kTavenir,  être 
intéreiwé ,  k  quelque  titre  que  ce  soit ,  dans  une 
entreprise  française  ou  étrangère  se  livrant  k  une 
industrie  rivale  de  celle  de  la  société  ,  sans  le  con- 
sentement du  conseil  d'administration. 

9.  Chaque  année,  an  mois  d'avril,  les  action- 
naires se  réuniront  en  assemblée  générale,  k  Paris, 
sur  convocations  faites  par  lettres  chargées,  signées 
de  la  majorité  au  moins  des  membres  da  conseil 
d'vdmioistratiQii.  L'uasemblée  générale  ne  pen^ 
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Aire  convoquée  extraordinaire  ment  que  ptr  la  ma»  dernier  soit  actionnaire  kii*mème.  Si  raetioanaire 

jorité  des  membre*  dn  conseil  d'administration  on  mandataire  ne  poaède  personnellement  ({n'one 

sar  la  réquisition  d'actionnaires  représentant  le  tiers  seule  action ,  il  ne  Totera  qaé  poar  son  mandant, 

an  moins  des  actions  sociales.  L'assemblée  se  con-  L'actionnaire  mandataire,  soit  qu'il  ait  ou  non  le 

stituera  soos  la  présidence  do  président  da  conseil  droit  de  Toler  poar  lai-mème  .  ne  pourra ,  k  l'aide 

d'administration ,   et ,  h  son  défaut  t  du   doyen  de  mandats ,  réunir  en  sa  personne  plus  de  onze 

d'âge  des  administrateurs  présents.  Les  deux  plus  voix.  Dans  le  cas  oà  des  actions  en  nombre  raffi- 

forts  actionnaires  présents  rempliront  les  fonctions  sant  pour  Toter  seraient  possédées  par  indivis  entre 

de  scrutateurs  ;  en  cas  de  concurrence ,  le  dojen  des  bérilien,  ces  héritiers,  s'ib  sont  tons  nûnean, 

d'âge  aura  la  préférence.  Les  procès-verbaux  seront  seront  représentés  aux  asKmblées  générales  par 

rédigés  par  les  soins  du  président  de  l'assemblée ,  leur  tuteur.  Si  les  cobéritiers  sont  majeurs  et  mi* 

et  signés  par  lui  et  les  scrutateurs.  L'assemblée  gé-  ncurs,  on  Ions  majeurs,  ils  seront  tenm  de  m 

nérale  a  pour  misaion  d'entendre  le  rapport  du  faire  représenter  par  l*un  d'eux ,  et  non  ptr  on 

conseil  d'administration,  et  de  recevoir  son  compte  mandataire  étranger.  Si  les  actions  sont  paîsédées 

des  opérations  de  l'année  ;  elle  approuve  ce  compte,  par  un  usufruitier  et  on  nu-propriétaire ,  le  droit 

s'il  j  a  lieu,  sur  le  rapport  qui  lui  en  est  fait  par  une  de  vote  lipparliendra  k  rusnfruitier. 
commission  de  censure  de  trois  membres  nommés         ^i.  L'administration  supérieure  des  affaires  de 

dans  l'assemblée  annuelle  précédente  parmi   les  U  société  est  conGée  k  un  conseil  d  administration 

actionnaires  propriéuirea  d'au  moins  deux  actions,  composé  de  cinq  membres  nommés,  ainsi  qu'U  est 

A  cet  effet ,   le  compte  doit  être  communiqué  dit  ci-dessus,  par  l'assemblée  générale.  Pour  être 

trente  jours  k  l'avance  k  la  commission  des  cen-  membre  du  conseil  d'administration ,  il  faot  pos- 

senrs,  qui  communiquera  k  M>n  tour  ses  observa-  géder  au  moins  trois  actions,  qu'il  faut  eomeryer 

tionsau  conseil  d  admmistration  qmnse  jours  au  tant  qu'on  reste  en  fonctions.   Ces  fonction  sont 


nomination  de  la  commission  de  censure ,  sans  raie.   Les  foncliona  d'administrateur  durent  dsq 

antre  proposition  citraordinaîre ,  elle  pourra  dé-  ans  ;  les  administrateurs  peuvent  être  indéfiniment 

libérer  lorsque  les  actionnaires  présenU  ou  repré-  réélus.  En  cas  de  décès ,  démission  ou  d'empêché- 

sentes  réuniront  entre  leurs  mains  le  tiers  des  ac-  ment  d'un  administratenr  dans  l'intervalle  d'osé 

tions.  Les  délibérations  seront ,  sauf  les  exceptions  assemblée  générale  k  l'autre ,  il  est  pourvu  ^  «m 

ci-après  prévues ,  prises  k  la  simple  majorité.  Dans  remplacement  dans  l'assemblée  générale  ordinaire 

le  cas  oà  deux  loors  de  scrutin  cousUleraient  un  suivante,  sauf  le  cas  où  une  dissidence  entre  les 


«f«»*»  ou  second      quatre  administrateurs  restant,   sor  des  mesores 
tour,  prépondérante.  L'assemblée  générale  procède      essentielles  d'administration  ,  rendrait  nécessaire 


partage,  la  voix  du  président  serait,  au  second 

tour,  prépondérante.  L'assemblée  générale  procède  

par  voie  d'élection  k  la  nomination  ,  1"  des  mem-  son  rempUremenl  provisoire ,  anqnel  cas  le  con- 
bres du  conseil  d'administration;  2" des  directeurs  geil  d'administration  se  compléterait  transitoire- 
et  sous-directeurs  des  manufactures  exploitées  par  ment  par  l'adjonction  de  celui  des  membres  de  U 
la  société ,  et  de  l'entrepôt  de  Paris  ;  elle  fixe  leur  commission  de*  censeurs  qui  aurait  obtenu  le  plu 
traitement.  Pour  ces  deux  cas  ,  l'atsemblée  ne  de  voix  lors  de  l'élection  :  en  cas  d'égalité  de  voix, 
pourra  faire  TélecUon  qu'k  la  majorité  des  quatre  le  doyen  d'âge  sera  préféré.  Dans  la  première  asiem- 
cinqoièmes  des  voix  ayant  droit  de  voter  aux  assem-  blée  générale  qui  suivra  l'approbation  des  préseoU 
blées  générales.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  sUtuU,  un  tirage  an  sort  réglera  l'ordre  dcsorlie  des 
k  une  assemblée  générale,  ai,  sur  nne  première  administrateora,  de  telle  façon  que  deux  d'cnin 
convocation  ,  il  n'y  avait  pas  un  nombre  suffisant  eux  cesseront  leurs  fonctions  (sauf  réélection)  " 
de  membres  présents,  ou  que  la  majorité  voulue  bout  de  cinq  ans,  deux  autres  an  bout  de  sept  aos, 
ne  fût  pas  acquise,  il  y  aurait  ajournement  de  et  enfin  le  cinquième  au  bout  de  neuf  an».  Les 
droit  k  quinzaine,  et,  pour  cette  fois,  l'élection  élections  se  feront  ensuite  de  deux  ans  en  dcox 
serait  failç  et  les  délibérations  seraient  prises  k  U  ans,  et  auront  alors  uniformément  effet  pour  cinq 
simple  majorité  des  voix  des  membres  présenta.  ans.  Le  conseil  d'administration  est  convoqué  par 
10.  Pour  avoir  droit  d'assistance  et  de  vote  k  son  président.  Cette  convocation  ne  peut  avoir iieo 
l'assemblée  générale ,  il  faut  être  propriétaire  d'au  qu'avec  l'agrément  de  trois  de  sea  membres,  qui  dé- 
moins deux  actions  et  les  posséder  depuis  un  mois  terminent  le  lien  de  la  réunion  ,  soit  k  Paris ,  soit 
an  moius  avant  la  date  de  la  convocation  de  l'as-  dans  l'un  des  établi:>sements  sociaux ,  soit  ailleof^t 
semblée  générale.  Les  voix  se  compteront  ainsi  :  selon  l'occurrence;  les  deux  autres  membres  j  m* 
pour  deux  on  trois  actions,  une  voix  ;  pour  quatre  ront  convoqués  k  délai  suffisant.  Le  conseil  d'admi- 
ou  cinq  actions,  deux  voix;  pour  six  on  sept  nislration  eUt  dans  son  sein,  pour  cbaque  année,  k 
actions,  trois  voix;  pour  buit  ou  neuf  actions,  la  majorité  des  voix,  celui  de  ses  membresqaipr^* 
quatre  voix  ;  pour  dix  on  onxe  actions,  cinq  vois  ;  dcra  ses  séances.  Les  administrateurs  ne  peuvent 
ponr  douze  ou  treize  actions,  six  voix;  ponr  qoa-  déléguer  par  mandat  leur  droit  d'assistance  et  de 
torte  on  quinze  actions,  sept  voix  ;  pour  seize  ac-  vote.  Les  délibérations  ne  peuvent  être  prises  qn  k 
tions  et  au-delk ,  huit  voix.  Toutefois ,  l'action-  nne  majorité  formée  par  trois  voix  au  moins.  S'il 
naire  qui  possédera  au-delk  de  seize  actions  aura  arrivait  pourtant  que  trois  membres  seulement  le 
nne  voix  de  plus  pour  chaque  nombre  de  huit  ac-  trouvassent  présents,  et  qu'il- n'y  eût  pas  unoniœitc 
tions  exci'dant  les  seize  premières  ,  pourvu  que  ces  entre  eux ,  il  y  aurait  lieu  k  convocation  nouvelle 
voix  supplémentaires  ne  puissent  excéder  trois,  des  cinq  admmisirateurs,  et,  dans  cette  noevelle 
Nul  ne  peat  avoir  plus  de  onze  voix  ,  quel  que  soit  réunion,  l'opinion  de  la  majorité,  quel  que  soit  la 
le  nombre  d'actions  qu'il  possède.  L'actionnaire  nombre  des  votants,  pourvu  qu'il  ne  sOit  |>as  infé- 
a^ant  droit  de  vote,  c'est-k-dire  ayant  deux  ac-  rieur  k  trois,  formerait  délibération  obligatioire.  La 
tmna  on  plus,  peut  se  faire  représenter  k  Tassem-  conseil  d'adioînistralion  surveille  la  direction  d«« 
blée  générale  par  on  mandataire,  ponrva  que  ce  établisiements  focianx,  11  reçoit le«  comptes  desdi- 
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netcm,  et  àtmt  ma  ces  comptes  U  balance  ksoa- 
mettre  ii  Fissemblée  générale,  et  de  laquelle  doit 
RssDttir  larétenre  qu'il  c?-oit  devoir  proposer,  et  Je 
diTideode  à  répartir  sur  chaque  action.  La  réserve 
nt  pttirri  èlre  moindre  de  cinq  pour  cent  du  bé» 
nâm  de  Tannée,  tel  qu'il  ressortira  de  l'inveotaire. 
H  R^e  le  mode  d'emploi  des-  fonds  sociaux  dis- 
poiiblci  n  détermine  les  cliangemeols  qu  inao<- 
Titionsàapporler  dans  la  fabrication.  Aucune  ac- 
qnisilion  ae  terrains  ,  conslraction  de  bâtiments 
oa machines  nouvelles  dans  les  établissements  exis- 
tntSiOepeat  avoir  lieu  sans  son  autorisation  ,  si 
m  importance  excède  trois  mille  francs  ;  il  effec- 
iKoa  aotoriie,  an  besoin  »  tout  emprunt  par  hy- 
potlieqae  on  autrement  sur  les  valeurs  sociales  i 
uof  l'apprsbation  de  rassemblée  générale.  U  pro- 
cède Ua  création  on  acquisition  de   tout  établis- 
Hmenlnonveau,  et  b  la  vente,  soit  des  valeurs  im- 
mobilières indépendantes  des  établissements  so* 
ci»i,ioii  de  tel  ou  tel  de  ces  établissements  dont 
licoucrTation  sera  reconnue  inutile  on  préjodi- 
oi^i]»  lociété.  Toutefois  ,  dans  le  cas  où  Téta- 
blJatmeotet  où  la  valeur  immobilière  qu'il  s'agirait 
de  rendre,  d'acheter  on  de  créer,  dépasserait  une 
riIenrdcTbgt  mille  francs ,  le  conseil  d'adniinis- 
Inlion  n'agira  que  sar  une  délibération  de  l'assem» 
Uée générale  qui  l'autoriserait.  Le  conseil  d'admi* 
ittilnlion défend  en  justice,  tant  en  demandant 
<Iii'en  défendant ,  sur  toute  action  intéressant  la 
compagnie  ;  il  transige  ou  compromet  sur  ces  ac- 
liODi  Qaantauiaclions  judiciaires,  aux  compromis 
<">  traosaclions  qui  sont  relatifs  spécialement   k 
fuDdaétablîaaemenls,  elles  sont  exercées,  défen- 
iwioo stipulées  par  le  directeur  de  l'établissement* 
>^  conseil  d'administration  n'émet  et  ne  signe  an- 
CQDtatagement,  aucun  contrat;  il  prend  seulement 
des  dclSiieralions  en  vertu  desquelles  chaque  direc- 
t(v  prtiàde ,  signe  et  stipule  pour  la  partie  de 
fc><<ooiliii  attribuée.  Dans  le  cas  où  il  s'agirait  de 
'|ci^'(ioQ  j* QQ  établissement  nouveau ,  le  con- 
^(f administration  stipulerait  directement. 

12.  La  gestion  de  chaque  manufacture  sociale 
<^i  confiée  k  un  directeur  qui  pourra  avoir  sous 
Ms  ordres  un  sous-directeur.  Il  pourra  y  avoir  aussi, 
<^mme  par  le  passé ,  un  seul  directeur  pour  plu- 
iKon  étaiblissements,  et  un  sous<lirecteur  pour  cha- 
cun d'enx  en  parlicolier.  L'oi^anisation  actuelle 
<Ki directions  et  sons-directions  est  maintenue  jus- 
jj}  ce  que  l'assemblée  générale  en  ait  délibéré. 
l'in^ecteur  de  l'entrepôt  des  glaces  à  Paris  pren- 
dn  rang  de  directeur,  et  le  sous-inspecteur  de  cet 
tutrepôt,  rang  de  sons-directeur.  Toutes  les  stipula- 
it relatives  aux  nominations  ou  révocations  de 
^^ifcctenrs  ou  sons-directeurs,  aux  garanties  de  ges- 
^  et  k  l'incompatibilité  des  fonctions  leur  sont 
^plicablea.  Pour  être  directeur  ,  il  faut  posséder 
^Qsener  deux  actions  ;  chaque  sous-directeur 
^  en  posséder  et   conserver  une.   Les  direc- 
'^oo  sonsHiirecteurs  peuvent  être  membres  da 
conseil  d'administration  :  si  cette  circonstance  a 
''^1  la  possession  de  trois  actions  exigée  de  chaque 
*omisistralenr  suffira.  Les  directeurs  sont  chargés, 
^*aia  pour  l'usine  confiée  h  ses  soins,  de  la  direc- 
^ù  de  la  fabrication  ;  ils  font  et  signent,  sans  qu'il 
^K  besoin  d'autorisation  préalable  du  conseil  d'ad- 
"'■Qittration  ,  la  correspondance  et  tous  les  traités 
^ntarchés  d'approvisionnement  k  ce. relatifs;  ils 
"'••crivenl,  tirent  et  endossent  les  ellels  de  corn- 
"crce  se  rattachant  aux  opérations  de  leur  direc- 
*>un  ;  ili  engagent  ou  révoquent  tons  ouvriers  ou 
'^P^éi  de  Leur  direction  ;  ils  attaquent  ou  défen- 
B«t  CQ  jQiUoe,  an  nom  de  la  compagnie»  sur  lei 


actes  et  les  faits  relatifs  k  leur  direction  ;  ils  transi- 
gent ou  compromettent  sur  ces  actions,  mais  sous 
l'autorisation  du  conseil  d'administration,  ai  l'inté- 
rêt en  litige  excède  vingt  mille  francs;  leur  signa* 
tnre  est  émise  en  ces  termes  :  t  Pour  la  compagnie 
des  manufactures  de  glaces  et  verres  de  Sain t*Qni« 
rin,  Cirej  et  Monthermé,  le  directeur  de  Saint-Qui* 
rin ,  ou  le  directeur  de  Cirey  ,  on  le  directeur  da 
Monthermé,  N.»  L'inspecteur  de  l'entrepôt  signera 
en  cette  qualité  au  nom  de  la  compagnie*  Les 
sous  directeurs  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  les  di- 
recteurs ,  mais  ils  n'en  peuvent  user  qu'en  l'ab* 
sence  de  ces  derniers,  auxquels  ils  sont  complète* 
ment  subordonnés.  Les  directeurs  et  sons-directeun 
peuvent  être  suspendus  k  volonté  par  le  conseil 
d'administration,  jusqu'à  la  première  SfSemblée 
générale,  qui  statue  sur  leur  revocation  ;  les  uns  et 
les  autres  ne  peuvent  se  démettre  qu'en  prévenant 
le  conseil  d'administration  six  mois  d'avance.  Gha^ 
que  directeur  dressera  et  remettra  chaque  année 
au  conseil  d'administration,  aux  époques  qui  se^ 
ront  réglées  par  des  délibérations  de  ee  conseil,  un 
inventaire  général  de  l'établissement  confié  k  sa 
direction.  Sur  ces  inventaires  réunis ,  le  eonsefl 
d'administration  dressera  la  balance  à  soumettre  U 
l'assemblée  générale.  Indépendamment  de  ces  in* 
ventaires  annuels,  chaque  directeur  dressera  et  re- 
mettra k  la  fin  de  chaque  mois,  à  chacun  des  men^ 
bres  du  conseil  d'administration,  un  état  de  situa* 
tion  de  l'établissement  dirigé  par  lui. 

13.  Dans  le  cas  où ,  dans  l'intervalle  d'une  as- 
semblée h  l'autre,  un  on  plusieurs  actionnaires 
auraient  des  observations  k  faire ,  dans  l'intérêt 
commun ,  sur  les  opérations,  soit  du  conseil  d'ad** 
minlstralion ,  soit  de  l'un  des  directeurs  ou  sous- 
directeurs  ,  ils  les  adresseront  à  la  commission  des 
censeurs,  en  la  personne  de  son  doyen  d'âge;  la* 
quelle  commission  prendra,  sur  les  laits  qui  lui 
seraient  signalés,  tels  renseignements  que  de  droit, 
et  en  fera ,  s'il  v  a  lieu  ,  son  rapport  lors  de  l'as- 
semblée générale  annuelle.  U  e&t  bien  entendu  ,* 
toutefois,  que  le  droit  de  visiter  les  établissements 
et  de  compulser  les  écritures  sociales  ne  peut  être 
exercé  par  un  actionnaire  individuellement,  et 
n'appartient  qu'à  la  commission  deseenseors,  on  à 
l'un  de  ses  membres  délégué  par  elle. 

14.  La  société  arrivant  k  son  terme  sans  renon- 
yellement ,  ou  étant  dissoute  avant  son  terme , 
l'assemblée  générale  ordinaire  réglera  le  mode  de 
liquidation,'  il  moins  que  l'assemblée  générale  extra- 
ordinaire ne  l'ait  fait  elle-même.  La  dtasolotion 
serait  opérée  de  droit,  dans  le  cas  où  un  inventaire 
constaterait  la  réduction  du  capital  social  h  moitié, 
par  suite  des  perles  subies  sur  l'exploitation  on  au- 
trement. A  cet  efTet,  et  pour  assurer  que  les  invetk 
taires  présenteront  toujours  la  position  vraie  de  Ul 
société,  il  sera  opéré  annuellement  une  réduction 
sufEsante  sur  les  valeurs  mobilières  ou  immobi- 
lières susceptibles  de  dépréciation. 

15.  Dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu,:  1*  de  modifier 
les  statuts  ;  2'  de  déclarer  la  dissolution  de  la  so- 
ciété; 3°  d'arrêter  le  renouvellement  de  la  société, 
les  actionnaires  seraient  convoqués  en  assemblée 
extraordinaire  ,  sur  la  provocation  de  la  majorité 
du  nombre  des  membres  composant  le  conseil 
d'administration  ou  d'un  nombre  d'actionnaires 
possédant  au  moins  la  moitié  des  actions.  Dans  ces 
assemblées  extraordinaires ,  chaque  action  repré- 
sentera une  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions 
possédées  par  la  même  personne.  Les  délibérations 
ne  seront  valables ,  sur  les  trois  points  oi-dessuy 
indiqués ,  qn'aatant  qa'elles  auront  été  prises  par 
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une  majorité  représentant  les  trois  qaarts  âe  la  to- 
talité des  .actions  composant  le  capital  social.  Elles 
devront  être  approuvées  par  ordonnance  du  roi. 
Dans  le  cas  oà  la  délibération  aurait  pour  but  de 
proroger  la  dorée  de  la  société ,  les  actionnaires 
dissidenls  auront  le  droit  d'eiiger  le  rembourse- 
ment du  prii  de  leurs  actions  d'après  les  estima- 
lions  du  dernier  inventaire.  On  pourra  se  faire 
représenter,  h  ces  assemblées  générales  extraordi- 
naires, par  des  mandataires,  pourvu  quUls  soient 
actionnaires  eux-mêmes. 

16.  En  cas  de  difficultés  sur  Texéculion  du  pré- 
sent acte,  en  tant  qu'elles  auront  caractère  de  con- 
testations sociales,  dans  le  sens  de  l'art.  51  du  Gode 
de  commerce,  elles  seront  jugées  en  dernier  ressort, 
h  Paris ,  k  la  majorilé  des  voix ,  par  trois  arbiires , 
sur  le  choix  desquels  les  parties  devront  UDanime- 
ment  s'accorder  :  à  défaut  de  quoi ,  ces  arbitres 
seront  nommés ,  sur  simple  requête  ,  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce. 

17.  Chaque  actionnaire  non  domicilié  au  si^ 
l^al  de  la  société  sera  tenu  d'y  éUre  un  domicile  ; 
k  défiant  de  quoi,  cette  élection  de  domicile  existera 
de  droit  an  parquet  du  procureur  du  roi  de  l'ar- 
rondissement, "route  procédure  sera  valablement 
faite  h  ce  domicile  élu ,  et  sana  augmentation  de 
délai  de  distance. 


Osal2iniir  1841.  —  Loi  qui  ouvre  nn  crédit 


pour  Taugrafentation  de  la  cavalerie  de  la  garde 
municipale  de  Paris  (i).  ÇUL .  BuU.  DCCCXVU , 
n.  0331.) 

Art.  l«r  II  est  ouvert  an  ministre  de  la 
guerre,  sur  Texercice  184t ,  un  crédit  spé- 
cial de  deux  cent  trente  huit  mille  quatre 
cent  trentefrancs  (238,450  fr.), comme sab- 
vention  à  la  yille  de  Paris  poar  Tangroen- 
tation  de  la  cavalerie  de  la  garde  munici- 
pale. 

Celte  subvention  est  destinée  à  rentre- 
tien  de  deux  cent  qaarante-sept  hommes 
et  de  deux  cent  trente-neuf  chevaux  pen- 
dant les  six  derniers  mois  de  1841,  confor- 
mément au  tableau  annexé  à  la  présente 
loi.  La  ville  de  Paris  demeure  chargée,  en 
outre. 

De  toutes  les  dépenses  de  casernement; 

Des  indemnités  de  logement  ; 

El  de  la  fourniture  des  lits  en  fer  pour 
le  coucher  de  nouveaux  cavaliers. 

Art.  î.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  an- 
torisées  par  la  présente  loi ,  au  moyen  de* 
ressources  ordinaires  et  exlraordinsiresjÇ- 
cordées  pour  les  besoins  de  rexercieel»*»* 


Tableau  présentant  le  détait  et  te  montant  ée  la  dépense  qui  nécessite  Cemploi  du  crédit 
de  quatre  cent  soixanle'six  mille  huit  cent  soixante  fr,  quatre-vingt-cinq  cent. 


GRADES 


BT   EMPLOIS. 


l^ut'-major» 


Lieutenant-colonel . 


Chef  d'escadron 

Capitaine  adjudant-major. 


Adjudant  sous-olBcicr. 


JÊ  reporter. 


AUGMENTATION 

PADJETÂB. 


I 

o 


i 

1 


2 


mes. 

Chef 

— ^ 

— 

» 
su 

S 

1 

o 

■ 

■ 

» 

2 

■ 

2 

» 

• 

■ 

A 

» 
o. 
o 
o 


« 


m 


MONTANT 
de 

LA  D&PCIISB. 


fr.     C. 


0BSEBVAT10H8. 


10.000    00, 


8,000 

a,5oo 

4,058 


On  fait  figurer  ici  une  somme 
de  dix  mille  francs  affecta  a» 
traitement  du  deuxième  lieo^*' 
nanl-coionel ,  emploi  qo'  •  ^'']: 
rétabli  par  ordonnance  an  1/ 
août  1839,  et  qui  se  trouve  déji[ 
compris  dans  le  projet  de  bnflgrf 
pourl8A2. 


;  La  somme  ci -contre  repre- 
nd \  sente  Tindcmnitë  de  foorrapes] 
""j  à  accorder  à  des  adjudants  du 

'  corps  qui  devront  être  montes. 


23,558    00 


^1]  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
3  avril  (Mon.  du  A)  ;  rapport  par  M.  Bignon  le  29 
avril  (Mon.  du  7  mai)  ;  discussion  et  adoption  le 
8  mai  (Mon.  du  9)  t  H  la  majorilé  de  190  Toi^ 
contre  ft9. 


Présentation  k  la  Chambre  des  Pair»  le  i9  toi 
(Mon.  du  20)  ;  rapport  par  M.  Besson  le  5  joil 
(îklon.  du  6)  ;  adoption  sans  discussion  le  9  (Mofl 
du  1 0},  à  la  majorité  de  9Û  voix  contre  A. 

\oy.  Ipi  du  18  juiUet  1859 ,  t,  59,  p.  101. 
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GRADES 


tT  IHFLOIS. 


Report. 
lâ^iireeD  premier.  . 
V^tériniire  ea  deuxième. 


CipJtitM  commandant. . . .  •  • 
'iniaMiito  etioiu-lieaieiiaiita. 

>»^iukes4ogU  cheL 

Virécbu<le»>l(^b 

Varéchau-des^ogis  fonrrien. . 
^idion  âèves  fourrier».  . .  • 

Bri|«ili«i 

^i^....,...  ••••••••••• 

froiupettei. •••••••••• 

IUrichiDx<i(erraDtf. • . . 


AUGMENTATION 

PROIBTÉB. 

Hommes.     Chevam 


1 

ta 

o 


2 

» 


1 

8 


Totaux. 


TOTiVX  OÉafoAVl.  « . . . 


S 


1 


î 

H 


il 


» 

1 

10 

1 

5 

52 

172 

S 
6 

235 


2 
8 

■ 


MONTANT 

do 
LA  pÉrani. 


OBSBATATIOKfl. 


2A7 


lA 


10 


82 

172 

S 


225 


fr.     c. 
23,558  00 


iLe  brigadier-trompette  étant 
remplacé  par  nu  maréôhal-deft- 
logia-trompetie ,  la  aomme  d- 
contre  repréienle  Mnlement  la 
différence  de  solde  qni  existe 
^tre  ces  denx  grades. 


1,500  08 

20,000  00 

1,883  AO 

35,857  00 

1,576  80 

0,A42  25 

02.A88  00 

271,837  80 

8.038  45 

8,380  00 

487,218  85 

10,082  OOf  ^  A  ajouter  pour  loi  dépooMs 
f  an  maténeL 


^9  iriaa,  12  j^n  1841.  —  Ordonnance  dn  roi 
9<i  «i^oiente  le  nombre  des  élèves  des  écoles 
**<^Qdaire»  ecclésiastiques  des  diocèses  d^Ao- 
|oaléine ,  Autnn  ,  Cambrai ,  Mets ,  Pamiers  et 
»«»iUei.  tn,  BnU.  DCCCXVII,  n.  0332.) 

^uis-Philippe,  etc.,  sar  le  rapport  de 
^^  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
lijut  aa  département  de  la  justice  et  des 
J'.'tM;  va  Kart.  l«r  de  l'ordonnance  da  16 
ful^'  qoi  fixe  à  Tîngt  mille  le  nombre 
T^es  qoi  poarra  être  placé  dans  les 
^  secondaires  ecclésiastiques  ;  tu  notre 
^^«Boancedu  SI  octobre  1S39  (l),por- 
uot  répartition  de  dix-neuf  mille  cinq  cent 
^'tre- vingt- cinq  élèves  ecclésiastiques 
^tre  les  quatre-vingts  diocèses  du  royau- 
me, «le. 

Art.  1er,  Le  contingent  du  diocèse  d'An- 
COQlémeest  porté  de  cent  à  cent  cinquante  ; 
**!ol  da  diocèse  d'Autan ,  de  trois  cent 
••^ttnle  k  trois  cent  quatre-vingts  ;  celui 


du  diocèse  de  Cambrai ,  de  cent  cinquante 
A  deux  cents  ;  celui  du  diocèse  de  Metz,  de 
deux  cent  soixante  à  trois  cents  ;  celui  du 
diocèse  de  Pamiers,  décent  soixante  à  deux 
cents  ;  celui  du  diocèse  de  Versailles  de 
cent  quatre-vingts  A  deux  cents. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  dn  Nord)  est  char- 
gé, etc. 


10  MAI  =  12  luiH  1841.  —  Ordonnance  dn  roi 
eoncernsnt  les  étudiants  en  médecina  et  en 
pharmacie  admis  dans  le  service  de  santé  mili* 
Uire.  (IX,  Bull.  DlXXIXVn,  n.  0333.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  ;  vu  l'artt  ^ 
de  la  loi  du  19  ventôse  an  11  ;  vu  les  art.  S 
et  9  de  la  loi  du  SI  germinal  de  la  même 
année  ;  va  les  art.  27  et  28  de  l'arrêté  dq 


(i)  Voy.  tome  90,  p.  S$9. 
41. 


iO 


SÛ6 


■OKAKCHII  CONtT.  •-  LOUU*PHILIftX  1*'«  «-  10  JIHH  1&41. 


goayerneinent  en  date  du  9  juin  1803  ;  ?u 
l'art.  15  de  notre  ordonnance  du  13  octo- 
bre 1840  ;  yu  la  délibération  ^u  Vônseil 
royal  de  l'instruction  publique, en  dated^ 
2  avril  et  IJ  mal  1841 ,  etc» 

ArC.  l^i'.Les  étudiants  an  médecine  ft 
en  pharmacie  qui  auraient  été  admis  dan» 
le  service  de  santé  militaire',  sdH'côfonie 
chirurgiens  élèves,  soit  comme  chirurgiens 
souAsaides.-coalorinément  auft^  dUpoaUiens 
de  nos  ordonnances  des  i'i  aoiît  1%36,  6  fé- 
Trler  1S59  et  17  déc.  1840,  obtiendront  la 
concession  gratuite  des  inscriptions  nér^s- 
8aire9  pour  parveniri  ^oit  au  doctorat  de- 
vant .une  faculté  de  médecine,  soit  i  la 
maîtrise  en  pharmacie,  sous  la. -fond ition 
de  sa  vouer,  pendant  quinze  ans  au  moins, 
au  service  de  santé  militaire.  Cette  copdi- 
tion  sera  gJirantie  au  moyen  d'un  engage- 
ment souscrit  par  le  candidat  et  dûment  ac- 
cepté par  notre  ministre  seerétàfré  d'Btat 
au  département  de  la  guerre-Copte  certifiée 
dudit  engagement  sera  transmise  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  avec  les 
autres  pièces  établissant  le  droit  aui  <|is- 
penses  prévues  par  la  présenta  ordomsa^ee. 

2.  Quatre  ans  de  service  constatés  dans 
les  hôpitaux  militaires ,  soit  en  qualité  de 
chirurgien  élève,  soit  en  qualité  de  chirur- 
gien sous-aide ,  compteront  pour  robtCfî- 
tion  des  seize  inscriptions  prescrites  dsns 
les  facultés  de  médecine  ,  on  pour  les  huit 
aiMèés  (feuttfge  flntis  uiie  offiiûne,  actuelle- 
ment exigées  des  étére^  en  pharmacie^ 

3.  Tout  chirurgien  éléfe  ou  chirurgtéh 
sous-aide  qui  aurait  obleou  la  ooncession 
d^  inscriptions  pr|^c.ri,tejs  pour  le  doctorat 
en'médecine,  oula'dispense  des  années  de 
stage  exigées  pour  la  maîtrise  «n  pharma- 
cie, devra ,  pour  être  admis  aux  examens 
desdits  grade:»  et  titres  devant  une  faculté 
de  médecine  ou  une  école  spéciale  de  pbar- 
i^acie,  justifier  préalablement,  soit  dès  di- 
plômes de  k>aehelier  ésrlettres  iHi  é»»seien- 
c^  prescrits  par  lordonaance  du  0  août 
i$3^,pour  les  étudiants  en  médecine  «  soit 
du  diplôme  de  bachelier  és-letlres  prescrit 
par  l'ordonnance  du  27  septembre  i840 
pour  les  élèves  en  pharmacie.  11  sera  tenu , 
qttanrà  la  réception,  d'acquitter  seulement 
le  tlrort  de  pt-éâence  des  examinateurs  et 
les  frais  relatifs  aux  opérations  qui  font 
partie  des  examens ,  ainsi  que  l'impression 
de  la  tbése  inaugurale. 

<4.  Le  cbirargien  élève  qui  renoncerait  A 
la  carrién  militaire,  ou  auquel  il  aurait  été 


fai^  application   de  l'art.  95  de  Tordon- 

nauce^u  liâaoût  183n,  et  l'officier  de  saoté 

démissionnaire  ou  mis  en  réforme  dans  on 

^es  trais  premiers  cas  préviis  par  l'art.  \i 

de  la  loi  du  19  mai  18*^4,  demeareronl  dé* 

tuteurs  qnvers  le  trésoi;  public  du  prii  de! 

inscriptions  obtenues  à  litre  d'avance  gra 

tuite  dans  les  facultés  de  médecine  et  daDi 

les  écoles  de  pharmacie,  et  de  la  (lartie  di 

4)rlx  des  axaroens  dont  41  -leur  -aurait  él 

fait  remise  dans  les  écoles  de  pharmacie. 

5.  Les  diplômes  délivrés  aux  officiers  d 

santé  militaires  relati^rpnt  la  d^osiUon  cl 

dessus  prescrite  ;  il  en  sera  fait  égaleraen 

mention  sur  les  registres  d'inscriptions  d 

la  faculté  de  médecine  ou  de  l'école  depbai 

macie  près  desquelles  l'officier  de  sani 

aura  pris  ce-s  grades ,  et  le  déparlemenl  é 

la  guerre  devra  transmettre  au  départe 

ment  de  l'instruction  publique  avis  iminç 

diattde  tofate  ee«satiefn  de  serviéed^onof^ 

eierde  sabté  mtfitaire»  avant  VmompUs 

sèment   des  quinze   années  prescriles  et 

fart.  l«r  et  pour  une  des  causes  prévues  ei 

J'art.  4  de  la  présente  ordonoaace. 

.    6.  ^oa  miaistres  de  ta  guerre eU«^^^ 

stractiou  «publique  (MM.  le  due  deDa 

fnatie  ei  Yiileraain j  sont  chargés,  etc. 


*JlO=p  15|ojn  IBSJ.  -j^i-^i  accorde  descréd 
supplémenturés  et  extraordinaires  poor  lesl 
penses  de  Te^ercice  1840  et  des  eiercices  clos  ( 
^IX,  Bull.  DCCCXVm,  n.  9356.; 

TlIAs  I«'.  —  Crédits  supplémentttirti\ 
eoBtraoréinairef  d€é  C.^trcia  iS^o» 

_  -AtL  1«J.  Uesl  alloué  «  m  Veiertj 
1840  ,  au-delà  des  crédits  accordés  par 
Un  4ie  fiiMiDces  du  10  août  1839  et  | 
diverses  lors  spéciales ,  des  crédits  sop{ 
mentaires  montant  à  vingt  millions  c 
quante  et  un  mille  cinq  cent  cinqu^l 
quatre  francs  (20,051 ,554  fr.).  1 

Ces  crédits  supplémentaires  demfai 
Mpartls  entre  les  différents  départemi 
ministériels,  conformément  aux  états ^ 
B  ci-annexès.  i 

2.  Il  est  accordé ,  sur  le  même  «er 
1840,  des  crédits  eltraordinaires  monj 
à  la  somme  de  cent  trente  millions  \ 
cent  quarante-trois  mille  sept  cent  huj 
trbis  centimes  (130,343,708  fr.  3  c.). 

Ces  crédits  extraordinaires  dcmeu 
répartis  entre  les  différents  départes 
ministériels,  conformément  à  l'état C 
annexé. 


(1)  Présenlalion  k  U  Chambre  des  Députés  le 
Tdécembre  (Mon.  da  K)  ;  rapport  par  M.  Lanjer 

le  10  mars  (Mon.  du  17)  ;  discnsùon  le  18  (Moa.      .»  <v  »«»  v<"vu.  «.»  a»/  ,  ».^.^.^~ 

da  19}  ;  adoption  le  19  (Mon.  du  20) ,  k  U  ma-      (Mon.  des  19,  20.  22}  f  adoptiop  le  22  (M<» 
joriU  d«  170  voix  contre  58.  23)»  à  U  majorité  de  $2  ToU  contro  A^* 


Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  1«  ^ 
(Mon.  du  k)  ;  rapport  par  M.  le  comte  d  AI 
le  13  mai  (Mon.  du  15)  ;  discussion  les  18, 1 


3.  Il  igt  wcordé,  WT  Tixereiee  1840, 
pr  le  paiement  dçs  créances  des  eier- 
cicap^rÎQ^és,  4ie8  crédits  ettraQrOipQives 
(fim^  menuot  à  la  somme  de  clo- 
(lunteoeuf  mille  cinquante-cina  frênes 
(M,055fr.). 

Ces  crédits  ex|re^d|iiiaires  spéeiaw  de- 
Bteareot  répartis  entre  lesdiQérents  (iéparte- 
menls  ministériels,  confojmémeni  à4'ét*t 
Dct-ajuiexé. 

^>  Les  crédits  accordés  sur  ^cxereiee 
<^,  poar  tes  travaux  publics  ettraordi- 
B»res,  font  augmentés,  eoaformément  k 
rirt.  3  de  la  Jet  du  6  joinlftéO , 
.^^B'ane  tomme  de  cinq  cent  quarante- 
^  mille  deux  cent  deux  francs  soixante 
t^WMotimes  (ô45vW2  fr,  61  c),  restée 
au  «Bploi  sur  les  crédiU  de  Texercice 


i'^B'ane  somme  île  on^e  miiHons  quatre 
«Blwiiime-six  mHletr.  (11,466,000  fr.), 
'^  sans  emploi  a«r4es  crédiU  de  l'exer- 
<ve  tô39,  et  qui  «et  «nmilé»  sur  ce  dersier 

exercice. 

les  crédits  aceordés  sur  te  même  exer- 
J«e  1S40  sont  réduits  d'une  somme  de 
Jjwpt  millions  trois  cent  mille  francs 
(<l30e,0OO  fr.). 

C«J  suppléments  et  annulations  de  cré- 
j;«fleinearenl  répartis  par  chjipilres  spé- 
'^"'K, conformément  à  Tétat  E  ici-annexé. 
^'.^ crédits  accordés  pour  les  services 
TOni  portés  pour  ordre  au  budget  de 
■^eiercice  i^o  sont  augmentés  de  la  somme 
°e  rois  cent  mille  francs  jf300,000  fr,'), 
conformément  à  l'état  F  ci-annexé. 

ntetà  payer  âm  escerdees  eio§, 

J  II  est  accordé ,  en  augnMotatioQ  des 
^aes  a  pqyer  arrêtés  par  les  lois  de  régle- 
"yideseicrcice^  1836,  1837  et  1838.  des 
jn^aits  supplémentaires  pour  la  somme  de 
ÏÏ'î^nlqMrartte  mille  six  cent  sohahte- 
(sLcc^P*  quatre-vingt-sept  centimes 
^.068  fr.  87  c),  montant  des  nouvelles 
S'i^  constatées  sur  ces  exercices,  wi- 
'•«létetGci^nnexé. 

(j^^^jinwtres  sont ,  en  conséquence,  au* 
càa!?  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
^P«re  spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses 
T»  «erdces  ctes ,  a«x  ^dg«U  des  exer- 
*« courante,  conformément  à  l'art.  S  de 
'*'w  du  23,  mai  1834. 


PSXUPm  ff.  —  il  jrui!l  4641.  M7 

Titre  III.  —  Avance  au  gouvernement 
de  la  Grèce. 

7.  II  est  ouvert  au  ministre  des  Snanc^s 
un  crédit  de  neuf,  cent  vingt  mille  hyit  cent 
quatorze  francs  quatre-vingt-dix  centimes 
(9?0,814  tr.  90  c.\  à  Teffel  de  pourvoir,'à 
défaut  du  gouvernement  de  la  Gr^ce,  «u 
paiement  des  semestres  échus  les  }er  mars 
et  1er  gçpicml^re  1«40,  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  de  Temprunt  négocié  ,  |e 
it  janvier  1833,  par  ce  gouvernement, 
^squ'i  concurrence  de  la  portion  garantie 
par  le  trésor  de  France,  en  exécution  de 
la  loi  du  14  juin  1833  et  de  ror4onoaaçe 
rojale  du  9  juillet  suivant. 

Les.  paiements  qui  seront  faits  en  vertu 
•de  l'autorisation  donnée  par  le  présent  ar- 
ticle auront  lieu  à  titre  d'avances  è  recou- 
vrer sur  le  gouvernement  de  la  Grèce  ;  il 
sera  rendu  annuellement  aux  Chambres  «n 
compte  spécial  de  ces  avances  et  des  recou- 
vrements opérés  en  atténuation. 

8.  L^xcédant  de  dépense  du  budget  de 
roMTcice  1K40  demeurera  provisoirement 
à  la  charge  de  la  dette  flottante,  et  il  $- 
gurera  parmi  les  avances  du  trésor  jusqu'à 
<e  qu'il  ait  éjlé  couvert  par  les  voies  et 
moyens  qui  y  seront  uj^rieurement  af- 
fectés. 

(Suivent  les  tableauflD»j 

11  ^  15  JUIN  1841.  --  Loi  qnî  ouvre  dès  cré^Kts 
sappléoientâires  et  extraordinaires  sur  Texercice 
1841  (IJ.  (IX,  Bail.  DCCCXVm,  n.  9537.) 

TiTRB  lef.  —  Crèdilt  supplémentaires  et 
extraordinaires  sur  l'eocercice  1 84 1 ,  «^  «i- 
nulattons  de  crédits  sur  les  exercices  iSio 
et  i84i.  * 

Art.  i^^.  Il  est  alloué,  sur  l'exereiee 
|841,  au-d^là  des  crédits  accordés  par  la 
loi  de  finances  du  16  juillet  1840  et  par  di- 
verses lois  spéctajes,  des  crédit.^  supplé- 
wentajres  montant  à  vingt  millions  deux 
cent  SQtxa&te  et  quatorze  mille  trois  cent 
«inquanto  et  un  francs  (^,274,351  fr.). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent 
lépartist  entre  les  différents  départements 

ministériels,  cetnformément  à  l'état  A  ei- 
luanexé. 

S.  Il  est  aceerdé ,  sur  le  même  exercice 
1841 ,  des  crédits  extraordinaires  montant 
à  la  somme  de  cent  cinqiiante-qoatre  miJ- 
Uons  buit  cent  ^iiiante-'sept  mille  neuf  cent 


lî.  \h    M '^^^  ^^2.  «,  là  aVHl  (Moi/des 
jwiw  a«  19$  YOtt  contre  57. 


Préseotatioii  MJa  Gb^sBlire  de«  Pair«le  22  av^ril 
fMon.  da  ^3}  ;  rtip^ort  par  U.  le  baron  Pu  pin 
le  Ul  mai  fQfloQ.  d^  30)  ;  dUciusipn  et  adoption 


SOft 


«OKAftCHlB  Cùtif.  ^  lOtli-MîtlPM  ï«».  -^  It  lUlU  i84l. 


TlTM  II.  —  Moy«iu  dl  ifrvîcs. 
7.  La  somme  de  cent  cinquante  millions 
qve  le  ministre  des  finances  a  été  autorisé, 
par  l'art.  14  de  la  loi  dn  16  juillet  1S40, 
à  tenir  en  clrcnlation  ponr  le  service  de  la 
tiésorerie  et  les  négociations  avec  la  ban- 
que de  France ,  non  compris  les  bons  émis 
tn  vertu  de  la  loi  da  10  juin  1833»  est 


quatre-vingt-trois  francs(154,867,9S5  Tt.). 
Ces  crédits  extraordinaires  demeurent 
répartis  entre  les  divers  départements  mi- 
nistériels,  conformément  k  VéUi  B  ci- 
anneié. 

S.  Il  est  accordé ,  sur  Teiercice  1841 , 
pour  le  paiement  des  créances  des  exer- 

ijlces  périmés,  des  crédits  extraordinaires  ^„  ^^,^„  „^  ,,  .„,  „„  .„  ^ —  — , 

spéciaux  montant  à  la  somme  de  cent  qua-  élevée  i  deux  cent  cinquante  millions  de 

vante  trois  mille   neuf  cent  vingt  et  un  francs  (250»000 , 000  fr.). 

francs  soixante-trois  centimes  (143,921  fr.  g^  £j  portion  non  consolidée  de  la  ré- 

63  c).                                                  ^  serve  de  l'amortistement  qui  aura  été  réa- 

Ges  crédits  extraordinaires  spéciaux  de-  |j^  Jusqu'au  !•'  janvier  1841  est  et  de 

meurent  répartis  entre  les  différents  dé-  meure  affectée  aux  dépenses  générales  da 

partements  ministériels,  conformément  a  budget  de  l'eiercice  1841,  où  il  en  sera  fait 

l'état  G  ci-annexé.  recette  à  titre  de  moyens  extraordinaires. 

4.  Les  crédits  accordés  sur  Texercice  |^e  ministre  des  finances  est  autorisé  a 

4841,  pour  les  travaux  publics  extraordi-  ^oOToHdcr  ladite  réserve  en  rentes  sur  TE- 

naires ,  sont  augmentés  d'une  somme  de  |^|  ^  délivrées  i  la  caisse  d'amortissement 

cinq  millions  six  cent  mille  fr.  (5,600,000  ^^  échange  des  bons  du  trésor  dentelle 

fr.)»  et  réduits  de  celle  de  onze  millions  g^  trouvera  propriétaire.  Cette  consolida- 

trois  cent  mille  francs  (11,300,000  fr.).  tion  sera  opérée  au  cours  moyen  et  arec 

Ces  suppléments  et  annulations  de  crédits  j^^ggaoce  du  premier  jour  da  séoestre 

demeurent  répartis  par  chapitres  spéciaux,  pendant  lequel  les  rentes  auront  él^  trans- 

conformément  à  l'état  D  ci-annexé ,  et  les  f^^^  j  \^  caisse  d'amortissement, 

crédits  dont  le  ministre  des  travaux  publics  g  Seront  également  appliqués  auM^t 

est  autorisé  k  disposer  sur  l'exercice  1841  ^^  ^exercice  1841  et  affectés  i  ses  besoins 

sont ,  en  conséquence ,  fixés  à  la  somme  de  extraordinaires. 


soixante-six  millions  trois  cent  mille  francs 
(66,300,000  fr.). 

5.  Les  crédits  dont  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  été  autorisé  A  disposer  sur 

l'exercice  1840,  en  vertu  des  lois  des  15     ^,„ ^ ^ 

juin  et  6  juillet  1836  et  18  juillet  1858,  sont  ^^édits  attribués  à  cet  exercice  ; 
réduits,  conformément  au  tableau  E  ci-  ^o  L*eicédant  de  recette  qui  résulterai] 
annexé,  d'une  somme  de  trois  millions  six  règlement  définitif  du  budget  de  l'eiercic 
cent    quatre- vingt -treixe    mille    francs    4559.  {Suivent  les  tableaux.) 

(3,693,000  fr.) 


1*"  La  somme  de  seize  millions  restéi 
disponible  sur  le  produit  de  la  cobsolida 
lion  opérée  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  0 
du  16  juillet  1840,  parTelTet  de  l'annu» 
lion  de  pareille  somme  prononcée  sur  le 


6.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances, 
sur  Vexercice  1841 ,  on  crédit  de  six  mil- 
lions six  cent  soixante  et  quinze  mille 
francs  (6,675,000  fr.),  à  titre  de  subven- 
tion additionnelle  à  payer  à  la  caisse  gé- 
nérale des  retraites  des  fonctionnaires  et 
employés  du  département  des  finances. 
Gette  subvention  comprendra  les  pensions 
à  liquider  en  1841 ,  jusqu'à  concurrence  de 
nn  million  cent  quatorze  milie  francs 
(1,114,000  ftr.). 

L*art.  3  de  la  loi  du  12  avril  1840 ,  qui 
limitait  les  concessions  annuelles  des  pen- 
sions des  fonctionnaires  et  employés  des 
finances  à  la  proportion  des  extinctions,  est 
rapporté. 


12  — 15  mm  1841.  —  U>i  qoî  proro|;«.,jf fJ 
21  avril  1832.  1-  m«i  1834  el  **  J""*"?] 
relatives  aux  étrangers  réfugiés  (1).  (lA,  »»* 
DGCGXVni,  n.  0338.) 

Article  unique.  Les  lois  des  21  arril  1»^ 
ier  mai  1834  et  24  juillet  1839  ,  relatif 
aux  étrangers  réfugiés,  sont  prorogées ]« 
qu'àlafindel84«. 

12  =«  15  iirtH  1841.  — Loi  qui  «ppronve  un  éeh»J 

d'immeubles  entre  TElat  et  la  dame  Bomom  \\ 

(IX,  Bull.  DCCCXVIII.  n.  9339) 

ArtUle  unique.  L'échange  d'immeob 

eondu  entre  l'Etat  et  la  dame  Marie»' 

Wagner,  épouse  du  sieur  BonzoïOi  Vi\ 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Dépotés  le 
13  avril  (Mon.  du  15)  ;  rapport  par  M.  Amilhaii 
le  22  (Mon.  da  27)  ;  adoption  le  29  avril  (Mon.  da 
30),  ^  la  majorité  de  195  voix  contre  35. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  5  mai 
(Mon.  du  OJ  ;  rapport  par  M.  le  comte  d* Alton- 
Shée  le  21  (Mon.  du  29):  difcmiion  et  adoption 


le  1«  join   (Mon.  du  2) ,   k  la  majorité  de 
voix  contre  2. 

(2)  Présentation  k  U  Chambre  des  Dépn«« 
18  mars  (Mon.  du  19);  rapport  par  M.  >" 
le  29  mars  (  Mon.  dul-avrU  )  ;  tdoplion'e 
avril  (Mon.  du  25;,  k  la  majorité  de 22» ' 
contre  5* 


■ORABCHW  CONiT.  -^  LOVMi-PlILlPFB  !•'.  —  12,  13  iVIH  1841. 


Kori Perpignan,  est  approuTé,  loas  lei 
eooditions  énoncées  dans  le  contrat  qai  en 
tèié  passé  le  2  décembre  1840. 


iM5  m»  18IH.  —  Loi  qui  apprcave  un  échange 
«Timmeobles  entre  l'EUt  et  le  «ieur  Frappât  (IJ. 
(«.Bail.  DCCCXVm,  n.  9340.) 

AHlek  unique.  L'échange  d*ttn  terrain 
de  soixante  et  dii  métrés  quarante  centi- 
inélres,  dépendant  de  la  fonderie  royale  de 
MmarjoeàSaint-Gervais ,  département  de 
"I<êre,  contre  un  autre  terrain  de  la  con- 
tenance de  soixante  et  onze  mètres ,  con- 
tigoàcet  établissement,  et  qui  appartient 
la iiear Frappât,  est  approuvé ,  pour  être 
eiicité,  sans  soûl  te  ni  retour,  conforroé* 
iBtAt  aa  contrat  qni  en  a  été  paaié  le  29 


W==i7joni  18M Loi  qui  oiiTre  an  crédit 

P"r  la  célébration  du  oniième  annivenaire  doè 
JovnéeideJaiUeil830  (2).  (U:,BaU.  DUXXU, 

Arl.iw.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
[«ttrieiir,  snr  l'exercice  1841,  on  crédit 
(ie<ieui  cent  mille  francs  (200,000  Hr.), 
IHiorcoDtribuery  avec  le  fonds  fourni  par 
n  Tille  de  Paris ,  à  la  célébration  dn  on- 

neoe  anniversaire  des  Journées  de  juillet 

iteo. 

^  U  sera  ponnra  à  la  dépense  autorisée 
P^^ présente  loi,  an  moyen  des  ret- 
'^  afliBctéet  ans  besoins  de  l'exercice 


^^-n  niK  1841.  —  Loi  qui  oavre  an  crédit 
■Ppiémentaire  pour  tecoorf  aux  étrangers  ré- 
^en  France  (5).  (IX,  BùU.  DGGGXIX  , 

Art.  1er.  n  ^^  ouvert  au  ministre  de 
riBtérieur  un  crédit  de  un  million  quatre 
««l  mille  franc»  (1,400,000  fr.) ,  comme 
'uppiéroent  k  la  somme  de  deul  millions 
fent  cinquante  mille  francs  (2.150,000  f^.)» 
portée  au  chapitre  23  du  budget  de  1841» 


pour  secours   aux  étrangers  réfugiés  en 
f'rance  par  suite  d'événements  politiques. 
2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressourcei 
affectées  aux  besoins  de  Texercice  1841. 


15  SI  17  jcjH  1841*  — Lois  qui  aotorisent  phi<: 
liears  départements  h  s'imposer  extraordinaire*' 
ment.  (IX,  Bail.  DCCCXIX  ,  n.  0352.) 

Pkemièbe  loi.  —  Aisne. 

Arliêle  unique.  Le  département  de  l'Aisne 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  n  faite  son  conseil  général ,  dans  sa; 
séance  du  4  septembre  1840,  à  s'imposer 
eitraordinairement ,  en  1842,  trois  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes»  dont  le  produit  sera 
affecté  À  l'entretien  des  routes  départe- 
mentales, concurremment  avec  les  res- 
sources ordinaires  du  département. 

Deuxième  loi.  —  Ariége. 

Ariicte  unique^  Le  département  de  l'A- 
riégeest  autorisé,  conformément  i  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  cession  de  lb40,  à  s'imposer  ex- 
traordinairemcnt .  pendant  cinq  ans  ,  à 
partir  du  l^'*'  janvier  1842,  quatre  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  neufs  et 
de  grosse  réparation  des  routes  départe- 
mentales actuellement  classées. 

.    TnoisièiiE  LOI.  —  Basses-Pyrénées. 

jiriiele  unique.  Le  département  des  Bas- 
ses-Pyrénées est  autorisé ,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  géné- 
ral ,  dans  sa  session  de  1840,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  l'année  1842, 
cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  celte  imposition  sera  ei*> 
clusivement  employé  à  subvenir  à  l'insuf- 
fisance des  ressources  ordinaires  du  dépar- 


^^ntation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  5  mai 
(Imb.  da  8)  t  rapport  par  M.  lemarqais  de  Boissy 
M 17  (Mon.  dn  28);  adoption  le  23  (Mon.  da 
'*)*  ^  U  najorité  ie  108  voix  contre  4. 

il)  Préwilalion  à  la  Chambre  des  Députés  le 
l'nan  (Mon.  du  10)  ;  rapport  par  M.  Vuitry 
"  26  mars  (Mon.  da  1*'  avril }  ;  adoplion  le  2A 
**nl  (Mon.  da  29) ,  k  la  maionté  de  228  voix 
conlre  5. 

l^^Utûm  à  la  Chambre  des  Pairs  le  5  mai 
1^*  ^^)  ^  i^Pport  P«r  M.  le  marquis  deJBoiaiY 
^,"  ««i  (Mon.  dn  28)  ;  «dopUon  U  22  mai 
ja^.  da  23),  à  la  majorité  de  106  voix  con- 

(^  Prèetotttion  k  la  Chambre  des  Dëpnt^  le 
»  sTril  (Mon.  dn  15)  ;  rapport  par  M.  Lâortnt 

^^  ^  M  (Mw.  ds  27)1  adivUoa  to  10 


(Uon.  dn  50) ,  à  la  majorité  de  207  voix  con- 
tre 23. 

PrësenUtion  à  la  Chambre  des  Pain  le  5  mai 
(Mon.  da  8)  ;  rapport  par  M.  le  comte  de  Moo- 
thion  le  13  (Mon.  du  Itk);  adoption  Iç  17  (Mon, 
da  18),  k  la  majorité  de  85  voixconlre  11. 

(3)  Présentation  h  la  Chambre  des  Dépotés  1« 
13  avril  (  Mon.  du  15  )  ;  rapport  par  M.  Duprat 
le  28  (Mon.  do  20)  ;  discossion  et  adoption  le  8 
mai  (Mon  du  0) ,  k  la  majorité  de  215  voix  oon- 
trel5. 

PrésenUtion  k  la  Chambre  des  Pairs  le  19  mai 
(Mon.  da  20)  ;  rapport  par  M.  le  comte  d*Alton- 
Shée  le  7  juin  (Mon.  du  8)  ;  discossion  et  adop« 
Uon  le  0  (Mon,  do  IQ)  ,  k  (a  majorité  de  98  tOiX 
contre  8.  .  ^ 


SIO 
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tentent  pour  rêntrelleii  des  routes  àé^Ê^ 
tementales  pendant  Tannée  1842. 

QuAmiÈHB  LOI.  — :  Pyrénèes-Orientaleê. 

Jrtieie  unitfue.  Le  département  des  Pr- 
rénées^Orientales  est  aatorisé,  conrorme- 
ment  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général ,  dans  sa  séance  du  27  août  1840, 
à  S'imposer  extraordinairement ,  pendant 
quatre  années,  à  partir  do  1«' janvier  1842, 
quatre  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

Le  pro:luil  de  celte  imposition  sera  ei- 
dbsivenient  consacré  aut  travaux  neufs 
d'acliévement  de  trois  routes  départemen- 
tales spécifiés  dans  la  délibération  précitée 
du  conseil  général. 

CiNQUiÈHB  LOI.  —  Haut-Rhin. 

Airtîefe  unique.  Le  département  du  Haut- 
Rhin  est  autorisé,  conformément  à  tft  de- 
mandé qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  séance  du  31  août  1840 ,  k  sMm-- 
poser  extraordioalremeot ,  pendant  Tannée 
1842 ,  quatre  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  comtributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  et- 
Ûusivèment  afiRscté  aux  travaux  neufs  des 
fouies  départementales,  défalcation  faite  de 
la  portion  que  le  conseil  général  réservera 
^Oiir  lès  besoins  de  Tinstruction  primaire. 

SniÈiiH  LOI.  —  Tam-etGarontt«k 

Jrtieie  unique.  Le  département  de  Tarn- 
et-Garonne  est  autorisé,  conformément  A 
la  demande  qu'en  a  faite  sott  conseil  gé- 
nérai ,  dans  sa  dernière  session ,  k  s'impo- 
fer  exiraordinairemeni ,  pendant  cinq  an- 
nées ,  à  partir  du  1«'  janvier  1642 ,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  dont  le  produit 
sera,  exclusivement  employé  aux  travaux 
neufs  des  roules  départementales  acIuellA- 
ment  classées. 

SëpItièhe  LOI.  •—  Àrdéchè. 

.,  JrticU  unique.  Le  département  de  TAr- 
dèche  e^t  autorisé,  couformément  à  la  da- 
mande  qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
(dans  sA  téaftce  du  29  août  1840,  à  s'impo- 
ser extraordinairement ,  pendant  cinq  an- 
nées, i  partir  du  l«r  jamrilâr  Î842,  ïuU 
centimes  additionnels  au  prîhcipiil  des  duâ- 
|re  contributions  djreciés ,  dont  le  proa<||t 
sera  exclusivement .  affecté  aux.  travaux 
neufs  d'achèvement  des  six  roules  départe- 
mentales désignées  sous  les  numéros  1,  4» 
&>  12,  14  et  ^0. 

HtJiïiÂMfe  LOI.  —  Corse. 


0.) . 


AriUle  unique.  Le  département  dé  la 


Corse  esl  autorisé  •  conlonnémeit  i  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  séance  du  19  septembre  1*840 ,  k 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  les 
années  1843  et  1844,  dix  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes ,  dont  te  produit  sera  exclu- 
sivement affecté  4  aider  la  ville  de  Baslia 
à  subvenir  aut  frais  dé  construction  et  de 
premier  établissement  du  collège  royal 
érigé  en  eette  ville. 

NfiCViÈHB  LOI.  —  Indre. 

AftkU  itmqu9.  Le  département  de  lia- 
dM  est  autorisé,  confoméÉsent  è  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
dans  sa  séance  du  31  août  1840,  à  s'impo- 
sef  estraordlnairemenl  >  pendant  cin^  sa- 
Bées,  A  partir  du  !•'  japvier  1842 ,  quinte 
centimes  additionnels  au  principal  desqua* 
tre  contributions  directes ,  dont  le  prodait 
lera  exclusivement  affecté  aux  travant 
d'aehi&vement  des  roulés  départemenlates 
•lassées: 

Dixième  loi.  —  Haute-Loire. 

^^ÂrlieU  unique.  Le  département  AtVa 
Haute- Loire  est  autorisé ,  conformément  l 
la  demande  qu'en  t  faite  son  conseil  g^^ 
rai ,  dans  sa  séance  4«  2  septembre  isiO, 
A  s'imposer  exiraordinoirement ,  penéant 
les  années  1842  et  I84S,  trois  centimes 
Od^ditionneis  a«  prfndipai  des  i|mtre  cen- 
tHbutiens  directes*  dont  le  pMuil  ^i 
exclusivement  afliscté  aux  travaux  neafs 
des  routes  départementales  actuellement 
classées. 

On^iÈiik  LOI.  —  Basses-Pyrèuées. 

Art.  i«r.  Le  dé^artemient  des  Batses- 
Pyrénées  est  autorisé ,  conformément  i  la 
amande  qu'en  a  faite  son  conseil  géséral, 
dans  sa  séance  du  3  septembre  1840,  i 
emprunter  une  somme  qui  ne,, pourra  dé- 
passer quatre  cent  quatre-vingt  mille  Àiidcs» 
et  qui  sera  exclusivement  /consacrée  à  l'a- 
cfaèvemenl  des  routes  départemeotales  ac- 
tuellement classées. 

,  Cet  epoprunt  aura  fieu  avec  publicité  et 
concurrence  «  et  â.un  taux  d'intérêt  quio^ 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cefi^* 
Toutefois^  le^  préfot  do  dépai^tentlnt  est 
«utorisé  k  traiter  degré  à  gvé  avec  la  caisse 
ffès  'bèpôts  fit  èèufsigtaÀitiOt^s ,  k  ull  t^» 
tl'iplètêt  qiîl  Ae  soii  pas  "supérieur  a  celui 
ci-dessus. 

L'emprant  aura  lien  par  portéons  s«c- 
eeniVfSi  qui  seront  détermiofées  aimaelte- 
ment ,  sur  la  proposition  du  (Conseil  géné- 
Hi ,  par  des  ordonnance^  royales  rendues 
jjiansja  forme  des  régiement#  d'adoiÏQis- 
tratlon  puf^UqûJe. 
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II  sera  pouFVa  au  service  des  iti^rêU  et 
der^m^iriissciDent  du  capitai  em^runié  > 
aonlofeo  des  ressources  créées  p«r  Tar- 
Uck  suivant. 

1  Le  département  des  Basses-Pyrénées 
eitaatorùé,  eoDrormémenl  à  ta  demande 
qu'a  a  faite  son  conseil  général  »  dans  la 
loèiseséaQce  da  3  septembre  1B40 ,  à  sMm- 
poser eitraordinairement,  pendant  dix  ao- 
Dées,  à  partir  da  l«r  janvier  l$4i,  six 
ttotimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes.  Le  produit  de 
celle  imposition  est  affecté  en  premier 
otdre  aa  paiement  des  intérêts  et  au  rem- 
iwarsement  de  Tieniprant  ci-dessus  auto- 
risé; la  pori.ioifi  qui  ne  sera  pas  absbfbée 
pirceserriee  le.ra  asaveUement  earaployée 
luilravaai  neufa  des  routes  départemen- 
^,  eoDcurremment  avec  les  Tonds  de 


Première  loi.  —  Nerers. 


J^anièXE  LOI.  —  Seine^^Marlie. 

^kk  unique.  Le  département  deSelne- 
cttirneèst  autorisé,  conformément  à  la 
(fcinande  qu*en  a  faite  son  conseil  général, 
^tis  sa  session  de  1S40 ,  â  Vintposer  et-* 
t^ordinairement ,  pendant  Tannée  1S42, 
^  eentime  additionnel  au  principal  dés 
iwlre  contributions  directes ,  dont  le  pro-^ 
«initseri  employé  à  solder,  tant  fè  pVii  de* 
^  maison  acquise  par  roie  d'échange ,  le 
^ÀiMlMO^.pioiir  servir  à  Tétatilifisaf 
W^h  flous^pvéfedtrttieidé  MtoH; ,  <(ie 
^  fnîs accessoires  ût  ceMe  licquisftion. 

Iktrnl«iB  ck>i.  ^  8eîTM'^t-Mtfri«e. 

^ieh  unique.  Le  département  d^  Seine- 
H-M&rne  m  ttutèriÉé ,  Conformément  'k  la 
*«iiflée  ^'en  a  faite  son  ccWïspil  général; 
*«s*l  séances  d«s  «^  août  ie>IÔet  i«r  fô- 
?^^Wi  ,i  riihposer  extraordinaîretnetit, 
?•' addition  au  prfndpal  des  quatre  con- 
iflJtttîtfns  directes ,  savoir  :  un  centime  eii 
'Wî,  cinq  centinnes  pendant  les  année* 
^^^.  4^4  et  ld45,  et  3  centimes  pendant 
l'«nDéel846.  ' 

^prMnit  de  cette  impoii40Mi  extirffor- 
™*ira  sera  eielu^rvement  affecté ,  tant 
^  traTaoi  neufs  d*«ehèvement  des  routes 
^^p^rtementalea  classées  actueilemeot , 
V^ni  travaux  de  construction  des  'six 
^^  dont  le  conseil  général,  dans  les 
''te^MiecKs .  «  dembndé  1«  ctasseiment, 
J»«ir  :  lo  de  Vaodoy  à  LagfiT  ;  «•  dt  Ù 
ferté-8eAs-l«ulirt»«  à  NàiiteaH-6iir-1lf»i»n)B  ; 
^'<iè  tletuii  &  Co^be^l;  40  d«  Yétttt  à 
Jttmcs;  »•  de  Crécy  à  »afien«-ldée;  e»  dte 
■«tttis  à  la  Fferlé-MitoH. 


''=17  lom  i^a(1.  —  Loî*  qài  âtirotlsênt  pla- 
■*WKviHeslie^niriNnèrd«»«niprttAtft.  aX>  IMl. 


At^iefe  unique,  La  Tllte  de  Nerers  (Kîé- 
vre)  est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec 
publicité  et  concurrence ,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à 
un  tbux  d'intérêt  qui  né  pourra  dépasser 
q'nati'e  et  demi  jpour  cent ,  une  somme  de 
deux  cent  vingt-sept  mille  francs,  destinée 
à  pourvoir  au  paiement  des  dépensés,  énn- 
mérées  dan«  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal en  date  du  13  février  1840. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  dix  ans, 
au  moyen  des  revenus  ordinaires  de  la  caisse 
municipale. 

I>«lI«lil|IR  L0I.  *^  DU0D« 

Jftlcie  unique.  La  ViHe  de  Dijon  (Côte- 
d*Or)  est  a^itortsée  4  emjnittler  soft  atec 
publicité  et  concurrence,  sèit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  A 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de 
cent  vingt  niWle  francs ,  dertitiéfe  %  pow- 
roir  aux  frais  de  construction  et  d*appro- 
irrîation  ïiécessai^s  potïr  tran^értîr  dans 
les  anciens  bâtiments  de  Pacadémie  le  lo- 
gement du  recteur,  les  diligentes  facialtés 
et  les  collections  d%lstolre  naturelle. 
■  Cet  emprtlTit  sera  remboursé  en  dix  ans , 
eu  plus  tôt,  si  fliire  se  peut,  au  fboyen  dès 
terenus  ordinaîres  de  la  ville. 

Tjkoisi^b  i.<^i»  --  Cafttms4 

-  \dHiete  anûfae.  Lêf  Ville  dé  Castrés  (Tarn) 
est  autorisée ,  1^  à  emprunter  avee  pvÊbH*- 
cltéet  concurrence ,  od  ditaefcnntedt  dé  la 
ènisse  dé^  dépôts  ^  consilj^naiiori»',  à  Utt 
Intéfra  qui  ne  pwtrra  dépa^sser  -fïtlatre  «< 
èilttii  potar  cent,  une -somme  de  eént'trettto 
tarflie francs,  poui^  solder  la  dét»effôe*d*ac- 
^uisttion  et  d'apprOpTiatron  d'«m  Miimeflil 
destiné  an  ccHlége  comrrmnal  ;  ' 

î«  A  s'imposer  ex^tra ordinairement,  pcn- 
dâtït  sept  ans ,  à  partir  àe  1Î&42.  dix  cen- 
times additionnels  au  principal  dès'quatre 
contributions  directes ,  pour  Concourir  au 
fembôUrsement  dudit  emprunt ,  <iài'  deVra 
être  complètement  amorti.eo-^qiize  années. 

HmlkTwtémA  si»i.^  deraieikt-fèvrftàd. 

Art.  l^^  La  ville  de  Clermont-Terrand 
.(Puy-de-Dômej  est  autorisée, 

1"*  A  e^^prunt^r,  ^oit  avec  pu^i^licUé  et 
çopcurreoce  «  spit  direc^ei^nent  de  la  ç^is^ 
4es.  (iépôts  «tk  SQJ9ii)4ff^^iionSj>  à  ,up  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  et 
demi  pour  cent ,  une  somme  de  cinq  eent 
quarante  mille  h-ancs,  destinée  à  pourvoir 
apx  dépeuses  énumérées  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  en  date  du  20 
février  1S41  ; 
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Rhin)  est  autorisée  à  emprunter,  atec  pu- 
blicité et  concurrence ,  oo  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un 
taui  dMntérèt  qui  ne  pourra  eicéder  quatre 
et  demi  pour  cent  par  an ,  une  somme  de 
sii  cent  mille  francs ,  destinée  à  payer  le 
prii  de  diverses  propriétés  dont  V acquisi- 
tion a  été  déclarée  d'utilité  publique. 

Ledit  emprunt  sera  remboursable  en 
neuf  ans,  à  partir  de  184S ,  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  ville. 

2.  Est  et  demeure  rapportée  la  loi  du  15 
Juillet  1840,  qui  fiiait  à  quatre  pour  cent 
le  taux  d'intérêt  dudit  emprunt. 

HuiTiÈMB  LOI.  —  Tours. 

jiriicU  unique»  La  ville  de  Tours  (Indre- 
et-Loire)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions,  à  un'  Intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  la  somme  de  trois  mi 
mille  francs ,  destinée  à  pourvoir  au  piie- 
inent  de  ses  dettes ,  et  remboursaft/e  sur 
àes  revenus  ordinaires,  en  dix  ans,  i  partir 
de  1842,  dans  les  proportions  détenmé^& 
par  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
2S  janvier  1841. 


S®  À  s'imposer  extraordinalrement,  pen< 
dant  six  ans ,  dix  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes. 

S.  Le  remboursement  dudit  emprunt 
aura  lieu  en  dix  ans ,  tant  sur  les  produit! 
de  l'imposition  eitraordinaire autorisée  par 
l'article  précédent,  qu'au  moyen  des  re- 
Tenus  ordinaires  de  la  ville. 

3.  Des  ordonnances  royales  détermine- 
ront ,  sur  la  proposition  du  conseil  mu- 
nicipal , 

10  La  quotité  et  l'application  des  som- 
mes que  la  ville  pourra  être  autcrisée,  dans 
le  cours  de  chaque  exercice ,  à  réaliser  sur 
l'emprunt  autorisé  par  la  présente  loi  ; 

âo  Le  montant  de  l'annuité  qui  devra 
être  affectée  pendant  chacune  des  dix  an- 
nées, de  1842  à  1851,  à  l'amortissemeot 
dudit  emprunt. 

CiNQuiJEiiB  LOI.  —  Orléans. 

Art.  1er.  La  ville  d'Orléans  (Loiret)  est 
autorisée  i  emprunter,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  A  un  intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  quatre  et  demi  pour 
cent  par  an,  une  somme  de  trois  cent  cin- 
quante mille  ft*ancs ,  destinée  à  subvenir 
aux  dépenses  indiquées  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  du  18  décembre  1840» 
et  dont  le  remboursement  devra  être  ter- 
miné au  plus  tard  en  1853,  suivant  le  mode 
et  dans  les  délais  déterminés  par  cette  dé- 
libération. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  proro- 
ger, conformément  aux  tableaux  AetB 
annexés  à  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal du  18décembre  1840,  l'amortissement 
d'une  partie  des 'emprunts  contractés  en 
exécution  des  lois  des  6  Juillet  1835  et  30 
avril  1838,  en  traitant  avec  les  porteurs  de 
ces  engagements,  et,  à  défaut  de  leur  con- 
sentement, avec  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

L'amortissement  de  ces  emprunts  devra 
également  être  entièrement  effectué  en  1853. 

SixiiHB  LOI. —  Rouen. 

jHœle  unique.  La  ville  de  Rouen  (Seine- 
Inférieure)  est  autorisée  à  emprunter,  avec 
publicité  et  concurrence,  à  un  intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent  par  an ,  une  somme  de  quatre  cent 
trente-cinq  mille  francs,  'destinée  à  acquit- 
ter son  contingent  dans  les  travaux  d'achè- 
vement du  port. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  vingt- 
cinq  ans,  à  partir  du  l^r  juillet  1845,  an 
moyen  des  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

Septième  loi.—  Strasbourg. 
Art.  l«r.  La  viUe  dç  Stasboorg  (Baf- 


iS  »  17  foiii  18M.  —  Lois  relatÎTM  k  des  clian- 
gemenu  de  droonacriptioi»  tomtoriâies.  ^IX 
BolL  DCGGXIX,  n.  035ft.) 

PlEininB  LOI.— Eue.— Seine-Inférienrt 

Jriieis  unique»  La  limite  entre  les  dépal 
tements  de  l'£ure  et  de  la  Seine-Ioférieiu 
est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par] 
ligne  A  B  G  D  £  F,  sur  le  plan  annexé  à  | 
présente  loi.  En  conséquence  les  portioj 
de  la  forêt  de  Longboël ,  situées  au  noj 
de  cette  limite,  sont  distraites  du  départ 
ment  de  l'Eure  et  réunies  à  la  commune  j 
la  Neuville-Ghant-d'Oiael,  département  I 
la  Seine-Inférieure. 

Les  dispositions  qui  précèdent  aaroi 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  i 
antres  qui  seraient  réciproquement  acqol 

Deuxième  loi.  —  Haute-Garonne.- 
Ariége. 

Art.  1».  Le  territoire  dit  delaNogarèî 
faisant  actuellement  partie  de  la  cominu 
de  Canens ,  arrondissement  de  Muret ,  i 
partement  de  la  Haute-Garonne ,  est  i 
trait  de  cette  commune  et  de  ce  dépaii 
ment  pour  être  réuni  à  la  commune  i 
Sieuras,  département  de  F  Ariége. 

En  conséquence  les  terrains  lavés  en  rc 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  feroi 
à  l'avenir,  partie  de  la  commune  de  Sien 
çt  du  département  de  1* Ariége, 
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1  Lm  disposition!  qui  précédent  aaront 
liea  saos  préjudice  des  droits  d'usage  et 
uUetqai  seraienl  respectivement  acquis. 

1^8  antres  conditions  de  la  distraction 
proDODcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 

nKot  déterminées  par  une  ordonnance  du 

m. 

Troisième  loi.  —  Indre-et-Loire. 

Art.  l«r.  La  section  cotée  A  et  teintée 
en  gris  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi 
«Idislraîlcde  la  commune  de  Luynes,  can- 
loo  et  arrondissement  de  Tours,  départe- 
ment d'Indre-et-Loire,  et  réunie  à  la  com- 
moDedc  Pcrnay,  canton  de  Neuillé-Ponl- 
ficrre,  même  arrondissement. 

inconséquence,  la  limite  entre  lescom- 
manes  de  Loynes  et  de  Pernay  est  fixée 
dmla  direction  indiquée  audit  plan  par 
»»ji«  aurore. 

iUi  dispositions  qui  précédent  auront 
mms  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
Mires  qai  pourraient  être  respectivement 


1^  antres  conditions  de  la  distraction 
•rdonnée  seront,  s'il  y  a  lieu,  nltérieure- 

Bieot  déterminées  par  une  ordonnance  du 

roi. 

QuATRiiMB  LOI.  —  Côlcs-du-Nord. 
Art.  i«r,  i^  limite  entre  la  commune 
I^Herléac,  canton  d'Ussel,  arrondissement 
J^I^éac,  département  des  Côtes-du- 
^^,ti  celle  de  Saint-GIlles-du-Vieui- 
'^^j  canton  de  Mur,  même  arrondisse- 
"Kit,  est  fixée  suivant  le  tracé  du  liséré 
o<)ir  sar  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 
£o  conséquence,  la  section  désignée  par 
^  lettre  F  sur  le  plan  est  distraite  de  la 
^mmane  de  Merléac,  et  réunie  i  la  com- 
Biuae  deSaint-Gilles-du-Vieux-Marché. 
3>  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
"eosans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
entres  qui  seraient  respectivement  acquis. 
3.  Les  conditions  de  la  distraction  or- 
ooonée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
Onerminées  par  nne  ordonnance  du  roL 

CiNQuiiM  E  LOI.— Gers. 

Art.  l»r.  La  section  d'£mbertranet  est 
traite  de  la  commune  de  Miramont,  ar- 
'OBdissement  et  canton  de  Mirande ,  dé- 
^riement  do  Gers,  et  réunie  à  la  commune 
<ie  Lamazére,  même  canton. 

Ed  conséquence  la  limite  entre  les  deux 
^mmunes  est  fixée  du  point  A  au  point 
^>  par  le  prolongement  du  liséré  rose  sur 
'^  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2>  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
iWQsans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
«aires  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

''•  l«eiaatres  conditions  deladiatnctioQ 
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prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Sixième  loi.— Maine-et-Loire. 

Art.  l«r.  Les  communes  de  La  Ghapelle- 
sous-Doué  et  de  Doué  ,  canton  de  ce  nom, 
arrondissement  de  Saumur,  département 
de  Maine-et-Loire ,  sont  réunies  en  une 
seule ,  dont  le  clief-Iieu  est  fixé  à  Doué ,  et 
qui  prendra  ce  nom. 

2.  Ces  communes  continueront  à  jouir 
séparément,  comme  section  de  commune , 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir ,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  cliarges  mu- 
nicipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro 
noncée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Septième  loi»— Nord. 

Art.  l«r.  La  section  de  La  Groise  est 
distraite  de  la  commune  de  Gatillon,  Can- 
ton de  Cateau,  arrondissement  de  Cambrai, 
département  du  Nord ,  et  érigée  en  com- 
mune, dont  le  village  de  La  Groise  sera  le 
chef- lieu. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  La 
Groise  et  la  commune  de  Catillon  est  fixée 
conformément  au  tracé  indiqué  par  les 
lignes  rouges  et  jaunes  ABC  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s*ii  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Huitième  loi.— Basses- Pyrénées. 

Art.  i^^.  Les  communes  de  Lohltzun  et 
d'Oyhercq,  canton  de  Saint- Palais,  arron- 
dissement de  Manléon ,  département  des 
Basses-Pyrénées,  sont  réunies  en  une  seule, 
qui  prendra  le  nom  de  Lohitzun. 

2.  Ces  communes  continueront  &  jouir 
séparément,  comme  section  de  commune , 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  charges  mu- 
nicipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  do  roi. 

Neuvième  loi. —  Basses-Pyrénées. 

Art.  1«'.  Les  communes  d'Oslaliat  et 
d'Asme ,  canton  dlholdy ,  arrondissement 
de  MAUléOD^  département  des  Basiet-Py*' 
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lunées ,  sont  réanies  en  une  seule  àous  le  ment  déterminées  paï  nnè  ôf^nnance  da 
nem  d*Oslabat-Asme.  roL 

2.  Ces  communes  continneront  k  jouir  OvnïÈMm  lm.—  (Mse. 

séparément,  comme  seclion  de  commune,  ^^^  ^«r.  La  section  de  Colagnies-tc  Bas 
des  droits  d'usage  ou  antres  qui  pourraient  ^^^  distraite  de  la  commune  de  Sainl-Ar- 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  ^^^u  canton  de  Formeries, arrondissement 
de  contribuer  en  commun  aux  charges  mu-  ^j^  Beauvais,  département  de  rOise ,  et 
Dîcipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu  ,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 


réunie  à   la  commune  de  Mureaamont, 
même  canton. 

En  conséquence  la  limite  entre  celte  der- 
nière commune  cl  celle  de  Saint-Arnoull 
est  fixée  suivant  le  tracé  aurore  ABC  sur 


Dixième  loi.  —  Manche.  ,  . 

k^  Mà^  ^         .-      j    r.  .      *  j-  *    ••  le  plan  annexée  la  présente  loi. 

Art.  1*^.  la  seclion  de  Catz  est  distraite  ^  ^^g  dispositions  auront  lieu  sans  pré- 

4e  la  conjmune  de  Saint-Pellerin-dc-Catz»  .^.^^  ^^^  j;^^^  ^.^^^     ^t  .aires  qui  se- 

iV^  A  A^  ^?'^?''"  •  arrondissement  de  |^.ç„j  respectivement  acquis.     . 

Saint  Lô,  déparlement  de  la  Manche    et  tes  autres  conditions  delà  distraction 

értgée  en  commune.  En  conséquence  la  h-  ^^ée  seront,  s'il  y  à  lieu,  ultériearc- 

51  w  ÏL\?    ^*  communes  de  Utz  et  de  ^       déterminées  p&r  une  ordonnance  du 

Çaint-Pellerm  est  fixée  suivant  le  tracé  de  .^T 


Di  ligne  rouge  sur  le  pian  annexé  à  la  pré- 
seiilè  loi. 

2.  Les  dit|M»sitiant  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
et  autres  qui  pourraient  être  respective- 
itttent  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
fi)r6noncée  seront,  s*ll  y  a  lieu,  ultérieure- 


roi. 

14»17jdiii  1841. —  Loi  «or  la   rcspoattbaW 
des  propriétaires  de  navires    (1}<;  l^i 
DCC  CXIX,  n.  0355.)  • 


AHieU  mrdifue.  Les  «H.  tl&,  934«t 
da  G«de  de  commercé  sont  in(Hiift&&^^ 
qu'il  Mit: 


\i]  Pr^QUiUoii  .k  U  Cbambro  de»  Députe*  le 
le  3Ô  m^i  1H39  { Hon.  du  26  \  \  rap|)ort  par 
H.  t)^llb^ïe  1"  juillet  (Mon.  du  2). 

Reprii^e  le  18  jauviër  1840  Mon.  àa  19^  ;  dîs- 
bission  \e  ^h  Mon.  du  25)  •  et  adoption  le  25 
(Mon.  du  26).  k  la  majmrRé  de  35^  voiii  contre  14. 

PréMntatioa  k  La  C9i«nbre  des  Pairs  la  A  février 
(Moi).  d«  5)  ;  rappoirt  p«r  M.  CamiUo  Périer  la  3G 
lyar»  (l^oa.  da37)*  RelraiiparordoanaiM.eroyi^ 
U  à  avril  (Mon.  <Ju,5). 

Nouvelle  présent  a  lîon  k  la  ChamWe  des  Pairs  le 
fS  janvier  184*  Mon.  du  31 1  ;  rapport  par  M.  Ca- 
Itiilla  Périër'lê  38  inars  (Mon.  da  23)  ;  diacnssioa 
les  15,  16  avril  (Mon.  des  16  et  17  ;  adoption  la 
17  (Mon.  da  18).»  b  la  majorité  de  73  voi«  con- 
tre 45. 

Préscximion  ^  U  Chambre  des  Dépntës  la  26 
.avril  (Mon.  du  28)  ;  rapport  par  M.  Dalles  le  13 
mai  0l6n.  du  18)  ;  discussion  le  24  (Mon.  du 
%]  ;  adoption  le  25  '0fon.  du  26) ,  k  la  majorité 
^  ^l 'tttix  contre  58. 

TroisièuMi  pTésentaliân  k  la  Cbàmbre  d^  Pa^ 
|b  1"  j6in.(Moa.  da  3)  ;  rapport  par  M.  Camille 
Périér  le  7.  (Mon.  du  8}  ;  adoption  le  9  (Moif. 
du^ij] ,  'k  la  majorité  dé  9^  voix  contre  11. 

1|4.  U  mîniitre  de  la  justice  s^ëxpriuiait  en  ces  ter- 
Hxe&i  en  'présentant ,  pour  lasedonde  fois,  le  projet 
"^  ht  Chambre  deà  Pfaii^  : 

«  Attendu  avec  impatience  par  le  commerce 

^^itrtSàb ,  'Ift-  projtSt  de  loi  que  nous  vdns  présen- 

tfAis«poar  bat  de  rttlretndre  la  responsabilité  im- 

p04ée  aai  armateurs  de  navires  par  Fart.  216  4n 

Code  de  commerce. 

•  Yoassavët  déjà  ^e ,  dans  la  dernière  setoion, 
il  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  Députés  et  qa*il 
^  dblebii  lassendinlent  de  votre  commission. 
^      «  En  te  sMnnatUntdo  aoavaaa  à  voUe  «xatteii, 


nous  davobs  toM  rappeler  Iw^ftttffei  ni4ii^^<» 
il  a  déjà  été  soumis,  les  résultats. qu'elles  ont  p 
dnîls  ;  surtout  indiquer  et  ekpliqttfer  les  toDififit*- 
tlons  qu^îl  a  stibiés. 

VI  L*ari.  216  An  Goéa  4«  cOaftmefM  «*  »<^ 

«  Tout  propriétaire  de  navire  eat  civilemml  «*" 
«  ponsable  de*  faits  du  capitaine  ,  pour  ce  qm  e*t 
a  relatif  au  navire  et  k  Teipédition. 

«  La  responsabilité  ceôe  pat  l'abanSoû  flutîi- 
«  Vire  at  du  fret.  ■ 

•  6ett«  «spoâtion  «  «toprittitéa<k  rordtfnnanM 
da  la  marine ,  a  été  diverMna«W  MÉteeprétéu.  w 
plupart  de*  tribunaux  de  coaona^rcfQ  et  pliuieo» 
cours  royales  ont  jug^  c^ue  le»  propriét)|ires  de  n>- 
virés 
par  les 

cessait  dans  tous  les  téA  par 
du  fret.  . 

«  La  Coar  de  caMition  «  penaé  <|«M1  fallut  mi 
tingner  ;  que  les  feits  licites  ùfx  oa^ilaii^ ,  l«s  ^'. 
gagements  pris  par  lui  dans  riutwêt  de  rexpe<"1 
tion  ,  produisaient  une  obligation  d«3«t  les  arina| 
teurs  étaient  tenus  absolument  et  sur  tous  W^^ 
ISfens ,  comme  le  sont  &/dihairettÀit  les  mao'T>n^ 
krooéasîMi  des  engv^eitietAtvâeleÉirs  tnatstistsit** 
qoe  la  .facuté  de  se  libérer  par  Tdbandon  èa  ai 
Iftre^^t  du  fret  n'était  accordée  .<qqe  pour  k  ces  o| 
l'obligation  naissait  de  (aiU  illicites  ducfyfi'»'^^ 
•  Trois  arrêts ,  rendus  en  ce  sens*  'avaient  M 
ià  jurisprudence  (*J. 


(*)  Voy.  arrêts  du  16  juillet  1827  [Sirev,  ^7. 
394  :  Daïlox ,  '11.  1.  307  ;  Journal  du  Paîais,  L  2 
p.  e*il)  ;  dti  hfx  ikifti1«83  (DevîUe neuve,  3S.  1 
853  \  Dailoi,  83.  1.  248)  ;  du  1«  înillet  1834  \^ 
vittanouw,  dft.  1. 9Mi5}  D«Um,  8*.  4.  (Ml).       > 
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tU  fttlait  K  sovmettre  k  cette  interprélation  et 
luiméiils  qu'elle  lësaU  n'avaieiit  d*ftulre  ressource 
({Màeioiliciter  on  changement  deo»  la  loi. 

•  Le commerce  mariilme  Ta  demandé  ;  IL  a  sout 
tnqfKotlaiqoi  fait  un  aroiement  ne  veut  courir 
decbuœs^ejmqu'k  cooi^urreoce  de  )a  valeur 
àjunrectdoirel;  qaUl  .n*est  pus  juste  d^étendrç 
M  respontabililë  au-delà  de  ses  iiitenlioira;  qu'en. 
nafermaat  dans  de  justes  limites  les  risques  de 
lirmaleifr  on  ravorhëràît  les  cipédilîons  mari- 
limes;  qu'enfio,  la  Iq^slàlion  aïns!  modifi'éê  serait 
u  birmomeaVec  Celles  ctes  priAcipalcfs  nations  de 
l'Europe. 

*îmé'éàe  ces  c'à^st6ër itibns,  le  gôa^ë'rhc<- 
ineQlproH<)u  n'ne  loi  ainsi  cottçae  : 

'Art.  il(J.  Tout  pi'opriétairè  de  n^avife  est  réi- 
'poDsablè  6é  faits  et  enj^ageinénls  du  dalpitaîne, 

•  pour  ce  qiii  est  i^élàtif  du  navire  et  &  Texpé- 

•  ditioQ. 

«ItretponWbilitéxie^ ,  dànà  Xoità  lêêcis ,  p\T 

•  "ibadon  du  nàvîrè  et  du  fret.  » 

. 'Oq  Toii  sar-l'e-chàmp  ela  qàoi  conjîktént  Ibs 
*»ngeinent4înlrodoils. 

'^k  premier  alinéa  ^  le  mot  cmtemtnt  était 
"^prùa^,  parce  qu'il  faisaii  sopposer  que  la  resv 
|<>BMbilitê des  armateurs  naisi>ait  des  faits  illicites 
^^piUîoe.  Le  mol  engagements  était  ajouté  afin 
^  bien  montrer  qu^  rarilcle  eiiiblrassait  les  actes 
«gestion  folonlaires  et  légiliaies. 

■£o£a,  ptr  ces  mots  U^^  tous  U»  c«,  inséc^ 
WttleiecoQ^  aliqéa»  on  panifestail  clairement 
f>rUresp()Dsabilii^dont  la  première  partie.de 
^e  iodiqne  )es  causes  s'éteini  toc^onrs  par  Ta- 
*"  du  naïire  et  -cJu  fret. 


jUCbambre  des  D<^putés  partagea  l'opisiob 

^nutid^mré  Je|>royet«  et  elle  en  aflopta  la.  ré* 

^■^iKostolI»  pensa  qu'il  IbUliit  lccompléter« 

eMiBt  rinflnence  du  ^cincipo  nouveau  sur 

"««NliDu  du  Code  de  commerce ,  l'art.  298, 

''"l^^^iit  des  traces  de  l'ancien  système. 

'Reflet,  r«Ft.  398  prévoit  le  cas  où  le  capi* 

"■^•Aéebfigéde  Vendre  dte  BMro)Hindi9«  «■ 

^  de  .vojagâ  pour  «ibte|iir  aux  beMina  cTii 

'11  décide  que  ,  si  le  navire  arrive  à  bon  pofi( 
"  ?^Be  <îait  flù  ieka«gear  des  marchandises 
^^U  valeur  de  ces  mardiftndises.*  et  que  k 
■«8«w,  de  ion  côté ,  doit  pit^er  le  fir»t# 

•J/ârticlepi^oîl  Musl  l'kypirtlièsê  MieiïftViré 
\}^\  et.  hààvat  cMey  nireertltude  dd  f att-^ 
•m»  joHspmdencë ,  «  dbpcfse  que  fo  capif  altilâ 
*ww«*ifefs!fe  thtctpi^  du  (»r k  Ses  Wai^bAh 
•»»  en  retenaat  tcfoléfois  Itt  fret. 

«UUeolAigiatioii  in^pooée  au  capjitainei  et,  par 
wiL*°^  •roMleiyrs  »  était  absolue  et  s'étendait  it 
l^bieiis  de  c^ns-ci  ;  diji  moins  telle  était  Tin- 
?NtaUoq  à  laquelle  devait  conduire  celle  que 

*«  i  Vm^  21.Q  U  Cour  4e  C4i8«iion. 

«UCluab^  ^  D4|>uiéi  crut,  donc  devoir 

7f|^M')««»;30akrestjrictioqsuiyâ]Ue  :  «  Sa^f 

'^voilféiervé  «u  propri^aire  âe  navire  par  U 

•Hrf§'«i»fcead«j.VLaja.,. 

•  ^«ktdriis  cet  éUt  que  la  loi  vqus  fol  soumise, 

•  VsUa  eommisHQn ,  je  vous  l'iU  dit ,  avait  déjik 
^  u  t«ii  (avorable,  lorsque  fe  gouForuement 
•^'•lepfejet. 

•  D«  d(Nd)le  motif  r  a  détenmné. 
/2^«li«é.4es.douUtHir  U  m^fùère.dpnt  Is# 
viHiMftéinaîér»  réfktittM  \9^  raipoiiMbiliié 


des  propriétaires  de  naviret  ;  on  a  voulu  procéder 
à  un  nouvel  exaiyien  de  leurs  dibposittoms. 

«  D'un  autre  côté ,  on  a.  pensé  q^e  le  principe 
nouvellement  uitrodiiit  4aAs  notre  législation  ma- 
ritime étendait  scç  conséquences  plus  loin  qu'on 
ne  l'avait  d'abord  supposé,  et  qu'il  ét^it  néoes» 
Sjgiîn^  de  faire  pofir  plusieurs  articles  du  Goc1e.de 
commerce  ce  qu'op  avait  déjà  Cail  pour  l'art.  293» 

«  Le  projet  de  loi  a  donc  été  l'objet  de  nonveUes 
éludes  sous  l'un  et  l'autre  rapport. 

«  U  e4t  résulté  d'investigalions  faites  av^c  soiv 
que  les  législaiions  étrangères  ne  déterminent 
I^oint  d'uQe  manière  uniforme  l'étendue  des  obli* 
galions  des  armateurs  :  les.  unes  déclarent  que  leur 
responsabilité  esl  illimitée ,  les  autres  la  restrei* 
goeot  k  la  valeur  du  .navire  et  du  fret. 

•  Un  peut  citer  parmi  les  dernières  le  Consnjl/ii 
4e  la  Mer,  cban.  2âô,  dpot  l'aulorilé  était  repqn- 
nue  en  ïtalie  ;  le  ^ialut  de  HambdiirgA  le  Code  du 
royaume  des  Pavs-Bas»  art.  321 ,  JS  1  et  2  (*)  ;.  la 
loi  maritime  de  Suède  die  1667,  sect.  %  chap.,  16 1. 
If}.  Code  danois  de  1683,  liv.  A,  cbap.  2,  art.  5,  et 
ciîap.  5,  art.  ^  ;  le  Code  rosse ,  art.  648  ei  6A9^ 
,  •  Mais  le  Statut  de  l'Ûe  de  Wisby ;le  Code  4«i 
commerce  d'Espagne ,  art.  Ô21  et  62.2  ;  le  Coda 
prussien ,  2*  paru,  lit.  8.  art.  1^25, 1^26,  152^ et 
1^29 ,  et  le  Code  de  commerce.de  Naples,  ajrl.  303, 
décident ,  au  coni^aire ,  que  les  armateurs  sont 
tenus,  sur  tous  leurs  biens,  des  engagements  da 
capitaine. 

.  •  En  Angleterr.e  et  aux  Etats-Unis ,  les  usages  et 
les  précédents  sont  dans  le  même  sen».  ^  . 
,  •«  Les  législations  étrangères  ne  sont  dqnc  pas 
ipnanimes,  comme  on  l'evait  pensé,  pour  re^ 
treindre  les  obligalion^dea  armateurs ,  et  c'est  pré- 
cisément chez  lesnalions  dont  laprospéiité  com- 
merciale est  portée  an  plus  degré  que  le  principe 
contraire  est  adopté. 

, .  ■  Néanmoins ,  nooa  avons  persisté  dan»  l'opinioa 
"^i  a  prévalu  jusqu'ici,  et  nous  pensona  <tnfi> 
art.  216  du  Code  de  commerce  doit  ébre  modifié 
selon  le  voeu  des  armateurs  français, 
.  «  Sans  doute ,  les  chargeurs  pourront  être  attirés 
f^s  les  navires  étrangers  par  I  a  perspective  d'^uf 
respQ,nsabiliié  absolue  de  la  part  des  propc^étair^ea, 

,  «  Il  faut  i^jssi  Reconnaître  qu'en  cqocs  de  voj%ge 
les  eapilaines  qui  of&iront  aux  prëtcgr^  une  ceriir 
tude  de  paiement  «  devront  être  mieux  accueillis 

Î[ue  ceux  qui  ne  présenteront  pour  garantie  que 
a  valeur  du  navire  et  do  fi^et. 
,  «  Malgré  ^çes  désavantages ,  la  çoi^ci^rrençe,  ne 
pei^ît  être, bien  redoutable  pour  les  navires  iràn- 

P  D'une  part„  iès  chargeurs  savent  qV^  trai? 
tapt  avec  des  étrangers ,  ils  s'exposent  au,.graveiit^ 
convénient  d'être  onligés  d'aller  déiendre  leur» 
intérêts  devant  les  tribunaux  du  pajjs,  auquel  ap* 
partient  le  propriétaire  du  navire  sur  lequel  a  été 
(ait  t^  chargement.  . 
.   f  En  second  lieu  i  rarement  en  cours,  de  voj^ge 

t9«yire  et  le  (ret  fpn^  in^uifisan^  pour  ra«$\irAr 
pr^^urs  ;,  et  «ij»  fdani)  quelques  eus ,  le  cap^taii^ 
Iro^vail  do  la  dif^cnlté  11  émpV9j;iter,  iIJièverfRV 
^ns  lesposj^cle^  ei^  s*çpga|^ajqt  persoupellemeo^ 
ou  en  ofifraift  unie  prime  un  peu  plm.élevée. 

«  Enfin  ,  tranquilles  sur  les  suites  de  leurs  expé- 
ditions ..l>ieQ  certains  qu'ils  ne. pourront  compro- 
mettre leur  fortune  entière ,  lés  armateur»  ne  se- 

n  »&  vignetu  depou  le  i*  octobre  io3B* 
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ront  plot  obligés  de  clierchcr  dans  ViléfaXion  da 
prix  an  fret  tt  compensation  d*éventaaU(êi  ant- 
qnelle»  ik  ne  seront  phia  exposés,  et  ils  attireront 
les  chai^^enrs  en  consentant  k  opérer  le  transport 
de  leurs  marchandises  k  de  meilleores  conditions. 

■  Les  chambres  de  commerce  de  tontes  les  TiDes 
maritimes  et  le  conseil  général  do  commerce  se 
aont  formellement  prononcés  en  CiTenr  da  projet 
de  loi.  Ces  assemblées  sont  d*excellents  joges  de 
l*opportanité  de  la  mesure  proposée  ;  lenrs  mem- 
bres ont  pn ,  par  leur  propre  expérience ,  en  ap« 
précier  les  avantages  et  les  inconTénients,  el  Ton 
ne  saurait  sérieusement  craindre  que  les  intérêts 
du  commerce  marilime  passent  être  compromis 
par  nne  détermination  que  ses  représentants  les 
plus  directs  ont  provoquée. 

■  La  grande  majorité  des  cours  royales  (19  sur 
26)  (*)  a  pensé  aussi  qu'il  était  convenable  de  mo- 
diéer  Tart.  216  du  C>ode  de  commerce,  comme  le 
désirent  les  armateurs. 

■  Ainsi,  des  autorités  grsTes,  nombreuses  et 
placées  h  des  points  de  vue  différents,  s'unissent 
en  faveur  de  la  loi  sur  laquelle  tous  êtes  appelés  k 
délibérer.  ■ 

La  confusion  qui  règne  dans  les  actes  de  la  lé> 
gislation  anglaise  peut  laisser  quelque  doute  sur 
le  véritable  «ens  de  ses  dispositions  relativement  k 
k  responsabilité  des  propriétaires  de  navires.  J*ai 
cm  devoir  transcrire  en  entier  le  statut  de  la  5S* 
année  du  règne  de  Georges  III.  Chapitre  150,  in- 
tulé  :  Acte  pour  limiUr  la  rtipomaltUiH  det  proprié' 
ttùrti  de  ruanrtê  dans  eertubu  au ,  et  portant  la  date 
du  21  juillet  181 3.  Cest  le  document  le  plus  récent 
et  le  plus  positif.  Il  est  ainsi  conçu  : 

■  Art.  1**.  Comme  il  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance d*exciter  raogmentation  du  nombre  de  na- 
vires et  vaisseaux  appartenant  au  royaume  uni  et  en- 
registrés conformément  k  la  loi  et  de  prévenir  tout 
découragement  de  la  part  des  marchands  et  antres  k 
prendre  intérêt  dans  ces  navires,  et  comme  il  con- 
vient d'amender  un  acte  fait  dans  la  7*  annén  du 
règne  de  sa  dernière  majesté  le  roi  Georges  II,  inti- 
tulé :  Aett  poÊW  établir  jiuqu*à  ifuel  point  Us  proprii' 
iairt»  dt  tuttires  doivent  être  re$poiuahles  pour  le$  feùU 
des  eapiuùnei  ou  de$  «utfriof*;  et  pareillement  un  antre 
acte  fait  dans  la  26*  année  du  règne  de  Sa  Majesté 
actuelle  ,  intitulé  ;  Aele  pomr  expUqaer  et  amend*^ 
•m  acte  fait  dans  U  7*  aamie  du  régne  de  sa  dsmUrs 
Majesté ,  intitulé  :  «  AeU  pour  étnhUr  Jnt^'à  ^aêl 
«  point  tes  pfoitriétaire»  de  mniree  doivent  être  reepan- 
«  tables  pour  les  ftUls  des  capitaines  ou  des  mtdeUiUy  et 
«  pour  alléger  davantage  les  charges  des  propriétaires 

de  navires  ;  »  et  que  d'autres  dépositions  doivent 
être  prises  sur  cet  objet ,  qu'il  soit  donc  établi  par 
sa  très^xcellente  Majesté  ,  avec  l'avis  et  le  consen- 
tement des  lords  ecclésiastiques  et  laïques  et  des 
communes ,  assemblés  dans  ce  présent  parlement 
et  par  leur  autorité ,  qu'auames  personnes  qui  sont  eu 
seront  propriétaires  ou  copropriétaires  de  queique  na»ire 
•tt  vuisstau,  ne  seront  responsables  des  dommages  oU 
pertes  causés  par  quelqua  fait^  négligence^  *if*^  *** 
chose  faite ,  omise  ou  occasionnée  sans  la  faute  et  lupar- 
tieipatUm  de  cas  propriétaires ,  qui  peuvent  arriver  atae 
«ffttSt  provisions,  murchofuUses  ou,  autres  choses  cimrgén 
sur  UMt  namre  ou  vaisseuu  aprks  le  premier  jour  de  sop- 
Umirt  1813 ,  ou  ^ici ,  lyirèa  Isdit  premier  jomr  de  sep- 


[*)  La  commisùon  que  la  Cour  de  cassation  avait 
nommée  pour  l'examen  du  projet  de  loi  l*t  ap- 
prouvé k  rnttimiUi  moiai  iw«  vois. 


ternira  1813 ,  pomrrout  arriver  à  tsvt  aabre  mmrt  m 
vuisseauouaux  effets,  pvemiwsmt,  mankaaiitesaa  asim 
choses  chargées  sur  tout  autre  nsmre  sa  wÎMfaa,  as-ëcUi 
delavaUar  de ca  navire om vaisseau  et  4a  fret di m ^ 
se  trouvera  dA  pour  et  dmrmà  le  vejagt  qd  se  feitM 
pemrUquH  U  eaeisU  am  contrat  passé  en  temps  ù  Car^ 
rivéa  desdiu  dommages  ou  pertm. 

•  2.  Et  qn'U  soit  en  outre  établi  que  U  valeur  da 
transport  de  tous  effets ,  provisions  ou  marcb»* 
dises  appartenant  an  propriéUire  ou  k  qnelqn'nn 
des  |»ropriélairesdu  navire  ,  ainsi  que  le  louage  d& 
ou  qui  sera  dû  en  vertu  de  quelque  contrat  {ait 
par  ou  pour  Sa  Majesté  ,  on  par  ou  pour  qudqofl 
autre  personne  ou  quelque  corps  Dolitiqne  ou  cor- 
poration quelconque  (excepté  seulement  le  louage 
qui,  dans  le  ca^  d'un  navire  loué  pour  un  UmpSi 
n'aurait  point  commencé  k  être  gagné  avant  l'ei' 
piration  de  six  mois  du  calqidrier  aprb  l'armefl 
des  pertes  ou  dommage)  doivent  lire  répatoel 
considérés  comme  firel ,  selon  l'intention ,  le  seiu 
el  le  but  de  cet  acte ,  ainsi  que  desdiU  actw  du 
parlement  faits  dans  la  T  année  du  tègne  dea 
dernière  majesté  le  roi  Georges  II  et  dans  li!0' 
année  du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle. 

•  3.  Et  qu'a  soit  en  outre  établi  que  dans  le  cas 
ou  ces  pertes  ou  dommages  seraient  «w*PV 
plusieurs  accidents,  faits,  négligences  oi  ^àotes  sé- 
parés et  distincts  ou  seraient  survenus  d»ns  pm- 
sieurs  occasions  pendant  le  cours  d*unwJ>B«'^^ 
après  la  fin  d^m  voyage  et  avant  le  coœmenM 
ment  d'un  autre  Toyage,   chaque  domowge  « 

Î)erte  devra  être  payé,  compensé,  remboursé,  selol 
es  dispositions  de  cet  acte  ,  de  la  même  oaniel 
et  pour  la  même  étendue  que  ai  aucun  antre  doU 
mage  ou  perte  n'éuit  anrrema  durant  le  mm 
voyage  on  après  la  fin  d*an  Toy««e  et  avant  le  coo 
menoement  d'un  autre  Toyage. 

■  à.  Et  que  cela  soit  en  outre  étaHi,  qwnen j 
ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte  ne  doit  dimmj 
en  aucune  manière  la  responsabilité  k  laquelle  t(^ 
capitaine  on  matelot  d'un  'naTire  peut  être  t^ 
d*après  la  loi ,  quoiipie  oea  capitaines  ou  maU 
soient  propriétaires  on  copropriétaires  de  cei 
▼ire. 

•  5.  Que  cela  soit  en  outre  éubli,  qae  rien  dq 
qni  oA  oontenn  dans  oeî  acte  ne  doive  setea 
on  être  entendu  s'étendre  aax  propriétaires] 
tonte  gabarre ,  barque ,  de  tout  batean  ou  nwj 
de  quelque  port  ou  forme  qu'il  soit,  emplojé  ^ 
lement  dans  les  rivières  on  dan»  la  navigaiion 
térieure,  ou  de  tout  navire  on  vaisseau  non  dam 
enregistré ,  conformément  k  la  loL 

■  6.  Et  que  cela  soit  en  outre  éubli,  <^^ 

da  ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte  ne  doive  < 

pêcher  aucune  action  on  ancnn  procès  d'ètw 

trodoit  ou  suivi  dans  tonte  cour  compétente 

tonte  personne  qui  aura  éprouvé  quelqne  pcrtl 

dommage ,   selon  l'esprit  et  le  sens  de  cet  a 

contre  tout  propriétaire  ou  copropriétaire  d  on 

vire,  quoique  d'autres  personnes  puiaaentj 

éprouvé  quelque  perle  on  dommage  par  le»  «w 

accident,  fait,  négligence  on  faute,  ou  dansU  « 

occasion  ;  mais  que  toutes  ces  actions  ou  w»« 

pourront  et  devront  être  introduites  et  snn} 

fa  même  manière  qu'elles  auraient  pu  être  il 

duites  et  suivies  ,  si  cet  cet  acte  neût  pas  été 

sauf,  toutefois,  les  ordres  que  quelque  conj 

juger  convenable  de  donner  poor  rB8tr«i»<i 

pfocèdwe  dus  teUe  tction  oo  ineUnca  f  m 
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dnMstineM  ipéeialei,  «ii^  «{M  la  justice  et  Té- 
quUle  demanderont. 

•TEtqa^fl  loit  en  oalre  ëiaSli  que  si  plosiears 
pcmooa  supportent  quelque  perte  on  dommage 
moi  dans  leors  effets,  provisions,  marchandises, 
nnmoosatrement,  par  qaelqa*an  des  mt^ens 
pov  loqods  la  responsabilité  de  tont  propriétaire 
et  limitée  par  le  présent  acte ,  ainsi  qn*il  est  dit, 
(l<)iMla  valoir  du  navire  avec  ses  dépendances  et 
kaiontant  dafret  estimé,  ainsi  quMl  est  mentionné 
du»  ledit  acte ,  ne  soit  pas  suffisante  pour  indem- 
bIrt  complètement  chacune  des  personnes  qui 
ntépraonré  ces  pertes  ou  dommages ,  il  doit  et  il 
put  èlK  permis  au  personnes  obligées  k  la  répa- 
ntioD  de  ces  pertes  ou  dommages  on  k  une  on  plu- 
liein  d'entre  elles ,  au  nom  d'elles>mémes:  et  des 
nlni  propriétaires  du  navire,   d*introduire  une 
îuUnce  dans  toute  cour  d'équité  ayant  juridiction 
ttnpélesle,  contre  tontes  personnes  qai  intente- 
îQBldc  telles  actions  on  procès,  ainsi  qu'il  est  dit 
F^niuiment ,  et  tontes  autres  personnes  qui  ré- 
duKnst  quelque  indemnité  pour  quelque  dom- 
^»  perte  causé  par  des  accidents ,  faits  ,  né- 
fifnca,  fautes  distincts  et  séparés ,  ou  survenus 
<iuila  même  occasion ,  k  Teffet  d'affirmer  et  cOn- 
Mer  le  montant  de  la  valeur  du  navire ,  de  ses 
(kpeBdaaces  et  du  fret ,  et  peur  le  paiement  et  la 
dirinbotion  de  ce  montant  entre  les  diverses  per- 
»ana  qai  réclameront  indemnité,  ainsi  qu'il  est 
^t  es  proportion  du  montant  des  diverses  pertes 
on  dommifta  éprouvés  par  les  personnes  qui  ré- 
<luBeroot  ladite  indemnité,  ainsi  qu'il  est  dit, 
coolbrmëment  aux  règles  de  l'équité  et  selon  que 
liQrooDstance  pourra  euger,  pourvu  toujours  que 
"dtsandeurs ,  dans  cette  instance,  annexent  à 
Kvimande  une  attestation  sons  serment  [affida- 
^lyil  n'existe  de  leur  part ,  ni  directement,  ni 
ndiTMement ,  aucune  collusion  avec  aucan  des 
'"'«■deQrs  h  cette  instance  on    avec  aucun  des 
«inn»  propriétaires  du  navire  ou  avec  ancone  antre 
P^'^xisoe  ;  mais  que  cette  instance  n'est  introduite 
fiedaiu  an  bol  de  justice  et  pour  obtenir  le  bé- 
néfice des  dispositions  de  cet  acte  ,  et  que  les  diffé- 
rente personnes  nommées  comme  défenderesses 
•  ladite instance  sont ,  ainsi  que  celles  qui  font  une 
telle  attestation  le  croient  véritablement,  toutes 
pcnonnes  demandant  k  être  reconnues  en  droit 
d^ttre  indemnisées  pour  pertes  ou  dommages  souf- 
lerti  par  les  mêmes  accident ,  fait ,  nég^gence  , 
^^  I  on  survenus  dans  la  même  occasion  ,  et  que 
^Dsces  défendeurs  réclament  cette  indemnité  et 
demandent  k  être  reconnus  comme  ayant  droit  à 
>■><  partie  de  la  valeur  du  navire  on  vaisseau ,  de 
Ks  dépendances  et  du  fret ,  et  qu'aucune  autre 
pcnonne  ne  demande  k  être  reconnue  comme 
ijaot  droit  à  aucune  partie  de  cette  valeur,  en 
vtrla  des  dispositions  de  cet  acte ,  et  que  le  mon- 
^t  de  la  valeur  du  navire ,  de  ses  dépendances  et 
"iret,  n'excède  pas  la  somme  qui  sera  spécifiée 
^  cette  attestation  ,  et  que  les  diverses  réclama- 
is* •  bites  par  les  défendeurs  k  cette  instance  , 
océdent  le  montant  de  la  valeur  du  navire ,  de 
Ml  dépendances  et  du  fret,  et  que  les  demandeurs 
^  celte  instance  ,  en  produisant  cette  demande, 
radresMntàla  Cour  et  obtiennent  une  autorisa- 
tiOD  de  payer,  en  la  Cour,  le  montant  de  la  valeur 
do  navire,  de  ses  dépendances  et  du  fret,  ainsi 
T>>1  icraooosUté  par  l'attestation  ou  a/^«i( ,  et 
P^'CQt  ce  montant  en  la  Cour,  conformément  k 
^tie  antorisation  ;  et  qu'aucun  défendeur  à  cette 
'"'^tnfie  ne  soit  forcé  d*j  fuire  «acane  réponse  jtu- 


qQ*k  ce  c|ne  cette  valeur  ait  été  payée  en  la  Oonri 
ainsi  qu'il  est  dit ,  à  moins  que  la  Cour,  pour  quel- 
que cause  spéciale ,  n'estime  convenable  d'ordon- 
ner qu'il  sera  donné  caution  pour  cette  valeur,  de 
la  manière  que  ladite  Cour  jugera  convenable,  soit 
pour  tenir  lieu  du  paiement  de  celle  valeur  en  la 
Cour,  ainsi  qu'il  est  dit ,  ou  jusqu'k  ce  que  cette 
Cour  donne  un  autre  ordre  contraire ,  et  k  moins 
que  cet  argent  ne  soit  payé  en  la  C'iOur,  ainsi  qu'il 
est  dit ,  ou  que  ladite  Cour  n'ordonne  de  former 
caution  ,  ainsi  qu'il  est  dit ,  et  que  cette  caution  ne 
soit  donnée,  conformément  audit  ordre,  dans  an 
mois  après  que  Tinstance  aura  été  introduite ,  la 
demande  devra,  immédiatement  après  l'expiration 
dndit  mois ,  être  rejetée ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
le  demander,  et  la  Cour  devra  ensuite  ordonner  le 

Saiement  des  frais  dndit  procès  k  tous  les  défen- 
eurs  qui  y  auront  figuré  ;  et ,  dans  le  cas  où  une 
caution  serait  donna ,  comme  il  est  dit ,  et  où  le 
paiement  de  cette  valeur  en  la  Cour  serait  ensuite 
ordonnée  ,  et  où  ladite  valeur  ne  serait  pas  payée 
dans  le  temps  qui  aurait  été  limité  par  la  Cour, 
l'instance  devra  aussi  être  rejetée,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  requérir  ce  rejet  ;  et  ladite  Cour  devra 
aussi  ordonner  le  paiement  des  frais  aux  défen- 
deurs ,  ain»i  qu'il  est  dit  ;  et ,  dans  le  cas  o&  quel- 
que semblable  demande   serait ,  k   une  époque 
quelconque ,  rejetée  après  que  quelque  valeur  au- 
rait été  pa^ée  en  la  Cour,  ou  qu'une  caution  aurait 
été  fournie  ,  ainsi  qu'il  est  dit ,  ladite  Cour  devra 
arrêter  que  l'argent  ainsi  payé  en  la  Cour,  s'il  y  en 
a  eu ,  sera  payé  ans  divers  réclamanb  défendeurs 
k  l'instance,  qui  apparaîtront  k  la  Cour  avoir  droit 
k  une  part  de  cet  argent ,  de  la  manière  qu'il  sem- 
blera juste  k  la  Cour,  et  ordonner  que  toute  cau- 
tion qui  sera  fournie ,  ainsi  qu'il  ^t  dit ,  sera  mise 
en  cause  ,  et  l'argent  qui  proviendra  de  cette  cau- 
tion payé  en  la  Cour  et  distribué  de  la  même  ma- 
nière ;  et  ces  paiements  devront  être  faits  sans  pré- 
judice de  tous  procès  ou  actions  qui  peuvent  être 
intentés  ou  suivis  par  tontes  autres  personnes  non 
parties  dans  l'instance  pour  toute  perte  ou  dom- 
mage ,  ainsi  qu'il  est  dit ,  quoique  ces  dommages 
ou  pertes  aient  été  causés  par  les  mêmes  accident , 
fait,  négligence  ou  faute  ,  ou  soient  survenus  dans 
la  même  occasion  que  les  dommages  ou  pertes 
pour  lesquels  une  indemnité  sera  réclamée  par  les 
parties  défenderesses  k  l'instance  ;  et  tous  les  paie- 
ments qui  seront  faits  par  Tordre  de  la  Cour  de- 
vront Vétre  sans  préjudice  du  recouvrement  des 
frais ,  dans  tout  procès  ou  action  qui  aurait  été  in- 
tenté par  quelque  défendeur,  k  moins  qu'il  n'ait 
été  autrement  statué  par  ta  Cour  relativement  k 
ces  frais. 

«  8>  Et  que  cela  soit  ainsi  établi,  que  s'il  apparaît 
k  la  Cour  dans  laquelle  une  telle  demande  doit 
être  portée,  comme  il  est  dit,  que  l'argent  payé  en 
la  Cour,  et  pour  lequel  il  aurait  été  doiftié  caution, 
comme  il  est  dit,  n'est  point  le  véritable  montant 
de  la  valeur  du  navire,  de  ses  dépendances  et  du 
fret ,  ladite  Cour  ordonne  qu'une  plus  forte  somme 
sera  payée  en  la  Cour,  ou  une  plus  forte  caution 
donnée,  suivant  que  ladite  Cour  le  jugera  conve- 
nable ,  et  ladite  Cour  devra  aussi ,  k  toute  époque 
que  ce  soit,  si  elle  le  juge  utile,  ordonner  qu'il 
sera  fourni  caution  pour  les  frais  du  procès ,  ainsi 
qu'il  paraîtra  k  ladite  Cour  nécessaire  et  juste  ;  et 
si  une  plus  forte  somme  d'argent  n'était  point 
payée,  ou  une  caution  plus  forte,  ou  autre  fournie, 
ainsi  qu'il  est  dit ,  dans  le  temps  qui  aurait  été  li- 
mité par  ladite  Coi!ir|  k  cet  effet,  la  demande  devr« 
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•  Art.  %i€  ft).  Toul  pfoprIéUire  de  mtire  ctt  dTitomtnl  peiptDrtbto  ém  fliiU  d«  et- 


tlr«  reieUe  ,  «u»  qpi*il  Mil  baimn  dfamtaa  «rdra  k 
«si  égard  i  «i  UdiU  Coar  derra ,  es  conaâgnwn—  , 
OvdoMkCff  ie  paitOMni  des  irais  d«  prorès  aax  dif- 
liéireQU  déitndmuêtpmt  l— driandrôi»,  «l  doaner 
ka  ÎBftmctieiM  conTesaWas  pour  la  dMinbotiaa  de 
rargenl  pajé  on  la  Cov»  pa  «lilaK  k  itmÂ»  caaiioQ 
dciniiéa  daaaie  procès ,  pour  Hfioiidre  mmx  i 
dea  daa  dit eis  déleadeofa  dans  ca 
qu^ik  paraiira  JMte  k  la  Goar. 

•  9  £il  qn'il  aoU  cai  (mira  éuUi  ^e,  aï  «pràa  ^m 
Htiriqne  proees  de  oeU«  nalun  aoni  éid  inunié , 
il  ail  aanolé,  on  deaienl  irr^^lierdaaaaon  entier 
on  60  partie ,  et  qa*il  ne  doif  e  point  renvre,  «n 
iHre  r^igiilarisé  dans  le  temps  qni  sera  limilê  par 
la  Coor«  k  cet  effet,  ce  procès «t  la  proaèdnrek  la- 
qfaelle  U  anra  donné  lien,  devront  ékn  rejetas  saau 
qn*U  aoii  néeesttire  de  la  demander  ;  et  ladite 
Coor  derra  ordonner  «pe  le  paiement  daa  lirais  de 
ce  procès  soit  fait  aoxdéfimdenreandil  procès,  on 
aux  représentants  decens  qui  aéraient  décèdes  ;  etsi 
lesdemaode^inkdan»  i]niT|qnir  inrtanrr.onqndqn^nn 
d*eo»  sont  aiofit  décédés,  leadits  frais,  qni  n'avaient 
pas  éli  antremeat  payés ,  seront  k  la  dMi^e  de  la 
•licces&ipo  de  ces  demandeuta  dëcédéa  ,  «1  devront 
^tre  rembonnablcs  comme  nne  dette  par  aûaple 
contrat. 

»  1 Q.  Et  qn^ilaoit  en  ontre  établi  qoe  la  Cow  dans 
laquelle  quelque  demande  de  eette  natnre  sera 
pcntée ,  comme  il  est  dit ,  sera  autorisée  et  c»t  ici 
aotorisée  k  prendre  tontes  les  mesures  qni  loi  pa- 
paîtront  justes  poor  constater  la  valcor  dn  navire 
.  ou  vaisseau ,  de  ses  dépeodancei  et  dn  fret ,  k 
montajai  des  doqamages  on  portas  réclamés  par 
.  chacun  des  défendeurs  k  Tiosiance ,  et  tontes  les 
.  fiulrfâ  dispositions  qui  seront  néoessaires  dana  l'in- 
térêt de  ia  jnslice .  et  pour  le  paiement  et  la  dis- 
tribution de  la  valeur  du  «avire  on  vaisseau .  de 
wes  dépendances  at  do  fret  entre  les  différentes 
personnes  qui  seront  reooonues  j  avoir  des  droits, 
et  généralement  k  iaire ,  dms  cette  circonstance , 
tout  ce  qui  paraîtra  juste  ;   ei  les  irais  de  tontes 
ces  procédure»  devront  être   pajés  par  les  de- 
manc^enrs,  k  moins  que  la  CÔnr  ne  jogeooave- 
nabla  d'en  ordonner  autrement. 

■  11.  Et  qn*il  soit  en  onlra  établi  qna  lona  les 
frais  qoi  seront  paj  es  par  les  demandeors,  dans 
tout  procès  in;enlè  devant  nne  conr  d'éqnité  , 
comme  il  est  dit,  seront  tasé»  et  arrèlds  a>mme 
entre  le  procnreqr  et  le  dieni»  ai  <la  Conr  juge 
convenable  deToidonoer  ainsi. 

■  1 2.  Et  que  cela  soit  en  outre  établi ,  qnc  ai 
quelque  demande,  /qpaèaafoir  dté  ioArodoite ,  est 
rejeta  k  cause  de  qnelqna  irrégolnrité  de  U  part 
^t  demandeurs  dans  l'instance,  ainsi  qn*il  est  ci* 
deans  prévu ,  on  par  qoelqne  ordro  de  ladite 
Cour ,  k  cet  effi^ ,  aucune  nonvetle  instanœ  ne 
sera  intentée  pw  les  mêmes  damandeuss ,  on  par 
leurs  représentants,  on  par  quelque  antre  pro- 
priétaire on  copropriétaire  dn  mémo  navire  on 

.  vaissean,  k  moins  que  la  Cour  ,  dans  laquelle  la 
la  demande  anra  été  introduite ,  n'ordonne  qne 
ce  rejet  anra  lien,  sans  préjudice  de  rintrodnotion 
d*one  nouvelle  demande ,  soit  d*nne  manièce  ab- 
solue •  soit  sons  telle»  condition»  qne  ladite  Cevr 
estimera  justes. 

•  11.  tt  qu'il  soit  en  onire  établi  qne  si  quelque 

.  accent  aat  pajé  dans  kadite  conr  d'cqtiilé,  ainsi 

^  .^W  ttf^  4À^  1  aia  nJRpm.de  U  v49Kde  qnri^aa- 

Tve,  de  fca  dépendancaa  et  on  lirett  tons  lai  intèrêta 


et  prafila  ^  proTiandroot  de  cet  avyenl  pendant 

covame  appartenant  ani  pavtim  de  rinalaau»  qni 
paratlront  avoir  droit  k  lent  on  partie  de  eai  ar- 
mant, et  devront,  en  consiqoenoe ,  ^trodiriléset 
dnlribn^  k  chaenae  d*alk»<  et  sinamcenlinn  ad 
donnée  ponr  oalie  valant  on  ponr  nnn  pnrtie  4e 
ceUevalenr,  elk  devra  porter  intéitft.  «i  le»  inté- 
i*u  deannt  être  répariiade  le  eaieBe  aaeniere. 

«iâ.  Elqn'il  aoit  en  outre  établi  qne  ei  4|Belqoe 
instence  de  celle  naUaro  est  introdnile  ,  ainsi  qe'il 
est  dit,  par  qnelqom  eoprapriétairm  dn  newe,  an 
kor  propro  non»  on  en  nom  dTaolras  coproprié- 
taârm,  œtle  instence  devra  lier  leanlea^nlrcsaD- 
prapriélairm  et  Lenr»  m  pséaiinlanto  dn  la  naiaie 
menière  qn'ib  ewaient  élé  liés  a'ils  aveieat  été 

{>artie»  demandrrsnai  dana  Fkaalanea;  nt  ei 
*inuodnctioa  de  quelque  ini 
dm  denaandeumon  anirmfiopaopcîél|ine»  nienoent 
à  dMéder,  k  droit  d*ectien  centro  née  «eprapiié- 
fteiemdécadés,  fondé enrqnalqne knie  omlort ,  «e 
doit  p«  êlae  perdn  ponr  cek;  laeia  il  doit  être 
permis  de  prooiéder  contre  le»  n 
tifi  des  copropriétaires  déoédésde  le 
nièro  qoH  aurait  pn  être  procédé  ai  ne  dpaft  d'ac- 
tion avait  été  fmdB  snr  nn  contrat. 

•  16.  Et  qnll  soit  en  outre  éUbli  «panqoclqpe 
procès  ponr  dommagr  on  perte ,  ainsi  qn*ft  cal  Âl , 
est  porté  on  intenté  devant  qnelqne  <  ^nsv  ceiepé- 
tente  pour  prononcer  comme  conr  d'^nqnité ,  sdao 
las  inleationa  de  cet  aole,  ladite  Cour  enen  ei  e4  ici 
antorisée  k  procéder  dans  celte  instanon  deiamàpa 
manière,  d'après  les  m<mm  règlm  et  eonclm  mêma 
pouvoir»  qui  sont  ici  donnés  ana  Coora  d^éqoité, 
autant  qu'ils  loni  applicables  k  U  aafcmre  de  ladite 
Conr  et  k  sm  liprmes  de  proeéder,  et  celle  Conr  mari 
de  tooa  las  moyens  qne  la  Conr  d^éqndlé  est  aoto- 
ffiséa  k  em(doyer  pw  cet  eete  et  aidon  aea  inten- 
tions. 

■  16.  Et  qn'U  soit  en  entre  établi  ^ne  loate 
aomme  d^ergent  qni  awa  pajée  ponr  réparniion  de 
dommages  on  pertes.,  pour  lasqnah  ù  raspooM- 
bilité  dm  propnélaires  d*no  navire  on  vaàaaeaecst 
lioûlée  par  cet  aole ,  on  par  Imdita  eelce  en  rnn 
d'eux ,  «iasi  qne  lona  lea  frais  aniwaam  en  com* 
qnanœ ,  devront  et  ponntmi  êlie  mes  em  oi^4>te 
entre  le»  copropaiéteirca  dndit  neviea  nn  ▼eisMsn 
de  k  méaae  maniero  que  rargenl  débonné  peur 
Tanaploi  de  ce  navire. 

n  1?.  £tqn*ilsoSt  en  entroétebU  qne  eei  ncte  sera 
considéré  et  tenn  pon?  acte  publie ,  «i4|a*il  darra 
él^e  enregistré  comme  tel  par  tons  jnges,  trîhnnfOJ 
et  autres  personne»  qofleonqnei»  aane  ^*iisoit 
ipécialement  invoqué.  • 

(4)  Encourager  le»  armeaoenta  maritinaee  an  li- 
mitant k  renponsabilîté  dm  aramtenr» ,  tel  est  le 
bat  des  naodiRratioos  qne  k  loi  eetneHe  mffpmttt'm. 
Code  de  eommeroe. 

La  plus  imporlanta ,  j^ei  pveaqne  dit  In  eenk , 
cerks  deux  antres  n'en  aont  qaedea  fjondlairea,  m 
iroBie  daaales  deux  premkra  pevampbee  de  l*ar- 
tick  Slê ,  qni  senl  était  robjet  dn  projet  priaaiti£. 
OUe  modification  consiste  k  généraliser  I^encsanne 
disposition,  c'est-k-dire  k  peimettie  k  raracietear 
de  m  libnrer  non  senkmcnt  dm  obiigatiease  dant 
il  pourrait  être  tcnn  k  raison  dea  kiu  imeâteedn 
eepitasae ,  mois  encaro  de  oelka  résaHaat  de«  en- 
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luUiaeiet  tenu  des  fogagements  contracté!  ptr  ce  dernier,  pour  ce  qui  est  rdatif 


Jtcoqun^rce,  «ppajéa  par  \s^  grande  majorité  (i«s 
(m  roj«i<s  et  par  la  oommUition  4e  la  Cour  de 
cttitiop ,  a  été  viYçm^iil  combaUne  dans  les 
ibxCjiiqibrtf  I  et  suriout  dan»  la  Cbambrf  dta 
Fiirk 

Voici  les  f  rg^meota  uni  onl  été  inToquéi  par  las 
airerMires  do  projet  : 

Upropçiilipii,  ont-ils  dit,  est  contraire  aux 

priacipes  généranx  da  droit  et  h  la  bonne  foi  q«i 

al  rame  dacomoierce.  En  effet*  le  capitaine  est 

ItmuuUuire  naUirel  de  rarmateor  c^ui  Ta  pré- 

P^iU  coodttilA  de  «on  navire:  c^est  son  mUtr 

ft,  Le»  engagements  qn'il  contracte  dan»  I^intërét 

^  leipédluon    doi;»ent   donc    étr«   considfircs 

(ODiDepertoiuieU  k  rarmateur,  dont  les  tiers  ont 

"^iyla  foi.  Par  »nite,  il  en  est  responsable  indé- 

inùiKiil.  Loi  Bcroaeltre  de  s'en  d^ager  par  Ta- 

^*o4Mda  navire  et  du  fret.,  c*«sl  raatoriser  k 

ii^tr  à  M  parole ,  k  Taire  banqueroute  h  ceàx 

SVoatp(Dcpii>  80»  préposé  les  moyens  néces- 

■"Vpoar  continuer  sa  roule.  Elle  altère  le  ooa- 

|nU'(iAréteincnt.  L'armateur  s'est  obligé  enTers 

i<cliai|eQrà  f«ire  transporter  une  ceciaioe  qaaa- 

tité  de  marchandises  ^  tel  endroit ,  xiiojenn«pt 

one  somme  d(étçrminée.  C'est  donc  lui  qui  doit 

poDHQir  am.  mojfena  de  (ai«e  parvenir  lesour- 

ciiaadiset  à  leur  destination ,  de  mettre  le  navire 

^  élu  d'atteindre    le   port  de  déchargement. 

w>«UDe  (qui  voilurier»  c'est  k  sesfraisqoe  aontles 

repvatioiu  de  sfi  vçiture.  Par  conséquent ,  s'il  j  a 

tVDéce.<.àté  de  vendre  des  u^arcbandises  ponr  laire 

'jfobv  le  navire ,  )l  Caçt  qu'il  en  tienne  compte 

•*<4{l^di^eor  jjonr  1^  tplaliié  et  non  point  j«eqo'k 

{««renre  du  ^uayire  et  dn  fret.  Autrencnt  »  il 

itoàeùi  celui-ci  k  ms  obligations. 

^oVst  pas  loat.,  pQursoi«aient-ilSi  le  change- 

jBcDt  qae  l'on  propose  est  contraire  h  l'intérêt 

<)i<a  entendu  des  armateur»  dont  il  restreint  la 

niIHUuabiUié  et  h  celui  des  cbwgenrs. 

Ponr  les  cbargeor»,  ceU  est  évident*  paiacp'il 

Rjpoite  »ur  eux  fine  pertie  de:»  riaqoas  qoi  pe- 

ui«ni  aDpacavant  snr  le  propriétaire.  On  leur  lait 

^V^rer,  û  est  vrai ,  çiPO  diminution  dans  le  prix 

<^&el;  mais  c'est  pn  avantage  incertain,  tandis 

Se  le  d^vaolage  ne  Test  pas.  car»  s'ils  veulent 
ft  assurer  leurs  jnarcbantllses  pour  les  sonstmire 
i  ces  nouveaux  ri^fues,  il  leur  faudra  payer  è  l'as- 
ttfeur  une  prime  pins  élevée. 

Il  eu  cQotraire  à  TiatérAt  des  armateurs ,  en  ce 
m'a  leur  enlève  toojt  crédit  h  l'étranger.  Il  lenr 
«me  la  voie  de  rempruot  ordinaire.  En  effel ,  fni 
*Mdra  prêter  an  tniu  normel  dn  comaneroe,  dès 
^  le  rembonrsemen  l  ne  présente  qu'incertiinde  ? 
Mpcit  à  U  grosse  devient  plos  onéreux ,  puisque 
leiéeèl  nautique  s'clev«  en  proportion  des  risques 
9^  les  capiulisles  ont  k  courir.  Quant  an  iroi- 
aeme  aojen  de  ae  procurer  dea  fonds  par  la  vente 
^marchandises ,  on  aait  qu'il  est  fort  coâAedx  , 
^  c'est  cependant  celui  qn'il  Candra  le  pins  souvent 
•nplojer. 

Uj  a  plus,  l'Angleteire  et  les  Etats-Unis,  dont 
Kl  Qavires  Um\  cme  concnrreDce  si  redoutable  k  la 
B6lre,  admirent  la  responsabilité  illimitée  des 
*'">*t*  VSk  N'est- il  pas  k  craincbre  que  celte  circon- 
^t^ttce  M  détermine  nos  cbargeon  à  s'adresser  aux 
^m«le<M  anglais  ou  américaiua  de  préférence  aux 
^n?  D'<»l«aUnteu  i^a  »  Jenr»  napiuinea  f  on- 
vtat  k  raveaiir  le  procwer  des  reseonrce»  plm  fo- 


cllemont  ftonr  ta  néees*i«és  doieoA  «é^ffès ,  )^ex- 
pédilion';aura  plus  de  chances  de  vé^bSHStte.' 

Vousvoulei  eccFoSlre  les  armements  maritimes, 
qui,  dites-vous,  restent  atatiônnairea  (  quoique  de- 
puis dix  ans  la  somme  des  traneporls  ait  plus  que 
doublé)  ;  mais  alors  suives  donc  les  usages  4e8pàyi 
où  cette  industrie  a  le  plus  de  développements. 
S'ils  exislent  cbes  vous ,  loin  de  chercher  k  lés 
changer,  vous  deves  soigneusement  les  maintenir. 
£ucoi»ragea  les  ^pédilions  «n  offrant  -  aux  dia)!'- 
gears  des  conditions  de  plps  en  pins  douces ,  de 
manière  k  les  mettre  k  même  de  soutenir  k  Teit^- 
rieur  la  concurrence  des  produits  étrangers.  Tonte 
mesure  en  sens  contraire  ne  peut  «voir  que  des 
résultats  funestes  pour  cnx,  et,  par  contre  conp  , 
pour  le  commerce  d'armement. 

On  invoque,  il  est  vrai,  en  favenr  da  prt^ei, 
l'opinion  dn  commerce  qui  n'a  cessé'  de  réclamer, 
mrtonl  depuis  t833.  Puis  pn  ajoolo  ^ue  le  choix 
du  capitaine  n'est  pas  entièrement  libre  pour  l*àr- 
maleur  ;  que  celui  auquel  l'armateur  avait  coii6é 
la  conduite  de  aon  navire  peut  être  remplacé  d^ûê 
le  cours  dn  vojrage;  que  cette  limitalion  ou  même 
cette  absence  de  choix  doit  influer  gravement  sur  l*é- 
tendne  des  obligalione  qn«  auraient  été  contractées 
soit  par  le  mandataire,  soit  par  s6n  remplaçant  ; 
qu'enlin,  il  est  impossible  d'admetlre  rifeoonafalè- 
ment  que  la  fortune  d'un  armateur  suit  mise  en 
quelque  sorte  ^  la  discrétion  d'ttn>capî1aine,  loin- 
que,  d'après  nos  lois,  différentes  en  cela  dn  eietnt 
engla^s,  il  ne  peut  prévenir,  pnr  une  assuvanoe , 
les  effets  désastreux  de  la  responsabilité  illimitée* 

Ces  objections  ne  sont  paa  invincibles  e  lontle 
commerce,  dile^vous,  a  réelamérslea  homuiev 
d'Elat  ne  doivent  pa*  «'arrêter  an  nombre  des  ré- 
clamations, mais  bien  auK  motibaur  lesquels  elles 
sont  fondées.  Le  principe  de  la  respoiHabilité  illi- 
mitée n'a  point  jusqu'ici  prodoit  pour  les  armateurs 
des  effets  iellen)en(  désasUeo»  qu'on  dût  songev  k 
le  réformer  :  d'ailleans,  le  commerce ,  conniUé  #n 
1807,  a  été  d'un  «.vis  opposé  à  eebû  qn'U  a  émis 
depiûs  quelques  «uinées. 

Vous  ajoniea  que  ie  choix  de  rermsrtear  n*est 
pas  tont  k  fait  libre.  Faut-il  donc  regarder  comme 
un  mal  cette  obligation  que  la  loi  lebr  impose'de 
choisir  parmi  des  hommes  d'une  capacité  éprou- 
vée ?  M'est<e  pas  «o  contraire  une  condition  de 
•écnrilé  poariè  cQnwnerce^  Sous  le  rapport  de  la 
moralité ,  personne  ne  contestera  -  que  nos  capi- 
taines ne  présentent  «niant  de  garantit»  i^e  les 
capitaines  anglais  ou  ainéricaios.  11  èkt  vrai  qu'il 
pent  j  «voir  nécessité  de  les  remplacer' dans '^e 
cours  du  voyage.  Mais  lorsque  le  navire  doit  fafre 
une  longue  navigation,  tont  armateur  prud^t 
doil  pourvoir  à  nne  pareâUe  évenlnalité  en  plaçant 
sur  le  navire  on  homme  dont  il  soit  «ossi  sàr  que 
do  capitaine,  et  qui  pniae»o<«u  besoin  le  rtsmjilaâr. 
Dans  tous  les  cas,  l'art.  254  dn-Oode  de  commerce 
ne  preaurit-Hl  pas  an  capitaine  racc6mplia$em«tat 
de  formalités  qni  offrent  à  l'ertoatitor  des  garan- 
ties suffisantes  ) 

Voy.  la  note  sur  l'art.  2Sft. 

Enfin  ,  en  admettant  qu'il  ^it  ojéraisonpAb]^ , 
immoral  même,  de  permettre  k  i^n  armateur  de 
risquer  dans  une  expédition  u  fortune  et  celle  (le 
ses  enfants,  on  peal  remédier  k  cet  inconvéni/çpt 
par  nne  modilicadon  k  la'  loi  sur  les  «s^uraocns, 
aane  «n'U  foitiMiOra  ^onfiétM  àh  Hyét  de  Aoi 
code*  M  principe  d«  la  imponnbilité  iadéfiiilt. 
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toDtefoisIa  faculté  de  faire  abandon  n'est     responsable  des  engagements  ÊOBtrtctés 

par  lui ,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire 
et  à  Teipédition,  que  dans  la  proportion 
de  son  intérêt  (3). 
Art.  234.  Si,  pendant  le  cours  du  Yoyage, 


poiDt  accordée  à  celai  qui  est  en  même 
temps  capitaine  et  propriétaire  (1)  ou  co- 
propriétaire (2)  du  navire.  Lorsque  le  capi- 
tule oe  sera  que  copropriétaire,  il  ne  sera 


dna  00  de  la  déloyantë  d«  rarmalear,  il  ne  se 
prmrt  pu  TolonUirement  des  moyens  qae  lai 
ofrerobserralion  fidèle  de  la  loi  pours*en  mettra 

ïaxnrlt 

Wide  la  dôeossion ,  M.  Ptrsil  a  repris ,  à  titra 
d'aoendement ,  la  proposition  de  la  G>ar  d*Âix« 
îocooyqaence ,  il  a  demandé  Taddilion ,  )k  la  fin 
^pirigriphe  il,  de  ces  mois.:  «  ainsi  que  de 
rusnriDce.  ■  L^amendemeot  a  élé  écarté. 

•  La  loi ,  a  dit  M.  le  gurde  dt$  tettuue ,  en  présen* 

tint  le  projet  à  la  Chambre  des  Dépalés ,  ne  veat 

puqwrarmaleor  soit  exposé  aa-deU  des  sommes 

qail  a  consacrées  &  son  expédition.  Mais  si  Tarma- 

tnr,  poasMnt  pins  loin,  la  prévoyance ,  vent  se 

ntUtt^rabri  même  de  celle  perte  limitée,  et  si , 

^u  ce  hit ,  il  fait  aasnrer  son  navire ,  pourquoi 

^w  rearener  ce  calcul  légilime  ?  Pourquoi  lui 

eolenr  le  fruit  de  sa  prudence  et  le  prix  de  ses 

niiu?  La  fréteurs  ou  les  chai^eurs  \  qui  il  sera 

^  faltandon  seulement  du  navire  et  du  fret , 

B'orootpoigt  à  se  plaindre  de  leur  condition  ;  ill 

licoDUBsenld^avance.  Us  n*ont  point,  d*ailleurs, 

le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  dVn  contrat  d'as- 

«f»ncc  anquel  ils  ont  élé  étrangers.  • 

L'imendement  a  élé  pareillement  écarté  par  la 
°i»DBii»ioa  de  la  Chambre  des  Députés ,  bien  que 
^on  eût  subordonné  l'abandon  du  montant  de 
■'«nriDce  à  la  resliintion  de  la  prime  payée  par  le 
î^înèulre  du  navire. 

i^l  *0a  a  demandé,  a  dil  M.  U  garde  de»  seemm 
a  Pmeiiint  le  projet  k  la  Chambre  des  Pairs ,  si 
^uoilié  de  se  libérer  par  l'abandon  du  navire  et 
wwpoarrail  être  invoquée  par  Tarmatenr  qui 
^Aiuderait  lui-même  son  navire  en  qualité  de 
*piljine. 

'  ^'oQsaYompQQg^  qne  la  solution  devait  être  né- 

•Cela]  qni  est  en  même  temps  propriétaire  et 
>P>(aine  d'an  navire  réunit  en  quelque  sorte  11 
ulité  de  mandatafre  et  celle  de  manaant;  il  ne 
ni  doDc  profiter  d'une  disposition  faite  pour  le 
*  oô  cet  dein  qualités  sont  séparées. 
•Pourquoi  la  faculté  de  s'affranchir  de  toute 
^onubililc  estpelle  accordée  aux  propriétaires 
DtTirei,  moyennant  l'abandon  du  navire  et  du 
l^Çett  parce  qu*on  pose  en  principe  que  les 
i)priét.>ires  n'ont  voulu  donner  au  capitaine , 
"œandtiaire,  pouvoir  de  les  obliger  que  jusqu'il 
"Carence  de  la  valeur  qne  le  navire  et  le  fret 
'f^Dlent. 

*^De  pareille  restriction  est  inadmissible  lors* 
'^n'j  a  point  de  mandat  donné ,  point  de  pou- 
1  (ouréré  ;  que  c'est  le  mallre  du  navire  qui 

[Jai-mème  et  pourvoit  aux  besoins  de  son  ex- 

Hn. 

>«  I  d'après  les  règles  du  droit ,  on  ne  doit 
Bodre  «a  capitaine  propriétaire  le  bénéfice 
I  disposition  faite  pour  celui  qui  n*a  que  la 

^  qualité. 

i^<iilleiirs ,  cda serait  injuste.  Qne  désarma» 

^^ient  protégés  contre  la  trop  grande  eaten* 

l'on  capitaine  pourrait  donner  à  tes  enga* 

Ils ,  eda  se  oooçeit.  A»  moment  où'  se  mani* 
(la  oécessilé  de  faire  an  emprunt ,  de  vendre 
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des  marchandises ,  les  armateurs  ne  sont  pas  sur 
les  lieux  ;  il  leur  est  impossible  de  délibérer  sur  U 
situation  grave,  inattendue,  dans  laquelle  se  troare 
placée  leur  expédition. 

a  Ne  pouvant  savoir  quelle  serait  leur  résolution, 
on  suppose  qu'ils  n'auraient  pas  consenti  k  exposer 
au-delîi  de  ce  qu'ils  avaient  confié  aux  chances  de 
la  navigation.  Voilà  pourquoi  on  restreint  dansées 
limites  leur  responsabilité.  Mais  si ,  présents  sur  le 
lieu  du  sinistre,  appréciant  les  conséquences ,  ils 
avaient  jugé  qu'il  était  convenable  de  faire  des  ré- 
parations et  d'emprunter  à  cet  effet ,  ou  de  se  pro- 
curer de  l'argent  en  vendant  des  marchandises , 
sous  quel  prétexte  et  de  quel  droit  viendraient-ils 
ensuite  refuser  un  complet  et  entier  paiement, 
soit  au  prêteur,  soit  au  chargeur  ?  I  s  ne  peuvent 
plus  dire  qu'ils  ne  voulaient  s'engager  que  jusqu'à 
concurrence  du  navire  et  du  fret  i  car  ils  se  sont 
tolontairement  obligés  lorsqu'ils  étaient  libres  de 
ne  pas  le  faire.  En  un  mot ,  lorsque  l'armateur  n'a 

Su  prendre  un  parti ,  la  loi  lui  suppose  une  prn- 
ente  réserve  et  limite  sa  responsabilité  ;  mais  la 
présomption  légale  disparait  nécessairement  devant 
le  fait  de  l'armateur,  devant  l'obligation  person- 
nellement et  volontairement  contractée  par  lai.  • 
(2)  Le  paragraphe  du  projet  du  gouvernement 
n'avail  prévu  que  la  première  hvpolhèae.  La  com- 
mission de  la  Chamore  des  Pairs  a  demandé  s'il 
fallait  étendre  la  même  solution  au  cas  oh  le  capi- 
taine ne  serait  que  co/Tro/yri^toir^,  n'aurait  qu'une 
faible  pari  dans  la  propriété  du  navire. 

•  L'opinion  de  la  commission ,  a  dit  le  rappor- 
teur ,  a  élé  que  pour  le  capitaine  intéressé  pour 
une  part  seulement  dans  la  propriété  du  navire  , 
la  responsabilité  indéfinie,  quund  les  autres  arma- 
teurs s'en  seront  affranchis ,  ne  doit  être  que  pro- 
{)Orlionnelle  à  celte  pari. 

•  SUl  en  était  autrement,  la  loi  irait  contre  son 
but.  Elle  veut  encourager  les  armements  ;  elle  dé- 
couragerait an  contraire,  ou  plutôt  rendrait  impos» 
sible  l^espèce  d'armement  qu'il  importe  le  plus  de 
voir  se  multiplier ,  celui  des  navires  dans  la  pro-  ■ 
priélé  desquels  le  capitaine  a  un  intérêt.  Car,  en 
raison  même  de  «cet  intérêt,  ce  seront  les  navires 
dirigés  vers  leur  destination  avec  le  plus  de  pra« 
dence ,  de  célérité  et  d'économie. 

•  Si  le  capitaine  copropriétaire  restait  responsa- 
ble de  tonte  la  perte  liquidée  sur  les  marchandises 
Tendues  on  les  emprunts  contrsctés ,  lorsque  les 
entres  intéressés  s*en  seraient  libérés,  sa  condition 
deviendrait  plus  fâcheuse  qu'elle  l'est  sons  la  lé- 
gislation qu'il  s'agit  de  réformer  ;  car  aujoord'hni, 
hors  le  cas  de  faillite  de  ses  coinléressés  ,  il  ne  sup- 
porte que  sa  quote-part  proportionnelle  de  la  res* 
ponsabiltté  indéfinie. 

«  Votre  commission ,  dit  H.  DtMcg  dans  son 
rapport  b  la  Chambre  des  Députés  ,  admet  la  res- 
ponsabilité personnelle  du  capitaine  copropriétaire 
à  la  proportion  de  son  intérêt  dans  la  propriété: 
ponr  le  surplus  de  la  propriété  du  navire ,  il  n'est 
que  le  mandataire  de  ses  coinléressés  ,  il  ne  traite 

Sue  comme  capitaine,  et  il  ne  peut  être  tenu  indé- 
uimént  qu'autant  qu'il  se  serait  personnellement 
«ftgagé  potnrle  tout.  '  - 

(3)  Eq  rapprochant  U  disposition  finale  de  ce^ 


Stt  «OVABCHn  GOHST.  —  LOVIf- 

il  y  a  nécessité  de  radoab  on  d'achat  de 
Tictaailies,  te  capitaine ,  après  l'avoir  con- 
staté par  un  procés-verbai  signé  des  princl- 
pauK  de  l'équipage ,  pourra ,  en  se  faisant 
autoriser  en  France  par  le  tribunal  de  com- 
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merce ,  on  à  défaut ,  par  le  Jage  ds  pili; 
chez  l'étranger,  par  le  consul  françali,  ou, 
î  défaut,  par  le  magistrat  des  iieui  (1) , 
emprunter  sur  corps  et  quille  do  vaisseau, 
mettre  en  gage  ou  rendre  des  marchao- 


article  d«  TarU  220  do  Code  de  commerce ,  on  se 
demandes!  toai  copropriétaire  de  navire  peut  nier 
de  la  facnlté  qni  lai  est  accordée  par  la  loi  nonvelle, 
de  dire  abandon  pour  sa  part  da  navire  el  dn  fret» 
qooiqae  la  majorité  des  propriétaires  se  prononce 
pour Vaeqnittement  intégral  d'à  engagements  con- 
traetés  par  le  capitaine.  En  d'antres  termes ,  le 

Srincipe  nouveau  de  la  responsabilUé  limilée  doit* 
ou  non  prévaloir  sur  la  disposition  de  Tart.  220 
portant  qa*en  tout  ce  qui  concerne  Tintérét  corn- 
snun  des  propriétaires  ann  navire,  Pavis  de  la  ma- 
jorité doit  être  snivi  ? 

Cette  question  n*a  point  été  prévue,  bien  qn>U« 
soit  aases  importante. 

Le  premier  paragraphe  de  Part.*' 220  dispose 
en  termes  absolus  :  •  En  tout  ce  qui  concerne  Vin- 
térét  commun  des  propriétaires  d'un  navire,  dit-il, 
ravis  de  la  majorité  doit  être  suivi,  s 

Je  pense  toutefob  qu^on  doit  établir  une  dis- 
tinction. 

Si  cette  maiorilé  se  détermine  pour  Tabandon 
dn  navire  et  du  fret ,  aucune  réclamation  ne  sao* 
rait  s^élever.  Elle  peut  déposer  du  navire.  Tous 
les  copropriétaires  se  trouvent  libérés  TÎs-k-vis  des 
créanciers  ,  k  moins  cependant  que  l'un  d^eux  ne 
lOit  en  même  temps  capitaine  ,  auquel  cas  il  reste 
obligé  sur  ses  autres  biens ,  mais  seulement  dans 
la  proportion  de  Tintérét  qu'il  avait  dans  le  na- 
ture. 

Si,  au  contraire,  les  plus  forts  associés  préfèrent 
conserver  le  navire  et  acquitter  tontes  les  dettes  ,  je 
ne  crois  pas  que  cens  qui  composent  la  minorité 
•oient  tenns  de  souscrire  k  une  pareille  résolution. 
Le  nouveau  principe  doit  ici  prévaloir.  L'art.  220 
dn  Code  de  commerce  n*est  point  une  disposition 
iSCotdn  public.  Il  a  été  toujours  considéré  comme 
l'expression  d*une  convention  tacite  entre  les  co- 
propriétaires :  rappliquer  ici  ce  serait  violer  cette 
antre  stipulation  tacite  introduite  par  la  loi  non- 
Telle,  et  par  laquelle  tout  copropriétaire  de  navire 
le  réserre  le  droit  de  s'afifranchir  des  obligations 
provenant  des  faits  licites  on  illicites  du  capitaine, 
en  abandonnant  le  navire  et  le  fret  ou  sa  qnote- 
part. 

D^ailleurs ,  même  sous  Tempire  de  Tordonnanoe 
et  du  Code  de  commerce,  Tart.  220  n*a  jamais  été 
entendu  en  ce  sens,  que  dans  tons  les  cas  la  mino- 
rité fût  asservie  aux  décisions  de  la  majorité.  Ainsi 
Valin  (  art  5  du  titre  des  propriétaires  )  et  Eméri^ 
gon  dont  l'avis  est  partagé  par  M.  Boolay-Paty. 
^Coiw$  de  droit  eomnurcùU  nuwitùne  ,  t.  1,  p.  3^1  et 
tnivantea  ) ,  regardent  comme  nn  point  hors  de 
toute  controverse  que  la  majorité  ne  peut  forcer 
la  minorité  k  contribuer  pour  sa  portion  k  la  car- 
gaison du  navire,  et  que,  faute  par  les  plus  faibles 
intéressés  de  charger  des  marchandises  jusqn*k  con- 
currence de  leur  portion ,  les  plus  forts  intéressés 
qui  chargent  jusqu'k  concurrence  de  leur  portion 
ne  peuvent  s^exempter  de  pajer  aux  autres  une  por- 
tion dn  fret.  De  même,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix, 
du  23  février  1837  (Sirey-Devilleneuve,  37.  2.  270; 
Dalloi ,  3a.  2.  117  ) ,  juge  que  Tart.  220  donne 
bien  k  la  majorité  le  droit  de  décider  en  principe 
qne  le  navire  aéra  réparé  »  mai»  non  de  fixer  aroi> 


trairement  la  nature  et  rimportance  des  répi' 
rations. 

Voici  an  surplus  comment  sVxprime  Talin  :  iLe 
■ens  naturel  de  cet  article  ,  dit-il ,  est  que  Tavis  d«  i 
ceux  des  propriétaires  qni  ont  le  plus  fort  iotôét 
dans  le  navire  doit  remporter  sur  celai  des  aatret,  i 
de  manière  que  le  plus  grand  nombre  a  droit  dt 
régler  Tenlreprise  et  la  destination  dq  voyage  do 
navire ,  de  choisir  le  capitaine  et  le  reste  de  rèqm- 
page  ,  de  fixer  leurs  gages  et  de  dresser  les  instrw> 
tiens  convenables  au  voyage,  k  Teffel  daqad 
voyage  il  est  fondé  k  contraindre  les  autres intér» 
ses  de  fournir  leur  contingent  pour  le  radoab ,  ^<^ 
memenl  et  la  mise  horsdu  navire,  el,  snrlerefasi 
de  prendre  des  deniers  k  la  grosse  pour  leur  compta 
et  risque  ,  etc.  • 

Bt  plus  loin  ,  cage 581,  édition  del776:  «Toat 
ce  qn*on  peut  exiger  de  ce  moindre  associé,  c'ai 

3n*il  mette  pour  son  contingent  le  navire  en  iui  | 
e  naviguer  k  Tordinaire.  • 
Ainsi,  d*après  VaUn  ,  la  puissance  coaclin  ^< 
rart.  5  (  aujourd'hui  art.  220,  SS  i  «*  2)  *""•*} 
la  majorité  sur  la  minorité  n'existe  qo'iitaalqau    < 
s'agit  de  l'armement  et  de  réquipemenldan^'^i   | 
de  sa  mise  en  état  de  remplir  sa  destiaalion. 

Dans  l'espèce  que  j'examine,  il  s'agit  évideom^t 
de  toute  autre  chose.  En  un  mot ,  U  rèj^e  posM 
dans  l'art  220  a  pour  bat  d'éviter  que  le  capnca 
on  Tesprit  de  contradiction  de  quelques-uns  des  af 
sodés  ne  fasse  échouer  des  projets  utiles  kla  *()• 
ciété  ,  on  du  moins  présumés  tels.  Ici ,  la  dêdsio» 
prise  par  la  minorité  n'empire  en  aocone  ma- 
nière le  sort  des  plus  forts  intéressés  qui  ne  tap' 
porteront  toujours  que  la  part  des  dettes  afféreole 
k  leur  portion.  Elle  ne  porte  aucunement  atleiati 
k  leurs  droits  sur  le  navire  :  il  y  aura  seolemeat  m 
changement  de  personnes.  Si,  au  contraire ,  T^ 
220  était  appliqué,  il  pourrait  arriver  que  les  plo> 
faibles  intéressés  vissent,  contre  leur  volonté,  l«« 
fortune  de  terre  compromise. 

Cette  décision  devrait  être  suivie  également  diu 
le  cas  ùh  les  plut  forts  intéressés  auraient,  coolrt 
Tavis  de  leurs  autres  coassociés ,  autorisé  le  capi- 
taine,  an  moyen  de  pouvoirs  spéciaux ,  k  les  oU» 
ger  indéfiniment. 

(1)  Les  formalités  prescrites  par  l'art  îSftw 
regardent  que  le  capitaine  respectivement  au  p^^ 

{»riétaires  ;  elles  n'ont  d'autre  objet  que  de  vatW 
e  capitaine  k  portée  de  justifier  de  la  nécessité  <« 
Temprunt  et  d'éviter  tout  recours  de  la  part''* 
propriétaires  ;  elles  ne  concernent  pas  le  pr^^^'J^ 
qui  a  contracte  de  bonne  foi  et  sans  Iraorie  avec  l 
capitaine  pendant  le  cours  dn  voyage.  Voj.  &f^'j 
de  la  Cour  de  cassation  dn  28  novembre  loj 
(Sirev,  22.  1.  fift  ;  Dalloa .  t.  4,  p.  8;  Joomalj 
Pala»,  1821,  t.  16,  p.  977  et  dn  5  janvier  Mfl 
(Defvilleneuve ,  ftl-  i.  5  ;  Dallcn,  ikl<  ^t^)-  H 
arrêts  consacrent  l'opinion  de  Valin  sur  l'art* 
du  titre  du  ûipUmin$ ,  k  laquelle  s'était  rangé  m 
rîgon  dans  son  Traité  da  eontratt  à  lagroWt  c^'P' 
sect.  5.  Mais  elle  est  unanimement  repoussée  p^ 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sons  le  Gode.  M 
notamment  Pardessus  ,  n.  910  ;  Dageville ,  J 
r«rt,  a3A  da  Gode  de  commerce;  DelriaM^ 
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^  ]ii(|B*à  eoneorrenee  de  la  somme        Les  propriétaires,  on  le  capitaine  qai  les 
qaeles  besoins  constatés  eiigent  (i).  représente,  tiendront  compte  des  marchan- 


h^ii  értU  «omm«r€UU  ,  t.  S,  p.  SIO,  n.  1, 
etBoalij.pitj,  t.  2 ,  p.  65  ;  t.  3,  p.  29  ,  «t  dans 
iasoiasBr  Kmérigoo,  t.  2,  p.  A61. 
Fo/.  rexcelIenU  aol«  de  M.  DerilleneaTe  snr 
firréldo  5  janvier  1841,  dans  laquelle  j*ai  pnbé 
l'iDdication  de  cet  «atorités. 

(1)  Il  peut  également  affecter  les  marchandises 

{no  prêt  à  la  grosse.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 

^18  décembre  1832,  DeTUleneove,  33.  8.  199: 
Moi,  J4. 1 196.) 

Lon  de  la  première  discnssion  à  la  Chambre 
«Dépota ,  H.  GailUrd  de  Kerbertm  a  soulevé  la 
ifficBlté  soivante  :  ■  L* armateur,  a-l-il  dit ,  se 
^i  soarent  place  dans  une  position  telle 
f  ilnepoarra  pas  profiler  de  la  faculU  de  Ta- 
nndoo,  faculté  que  vous  vonlei  cependant  ac- 

■  L'ut.  234  du  Gode  de  commerce  ne  parle  que 
J*  >^«a|nnt  k  la  grosse.  H  en  était  de  même  de 
"WoBMBce  de  1681. 

'Cepc&dint,  sous  Tempire  de  celle-ci ,  FaUn 
'■MfBaii  que  1«  capitaine ,  autorisé  k  emprunter 
'upOM,  pouvait ,  par  analogie  «  contracter  des 
«pnwU  ordinaire». 

•Sou  l'empire  du  Code  de  commerce  >  il  y  a 
Ft«lM  voanimité  de  la  part  des  auteurs.  Ils  en- 
"pni  aoMÎ  que  le  capitaine  peut  emprunter  pu- 

l^v^Dtetiimpiement.  La  juruprudence  est  dans 

«>»*iiiei«n5. 

'Voici  les  conséquences  graves  qui  en  résultent. 

*u>rs(]Qel«  capitaine  a  contracté  des  emprunts, 
'^«eib.tont  k  court  terme ,  des  traites  sont  ti- 
^«wPirmaleor. 

'"lottes  ces  traites  arrivaient  ensemble  «  Tar- 
^«»»iii  libre  d'opter.  Il  se  dirait  :  «  Ou  ces 
'^''iia l'absorbent  pas  la  valeur  de  mon  navire 


'^Ddon.  ■ 

'Mail,  pu da  toQt ,  les  traites  sont  présentées 
TfcttiTement;  une  première,  une  deuxième,  nne 
J>6  ème  sont  payées.  Arrive  une  quatrième  traite  ; 

<  n  absorbe  pas  encore  tout  b  fait  la  valeur  du 
J^e;  l'armaleur  se  trouve  dans  le  plus  grand 
^*nu  :  s'il  était  sûr  que  d'autres  traites  ne  fus- 
"«tpai  présentées  plus  tard  ou  qu'il  n'y  eût  pas 
I^P^o^  ^  Is  grosse ,  il  ne  ferait  pas  l'abandon  ; 
*'*  il  ignore  ce  qui  arrivera;  et,  pendant  qu'il 
*  Plicé  dans  cette  perplexité  dont  il  ne  peut 
*^'^  on  l'assigne  devant  les  tribunaux  de  com^ 
kil  '  ^  ^^  condamné  k  payer  la  traite  ;  et ,  à  la 
J^^'^yg^i  il  se  trouve  non  seulement  que  la 
^r  dn  navire  et  da  fret  est  absorbée ,  mais  en- 
^iirmateor  aura  déboursé  bien  au-delà. 

'C'est  un  point  aor  lequel  il  faudrait  nécessai- 

J^t  s'expliquer  ;  quant  h  moi,  je  pense  que , 
jp1J>e  l'art.  23^  trace  les  pouvoirs  du  capitaine 
se  lu  permet  qoedenx  choses,  ou  d'emprunter 
j^Poiae  on  de  vendre  on  engager  les  marchan- 
"^<  il  ne  peat  pas  aller  au-delè  ;  qu'ainsi ,  les 
^pnjQU  pars  et  simples  ne  sont  pas  licites.  Ce- 
P<a(Unt  les  tribunaux  les  admettent,  les  cours 
"•y^leilesi 


l^-y  w.  uva«  ae  ouniiBerce ,  «i  eienaani  ses 

■^«mov  OU  pbitAt  ta  Iwr  nadant  U«r  véritt* 


ble  sens ,  vous  laisses  encore  l'armateur  dans  l'im- 
possibilité de  proFiter  parfois  dn  bénéfice  de  cette  lé- 
gislation ,  puisqu'au  moyen  des  emprunts  purs  et 
simples,  l'armateur,  ignorant  si  la  valeur  du  navire 
et  du  fret  est  absorbée ,  ne  sait  comment  il  doit 
agir  ;  et ,  pendant  qu'il  délibère  ,  il  est  condamné 
parles  tribunaux  et  contraint  de  payer  le  montant 
des  traites. 

•  Je  voudrais  ou  que  le  projet  de  loi  déclarât 
(en  ajoutant  une  disposition  k  l'art.  23A  du  Code 
de  commerce)  que  les  emprunts  purs  et  simples 
ne  sont  pas  permis,  ou  bien  qu'il  fût  déclaré  que, 
si  le  capitaine  emprunte  purement  et  simplement| 
le  remboursement  de  cet  emprunt  ne  sera  exigible 
qu'à  la  fin  du  voyage  et  sous  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 216  dn  Code  de  commerce. 

« Voici  ce  que  dernièrement  j'ai  m 

faire  k  une  cour  royale  devant  laquelle  était  porté 
l'appel  d'un  jugement  qui  avait  condamné  on  ar- 
mateur k  payer  des  emprunts  purs  et  simples  | 
elle  décida  que  l'emprunt  était  licite  ;  mais  elle 
renvova  le  paiement  k  la  fin  dn  voyage-  Celte  me- 
sure était  bonne,  reste  k  savoir 'si  elle  n'a  pat 
ajouté  k  la  loi. 

•  Pourquoi  ne  pas  profiter  des  circonstances  ac- 
tuelles pour  lever  ce  aoute  ?  » 

En  conséquence,  M.  de  Kerbertm  avait  pro- 
posé une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 
a  Les  emprunts  ordinaires  contractés  par  le  capi- 
taine ,  dans  les  cas  et  avec  les  formalités  d-dessns, 
ne  seront  exigibles  contre  le  propriétaire,  k  moins 
de  mandat  spécial  de  sa  part ,  qu'après  le  voyage 
et  sauf  le  bénéfice  du  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  216.  » 

L'amendement  n'a  ptfs  été  appuyé. 

Sous  l'empire  du  Code  de  commerce ,  en  pré- 
sence de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation» 
qui  déclarait  le  propriétaire  tenu  indéfiniment 
des  engagements  contractés  par  le  capitaine  pour 
les  besoins  du  navire ,  le  sursis  ne  pouvait  être 
accordé  k  l'armateur,  mais  aujourd'hui  que  la  loi 
autorise  l'armateur  k  se  libérer  par  l'abandon  dn 
navire  et  du  fret ,  il  y  a  évidemment  intérêt  k  exa- 
miner si  l'armateur  sera  fondé  k  dire  qu'il  ne  peat , 
être  contraint  k  se  prononcer  jusqu'k  ce  qu'il  con- 
naisse le  résultat  général  du  voyage. 

L'accueil  peu  favorable  que  la  Chambre  a  cm 
devoir  faire  k  l'amendement  de  M.  de  Kerberlin 
-lie  peut  seul  résoudre  la  question. 

La  proposition  était  improvisée  en  quelque 
sorte;  ni  la  commission,  ni  personne  dans  la 
Chambre  n'avait  pu  la  soumettre  k  un  examen 
approfondi  ;  de  plus ,  l'art.  23^  n'était  pas  alors 
soumis  k  la  révision  ;  on  comprend  donc  que  la 
Chambre  l'ait  écartée  prudemment  par  une  fin 
de  non  recevoir.  Ainsi,  sa  décision  n'implique 
aucune  improbation  au  fond. 

Cette  difiiculté  écartée ,  les  molib  donnés  par 
M.  Kerbertin  subsistent  dans  toute  leur  force. 
L'art.  216  2*  veut  que  l'armateur  puisse,  dans 
tons  les  cas ,  s'affranchir  des  obligations  dont  il  est 
question  dans  le  paragraphe  précédent,  par  l'a- 
bandon du  navire  et  du  fret.  La  loi  loi  donne  Le 
choix  entre  cet  abandon  et  l'acquittement  intégral 
des  obligations  contractées  par  le  capitaine.  II 
semble  donc  qu'il  faut  qu'il  soit  mis  k  même  d'exer- 
cer oe  dioizt  d'oser  de  cette  iacnUé  en  connais- 


diseï  yendaes,  d'après  le  cours  des  mar-    le  liea  de  la  décharge  da  naTlret  à  répo« 
chandfses  de  mêmes  nature  et  qualité  dans     que  de  ion  arrivée. 


•«nce  de  cause.  Qai  vcat  |a  fin ,  veut  les  loojffiw* 
n  parait  déraiionnable  <le  le  forcer  ^  prendre  ua 
parti  avant  qa*il  lai  ait  été  possible  de  connaître  io 
DÎIan  da  navire,  c^est-k-dire  avant  la  fin  du  voyage. 
Un  sursis  semble  dqnc  devoir  lui  être  accordé  jos- 
que-là.  ,    ' 

Malgré  cq  qae  ces.raisoQS  oilt  de  spéciéui,  je 
crois  que  rarmateor  doit,  an  moment  où  li^  titre 
sooscrit  par  (e  capitaine  loi  est  présenté  i  ou  paver 
ou  abanaonaçr  le  navire  et  le  (reL  Cette  option 
est  Panique  ressource  qui  lui  est  accordée  par  la 
loi.  Le  prëtenr^  a  sa  qu  il  courait  la  chance  d*ètre 
pmyé  par  Tabandon  du  navire  et  du  frett  il  doit 
ta  subir  ;  mais  il  n*esl  pat  oblige  d^altendre  plus  oa 
moins  longtemps  que  Tarmuteur  ait  reçu  desnoa> 
▼elles  »  fait  ses  calculs ,  opér^  la  liquidation  de  son 
entreprise.  Sans  doute  •  le  propriétaire  du  navire 
sera  qàel<{aefois  embarrassé  ponr  se  délcritfitfer  ; 
inais>eBt>îl  juste,  par  ce  seul  motif,  d*ajoarner  indéfi- 
niment reiercioe  des  droits  du  'prêteur  ?  On  ne  sau- 
rait 1«  soutenir.  D^aiîlleurs ,  les  occasions  oîi  Tar- 
mateor  sera  pfkieé  dans  une  semblable  Incerlitude 
seront  rares ,  et  les  inconvénienfs  qui  ont  frappé  ' 
M.  deKerbertitt  if«  se^eort  pas  aussi  fréquents  qu  il  ' 
Ta  cm.  Enfin ,  il  faut ,  dans  le  commerce ,  que 
tout  soi* -rapide^!  certain  ;  anlant  vaut  presque*  . 
ponr  un  commerçant ,  |>erdre  qa*attenare  et  hé- 
siter. Il  aérait  donc  contraire  h  toasles  principes 
de  la  légialàlioii  commerciale  d*accorder  aux  arma- 
leurs  eelte  faculté  réclamée  pour  eux ,  et  dont  il 
aérait  bien  diflicile  d'assigner  la  limite.  Tantôt 
ils  diraient  :  Je  n^at   pas  reçu  de  nourelles  de 
monnarvire;  tantôt  :■  Mon  capitaine  ne  m*a  pas 
renda  sescom|Ues;  qadmiefois  même  :  L'opération 
n*est  pas  liquidée ,  et  il  m*est  impossible  d*avoir 
une  opmion  tant  qnNsIle  n*eât  pas  opérée.  Tont 
cela  serait- intoi^érable  ;  J'ajoute  qde  ce  serait  anti- 
pathique «ax  habitades  ou  jpintôtaux  nécessités  du 
commerce.   • 

•  La  seconde  diffi(;allé  qni  a  été  Tobjet  de  nos 
méditations»  a  dit  M.-  le  gafde  des  sceaux,  est 
celle  dîe  saToir  si  les  chargeurs  qui ,  aox  termes  de 
Tart.  234  da  Code  de  commerce  ,  sont  tenus  de 
aoaffrir  la  Tente  oa  la  mise  en  gage  de  lears  mar- 
chandises, pour'foamir,  en  coars  de  voyage ,  aux 
besoins  do  navire ,  doivent  encore  aujoard'hai 
rester  soos  le  poids  de  cette  obligation  ,  alors  que 
les  armateurs  iie  sont  plus  indéfiniment  tenus  de 
payer  les  marchandises  vendues  on  engluées. 

■  Nous  n'avons  pas  cra  que  cela  fût  juste. 

•  Qu'oQ  prit  les  marchandises  des  chargeurs* 
qu'on  les  vendit  ou  qu'on  les  mil  en  g^ge  poor 
fournir  aux  besoins  du  navire,  cela  se  cODoevait 
lorsque  )es.  propriétaires  étaient  tenus  absolument 
et  sur  tous  leurs  biens  d'en  reiuboorser  la  valeur  ; 
mau  dorépavant  les  propriétaires  pourront  s'af- 
franchir de  leur  obligation  par  ^abandon  du  na- 
vire et  du  fret  ;  il  n'est  pins  possible  de  contrasii- 
dre  les  chargeurs  k  livrer  leurs  marchandises  en 
conrantla  chance  rie  n'être  pas  payés,  ou  de  ne 
recevoir  qn'un  paiemefat  incomplet* 

■  Voici,  en  efiet,  h  quel  résultat  on  arriverait  si, 
en  modifiant  les  obligations  des  armateurs,  on  lais- 
sait subsister  celles  des  chargeurs. 

«  Les  premiers ,  par  l'organe  de  leur  capitaine , 
diraient  :  Notre  navire  a  besoin  de  réparations  ; 
nons  ne  trouvons  pas  à  emprunter  ;  nous  alloua 
tendit  las  marcbandisçi  d'un  chargeur  ;  nous  aU 


loBs  les  vendra  malgré  lui ,  parce  qtfil  fiititsW 
lumantque  notre  navire  soit  réparé.  Si  ensnitele 
navire  ,  radoubét  qu'il  sera  ,  ne  vatttpss  ladépeose 
qu'on  y.  aura  faite  ,  s'il  éprouve  de  nouvesani* 
nistres  qui  le  réduisent  k  ne  plus  représenter  la 
somme  moyennant  laquelle  les  marchandises  aa- 
ront  été  vendues  i  nous  rabaudoanerens  avec  le 
fret  »  et  le  chargeuf  snpporiora  la  perte. 

■  Cette  prétention  serait  intolérable.  Il  fant 
que  le  chargeur  puisse  répondre  :  Je  ne  vécu  pas 
m'exposer  b  tant  de  dangers;  on  que  Tarinsteor 
s'oblige  personnellement  et  sur  tous  ses  biens  i 
me  payer  mes  marchandises ,  et  slorsje  les  livre; 
on  qu'il  me  permette  de  les  retirer ,  à  U  charge  da 
payer  le  fret  pour  le  voyage  accompli. 

•  En  conséquence ,  nous  proposons  d^sjooter  ï 
l'art.  23!k  du  Code  de  commerce  un  troisième  ail* 
néa  ainsi  conçu  : 

«  Les  changeurs  pourront  s'opposer  à  la  vente 
«  ou  k  la  mise  en  gage  de  leurs  marchandises,  en  les 
■  déchargeant  et  en  pay an  l  le  fret,  en  proportioc  de 
«ce  que  le  voyage  est  avancé,  a 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  sadmif 
le  principe  ,  mais  elle  a  cru  devoir  en  UoDiUrles 
effets.. 

■  Si,  sur  le  refus  de  l'affréteur  unique  îs  name 
où  de  tous  les  chargeurs,  a  ditaou  rappot^ti  ^^ 
totalité  des  marchandises  est  débarquée  i  ^lec* 
pitaine  dispensé  de  poursuivre  son  vojage,  "«a 
de  plus  juste  que  de  ne  faire  payer  le  fret  qne  dans 
la  proportion  de  l'avancement  d'un  voyage  qui  ne 
se  continuera  pas  au-delà  du  point  où  le  navire 
est  arrivé. 

a  Mais  si  l'accord  de»  cbargeurs  n'est  pss  uni* 
nune,  et  si  le  voyage  ne  se  trouve  pas  terminé  par 
le  déchargement  de  toutes  les  marchandises  «  il  7 
aurait  injustice  ,  soit  à  l'égard  des  chargeuts  dont 
les  marchandises  suivraient  la  {brtuu*:  davaisseaiii 
soit  k  l'égard  de  l'armateur ,  à  autoriser  le  retrait 
d'une  partie  du  chargement ,  avec  dispense  d'ac- 
quitter la  totalité  du  fret. 

«  Si  de  graves  accidents  de  mer  ont  forcé  leci- 
pitaine  k  user  de  la  faculté  qne  lui  accorde  l'art. 
2M.  r^enlualilé  de  l'abandon  du  navire  ,  et  pat 
conséquent  d'une  contribution  sur  le  cliargemeoli 
estpllus  pr6sde  se  réaliser  quMle  ne  Télait  au  de- 
part.  Peut-il  être  permis  k  l'un  des  chargeur.'  de  « 
retirer  k  ce  moment ,  sans  acquitter  du  moins  a 
totalité  du  fret  qui  dort  être  absorbé  ainsi  que  la 
valeur  du  navire  par  les  dépenses  extraordinaire 
du  voyage,  avant  que  celles-bi  puissent  alTeclerle 
chargement  ?  La  réduction  du  fret ,  envisagée  sou^ 
ce  derniél*  |)Oint  de  vue,  ne  serait  pas  moins  préju- 
diciable altlx  intérêts, on  pourrait  dire  aux  droits 
de  l'ar  Mateur. 

«  Mais ,  en  ce  qui  le  concerne ,  il  est  une  antre 
considération  plus  décisive  encore.  , 

•  Tant  qu'une  partie  du  chargement  reste  ï  ^^ 
dunavire ,  le  capitaine  doit  être  tenu  de  pôarsai- 
vre  le  voyage  jusqu'à  sa  destination.  Si ,  par  le  re- 
trait d'une  partie  des  marchandises ,  dans  le  cas 
où  Uy  aurait  nécessité  d'user  de  la  faculté  accor- 
dée par  l'arU  334,  le  chargement  se  trouvait  réduit 
k  la  moitié,  au  cinquième  de  ce  qu'il  était  an  de- 
.  part,  comme  d'après  les  termes  absolus  do  p^^' 
graphe  ajouté  k  cet  article ,  il  y  aurait  lien  ï  1«  ^ 
duction  du  fret  sur  tout  le  reste ,  proportionnelle- 
ment  li  U  diftaaca  rastanl  k  parcourir,  rarmstetf 


J 
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l'iMm  unique  oa  les  chargeurs  di-     doab  et  autres  néeessilés  pressantM  du  na- 


^ns,  qai  seront  tous  d'accord ,  pourront 

s'opposer  à  la  vente  ou  à  la  mise  ea  «âge 

*/fflfx  marofcândîsés,  en  les  décharaean^ 

<t(ii  payant  le  fret  en  proportion,  4e  -ice 

{Deievoyage  eiit^ava9cé<A>  défaut  du.con- 

xalmm  d'ane  partie  des  4;bar8eiirs  /oe- 

lnKjaivMdrt  merde  la  fiiBfillé  de  déctiar- 

«emenl  sera  tenu  du  fret  entier  sur  ses  toaf- 

«Mndises. 

Arl.29y.  Le  fret  est  dû  pour  les  mar- 

mûisei  que.  le  capitaine  a  ét^  contraint 

«îeodr*  pour  subvenir  aui  victuailtes,  ra-^ 


vire,  en  tenant  par  lui  compte  de  leur  va- 
leur^ a^  px'xjL  quç,  Ijb  jÇjçste  „ou  aptre  pa- 
reille ni^c\^^^^è^.aii^mfimt{  qadMié  »r  sera 
:iîepdu  aUiiÎAudie  .la  déehaegftv'si  1e>naTir« 
arrive  à.  bon  pMl. .  i  :.•  -■•  ">m  '^o   i'  ■.  - 

Si  le  navire  se  perd,  le' e^ltahié tiendra 
eo>mpt»'d«d<  marchai^dis^'^ttr  le  ^led^  qu'il 
les  aura  tendîmes  ;' en  retenant  également 
îè  fret  porté 'aux  çd^paiWemei^tS' , 

Sauf,  dans  cçs  !deMfci|Ls«;  le  droit  réservé 
aux  propriétaires  de. n avise  pftr  le»faragra** 
phe  2de  rart.  216  (1). 


•    t: 


JPporttfait  toute»  les  dépenses  k  faire  poor  cetl« 
flmuereparlie  du  voyage,  et  ne  r^CueiHermt  que 
^mudreparUedu^frct.  qm  aur«i«  été'sUpulë 
«>'«^  poi  de  l'oMigatioh  contractée  par  lui.  *  •  : 
'wcominiasion  a  pensé  ipie  la  loi  ne  pOuraft 
^'J»4î,  (akeffets.  •D'apcès.la  noa?«lIe  rédec- 
Jl™  paragraphe ,  si  nne.  partie  seulement  des' 


^e«n  s  oppose  k  la  vente!  des  marchandises  , 
5,^PP°f>nt»  devront  acquilter  le  fret- entier  sur 


VU  serpot  déchargées  ,  comme  dans  ie  cas 
Pf^aparlVt2»6w.  ..        ♦ 

^Uenodifiq^Uon  a  été  également  adoptée  sans 
psr.la.  commission  et  la  Gbanbre  des) 
■  Votre  connaifiaion,  a  dit  lé  rapporteur, 


JI-Di//«,4 


««deui 


iroové  une  CQnctliation  sufiisanlede 


taierdis  dans?  la  sage  restriction  admise 


qad     T*^'*  des  Pairs,  qui  ne  permet  pas  que/ 

L^^^^urs .puissent retirer  leurs  marchan- 

..,l'*'^P<^  payant  qu^aneiparlie du  fret,  alors 

a\|/!<^l>""'n«  «erait  dans  la  nécessité  de  coati- 

ctlle,*tî?^*  frais  le  WQjage.  ppur  le  transport  de 

^'P<ai^lre  f^  fort  petite «inantité,  dont  le  dé-^ 

jT^*."'*"'*»**  P*»  iélé  demandé;  Le  retrait 

lia     i'**'''^'*"*  dans  ce  cas, que  eonfonaémffn» 

^^'e  générale   posée  dans  ië  Gode  de  com<4 

J^"';f»l-i:dire  en  peyant  la  totalité  du  fret, 

IJlf-e  paragraphe  «  été  ajouté  par  la  première 
Zr*»'0«  de  la   Chambre  des  Députés.  Voici 


de  sUffranl^hir  des  obiigaiâoilxdvicapiftaiiiB'pia'i: 
Vabandon-  du  nav,ire«t  du  fnif».  même  «dans»  le>'e«s 
Qùie  bêUment  «nriv«it  è  «a.destJnatio»  ««ne  'pou- 
vait béailsr  k.  lui  veeoanattle.'fseidhiit  >lpÎ8que'  le 
navire  avait  péri ,  et  sou  opinion  sur  ce  point* 
con^me  ^ur  )e  pi^qmj^erf  jBY^li,  pocvr<appm  les  lois 
marïlimes  d^  naoyeiL  âgçi^....^  pai;^c^|  ckui  iqnes* 
tioDs  seqabUient  appartenir  ixxa  9)ème  principe* 
■  Cependa^nt  I4  doctrine  de  Valin  et  de  Potbier 

1>révalut ,  lors  de  la  discussion  4*^  rarU'2fil8,  daos 
é  sein  du  conseil  d'flta^»^  ei  ce  fut.pp^r.la  sanc- 
tionner que ,  sur  la  demandie  qu^^^n  avilit  faitç  la 
Cour  de  Rennes ,  un  rédigea 'Iç  ^econd  parai^aphe 
dè'â/et  article,  qui  nWîslait  pasdaiis  le  projet.  La 
conseil  <}*Cta^t  pensa  qu^on  ne  pouvait  considérée 
les  maV(:hândtàés  couiiue  perdues  ,  parce  qn^elles 
âiïraieAt  pu 'èlre  sauvées  malgré  la  perte  au  na» 
vire  ;  que,  d*ailietirs,  si  le  pri^  nVn.  était  pas  payé 
ail  chargeur ,  celui-ci  se  trouverait  dépouillé  sans 
pouvoir  exercer  aucun  recours  contre  ses, assureurs, 
qui  ne  seraient  pas  tenu»  au  remboursement , 
poisqûUt  â*y  aur'ait  pas  en  d*objéts  d^e. risques  h 
oûrd'dii  navire  naufragé. 

«  Èst-ît'  encore  dans  Hnlention  dp,  gouverne- 
ment'd*ét6ndre  li  ce  cas  rapplicatton  du  principe 
de  Tant.  2T6  ,  et  dé  décider  que',  quand  Iç,  nnvire 
vient  âi  périr,  Tarmaleûr  peut, s'jt0ranchir  aussi  de 
^obligation  diè  rembourser  le  prli  dès  marchan- 
dises vendues  |.iar  Tabandpn  du  navire  et  du  fret? 


■«f  imijé,  n'avait  pas  prévu  le  cas  de  perle  dtt     excepleût  aucun.  Le  projç't  n'aurait  donc  pwsen- 
.  "^pB  là,  une  controverse  célèbre  «uf  le  point     lèmen't  pour  bût  de  modifier  l'art, .  il6  dans  soi 


son 


J*'»vs»,  dans  ce  ea>,  Tarmateur  était  pcrson-     r'appdrt  avec  Tart.  2.'^4f,  ^ais  encore  dans  sa  rela- 
Skï!"'  **""  ^«  rembourser  aux  chargeurs  le'     tfon  avec  l'art.  298  du  Codé  de  commerce. 
2»  owinarchaûdises  vendues  parle  capitaine  en       '   «  U  a  dès  lors  été  du  d(çyolr  dey^lre  /commission 

dé  peseV  la  valeur  dès  raisons'  qui  ont  déterminé 
les  auteurs  du  Cçde  de  commerce  à  frapper  l'ar- 
metec^  dSmcf' responsabilité  'për^nViétle  et  indé-> 
Â«r?*  ^°™™«  ""  cmprpnt  forcé  dans  IHn-     fl"ie  ,'datis  lei:a4  de  perte  ^d  navîïe.     '' 
iib  *'**''"****°''»  enaprtinl  dont  ce  dernier  de-         '•'l.es  ]ji6iî&  invoqués  par  Valin.et  par  Pothier 
J^  fennellement  tenu ,  quels  que  fussent  les'     n*clnt  pu  faire  àiicune  împresâton  fmp  elle  ;  ces  au- 


^       -^^-««i,«,TcuuuT5o  parle  capita in 
,.  jerofa^.'gans  pouvoir  Vcn  afitanchir  par' 
7jw"  do  navire  et  da  fret. 


M 


!'*piu 


'B  ngaMait  le  v!éAte'dei  marchandîsék  par 


^^^     ^ rigueur   de  ceiie   opinion,'     ils  fînisserit  par  dtrè  que  la  vente  dés 

Tl**>  n  les  marchandises  n^avaient  pas  iSté     est  une  bonne  fprtqne  dont  les,  chargeurs  doivent 
""'^f  «lies  auraient -péri  avec  le  navire,  pense     pro6ter.  EsCmcc  I&  répondre  11  cette  raison  k\  pnb- 


^Tendaes,  gaudêtoU  boni  fortunâ,  raison  awa-     pas  ajouterk  son  désastre  robligatlôÀ  déparer  des 
«nt  peu  propre  à  former  nnp  ccmyictian.  marchandises  qai  atiraiïAt  péri  fi  eUei  a*aTti^tf 

'^«%oji,  Raccordait  II  rarnatittUfacBia    pmétéfoidnesf 
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Lorsque  de  Teiercice  ëe  ce  droit  résoltera  me  perte  pour  ceai  dont  les  nnrebtndiwi 


I  Votre  oommifdon  «  trooré  plus  graves  le» 
niions  données  par  le  conseil  d*Etat,  et  dévelop- 
pées par  roratenr  dn  gonTernement;  mab  ces  rai- 
sons ne  loi  ont  pourtant  pas  para  pooToir  résister 
k  un  sérieox  ciamen. 

•  n  peut  arriver  sans  donte  qne  des  narcha»» 
dises  soient  saavées ,  alors  même  qne  le  navire  est 
abtmé  dans  les  flols;  mais  c*est  U  on  de  ces  acd- 
dents  rares  dont  le  législatenr  ne  peut  tenir  compte 
dans  les  présomptions  générales  qu*il  établit  aa- 
près  Texpérience  de  ce  qoi  se  passe  ordinairo< 
ment. 

«  II  ne  faut  pas  oublier,  d* ailleurs ,  que  les  mar- 
cbandises  n*ont  pas  été  vendues  dans  l'intérêt  de 
r«rmaleur  seul,  mais  encore  dans  celui  des  cbat- 
genrs  qai  ne  sauraient  demeurer  complètement 
étrangers  aux  éventualités  d*une  navigation  qui  a 
entraftué  ponr  Tarmatenr  la  perte  du  navire  et  d« 
fret. 

■  Quant  h  Tobjection  prise  de  la  privation  dn 
feeonrs  du  propriélaire  des  marebandises  venduei 
contre  ses  assureurs ,  elle  repose  sur  l'idée  que  Tas- 
•arance  ne  peut  être  réclamée  parce  que  ces  mar- 
ebandises ne  se  seraient  plus  trouvées  exposées  ani 
risques  au  moment  du  naufrage. 

«  Or,  cette  idée  n*a  pas  paru  exacte  à  votre 
commission.  Lorsque  des  marchandises  sont  ven- 
dues par  le  capitaine  ,  en  cours  de  voyage  ,  leur 
valeur  se  transforme  immédiatement  en  une 
créance  privilégiée  sur  le  navire  et  le  fret,  aux  ter- 
mes de  Fart.  191  dn  Code  de  commerce.  Cette 
créance,  inhérente  au  vaisseau  qui  lui  sert  de  gage» 
est  exposée  ,  comme  le  vaisseau  lui-même  ,  k  tous 
les  périls  delà  navigation.  Il  importe  donc  peu  que 
la  marchandise  ait  été  vendue,  on  qu'elle  se  trouve 
encore  à  bord;  pour  n'y  être  plus  en  nature  ,  elle 
n'existe  pas  moins  sous  la  forme  d'un  droit  incor- 
porel et  privilégié  qui  s'identifie  avec  le  navire  ,  et 
qui  est  tellement  associé  à  sa  fortune  qu'il  se  con- 
serve ou  périt  avec  lui.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de 
dire  qu'il  n'y  a  plus  d'objets  de  risques  au  moment 
du  naufrage,  et,  partant,  les  assnreurs  ne  pounont 
se  prévaloir  de  ce  motif  pour  refuser  d'indemnisw 
dans  ce  cas  les  cbai^eurs  dont  les  marchandises  an- 
ront  été  vendues.  S'il  restait  au  surplus  quelques 
doutes  sur  ce  point ,  les  polices  d'assurances  ne 
manqueraient  pas  de  les  dissiper  par  une  stipula- 
tion précise  qui  aurait  pour  objet  de  mettre  à  la 
charge  des  assureurs  le  risque  dont  il  s'agit  ici,  en 
assimilant  la  créance  privilégiée  résultant  du  prix 
des  marchandises  vendues  aux  marchandises  qui  se 
trouvaient  encore  à  bord  au  moment  dn  nau- 
frage. 

■  Votre  commission  a  été  ainsi  amenée  k  pré- 
férer sur  ce  point ,  comme  sur  le  .'cas  prévu  par 
l'art.  23A,  l'opinion  d'Emérigon  à  celle  de  Valin  et 
de  Pothier,  adoptée  par  l'art.  298  au  Code  de 
commerce.  Elle  a  pensé  qu'on  pouvait  soumettre  à 
une  même  règle  ces  deui  cas,  qui  ne  pourraient , 
sans  une  sorte  de  contradiction ,  être  1  objet  d'âne 
solution  différente. 

«  Pour  prévenir  toute  incertitude  sur  cette  par- 
tie du  projet,  votre  commission  a  cru  nécessaire  de 
rappeler  le  deuiiëme  paragraphe  de  l'art.  216  à  la 
fin  de  l'art.  298.  » 

Si  le  chaleur  dont  les  marchandises  ont  été 
Vendues  ou  mises  en  gage  n'est  paa  remboursé  en 
«ntier  de  leur  valeur  «n  moyen  d«  <i*i)Nndoii  ^ 


Ini  est  fait  dn  navire  et  dn  fret ,  gapporteri-t41  w«l 
la  différence  ? 

Non  aana  doute. 

«  On  a  généralement  reconnu ,  a  dit  M.  Ii 
gmrdi  en  wmutr ,  qne  U  perte  doit  être  répirtie 
entre  tons  les  chaigeius ,  an  marc  le  franc  de  U 
valeur  de  leurs  marchandises. 

■  Cest  l'opinion  de  votre  commisûon;mai(elle 
a  pensé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  le  dire  for- 
mdlement  dans  la  loi. 

«  Elle  a  supposé  qne  la  perte  sera  réputée  nuî» 
mwmuuM ,  et  qu'en  conséonence  ,  par  spplicatioo 
des  règles  ordinaires ,  elle  sera  répartie  propor- 
tionnellement entre  tous  les  chargeurs. 

«  Nous  ne  pouvons  adopter  celle  doctrine. 

«  On  appelle  «mtmx  tt/mmumm  les  dommagei 
soufferts  et  les  dépeiues  faites  volonUirementpou 
le  saint  commun  du  chargement  et  de  natire. 
(Gode  oomm. ,  art.  400.) 

«  Les  dommages  et  les  dépenses  qui  n'ont  doot 
b«t  qne  le  sahtt  on  du  navire  seul,  on  des  nurchio- 
diaes  seules ,  aont  des  mmriêt  pttriiaUUm,  i  (Code 
eomm. ,  art.  403.) 

•  Les  anteurs,  appliquant  «es  notions  â^' 
tairas,  enseignent  qne  si  un  navire  se  troorist,  p«r    , 
oaa  fortuit  et  force  majeure ,  hors  d'état  de  conU- 
nuer  aa  roate  ,  entre  dans  un  pMt  poortefiîKn* 
donber ,  lea  frais  de  radoub  et  de  séjour  n'enuent 
paa  en  avaries  grosses,  et  ne  sont  conâdérô que 
comme  avaries  simples  et  particulières  >«  na- 
vire (•). 

•  La  répartition  ne  sera  donc  pas  de  droit. 

«  U  eat  bien  vrai  que  U  perte  du  chargeur  dont 
les  marcbandiaes  auront  été  vendues ,  aura  pou 
effet  de  mener  l'expédition  k  bonne  fin,  et  qo'aisa 
les  autres  cbargenra  en  profileront. 

■  Gela  serait  décisif ,  ai  lV>n  ae  bornait  \  exaou- 
ner  eomment  éqnitabiement  doit  être  répartie  b 
perte }  mab  cela  ne  suffit  pas  pour  déœoDtrtr 
qu'elle  doit  être  classée  parmi  les  avaries  com- 
munes. 

«  En  effet ,  les  avariée  qne  le  navire  a  éproo- 
vées,  et  qui  ont  été  réparées ,  n'ont  pas ,  on  le  Ap- 
pose ,  été  le  résultat  d'une  déterminstion  pn» 
pour  sauver  le  navire  et  la  cargaison*  On  rauoiuw 
dans  l'hypothèse  o&  ces  avaries  ont  été  canséesp» 
un  eu  purement  fortuit  :  elles  ne  sont  éoec  pv 
des  avaries  communes. 

«  A  la  vérité  U  a  fallu  ,  ponr  achever  le  fojig«> 
que  le  navire  fût  réparé  ;  mais  on  ne  doit  pu 
confondre  ce  qui  est  fait  ponr  le  salut  cossniao  <» 
navire  et  des  marchandises  avec  ce  qui  est  m 
pour  qne  Parmateur  remplisse  ses  obligatioai  <^ 
▼ers  les  affréteurs ,  en  transporUnt  an  lien  àtàoi 
tinaUon  les  marebandises  qui  ont  été  mises  ï  wvy, 
de  son  navire. 

«  L^armatenr  qui,  en  pareil  cas,  répare*^' 
navire ,  est ,  disent  les  commentateurs  dn  Code  < 
commerce,  dans  la  même  poaition  que  le  voitan' 
qui  raccommode  ses  roues  on  son  essieu  qui  w  toi 
brisés  en  route. 

«  Ces  avaries,  ces  réparations  et  les  dépew*^ 

(*)  M.  Boulay-Patj,  t.  ft,  p.  457  et  458,  473 « 
476;  M.  Pardessus,  t.  S,  p.  207  et  suiv.  ;  Valm.sn 
les  art.  4  et  «,  tit.  7,  Uv.  5.  de  l'ordonnance  de  « 
marine.  ,   ,1 

Emérigon  »  oh .  12  »  Met,  A  i  S  ^  1 1*^  ^°  ° 
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inronl  été  reodaes  on  mises  en  gage,  elle  sera  répartie  au  marc  le  franc  sar  la  valeur 


qu'cUo  eotralnent  lont  donc  ûm  avarÎM  limples 
i  11  charge  da  navire  seul  «t  de  aon  proprié- 

tlÎR. 

•Eb  rappelant  cw  principes»  en  démontrant  qao 
it c&irgear  ne  poarrait  point,  d*aprèa  le  droit 
amam ,  faire  répartir  sur  tout  le  chargement  le 
doBffltge  qti*il  éprouve  ,  certei  nona  n^vona  pas 
vobIq  établir  qu*U  faut  laiaaer  tonte  la  perte  k  aon 
coaptc;  nom  avons  en  seulement  Tintention  de 
pninrerqiie  lesràgles  ordinaires  en  matière  d*a- 
wie  et  de  rontribution  n*o£frent  point  k  celai 
^Ib  marchandises  ont  été  vendues  on  mises  en 
Pponereaioarce  suffisante  ;  quMl  est  absolument 
"^ireqoe  la  loi  nouvelle  leur  vienne  en  aide 
etdccid«par  ape  disposition  expresse  que  la  perte 

VI  apportée  par  tous  les  chargeurs  an  marc  le 

niK.1 

^<Mii en  conséquence,  les  termes  du  paragra- 
P*  qvpréientait  le  garde  des  acaaax  s  •  Lorsque 
V'ciadce  de  oe  droit  résolt«r«  one  perte  pour 
(«  eut  Im  marchandiaee  auront  été  vendues  ou 
^''^(•8«i  elle  «ora  supportée  par  tonales 
'«lein  «a  aurc  U  franc  de  la  Talonr  da  Unrs 
oveUdaes.» 

tacommiaiion  de  la  Chambre  de*  Pair»  6t  ob- 
^*  fn'on  pounait  conclure  de  la  rédaction  da 
n^  fis  la  contribotion  pour  la  perte  réalisée 
V  k  narehandises  «andnea  «e  darait  affioctar 
]**u  iportion  du  cbai^ment  qui  atteindrait  la 
^VmU  plus  éloignée  da  navire,  UndU 
9«<ootraire  elle  devait  porter  sar  tontes  les 
^«wnidiiei  euataat  h  bord  >  lors  des  événements 
<*  ««^  détocffiiiierjâent  plus  tard  Tabandon 

^fKçlle  pensa  qa'il  convenait  d'énoncer  an 

"■«précis  que  les  marchandises  sauvées  dn  nan- 

^«riient  soiu&ises  k  la  contribution. 

^'t^tte  addition  ae  justifie  dVlle-mème,  disait 

MMÀUf  Péngr,  La  vente  d*anc  partie  des  mar- 

7T^i  en  les  préservant  matériellement  du 

"ll^fetiirveBu  plus  tard,  en  aurait  rendu  les  effets 

pw  jfréioidiables  ponr  leur  propriétaire ,  qa*elle 

^\  Priré  des  chances  du  sauvetage  ,  si  on  ne 

?/^ut  pas  sor    les    marchandises  aauvées 

/"^niié  proportionnelle  que  celles-ci  auraient 

j^ét  dans  le  cas  où  le  navire  n*anrait  pas 

^  ttnscqaenoe ,  la  paragraphe  lot  amendé  de 
"•«Miérewivante  : 

'  ionque  de  Teurcice  de  ce  droit  il  réraltera 
^  perte  ppur  eaux  dont  las  marchandises  auront 

Teadoes  on  mises  en  gage  i  aile  sera  répartie  an 
l^ie  franc  sur  toutes  les  marchandiaes  arrivéea 
J^  destination  ,  na  sauvées  do  naufrage  posté* 
ÏT^cment  aax  évéoenwnta  de  mer  qui  ont  néces- 

T^ Teoia  ou  U  mise  en  gage.  • 

,^'  l'^  discussion ,  M.  U  tnarquis  de  Curdnu  a 
JJP^  d'exprimer  que  U  contribution  porterait 

""'"'r  les  marchandises  existant  à  bord  au  mo« 

ol  des  événements  de  mer  qui  auraient  avarié  le 
i*H'^\  '"*'**l"j  auraient  été  déchargées  avant  d*arri- 

*  leur  destination  par  suite  de  la  faculté  accor- 
|,    *^  expéditeurs  par  le  dernier  paragraphe  de 

f*^  23U.  •  Ces  marchandises,  a-t-il  dit ,  ont  coo- 
'  certainement  aux  naalheurs  du  bâtiment  et  k 
Bcceasttè  do  radoub ,  et  je  crois  qu'il  est  dans 
ntcntioo  de  la  commission  qu'elles  concourent  k 
«PporUr  U  perte  qni  aura  été  liâta  vu  les  aaar- 
(Ukdaai  T«âdB«,  •  En  coBséiqaeiice ,  il  d«BW^ 


dait  que  la  mot  déchargén  tùi  ajoaté  après  la  mot 
dtttàuuùn,  m 

BL  U  rapporUtur  adhéra  k  cet  amendement ,  qni 
ne  faisait  que  préciser  davantage  la  pensée  de  la 
commission ,  car  il  avait  été  bien  antandn  qoo 
l'expression  >  k  leur  destination  •  comprenait  k 
la  fois  la  dealinatioo  primitive  de  cas  marchandleat 
et  la  destination  accidentelle  qui  aurait  aa  lien  par 
la  volonté  du  chargeor. 

Cet  amendement  a  été  combattu  par  IL  LapUi^ 
gne-Barrii,  Voici  comment  il  s*est  exprimé  :  •  Qaal 
est  le  principe  qui  autorise  le  capitaine  k  vendra 
des  marchandises  ponr  la  réparation  da  son  na* 
vire?  C'est  le  contrat  primitif  qui  existe  antre  IVr- 
mateur  et  le  chargeur.  L'armateur  s'est  obligé  k 
conduire  Les  marchandises  k  nna  dastination  détar» 
minée  ;  des  avarias  ont  été  faites  an  navire ,  il  ait 
arrêté  dans  la  cours  de  sas  voyagas ,  la  loi  a  ditt 
La  capitaine  pourra  emprunter  on  méflM  (aira 
vendre  nna  partie  des  marchandises  ponr  conduim 
le  surplus  k  destination.  La  vante  âm  marahan» 
dises  est  donc  faite,  non  pas  dans  l'intérêtdM'mar- 
chandises  déchargéea  4ans  la  port  auquel  la  naviM 
est  arrivé  après  U  tempête ,  car  cas  marahandisaa  « 
d'après  le  vœu  du  charganr ,  sont  arrivées  k  dsjrti» 
nation  ,  elles  n*ont  pas  besoin  de  sopportar  nna 
contribution  quelconoua  pour  achever  la  vnfrafa  t 
mais  la.  dépense  est  (aile  dans  Tintérét  das ehar- 
genrs  qni  consorvent  leurs  marchandises  sur  la  na- 
vire, et  qni  veulent  qu*elles  arrivant  k  destination* 

•  On  comprend  que  oomoaa  c*aet  dans  leur  iA> 
térèt  et  ponr  l'exécution  du  contrat  qu'ib  ont  si* 
gné  avec  l'armateur  que  Ton  Ciit  eetta  dépensa  t 
U  est  juste  qu^ils  anpportent  une  portion  da  eetta 
dépense.  Mais  celui  qui ,  vpfant  qu*ii  «st  arrivé 
dans  un  port  où  il  tirera  on  parti  avanta^ena  da  se» 
nuurahandiaes ,  ne  veut  pas  qn^ettas  aillent  plu» 
loin,  na  doit  pas  être  soumis  aux,dépansasiqoi  ont 
lien  pour  la  continuation  du  voyage.  Ja  ne  pansu 
pas  par  ces  motifs  que  la  Chambra  doivaadioptor 
ramendement.  • 

H.  le  naarqub  d*  Cttréomt  a  insisté.'  ■  8i  «laaun* 
naissemant ,  a-tnl  dit,  indiquait-  que  les  nfear» 
chandisee  devaient  être  déchargées  ik  oè^ntles^d^ 
charge  ,  l'argument  de  M.  Laplagne-Barris  aurait 
de  la  force.  Mais  devant  aller  plus  loin  el.'n*am» 
vant  pas  k  leur  destination  véritable,  tes maffdsan- 
dises  doivent  supporter  one  partie  deaftuiaouca- 
sionnés  par  la  voyage,  jusqu^k  la  véritable  daetînu» 
ti<m.  Aaecasna  s'applique  nnllemeot-l*arfuaaant 
de  l'honorabla  préopinant ,  et  je  prie  la  Ghambra 
d*adopter  mon  amendement.  -» 

M.  GoMiitr  a  répondu  que  l*hmendement  eon- 
sacrerait  une  injustice  et  une  violation  dn  drdit* 
«  Je  prends  nn  exemple  :  je  snpposa  qu*un  nivira 
expédié  pour  Calcnta  toucha  k  Bourbon.  Un  ehar- 
genr  demande  k  décharger  tes  marchandises- % 
Bonrbon  ;  il  Tobtient^  k  eonditîon  de  paierie  ftut 
de  tout  le  voyage.  Le  contrat  est  complètemeni  ré* 
soin,  on  n*a  plus  droit  de  lui  rien  demander  pour 
les  accidents  du  vovage ,  son  obligêlkni  ésl  eoaa- 
plèiement  résHtée.  Je  ne  pense  pas  qnala  Cham* 
i>re  doive  adopter  Tamendement.  • 

M.  le  garde  de»  seetuue  a  déclaré  que  le  gouverne* 
ment  ne  consentait  pas  k  ramendement.  Il  a  été 
rejeté. 

Ainsi,  il  résulte  de  ee  qni  précède  que  non  san- 
lement  las  marehandisas  qui  auraient  pourdaetf 
B«Uon  la  port  da  radoul)  »  m»k  mêiiM  oellai  qui  j 
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de  ces  marchand{Ms  (l)  et  de  tontes  celles  qui  sont  arrivées  a  leur  destination  oa  qui 


aoraîent  M  déchargées  ponr  éviter  la  Tente  ou  la 
mue  en  eage,  ne  aenmt  point  pasnbles  de  la  contri- 
bution dont  il  a'agiu  La  contribution  n'atteindra 
qoe  la  portion  dn  chargement  qui  sera  restée 
Mr  le  naf ire  et  qui ,  postérieurement  sera  arri- 
vée k  sa  destination  primitive,  on  même  k  une 
destination  accidentelle,  on  qui  aura  été  sauvée  du 
naufrage ,  polaque  c'est  k  elle  seule  que  les  dépen- 
sesanrontpu  être  ntiles.  Toutefois,  il  faut  en  conve- 
nir ,  les  termes  précis  du  paragraphe  qui  n*ont 
reçu  ancnn  changement  après  le  rejet  de  Tamen- 
dement  de  M.  de  Cordoue  ,  paraiMent  repousser 
«ne  interprétation  restrictive.  Us  disposent  en 
effet  que  la  perte  sera  répartie  an  marc  le  franc 
sur  la  valeur  de  ces  marchandises  (  celles  qnt  ont 
été  vendues  ou  engagées  )  et  de  toutes  celles  qui 
sont  arrivées  k  lenr  destination,  ou  qui  ont  été  sau- 
vées du-  naufragé  po$tirùurtm«nl  mmx  ivinemtrd»  de 
wur  fmi  «m  néttsriti  U  mnI«  on  tm  mise  en  gage.  D'oà 
la  conséquence  qu*il  suffit  que  les  marchandises 
aient  été  k  bord  an  moment  des  événements  de 
ner ,  ponr  qu'elles  soient  soumises  k  la  contribu- 
tion. Cest  du  reste  ce  qui  semble  résulter  d'un 
paiMge  du  rapport  k  la  Chambre  des  Pairs.  •  On 
pourrait  coneUire  de  la  rédaction  du  projet,  j 
est-il  dift ,  que  la  contribution  pour  la  perte  riêa* 
lisée  sur  les  marchandises  vendues,  ne  doit  af- 
fecter que  ta  portion  du  chargement  qui  atieindra 
la  destination  la  plus  éloignée  du  navire.  La  com- 
mission a  pensé,  an  contraire,  qu'elle  devait  por- 
ter *mt  toutti  /m  tiutr€tmmMt€$  êx'ulMi  à  bord  ton iâ* 
uceUttHts  de  nur  if  m  détermkunUent  pUu  imtâ  tabmUan 
dinuadre.  • 

Mais',  dans  une  autre  partie  du  rapport ,  Tor- 
gane  de  la  commission  a  eu  soin  de  préciser  la 
portée  de  l'amendement.  «  Cette  question  (  celle 
de  la  répartition  )  avait ,  a-l-il  dit ,  été  examinée 
par  votre  première  commission.  Elle  avait  una- 
nimemenl  reconnu  qu'en  affranchissant  l'arma- 
teur de  toute  responsabilité  pour  cette  perte  , 
11  était  impossible  de  la  faire  retomber  exclusive* 
ment  sur  celui  des  chargeurs  dont  les  marchandi- 
ses auraient  été  vendues;  qu'ait  êoerifiçeisamunandi 
par  l^miérit  de  tou$  U»  elmrgeiir»^  puia^tu  $mu  ùûU 
nmire  n'eût  pn  attemâre  ta  dêttmalUm,  dewaà  Urê  ffob- 
Jet  d*WM  etnUrihulùfn  sur  toutes  têê  tnareiumdiiea  compo- 
ttad  ê€n  ehargement,  •  La  même  raison  se  trouve  énon- 
cée dans  l'exposé  des  motifs.  •  Il  est  bien  vrai,  di* 
sait  M.  le  garde  des  sceaux  ,  que  la  perte  du  cfaar- 
genr  dont  les  marchandises  auraient  été  vendues, 
aura  ponr  effet  de  mener  Texpédilion  k  bonne  lin, 
et  qu  ainsi  les  chargeurs  en  proiiteront ,  etc.  • 

Comme  on  le  voit ,  la  répartition ,  en  cas  d'in- 
sniBsance  du  navire  et  du  fret,  a  précisément 
ponr  base  l'intérêt  qu'avaient  les  chargeurs  k  ce 
qoe  les  réparations,  qui  ont  nécessité  la  vente  ou 
la  mise  en  gage,  fussent  effectuées.  Par  consé- 
quent ,  si  ces  réparations  n'ont  en  aucune  utilité 
pour  une  portion  du  chargement ,  cette  portion 
doit  être  affiranchie  du  recours  subsidiaire  que  la 
loi  accorde  k  celui  dont  les  marchandises  ont  été 
vendues  on  engagées. 

Cest  avec  cette  restriction  si  raisonnable  qu'il 
faut  entendre  cet  autre  passage  du  rapport  , 
oft  il  est  dit  que  la  commission  a  pensé  qu'elle 
(la  répartition  )  devait  porter  sur  tontes  les  mar- 
chandises existant  k  bord  lors  des  accidents  de 
mer  qui  détermineraient  pins  tard  l'abandon  da 
aaTirei  On  &«  peut  loi  donner  oae  «ntrs  interpré^ 


tation  qu'en  supposant  que  M.  le  rapporteur  avait 
oublié  ou  déserté  les  provisions  qu'il  atait  posées 
quelques  lignes  plus  hauL 

On  peut  même  affirmer  qu*il  ne  Tentendaîl  pas 
autrement.  Que  disait-il  en  effet  ponr  qne  le 
chargeur  qui  voudrait  soustraire  ses  marcbandises 
k  la  vente  ou  k  la  mise  en  gage  fût  obligé  %  payer 
la  totalité  du  fret ,  dans  le  cas  où  une  partie  des 
chargeurs  serait  d'aris  que  le  navire  dût  conlinuer 
sa  route  ?  •  Peut-il  être  permis  ,  je  reproduis  de 
nouveau  les  termes  du  rapport ,  kl'un  des  char- 
geurs de  se  retirer  dans  ce  moment  sans  acquiller 
du  moins  la  totalité  du  fret  qui  doit  ëlre  absorbé, 
ainM  que  la  valeur  du  navire,  par  les  dépenses 
extraordinaires  du  vojage,  avant  que  celles-ci  puis- 
sent affecter  le  chargement?  etc.  •  Ainsi  donc,  en 
payant  la  totalité  du  fret ,  le  chargeur  su  trouve 
qmtte  envers  tout  le  monde  ,  armateur  et  char- 
geurs 

La  loi  ne  peut  vouloir   dire   autre  chose.  H 
suffit  de    se  rappeler  le   motif  qui   a   porté  la 
Chambre    des  Pairs  k  modifier  la  rédliction  du 
gouvernement ,  ponr  en  demeorer  convaincu.  Là 
commisnon  avait  cru,  k  Hnt  onk  raiK>o,  qne  Pom 
pourrait  conclure  de  la  rédaction  du  projet  que  la 
contribution  ne  devait  afferter  que  In  poifion  du 
chargement  qui  atteindrait  la  destination  la  plus 
éloignée  du  navire.  Que  décide-t-elle  alon?  Que 
la  contribulidn  doit  porter  sar  toutes i«s  'taunrdian- 
dises  existant  k  bord  lors  des  événemeota  de  mer 
qui  détermineraient  plos  tard  TabandoB  da  na- 
vire ,  et  auxquelles  la  vente  ou  la  mia«  en  gage  a 
pu  être  utile.  Autrement,  la  eommissîoii,  ponr  évi- 
ter une  iniquité ,  se  serait  jetée  énai  une  antre. 

Pourquoi ,  en  effet ,  soumettrait-on  k  la  contri- 
bution les  marchandises  qui  auraient-  pour  de^ 
nation  le  port  de  radoub  ?  Est-ce,  comme  l'a  dit 
M.  le  marqnb  de  Cordoue,  pmree  tp^'etUa  amt  «oopM 
eartainement  aux  vuUhenr»  dn  hdUmeiU  ^  àta  néctstiU 
duradoui?  Cette  raison, uniquement  applicable  an 
cas  de  radoub ,  n'est  évidemment  pas  seutenable. 
Aussi ,  peut-on  affirmer  qu'k  l'exception  de  M.  de 
Cordoue  ,  personne  n'a  songé ,  malgré  les  termes 
du  texte ,  k  soumettre  ces  marchandites  k  U 
répartition.  Le  doute  ne  s'est  élevé  ^a*aQ  su- 
jet des  marchandises  qui  auraient  été  déchar- 
gées ponr  éviter  la  vente  ou  la  mise  en  gag^.  On  a 
soutenu,  sans  toutefois  donner  de  raisoos  ,  qu'on 
ne  pouvait  assimiler  cette  espèce  k  la  précédente  ; 
que  le  propriétaire  ne  pouvait ,  par  nn  décharge- 
ment anticipé ,  se  soustraire  k  la  répartition.  Mais 
la  Chambre  des  Pairs,  en  écartant  Vamendement 
de  M.'  de  Cordoue,  a  textuellement  repoussé  cette 
distinction  que  rien  ne  pouvait  jnstiGer  ,  et  qui , 
d'ailleurs,  était  en  opposition  avec  les  motifs  de  la 
loi.  A  r^ard  de  l'aiîgument  de  texte ,  il  n'a  ni 
plus  ni  moins  de  force  dans  ce  cas  qae  dans  le 
précédent. 

Ainsi,  je  persiste  k  penser  que  la  répartition  n'at- 
teint les  propriétaires  de  marchandises  qui  se  trou- 
vaient sur  le  navire,  au  moment  des  événements 
de  mer  qui  ont  nécessité  la  vente  ou  la  mise  en 
gage,  qu'autant  que  ce  sacrifice  a  été  fait  dans  leur 
intérêt ,  c'est-k-dire  afin  que  leur  chargeaient  at- 
teignît sa  destination. 

(1)  Le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  Pairs 
portait  seulement  :  ■  an  marc  le  franc  de  toutes 
fesnvcbaadisfl»  urivéet  k  l«arde>Unation  i  etc.  ■ 
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ont  été  lÉOTées  da  naufrage  postérieure- 
Bentiaiéfénementa  de  mer  qui  ont  né- 
cttilé  li  tente  du  la  mi^e  en  gage  (i). . 


1J=17  nn  1841*  — Loi  qai  oavre  un  créclit 
pov  k  réparatioQ  -  de»  dommages  etusés  aax 
nk»  nnigùùe» ,  ainsi  qo*aaz  digne»  et  levées 
qni  bordent  les  rivière»  »  par  la  crue  el  le  di^bor- 
demeot  des  eaox  (2).  (IX ,  Bull.  DCGCXX  , 
1.9357.) 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
Tan  publics  »  sur  l'exercice  1841 ,  un  crédit 
deqoinze  cent  mille  francs  (1 ,500,000  fr.) , 
qui  seront  employés  à  la  réparation  des 
dommages  causés  aui  yoles  navigables, 
lintiqa'aax  digues  et  levées  qui' bordent 
IcsriTiéreS;  par  la  crue  et  le  débordement 
des  eaux. 

ToQlefois  les  subventions  pour  les  digues 


et  levées  qui  n*appartiennent  pas  k  TEtat 
ne  poanroirt  excéder*  lev'deox  tiers  de  la 
dépense. 

S.  Les  fonds  non  consommés  sur  un 
exercice  pourront  étr&  reportés ,  par  or- 
dônnance  royale ,  sur  i'etercice  suivanti 

3.  Le  erédit  ouvert  par  la  présente  loi 
sera  réalisé  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires de  l'exercice  1841. 

4.  Il  sera  rendu  un  compte  spécial  da 
fonds  alloué  par  ia  présente  loi. 


13  SB  t7  joiii  18(11 .  —  Loi  qui  onvre  nn  crédit  ex- 
traordinaire pour  Pachëvemenl  de»  travaux'  de 
riiôlel  daqaai  d'Orsay  (SJ.  (IX,  SuU.  DGCCXX. 
n.  0358.) 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  an  ministre  des 
travaux  publics  ^  par  addition  an  budget 
de  l'exercice  1841  ,  un  crédit  extmordi- 


tcetle  rédaction  •  le»  marchandises  vendue» 
ooeogagéei  se  trouvaient  exemptées  de  la  conlri- 
Mlion.  Celte  omission  n'a  point  échappé  h  la 
(OBmiHloa  de  la  Chaml)re  des  Député». 

•  la  rédaction   «doptée  par  ia  Chambre  de» 

'^«•dit  son  rapporteur,  a  en  ponr  oUet  d*é- 

'(odrelartfptrlition  à  tonte»  les  macchanoue»  qni 

ictnxiTiieot  h  bord  au  moment  où  quelques-unes 

«  ces  marchandise»  ont  été  vendue»  ou  mises  en 

P^  poor  les  besoin»  dn  navire  ,•  et  eependant 

>>^>clecttliit  netbemeot  de  cette  contribution  le» 

nait^andises  mêmes  qui  ont  été  vendue»  ou  mise» 

'"  P^,  puisque   la   répartition  ne  se  fait  que 

"'^«sBirchandiae»  arrivée»  k  leur  dottinàtidn  ou 

^OT^ihoaufrage.  Il  suivrait  de  U  que,  parnn 

7^ privilège  ;  le  chargenr,  dont  le»  marchan* 

^«oraieni'été'vendne»  on  mises  en  ffage,  »e 

'^^enitle  seul  affîwncbl  de  tonte  contribntion  à 

''P^teeommâne* 

'Telle  n'a  certainement  pa»  été  la  pensée  de 
'^laendement,  et  on  en  trouve  la  preuve  dans  nn 
P'^^edo  rappoft  de  Thonorable  M.  Camille  Pé- 
"t^ioAcniit:  «que  la  répartition  de  ces  perte» 
J^  marc  le  franc  sur  toutes  le»  marchandises ,  aGo 
"d^intëreiser,  nutfia  part  emtribtUhe ,  le  proprié« 
''^''c  des  marchandise»  vendue» ,  ne  serait  que  Tap» 
P|>cation  d'une  règle  de  droit  commun  ,  comme 
"™  principe  d'équilé.n 

■noanimement  convaincue  que  cette  rédaction 
>t  répondait  point  à  la  pensée  de  ses  aulenrs, 
^otre  commission  a  été  divisée  sur  le  point  de  sa- 
li'''^ elle  voas  proposerait  nn  amendement  pour 
{*^ciifier,  on  si ,  au  contraire ,  elle  se  bornerait 
*"««  explication  dan»  le  rapport. 

*U  minorité  a  pensé  qu'une  explication  dan» 
"ipportsuifirait  ponr  pmenir  toute  erreur  dana 
"n>(ication  de  la  loi ,  dès  que  l'intention  de  la 
^mbion  de  la  Chambre  des  Pairs  elle-même , 
Ir^ll^Pirlerapportdesa  commi»»ion,  ne  pouvait 
vcrobjetd'undoote.  Mai»  la  majorité  de  votre 
^niniiùon  a  réponds  que  le»  terme»  de  Tarticle 
^■■eot  trop  clair»  ponr  »e  prêter  ï  une  interpréta- 
^^ll^teiisive;  ou'isolé des  rapport»  qni  l'auraient 
Jlr^i  un  semblable  texte  ne  pourrait  manquer 
^ndaire  en  erreur  le  citoyen ,  le  juge  on  i'ar- 
2;^.:  qQ'U  serait  d*aUIears  d'un  fâcheux  exemple 
"UM«N  gliiier  dans  nos  Godm  m  dispontion 


en  opposition  manifeste  avee  la  pensée  dn  légis« 
lateur.  La  majorité  a  donc  été  d'avis  qn'na  amen* 
dément  était  nécessaire. 

•  Elle  vous  propose  de  combiner  la  rédaction  prt« 
mitive  du  projet  avec  celle  de  la  commission  de 
la  Chambre  de»  Pairs  ,  de  manière  k  exprimer,  en 
termes  formels ,  cette  idée  que  «  le»  marcfaandi»è» 
vendue»  ou  mises  en  gage  devront  concourir, 
comme  toutes  les  antres ,  au  paiement  de  ia  perte 
qu'éprouvera  le  propriétaire  de  ces  marchandise», 
par  suite  de  l'exercice  du  droit  d'abandon  da  n»» 
vire  et  du  fret.  • 

Celte  rédaction  a  paisé  dans  la  loi. 

(1)  Mais  comment  se  fera  la  répartition? 
Nulle  difficulté ,  ai  ton»  le»  chargea»  dont  le» 

marchandises  sont  »ujettes  à  la  contribntion  sont 

{irésents  et  parviennent  k  traiter  h  l'amiable.  Dan» 
e  cas  contraire ,  je  pense  qu'on  deviia  appliquer 
le»  règles  tracées  danales  art.  ftlit  et  »uir.  da  Gode 
de  commerce,  au  titre  <<«  M  et  ds  U  OntlrikUiom. 

(2)  Présentation  k  la  Chambre  de»  Dépntés  le 
à  mai  ,Mon.  du  6)  ;  ^apport  par  M.  Monter  de  U 
Sixeranne  le  ....  ^Mon.  du  20)  ;  adoption  le  19 
(Mon.  du  20).  à  la  majorité  de  220  voix  contre  17* 

Présentation  à  la  Cjumbre  des  Pairs  le  22  mai 
(Mon.  du  23)  ;  adoption  le  1"  juin  (Mon.  da  2), 
k  la  majorité  de  OA  voix  contre  3. 

(3  )  Présentation  k  la  Chambre  des  Député»  le 
13  mars  (Mon.  du  1/^)  ;  rapport  par  M.  Bignoa  le 
12  avril  (Mon  da  là)  ;  discussion  et  adoption  le 
23  avril  (Mon.  du  2^ ,  h  la  majorité  de  195  voix 
cou  Ire  75. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  5  mai 
(Mon.  du  6)  ;  rapport  par  M.  de  Gambacérè»  le  18 
(Mon.  du  19)  ;  discussion  et  adoption  le  l**  juin 
(Mou.  da  2),  it  la  majorité  de  88  voix  contre  9. 

M.  U  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  Députéi  a  exposé  ,  dan»  les  termes  suivant» , 
le  tableau  des  sommes  que  ce  monument  a  coû- 
tée» à  l'Btat  : 

•  Commencé  sons  l'empire ,  en  1810,  et  destiné 
au  ministère  de»  affaire»  étrangères,  Thôtel  da 
quai  d'Orsay  avait  déj^  coûté  k  l'Ktal  3.500,000  iir., 
lorsque  la  restauration ,  avec  la  même  pensée,  en 
reprit  les  travaux  en  1816  pour  les  abandonner 
quelque»  année»  plus  tard ,  après  y  avoir  consacré 
3.170,441  fr. 

^  f  L«  loi  du  37  juin  109S  l|û  aaiiga«  un  prsmier 
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Mire  da  deai  cent  quarante  et  on  milte       frannior  r«x«rciee  18^ ,  «i  waïUe  m  oMit 


firancf ,  qui  sera  employé  à  solder  les  dé*  ^*  ^^  millions  cinq  cent  ^ire-vingt^eept 

penses  d'achérement  des  timvani  de  l'hA-  ™^^*  francs,  ooTert  «n  même  députement su 

tel  du  quai  d'Orsay.         *"^*"  "•  "^  ^iTmS)^^^  ^*''    (H.  B»U.  DCOCXXI, 

8.  II  sera  poanro  aoi  dépenses  antori*  '* 

lées  par  la  présente  loi ,  an  moyen  des  ^^*  ^*''*  I*  ^^  ovYert  an  ministre  de  la 

ressources  attribnées  à  l'eierdce  1841  par  >narine  et  des  colonies,  sar  l'eierciee  \U\f 

la  loi  de  finances  da  16  juillet  1840.  ^^  crédit  de  cinq  millions  cinq  cent  vingt- 

_____^^  quatre  mille  cinq  cents  francs,  répartis 

é%^4t       «•&•       •  .  *°^'*  '®*  dilTérents  cliapitres  da  budget 

ê^u^jaJ!?^  a"  V"'  «!°î  ■"f»«»*«  i*  dorfa  conformément  au  Ubiean  A  cl-tnnexé. 

de  U  concctuoo  da  chemin  de  fer  de  Bordeau  ^    w, 

h  1*  Teste  (1).  (IX,  Bull.  DCLCXX,  n.  0350.)  ^'  ^^  *«™  pourvu  aui  dépenses  auton- 

Ai.i4<irT.jaj.              ,       .  ■**«  P**"  '«  précédent  article»  tu  moyen 

ck^in  a:  If  7^  "^i  '■  concession  du  des  ressources  accordées  pour  les  besoins 

flîSri  tr^n»?'  "*?  ««^d^««.  *  I*  Tf «te .  de  rexercice  1841 . 

S?  jour.   ^rrL^^^^^^        Z\'k1Ï'  3.  Les  crédlU  alloués  au  ministre  de  ii 

c2ibrÎ8i7%\    L?  .^.rSr*  iî  J«».  1;  ™"°«  «t  d«  colonie»  ««'  »'«"«»«  *^ 

dTaïï.         ^  ^  '       "^^                   •  •'  «>nt  ^*dulls  de  la  somme  de  cinq  millions 

2    l'art  Ax  A«  «.ki^  j-.-  «u  ciuq  Cent  quatre-viogt-sept  mille  fraocs, 

nexé  à  iriûi  A.  inîin^i  é^'^^^Ti  ^1.  divisée  entre  les  chapitres  du  budget  sui- 

ircSmijSlel^bi"!^^^^  J-nt   les  indications%u  tableauS  cL 

Rouen ,  et  qui  stipule  en  faveur  de  PEtat  ■■"*"•              ____ 

la  fcculté  de  rachat,  sera  applicable  à  la  .,     ,^       ..„       ,.        ..       ^.^^ 

compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  "  T**  "^  î?!L7ifi  'îLi'^î^i  ai 

à  la  Teste                                                  «««•  rAt«t>aM|or  fénérsl  de  ^mtméê  navale  (|>  l^^t 
Bidl.  DCGGXXU,  a.  0367.) 

tt  -  M  m«  18J1.  -  Loi  qui  oarre  an  ministre  ^^^'  *•'•  ^^  "©nibre  des  amiraOI  ««l  i« 

«•  la  marine  et  des  colonies  nn  crédit  de  cinq  deui  au  plus  ,  en  («mpi  de  pail.et  poani 

■uHiom  oinq  cent  Tingt-qnatre  miUe  cinq  cenU  être  porté  à  trois  en  teOBpi  de  gltrre. 

crédit  dlidièvement  de  3,660,000  fr.  ponr  con-  (4)  PféMnUliott  k  U  ChMobra  êm  P«n  1*  ^ 

Morer  eA  hôtel  an  ministère  du  commerce.  Un  janvier  (  Mm.  de»  20  et  31  )  ;  report  par  JL  I« 

Mcoad  CFëdit d'achèvement  de  1,200.000  fr.  avait  baion  Dnpin  le  1«  œam  .Mon.  4u  'À)  ;  4iici«>oa 

été  demandé  ;  la  loi  du  6  juillet  18:t6  n>  consacra  le  0  (Mon.  des  iO  •  11}  s  adopiion  i«  U  (Mon.  ^ 

<|ne  667,000  fr.  Une  troisième  et  dernière  destina-  13) .  à  la  majoritédo  100  voie  «ookro  tS . 

1^'  *^°^  *>  Tédifice ,  en  1838 ,  nécessita  anssl  PrësenuUon  li  la  Chambre  âm  Qépfit«»  ^  ^ 


le  dernier,  pnisqne  vous  voyes  qne  250,000  fr.  (ce  1^  voii  conUre  lOO. 

crédit  a  été  réduit  de  0,000  fr.    sont  encore  né-  Aeloor  è  la  Chambre  de»  Pain  le  13  m»'  pio"; 

comires.  n  est  toutefois  permis  d*e«>érer  que  nous  du  14)  ;  rapport  par  M>  le  baron  Dooio  le  2;i 

tonchoos  enfin  an  terme  des  sacrifices.  Lliistori*  (Mon.  da  36,  ;  discussion  et  ado(>iioa  le  5  jaui 

que  financier  de  eet  édifice  que  nous  venons  de  (Mon.  dn  6  ,  à  la  maiorilé  çLe  73  vois  contre  ^9- 

TOUS  eaposer  tûm   démontre   qu*il   aura  coûté  «  L*éUt-major  de  Tarmée  navale ,  #  dit  }A'« 


corps  administratifs  auxquels  il  est  destiné.  •  Tarmée  de  terre  ;  H  n'a  pas  été  décimé  par  àa 

(1)  Présentation  li  la  Chambre  des  Députés  le  5  catégories  :  aucune  influence  politique  n'a  serri 
avril  (Mon.  dn  6);  rapport  par  M.  Goury  le  19  pour  en  éliminer  quelque  partie  vitale;  aocone 
(Mon.  du  21)  ;  discussion  et  adoption  le  28  (Mon.  promotion  extraordinaire  ne  Ta  fait  déborder  de 
du  29) ,  à  la  majorité  de  171  voix  contre  63.  son  cadre.  La  forée  maritime,  par  la  natnre  méa^ 

Ptéientation  li  la  Chambre  des  Pairs  le  5  mai  des  services  qu'elle  peut  rendre  à  la  patrie ,  kiv>' 

(Mon.  dn  6}  ;  rapport  par  M.  Gantier  le  22  (Mon.  ces  heurensemenl  étrangers  aux  lattes  inlesliDeSi 

du  13)  ;  adoption  le  2  juin  ;Mon.  du  S),  èi  la  ma-  est  restée  dans  la  sphère  d>MM  nationalité  cape* 

jorité  de  92  voix  contre  5.  rienre  k  ne«  discordes  cfvOes.  Ainsi  la  Fraooe  a  pa 

(2)  Voy.  tome  37,  p.  ft56.  conserver ,  jusqu'aux  dernières  limites  déwrablei 


è  la  majorité  de  217  voix  contre  13.  de  modèle  it  la  jeune  génération  qui  marche  «>' 

Présentation  è  la  Chambre  des  Pairs  le  2B  avril  leurs  pas  dans  la  carrière  de  riioonenr.  ' 

(Mon.  du  29;  ;  rapport  par  M.  le  baron  de  Mareuil  ■  Due  loi  réformatrice  de  Tétat-majer  géoéisl 

le  21  mai  (Mon»«ln26M  «dtptionie  22aai  (Mon.  n'était  donc  pas  un  bewiaiBip^iMnppar  l'vm» 

du  23).  de  mer. 
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I^nqoe,  en  temps  de  paix,  le  nombre  rédaction   8*opérera   par  TOle  d'eitinc- 

ia muraux  excédera  la  limite  fixée,  la  tion  (1). 

liais  nne  opinion  fortement  prononcée  danc  la  retraite  s*opère  avec  régularité  ;  cette  inTeatjga- 

dosles  deax  Chambre»  ayant  amené  la  propoai-  tion  de  détail  lalisfail  aux  inléréu  des  officiera  qoi 

lito  plniienn  Jois  renouvelée  et  le  vote  définitif  ne  sont  pas  en  cause  dans  la  loi  sur  Pétat-major 

d'âne  loi  coDslitulive  pour  Tétat-major  général  général.  Quant  au  chef  d*ane  expédition  heureuse, 

diTiméede  terre ,  il  en  est  résulté,  comme  une  ses  actions  établiront  en  présence  de  la  notoriété 

oooiéqBmcs  forcée ,  la  présentation  d^une  loi  pa-  publique  le  titre  aux  distinctions  dont  le  goaverne- 

raBt)  éublie  d'après  les  mêmes  règles,  au  nom  ment  dispose.  ■ 

dtsDéma  droits,    en  faveor    de  Tarmée  sa-  (1)  Le  projet  présenté  en  183A  portait  trois 

^  >  amiraux ,  conformément  li  la  loi  du  15  mai  1701 

Comme  oo  le  voit,  c'est  le  même  esprit  qui  a  et  k  Pordonnance  du  1*  mars  1831.   ()e  nombre 

pRndé  ï  la  rédaction  des  deux  lois.  Leur  plan  est  fut  réduit  k  deux  par  la  Chambre  des  Députés.  De- 

i^tiqne.  On  n'a  fait,  ainsi  que  Ta  exprimé  M.  le  puis  cette  époque,  le  nombre  de  deux  amiraux  n*a 

nùiistre  de  la  marine  ,  qu'apporter  k  la  première  pas  été  dépassé.  Les  Chambres  l'avaient  consacré 

b  nodificaitions  qui  devaient  natur«Uement  ré-  de  fait ,  en  votant  dans  huit  budgets  consécatiis  le 

■^deU  différence  des  deux  services.  traitement  de  ces  dignitaires.  C'est  également  oe 

•LiJM  dont  vous  nous  aves  confié  l'examen,  chiffre  que  la  loi  actuelle  a  consacré  pour  le  temps 

y^t.  le  rtftporUwr  de  la  commission  de  la  de  paix.   Mais ,  par  analogie  avec  le  principe  <pii 

^'■^ des  Députés,  est  destinée  li  régir  la  fixa-  concède  un  plus  grand  nombre  de  maréchaux  en 

^  àoi  csdre  normal ,  l'extension  de  ce  cadre  temps  de  guerre  (art.  1",  loi  du  4  août  1839) ,  elle 

<>'*  iti  ôrconstanoes  exceptionnelles ,  enfin  la  permet  d'élever  jusqu'à  trois  le  nombre  des  ami- 

^lioD  do  pied  de  guerre  au  pied  de  paix.  La  ranx. 

n  tott  ealière  est  donc  subordonnée  k  l'influence  BL  U  ra^otiÊwr  de  la  commission  de  la  Chambre 

«a»  de  guerre.  Il  importe  de  les  définir  nelt»-  des  Députés  a  rappelé  en  ces  termes  l'histoire  de 

^  '  Tintell^ence  de  presque  tontes  les  disposa-  la  dignité  d'amiral ,  et  les  vicissitudes  qu'elle  avait 

t»uprojetéca  en  dépend.  subies  depuis  le  règne  de  Louis  XIV. 

•  tlDe  conflagration  mûverselle  armerait  immé-  ■  Le  nom  et  la  mémoire  de  Colbert  se  lient  k 

^tentent  le  gouvernement  de  tons  les  moyens  tout  ce  qui  a  été  conçu  de  bien  en  marine.  Après 

oictioo  qoe  renferme  la  loi  :  en  de  semblables  avoir  creusé  des  ports  et  clatsé  des  mateloia,  ce 

^^'^''n^t  point  de  doute  ni  d'hésitation.  grand  ministre  d'un  grand  roi  parvint  k  discipliner 

.'liw  la  paix  générale  s'est  prolongée  depuis  un  coips  puissant  par  le  relief  personnel  des  offî- 

^-doq  «ns ,  et ,  néanmoins ,  la  jaarine  fran-  cievs  qui  le  composaient.  Il  chercha  le  mérite  dans 

l^tplas  d'une  fob  dicté  par  la  force  les  répara-  tons  les  rangs  ;  il  introduisit  un  principe  d'égalité 

^^  sa  pays.  Le  droit  international  accepte  bientôt  et  longtemps  méconnu.  Il  voulut  montrer 

""  ^  nixte  qui  n'est  plus  la  paix  et  qui  n'est  quel  serait  le  prix  d'nn  combat  glorieux.  En  1615 

f^'Qcore  b  guerre  ,  qui  légitime  les  hostilités  et  et  1680 ,  deux. marins  reçurent  le  bitoa  de  mar^ 

«i  orcoBKrit  en  un  cercle  tracé  d'avance.  Ce  chai  de  France  ;  Toorville  ,  en  16'J2 ,  et  ChAteau- 

^.^  coercition  permet  k  deux  gouvernements  Renoult ,  en  1701 ,  le  portèrent  avec  plus  d'éclat 

«vider  leon  différends  sans  alarmer  les  autres  encore.  Il  y  eut  un  autre  maréchal  nommé  en 

psaiooes  ;  il  ajoute  des  probabilités  an  maintien  1703,  et  un  autre  sous  le  règne  suivant. 

«nUtioQs  pacifiques.  L'absence  de  déclaration  «  Après  une  longue  décadence ,  la  marine ,  re- 

*pieirene  diminue  pour  la  marine  ni  le  danger  levée  en  1778  ,  vint  aider  efficacement  les  Etats- 

■''' gloire  :  on  n'oubliera  pas  sa  participation  k  Unis  k  conquérir  leur  nationalité.  Une  dérogation 

^pnse  d'Alger ,  l'expédition  du  Tage  et  celle  de  judicieuse  aux  privilèges  exdasifs  de  l'ancienneté 

^t-Jean d'UUoa.  raviva  l'émulation.  Toutefois,  ce  ne  fut  pas  sana 

«  Il  eil  certain  qoe  l'emploi  des  forces  navales  résistance  que  Louis  XVI  récompensa  par  le  titre  de 

^  00  but  hostile,  et  conformément  aux  instruc-  vice-amiral  des  Indes  les  campagnes  mémorables 

"«u  da  gouvernement ,  constitue  le  teeaf  s  de  do  bailli  de  Sn£Bren. 

EBcrre  ea  i«ii  comme  en  droit.  La  mission  vail-  «  Les  vice-amiranx  possédaient  «lors  les  onèmes 

««■Jent  remplie  peol  donner  an  chef  de  l'expé-  prérogatives  qoe  les  maréchaux  5  seulement  ils  n'é- 

^on  QQ  ttlre  personnel  d'avancement  :  une  ré-  taient  pas  qoaUfiés  de  grands-officien  de  k  cott- 

««peose  méritée  l'épée  k  la  main  ne  saurait  être  ronne.  Les  vice-amiraux  avaient  sons  leurs  ordres 

rw<>oonée  aux  relaUons  diplomatiques  et  k  la  le»  lieutenants-généraux  des  ermées  navales  ,  les 

■«M»on  respective  des  puissances.  chcis  d'escadres ,  et  une  troisième  classe  d'officiers 


g^  Ualaga  fit  voir  qu'il  était  digne  de  cet  honneur. 

"«•ont  r^ervées  par  le  vœu  de  la  loi  pour  faire  ,  L'Assemblée  constituante  manifesta  ,  dès  le 

f«  »ai  circonstances  graves  06  le  déploiement  commencement  de   ses  travaux ,  une  sollicitude 

w  toale»  les  forces  maritimes  et  la  prolongaUon  éclairée  pour  la  marine.  De  nombreux  décrets  (*), 

one  lotie  sérieuse  rendent  insuffisantes  les  pré-  préparés  en  comité ,  réfflemenlèrent  l'organisation 

'Bioni  ordinaires.  *   ^ 

'  On  a  demandé  comment  serait  constaté  ce  " 

PMMge  d«  pied  de  paix  an  pied  de  guerre  par-  (*)  Décrets  des  3  juillet  1790.  29  avril,  V  mai, 

ri"?  ^^  ^f"*"^  générale.  La  réponse  est  facUe.  6  août ,  3  et  21  septembre  1791.  Rapporta  dt 

t'trilaatioBdMcaiDpagiiescomptiudoableipow  M.  Mêlomtf  U  19 desprocto-verbêu. 
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S.  La  dignité  (1)  d*ainiral  ne  pourra  être    commandé  en  chef  ane  armée  nayale  en 
conférée  (2)  qu*aa  yice-amiral  qui  aura     temps  de  gaerre.  » 


et  radministration  dans  ses  branches  principales. 
La  carrière  s^oarrît  poar  tons  1rs  citoyens  ;  le  dé- 
▼ooement  elle  lèle  farent  encouragés  an mojen  de 
la  partda  chois  dans  les  avancements,  jusqa^alors 
dictéi  par  Tordre  do  tablcaa.  L'organisation  des 
cidres  est  da  13  mai  1791.  Par  cette  loi ,  le^ami* 
raoKsont  assimilés  aax  marëchaax,  les  lieotenanls- 
généraux  sont  conservés  soos  la  d(*homination  de 
Tice-amiraux,  les  chefs  d^scadre  deviennent  contre- 
amiraox,  les  brigadiers  disparaissent.  Les  mollis  de 
Ces  changements  de  désignation  sont  de  deux  es- 
pèces :  en  plaçant  les  amiraux  aa  sommet  de  Té- 
cbelle  hiérarchique ,  on  caractérisait ,  par  un  mot 
emprunté  au  vocabulaire  nautique ,  la  nature  des 
•ervices  rendus  k  la  patrie.  De  plus  ,  le  chef  d'es- 
cadre semblait  destiné  k  conduire  une  escadre  de 
neuf  vaiswaux ,  et  souvent  il  recevait  un  autre  em- 
ploL  La  nouvelle  classification  laisse  une  latitude 
pins  rationnelle. 

■  Les  amiraux  farent  supprimés  en  1793.  le 
même  jour  que  les  maréchaux.  F^e  directoire  (*) 
remplaça  les  brigadiers  des  armées  navales  par  des 
chefs  de  division  ;  plus  tard,  ce  grade  intermédiaire 
s*éteign{t. 

«  L'empereur  se  contenta  de  donner  h  trois 
vice-amiraux  le  titre  purement  honorifique  d'in- 
specteurs généraux  des  côtes.  Il  ne  fit  rien  de  plus  : 
parmi  ses  maréchaux  ,  il  n'assigna  point  è  la  ma- 
rine la  place  qui  pouvait  rester  vacante  jusqu'à  ce 
qu*nne  victoire  eût  permis  de  la  revendiquer. 

'«  La  re&tauration  conserva  les  vice-amiraux  et 
les  contre-amiraux  (**),  Quelques  changements  de 
peu  d'intérêt  précédèrent  une  ordonnance  de 
i82S ,  portant  qu'il  pourra  être  nommé  deux  ma- 
réchaux choisis  parmi  les  vice-amiraux ,  moyen- 
nant des  conditions  qui  ne  furent  pas  énoncées. 
Cest  par  le  gouvernement  actnel  que  cette  dignité 
a  été  inaugurée  de  nouveau.  Depuis  l'ordonnance 
da  13  août  1830,  les  amiraux  jouissent  des  hon- 
neurs et  du  traitement  des  maréchaux,  au  nombre 
desquels  ils  prennent  rang,  d'après  la  date  de  leur 
brevet.  Les  amiraux  sont  donc  maréchaux  de 
France  ,  et  la  dénomination  d^amiral  a  sans  doute 
été  conservée  par  déférence  pour  les  premiers  ac- 
tes de  nos  assemblées  représentatives. 

«  Lors  du  rétablissemfcnt  de  l'amiralal,  cet 
acte  de  hante  sagesse  n*a  rencontré  aucune  cen- 
sure.  ■ 

J'ai  dit  précédemment  que  la  question  du  nom- 
bre des  amiraux  se  trouvait  en  quelque  sorte  dé- 
cidée par  des  votes  multipliés  de  la  législature. 
Atusi  cette  fixation  a-t-elle  rencontré  pen  d'oppo- 
sition. Un  amendemrent  proposé  par  M.  le  comte 
de  Cutetttme,  et  qui  consistait  k  demander  qu'il 
n'y  eût  qu'un  seul  amiral  en  temps  de  paix ,  afin 
de  mettre  autant  que  possible  le  nombre  des  ami- 
raux en  proportion  avec  celui  des  maréchaux ,  n*a 
pas  été  appuyé. 

«  Les  plus  sérieuses  considérations,  a  dit  M.  fa 
nffpennw  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
Députés,  doivent  présider  aux  résolutions  qui  vous 
sont  soumises.  L'émulation  s'alimente  par  la  pos- 
sibilité d'atteindre  au  sommet  de  la  niérarchie; 


(*)  Organisation  du  3  brumaire  an  a* 
P)  Ordonnances  des  1«  juillet  181  A,  22 
bre  1819  «t  17  décembre  1829. 
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mais  il  ne  faut  pas  méconnaître  qu'une  récom- 

Eense  prod^ée  perd  une  partie  de  sott  prestige,  i 
'abaissement  des  dignités  militaires  pour  une  ; 
cause  quelconque  serait  oae  calamité  nationale.  Li  i 
loi  veille  k  leur  éclat.   ' 

■  Ces  réflexions  ne  conduisent  pas  k  resKrrer  le 
cadre  proposé  par  le  gouvernement  Résumer  en 
un  seul  homme  toute  l*illasti>ation  d'un  corps  con- 
sidérable ,  ce  serait  une  innovation  que  noos  non 
garderons  de  provoquer.  Deux  membres  de  U  com- 
mission ont  ouvert  cet  avis,  qui  n'a  pas  prértio, 
malgré  Pexemple  de  l'Angleterre.  L'amiral  de  U 
flotte  britannique  n'est  que  le  doyen  de  U  merioe  ; 

il  semble  voué  k  an  repos  honoré.  Au  contraire,  , 
la  propension  ,  comme  le  devoir  (Fun  amini  fran- 
çais ,  sont  de  travailler  incessamment  aux  progrès 
de  son  arme.  L'influence  d'une  situation  éminenle 
et  inamovible  demande  k  être  partagée.  Un  seul 
amiral ,  ce  serait  trop  ou  trop  peu. 

•  Nos  flottes  agiront  k  la  fois  dans  TOcéra  et  Ix 
Méditerranée  ;  elles  y  trouveront  un  jour  des  allié. 
Bien  que  la  préémmence  appartienne  natnreSe* 
ment  k  la  puissance  qui  fsnrnit  le  prindpal  con- 
tingent, l'expérience  enseigne  qu'il  n'estptf pru- 
dent de  compliquer  par  des  querelles  d*éb'qne'tc 
les  opérations  maritimes ,  dont  l'issue  tienUnveat 
k  la  aoudainelé.  Soyons  prêts  k  montrer  den  uù- 
raux  aux  flottes  combinées  dans  les  deax  mers. 

■  Quand  même  le  pavillon  françab  flotterait 
seul  et  isolé  du  concours  des  marines  secondaires i 
deax  commandements  très-considérables  poorront 
être  organisés.  Cela  résulte  des  états  officiels  de 
situation  en  bêliments  armés,  en  personnel,  et 
surtout  de  la  certitude  que  ces  ressources  s'accroî- 
tront par  les  large*  améliorattons  qui  s'effectneot 
on  se  préparent. 

«  Après  avoir  mesorê  les  besoins  qui  >e  réréie- 
raient  dès  les  premières  hoslililèi,  votre  commis- 
sion admet  le  nombre  de  deux  amiraux  accepté 
par  la  Chambre,  dans  la  séance  du  20  février  183A. 

«  Examinons  maintenant  les  exigences  d'une 
gaerre  sérieuse  entraînant  l'équipement  de  noi 
forces  dans  leur  ensemble  imposant.  Noos  noos 
sommes  appliqués  à  fermer  an  accès  trop  facile  aai 
honneurs  de  l*amiralat;  mais  nous  attachons  an 
grand  intérêt  k  Textension  facultative  du  nombre 
des  amiraux  pendant  une  gaerre  telle  que  celle 
dont  nous  avons  signalé  le  ceraolère  et  les  effets. 
Aocnn  membre  de  la  commission  ne  s'oppose  k  U 
concession  réclamée  par  le  gouvernement.  Nods 
reconnaissons,  k  l'unanimité,  qœ  si  le  cadre  de 
paix  se  trouve  rempli,  quelles  qu'en  soient  les  pro- 
portions, il  n'en  faut  pas  moins  encourager  Tcssor 
des  ambitions  généreuses;  souvent  les  impressions 
d'un  premier  succès  on  d'un  premier  revers  pèsent 
sur  une  longue  suite  d'années  :  en  cas  da  gnerrsi 
ménageons  an  gouvernement  le  moyen  de  tenir 
compte  des  belles  actions.  Une  troisième  pl«ce 
d'amiral  appartient  k  qui  saura  la  conquérir.  • 

(1)  Voy.  U  note  S  de  l'art.  !•»  de  la  loi  da  h 
août  1839. 

(3)  Cette  disposition  est  très-importante.  Elle 
règle  les  conditions  k  remplir  pour  parvenir  à  la 
dignité  d'amiral. 

«  Les  conditions  d'admission  k  la  dignité  dV 
mîral ,  a  dit  M.  te  mmittre  di  U  mtinM  en  présen- 
tant le  projet  de  loi  k  la  Chambre  des  Pairs,  ont 
été  l'objet  d'âne  él«boration  raifonaée^  «ppro< 


On  an  tice-amiral  qui  aara  commandé  en  chef  nne  force  nafale  et  qni,  dana  aon 


iin&.Ilii'«xiitait ,  li  cet  égtrd,  •ncun  précédent. 
Hila  loi  do  15  mai  1791  qui  a  créé  le  grade  d'à- 
Binl,iiirofdoananca  dv  13  août  1830  qai  Ta 
filtiUi,n'oot  déterminé  le*  conditions  nécessaires' 
pnr  obtenir  celte  dignité.  En  PalneDce  des  don- 
lèiqai  eosMDt  ps  lerrlr  k  établir  ces  conditions , 
BovaTODidft,  en  nous  rapprochant  antaat  qn^il 
Ut  poHible  des  conditions  imposées  anx  lieate- 
Mni»gêoéraoz  de  Tarmée  de  terre  t  eiaminer 
fKUeieraitianâtnre  des  aervicetf  que  la  France 
punit  attendre  de  la  marine i  et  quels  seraient 
<ni(|a€leroi  pourrait  vouloir  récompenser  par 
iidJKniléd'uoiral.  • 

L'article  da  projet  était  ainsi  conçn  :  «  La  di' 
pilé  d'imiril  ne  pourra  être  confiée  quVu  vice- 
winl  qui  aora  coïkimandé  en  chef  nne  armée 
UTile. 

*  Oo  «0  vice-amiral  qui  aura  commandé  en 
^m  force  navale,  et  qni,  dan*  son  grade 
Hdnmie  eq>édition  maritime ,  aura  rendu  de 
'in'taliierrices  on  sa  sera  signalé  par  un  éclatant 

mima.» 

^projet,  comme  la  loi ,  admellait  donc  deni 
c^bitituoDs:  «  La  première,  j'emprunte  les  pa- 
^0  de  H.  le  ministre  de  la  marine ,  assure  k 
'^tipar  Texercice  dti  commandement  en  chef 
(fine  armée  navale ,  en  temps  de  gnnrre ,  toutes 
'<st[vaDties  d'expérience  et  de  capacité.  L'impor- 
tnce  d'an  pareil  commandement  n*a  pas  besoin 
â'^lre  démontrée  ;  il  correspond  au  commande- 
iBtot  u  chef  d*uné  armée  à  terre  exigé  des  lien- 
*«Mnis.généraux,  pour  parvenir  li  la  dignité  de 
«Mîéèal. 

.'^ttcoode  condition,  quoique  moins  expli- 
^*^^[  à  la  force  et  au  nombre  des  bâtiments 
1"'<ii)iTQl  être  réunis  sous  le  pavillon  du  vice- 
'Biinl.g'ejt  peut-être  pas  moins  importante  que 
''jfwiére,  pnbquVlle  veut  que  cet  officier  gé- 
'^«lailnon  seulement  commandé  en  chef  une 
mt  niTale  dins  une  expédition  maritime  et  en 
l'opi  de  guerre  ,  mais  que,  dans  cette  expédition, 
Jsesoit  signalé  par  un  éclatant  fait  d'armes  ou  par 
*Mints  jcrvices.  Ainsi ,  il  ne  suffira  pas  qu'un 
'■tt-amirai  ait  commandé  en  chef  sous  sa  respon- 
*«>>lité  personnelle ,  responsabilité  d'autant  pins 
pinde,  qo'éloigQé  du  gouvernement  et  dans  l  im- 
Nbiliié  j'en  recevoir  des  instructions,  il  doit 
p^irementagird^aprèssesprbpresinspirations; 
*  ^n ,  de  plas ,  que  ses  efforts  aient  obtenu 
l'ir^aliat  glorieux,  soit  dans  un  combat ,  soit  en 
(iiblisuQt  on  en  faisant  lever  un  blocus ,  soit  en 
'"îuillant  an  port  ou  nne  colonie ,  soit  en  opc- 
'*Dtitn  débarquement  de  troupes  expédition- 
'"«>.  Nous  avons  pensé  que  le  vice-amiral  com- 
**odini  en  chef  qui  aurait  rempli  l'une  on  l'autre 
"(«conditions  aurait  fait  preuve  de  toutes  les 
^k  qtd  constituent  l'homme  de  mer  et 
''oiime  de  guerre,  et  méritait  d'être  élevé  kla 
W  d'amiral.  >  • 

Le  premier  paragraphe  n*a  provoqué  que  peu 
«oUerralions.  L'addiiion  de  ces  mots,  en  temps  de 
l^(>  loin  de  changer  le  fond  de  la  disposition  , 
^| f>ii,  au  contraire ,  qu'en  rendre  la  rédaction 
Imprécise;  car  il  n'était  certainement  pas  dans 
wiçQlion  du  gouvernement  de  conférer  la  di- 
^  d'amiral  an  vice -amiral  qui  aurait  com- 
Ndé une  armée  d'évolution.  Aussi  cet  amende- 
"■l  n'a-t-il  été  rpbjet  d'aucune  objection  vrai- 
^  iMeitte,  Je  dira  plot  iaid  qaelquei  mots 


d*Qn  antre  «mendemeni  qu'avait  proposé  la  com- 
mission de  la  Chanabre  des  Pairs ,  mais  qni  a  été 
rejeté. 

Lk  seconde  partie  de  Tarticle  a  été ,  au  contraire, 
Pobjet  d'une  discussion  approfondie  au  sein  de  U 
commission  et  de  la  Chambre  des  Pairs.  Voici  les 
observations  que  la  commission  a  présentées  par 
Porgane  de  son  rapporteur  : 

■  L'armée  navale  est  définie  par  ordonnance  du 
roi  (*)  ;  c'est  nne  réunion  composée  d'au  moins 
quinse  vaisseaux  de  ligne.  On  conçoit  d'ailleurs 
que  ,  dans  l'avenir,  ces  vaisseaux  pourraient  être 
remplacés  par  des  équivalents,  que  de  nouvelles  or- 
donnances classeraient  officiellement,  afin  de  sui- 
vre les  progrès  de  l'art  maritime. 

■  Mais  ce  qu'on  appelle  lou  forée  tuanU  sans  le 
définir,  reste  dans  un  vague  qui  pourrait  par  la 
suite  prêter  aux  interprétations  les  plus  abusives  ; 
ce  vague  pourrait  ouvrir  à  la  faveur,  au  patronage, 
k  des  influences  politiques  ou  parlemenlaires,  U 
porte  la  plus  dangereuse  et  la  moins  honorable  :  il 
iâul  aller  an  devant  de  cet  inconvénient. 

•  M.  le  ministre  de  la  marine  nous  a  fait  obser- 
TSr,  avec  beaucoup  de  vérité,  la  diversité  infinie  des 
services  que  peut  rendre  la  force  navale,  non  seu- 
lement pour  des  combats  à  la  mer ,  mais  pour  des 
blocus,  des  débarquements,  des  attaques  de  places 
maritimes ,  etc.  Celte  diversité  commande  nne  va- 
riété correspondante  dans  le  nombre ,  la  grandeur 
et  l'espèce  des  bâtiments  employés  ;  voitk  ce  qui 
nikù  impossible  de  donner  une  définition  de  la 
force  navale ,  comparable  à  celle  d'un  corps  d'ar- 
mée ayant  plusieurs  divisions  de  différentes  armes. 

•  Nous  nous  étions  fiit  k  l'avance  celte  objection 
très-fondée. 

«  Afin  de  l'éviter ,  et  néanmoins  d'obtenir  la  ga- 
rantie d'une  force  navale  suffisante  ,  il  nous  a  sem- 
blé préférable  d'exiger,  dans  tous  les  cas,  que  le 
vice-amiral,  commandant  en  chef,  ait  sous  ses  or- 
dres plusieurs  officiers  généraux,  soit  vice-amiraux, 
soH  contre-amiraux. 

«  N'eût-il  avec  lui  que  deux  officiers  généraux,  la 
force  navale  sous  ses  ordres  serait  composée  de  trois 
escadres  onde  trois  divisions  ;  dans  le  premier  cas, 
chaque  escadre  et  dans  le  second  chaaue  division 
serait  commandée  par  un  vice-amiral  ou  par  un 
contre-amiral.  La  moindre  division  devant  avoir 
au  moins  trois  bâtiments  de  guerre,  la  force  navale, 
ainsi  définie ,  n'en  aurait  pas  moins  de  neuf.  Ce 
nombre  suffirait  pour  accomplir  les  évolutions  de 
ligne  que  peut  comporter  l'armée  navale  la  plus 
nombreuse.  Voilii  pour  l'expérience  du  comman- 
dant de  l'armée  de  mer. 

■  Cette  combinaison  nous  parait  présenter  tou- 
tes les  garanties  que  présente  une  candidature 
ans>i  grave  ,  aussi  importante  que  celle  des  offi- 
ciers généraux  entre  lesquels  le  roi  devra  choisir 
les  amiraux  de  France. 

■  Il  est  une  autre  considération  de  l'ordre  le  plus 
élevé,  qui  milite  en  faveur  de  la  condition  nonvelle 
que  nous  proposons  d'établir  :  qu'aucun  vice-ami- 
ral ne  poisse  devenir  amiral  de  France  s'il  n'a  pas 
commandé  h  la  mer,  en  temps  de  guerre,  une 
force  navale,  avec  plusieurs  o'fficiers  généraux  sons 
ses  ordres. 


(*)  Ordonnances  4es  81  octobre  18»7  et  17  dé- 
cembre 1989<      ' 
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grade  et  dens  une  eipédition  maritime,  le  lera  signalé  par  on  émineat  icnicede 


^  m  Ce  n*tst  pat  poor  coqférer  h  <io«IqiM»  olB- 
tien  one  illiislre  oisiveté,  que  nou  conceroiu  le 
première  dignité  militaire  da  royaume:  c*eet 
poor  élever  an  ploa  hanl  d^é  les  kommee  lee 
plos  capables  de  commander  dans  les  grandes 
entrepriies  qoe  leur  rëserre  la  haote  prudence  da 
roL  II  ne  uat  pas  seolement  qu'ils  aienl  fonmt 
leon  preofes  de  bravoore  el  de  Ulent  ;  il  faut 
qn'ib  aient  lait  voirk  quel  point  ils  possèdent  la 
capacité ,  raaiorîté ,  le  don  du  commandement. 
Ce  mérite  esMnliel  dn  général  en  chef ,  c'est  la 
seule  eipérience  qui  peut  le  révéler  et  l'attester; 
il  faut^e  Tarmée  tout  entière  en  soit  juge.  Cest 
an  milieu  de»  difficultés  pratiques,  soudaines «- 
imprévues  ;  c'est  en  présence  de  l'ennemi  que  ce 
mo-ite  I  s'il  existe .  acquiert  tout  son  éclat  et  ne 
peut  être  suppléé  ;  enfin,  c'est  k  commander  dos 
officiers  généraux,  c'est-à-dire  k  metue  en  jeu  de 
hentes  intelligences  par  une  intelligence  encore 
plus  élevée,  c  est  k  faire  concourir  des  volontés 
énergiques  par  une  vcdonté  plos  énergique  en- 
core, que  se  fait  voir  surtout  la  supériorité  de 
Phomme  qu'attend  la  plus  haute  position  dans 
Fermée  navale,  ainsi  que  dans  l'armée  de  terre.  • 

Il  ajoutait  que  cette  disposition  aurait  l'im- 
mense avantage  de  faire  naviguer  ensemble  un 
plus  grand  nombre  d'officiers  géniaux ,  et  que 
nos  victoires  navales  acquerraient  plus  d'éclat 
lorsqu'elles  ne  seraient  pas  ornées  seulement  du 
nom  d'un  seul  officier  générât 

La  condition  des  brillants  services  et  celle  des 
faits  d'armes  éclatants  a  été  retranchée  par  le 
motif  qu'il  était  impossible  qoe  le  gouvernement 
pût  jamais  sonser  k  conférer  la  dignité  d'amiral 
de  France  k  celui  qui  n'aurait  pas  marqué  sa  car- 
rière par  de  semblables  faits  d'armes,  et  que  l'ex- 
pression de  brUtmnit  services  n'avait  rien  de  précis, 
et  pouvait  comprendre  des  services  antres  que  des 
services  de  guerre ,  les  seuls  qui  poissent  conduire 
Il  la  dignité  d'amiral. 

En  conséquence ,  l'article  fut  rédigé  comme  il 
suit  :  «  La  dignité  d'amiral  ne  pourra  être  confé- 
rée qu'au  vice-amiral  ajant  commandé  en  chef  k  la 
mer,  en  temps  de  guerre ,  avec  plusieurs  officiers 
généraux  sous  ses  ordres ,  une  armée  navale  on 
une  force  navale  composée  de  plusieurs  divisions.  ■ 

Devant  la  Chambre  toute  la  distcussion  s'est  por- 
tée sur  la  question  de  savoir  si  dans  la  seconde 
combinaison  proposée  ,  on  exigerait  la  présence 
de  plusieurs  olficiers  en  sous-ordre.  Les  partisans 
de  l'amendement  ont  développé  de  nouveau  les 
raisons  qui  avaient  prévalu  au  sein  de  la  commis- 
sion. Ils  ont  invoqué  l'opinion  favorable  exprimée 
par  des  officiers  généraux  de  la  marine  ,  dans  un 
conseil  où  il  s'était  agi  d'examiner  les  conditions 
nécessaires  pour  arriver  k  l'amiralat.  Mais  ces  rai- 
sons et  ces  autorités,  quelque  graves  qu'elles  fus- 
sent ,  ont  cédé  devant  les  motifs  et  les  considéra- 
tions qui  ont  été  développées  par  M.  le  ministre 
de  la  marine  et  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Voici  comment  le  premier  s'est  exprimé...  ;■  Si 
vous  reconnaisses  réellement  qu'il  nous  faut  plu- 
sieurs amiraux ,  il  faut  rendre  la  création  de  l'a* 
mirai  possible ,  et  ne  pas  imposer  des  conditions 
qui  ne  pourraient  être  remplies. 

■  .. .  Une  condition  que  propose  la  commission, 
serait  d'emplojer  «n  certain  nombre  d'ofilcîers  gé« 
Bériiu  :  miif  eit-oii  toojonn  bits  mettra»  dan»  It 


composiliop  d'une  Corée  navale,  d'y  enpleysr 
tel  ou  tel  nombre  d'olBciefs  généraux?  Lei  locili- 
tés  permet  teotpeUes  tooioun  l'emploi  de  telle  oa 
telle  espace  de  bâtiments  7  Enfin,  le  nombre  d« 
officien  généraux  ne  dépend-il  pas  du  nombre  dai 
bâtiments  que  vous  emploierea  ? 

•  Or,  si  les  localités  ne  pennetlent  pas  le  àèn- 
loppcoient  d'm  aaei  grand  nmnbrs  de  bàtimenti 
poor  pouvoir  accorder  un  nombre  d'offieien  gé- 
néraux ,  eh  bieol  alon,  «s  officiers  gàiéraax  ne 
peuvent  être  employée.  Noos  enavom  un  e&empU 
tout  récent  dans  l'alliire  glorieuse  de  SaintJeaa 
dmioa.  Dans  cette  espédition,  il  yavaitpeadi 
bâtiments,  point  d'offieien  généraux.  Or,  ea  vé- 
rité, ee  qui  fait  le  mérite  et  le  brillant  mérite  de 
de  cette  action,  c'est  riafériorité  même  des  moyeu 
d'attaque  sur  ceux  de  la  défense.  ■ 

Enfin,  M.  U  mmstr*  dn  $imrm  Mrmgtm  t 
ajoalé  :  «  Quand  on  fait  entrevoir  aux  koann 
qui  entrent  dans  une  carrièffe  une  grande  récom* 
pense,  comme  le  bâton  de  maréchal,  qae  veat^os) 
Quel  est  l'objet  d'une  loi  comme  celle  qee  Don 
discotons  ?  C'est  d'exciter  fortement  l'ambition  de 
hommes  ;  c'est  de  les  provoquer  k  user  de  looid 
leurs  facultés,  de  leur  faire  iaire  de  gnodoclioiei 
en  leur  montrant  une  grande  existence  as iwB^ 
des  grandes  choses.  Ne  leur  imposes  dose  fie  <^ 
conditions   qui  dépendent  d'eux-mêmes <  ^^ 
puissent  remplir  avec  leurs  propres  facnlih,  et  en 
faisant  vraiment  de  grandes  choses.  Nevoutt^* 
ches  qu'an  mérite  des  personnes  et  k  U  ([tandeor 
des  actes.  Que  faites-vous  ici  ?  Voilk  un  officier  {^ 
néral  qui  part  k  la  tête  d'une  expédition  ;  et.  pu 
cela  seul  qu'il  n'a  pas  d'officiers  génénox  tous  s» 
ordres,  il  lui  est  interdit  d'espérer  de  deveoir  imi- 
ral  ;  en  sorte  que  le  contre-amiral  Baudin,  parunt 
pourPexpédilion  du  Mexique,  le  Bailli  deSaffreo, 
dans  ses  campagnes  de  TLide,   n'ayant  jamais  es 
d'officiers  généraux  sous  leurs  ordres,  n'aoraieni  ja- 
mais pudevenir  amiraux  1  II  y  a  Ik  quelque  chose 
d'absolument  contraire  k  ce  que  vous  vous  propo* 
ses,   et  qui  est  d'exciter  l'ambition   des  marins. 
Qu'ils  dépendent  donc  de  leur  mérite ,  de  la  gran- 
deur des  actes  qu'ils  accompliront ,  des  serrices 
qu'ils  rendront  au  pays,  et  non  d'une  cîrcoDslaooe 
matérielle  absolument  indépendante  de  leurto- 
lonté  et  de  leur  mérite.  • 

One  approbation  générale  a  accueilli  cesparo' 
les;  et,  malgré  Tobservation  que  fit  M.  le  comta 
D0J€0Mf  que  tout  ce  que  venait  de  dire  M.  le  nu- 
aislre  pourrait  également  s'appliquer  k  un  Ucd* 
tenant-général,  chaîné  du  commandement  d'oitf 
seule  division,  la  condition  proposée  par  U  com- 
mission a  été  écartée. 

Dans  l'une  et  l'autre  combinaisons ,  1«  commis* 
sion  avait  jog^  k  propos  d'exprimer  qoe  le  com- 
mandement devait  être  exercé  à  Im  «ur,  afin  d'écar» 
ter  de  la  candidature  le  vice-amiral  qui  serait  resté 
dans  un  port ,  sans  en  sortir,  pendant  une  campa- 
gne entière,  ainsi  que  cela  s'était  vu  sousTempire» 
M.  le  ministre  d§  U  miârme  a  fait  observer  qoe 
cet  amendement  passait  le  but.  «  Car  si  un  offi- 
cier-général commandait  une  armée  navale  «lu 
Iles  aHyëres,  pour  défendre  i'entrée  du  port  de 
Toulon,  ou  k  l'entrée  du  port  de  Brest,  comme  elle 
ne  serait  pas  k  la  mer ,  les  brillants  combats  qu'elle 
pourrait  livrer  ne  seraient  pas  comptés  k  Toffi* 
der  général  commandant  l'escadre.  » 
K,  Vimm  «  répQndRqae.MUieçtnrêUdiu 
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goerrefi). 

3.  (i)  Les  yiee-amiraai  et  les  contre-aml- 
noi  foraienl  on  cadre  qal  se  divisera  en 
denuectioDS. 

li  première  section  comprend  I*actiTité 
el  il  disponibilité; 

Ià  deoiiéme ,  la  réserve. 

Là  première  section  ,   en   temps   de 


paix  ,  se  composera  an  plus  de  dix  vice- 
amiraax  et  de  vingt  contre-amlraox  (3). 

La  deuxième  section  comprendra  tous 
les  officiers  généraux  de  la  marine  qui  ces* 
seront  de  faire  partie  de  la  première ,  par 
application  de  l*art.  6  ci-aprés. 

4.  (4)  En  temps  de  paix ,  les  emplois 
d'activité  dévolus  aux  oiflciers  généraux  de 


k  Kcoiid  p«r«gr«phe ,  mlts  ramendement  a  été 

Eafin,  on  a  rétabli  la  conditioa  des  brillants  aer- 
nenet  des  éclataots  faits  d'armes,  en  eipliqaant , 
l<Mlrfois,  qnMl  oe  poavail  s*agir  que  de  semces  de 
|Krre,etle  second  paragraphe  a  été  ainsi  rédigé: 
•Oa  a  rice-amiraî  qai  aara  commandé  en  ciief 
ui<  force  navale  ,  et  qai ,  dans  son  grade  et  dans 
ueupédiiion  maritime,  en  temps  de  gaerre, 
nnreodo  de  brillants  services,  on  se  sera  signalé 
firviédatant  fait  d'armes.  » 
}^  une  discnssion  approfondie  ,  cette  rédao- 
1^  iM  de  nonvean  amendée  par  la  commission 
«  Il  Chambre  des  Dépotés.  Voici  les  paroles  de 
•••npporleûr  : 

«Aiinietlre,  comme  titres  suffisants,  de  brillants 
"wei  I  ne  serait-ce  pas  sanctionner  impmdem- 
■al  une  nomination  basée  sardes  services  ren- 
ibea  temps  de  gaerre,  mais  antres  qne  ceax  da 
(oounaodement  militaire  ?  Noos  livrons  ces  con- 
jectura k  vos  médiUtions. 

•Si  cette  partie  de  la  pbrase  noos  semble  con- 

inir  le  germe  d*ane  latitude  abnsire,  Teipres- 

^  ^éckbmU  (tûu  ^mrmt»  ne  noua  a  pas  complè- 

^(■Bntiatisfaits.  Noiu  dootona  qa^elle  reproduise 

^^î^nt  la  pensée  qui  a  présidé  au  projet ,  et 

T^cBetraee  bien  la  conduite  h  tenir  par  un  offl- 

^«^t^al.  Un  éclatant  fait  d'armes  implique 

niée  fine  action  individuelle  ,  audacieuse,  mé- 

"'oùvnDs  doute,  ma»  voire  commission  attend 

pt  ?oc  cela  des  amiraux  français.  A  la  tête  des 

^<ira,  leur  premier  devoir  est   de  rendre  an 

P*J>  des  services  réels  ,  éminents ,  proportionnés 

Miacrifices  des  armements  et  au  sang  versé  dans 

u  latte.  Ils  s'attacheront  donc  k  des  résultats  plu- 

^  qa'aa  soin  de  leur  propre  renommée. 

•  D'an  autre  côté  ,  il  y  a  des  e&empies  d'babiles 
AniBiTres  etécntëes  an  milieu  de  dangers  réels , 
"^poortantsans  combat.  Le  hasard  on  le  caprice 
iMs  éléments  a  parfois  séparé  des  flottes  au  mo- 
l^t  ob  l'action  allait  s'engager.  On  a  vu  des  com- 
"Viisoos  d*nn  haot  intérêt,  secondées  par  des 
■^au  auiqœb  a  manqaé  Toccasion  d'acoom- 
pir  an  lait  d'armes.  Les  événements  se  sont  passés 
*^«nl7M,  qoand  l'amiral  Bruix  rallia  les  es- 
cadres  espagnole  et  ravitaUU  l'armée  d'Italie  : 
*'^'deox  «als»eaax  manasavraient  en  armée  « 
Xu  la  campagne  n'en  eût  pas  été  moins  remar* 
Ji^ie,  qoand  même  il  n'y  .en  avait  eu  qne  qua* 
■Ole  rassemblés  sons  le  même  pavillon. 
1 U  nous  a  para  nécessaire  de  réunir  ces  diverses 
'BgeQces  dans  une  seule  condition  :  nous  vous 
P'^terons  avec  confiance  one  rédaction  ap- 
proivée  par  M.  l'amiral,  ministre  de  la  marine,  a 
^t«  rédaction  est  celle  qai  a  passé  dans  la  loi. 

>M  M.  de  la  Pinsonnière  avait  prq[>osé  un 
'^'^ciHlemeot  ainsi  conçu  :  On  au  vice-amirai  qui 
*i>ra  commandé  en  chef  devant  l'ennemi,  comme 
contre-aminl ,  une  force  navale  composée  de  cinq 
'«Jfeam  m  moins.  » 
^•«■nd—Mnt  n'a  pas  été  appuyé. 


(2)  Voyea ,  art.  2  de  la  loi  du  H  août  1839. 

(3)  (^es  nombres  ont  été  déjk  demandés  et  votés 
en  i834.  Us  ont  été  acceptés  sans  difficulté.  ■  Le 
ministre,  a  dit  M.  Lacrosse  dans  son  rapport,  a  be- 
soin de  pourvoir  aux  préfectures  maritimes,  aux  ea>* 
plois  de  majors-généraux,  de  membres  de  l'ami- 
rauté, aux  inspections,  qui  devraient  être  multi* 
pliées  ;  enfin  k  diverses  fonctions  qui  ne  sauraient 
être  énumérées  :  l'art.  A  précisera  cette  catégorie. 
Dans  nos  budgets,  on  prévoit  qne  cinq  officiers- 
généraux  seront  embarqués  :  les  probabilités  sont 
que  nos  escadres  réunies  et  nos  stations  en  occu- 
peront quelques-uns  de  plus.  En  résumé,  l'état- 
major,  fixé  k  dix  vice>amiraux  et  k  vingt  contre- 
amiraux  ,  est  la  plus  restreint  qa*il  soit  actuelle- 
ment possible  de  composer. 

(A)  Cet  article  a  été  le  sujet  d*une  longne  dis- 
dnssion. 

Dans  le  projet  du  gouvernement,  il  ne  compre- 
nait que  deux  paragraphes  :  le  premier  n'a  subi 
aucun  changement  ;  le  second  ,  qui  est  devenu  le 
troisième,  était  ainsi  conçu  :  ■  En  temps  de  guerre, 
les  officiers  généraux  de  la  seconde  section  pour- 
ront être  employés.  » 

Lors  de  la  discussion  k  la  Chambre  des  Pairs  , 
M.  le  comte  tt Argent  a  demandé  si  les  emplois 
d'activité  qui  compœnaient  indubitablement  le 
service  k  la  mer  et  dans  les  ports,  s'étendaient  éga- 
lement k  l'emploi  du  dépôt  des  cartes  ,  aux  fonc- 
tions dans  le  service  central  du  ministère  et  k  celles 
que  remplissent  les  membres  du  conseil  de  l'ami- 
rauté. Après  avoir  exprimé  qu'il  ne  pensait  pa» 
3uela  loi  dût  recevoir  une  pareille  interprétation i 
a  proposé,  pour  lever  tous  les  doutes,  de  rédi- 
ger ainsi  l'article  :  •  En  temps  de  paix  ,  les  em- 
plois d'activité  à  U  tner ,  o«  dani  Ut  porté  mtiri^ 
ûmtt,  etc.  • 

«  Il  résulterait  de  cet  amendement,  a-i-il  dit , 
qne  les  officiers  généraux  qui  seraient  mis  dans  le 
cadre  de  réserve  ne  pourraient  servir  ni  k  la  mer, 
ni  dans  les  ports  maritimes  ;  mab  que,  si  leurs 
connaissances  pratiques  pouvaient  être  utiles  an 
ministre  de  la  marine,  il  conserverait- la  faculté  de 
les  employer  dans  l'administration  centrale.  • 

La  pensée  qui  avait  dicté  Pamendement  fnt 
ad<^tée ,  et,  pour  l'exprimer,  on  rédigea  le  second 
paragraphe  de  la  manière  suivante  :  «En  temps  de 
guerre,  les  officiers  généraux  de  la  seconde  section 
pourront  être  mpptUê  à  de»  *mploi*  d'aetnité.  • 

M.  le  ministre  de  la  marine ,  dans  l'exposé  dea 
motifs  de  la  Chambre  des  Députés ,  a  expliqné  le 
bat  de  cette  nouvelle  rédaction  en  ces  termes  : 
■  La  rédaction  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  /| 
du  projet  primitif  a  subi,  k  ta  Chambre  des  Pairs, 
une  l^re  modification.  Les  débats  ^ai  y  ont 
donné  lieu  ont  établi  que  certaines  positions  sp^ 
ciales ,  soit  dans  l'administration  centrale ,  aoit 
dans  les  conseils  près  du  ministère ,  et  dans  les- 
quels des  employés  de  l'ordre  civil  et  militaire  sont 
•imoltanément  appelés ,  soit  enfin  k  la  direction 

ffoéraia  du  dépM  dw  €«rt«  et  plans  i  M  dtvainit 
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la  mjirine  sont  eiclasiyemeot  conférés  a  ai 
officiers  généraai  faisant  partie  de  la  pre- 
mière section. 

Les  officiers  généraux  appelés  à  siéger 
au  conseil  d*amlraoté  sont  choisis  parmi 
ceux  faisant  partie  de  la  première  section. 

En  temps  de  guerre ,  les  officiers  géné- 
raux de  la  deuxième  section  pourront  être 
appelés  à  des  emplois  d^activité»  et  au 
conseil  d*amirauté  (1). 


rHittrM  i«'.  — 1*7  JUIN  1841. 

5.  En  temps  de  paix,  il  ne  penl  êtrft 
fait  de  promotion  que  parmi  les  officien 
généraux  compris  dans  la  première  section, 
et  en  raison  des  vacances  surrenaes  (i). 

6.  Les  vice-amiraux  à  Tâge  de  soiiante- 
huit  ans  accomplis ,  et  les  contre-amiraai 
h  soixante -cinq  ans  accomplis,  cessent 
d*appartenir  à  la  première  section  pour 
pasiS^r  dans  la  deuxième  (^). 

Sont   également   admis,  sans    limite 


point  être  considérés  comme  des  emplois  d*acti- 
▼itéi  et, que,  par  conséquent ,  ils  poavaient  être 
occnpés  par  des  officiers  appartenant  k  la  seconde 
foction.  » 

La  commission  de  la  Giambre  des  députés,  après 
«voir  admis  ,  comme  la  Chambre  des  Pairs ,  qae 
l'officier  chargé  de  la  direction  du  déjiôl  des 
caries  pouvait  être  pris  même  parmi  ceux  de  la 
seconde  section ,  l*est  demandé  si  les  fondions  de 
membre  militaire  da  conseil  d^amiranlé  seraient 
assiinilées  aux  emplois  les  plus  acli(s ,  et  réservées 
aux  officiers  généraux  de  la  première  section.  Une 
forte  majorité  s*est  prononcée  pour  l'affirmative  , 
et,  afin  ae  formuler  celte  opinion,  an  paragraphe 
additionnel  ( le  $  2)  a  été nrésenté. 

«Sans  remonter  au-deik  de  182)  (*)>  *  dît  le 
rapporleor  de  la  commission  ,  nous  voyons  des 
officiers  généraux  siégeant  au  conseil  d^amirautë 
avec  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  de  Tor- 
dre civil  !  Tamiranlé  contrôle  et  doilperffictioaner 
l'ensemble  d*nn  service  dont  les  branches  sont 
multipliées  ;  ses  attributions  se  trouvent  naturelle- 
ment réparties  d*après  la  spécialité  de  chacun  :  aux 
uns ,  les  questions  d'administration  et  de  coiiapta- 
bilité,  aux  autres,  le  progrès  des  constructions  na- 
Tales.  Les  officiers  généraux  seront  particulière- 
ment consultés  sur  l'organisation  et  les  opérations 
de  la  flotte  ;  ne  convienl-il  pas  qu'ils  apportent  au 
conseil  l'appréciation  récente  des  hommes  et  des 
choses?  N'est-il  pas  désirable  qu'ils  soient  sana 
cesse  animés  d'une  ardeur  de  progrès,  qui  décroît 
peut-être  lorsqo*on  renonce  k  la  mer  ?  Des  objec- 
tions graves  ont  été  faites. 

«Des  esprits  éclairés  considèrent  comme  une 
perte  irréparable  Téloignemcnt  des  officiers  géné> 
raux  passés  k  la  réserve.  La  mesure  leur  apparaît 
comme  une  rigueur  imprudente  ;  elle  priverait  le  ■ 
ministre  des  avis  que  Vexpérience  acquise  avec 
Tige  doit,  au  contraire,  le  porter  k  rechercher; 
elle  sounkettrait  aux  conditions,  présumées  néces- 
aaires  popr  naviguer,  la  faculté  de  faire  entendre 
«ne  Toii  utile  oana  un  conseil  simplement  con- 
•ultatiC 

«  Votre  commission  a  reconnu,  non  sans  re- 
grets, rimpossibilité  d'accueillir  ces  dernières  ob-' 
aervations.  EUe  estime  que  cette  condescenidance 
compromettrait  Teffictclté  des  mesures  d'ensemble 

JuVUe  s'applique  k  coordonner  selon  les  besoins 
'une  époque  marquée  par  une  trirnsformation  du 
matériel  naval. 

«  Il  est  Tr«i  que  les  formes  de  notre  gouverne* 
ment,  et  la  responsabilité  dont  le  ministre  ne  doit 

Sas  être  dessaisi ,  restreignent  l'amirauté  au  rôle 
'un  comité  consultatif.  C'est  exactement  U  <^n' 
dition  des  quatre  comités  d'arm.es,  établis  près  du 


"I  ■  i 


■•» 


(*)  Décret  à»  iMOvordonaanctt-d»  4  ^ûll^S^i 
ordonnuaccf  d«  1927i  1829, 18S1, 1833. 


ministre  de  la  guerre.  Ces  comités  sont  exclasive- 
ment  composés  de  généraux  de  la  première  sec- 
tion ,  et  leurs  lumières  sont  d'autant  plus  utiles , 
que  d«  fréquentes  inspections  les  Cont  vivre  sa  mi- 
lieu des  cami^s. 

■  Nous  dirons  quelles  épreuves  l'officier  de  nis* 
seau  a  nécessairement  traversées  avant  de  parve- 
nir au  grade  de  contre-amiral.  Fût-il  le  dernier 
promu  ,  il  apportera  an  conseil  d'^miraoté  une 
expérience  pratique  et  de  précieux  soavenin. 
Plusieurs  vice-amiraux  auront  peut-être  acquis  k 
droit  de  demeurer  inscrits  dans  la  première  sec- 
tion. Avec  deux  amiraux ,  l'un  peut  siéser  ao 
conseil  d'amirauté,  et  j  faire  prévaloir  les  bosna 
tradiiions  du  passé.  Reste,  enfin  ,  l'^otorii^  par* 
sonnelle  du  minislrq« 

■  Dans  tout  le   cours  de  cette  argomenla^ion , 
nous  avons  seulement  enyisagé  la  position  de&ot 
ficers  généraux  qui  se  succèdent  k  ramiraale,et 
non  celle  des  antres  membres  du  même  conseil. 
Votre  commission  pense  k  Tunanimilé  qoelenu' 
nbtre  de  la   marine  est  entièrement  libre  de  se 
donner  des  auxiliaires  selon  les  convenances  de 
son  administration.  Mais ,   en  statuant  sor  1<  »>' 
ture  du  service  destiné  aux  officiers  géoéranx  i  » 
j  avait  lieu  de  prévoir  les  inconvénients  qoe  pour- 
raient faire  naître  des  considérations  de  loale  na^ 
ture.  Afin  d'assurer  h  l'amirauté  TavaDlage  desu^ 
▼re  et  de  hâter  le  progrès ,  il  fallait  écarter  les  dif- 
ficultés que  rencontrerait  peut-être  la  série  w 
remplacements.  ■ 

{i)  Ces  derniers  mots ,  et  au  eonuil  d^am'veaiit 
ont  été  ajoutés  par  la  commission  de  la  Chambre 
dts  Députés.  Ils  sont  la  conséquence  de  TinUoduC' 
tion  du  $  2.  Voj.  la  note  précédente.  . 

(2}  Vojet  noies  sur  l'article  A  de  la  loi  dnfl 
août  1839. 

(3)  •  En  posant  cette  limite ,  a  dit  M.  ^  mnutn 
dtimmmrmt,  la  loi  a  entendu  établir  un  termi 
mojen  an-delk  duquel ,  en  général ,  les  fatigua  d^ 
la  guerre  ae  supporteraient  difficilement.  | 

m  Le  service  des  officiers  généraux  commandan 
k  la  mer,  quoique  très-pénible ,  nVxige  pas  celli 
activité  de  mouvement ,  ce  déploiement  de  force 
physiques  qu'on  a  para  croire  indispensables  dani 
le  commandement  des  armées.- L*offîcier  généra 
de  la  marine  peut  diriger  les  mouvements  de  soi 
escadre  sans  être  forcé  k  aucun  dêplacemeEt.  H> 
bilué  an  séjour  du  bord ,  fortifié  par  les  rade 
éprenve«idu  méliert  il  peut  facilement,  à  soixante 
cinq  ans  et  ksoixaoU-huit  ans ,  suffire  aax  devoir 
et  aux  esigencesdn  commandement ,  qui ,  surloa 
k  la  mer,  sans  réclamer  une  grande  activité  cor 
porelle ,  demande  plutôt  le  coup  dVvil ,  le  joge 
ment  que  doone  seul  une  leogtte  expérience. 

«  S'il  était  nécessaire  de  citer  des  (exemples 
l'appui  de  -cettQ  Hssertimi,  note  tronv«rioas  dan 
l'histoire  des  marines  étrangères,  comme  dansceii 
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(Ti^e)  duu  la  seconde  section ,  et  sar  nn     amiraax  et  les  contre-amiraux  qui  «  i  rai- 
npportda  ministre  de  la  marine,  les  vice-     son  d'Infirmités  contractées  oa  de  blés* 


de  II  urine  française,  des  amiratix  qni ,  même 

bxBiiKdelà  de  U  limile  d*âge  proposée ,  ont  iU 

'f'(lffii>(i«  leur  carrière  par  de  glorieux  succès. 

tatiei  qu'il  convient  de  rappeler  cet  axiome  de 

Imles les  marines  :  rntux  mn'utmx ,  jetme$  eapUainu, 

•  Noos  rorn  proposons  donc ,  pour  condition 

iTàge,  soi2anie.huit  ans  pour  les  vice-amiraux  et 

sûiunlMinq  pour  les  contre-amiraux.  » 

Celte  disposition  a  donné  lien  k  plusieurs  amen- 

deneots. 

Onuit  il  Chambre  des  Pairs ,  M.  Mir'Uhoa  a  de- 

■udé  qneles  vice>amiranx  fussent  affranchis  de 

Il  condition  d*âge.  Il  a  soutenu  que  ce  principe, 

«npreDiéà  la  loi  de  1839.  était  à  la  foU  funeste 

P«v  nos  finances,  fâcheux  pour  Témulation,  nui- 

»bleîUslabiUté  militaire;  qu'il  portait  atteinte 

»«prirogali?e  rojale ,  et  qu*on  devait ,  par  con- 

K<|«at,se  garder  de  Tintroduire  dans  la  loi  non- 

fdle.  •D'ailleurs,  a-t-il  ajouté,  les  motifs  qui 

lOBt  &it  établir  dans  la  loi  précité»  ne  militent 

poiiilieiavec  la  même  force.  Tout  le  monde  re- 

^.  en  effet ,  que  le  service  des  officiers  gé- 

1^  de  Farmée  navale  est  beaucoup  moins  pé* 

■'wqne  celai  des  officiers  généraux  de  l'armée 

«  terre.  C'est  sur  cette  considération  qu'on  s'est 

Ki&dé  principalement  pour  élever  la  limite  d'âge. 

^uQl  aller  plos  loin.  L'histoire  de  U  marine  an- 

{use  et  celle  de  notre  marine  nous  montrent  des 

ouicien  généraux  qui ,  dans  un  âge  plus  avancé , 

<«tictofflpli  des  opérations  navales  d'une  haute 

'"poriiQce  el  d'une  grande  habileté.  Qui  ne  sait, 

'^KvplDs,  qae  ce  principe  a  excité  beaucoup  de 

^^<mi  dans  l'armée  de  terre?  Il  importe 

"■'■'t^liisser  an  pouvoir  toute  liberté  k  cet  égard, 

^'^TKGela  a  lieu  en  Angleterre.  Et  qu'on  ne  re- 

^'^Purinconvénicnt  qui  pourrait  se  trouver  & 

""ffllenir  sur  le  cadre  d^activilé  des  officiers  gé- 

'^uiqoi,  par  leur  situation  de  santé,  ne  se- 

f'ienlpas  à  même  de  remplir  les  commandements 

•juelegouremement  voudrait  leur  confier.  Le  pou- 

pf  n'est  point  désarmé  :  le  $  2  lui  offre  le  mojen 

Kiledeles  faire  passer  dans  la  seconde  section.  ■ 

.  ^,'  répondu  que  la  condition  d'âge  était  au- 

J?"«lhaiun  principe  fondamental  de  notre  lé- 

Iflaiion  militaire.  Que ,  s'il  présentait  des  incon- 

^flienls,  il  avait  aussi  des  avantages  qu'on  ne 

poiTaitcontester  ;  qu'il  était  impossible  de  changer 

One  manière  aussi  brusque  un  point  aussi  impor- 

''^«l'^tablir  entre  les  deux  armes  une  aussi 

P»Me  inégalité  ;  que  les  réclamations  dont  avait 

P«ié  Jt  MirUhou   n'avaient  point   été   dirigées 

'''■%  le  principe  lui-même  ,    mais  seulement 

Zm  •■  '^'^"^^  qae  1«  S  2  de  l'art.  5  de  la  loi  de 
>M9  laisse  au  gouvernement  de  prolonger  de  trois 
^^  l'activité  pour  les  lieutenants -généraux. 

^_t  eianiinant  l'amendement  en  lui-même  ,  on 
*«  observer  que  le  cadre  des  vice-amiraux  étant 
«^li'inité, l'amendement,  s'il  élaitadopté  ,  aurait 
^effct  d^entraver  l'avancement  d'une  manière 
ptbeose;  qu'enfin,  en  maintenant  indéfiniment 
^^ice-âmiranx  dans  la  première  section,  tandis 
Tie  les  contre-amiraux  seraient  condamnés  k  la  ré- 
j 'Te dès  soixante-cinq  ans,  ce  serait  couper  par 

P«ed  le  recrntement  du  grade  supérieur, 
iri*?*"^*™*"*  a  été  rejeté ,  ainsi  que  deux  au- 
ti^i'i  i"  ^*  **•  **  B*n*»«l  <^  Privai,  qui  consU- 
^;1       . '^*'"«'  admissibles  au  cadre  de  réserve  les 

«e-amiram  i  wixtotç-bnit  «as  et  le«  cQOtre- 

41, 


amiranx  ï  soixante-cinq  ans  ,  et  l'autre  de  M.  l'a- 
miral FfrAiif/,  qui  tendait  k  prolonger,  pour  les 
vice-amiraux  seulement ,  la  limite  d'âge  jusqu'à 
soixante-quinze  ans. 

Les  amendements  qui  ont  été  proposés  ii  U 
Chambre  des  Députés  étaient  en  sens  inverse.  Au 
sein  de  la  commission ,  on  a  soutenu  que  l'ap* 
préciaiion  des  deux  natures  de  services  était  pure- 
ment conjecturale  ;  que,  dans  le  doute,  la  règle 
commune  serait  d'une  application  plus  sûre. 
■  Toutefois,  a  dit  M.  U  rapporteur,  la  minorité 
s'est  divisée  sur  un  point ,  celui  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  d'appliquer  k  l'état-major  de  la  marine  le  sys- 
tème des  prorogations  facultatives  dont  les  lieute- 
nants-généraux peuvent  jouir  aux  termes  de  la  loi 
de  1839  :  un  membre  aurait  voulu  en  introduire 
le  principe  dans  la  loi  qui  nous  occupe.  Un  autre 
membre  proposait  de  fixer,  sans  exception  ,  l'â^e 
de  la  réserve  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi  de  1839,  c'est-k-dire  k  soixante-deux  ans 
pour  les  contre^amiraux  qui  ont  rang  de  mare- 
chanx-de-campi  et  k  soixante^inq  pour  les  vice- 
amiraux. 

■  La  majorité  de  la  commission  se  prononce 
pour  l'adoption  de  la  limite  proposée  dans  le  projet 
de  loi. 

■  L'avancement  dans  la  marine  est  soumis  k  des 
conditions  toutes  particulières;  il  ne  peut  être 
accordé ,  aux  termes  des  lois  existantes ,  qu^après 
Texercice  de  commandements  divers  qu'il  ne  dé- 
pend pas  de  Tofficier  d'obtenir,  et  dont ,  k  cer- 
taines époques ,  le  nombre  est  aises  restreint  pour 
que  cette  faveur  soit  longtemps  attendue.  Rien  de 

J)lus  motivé ,  sans  doute ,  que  celte  épreuve.  Par 
a  responsabilité  inséparable  d'un  commandement, 
Tofficier  s'accoatame  k  prendre  conseil  de  lui- 
même  et  k  marcher  seul  dans  la  ligne  du  devoir. 
Son  aoiorité  s'exerce  souvent  sans  guide  hiérar- 
chique. Nul  ne  deviendra  contre-amiral  s'il  n'a 
donné  des  garanties  d'une  expérience  qu'il  con- 
vient d'utiliser  autant  que  le  comportent  les  don- 
nées moyennes. 

■  On  ne  saurait  être  arrêté  par  les  différences 
qui  existent  entre  les  lois  sur  les  pensions  de  re- 
traite. La  loi  du  11  avril  1831  fixe  k  trente  an- 
nées la  durée  des  services  exigés  dans  l'armée  pour 
avoir  droit  an  minimum.  Par  la  loi  du  18  avril, 
la  retraite  est  due  an  marin  après  vingt-cinq  ans 
de  services  effectifs ,  c'est  presque  dire  après  vingt- 
cinq  ans  de  navigation  non  interrompue.  En  ré- 
clamant des  Chambres  le  bénéfice  de  cinq  années, 
M.  de  Rigny,  alors  ministre  ,  a  dit  ■  que  la  vie  de 
mer  use  les  hommes  plus  rapidement  que  le  service 
de  terre.  »  Cela  est  malheureusement  vrai.  Les 
privations  et  l'insalubrité  du  climat  des  tropiques 
sévissent  sur  les  jeunes  marins.  De  bonne  heure , 
la  retraite  est  commandée  au  plus  grand  nombre 
par  l'altération  de  la  santé.  Les  constitutions  pri- 
vil^iées  résbtent  ;  la  concession  dont  on  se  ferait 
une  arme  contre  la  nouvelle  limile  d'âge  n'est  pas 
une  raison  suffisante  de  condamner  au  repos  les 
officiers  généraux  disponibles  pour  les  emplois  les 
plus  actifs.  On  a  peut  être  laissé  passer  inaperçue 
une  innovation  des  lois  du  11  et  du  18  avril.  Les 
gouvernements  antérieurs  au  gouvernement  de 
juillet  ont  r^'counu  des  titres  k  la  pension  de  re- 
traite ;  en  1831.  le  droit  a  été  constaté  et  reconnu. 
Une  moiodre  dnrée  da  lenrice  exigée  pour  le  mU 
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sures  gfayes  reçues  daps  un  senricç  com-     d*étre  mainteaus  dans  U  pr^ière  l|^ 
ipaudé  4  seront  reconnus  non  si\sceptibles     tion  (1). 


nioram  est  on  dédommagement  de  fatigue»  qai 
décroiasent  pour  le  marin  h  mesure  qu'il  avance  en 
grade. 

«  On  antre  motif  pouvait  être  ravoqné  par  le 
ministre  de  1831. 

«  Les  lois  encore  en  vigaear  dans  la  marine  (*^ 
aHoaent  des  pensions  de  retraite  dites  étmi'tMtê, 
après  trois  cents  mois  de  mer.  Une  portion  dn  per- 
sonnel navigant  aurait  été  sous  Tempire  de  ces  lois, 
tandis  que  la  partie  la  plus  activement  militaire 
aurait  dû  attendre  trente  années  !  Cette  anomalie 
n'était  pas  admissible. 

• Votie  commission  ,    k  la  presqne 

imanimité,  écarte  l'avis  d'ouvrir  des  prorogations 
facultatives  que  les  lieutenants-généraux  peuvent 
tenir  d'une  ordonnance  rojale.  L*âge  de  soixante- 
huit  ans  concorde  d'ailleurs  avec  le  lerme  extrême 
que  la  loi  de  1839  permet  d'atteindre.  A  grade 
^al,  dans  une  même  arme,  situation  pareille, 
c'est  une  règle  équitable  dans  son  inflexibilité. 
L'exception  contraire  revêt  inévitablement  l'appa- 
rence de  la  faveur.  » 

Lors  de  la  discussion ,  M.  dûlhem  a  reproduit  sa 
proposition  qui  tendait  k  porter  à  soixante-cinq 
et  il  soixante -deux  ans  l'âçe  de  soixante-huit  et  de 
soixante-cinq  ans  déterminé  par  le  projet.  Cet 
amendement  a  été  ^alen^ent  écarté  pfr  la 
Chambre. 

Ainsi  I  la  faculté  accordée  par  l'art,  5«  S  2  de  la 
loi  du  A  août  1639 1  n'est  pas  appUç^le  aux  çA- 
ciers  généraux  de  k.  marine, 

(1)  Dans  le  projet  primiii^  ce  paragraphe  ét^ 
ainsi  conçn  ;  •  Sont  egaiemeni  admis,  «ans  Umi^ 
d'âge,  dans  U  deuxième  section ,  soit  d*offi«4,  soU 
sur  leur  demande  ,  et ,  dans  ioi»s  les  cas ,  sur  on 
rapport  du  ministre  de  la  marine,  etd'iyprèsravii 
d'un  conseil  d'enqnéte,  les  vice^amiraux  ou  contre- 
amiraux  qui ,  k  raison  d'iniirmiiés  ou  de  bleisucee 
graves,  auraient  été  reconnus  non  sosceplibles 
d'être  maintenus  dans  la  première  section.  • 

i(La  loi  sur  l'organisation  de  l'élat-major  génêvijl 
de  l'armée,  a  dit  M.  <«  mini$tr*  de  U  tnarqtf,  a  rendn 
applicables  aux  officiers  des  première  et  deuxième 
section  les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  lS3/k.  Il 
est  ressorti  pour  nous,  de  la  discussion,  qne  cette 
application  ne  devait  s'entendre  que  des  disposir 
twns  disciplinaires  établies  à  la  section  3 ,  tiL  21, 
et  nullement  comprendre  l'officier  général  qoi  i  k 
raison  d'infirmités  ou  de  blessures  graves,  ne  pour* 
rait  plus  être  maintenu  en  activité,  lùa  effet ,  cet 
officier  général,  pour  prix  d'anciens  services,  causas 
de  ses  infirmités,  on  pour  des  blessures  reçues  sur 
nn  champ  de  bataille,  ne  pourrait  jouir  des  avanp 
tages  que  la  loi  accorde  k  tout  antre  officier  général, 
dans  une  position  ordinaire,  et  qoi  ne  peut  être 
admis  k  la  retraite  que  sur  sa  diemande.  •  (Voir 
art.  a.) 

A  cea  raisona  données  par  BL  le  ministre  de  1^ 
marine ,  IL  le  rapporteur  de  la  commission  de  lia 
Chambre  des  Pairs  ajouta  :  ■  Qu'au  moyen  de  oatte 
mesure ,  l'état-major  général  de  la  marine  de- 
viendrait plus  efficace  ,  et  qu'il  pourrait  suffire  k 
d^s  services  plus  étendus  que  ne  paraîtraient  l'in- 
diquer sa  fome  numériqne  et  sa  composition  anté- 
fiettce.  • 

(*)  Lois  des  3  «oftt  1790  et  5  germinal  an  3, 


Cette  disposition  a  été  adoptée  lans  diflicalU 
par  la  Chambre  des  Pairs.  Seuement ,  sur  U  dei 
mande  de  M.  le  général  triwtJ^  la  condition  ■  i^ 
l*ni$  dttm  eÊm$eU  tf'cNfuéte,  •  lut  supprimée. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Dépatè  i 
contesté,  au  coniraire ,  l'utiiilé  de  ce  paragraphe, 
JUIe  en  a  demandé  la  suppression.  Voici  comme^j 
s*est  exprimé  son  RapporUur  :  ■  Permettes-Doos  d< 
rappeler  la  série  des  positions  qui  appailiennenl 
essentiellement  aux  officiers  généraux.  Désormais, 
leur  sort  ne  dépend  plus  d'une  volonté  «rbitraiiel 
ils  sont  employés  on  disponibles  josqa'k  fige  «»i< 
gné  pour  la  seconde  section ,  récemment  coostij 
toée  comme  une  jmte  récompense  d'un  smio 
prolongé  jusqu'k  la  limite  légale.  Cependant  Ij 
retraite  peut  être  prononcée,  soit  k  la  demaode» 
Tofficier  général ,  soit  k  la  suite  d'infirmités  préj 
coces  ;  enfin,  les  dispositions  de  la  loi  de  1834  wol 
maintenues.  Sous  ces  divers  points  de  me,  la  cod^ 
dition  des  officiers  généraux  de  marine  peut  cl 
doit  être  absolument  la  même  que  celle  dû  ^ 
raux  de  l'armée.  Vous  aves  pu  remarquer  que  m 
propositions  sont  dominées  par  l'intention  de  n'é- 
tablir de  différences  que  pour  la  limite  d'âge,  c^ 
culée  sur  d'autres  bases  d'un  intérêt  générai. 

m  Le  projet  de  loi  suppose  que  le  paaUfcdeli 
première  k  la  deuxième  section  aurait  iiea  en  det 
cas  déterminés ,  quel  que  soit  l'Age  de  ïofickr 
générai  de  marine.  Or,  ce  motif  cTàgeesUe  koL 
qui  permette  de  passer  k  la  réserve;  de  jutes  in-* 
quiétudes  naîtraient  d'une  interprétation  oppoi^j 

«  La  réserve  est  one  section  du  cadre  d'a^tiviléj 
et  non  un  fractionnement  de  la  retraite  ;  la  ré»nl 
admet  et  conserve  les  officiers  générani  ponr  W 
Végo  du  repos  est  venu  ;  elle  u'a  pas  été  cooç9 
comme  un  acheminement  vers  une  retraite  mieij 
rétribuée  ;  des  pensions  sont  accordées  k  l'inTilidi 
absolue ,  d'après  la  gravité  des  blessures  on  la  dur^ 
des  services  ;  le  traitement  de  réserve  n'est  p| 
alloué  aux  mêmes  titres,  et  en  manière  de  sapplj 
ment  au  tarif  de  ces  pensions. 

•  n  importe  extrêmement  aux  officiers  générai| 
qui  sont  placés  ou  qui  vont  entrer  dans  la  deaùd 
section  ,  de  ne  pas  laisser  confondre  deux  posiùol 
dont  nous  nous  sommes  attachés  k  faire  ressoriirj 
di^arité  ;  si  elles  étaient  envisagées  comme  idej 
tiques,  le  but  du  l^islateur  serait  manqué, 
réserve  n'aurait  plus  de  réalité ,  et  disparaîtrait  i| 
failliblement  des  cadres  de  l'armée,  tandi»  qu'ell^ 
tient  par  la  disponibilité  éventuelle  qoi  U  <? 
ractérise.  i 

■  Cela  posé ,  il  nous  parait  évident  qne  las^ 
pension  d'activité ,  quelle  qu'en  soit  La  canse,  | 
saurait  avoir  pour  effet  de  r^ulariser  le  p**^^ 
la  réserve.  L'âge,  nous  insistons  sur  ce  point,  1^ 
est  l'unique  moyen  de  conférer  un  droit  dant 
jouissance  duquel  l'officier  général  est  eoai| 
maintenu.  C'est  vers  la  retraite ,  ou ,  dans  les  < 
extrêmes,  vers  la  réforme  que  doivent  être  diri( 
ceux  qui  seraient  reconnus  impropres  k  poorsuil 
le  cours  normal  de  leur  carrière. 

«  Le  ministre  de  la  marine  aurait  désiré  sab^ 
tner,  pour  tous  les  officiers  généraux ,  la  réservi 
la  retraite.  Votre  commission  n'a  pas  dû  s'asso« 
k  cette  pensée  tonte  bienveillante;  elle  s'j  ren 
pour  des  raisona  prises  dans  l'iatôèt  public 
dans  l'intérêt  privé. 

s  II  ne  faut  pa»  q^  le  ministre  soit  déurt^^ 
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Seroot  maintenni  de  droit  dans  la  pre- 
Bière  leelioB ,  et  sans  limite  d'Age ,  les 
iksMmiriui  ayant  satisfait  à  Tune  des 
dni  conditions  (Spécifiées  dans  le  premier 
oiledeoiiéme  paragraphe  de  Tart.  3. 

Seront  aossi  maintenus  dans  la  première 
ftctioD  jusqu'à  leur  retosr  et  débarque- 
ment en  France,  les  officiers  généraui  de 


la  marine  qui ,  dans  l'enreioe  d'as  eom- 
mandement  à  la  mer,  atteindraient  Tàge 
filé  par  le  premier  paragraphe  du  présent 
article.  Ceux  qui,  dans  Texercice  d'un 
gouvernement  de  colonie,  atteindraient 
TAge  filé  par  le  même  paragraphe ,  pour- 
ront être  maintenus  dans  leur  emploi, 
mais  ils  passeront  à  la  seconde  section  (1). 


BMjcMde  dommer  an  manvais  Toaloir,  à  qnelqve 
ni|  qa'il  M  manifeste.  Par  exemple,  s'il  adTenait 
fj'lD  officier  géoéral  héûtât  li  ae  charger  d'one 
■son ,  la  blâme  doit  trouver  la  sanction  de  la 
loi;  ce  n'est  point  par  voie  de  ménagements  que 
rnlorité  ministérielle  devrait  procéder  en  sem- 
biiUe  occarrence.  D'an  autre  cdtë,  an  rapport  an 
niidispeasé  on  même  précédé  d*ane  enquête,  ne 
mit  pu  considéré  comme  ane  garantie  saffisant». 
Uiécorité  de  l'avenir  et  la  possession  d'an  état 
■tnttpar  tant  de  travaux,  ont  besoin  des  formes 
^  par  Tensemble  de  la  législation.  L'officier 
|<aai  serait  exposé  b  sortir  de  la  première  section 
jxwane  cause  qui  1«  rendrait  temporairement 
^■propre  an  service  :  on  accident  pourrait  de- 
rar  le  prétexte  d'one  décision  irr^arable  dans 
Ks  effets. 

«La  demande  de  Tofficier  général  n*est  pas  non 
phuon  motif  d'admission  k  la  réserve  :  il  ae  doit 
lâinmenl  an  pajs  jusqu'il  l'âge  prévu  ;  s'il  cherche 
^l'ifinocliir  prématarément  de  cette  obligation , 
li  retraite  seule  lai  revient  dans  la  proportion  ac- 
9»  à  la  dorée  de  ses  services. 

'Ces  cooaidérations  ont  décidé  votre  commission 
^?rapoier  la  suppression  da  paragraphe.  Il  s'en- 

^"^  qae  les  officiers  généraux  de  la  marine , 

'"^Àtetas  sons  Tempire  da  droit  commun  de  l'ar- 

^t  iierdraient  les  avantages  de  la  réserve ,  s'ils 
""^  de  la  première  section  avant  l'âge  déter- 
Axie  dans  ce  même  «rlide.  » 
.  ^n  de  la  discussion  ,  M.  Ltrm  a  proposé ,  k 
titre  d'amendement ,  le  paragraphe  qui  a  passé 
^  ia  loi ,  et  qui ,  comme  on  le  voit ,  diffère  pea 
^  celai  qui  le  trouvait  au  projeL  Sur  cet  amen- 
^meot ,  une  longue  discussion  s'est  engagée. 

U  commission  en  a  demandé  ie  rejet ,  par  les 
f^voM  consignées  «n  rapport,  et,  en  outre,  parce 
<pe  cette  diaposition,  de  même  que  celle  du  projet, 
(''bissait  Tintention  bienveillante  qai  Pavait  dic- 
^  I  poiaqu'elle  plaçait  impitojablement  dans  la 
t^rre  des  officiers  généraux  gloneasement  mu- 
^«t,  et  qui  pourraient  être  maintenus  dans  la 
*^on  d'activité  sans  dommage  pour  le  service  ; 
foelle  pcrmetlait  au  ministre  de  frapper  arbitrai- 
l^nl  on  officier  génial ,  et  de  faire  ainsi  de  la 
^ci^e  ane  espèce  de  mojen  de  ponition  ;  qu'en- 
"■>•  elle  avait  pour  résultat  de  faire  payer  au  trésor 
^dooble  traitement,  l'un  pour  l'offiicier  mis  k  la 
^^'^^ ,  et  l'autre  poor  cemi  qui  le  remplacerait 
«a»  le  cadre  d'activité. 

^  favear  de  l'amendement ,  on  a  développé  de 
oooiean  les  raisons  qui  avaient  été  donnée  par 
«>  le  ministre  de  la  marine  et  M.  le  rapporiear  de 
"  commission  de  la  Chambre  dea  Pairs ,  raisons 
P"ii^  k  la  ibis  dans  l'intérêt  des  officiers  généraux 
et  dans  celui  du  service.  Puis ,  on  a  ajouté  que  la 
^Ppreasion  demandée  par  la  commission  avec  tant 
d^iosistaoce  serait  h  peu  près  une  prime  d'encoora- 
gement  pour  se  soustraire  soit  k  la  fatigue,  soit  aux 
°^gen  de  la  guerre  ;  qu'en  effet ,  les  officiers  gé- 
>«iQx  ne  rtchercheriient  plot  «v«c  le  jnéme  em- 


pressement un  service  actif  de  mer  qui  pourrait  les 
mettre  dans  le  cas  de  perdre  tons  les  avantages  qui 
leur  s6nt  promis  par  rarlicle  de  la  loi  qui  crée  ie 
cadre  de  réserve  ;  que  s'il  était  iniqoe  drinfliger  U 
retraite  h  un  officier  général  glorieusement  mutilé, 
U  y  aorait  dommage  réel  li  conserver  dans  l'acti- 
vité, dont  le  cadre  est  fort  restreint,  et  avec  solde, 
on  officier  qui  ne  peat  rendre  auain  service  actiC 

M.  le  général  Cuhihret  a  proposé  d'ajouter  li  la 
suite  de  ce  paragraphe  :  ■  Et  ceux  qui,  pendant  la 
dernière  guerre  maritime  ,  aoront ,  comme  offi- 
ciers-généraux,  commandé  en  chef  devant  Ten- 
nemi.  »  Cet  amendement  a  été  rejeté. 

(1)  La  difficulté  des  communications  et  l'incon- 
vénient d'un  remplacement  en  cours  de  campagne» 
commandaient  cette  exception.  Si  elle  n'était  pas 
spécifiée  en  présence  de  la  règle  qui  fait  cesser 
1  activité  k  un  jour  anniversaire  connu  d'avance, 
la  sitoalion  de  ces  officiers-généraux  deviendraîit 
équivoque  passé  ce  jour  fatal.  (  Extrait  dm  ra/^nrt 
dt  M.  Laeroste.  ) 

La  dernière  phrase  n^existait  pas  dans  le  projet 
présenté  k  la  Chambre  des  Députés.  Seulement , 
après  ces  mots  :  •  d'un  commandement  k  la  mer  • 
se  trouvaient  ceux-ci  :  «  ou  d'un  gouvernement 
de  colonie.  • 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  fit 
observer  que  cette  faveur,  qui  était  réclamée  par 
le  projet,  pour  les  officiers  généraux  pourvus  d'an 
gouvernement  de  colonie,  aurait  des  conséquences 
plus  étendues  que  la  première.  Une  campagne 
on  une  station  dure  rarement  plus  de  deux  ans  ; 
les  gouvernements  de  colonies  sont  conférés  poor 
quatre  ans;  on  doit  même  souhaiter  que  les  titu- 
laires n'y  renoncent  pas ,  après  s'être  familiarisés 
avec  cette  administration  orageuse,  et  au  moment 
où  la  confiance  des  habitants  peut  devenir  le  prix 
d'une  gestion  habile.  On  voit  que  l'effet  delà  me- 
sure proposée  pèserait  presque  indéfiniment  sor 
le  cadre  de  la  première  section ,  et  le  grossirait  an 
détriment  des  grades  inférieurs. 

«  n  fallait  examiner  ,  d'ailleurs,  les  attributions, 
afin  d'apprécier  l'aptitude.  Sans  <!hercher  des  exem- 
ples dans  la  prospérité  des  colonies  étrangères,  fon- 
dées ou  enrichies  de  nos  jours  par  des  gouverneurs 
pris  dans  l'ordre  civil,  on  peut  affirmer  que  ces  fonc- 
tions sont  d'une  autre  nature  que  le  commande- 
ment des  escadres  ou  des  troupes.  L'action  mili* 
taire  est  moins  désirable  qu'une  sage  fermeté  :  la 
volonté  du  gouvernement  du  roi  est  bien  connue; 
il  prescrit  de  veiller  à  tons  les  intérêts  légitimes  et 
de  calmer  les  esprits.  N'oublies  pas  que  nos  pré- 
VBions  s'arrêtent  au  temps  de  paix  :  pour  la  guerre, 
il  existe  d'autres  devoirs  et  d'autres  ressources. 

•  Bien  que  l'usage  soit  d'envoyer,  dans  nos  co- 
lonies principales  ,  des  gouverneurs  désignés  parmi 
les  officiers  généraux  de  la  marine,  ce  n^estpas 
une  règle  constante  que  le  gouvernement  se  soit 
imposée  ;  il  y  a  des  exemples  de  choix  faits  dans 
l'armée ,  dans  l'ordre  cini  et  parmi  les  offidan  i»< 
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Les  dbposUiODS  de  la  loi  dn  19  mai 
i834 ,  sur  réiat  des  officiers ,  restent  ap- 
plicables aai  officiers  généranx  de  la  ma- 
rine de  la  première  et  de  la  deoiiéme  sec- 
tion (i). 

7.  Lortqae  le  cadre  d'activité  de  l'état- 
major  général  de  la  marine  excédera  les 
limites  fixées  par  Fart.  5  (2) ,  il  ne  pourra 
être  fait  qn*nne  promotion  sur  denx  va- 
cances ^3). 

8.  A  l'avenir,  les  officiers  généraox  de 
la  marine,  antres  qoe  ceux  auxquels  se- 
raient appliquées  les  dispositions  de  la  loi 
du  19  mai  1834 ,  conformément  an  dernier 
paragraphe  de  l'art.  6 ,  ne  seront  admis  à 
la  retraite  que  sur  leur  demande  (4). 

9.  Les  officiers  généraux  de  la  marine 
de  la  deuxième  section  reçoivent  les  trois 
cinquièmes  de  la  solde ,  à  terre ,  de  leur 
grade  ,  sans  les  accessoires  (5). 

10.  Toutes  dispositions  contraires  i  la 
présente  loi  sont  et  demeurent  abrogées. 


17  ss=  SI  Jvia  18tl*  —  I^  <pi  otnrre  vu  crédi> 
e&tnordin«ic«  po«r  ki  firâis  dTififUttaUoa  di 
M.  de  Boiuld ,  imMmi  m  cvdioabt  (6).  [IX 
BiilL  DCCCXXIU,  a.  9368.) 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  au  ministre  secr^ 
taire  d'Etat  an  déparlement  de  la  jastici 
et  des  cultes  un  crédit  eitraordinaire  d 
quarante-cinq  mille  francs ,  sar  l'exercic 
1841,  pour  subvenir  aux  frab  d'installatio 
de  U.  de  Bonald  •  prdmu  au  cardinalat. 

S.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisé 
par  la  présente  loi ,  an  moyen  dfs  r» 
sources  accordées  par  la  loi  de  finaoresd 
16  juillet  1840  pour  les  besoins  de  Teiet 
cice  1841. 


10  SB  ^  scia  18A1.  —  Ordonnnnce  dn  roi  qui  n 
torise  la  délivrance  d*an  noorel  à-couiple  au 
avanls-droil  à  rindenuiilê  mexicaifie.  i}l,M 
DCCCXXIU,  n.  9369.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  8  é 
notre  ordonnance  royale  dn  30  noveniin 
1839  (7);  vu  notre  ordonnance  rofiiet-'n 


traités.  L'adoption  texloelle  dn  paragraphe,  met- 
tait on  terme  li  celte  facnllé.  La  conceiMon  de- 
Tenaitane  entrare.  En  effet ,  dès  qa^une  dispense 
^ciale  était  jogée  nécessaire  anx  officiers  géné- 
raux investis  de  ces  fonctions,  elles  cessaient  d*ë(re 
accessibles  anx  officiers  généraux  de  la  rcscrre  , 
et ,  par  suite  ,  à  toutes  les  antres  candiJalnres. 

■  Cependant,  ces  exdosions  absorberaient  plu- 
sieurs officiers  généraux  d'un  cadre  déjà  fort  res- 
treint. 

•  Kous  avons  consulté  le  ministre  sur  les  inten- 
tions du  gouvernement ,  et,  de  concert,  nous  sou- 
mettons à  la  Chambre  une  disposition  précise  et 
spéciale.  Cest  encore  une  application  dn  droit 
commun  ;  nous  insistons  pour  le  faire  reconnaître  : 
c'est ,  de  plu» ,  une  latitude  utilement  conservée  à 
l'exercice  de  la  prérogative  royale ,  dans  nnu  délé- 
gation délicate  et  importante. 

■  La  proportion  des  emplois  ordinaires,  com- 

Earée  an  petit  nombre  des  officiers  généraux  de 
t  première  section  ,  devra  être  prise  en  oonsidc- 
ration. 

•  Plusieurs  de  nos  collées  persistent  k  penser 
qu'il  serait  préférable  d'envoyer  aux  colonies  des 
officiers  généraux  de  la  première  section  avec  une 
vigueur  que  l'âge  n'aurait  point  affaiblie.  Leur 
avis  serait  de  ne  rien  changer  au  paragraphe....  » 

La  rédaction  de  la  majorité  de  la  commission  a 
été  adoptée ,  sans  discussion  ,  par  le  Chambre  des 
Députés. 

(1)  Voir  les  notes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  /|  août 
1839. 

Dans  le  projet  primitif  du  gouvernement ,  il 
n'était  question  que  des  dispositions  disciplinaires 
de  la  section  3,  tîL  2  de  la  loi  dn  19  mai  1834* 
<  les  indications  ont  été  supprimées  par  la  Chambre 
des  Piiirs,  sur  la  demande  de  M.  le  rapporteur , 
«  pour  rappeler,  ce  sont  ses  expressions ,  l'applica- 
tion de  la  loi  dn  19  mai  183At  sans  exception.  ■ 

(2)  Lors  de  l;i  discussion  devant  la  Chambre  des 
Pairs,  M.  U  fpporttur  a  demandé  k  bien  constater 
l«  MM  dQ  cet  «rtici«t  «  U  doit  i\n  parfaitement 


entendu  avec  M.  le  minisire  de  la  manot.a^-^^ 
dit,  que  le  cadre  d'aclivilé  ne  pourra  janùnce 
der  les  limites  légales  qu*en  temps  de  goerre 
que,  par  oonsêqnent ,  en  temps  de  paix  i  on  « 
pourrait  arguer  de  la  généralité  de  l'arlicie  pou' 
permettre  de  dépasser  les  cadres  d'activilë. 

M.  U  mhûitrt  dt  U  mmrime  a  répondu  qne  c'éli 
entendu. 

(3)  La  loi  de  4839  n*aulorise  qu'une  proœotS 

sur  trois  vacances....  Cette  différence  s'expliqucl 

se  justifie  aisément.  Les  probabilités  ordinaire^ 

la  vie  humaine  assurent,  dans  un  cadre  de  2iO| 

néraux,  des  mouvements  qui  seraient  iusensil| 

entre  30  vice-amiranx  on  conire-amiranx.  La  st 

nation  entière  de  Tavancement  est  une  plaie  pi 

nn  corps  militaire  qui  a  bckoin  d'ardeur  et  d'c^ 

rances.  ( BiOrmà  dm  imppmt  de  M.  Lmenue. ) 

(A)  Vo}ei  les  notes  sur  l'art.  7  de  la  loi  de  18 

(5    M.  Aagmi»  avait  proposé  nn  article  addili 

nel  ainsi  conçu  :  •  Sont  compris  dam  la  catég* 

des  contr»amiraux ,  les  chefs  des  corps  delà 

fine ,  dont  le  grade  correqiond  ii  celui  de  con 

amiral ,  comme  les  directeors  de  conslmctions 

vales  des  grands  ports  militaires ,  les  commissi 

généranx ,   l'inspecteur   général  de  rartillerit 

marine ,  rinspcctenr  général  des  constmctioni 

vales,  ringénieur  hydiographe  en  chef,  les  iDS| 

teors  généranx  des  régiments  d'infanterie  de 

TÎne,  en  tant  qn*ilssont  pris  dans  le  corps. 

administrateurs  gouverneurs  des  colonies,  en 

qu'ils  appartiennent  à  radnadnisiration  de  la 

rine.  ■ 

Cet  amendement  ii*a  pas  été  appnjé. 
(6)  Présentation  \  la  Chambre  des  Dépntt 
23  mars  (Mon.  dn  24)  ;  rapport  par  M.  Dc^m 
le  7  avril   (Mon.  du  8)  ;  adoption  le  27  (Mon 
28),  à  la  majorité  de  170  voix  contre  61. 

Présentation  k  la  Chambre  de»  Pairs  le  5 
(Mon.  dn  6)  ;  rapport  par  M.  le  baroD  de 
randole  13  (Mon.  do  14)  ;  discussion  etadoj) 
le  17  (Mon.  dn  18),  à  la  majorité  de  98tcu  ( 
tre  3. 
(7)  Yoy,  tome  39f  p*  99^< 
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Si  nin  dernier  (l);  sur  le  rapport  de  nos  bres  de  commerce  de  Paris'  et  de  Saint- 

nioistres  secrétaires  d'Etat  aax  départe-  Etienne. 

m\s  des  affaires  étrangères  et  des  fi-  5.  Notre  ministre  de  ragricnltare  et  da 
''*'^»*^c.  commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
Art.  l«r.  La  caisse  des  dépôts  et  consi-  gé,  etc. 
pitioos  est  autorisée  à  parer  an  nouvel  ..,««..,, 
Kompic  de  vingt^inq  pour  cent  sur  toutes  r.^'*!;!?:,?  f  ^^     ^"  '-1  ^''""*"  '  **      . 

lâ*  .aL— -   1:    -:jx^           •*            j       ji  î  »  •otoriMlion  du  roï ,  une  aociéle  anonyme  ayant 

«  sommes  liquidées  .  soit  par  des  déCI-  pour  objet  Texploilalion  de  la  conce»ioVdu  che- 

flonsde  la  commission  chargée  de  la  répar-  min  de  fer  de  la  Loire  d'Andre»ieux  k  Roanne , 

titiOQ  des  indemnités  payées  par  le  Mexi-  telle  qu^clle  résulte,  tant  de  rordonnance  royale 

qoe,  contre  lesquelles  il  n*a  pas  été  formé  ^'^  ^'^  *^^^  ^^^^  «^  cl"  cahier  des  charges  annexé  à 

lie  pourvoi,  soit  par  des  décisions  de  la  ««^^^o'^onn^^c*.  T«ed«l«  loi  du  15  juillet  1840. 

commission  instituée  pour  la  révision  des  fi",^!!ln?Tiï  '  ^i  rt^*'  «ociéié  est  mise  en- 

llitnij.i!-.— ^   XX        ^    I   j*.                 •    •  tœremenl,  à  1  égard  dcladile  concession,  aux  lieu 

liqnidalions  opérées  par  ladite  commission,  et  place  de  la  sSciélé  Pochet  et  compagnie  ;  sans  au- 

-.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères  cune  restriction  ni  réserve,  mab  à  la  charge  de 

rt  des  finances   (MM.  Gnizot  et  Humann)  «alwfaîre  aux  obligations  et  clauses  insérées  an  ca- 

lOQl  chareés     etC  ^^'^"^  ^^  charges  de  Tadjudication  prononcée  le  27 

*     '        * février  1841 ,  an  profit  de  ladite  société. 

2.  La  société  prend  la  dénomination  de  Campam 

19ui=32  JDix  1841'  —  Ordonnance   da  roi  gnU  reeonstUuie  du  chemin  de  fer  de  la  Loire  td^d»- 

pwtinl  aaiorisalion  de  la  compagnie  reconsti*  drezieuxàRognng. 

tneda  chemin  de  fer  de  la  Loire,  d'Andrezienx  3.  Son  siège  est  établi  h  Paris. 

iRoanne.  (IX,  Bull.  sopp.  DXLI,  n.  15566.)  4-  La  société  commence  du  jour  de  Tobtention 

»    .   _                                    ,                  4  j  ^®  Tordonnance  royale  d'autorisation.  Sa  durée 

LOUls-Phllippe  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  est  fixée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  sauf  renou- 

notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  Fagri-  vellement. 

(viture  et  du  commerce  ;  vu  les  art.  29  à  Fonds  social, 

^^  40  et  45  du  Gode  de  commerce  :  notre  r  r    r    ■»       •  1                 11 

Mit.il  j*i?É  •       •      j         »                    *       *  5.  Le  fonds  soaal  se  compose  de  la  concession 

roaseil  d  Etat  entendu  ,  etc.  du  chemin  defer  delà  Loire  d'Andrerieux  à  Roanne 

Art.  1er.  J^a   société  anonyme  formée  i  et  de  ses  dépendances.  Ce  fonds  est  grevé  de  To- 

^*ri«,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  bligalion  d'actiuitler,  jusqu'à  concurrence  de  troia 

«o««<ii«««  du  chemin  de  fer   de  la  Loire,  muions  neuf  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs. 

^^^nzitiix  à  Roanne,   est  autorisée.  Sont  "??"iî"^  ^?  P"^'*  ^  adjudication,  en  susdes  charge» 

«PPrOdVés  les  statuts  de  ladite  société    tels  f^  ^nd^P^ndamment  des  fra.sde  poursuite  de  vente. 

Pj»  wyes  les  Siaïuis  ae  laaiie  SOCieie,  leiS  les  dettes  de  Tancicnne  compagnie  du  chemm  de 

lOlUlOQt  COnteDUS  dans  l'acte  passé,  le  fer  de  la  Loire. 

*-*aai  1841,  par-devant  M.  Hailig  et  son  e.  Lc  fonds  social  se  divise  en  dôme  miUe  ac- 

Ollegne,  notaires  à  Paris  »  lequel  acte  res-  tions.  Les  actions  sont,  an  choix  du  propriétaire. 

iC^i  anneié  à  la  présente  ordonnance.  nominatives  on  au  porteur.  Une  action  nomina- 

2-  U  présente  société  sera  entièrement  'i'Xn,'.^.r.r  rî^»,"  ZlêSon  7JS1"^ 

oik.i.'i^z             j      •.      A              .                  •.!•  et  réciproquement.  Celte  conversion  s  opère  sur 

«ÛSlUnée  aux  droits  et  soumise  aux  Obll-  „„«  demande  signée  de  l'actionnaire.  Les  actions 

salions  qui   dérivaient  ,    pour     l'ancienne  sont  extraites  d'un  registre  à  souche  dont  le  lalon 

compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Loire  ,  <»t  déposé  au  siège  de  la  société.  Elles  sont  revêtues 

'«ni  de  l'ordonnance  royale   du   27  août  de  la  signature  de  deux  administrateurs.  Elles  sont, 

'8«  et  du  cahier  des  charges  annexée  ««  onf« .  fr«pp^e»  don  timbre  sec. 

«Ile  ordonnance,  que  de  la  loi  du  15  juil-  .    7-  L*  cession  des  actions  au  porteur  s'opèrepar 

l^l  1840  la  simple  tradition  du  titre.  Celles  des  actions  no- 

•    «j'                       ,                    .         ,  minatives  a  lien  au  moyen  d'un  transfert  signé  par 

».   mas   nous   reservons    de    révoquer  le  cédant,  et  consigné  sur  un  registre  spécial  tenu 

oOlre  autorisation  en  cas   de  violation  ou  au  siège  delà  société.  La  transmission  d'une  action 

^C  Don  eiécation   des  statuts   approuvés,  emporte  toujours,  à  l'égard  delà  société,  la  ces- 

ttnj  préjudice  des  droits  des  tiers.  »'on    des    dividendes    échus   qui   n'ont   pas    été 

*  La  société  sera  tenue,  indépendam-  touchés. 

■«nt  des  obligations  spéciales  qui  résulte-  *•  ^h*q«e  «ction  est  indivisible  ;  la  compagnie 

«>nl  pour  elle  de  la  convention  a  intervenir  î^tloï"""''^'  ^"*°°          *       "  '^''"          " 

çnlre  rstat  et  la  compagnie,  en  exécution  ■^*°°*           .   .  .  .    ui-     »  »    •     m'-«*«« 

de  la  loi  du  15  juillet  dernier,  de  remettre,  ,  **  ^'f'^^^  statut*  obbgentet  suivent  1  acuon 

(mu  u.  -I          •                 .     t/  j            vr\  j  *  dans  quelques  mains  qu'elle  passe. 

^  les  SIX  mois .  un  extrait  de  son  état  de  ^    ^             -i        r 

titaation  ao  ministre  de  l'agriculture  et  du  Droits  atlaeliés  auat  actions. 

«mmerce ,  aux   préfets  de  la  Seine  et  de  ^o.  Chaque  action  donne  droit  à  mi  donxe  mil- 

"  l-Oirc,  aux  greffes  des  tribunaux  de  COm-  Hème  dans  la  propriété  de  toute»  les  valeurs  so- 

loerce  de  Paris  et  de  Roanne ,  et  aux  cham-  ciales  et  dans  les  b&éfices. 
(^)  Vpy,  i»fri,  p.  T^ 
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Jtnrihmitms  4m  mtiimu. 

il.  Lm  dooM  milk  actiom  da  foodtMdd «ont 
i^^partic»  entra  l«s  coaparaats  et  les  pefaonaes  ô- 
aprés  Bcumée»,  dâa»  les  proportioa*  aoivantis. 

C^mml  J'mdmimigirmiiom, 

41.  L*edMmûmtM»  des  affaires  de  la  soeiéU 
«t  tonfice  à  mn  eonseil  composé  de  cinq  membres. 

IS.  La  ■ommatioa  des  admiaistrateon  appar* 
tisMt  kraMBbMe  géniale.  EUe  a  lien  an  scfvtiB 


«4.  Ckaqae  «^mkmieer  doit,  dam  la  boi- 
de  se  Bomtnatioa,  jmtificr  de  la  propriété 
de  viiift  actiom  a«  moim.  Ces  adioas ,  H  eues  sont 
a«  portcw,  resleat  déposées  dans  la  cane  de  la 
aedété.  St  la  josiilicalioe  eiigée  n'est  pu  faite  dsm 
la  bniuine  de  la  aoaaination ,  on  «  nn  adminb> 
tntenr  en  eseraee  cène  de  poaéder  le  nombre 
nécessaires,  il  est  considéré  comme  dé- 
et  il  eit  ponivn  à  son  temple 


15.  En  cas  de  vacance  d'une  place  dTa 
par  décès»  démisHon  on  snli  imint,  fl  t 

ponrvn  par  le  conseil  d^adamnistration  ,  li  la  înajo- 

riis   des   asembres   restant  ,     et  m 

sera  lonmiw  k  rapprobation  de  la  procbaine 

semblée  fvn«rale,  si  miena  n*aime  le 

▼oqner  »ni4e<bamp •  à  cesnjet»  nM 

ipeicijle. 

16.  Lm  fenction»  d'administratear 
tmtas.To«le«Ms.ilpcnt4lre  aliéné  k  ccnx  ont  les 
lemulintnt  des  u liim  de  nioimxc-  L*a^»mblM 
fèseral» ,  lors  de  m  première  levninn ,  sera  ap> 
pciee  è  d«lib«r«eam>  rntilite  de  cette  sUocetion» 
«t>  «a  cssd'adootion .  aar  la  ral««r  des  jetow. 

17.  Le  cnnaed  dTadmiaislrationm  renooTcUe  par 
^nonîsnse,  d'.innee  en  année.  Le  sort 
TocdrY  dans  l«>|ncl  le»  mnUùons  doivni  s^* 

p««t  4<xe  Tveln. 
iS.  L*  «on»«tl  dradaainntratian 
inw  son  pc«t*ien(  ;  e»  <ns  ^absence  ,  le 
mt  est  remf>Ucip  par  na 
Mpne  par  kooKsêsL 
19l  Le  cMMuwd  JnihainminUun  s' 
é(M»  par  moùk.  D 

k«nt  SMÉmlmfaa^ne  le  besoin  de»  af. 
l'euce.  La  niesencede  tnn 


i«ant  p^««s  i  U  ma|or«M'  de» 
encntde  partn^,  ^  vota  4n 
prfpceidircanle.  Le»  dkeubcratÀans  snnt 

t«nn  è  ort  effet .  «t  sipnes  pw 


9IL  Le«c 


tstrstktn  «it  c4a>féde  la 


oer».  cexeme 

C  ta.î  se  pàscf  tsw.  de»  issids  liens, 

•m  iimiÀiu  et  leanees  et  entras  en> 
ayc>*rt«niaK  k  U  <«aaç^apa« ,  et  tnns  rr> 
traib  ^  ^>-n»iii.  H  pent.  ave>r  m  cnnseneesnent  ^ 
rane-sthi««  cwe»««-^,  «Mitranrr  t;^ 
bwrfi««h<mnes»  isrre  teenns  nofnncïiaas  e« 
nsûes  -fcltMeMxv^ns  4e  Kwsm.  ~ 
tsàie  <Ar  >â  «v-vftOf^si.in  aut^mtM,  l^  ùt.i  «n  as.xioif 
Ws %ar  >  ÀMB»  j»-  .aft  «o  .TfKfrac.rfw»  r-tr  it  CAh*n: 
^m  AacffÊik.   r.  i*  :.  «an»  <r<»  v.tu.*!^  ..&..<».  j» 

pcnr  rciTUMuuan  àa  cbc» 


1  ;  il  dUmaaÎM  In  mode  de  estta  eiploftstion , 
par  voie  de  régie*  mim  k  ferme,  oe  aatrt» 
It.  n  pent ,  arec  rapprabstisn  de  Taneaiblés 
générale ,  et  Fantorisation  préalable  dm  goofcras* 
ment ,  se  cbaiger  de  Fadnunirtration  de  cbemini 
de  far  on  de  eananx  somns,  oncomentirU  rte- 
nkm  de  différentm  adaninirtraliom  en  anc  leale, 
ans  conditions  qn*il  croira  ntilesau  intértis  d«  b 
compagnie.  H  nomaae  et  lévwpm  tow  esq>k) jé^ 
liae  lenn  attributions  et  lenr  traitesseat  Les  ea- 
gagements  contractés  par  le  conseil ,  an  nom  éi 
U  société  .  doivent  être  revètm  de  la  âgnstnreéi 
de  sm  mfmhiwi  La  sjgnÉbve  de  pràidesl 
nbres  dn  conseA  désifné  k  cÉ 
it  ponr  la  cwnqMnnIsnff  ordinaire  il 
Texécntion  dm  déibérataom  ds  consed. 
21.  Le  consefl  dTadminôtralion  pent,  danshl 
ôreonslanees  oè  il  le  jnge  utile ,  délégeer  tost  ofi 
partie  de  ses  ponvnirs,  par  un  mandat  spécial.' 
ponr  une  on  plusieurs  affaires  délei minées,  soit  kl 
an  de  sm  membres,  aoit  k  toute  snlre  pcnoBoe. . 

dn  cnuea  d^adaûairtraÙB! 
t,  b  raison  ds  lenr  gmioB ,  iscess 
iiBiiMii  ni  solidmra.lbiépsstat 
de  rcsécalion  do  leur  mandat. 

23.  Le  prcaaier  cnnsea  d*adminntratim  ot  a- 
torisè  à  réclamer  de  FEtat  le  bénéfice  de  b  Ici  ih 
f5jnaietlSI0.  et  b  réeliser  Ions  actes  eBOitt^ 


b%re 

tii^m>  Tne  fwuffte  àe  ygiésenwN, 
W 

lact^MKen'^ 

>n.i 
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K(à\ie,  M  ce  n*est  par  nn  mandataire  ayant  déjà 

lu-mème  le  droit  à\  assister  en  qnatlté  d'action- 

bût  L'ammblée  n^est  r^Hèremeni  constituée 

qa'ntiBt  que  ïti  membirea  |[»rësents  sont  Ata  nom- 

videlreole  an  moins,  et  hennissent  dans  lenrs 

isiifis  le  qaarl  des  actions.  Si  cette  double  condi> 

Ivoo'est  pas  remplie  sur  nne  première  convoca- 

tion,ilen  est  fait  nne  secohde  à  quinte  jours 

(Fintêrrille ,  et  lés  ittembres  présenta  k  cette  non* 

i^rénaion  dâibèrent  Talablement  ^  quels  qws 

KHentleor  nombre  et  celui  de  leurs  tctions  t  mais 

Kokment  sar  les  affaires  à  Tordre  du  jour  de  la 

tifEBiière  réunion.  Le  bureau  se  compose  d^un 

pHsdent,  d'on  secrétaire  et  de  deux  scrutateurs* 

!« président  est  désigné  par  le  conseil  d*adminis- 

tntion,  le  secrétaire  et  les  scrutateurs  sont  choisis 

pvrauteinblée.  Les  délibération^  sont  prises  à  U 

B^oriU  des  Toix.  En  cas  de  partage ,  U  voix  du 

Çraideat  est  prépondérante.  Chaque  actionnait^ 

f(tot  a  autant  de  voix  qu'il  réprésente  de  fois 

^vSkas ,  sans  qu*nn  seul  membre  puisse  réunir 

plot  lie  eioq  voixi  tant  pour  ini>méme  que  pour 

Itt  Ktionoaires  dont  il  est  mandataire.  Les  délibé- 

ntiouiont  constatées  par  des  procès-yerbaux  con» 

^tar  nn  registre  tenu  à  cet  effet  an  siège  de  la 

*oiii  Les  procès-verbaux  sopt  signés  par  les 

nmbres  composant  le  bureau  de  rassemblée. 

n>  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  cha» 

^aan^  dans  le  eonnint  du  nsois  de  mars.  ËUe 

«réonit  en  outre ,  extraordinairement ,  tontes  les 

bisqaei'inlérèt  de  la  compagnie  l'exige ,  sur  la 

(ooTooition  du  conseil  d'administration ,  où  èti^ 

^inunde  d^nn  nonsbre  â*ftcUonBà{re8  teprésën- 

^\  ta  moins  ni}  quart  des  actions..  Les  réunions 

^^Qnent  ï  Paris ,  soit  au  siège  de  la  société,  soit 

wa\xn\  antre  local  désigné  par  le  conseil  d*ad« 

Bioistntion.  Les  convocations  sont  faites,  vinfft 

i'oonto moins  k  l'avance,  dan^  deux  journaux  de 

^désignés  par  le  tribunal  de  coibmerce  de  la 

«fie  pour  recevoir  les  annonces  légales,  et  par 

wbts  misâves  adressées  aux  actionnaires  noml- 

Bitifs. 

28.  L'assemblée  générale  reçoit ,  discute  et  ap- 
[iroQTe  les  comptes  ;  elle  détermine  l'emploi  des 
Nuits ,  fixe  les  dividendes  et  en  ordonne  la  ré- 
'*nitioD.  Elle  autorise  les  acquisitions  et  les  alié- 
l'tions  d'immeubles ,  les  emprunts  avec  ou  sans 
iffectation  hypothécaire.  Elle  délibère  sur  les  mo- 
''étions  et  additions  à  introduire  dan^  les  sta- 
ii^iet  snr  les  prolongements ,  embranchements 
"1  redressetnents  du  chemin  k  demander  au  gou« 
^emeqt.  Elle  nomme  ou  révoque  les  membres 
|>  conseil  d'admiiiistration ,  le  directeur  et  les 
°Bimissaires  de  cotxiptabililé  i  dont  il  eSt  question  . 
'^  31.  Enfin ,  elle  prononce  sur  tous  les  intérêts 
le i* société,  dans  les  cas  qui  il'auraient  pas  étë 
•rtnis  par  les  statuts. 

)9.  Les  délibérations  de  PaSisèihblée  généîâle , 
Mis  conformément  aclx  stdtuts,  obligent  la  toth- 
»«gnie. 

3t.  La  pfeiliièr«  rétntiori  de  r««BêmbIé«  ^éûé' 
aie  anri  lien  dafls  le  mois  qui  suifra  l'ordotmançe 
^tlc  approbative  des  préseflU  statuts. 

Commuuien  de  eomptabUité. 

U.  Une  commission  edmposée*  de  trois  mem^ 
>r«,  nommés  chaque  année  parmi  les  propriétihres 
le  dix  actions ,  est  chargée  de  recevoir  les  comptes 
Iq conseil  d'administration,  de  les  examiner  et 
^n  (aire  ton  rapport  k  l'assemblée.  Le  rapport 
«>tièlre  communiqué  an  coBseil  d'administration 
bail  jours  »u  moins  aToQt  celai  de  U  réunion  des 


actionnaires.  En  cas  de  vacances  parknl  les  com- 
missaires dans  le  cours  d'une  année ,  le  remplaçant 
est  nommé  par  les  membres  restants. 

lÂ^Bniaîrei  vt  èontptei  annaets, 

32.  A  la  fin  die  chaque  année ,  il  est  dressé ,  par 
les  soins  du  conseil  d'administration ,  un  inven- 
taire  général  de  ràctif  et  du  passif  de  la  compa- 
gnie.  Cet  invenl.aire  et  les  pièces  k  Tappui  sont 
communiqués  k  la  commission  de  comptabilité  aa 
moins  nn  mois  avant  la  réunion  de  l'assemblée  gé- 
nérale. L'sssemblée ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  commission  de  comptabilité ,  prononce 
sur  l'adoption  ou  le  rejet  des  coniptes. 

Emptùl  det  bénéficei. 

.  S8.  Snr  les  recetttes  annuelles ,  dédootien  faite 
des  dépenses  et  chaiges  d'exploitation  et  d'entre- 
tien ,  on  prélève  les  sommes  nécessaires  un. service 
des  intérêts  et  k  l'amortlasement  du  capital  «  tant 
du  prêt  fait  par  l'Etat  que  des  sonuaes  que  U  com^ 
pagnie  restera  devdir  snr  son  prix  «  après  l'emploi 
du  million  affecté  k  cette  destination  ;  le  tout  dans 
l'ordre  et  dans  les  proportions  qut  seront  fixées 
dans  la  convention  k  intervenir  eptre  l'Etat  et  la 
compagnie ,  en  exécution  de  la  loi  du  15  juillet 
18Â0.  Ce  qui  reste  ,  déduction  faite  d'un  prélève- 
ment d'un  vingtième  destiné  k  former  une  réserve, 
est  distribué  aux  actions ,  k  titre  de  dividende , 
conformément  aux  résolutions  arrêtées  par  l'assem- 
hliità  géiiërklè. 

sa.  Lé  paiemétit  des  dividendes  se  fiiit  fchaqtie 
année  au  siège  de  la  société ,  linmédiatémetit  aprè» 
que  l'assemblée  générale  a  prononcé  sur  les  comptes 
de  l'administration.  Ce  paiement  est  constaté  par 
des  estampilles  aflposées  ad  dos  des  titrlès.  Tbot  di- 
vidende qui  n'est  pas  réel  aille  dansièleiaq  ans  de 
son  exigibilité  est  acquis  k  la  société; 

Dissolution  anticipée. 

85.  L'assemblée  générale  peut  prorioilcèr  ià  dis- 
iolution  avant  terme.  La  délibération  k  ce  sujiei 
h'est  valable  qu'autant  (fd'elle  est  ijrise  k  là  fliejé- 
f  ité  des  deux  tiers  des  voix  de»  menibres  prèlente  ] 
et  que  les  aetionuaires  composant  l'usseiîiblée  réu- 
nissent dans  leurs  mains  la  moitié  des  actions  re- 
présentatives  du  capital  sociaL 

Liquidation. 

èé.  hoH  éè  la  dissolution  dé  \â  tociété ,  de  tfnét- 
dùe  i^anièrë  qu'elle  arrive  «  l'àsseibbléé  générale 
détermine  le  mode  de  Hquidatrofii  Utroiiit  un  od 
plusieurs  liquidateurs,  et  fixe  par  une délrbératipti 
l'étendue. de  lenrs  pouvoirs  et  lenrs  émoluments. 
Peijdant  le  cottrs  dé  ta  liquidation  ,  les  drdits  et 
les  pouvoir!  de  l'assemblée  générale  sùbststeéi 
comme  pendant  le  cours  dfe  la  société  pour  touk 
M  qni  concerne  cette  liquidation. 

modifications, 

§7.  L'assemblée  générale  peut ,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  d'administration ,  apporter  aux 
prescrits  statuts  les  modifications  od  additions  re- 
connues utiles.  La  délibération  k  ce  sujet,  dé 
même  que  les  délibérations  relatives  aux  prolon- 
gements, embranchements  du  chemin  ,  ne  sont 
Valables  qu'autaUt  qu'elles  réunissent  la  majorité 
des  deux  tiers  des  ioix  des  membres  présents ,  et 
la  moitié  des  actions  du  fonda  social.  Ces  délibéra- 
tions ,  ainsi  que  celles  qm  Seraient  relatives  ans 
redressements  du  chemin  t  ne  seront  défioitiye»  ef 
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exécntoires  qu^après  la  aanclion  de  l'antorité.  Tons 
ponvoira  sont  donnés  d^avance  an  conseil  d*admi* 
nistration  ,  délibérant  à  la  majorité  ,  pour  con- 
sentir les  changements  qne  le  gonvememenl  jnge- 
rait  k  propos  d'apporter  anz  modificalions  deman- 
dées par  la  compagnie ,  ainsi  qae  ponr  passer  tons 
actes  k  cet  e£fet« 

Contestations, 

38.  Les  contestations  qui  pourraient  s^élever  snr 
Tezécntion  des  présents  statuts  entre  les  sociétaires, 
on  entre  eux  et  la  société  ,  seront  jugées  &  Paris, 
par  un  tribunal  arbitral  composé  de  trois  membres, 
sur  le  choix  desquels  les  pfrties  engagées  dans  la 
contestation  devront  s'entendre  dans  le  délai  de 
huitaine ,  h  compter  du  jour  de  la  sommation  qui 
sera  faite  k  ce  sujet  par  la  partie  la  plus  diligente. 
A  défaut  par  les  parties  de  s'entendre  dam  le  délai 
sns-indiqaé  sur  le  choix  des  arbitres,  lisseront 
nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Ces  ar- 
bilr<>s  décideront,  comme  amiables  compositeurs , 
en  dernier  ressort  ;  leur  décision  ne  pourra  être 
attaquée  par  voie  d'appel ,  requête  civile  ,  ni  re- 
cours  en  cassation. 

39.  Tout  actionnaire  est  tenu  d*élire  domicile  ii 
Paris  ;  k  défaut  d'élection  spéciale ,  le  domicile  est 
de  droit  au  siège  de  la  sociclé. 

Publication. 

fiO  et  dtrmtr.  Pour  faire  publier  Ces  présentes 
partout  où  besoin  sera ,  tous  pouvoirs  sont  donnés 
au  porteur  d'une  expédition. 


25  MAi&s22  iniR  1841.  — Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  compagnie  du  pont 
de  Peyrehorade  (Landes).  (IX,  Bull.  supp. 
DXLI,  n.  15567.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  ragri- 
cullure  et  du  commerce  ;  vu  rordonnaoce 
royale  du  SI  décembre  1834  (1),  portant 
approbation  de  Tadjudication  passée,  le 
27  mai  1834,  par  le  préfet  des  Landes,  au 
profit  des  sieurs  Dangoumeau  et  Couderc , 
pour  la  construction  d*un  pont  en  char- 
pente sur  les  Gaves  réunis  à  Peyrehorade 
(Landes)  ;  vu  les  art.  29  à  57,  40  et  4»  du 
Code  de  commerce  ;  notre  conseil  d*£tai 
entendu,  etc. 

Art.  i«r.  La  société  anonyme  formée  i 
Bax  (Landes),  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  du  pont  de  Peyrelwrade,  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Tacte 
passé,  le  S9  mars  1841,  par-devant M«  Ga- 
2au1i  et  son  collègue ,  notaires  à  Dax ,  le- 
quel acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  La  compagBie  est  substituée  à  tous 
les  droits  comme  à  toutes  les  obligations 
qui  dérivent  pour  les  sieurs  Dangoumeau 
et  Couderc  de  Tadjudicalion  passée  à  leur 
profit  le  irr  mai  1834, 


3.  Nous  nom  réservons  de  révoque 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  oa  d 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sao 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  éll 
de  situation  au  ministère  de  Tagricaltai 
et  du  commerce ,  au  préfet  dndéparteme| 
des  Landes  et  au  greffe  du  tribunal  decon 
merce  de  Dax. 

5.  Notre  ministre  de  ragrîcuUnre  et  (j 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  cha] 
gé ,  etc. 

Constitution  de  ta  société,         , 

Art.  1".  n  est  formé  entre  les  susnommés  ni 
sociélé  anonyme,  qui  a  pour  objet  exclusif  et  spéci 
la  jouissance  des  droits  de  péage  du  pont  en  chi 
pente  sur  les  deux  Gaves  réunis,  k  Peyrehoradil 
ainsi  que  toutes  les  conaëqnences  de  cette  opérj 
tion.  Son  existence  commencera  du  jour  où  el| 
aura  été  autorisée  par  le  gouvernement,  conformj 
ment  k  Part.  37  du  Code  de  commerce,  et  sa  Arm 
sera  celle  de  la  concession.  Elle  prendra  le  nmw 
Compagnie  d«  ponl  de  Peyrehorade  ;  elle  seri  »i°>'-' 
nistrée  par  des  mandataires  révocables,  eirespoo' 
sables  de  Texécation  de  leur  mandat  ;  soiuégcseri 
kDax. 

Fonds  social ,   valeurs  qui  Ip  reprèsnif^^ 
leur  formOf  répartition  des  diviéindei 

2.  MM.  Jean  -  Gabriel  Dangonmau  et  Jacqn 
Couderc ,  et  les  autres  associés ,  étant  seuls  propri 
taircs  des  droits  de  péage  dont  il  s'agit ,  apporte 
dans  la  société  et  lui  confèrent  le  droit  de  permc 
k  son  profit ,  pendant  le  temps  que  durera  la  co 
cession ,  le  péage  du  pont  de  Pejrehorade ,  sor 
deux  Gaves  réunis.  Ce  droit  est  franc  et  libre 
toutes  dettes,  charges  et  conditions  antres  que  cet 
qui  résultent  envers  le  gouvernement  du  cahier  ( 
charges  de  Tadjudicalion.   La  société  pourra, 
conséquence  ,  disposer  des  droits  de  péage ,  et 
user  ainsi  qu'elle  le  jugera  convenable  ;  et,  !>< 
effet ,  elle  demeure  subrogée  dans  tous  les  droib 
actions  qui  se  rattachent  k  cette  propriété,  sans  1 
rien  excepter  ni  réserver.  Elle  dispose  égalemej 
de  tout  ce  qui  appartient  aux  sociétaires,  comil 
se  rattachant  k  ia  construction  dadit  pont  et  | 
toutes  ses  dépendances. 

3.  Le  fonds  social  consiste  dans  le  droit  de  p< 
cevoir  le  péage  du  pont  de  Peyrehorade  josq^ 
Teipiration  de  sa  concession  ,  tel  qu'il  a  éié  a 
porté  par  Tart.  2  ci-dessus.  Ce  fonds  est  divisé 
deux  cent  quarante-huit  parties ,  représentées 
deux  cent  quarante-huit  actions,  ajant  droit  c 
cune  k  un  deux  cent  quarante-huitième  de  la  jo 
San  ce  du  pont  et  ses  dépendances. 

4.  Les  deux  cent  quarante -huit  actions  étant 
représentation  de  l'apport  fait  en  commun  p 
chaque  associé,  lui  appartiennent  dans  la  propi! 
tion  suivante.  [StUvenl  Ut  noms.) 

5.  Chaque  action  sera  indiybible.  La  société  l 
reconnaStra  aucune  fraction  d'action  :  les  copil 
priétaires  d^une  action  devront  s'entendre  enl 
enx  pour  Mre  représentés  par  an  seul  k  l'égard  ( 
la  société. 

6.  Ces  actions  seront  nominatives  on  an  porten 
^Q  choix  de  l>otlQQn«ire  |  eiles  soqt  extraites  d'Q 
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ngâtre  I  wnche  i  qni  restera  déposé  «n  siège  de 
radministrttlon.  Les  actions  nominatives  pourront 
^  cooTerlies  en  actions  an  porteur,  et  récipro- 
qKment.  La  forme  des  actions  sera  olléricure- 
Bol  déterminée  par  le  conseil  d'administration  ; 
éi  ieronl  nignées  par  deux  membres  de  ce  con- 
«I  et  par  le  trésorier  de  la  société. 

l  La  transmission  des  actions  an  porteur  s*o- 
pêrera  par  la  tradition ,  selon  Tort.  35  du  Code  de 
commerce ,  et  celle  des  actions  nominatives ,  par 
no  transfert  fait  suivant  Part.  30  du  même  Code. 
^  cessioonaire  aura  droit  au  dividende  du  sé- 
'Batre  coarant  an  moment  da  transfert. 

i  les  prodaits  nets  da  péage  seront  répartis ,  k 
Ure de (UTidende ,  aux  actionnaires,  dans  la  pre- 
Bière  qulniaine  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque 
«""ie,  tOQlefois  après  le  prélèvement  des  frais  de 

Non,  d'entretien,  de  réparation  et  de  la  ré- 

iffTe. 

^miUée générale,  conseil  d* administration . 

^  lly  anra ,  de  plein  droit ,  chacpie  année,  une 

*»»W*e  générale;  elle  se  tiendra  dans  la  pre- 

J'ffeqDinMÎoede  juillet.  Il  pourra,  en  outre, 

^IteonToqné  extraordinairement  des  assemblées 

9»iérales,  tontes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  so- 

ottépomrronl  Texiger.  Dans  tous  les  cas  de  convo- 

|iiron,  aae  annonce  insérée  dans  les  journaux  des 

l'indes ,  de  Bidonne  et  de  Bordeaux ,  qoinse  jours 

niDoiBt  à  Pavance ,  indiquera  le  jour,  Theure ,  le 

«nondewasetenir  rassemblée;  et,  en  outre,  les 

Propriétaires  d'actions  nominatives  seront  prévenus 

PT'I'Jlettresk  domicile. 

li  Ce  conseil  sera  tenu  de  faire  une  convoca- 
'Otntraordinaire ,  tontes  les  fois  que  la  demamde 
'"''«I  faite  par  nne  réunion  d'actionnaires  por- 

'^n  a  moins  de  la  moitié  plus  une  de  tontes  les 

Wioni,  '^ 

M  Les  actionnaires  n'auront  voix  délibérative , 
«"les  assemblées  générales,  qu'autant  qu'ils  se- 
™"  propriétaires  an  moins  de  quatre  actions. 

2.  Les  propriétaires  des  actions  au  porteur  de- 
™nl  opérer  le  dépôt  de  leurs  actions  dix  jours 
^ntlaKemy^g  générale,  pour  être  admis  k 
^ndre  pari  aux  délibérations. 

13.  Ancon  actionnaire  ne  pourra  se  faire  repré- 
««rqne  par  l'un  des  antres  actionnaires. 

*J-  Le  président  du  conseil  d'administration 
Jwa«  1  assemblée  générale ,  ou ,  k  son  défaut ,  le 
^  «naen  membre  dn  conseil ,  par  ordre  de  no- 
»">»tiou.  n  désigne  les  scrutateurs  cl  le  secrétaire. 

15.  L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer, 

«aclionn aires  qui  la  composent  ne  représentent 
•»  w  moins  la  moitié  des  actions. 
Jo-  Se  les  membres  présents  ne  remplissent  pas 
^«  condition,  il  sera  fait  nne  nouvelle  convo- 

•^ .  en  iQdi<^nant  le  sujet  sur  lequel  l'assem- 
2  •«'•a  k  délibérer.  Les  membres  qui  formeront 

'«seconde  assemblée  générale,  en  quelque 
jœbre  qn'ila  se  trouvent  et  quelle  que  soit  la 

«niitc  d  actions  qu'ils  posséderont ,  pourront  va- 
élément  délibérer,  mais  seulement  sur  l'objet 
«"pé  par  la  convocation.  Les  lettres  de  convo- 
P^  et  les  annonces  devront  avoir  lien  confor- 
î^enl  k  l'art  9,  et  feront  connaître  l'objet  de  la 
_  Jpn  ;  et  dans  le  cas  où,  sur  une  première  con- 
^"on  ,1  assemblée  générale  ne  pourrait  pas  dé^ 
"«erTaUblement,  on  ne  devrait  délibérer,  dans 

«ronde  réunion .  quç  sur  le^  objets  k  Tordre  du 
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17.  Les  délibérations  seront  prises  an  scrutin 
secret ,  k  la  majorité  des  suffrages  exprimés  par  les 
actionnaires  présents. 

18.  Les  voix  seront  comptées  par  quatre  actions , 
la  possession  de  quatre  actions  donnant  nne  voix , 
sans  toutefois  qu'un  actionnaire  paisse  avoir  plus 
de  quatre  voix ,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions 
qu'il  possède  ou  représente. 

19.  L'assemblée  générale  entend  les  comptes 
que  rend  le  conseil  d'administration  ;  elle  nomme, 
si  elle  le  juge  convenable ,  trob  commissaires  spé- 
ciaux ,  pris  dans  son  sein ,  pour  les  examiner  et  les 
discuter  avec  les  administrateurs  ;  elle  arrête  elle- 
même  les  comptes  ;  elle  s'occupe  ensuite  de  tout 
ce  qui  peut  intéresser  la  société;  elle  procède  k  la 
nomination  et  au  renouvellement  des  membres 
sortants  dudit  conseil. 

^  20.  L'assemblée  générale  représente  tous  les  ac- 
tionnaires ;  ses  décisions,  en  tant  qu'elles  n'auront 
rien  de  contraire  aux  présents  statuts ,  sont  obliga- 
toires pour  tous  les  actionnaires ,  même  pour  ceux 
qui  n'auront  pas  concouru  k  l'assemblée  générale 
qui  les  a  rendues. 

Conseil  d'administration» 

21.  La  société  aura  un  conseil  d'administration 
composé  de  trois  membres,  l'un  desquels  remplira 
les  fonctions  de  trésorier.  Chaque  administrateur 
doit  posséder  au  moins  six  actions,  dont  il  ne  peut 
disposer  pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  MM.  Du- 
cor,  Jean-Gabriel  Dangoumau  et  Couderc ,  sont, 
dés  k  présent,  nommés  administrateurs,  pour  exer- 
cer ces  fonctions  jusqu'k  la  première  assemblée» 
qui  aura  lieu  après  l'approbation  des  présents  sta- 
tuts. M.  Jacques  Couderc  remplira  ,  en  outre  ,  les 
fonctions  de  trésorier. 

22.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs 
estde  trois  ans  ;  il  en  sera  renouvelé  un  par  année, 
k  l'assemblée  générale  de  la  première  quinzaine  de 
juillet  ;   les  premières  sorties  seront  déterminées 

{>ar  la  voie  du  sort ,  ensuite  elles  auront  lieu  dans 
'ordre  d'ancienneté. 

23.  Les  membres  sortant  pourront  être  réélus. 
En  cas  de  vacances  par  décès ,  démission  ou  autre 
cause ,  les  membres  restant  pourront  désigner  pro- 
visoirement des  remplaçants  parmi  les  propriétaires' 
de  quatre  actions ,  lesquels  rempliront  leurs  fonc- 
tions jusqu'k  la  prochaine  assemblée  générale. 

24*  Le  conseil  d'administration  sera  convoqué 
par  le  président  ;  il  est  chargé  de  gérer  les  intérêts 
de  l'association  :  ses  fonctions  embrassent  tout  ce 
qui  est  relatif  k  l'organisation  du  service  du  pont , 
k  la  passation  ,  résiliation  et  renouvellement  de 
tous  baux ,  aux  traités  et  transactions  k  passer,  aux 
remises  des  sommes  k  accorder,  aux  paiements  k 
iaire ,  aux  recettes  k  opérer,  aux  compromis  et  no- 
minations d'arbitres  et  experts  ;  en  un  mot ,  k  la 
gestion  et  k  l'exploitation,  dans  le  sens  le  plus 
étendu,  de  toutes  les  affaires  de  la  société.  lire- 
présente  la  société  dans  tout  ce  qui  la  concerne. 

25.  Les  délibérations  seront  transcrites  et  si- 
gnées  par  les  membres  sur  un  registre  tenu  k  cet 
effet  par  le  président. 

26.  Les  fonctions  d'administrateur  seront  per- 
sonnelles et  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  rem- 
plies pas  délégation  ;  elles  seront  gratuites. 

Fonds  de  réserve^ 

27.  Tout  appel  de  fonds  est  interdit  ;  m*isi  ponr 
(ajre  face  a^i^  frai#  d'entretieii  e^  d^  répar«Uof>  çl^ 
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pont  on  k  des  cat  imprénu ,  il  sera  trié  Qti  fendt 
dt  thnn ,  qui  devra ,  à  la  fin  de  la  concession , 
représenter  ane  somme  de  vingt  mille  francs. 

38.  Ce  fonds  de  réserve  sera  établi  par  on  pré> 
lèvement  annuel  de  dix  pour  cent  da  prodorit  net 
dn  pont*  Ce  fonds  de  réserve  sera  placé  avec  intés* 
rets ,  qui  «.  chaque  année ,  seront  capitalisa  et 
serviront  h  son  accroissement  insqu'à  ce  cpiUl  ait 
atteint  le  tana  de  vingt  mille  francs  ;  ce  taux  at- 
teint, les  intérêts  pourront  entrer  dans  le.  divi- 
dende des  actions. 

30.  S*il  arrivait  que  le  fonds  de  réserve  fAt  di- 
■linoé ,  le  prélèvement  reprendrait  son  coars  jo^ 
qpi*k  ce  qn*il  ait  atteint  de  noaveaa  le  taux  de 
vingt  mille  francs. 

ConteslatUnu, 

SO.  En  cas  de  contestations  entre  des  action- 
naires et  la  société  on  entre  la  société  et  les  admi- 
nistrateurs ,  elles  seront  réglées ,  au  lien  fixé  pour 
le  siège  de  la  société,  par  deux  arbitres ,  oui  seront 
désignés  par  les  parties  en  opposition  d^intérèls  ; 
faute  par  les  parties  ou  par  Tune  d'elles  de  nom- 
mer  son  arbitre,  il  y  sera  pourvu,  sur  la  poursuite 
de  la  plus  diligente  des  parties,  par  le  président 
dn  tribunal  de  commerce.  En  cas  de'partage  entre 
eux ,  ils  sont  autorisés  à  s'adjoindre  un  troisième 
arbitre  ;  et  s'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  ehoix  de 
ce  troisième  arbitre ,  il  sera  nommé  par  le  prési- 
oent  du  tribunal  de  commerce.  Les  arbitres  décU 
oeront  comme  amiables  compoaitenrs ,  sans  être 
astreints  aoa  formes  de  la  procédure  :  ils  pronon- 
ceront à  la  majorité  des  voix ,  sans  appel ,  recoora 
en  cassation  on  requête  civile. 


VI,  40  et  4S  dn  Code  de  coittmêrci;  neln 
conseil  d*Ëtat  entendu ,  elc. 

Art.  i«'.  La  société  anosynê  formée  i 
Paris  (Seine),  sons  la  dénomination  de  So 
eiété  anonyme  dès  pàpetêriei  du  Soudte,  es 
autorisée.  Sont  approufés  les  statuts  delà 
dite  société ,  tels  qu'ils  sont  contenas  dan 
l*acte  passé ,  les  S6  et  29  mars  1B4I,  parj 
devant  M«  Preschez  jeune  et  son  eoilègue 
notaires  à  Paris ,  lequel  acte  restera  anneti 
à  la  présente  erdontiancei 

2.  La  présente  antorisation  n*antA  d'eflid 
qn*aprés  raccomplissemlsnt  des  formalité 
prescrites  pour  la  purge  des  privilèges  é 
hypothèques. 

3.  Nous  nous  résenrons  de  réfoquer  Dotn 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  m 
exécution  des  sUtuts  approuvés ,  sads  pré 
Judice  des  droits  des  liers. 

4.  La  société  sera  tenoe  de  remettrel 
tous  les  sit  mois ,  un  ettalt  de  son  état  ii 
situation  au  ministère  de  t*agricallure  tt 
du  commerce,  aux  préfets  des  déplri^ 
ments  des  Vosges  et  de  là  Seine ,  à  la  tka- 
ère  de  commerce  de  Paria,  et  ailipHhs 
des  tribunaux  de  cohtmeifce  de  TtTi«  ^ 
d*Anonld  ,  arrondissement  de  &ia^-Di< 
fv  osfires^  • 

5.  Notre  ministre  de  ragricnllurs  eUi 
commerce  (U.  Cunin-(iridaiae}  est  char 
gé,  etc. 


Etêeiiôri  d»  domîelte  et  modificatUm  det 

statuts. 

Art.  !•.  n  est  fornié  entre  les  compsrsnUwe 
cripteurs  des  actions  ci-après  créées ,  ans  soci« 
anonjme,  sauf  ranlorisation  rojale,  pour  l^ 
ploitation  de  la  pspeterie  du  àoachë  «i  dés  sq 
ries  qui  eta  dépendent ,  ainsi  que  pour  U  fabnc 
tion  «t  la  Vente  du  pêpiêt  de  totale  espèce.  Cei 
société  aura  pour  dénomitiaUM  SttiM  imMfmt  i 
puptêttiu  éà  SoàdUt  sa  dtfréè  Sert,  sMkf  In  cas  i 
prorogation  ou  de  dlSlDlotlmi  ct^ëtf^  prêvtis.i 
vingt  années ,  à  dater  do  jour  de  ferdonnin 
royale  qui  Paura  itrtDRsèai  Lo  siégé  de  la  (oei< 
est  fixé  k  Paris. 

2.  te  capital  de  la  soeiéU  est  fii^  h  U  «HW 
de  huit  cent  mille  francs ,  repfiieentée  ^ar  w 
cents  actions  de  mille  francs  cbaeona. 

3.  M.  Boichard  apporte  k  U  société,  k  titra 
mise  sociale  ,  tous  les  biéos  im.meables ,  par  1( 

nature  ou  leur  destination  ,  qui  composent  acto 

t>résents  statuts,  ces  modifications  seront  délibérées  lement  la  papeterie  ou  les  scieries  du  Soucb 
dans  une  assemblée  générale  extraordinairendent  ensemble  tous  les  effets  itiobifiers ,  outils  et  ustt 
convoquée  k  cet  effet,  et  qui  ne  sera  Valable  qu'ath- 
tant  qu'elle  rénnira  nn  nombre  d*actionn aires  re- 
présentant an  moins  les  deux  tiers  des  actions  :  ces 
modifications  ne  seront  exéculoiree  qu^après  Tap» 
probation  dn  gouvernement. 


81.  Les  eomparanta  élisent  domicile,  pour  rèié- 
ention  des  présentes ,  dans  leurs  demeures  respec- 
tives ci-^eisns  désignées ,  autquels  lieux  elles  con* 
sentent  que  toutes  significations  soient  faites  et 
▼aillent,  pendant  la  durée  de  la  société,  comme  ai 
elles  étaient  faites  à  domicile  réel ,  mmobstant 
toutes  di^ositions  eontraires. 

S2.  Si  un  ou  plusieurs  actionnaires  actuels  cèdent 
tout  ou  partie  de  leurs  actions ,  Télectton  de  do- 
«aicile  ci-dessus  faite  par  le  cédant  vaudra ,  à  Té- 
gard  du  oessionnaire,  josqu*ii  ce  qu^il  en  fasse  con- 
naître nn  autre  à  la  société.  Ce  cessionnaire  sera 
soumis  h  toutes  les  dispositions  des  présents  sta« 
tuts,  et  en  profitera  comme  eût  dâ  et  pu  le  faire 
ractionnaire  dénommé  dana  cet  acte. 

33.  Dans  le  eas  où  Texpérienee  ferait  connaître 
Tutililé  d'introduire  des  modifications  dans  lés 


25  MAI  s=  22  iDiH  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  des 
papeteries  du  Souche.  (IX,  Bull.  supp.  DXLI, 
n.  15568.) 

Louis-PhiKppe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
^itare  ei  du  commerce;  vn  les  art,  29  à 


files  actuellement  empltijés  li  son  exploitaiio 
alhsi  ooe  te  tout  est  délàiflé ,  1*  dans  nn  élat  ce 
tenant  rétablissement  de  U  propriété  en  la  P 
sonne  de  M.  Boîchard  j  2*  dans  titi  procès-verl 
dressé ,  le  IS  mai  <839 ,  vit  deux  experts  char 

Sar  lé  préfet  des  Vbs^es  de  ptocédér  k  l'estirnali 
es  objets  immobiliers  et  mobiliers  consUtn| 
rétablissement  de  la  papeterie  «Iti  Soache  ; 
(tuelles  fjièces,  dressées,  la  première,  sar  une  feu 
àa  timbre  de  trënte-cincl  centimes,  la  seconde! 
deux  feuilles  au  timbre  de  soixante  et  dix  c 
tlmes;  et  enregistrées,  sont  detneurëes  ci-annex< 
après  avoir  été  des  comparants  certifiées  Tériiabl 
et  qoe  dessus  il  a  été  fait  mention  de  ranocxe  | 
les  notaires  soussignés.  M.  Boifchard  s*obUge  k  | 
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nabVki6efAéa6toiutrooU«s,  McHons,  prîTil^ 
dhjpotbiqM ,  et  k  jostifier  de  la  libération  coin- 
pitle  do  prii  d'acqnirition.  La  aodété  remplira 
Ma  Itt  formalItM  nécosaires  pour  purger  les 
iaa^es  aiiui  apportéi  de  tous  prlTiiege»  et  hy» 
F*lkèqiies;  oMÎa  M.  Boiehafd  «apportera  person- 
tékmaX  lei  frab  eîtraordinain»  de  traaacriptioil 
éit  pafge ,  et  ceux  dfes  actes  qui  pourront  être 
rninai  néeeiMires  ponr  établir  rëgoUèrement 
m  droit  de  propriété.  Elle  entrera  en  jdnisunc« 
^Imos  apportée  à  cofDptftr  do  jour  qo^elle  anra 
(ttatiorisëe,  et  elle  en  percevra  tous  les  fruits  et 
Kvttn,  comme  elle  en  soppdrtera  toutes  les  char- 
pleNiipterde  ce  jour.  L  apport  fait  par  Ht.  Bol- 
àtitA  accepté  pdur  la  somme  de  ooatre  cent 
v^BiiUe francs,  en  représentation  de  laquelle 
■ioi  Kt*  attribué  quatre  cent  vingt  actions.  Qaant 
m  trois  cent  quatre-ringts  actions  de  surplus , 
^xnt  destinées  k  ibrmer  le  fonds  de  roulement 
ulisodM  ;  elles  sont  attriboéei  anx  comparants, 
^'  (Suinid  Ut  nofiu.J 

JL  IWcbard  ne  se  trouTera  yalablement  libéré 
"  >oiUQt  des  quatre  cent  fiogt  actions  qui  lui 
""}  «ribnées  par  sa  mise  en  société  des  pape- 
*"*i(|ici«ries  du  Soacbe  et  leurs  dépendances  , 
<t»  titres  de  ces  quatre  cent  ringt  actions  ne  lu! 
"*l  délifrés  qu'après  Tantorisation  royale  ,  la 
'J^  des  titres  de  propriété,  rentier  paiement 
^prh  d'acquisition  de  M.  Boichard ,  raecomplis- 
^  dei  formalités  de  purge  des  hypothèques  et 
^  '«diatiofi  de  tontes  les  inscriptions  grerant  les 
ixcns  apportés  en  société.  Les  titres  des  trois  cent 
^re-Tingts  autres  «étions  seront  délivrés  aux 
"^teus  centre  le  Tersement  intégré!  de  lent 
^^t,  entre  les  naadns  du  directeur  de  la  so- 
^*ur  SI  qaittaace  et  eeUè  du  banquier  de  là 


«aritAt  après  robkentiOB  de  Fordoimance 

^  factions  sont  tontes  nominatives.  Elles  se- 
^  mmérotées  de  1  k  800  ;  le  numéro  origi- 
^JI^aepoQrra  dianger.  felies  seront  représentées, 
JJ*1n  mains  de  Tactionnaîre  ,  par  un  certificat 
l^ptioa  tiré  d^un  registre  k  souche  et  signé 
J^R directeur  de  la  société  et  par  deux  membres 
«cniea  d'admtnistfâtidn.  Ce  certificat  indiquera 


J**^  deTaction ,  les  noms,  prénoms,  quaii- 
■  et  domieUe  de  Taetioilnaire  ,  ainsi  que  rélec- 
|x;d'ao  domicUe  spécial  1  Parié  .  dans  le  cas  o& 
■•hahiterait  jpas  cette  ville.  Chaque  certificat  ne 
1^*  contenir  qu'une  action.  Dans  le  casoft  un 
J^snaire  ne  verserait  pas,  aussitôt  après  Tob- 
JIJH»»  de  l'ordonnatice  royale  d'autorisation ,  le 
Ji«nt  de  sa  souscription,  il  lui  sera  fait,  par 
^j'^^odiciaire ,  sommatibn  de  payer  dans  un 
■■de  huitaine,  passé  lequel,  faute  par  le  sous- 
^r  d'avoir  saUfaif  k  celte  sommation  ,  les  ao- 
■"•«OBscrites  p«r  lui  seront  vendues  aux  enchè- 
2;»  !>  requête  du  directeur  delà  société,  par  le 
■•jière  da  notaire  de  la  société.  Si  cette  vente 
g^t  une  romme  sopéridure  au  capital  de  t*ac- 
2»  iera  tenu  compte  k  raclioUnaire  de  Pexcc- 
2  (déduction  faite  toutefois  de  tous  les  frais)  ; 
M ess  eofeittaire,  la  société  coiiservera  tousses 
2"»  wntre  Paetionnaire  pour  ce  dont  ellb  n*aa- 
7^  «té  remplie  par  le  prix  de  la  vente.  La 
rJJlJjion  des  actions  ne  s'opérera  valablement. 
'Vrt  de  la  société,  que  par  un  transfert  signé 
•V"'««tttre  k  ce  destiné,  par  le  cédant  et  le 
^nowre.ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  spéciaux 
«nhenliqnes ,  ainsi  que  par  le  directeur  de  U 
^»  et  deox  membres  du  conseil  d'admînistrà- 
^^  **  ••«•  dilirré  fta  cessioaniir«  un  certificat 


dInseriptioB  en  son  nom  ;  le  eertffieat  du  cédant 
sera  annulé  ;  le  nouveau  titre  contiendra,  outre  le 
numéro  invariable  de  l'action  ,  la  lettre  et  le  folio 
du  registre  k  souche  d'où  il  aura  été  tiré ,  plus  le 
numéro  0t  la  page  du  litre  des  transferts.  La  ces- 
sion de  l'action  emportera  toujours  celle  du  divi- 
dlfnde  du  lémeétre  cotfrant.  Le  cesaionnaire ,  par 
le  seul  fait  de  son  acceptation ,  sera  réputé  avoir 
adhéré  k  toutes  les  conditions  du  présent  acte  , 
lesquelles  deviendront  immédiatement  obliga- 
toires ponr  lui.  Il  eu  sera  fait  mention  dans  l'acte 
de  transfert.  Les  actions  seront  indivisibles  ,  en  ce 
sens  qn'k  Fégard  de  la  société  lé  transfert  ne  pourra 
jamais  être  effectué  par  fraction.  Si  un  propriétaire 
d'action  tient  k  décéder,  ou,  si  par  une  cause  quel- 
conque ,  il  se  trouve  prive  de  l'exercice  de  ses 
droits,  la  société  ne  reconnaîtra  ponr  le  représen- 
ter, qu'un  seul  individu,  légalement  désigné  k  cet 
effet  par  les  héritiers  où  ayants-cause. 

5.  Il  y  aura  un  conseil  d'administration  oora» 
posé  de  sept  actionnaires ,  qui  devront  posséder 
et  conserver  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions au  moins  dix  actions  chacun.  Us  seront  élus 
par  l'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires, 
et  pour  la  première  fois  par  one  assemblée  géné- 
rale ,  convoquée  spécialement  aussitôt  après  que 
l'ordonnance  royale  d'autorisation  aura  été  obte- 
nue. Les  fonctions  des  membres  da  conseil  d'ad- 
ministration dureront  sept  ans.  Le  conseil  sera  re- 
nouvelé par  septième,  d'année  en  année,  avec  fa- 
culté de  réélection.  L'administrateur,  k  l'expiration 
de  ses  fonctions,  devra  les  conserver,  mêoM  an- 
delk  du  temps  fixé ,  dans  le  cas  où,  ponr  une  cause 
quelconque ,  la  nomination  de  son  successeur  se 
trouverait  retardée.  En  cas  de  décès,  démission  , 
empêchement  ou  cessation  des  conditions  d'éligi- 
bilité de  Tun  des  taiembres  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  pendant  le  cours  de  ses  fonctions ,  il  sera 
provisoirement  pourvu  k  son  remplacement  par 
tes  membres  restants  jusqu'k  la  prochaine  assem- 
blée générale  annuelle  .  qot  y  pourvoira  définiti- 
vement ;  tels  fonctions  de  ce  nouveau  membre  ne 
dureront,  dans  tous  les  cas  ,  que  le  temps  au' avait 
encore  k  les  remplir  le  membre  remplace.  Un  ti- 
rage au  sort,  qui  anra  lieu  dans  la  première  assem- 
blée générale  appelée  k  élire  les  premiers  adminis- 
trateurs, déterminera  l'ordre  dé  sortie  pour  les  six 
premières  années.  Le  conseil  d'administration 
tiendra  ses  séances  aussi  souvent  oue  les  affaires  de 
la  société  i'exigeront,  an  siège  de  la  société,  sons  la 
diiréction  du  président,  qull  nommera  dans  son 
Sein  pour  un  an ,  et  qui ,  en  cas  d'alisence  ,  sera 
i^emplacé  par  le  plus  taé  des  membres  présents. 
Le  conseil  ne  pourra  délibérer  qu'autant  qu'il  y 
aura  au  moins  quatre  membres  présents.  Les  d^ 
libérations  serontiprises  k  la  majorité  des  voix  de^ 
membres  présents.  En  cas  dé  partage  ^  la  voix  da 
président  sera  prépondérante.  Les  délibérations 
seront  constatées  sur  un  registre  k  ce  destiné,  et  si- 
gnées par  les  membres  préiaents.  Les  fonctions  d'ad- 
ministrateur seront  gratuites ,  seulement  les  admî- 
Inistrateurs  recevront  un  jeton  de  pr^ence  dont 
la  valeur  sera  tixéé  par  U  première  assemblée  gé- 
nérale ^es  Actionnaires.  Le  conseil  d'administration 
délibérera  ,  soit  de  son  propre  mouvement,  soit  k 
la  demande  du  directeur  de  la  société  ou  du  direc- 
teur de  la  fabrication,  sur  tontes  les  affaires  qui 
Ihléressent  la  AOciété ,  et  notamment  sur  le  dépôt , 
I^emplol  et  lé  placement  des  fonds  touchés  par  le 
directeur  de  la  fabrication  sur  les  achats  ,  la  fabri- 
cation et  la  vente  ées  produits  ,  comme  aussi  sur 
tas  prôposittoui  k  faire  k  IWémf^rée  ^nérale.  t\ 
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pajëes  ;  il  doanera  oa  rslirera  qaiUtaees  ;  do| 
ner«,  soit  avaDt  i  soit  «prêt  paiement ,  main4ev| 
et  dé»i»leinents  partkU  on  uëfinilib  de  tous  jagj 
ment*  ,  oppositions,  saisies  et  ^igni^lcalions ,  au{ 

5 ne  da  toos  privilèges  et  hypothèque  ;  sobslilae 
aas  partie  des  pr&ents  pouvoirs  selon  les  eiig« 
ces  des  affaires,  et  généralement  passera  et  àgn« 
tons  actes,  et  fera,  poar  la  gestion,  tout  ce  que 
circonstances  et  les  affaires  de  la  société  exigerai 


déterminera  le  nombre  e^  le  traitement  des  em- 
ployés, et  prononcera  dérmitivement  sur  lear  révo- 
cation et  lenr  remplacement.  II  fera  remettre,  aux 
époques  qu'il  fixera ,  des  états  de  situation ,  par  le 
directeur  de  la  société  et  par  le  directeur  de  la  fa- 
brication ;  entendra  le  rapport  semestriel  de  Ton 
et  de  Taotre  ,  vérifiera  les  inventaires,  réglera  tous 
les  comptes,  déterminera  provisoirement  le  chiffre 
des  bénéfices,  le  montant  et  le  mode  de  réparti- 
tion des  dividendes ,  et  en  ordonnancera  le  paie-  quoique  non  prévues  en  ees  présentes ,  sauf  ï 
ment  ii  la  fin  de  chaque  semestre,  sauf  la  décision  à  se  soumettre ,  dans  les  divers  actes  relaUEs  à 
nltérieui-e  de  TasseniDlée  générale,  k  laquelle  le  fonctions,  aux  décisions  et  instructions  du  co 
conseil  d'administration  proposera  tontes  les  réso-  d'administration  ,  lorsque  le  conseil  jogera  u 
lotions  &  prendre  h  ce  sujet.  Il  veillera  k  ce  que  d'interposer  son  autorité.  Le  directeur  nomra 
les  écritures  soient  tenues  conformément  an  Code  et  révoquera  les  employés  de  la  société,  aatrcs  r 
de  commerce.  U  pourvoira  au  pLicement  du  fonds  les  employés  et  ouvriers  chaiigés  de  la  fabricali 
de  réserve.  Enfin,  il  fera  et  prescrira  aui  directeurs  sauf  l'approbation  du  conseil.  Il  fera  toos  les  i 
tout  ce  que  les  circonstances  et  l'intérêt  bien  en-  nn  rapport  au  conseil  d'administration  sar  les 
tendu  de  la  société  exigeront.  Le  directeur  de  Ja 
société  et  le  directeur  de  la  fabrication  seront  te- 
nus de  se  conformer  aux  décisions  do  conseil  d'ad- 
ministration,  quel  qu'en  soit  l'objet,  et  de  les  exé- 
cuter. En  cas  de  décès ,  démission  ou  empêche- 
ment, soit  do  directeur  delà  société,  soit  do  di- 
recteur de  la  fabrication,  le  conseil  d'administra- 
tion ponvoira  h  lenr  remplacement,  s'il  y  a  lieu, 
jusqu'il  ce  que  l'assemblée  générale  extraoïdinaire 
ait  jfait  on  choix  définitif,  dans  la  forme  ci-après 
déterminée  par  l'art,  itl.  Si  le  conseil  d'adminis- 
tration juge  utile  d'envoyer  un  on  plusieurs  de  ses 


f aires  de  la  société ,  et  présent era  an  couseil 
états  de  situation  tontes  les  fois  qu'il  en  serareqi| 
Il  fera  les  inventaires  et  le  travail  nécessaires] 
arrêter  le  chiffre  et  la  répartition  des  dividend 
Le  directeur  transmettra  au  directeur  de  U  ft 
cation  les  délibérations  et  instructions  da co» 
d'administration.  Il  sera  tenu  de  portera  lu 
nai^sancedu  conseil  d'administration  louteacii 
en  justice  dirigée  contre  la  société,  et  de  pread 
ses  instructions  k  cet  égard.  Il  ne  pourra  Irws 
ni  compromettre ,  sor  qnoi  que  ce  soili  "^^ 
autorisation  spéciale  du  conseil.  Cette  aat<Mi<*|'*^l 


membres  en  inspection  k  l'usine  sociale,  la  société      loi  sera  également  nécessaire  ,  soit  poatac<\^^' 


les  indemnisera  des  frais  de  voyage. 

6.  Dans  le  cas  où  le  conseil  d'administration 
croirait  utile  d'affermer  l'établissement  et  ses  dé- 
pendances, il  devrait  en  référer  k  l'assemblée  gé- 
nérale,  k  laquelle  il  ferait  connaître  notamment , 
et  la  personne  du  fermier,  et  les  garanties  qu'elle 
présente,  et  les  prix,  charges  et  conditions  du  bail 
ou  des  baux  k  intervenir  soit  pour  l'ensemble  de 
l'usine  ,  soit  pour  une  ou  plusieurs  de  ses  parties. 
L'assemblée  générale,  réunie  extraordinaircment , 
aurait  k  statuer  sur  la  proposition  ,  dans  la  forme 
ordinaire  de  ses  délibérations  réglées  aux  articles 
12  et  13. 

7.  Il  y  aara.k  Paris  an  directeur  de  la  société. 
Le  directeur  gérera  et  administrera  les  affaires 
de  la  société  ;  il  représentera  la  société  dans  tous 
ses  rapports  avec  les  tiers ,  en  justice  et  ailleurs  ;  il 


soit  pour  vendre  une  valeur  immobilière. 

8.  n  y  aura  k  l'usine  aociale  undirectearde 
fabrication.  Ce  directeur  s^a  chargé  des  ope 
tions  matérielles  de  la  falwication  ;  il  e^écol 
les  délibérations  du  ccmaeil  d'adminislraUoa 
lui  seront  transmises,  et  les  commandes  (tBîj 
seront  adressées  par  le  directenr  de  la  sociéw 
fera  tontes  les  acquisitions  k  ce  nécessaires.  p*s^ 
tous  les  marchés  y  relalib  »  fera  tontes  ventes  et 
péditions  ,  en  touchera  le  prix ,  souscrira  et  ti 
tous  mandats  pour  cet  objet ,  endossera  les  V 
donnés  en  règlement  du  prix  des  ventes,  de  ta 
sommes  reçues  ;  donnera  quittances ,  noauj 
et  révoquera  les  employés  et  ouvriers  sous  sej 
dres.  11  touchera  k  l'usine  toos  loyers ,  feraia| 
arrérages  et  autres  revenus  quelconques  de  l^ 
ciété  ;  fera  tous  comptes ,  k  cet  effet ,  de  t< 


agira,  stipulera,  signera,  correspondra  pour  elle  et      sommes  reçues  ;  donnera  quittances.  Le  toat  J 


en  son  nom  ;  fera  et  arrêtera  tous  comptes,  en  tou- 
chera ou  paiera  les  reliquats,  fera  les  veo les  et 
achats,  signera  les  marchés,  acquittera  les  factures 
et  valeurs  de  portefeuille ,  souscrira  et  recevra  en 
paiement,  et  endossera  tous  effets  de  règlement , 
demandera  et  acceptera  tontes  ouvertures  de  cré- 
dit, recevra  le  montant  des  actions  souscrites,  fera 
tous  recouvrements,  touchera,  aAleurs  cpi^k  l'usine, 
toutes  sommes  dues  en  capitaux  et  intérêts  ;  tou- 
chera tous  revenus ,  arrérages ,  loyers ,  fermages  et 
redevances  quelconques  k  la  société  ;  fera  tous 
transports,  cessions  et  délégations  de  créances  ap- 
partenant k  la  société  ;  touchera  le  prix  de  tons 
transports  et  cesnons ,  acceptera  toutes  hypothè- 
ques et  tous  privilèges  conférés  ou  cédés  k  la  so- 
ciété; U  agira,  dans  toutes  les  faillites,  au  nom  de 
la  société  ;  affirmwa  toutes  créances,  formera  tons 
contrats  d'union  ,  consentira  tous  concordats,  ton- 
cliera  tous  dividendes  ;  k  défaut  de  paiement,  il 
exercera  toutes  poursuites  et  contrainte!  nécessai- 
res, obtiendra  toos  jugements  et  arrêts,  fera  toutes 
-oppositions  et  saisies  de  toute  nature' ,  et  fera  too^ 
âpte^  cQDservatQÎre^  de  tonte»  sommes  reçues  çt 


l'approbation  ,  et  en  se  conformant  aux  décq 
et  instructions  du  conseil  d'adininbtralioo  •  I 
que  le  conseil  jugera  k  propos  d'interposer  so< 
torité.  Il  fera  au  conseil  d'administration  uni 
port  k  la  fin  de  chaque  semestre  sur  les  opéraj 
de  la  fabrication  ,  et  lui  fournira  des  états  <i 
tualion  lorsqu'ils  lui  seront  demandés.  IH 
preasément  interdit  au  directenr  de  la  fabrici 
de  faire  k  l'usine  aucune  construction  ni  >{ 
établissement  de  machine  sans  rapprobaltoq 
ciale  du  conseil  d'administration. 

9.  Le  directeur  de  la  société  et  le  directe) 
la  fabrication  agiront  librement,  chacnnda 
sphère,  sous  les  ordres  et  le  contrôle  daco 
d^administration.  Ils  ne  seront  tenus,  k  rais( 
leur  gestion, ni  personnellement,  ni solidaireij 
des  engagements  de  la  société.  Ils  ne  seron| 
ponsables  que  de  l'exécution  de  leur  mandat, 
cun  pour  ce  qui  le  concerne.  Il  est  bien  enli 
qu'ils  ne  pourront ,  soit  par  obligations  et  H 
naissances ,  soit  par  effets  de  commerce ,  ro| 
la  société  autrement  que  pour  les  marchés  et 
i|itor«i  ^opt  il^  «ont  futori^  ^  traitçr  pgpr }« 


ÉOHAieHn  (20MST.  —  i.ouis«mu#n  i«'.  —  S5  mai  i84l* 


^4d 


ib  de  reiploiutioo  t  6t  <ia*  i  d«ai  ancan  cas  » 
b ne  pourront  eontracter  di  emprunt.  Ils  devront 
NuÀier  et  coiuenrer,  pendant  tonte  la  durée  de 
anfooctioi».  cfaacon  trente  actions  au  moins, 
|Bieronl  remises  en  dépôt  k  la  banque  de  France 
prie  conseil  d^administration,  et  ne  pourront  en 
fti  retirées  par  le  conseil  ponr  être  rendues  an 
inctear  sortant  oo  k  ses  ayants-droit  qn^après 

E!il  aura  obtenu  le  quitus  de  sa  responsabilité  ; 
HieroDt  inaliénables  pendant  ce  temps ,  et  jus* 
p'U'entier  apurement  de  leurs  comptes  respectif, 
âdmeoreront  affectées -i  k  titre  de  gage  et  par 
pifiUge,  Il  la  garantie  de  leur  gestion.  Ils  ne 
pamnl,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions, 
^apg«r, soit  comme  gérants,  soit  comme  ac- 
iiusires ,  dans  aucune  antre  entreprise  du  même 

Ere;  ils  ne  pourront  s'intéresser  comme  gérant 
iincane  autre  entreprise  de  quelque  genre 
peceioiL  En  casde  décès,  démission  ou  empèche- 
BtDti  quelconques  de  l'un  des  directeurs ,  il  sera 
«•placé,  s'il  y  a  lien ,  par  l'assemblée  générale 
^ttnqoéeen  la  forme  prescrite  par  l'art.  14  i  et, 
jui|ie4à ,  il  sera  pourvu  h  son  remplacement  par 
kcoinl  d'administration. 

ii  Les  traitements  du  directeur  de  la  société, 
«hiraclear  de  la  fabrication  ;  les  indemnités  aux- 
fKliesiIspenTent  prétendre  k  différents  titres,  et 
ofin  les  avantages  de  toute  sorte  qui  pourront 
In  attachés  k  leurs  fonctions ,  seront  réglés  par  la 
puiière  assemblée  générale. 

^1<  Il  sera  dressé ,  &  la  lin  de  Juillet  de  chaque 
Ooée ,  par  les  soins  du  directeur  de  la  société,  sous 
b  sBrreillance  et  l'approbation  du  conseil  d'ad- 
*ijiutration ,  un  inventaire  détaillé  comprenant 
^lisoltat  de  toutes  les  opérations  de  la  société , 
t>iAde  celles  qui  auront  été  faites  par  le  directeur 
^<l)iodétc,  que  de  celles  qui  auront  été  faites 
P»*  le  directeur  de  la  fabrication,  lequel,   k  cet 
!ffc(>  devra  transmettre  en  temps  utile  tous  les 
Mxignementset  documents  nécessaires  au  direc- 
^dela  société,  et  ce,  de  manière  que  Tassera- 
'^  géoérale  puisse  arrêter  la  balance  totale  des 
pêralioDsde  l'année  ,  constater  la  position  exacte 
*la  société,  et  déterminer  loyalement  les  béné- 
co  de  l'exercice  expiré.  Le  capital  social  et  ce 
ù  existera  dès  l'année  précédente  du  fonds  de 
Mrre  ci-après  mentionné,  devra,  dans  tons  les 
>i  rester  intact,  soit  en  numéraire ,  soit  en  im« 
eobles  et  effets  mobiliers.  Sur  les  bénéfices  nets 
<lisés,  il  sera  fait,  en  faveur  des  actionnaires, 
■  prélèvement  jusqu'à  concurrence  de  six  pour 
^^  do  capital  social.  Le  surplus  ,  s'il  y  en  a,  sera 
■plojé ,  savoir  :  1*  quinze  pour  cent  k  composer 
I  fonds  de  réserve  ponr  parer  aux  pertes  et  évé- 
Uenis  imprévus;  2*  k  fournir  au  directeur  de 
l^ciélé  et  au  directeur  de  la  fabrication  un  snp- 
Çmeat  de  traitement  dont  la  quotité  sera  déter- 
rée par  l'assemblée  générale ,  et  5*  le  surplus  k 
^nirnn  second  dividende  aux  actionnaires.  Les 
'idçndes  seront  payés  an  siège  de  la  société,  sur 
^ittance  des  actionnaires ,  le  22  mai ,  après  la 
'«nce  semestrielle ,  et  le  22  novembre  après  l'in- 
•Uire.  L'emploi  du  fonds  de  réserve  sera  fait  au 
'^  de  la  société  ,  par  les  soins  du  directeur  de  la 
Qelé,  d'après  la  décision  du  conseil  d'adminis- 
*l>on,  et  les  revenus  en  seront  joints  au  capital. 
:  (onds  de  réserve  sera ,  lors  de  la  liquidation  li- 
^  de  la  société ,  réparti  entre  tous  les  action- 
lires  avec  le  produit  des  autres  valeurs  sociales , 
**>  (\ae  les  directeurs  y  puissent  prétendre  ;  la 
itenoe  de  quinze  pour  cent  cessera,  et  la  réparti- 
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dn  moment  où  le  fonds  de  réserve  tara  atteint 
cent  mille  francs.  Dans  le  cas  o&  cette  somme  de 
cent  mille  francs  serait  entamée,  le  prélèvement 
de  quinze  pour  cent  reprendrait  son  cours.  Les 
actionnaires  ne  pourront  jamais  être  assujettis  k 
aucun  appel  de  fonds  au-delk  du  montant  des  ac- 
tions ,  ni  dans  aucun  cas  être  responsables  des  en- 
gagements de  la  société ,  que  jusqu'k  concurrence 
du  montant  de  leurs  actions. 

12.  Cliaque  année,  le  10  novembre,  les  action- 
naires  se  réuniront  en  assemblée  générale,  k  Paris, 
au  siège  de  la  société,  k  neuf  heures  du  matin  :  si 
le  10  novembre  était  un  jour  légalement  férié, 
l'assemblée  aurait  lieu  de  plein  droit  le  lendemain, 
k  la  même  heure.  Cette  convocation  sera  rappelée 
an  moins  vingt  jours  k  l'avance  par  une  insertion 
dans  ceux  des   fournaux  de  Paris  qui  sont  désignés  - 
chaque  année  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine ,  pour  la  publication  des  actes 
de  société,  conformément  k  la  loi  du  31  marslKSS, 
et  par  circulaires,  chargées  oo  recommandées, 
adressées  aui  ayants-droit  k  leurs  domiciles  ou  k 
celui  qu'ils  auront  élu.  Pour  avoir  droit  d'assistance 
et  de  vote  aux  Rassemblées  générales,  il  faudra  être 
propriétaire  de  cinq  actions  on  plus ,  en  vertu  de 
transfert  inscrit  sur  le  registre  de  la  société,  depuis 
quinze  jours  au  moins.  On  pourra  se  faire  repré- 
senter k  l'assemblée  générale  par  un  fondé  de  pou- 
voirs, pourvu   que  ce  fondé  de  pouvoirs  ait  lui- 
même  droit  d'assistance  et  de  vote,  t^haque  nombre 
de  cinq  actions  donnera  droit  k  une  voix  sans  que 
cependant  le  nombre  de  cinq  voix  puisse  être  dé-  . 
passé.  Un  mandataire  ne  pourra ,  soit  par  une , 
soit  par  plusieurs  procurations  ,  émettre  ii  ce  titre 
plus  de  cinq  voix ,  sans  compter  celles  qui  lui  sont 
personnelles.  L'assemblée  générale  annuelle  se  con- 
stituera sous  la  présidence  du  président  du  conseil 
d'a<linintstration  en  exercice  ;  les  autres  membres 
du  conseil  rempliront  les  fonctions  de  scrutateurs 
et  le  directeur  de  la  société  celles  de  secrétaire.  Le 
bureau,  ainsi  formé ,  sera  provisoire  ;  la  première 
opération  de  l'assemblée  sera  de  le  constituer  dé- 
finitivement. Pour  que  l'assemblée  générale  soit 
régulièrement  constituée ,  il  faut  qu'elle  soit  com- 
posée au  moins  du  tiers  des  actionnaires  réunissant 
au  moins  la  moitié  des  actions.  Dans  le  cas  où  , 
sur  une  première  convocation  ,  l'assemblée  géné- 
rale ne  satisferait  pas  k  cette  condition ,  il  sera 
fait  une  seconde  convocation  dans  la  forme  indi- 
quée par  le  second  paragraphe  du  présent  article, 
et  les  membres  présents  k  celte  deuxième  réunion 
délibéreront  valablement,  quel  que  soit  le  nombre 
des  actions  qu'ils  représentent ,  mais  seulement  sur 
les  objets  k  l'ordre  du  jour  de  la  première.  Les 
délibérations  seront  prises  k  la  majorité  absolue 
des  voix  des  membres  présents  on  représentés  ;  en 
cas  de  partage ,  la  voix  du  président  sera  prépon- 
dérante.  Les  délibérations  seront  transcrites  sur 
nn  registre  spécial ,  avec  mention  des  formalités 
remplies  pour  la  convocation   du    nombre  des 
membres  présents  ou  représentés,  et  la  composi- 
tion du  bureau.  Elles  seront  signées  par  le  prést- 
denl ,  les  scrutateurs ,  le  directeur  de  la  société,  et 
les  commissaires  dont  il  sera  parlé  k  l'article  sui- 
vant. La  présence  des  actionnaires  ayant  pris  part 
k  la  délibération  sera  constatée  sur  un  registre  k 
part ,  sur  lequel  on  inscrira ,  au  fur  et  k  mesun 
que  les  actionnaires  se  présenteront ,  le  numéro 
de  leurs  actions ,  leur  nom  et  leur  domicile,  et  quo 
les  actionnaires  signeront  avant  l'assemblée. 

13.  L'assemblée  générale  annuelle,  après  avoir 
C0R»Ul|;>4  son  burtiu  déf  uiUf  |  recevra  d*«î)0(4  e( 
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powni  TdaUmoA  dâibértr  ^  i«  |«  «ietoi 
diqmà»  dans  kt  «ombom  •!  ItUm  d*«M.  £a  c 
de  pwrUgv  •  U  vois  ém  pr^idcnt  wra  prépQnd 
rast*.  L*««midU^  §éaéral«  Mtnordùuire  pou 
Maf  r«npraJb«lion  ém  gowrcneiMat,  voler  lu 
■MAUiiM  da  foadt  i9cial,  «i  créant  de  Boaiel 
•dioM,  l«iqiMll«,  daat  uioui  cm,  ae  ponm 
dm  dmÎMO  «Kriitww  da  pair.  eUtfMrre  ww« 
cUrar  U  diiaolaUw  d*  la  Mciélé  avtnt  le  ter 
filé  ponr  sa  doiéa  •  daaa  le  eas  ci  il  lerail  eout 

S»  le  eapiul  se  Uoeserait  iddnit  de  moiliê] 
perias.  ^a  pourra  nomaBar  at  réroqner, 
U  proposilioo  du  eonsaii  d'adaaioisiraUoa ,  le 
reclanr  de  la  aociélé  at  le  diredaiir  de  U  (ibii 
lion,  fille  déclarera  las  comptes  de»  directcan  • 
téê ,  et  prooonoant  leof  déckarge  ou  celie  de  le 
iiériliacs.  JEUa  pourra  anssi ,  sanf  rapprobstios 
gonvemement ,  modifier  les  préunU  itatnt&.  I 
délib^alions  ainsi  prises  devront  èlra  agaéa| 
tous  les  adhérants;  elles  seront  eUigatoim |m 
tom  les  intéressés  présents  on  non  k  ruiembh 
ponrvm  tontefeis  qn*ettes  restant  dans  In  Uni 
desalatols. 

15.  La  dissolntion  sera  de  droit  dsw  le  ce 
le  fends  social  se  trouverait  réduit  da  deoxtic 
La  diisolntion  de  la  aeciété  arrivant ,  «m(  ir« 
terme,  soit  à  terme,  rassemblée  géaértle,  eoo* 
qnée  spécialement  à  cet  effet,  an  la  forme  pnv» 
par  l'art.  14,  déterminera  U  mode  de  \i^^ 
nommera  des  liqnidateors  et  leur  cmtRr«u 
pouvoirs  nécessaires. 

l(y.  If .  Hauban,  Tun  des  comparants,  estnoi 
mé  dkectenr  da  la  société.  M.  Journet  eflnooi 
directeur  de  la  Csbrication.  Leurs  foncliomaj 
ront  six  années ,  à  partir  de  U  date  de  Totd 
nance  rojala  d^autorisation  ,  sauf  le  droit  de  ij 
cation  appartenant  à  Tasaimblëe  générale. 
dent  nQminalions  seront  soumises  k  Tsisen 
générale  dans  U  première  réunion  qui  suivra 
doonance  appnuMlive  dm  statuts. 

17.  Tontm  contasUtions  relatives  k  U  prei 
société  on  k  sa  liquidation  »  soit  aotre  let  ad 
naires  et  Tadministration ,  soit  entre  les  acj 
nairas  entre  eux,  seront  jngém  k  Paris,  k  la  maj 
des  voix,  par  trois  arbitres ,  qui  seront  non 
d'office  par  le  président  dn  tribunal  de  cooub 
de  Paris,  sur  la  requête  k  lui  présentée  par  la  p 
la  plus  diligente.  Ces  arbitres  jugeront  co| 
amiables  compositeurs ,  et  seront  dispeDse( 
formes  et  délais  da  la  procédure.  Lear»  décf 
seront  souveraines ,  et  ne  pourront  être  attai 
par  appel,  recours  eu  cassation  ni  requête  c 

18.  Dans  aucun  cas,  les  béritiers,  représenl 
créanciers  on  ajfants-droita  quelconques  du 
tionnaire  on  de  lun  des  directeurs,  ne  pou 
s'immiscer  dans  les  affiairm  de  la  société  ni  r 
rir  aucune  apposition  de  scellés,  aucun  inven 
ni  pratiauer  aucune  saisie  ou  autre  acte  de, 
suite  quelconque  sur  les  biens  et  valeurs  de 
ciété.  Ils  seront  tenus  d'admettre,  comme  \» 
biteur  on  leur  auteur,  les  résultats  des  compte 
•entés  dans  la  fornae  indiquée  ci-dessus. 

ly.  Pouvoirs  de  publication  sont  doonés  at 
tenr  d'une  expédition  ou  d*na  extrait. 


née  et  Im  appronvcra  ou  contastei» ,  anr  le  rapport 
qui  lui  sera  fait  par  une  commission  de  trois  action^ 
naires  nommés  k  cet  effet  dans  raaamblée  gêné» 
raie  de  Tannée  précédente ,  et  anx<p«ls  Imcompta» 
et  inventaire»  auront  dA  être  soumis  vingt  jours  tm 
moins  avant  l'assemblée.  L^assemblée  ganéralot 
après  avoir  entendu  U  rapnort  de  m  rrmm^ntrn  ^ 
fixera  déGnitivement ,  sur  la  proposition  du  con*> 
seil  d*a4niinistratip9  t  le  montant  4ee  bénéfices 
nets  de  rexereice  ajqiiré,  et*  par  suite,  le  chiflBre 
du  dividende  attribué  aux  actionnairw,  dn  supplé- 
ment da  traitement  Hffccté  au  fonds  de  réserva. 
Si  les  comptes  ne  sont  pas  approuvés  par  Passem* 
blée ,  séance  tenante,  la  répartition  dn  dividende 
demeurera  suspendue  ,  at  l'swemhlée  nommera 
trois  commissaires  spéciaux  pour  soutenir  en  son 
nom  le  redressement  de»  comptes  devant  le  trir 
bonal  arbitral  dont  il  sera  parlé  ci-après,  art.  17. 
Dans  tous  les  cas ,  rassemUée  générale  nonimara 
la  commission  de  trois  membres  qni  devra  oon- 
naitre  des  comptm  et  inveniairm^e  Tannée  snir 
vante ,  et  donner  avis  sur  ces  comptes  et  inventaire 
k  la  prochaine  assemblée  générale  annuelle  ;  Im 
directeurs  ne  pourront  voter  pour  la  nomination 
de  ces  commissaires ,  ni  sur  ancune  des  questions 
relatives  k  leur  gestion.  Dans  le  cas  o4  Tun  de  ces 
trois  eommissaires  viendrait  k  décéder  après  m 
nomination  et  avant  la  réunion  de  l'assemblée  gé- 
nérale ,  il  serait  pourvu  k  son  remplacement  per 
les  deux  autres.  Apres  la  délibération  relative  aox 
comptes,  k  Tinventaire  at  k  la  fixation  du  cbiffire 
des  bénéfices  et  du  dividende ,  l'assemblée  générale 
entendra  le  rapport  du  directeur  da  la  société  et  les 
observations  dn  conseil  d'administration  sur  la  ma^ 
cbe  et  les  résultats  dm  opérations  sociales  pendant 
Tannée.  £Ue  procédera  au  remplacement  de  Tad- 
ministraleur  sortant  d'axwcice,  et,  le  cm  échéant, 
an  remplacement  da  celui  ou  de  oenx  des  adminia» 
tratenrs  dont  les  fonctions  auraient  accidentelle- 
ment cessé  pendant  le  coon  de  Tannée.  Enfin  elle 
délibérera  et  votera  aur  toutes  Us  qumlions  d'in- 
térêt général  prévnes  ou  non  prévues  dans  Im  sta- 
tuts, mais  seulement  snr  la  proposition  dn  conseil 
d'administration. 

14.  Indépendamment  dm  aasamblém  généralm 
ordinairm ,  Tasseœblée  générale  dm  eetiennairm 
pourra  ëire  convoquée  extraordinairementpar  le 
conseil  d'administration  ;  cette  convoeation  devra 
être  faite  vingt  jours  k  l'avance,  par  trois  inser- 
tions dans  chacun  des  journaux  indiqués  en  l'ar- 
ticle 12 ,  par  deux  inMrtions  dans  chacun  des  trois 
principaux  journaux  de  la  capitale ,  et  par  circn- 
laires  chaigées  on  reoommandém ,  adreasém  aux 
propriétaires  d'actions ,  k  leurs  domiciles  ou  k 
eclui  qu'ils  auront  élu ,  avec  indication  ,  dans  em 
lettres  on  dans  cm  annonem ,  de  Tobjet  de  la  con- 
vocation ainsi  que  de  la  délibération  du  conseil 
d^administration  qni  Taorait  motivée.  Chaque  ac- 
tionnaire ,  quel  que  soit  le  nombre  d*actions  qn*il 
possède ,  aura  droit  d'assistance  et  de  vote  k  cm 
assemblées  extraordinairm  ;  et  Im  voix  j  seront 
comptées  par  téta  ;  toutefois ,  aucune  délibération 
valable  ne  pourra  être  ortse  qu'autant  que  Tm- 
aemblée  réunira  le  tiers  des  actionnairm ,  lesquek 
devront  représenter  Im  deux  tiers  an  moins  dm 
actions.  Lm  délibérations  seront  priam  k  la  majo- 
rité absolue  des  voix  dm  membrm  prémnts  on  re- 
présentés. L*aasemblée  générale  extraordinaire  ne 


12  »  2S  iviR  18M.  ^  Loi  qni  ouvre  un  cre 
ditionnel  an  budget  de  la  Gbamhre  desl> 
ponr  Texeicice  16A0  (1).  (U,BnlL  DCCC 
n.  U271.) 


(1)  DiM»iioB«t  ndopUoa  l«17iB«i  (Moa.  da  l$),k  ItmajorilédeWvoiscoatvt  iS^ 


Artiçhutiifuê.  Il  est  OQvtrt  «i  erédit  4e 

du  raille  sept  cent  qaatone  francs  dii  ccb- 
te(lÛJUfr.  i0e.>,Mad4UioRau  bud- 
get de  la  qtiamhr«  4ea  Bépulto  pour  i'eier- 

aceia40. 


^w 


i3=»mii  18*1.  —Loi  qnî  autorise  la  vente 
«propriété»  imnaobiK^res  faisant  partie  de  la 
«tetation  de  M.  le  vkomte  Delamalle,  et  le  rem- 
ploi en  immeablea  ou  en  renies  àtt,  prix  de  ces 
^ropriaé»  (4).  ^X,  Bull.  DCCCXXIV,  n.  9372.) 

Art,  i«r.  Le  vicomte  Delamalle  e«t  au* 
w»éi  concéder  aux  habitants  de  la  com- 
■nne  d'Aigrcmont ,  moyennant  le  paie- 
œenl  do  prix  de  cent  vingt-deux  mille 
"OIS  ceat  cinquante-deux  francs  quatre- 
îugt-trii2e  centimes,  fixé  par  un  procés- 
JttW  d'expertise  oommencé  le  6  novembre 
«39  et  clos  le  30  décembre  suivant,  trois 
«Bl  quatre-vingt-dix-neuf  hectares  huit 
WM  qaatre-vingt-quatorze  centiares  de 
près,  vigoes  et  terres  labourables ,  ainsi 
quelei  maisons  et  bâtiments  qui  font  par- 
afa lapplément  de  dotation  accordé  à 
»!«  chevalier  Delamalle ,  dans  le  dépar- 
WBenl  de  ITonnc ,  par  un  décret  impérial 
™1"  janvier  1812. 


#aifii»ta  ié«.  ^  it  stm  i$41.  »i 

i.  Chaque  habitaRt  sera  tenu  dç  verser 
le  prix  principal  de  fa  portion  de  terrain 
ou  de  bâtiment  dont  II  se  rendra  acquéreur, 
à  la  eaisse  des  dépôts  et  consignations, 
dans  les  délais  prescrits  par  les  lois  des  1& 
et  16  floréal  an  10  et  5  ventôse  an  i%,  avee 
fsculté  d'anticiper  les  versements. 

Il  paiera,  en  outre,  directemem  entre 
les  mains  du  donataire ,  jusqu'à  complète 
libération  ,  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  du 
prix  d'acquisition. 

Quant  aux  frais  auxquels  la  concession  t 
pu  ou  pourra  donner  lieu  ,  ils  sont  mis  en 
totalité  à  la  charge  des  concessionnaire», 
et  devront  être  acquittés  par  eux,  chaett» 
en  ce  qui  le  concerne,  h  U  eaisse  des  d«* 
maines. 

3.  Le  prix  total  décent  vingt-deux  mUh 
trois  cent  cinquante- deux  francs  quatre» 
vingt-treixe  centimes  sera  ensuite  employé, 
par  le  vicomte  Delamalle,  avec  le  coneour« 
et  l'approbation  de  Tadministrationdes  do- 
maines, à  Tacquisilion  de  rentes  ou  d'im- 
meubles qui  entreront  en  remplacemeat 
des  biens  aliénés  dans  la  composiiion  d«  la 
dotation. 


S: 


M  à  la  Chambre  de»  Pairs  le  19  (Mon.  do 
J;»d()pii(»  ift  22  (  JHoii.  d»  2S),  il  U  majorité 
«WTou  contre  3. 

(iJPrésenlatioii  &  la  Chambre  des  I>épatés  le 
«a*rj  (Men.  da  19)  ;  rapport  par  M.  Vuilry  le 
9ttna  (Mon.  dn  1«  awil)  ;  adoption  le  24  avril 
m  du  25),  k  U  majorité  de  22&  voix  contre  5. 
^^réseutaUon  ii  U  Chambre  dea  Pairs  le  5  mai 
Ion.  du  6);  rapport  par  M.  de  Boissy  le  17 

û.  du  26J  ;  adoption  le  22  (Mon.  da  23) ,  à  U 
""jorilé  de  108  voi*  contre  ^ 

^^terresd'Aigr9mont,  a  dit  M.  U  mumùtn  du 
f*^'i  qoi  étaient  originairement  mie  dépen- 
JJ«  de  rahbaje  de  Ponligny ,  avaient  été  con- 
*»M  à  iQDg  ternM  Si  des  cnlliTateor»,  à  la  charg« 
»i«sde&iciier  et  de  payer  de  faibles  redevances 
2|/«ligieu.  Deveanes  propriétés  nationales  à 
^w  de  la  suppression  dos  établJiMmenu  mo* 
*^tt,  aUea  fbrent  acquises,  sons  TEmpire,  par 
ll^maine  extraordinaire ,  et  entrèrent ,  en  verta 
J  décret  da  1«  janvier  1812 ,  dans  la  compost- 
n  d  un  mpplément  de  dotation  accordé  à  M.  le 
■f  «Jer  Delamalle ,  coaseiUer  d'Eut.  Cea  terres 
*^^  «Ion  aom  le  séginae  d'un  bail  emphytéo- 
Je  remontant  à  raanée  1731 ,  et  qni  fixait  k 
■  If .  la  rodeiance  aanoelle  k  paii«r  par  les  d^ 
Meoi».  '      "^ 

•  Depai,  1»  1-.  4,rrU  1831 ,  Pexpiration  da  baU 
pscé  les  habitants  d'Aigremtmt  dans  nne  sitna^ 
^  précaire  ;  oes  biens ,  dont  la  jouissance  sécn- 
«»  »éuit  transmise  par  héritage  dans  chaque 
**|le,  ne  restent  dans  leurs  mains  qu'à  titre 
•»«oire  et  k  des  conditions  qni  peuvent  devenir 
I  piDien  plos  onéreuses.  Le  droit  du  donauire 
*  de  urer  de  sa  propriété  le  parti  le  plus  avanta- 
«•  mais  reierdoe  de  ce  droit  relativement  k 
•s  oomouiae  entière  placée  dans  les  ciroonstances 
^  ittOMiK  d'ttre  r^ppdéw ,  p  wt  avoir  des  wq. 


séquences  auxquelles  le  gouvernement  ne  saurait 
rester  indifférent ,  et  qui  sont  de  nature  k  appeler 
toute  sa  soliicitude  sur  la  position  exceptionnelle 

de  cette  commune On  est  arrivé ,  avec 

rassenliment  des  parties  intéressées ,  k  une  combi- 
naison qui  semble  de  nature  k  tout  concilier. .... 
Le  propriéuire  actuel  a  offert  de  vendre,  k  chargé 
de  remploi ,  les  biens  dont  s'agit ,  au  prix  fixé  par 
une  expertise  ;  de  leur  côté,  les  habitants  d'Aine- 
moni  se  sont  obligés  k  payer  ce  prix ,  chacun  penr 
la  portion  de  terre  ou  de  bâtimeaU  dont  il  est  dé- 
tenteur. 

«  Mais  les  statuts  qui  régissent  les  maJorAts 
exigent  que  la  vente  des  biens  de  cette  nature 
n'ait  lien  que  dans  les  fermes  suivies  pour  l'alié- 
nation des  propriété» domaniales,  c'est- h-dire  aux 
enchères  publiques  ;  et  si  ces  formes  étaient  obser- 
vées dans  le  cas  actuel ,  U  serait  k  craindre  que  la 
concurrence  n'eût  pour  résulutla  dépossession  dès 
habitants  d'Aigremont,  et,  dès  lors,  le  but  qu'on  se 
propose  ne  serait  plus  atteint.  Nous  venons  donc 
vous  demander.  Messieurs,  d'autoriser  M.  le  vi- 
comte Delamalle  k  leur  faire  c«sion  de  ces  biena 
au  prix  de  l'estimation  ,  sous  la  condition  que  le 
montant  du  prix  sera  versé  k  la  caisse  des  dépôts 
•*  ^*?''^**î'*»*»o»»i  POof  *ir«  ensuite  employé  k  Fac- 
qnisition  d'immeubles  ou  de  rente»,  qui  rempla- 
ceront,  dans  la  composition  de  la  dotation ,  les 
biens  concédés,  et  sur  lesqnela  l!£tat  conservera  fe 
même  droit  de  retour,  en  cas  d'extiactio»  de  la 
postérité  naascnline  dn  donataire. 

«  Le  mode  de  vente  sur  estimation  contradic- 
toire a  déjk  été  appliqué,  en  vertu  de  lois  spéciales, 
k  des  biens  domaniaux  dont  les  habitants  de  Char- 
bonnières ,  de  la  ville  de  Port-Yendre  et  de  la  com- 
mune de  Ghalade  étaient  détenteurs,  en  vertu 
d'anciennes  ooncemonf  révoquées  on  espiréa,  « , ,  ^ 
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i^ss'sSjvn  18A1.  ^Loi  reUti?e  k  rëlabline-         k  Tipeur  sur  U  Méditerranée  (1).  {IX,  BolL 


ment  de  deux  nouveanx  gervices  de  paquebots         DGCCXXlVi  n.  93730 


(1)  Présentation  k  U  Chambre  des  Dépnlcs  le 
18  mars  (Mon.  da  19)  ;  rapport  par  M.  Garnier- 
Pages  le  23  avril  (Mon.  du  24)  ;  discussion  ie  28 
(Mon.  da  29)  ;  adoption  le  29  (  Mon.  du  30  )  «  k  la 
majorité  de  212  voix  contre  20. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  13  mai 
(  Mon.  du  lA  )  ;  rapport  par  M.  de  Gasparin  le 


sont  airertb  avant  nont  de  l'état  politique  et  com^ 
mercial  da  LevanU  Noos  ne  pouvions  donc  restei 
stakw>nnaires  en  présence  de  ces  nouveaux  faits. 
An  débnt,  nous  avions  fait  comme  toutes  la  indi» 
tries  qui  veulent  pourvoir  k  la  fois  k  un  gru^ 
nombre  de  besoins  ;  mais,  k  Tépoqoe  où  nous  vi 
vons ,  le  principe  de  la  division  du  travsil  est  trof 


2  juin  (Mon.  du  3)  ;  adoption  le  7  (Mon.  du  8) ,     bien  apprécié  pour  qu'on  puisse  en  retarder  Pap 


plicalion  ;  on  a  créé  des  services  spéciaux  et  directi 
pour  le»  lignes  que  nous  ne  desservons  toates  en 
semble  que  par  un  long  détour  ;  force  sous  es 
bien  de  suivre  ce  progrès ,  et  de  ne  conserver,  di 
premier  ordre  de  choses',  que  la  partie  pour  I) 
quelle  nous  sommes  encore  sans  concurrence  sJ 
rieuse.  Il  fallait  se  hâter  de  dûtacher  de  rensem 
blc  la  ligne  de  Marseille  k  Alexandrie,  pour  nepi 
laisser  perdre ,  au  proGl  de  nos  rivaux ,  les  avanU 
ges  de  noire  position  dans  la  Méditerranée,  et  c'a 
ce  que  vous  propose  le  gouvernement. 

«  Créer  un  service  direct  de  Marseille  à  Aleuo 
drie  au  moyen  de  paquebots  armés  des  plus  JorU 
machines  et  qui  feront  le  trajet  en  bnitjoan 
maintenir  ainsi  pendant  la  paix  tounosirio 


k  la  majorité  de  89  voix  contre  Q. 

Voy.  i'ord.  du  2  juillet  1835. 

•  L'établissemoit  des  paquebots  k  vapeur  de  la 
Méditerranée ,  a  dit  M.  U  eomle  Gasptwinf  était , 
il  j  a  quelques  années,  quand  il  fut  conçu  et  exé- 
cuté ,  une  grande  amélioration  ,  qui  mettait  la 
France  k  1  a  tète  de  toutes  les  nations,  dans  les  rap- 
porls  internationaux  de  cette  mer.  Vons  savez  tout 
le  succès  qu'il  a  obtenu.  Par  lut ,  les  contrées  de 
rOrient,  que  Ton  n'abordait  qu'avec  les  plus  gran- 
des difficultés,  et  dont  la  connaissance  se  trouvait 
resserrée  entre  un  petit  nombre  d'hommes  con- 
duits par  les  besoins  de  leur  commerce,  on  par 
leur  goût  pour  les  études,  se  sont  ouvertes  à  toates 
les  classes  des  voyageurs.  (Jn  voyage  k  Athènes ,  k 

Conslantinople,  à  Smyrne,  k  Alexandrie,  n'a  plus  tages  naturels,  obtenir,  en  temps  de  gwrre^l 
été  une  entreprise  sérieuse  qui  demandoitbcau-  bateaux  à  vapeur  de  plus,  capables  depo^"'"^ 
coup  de  temps,  de  grandes  dépenses,  une  santé  ro-  l'artillerie,  tel  est  le  plan  qu'il  a  conçu  etqocno^ 
buste  ,  propre  k  braver  les  fatigues  d'une  naviga-  tous  proposons  d'adopter, 
tion  longue  et  incertaine  ;  tout  le  monde  a  pu  y 
aspirer,  et  le  tour  de  la  Méditerranée  est  venu 
prendre  rang,  par  sa  facilité,  k  côté  des  voyages  de 
Suiise  et  d'Italie.  Le  Levant,  dépouillé  de  mer- 
veilleux, est  eçtré ,  désormab,  dans  le  domaine  du 
positif. 

■  L'Orient  étant  mienx  connu ,  on  sera  moins 
disposé  k  se  laisser  entraîner  par  son  exagération 
habituelle,  on  jugera  mieux  les  événements  qui  s'y 
passent,  la  politique  ne  sera  plus  si  sujotte  k  se  laisi- 
ser  égarer  par  des  appréciations  mensongères  ; 
mais  le  commerce,  surtout,  recevra  une  vive  et  sa- 
InJlaire  impulsion  de  la  fréquence  de  cescommuni- 
cations  ;  ses  chefs  pourront   voir  par  eux-mêmes 


■ Le  gouvernement  vons  propose  aw\^ 

construction  de  trois  bateaux  k  vapeur  pour  bi< 
le  service  entre  Marseille  et  la  Corse.  U  créalia 
d'un  service  de  paquebots  k  vapeur,  qui  remoq 
déjk  k  plusieurs  années,  avait  été  un  grand  bienti 
pour  celte  île ,  en  substituant  an  moyen  d'un  s| 
vice  régulier  vingt-quatre  benres  de  traversée  ai 
voyages  qui  se  prolongeaient  quelquefois  quatol 
et  quinze  jours,  et  interrompaient ,  dans  les  n 
meuts  les  plus  pressants,  toates  les  communîcatij 
administratives,  militaires,  commerciales. L'àl 
rique  sera  bientôt  plus  rapprochée  de  l'Europe) 
la  Corse  ne  l'était  de  la  France  dans  certaines I 
sons.  Par  Ik  elle  resUit  k  l'état  d'annexé  onde 


l'état  de  leurs  affaires,  se  trouver  en  peu  d'instants      lonie  et  ne  pouvait  participer  k  l'ensemble 


sur  les  lieux  pour  pourvoir  aux  nécessités  impré- 
mes ,  et  ne  seront  plus  obligés  de  se  livrer  aveuglé- 
ment k  la  foi  de  commettants  souvent  infidèles; 
les  demandes  seront  plus  tôt  connues  et  plan  tôt 
satisfaites  ;  l'activité  de  la  correspondance  doublera 

les  négociations  ;  enfin,  des  relations  pluA  frçquen-      ^. ^ 

tes  tendrpnt  k  faire  entrer  ces  pays  éloignés  dans  Mtisfaisante ,  en  égard  k  l'exiguïté  du  prix  qu 
des  rapports  habituels  avec  l'Europe ,  k  conserver  était  accordé  et  k  la  faiblesse  de  sesmachinesd 
l'union  des  esprits  et  la  réciprocité  des  besoins  qui 


mouvement  de  notre  administration.  Tout  rd 
exceptionnel  en  Corse  avant  que  l'on  eut  | 
comme  on  pont  sur  le  canal  qui  nous  en  sép^ 
en  créant  les  paquebots  k  vapeur.  La  coinpal 
qui  s'était  chargée  de  leur  construction  et  de  I 
service  avait  rempli  ses  obligations  d'une  maA 


esprits  et  la  réciprocité  des  Desoms  qi 
est  la  base  la  mieux  assurée  de  la  paix  du  monde. 

■  Koos  devons  donc  nous  efforcer  à  multi  plier, k 
perfieclionner  ces  communications  précieuses,  et 
c'est  avec  salbfaclion  que  nous  voyons  aujourd'hui 
le  gouvernement  persévérer  dans  la  voie  que ,  le 
premier,  il  avait  ouverte. 

,■  Mais  nous  n^avons  pas  tardé  k  avoir  des  imita- 
teurs. L'Angleterre  ,  qui  d'abord  se  servait  de  nos 
paquebots  pour  ses  correspondances  de  l'Inde,  par 
Alexandrie ,  lassée  par  la  lenteur  de  nos  voyages  , 
retardés  par  les  fréquents  relâches  auxquels  ils 
étaient  assujettis,  a  établi  des  paquebots  direcU  de 
Londres  k  Alexandrie,  qui  font  le  voyage  en  seize 
jours,  tandis  que  nous  en  mettons  quatorze  pour 
parvenir  de  Marseille  k  Alexandrie.  D'autres  paque- 
bots, partis  des  côtes  de  l'Italie ,  abordent  en  bien 
paoim  dQ  temps  en  F^gyple ,  et  les  porU  de  Tltulie 


force  de  60  chevaux.  On  avait  pu  admirer  la  r 
larité  des  voyages  même  pendant  la  mauvaise 
son.  Mais  les  communications  devenant  chi 
jour  plus  fi-équentes ,  il  était  évident  qu'à  rex| 
tion  du  bail  il  faudrait  procurer  k  la  Corse 
moyens  de  transport  plus  solides  et  plus  c 
modes. 

m  11  était  peut-être  facile  d'obtenir  d'une  ( 
pagnie ,  et  k  de  bonnes  conditions ,  la  consirui: 
et  l'exploitation  de  ces  paquebots  ;  mais  le 
vernement  a  pensé  qu'il  devait  rester  le  maili 
la  construction  ,  selon  les  besoins  delà  manne 
lilaire  ;  il  a  pensé  d'ailleurs  que  les  frais  sén» 
étant  faits  pour  le  service  du  Levant  et  d'Ale 
drie ,  ceux  de  la  Corse  n'en  supporteraient  qu 
faible  partie ,  et  il  vous  a  proposé  de  se  (ht 
lui-mèpae  de  la  construction  et  de  la  r^ic  de 
))atç«tM  k  vapeur  <|ct  U  forçf  de  120  cberaai  : 


HOKARCttlÉ  tOHSt.  -^  Lbtlg^aiLI^K  I«^  -^  14  JJÛlIf  184i. 


3^3 


Art.  l«r.  11  est  ouvert  aa  ministre  des 

finances  (1),  sur  reiercice  1841, 

i**  Uu  crédit  eitraordinaire  de  cinq  mil- 
lions neaf  cent  vingt-trois  mille  cinq  cents 
francs  (5,933,500  rr.)i  pour  les  frais  de  la 
constrDclion  de  sii  paquebots  à  vapeur, 
(ie  la  force  de  deui  cent  vingt  chevaux 
chacan,  destinés  a  établir  une  communica- 
tion directe  entre  Marseille  et  Alexan- 
drie (2); 

lioUa  crédit  extraordinaire  de  un  mil- 
lion cinq  cent  quatorze  mille  cent  soixante 
francs  (1,514,160  fr.),  pour  la  construction 
de  trois  paquebots  à  vapeur,  de  la  force  de 
cent  vingt  chevaux  chacun,  destinés  au  ser- 


vice des  communications  entre  Marseille 
et  la  Corse  (3). 

2.  Les  fonds  non  consommés  en  1841 
sur  ces  crédits  pourront  être  reportés,  par 
ordonnance  royale,  sur  les  exercices  sui- 
vants. 

S.  Les  paquebots  seront  construits  de 
manière  à  porter  au  besoin  de  rartilleiie, 
et  à  recevoir  des  marchandises  quand  ils 
ne  feront  d*autre  service  que  celui  de  pa« 
quebots. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  gouvernement 
pourra  les  faire  commander  soit  par  des 
officiers  de  la  marine  royale,  soit  par  des 
capitaines  au  long  cours,  suivant  qu'il  le 


ifoi  feraient  le  trajet  de  Marseille  à  Ajaccio  et  k 
Baslia,  et  le  troisième  de  relais  pour  laciltler  les 
réparations  des  autres  et  ne  pas  laisser  d'inlerrnp- 
lioa dans  le  service.  La  force  de  ces  bâtiments  au- 
niléié  excessive  ponr  remplir  le  simple  bat  de  la 
correspondance  ,  mais  il  fallait  aussi  penser  k  Té- 
TeotaalilédB  servi  ce  militaire.  On  a  pourtant  hésité 
en  pensant  k  rcxigoité  du  port  de  Baslia.  On  s*est 
imréensaile  que  Ton  y  trouverait  le  tirant  d*eaa 

iKcessaire Votre  commission  pense  donc  qne 

l'inlérèi  de  l^aagmentation  de  notre  marine  Si  va- 
penr  roililaire  exige  qu'on  lui  fasse  le  sacrifice  de 
rtcooomie  que  Ton  aurait  obtenue  sur  la  construc- 
tion et  sur  le  combustible,  en  réduisant  la  force 
^  paqnebols.  Le  service  en  sera  d'ailleurs  plus 
npide  et  l'installation  intérieure  plus  commode. 

«  L«s  paquebots  de  la  Corse  qui  partaient  jus- 
«{n'ici  de  Toulon ,  partiront  dorénavant  de  Mar- 
Kille.  Le  conseil  général  de  la  Corse  sollicitait  de- 
pnii  longtemps  ce  chajigement.  Les  relations  com- 
merciales de  ce  pays  sont  toutes  avec  Marseille  et 
«rec  Paris:  le  débarquement  à  Toulon  ne  fabait 
que  rendre  les  irais  du  voyage  pins  considérables 
<t  prolongeait  sa  durée.  D'ailleurs ,  la  plus  grande 
vitesse  imprimée  à  des  paquebots  plus  puissants 
^mpensera  l'accroissement  de  la  distance  et  em- 
p^hera  que  la  durée  de  la  traversée  n'augmente.  > 
il)  M.  Aaguiê  avait  demandé  que  le  crédit  fût 
onrerl  auministre  de  la  marine.  lien  donnait  ponr 
nuon  qoe  la  création  projetée  se  recommandait 
nrtoul  par  des  considérations  militaires;  que  la 
commi^ion  convenait  elle-môme  que  ces  considé- 
rations avaient  eu  la  plus  grande  influence  sur  sa 
dtlermination ;    que  les  paquebots,  s'ils  étaient 
«Bostraiis  par   le   gouvernement  i  seraient   bien 
aieai  établis  qne  ceux  qui  avaient  été  commandés 
If  industrie  particulière  ;  qu'enfin  ,  c*était  an  mi- 
pslre  de  la  marine  qu'ovait  été  ouvert  le  crédit 
lour  les  paquebots  transatlantiques. 
I  Tant  que  les  bateaux  &  vapeur  serviront  de  pa- 
^|)Ots-postes ,  a-t-on  répondu,   c'est  l'admtnis- 
ition  des  finances  qui  doit  les  administrer.  Le 
ir  où  ces  bâtiments  prendront  une  autre  desti- 
(ioQ ,  ce  sera  nn  autre  ministre  qui  sera  chargé 
I  wrricc. 

Quant  aux  crédits  k  ouvrir,  n'est-ce  pas  le  mi- 
"^.re  des  finances  qui  reste  chargé  d'acquitter  les 
Tcoaet?  C'est  donc  aussi  k  lui  qu'il  faut  allouer 
i  voies  et  moyens. 
r  t^  conslruction  des  bAliments  appartient  h  la 
Parine  ;  elle  s'en  charge  toutes  les  fois  qu'elle  peut 
prer,  dans  un  temps  donné ,  le  nombre  de  bâli- 
P«QlsnéccsMtiref«  S^U  Oiut  s'aaresMr  h  l'indusUie, 
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les  entrepreneurs  sont  surveillés  par  les  officiers  de 
la  marine.  Il  v  en  a  un  spécialement  chargé  de  la 
surveillance  de  ces  constructions  et  qui  remplit 
consciencieusement  sa  tâche. 

(2)  M.  U  ministre  de*  finaneei ,  en  présentant  le 

Itrojet  h  la  Chambre  des  Pairs,  a  déclaré  que, 
orsque  les  nouveaux  bâtiments  seraient  construits, 
il  avait  l'espoir  fondé  qu*avec  le  matériel  dont 
l'administration  disposerait,  il  lui  serait  possible 
de  créer,  en  outre,  un  service  de  correspondance 
avec  les  ports  de  la  Syrie  ;  que  la  création  de  cette 
ligne  n'avait  cessé  d'occuper  la  pensée  du  gouver- 
nement ,  et  que  l'insuffisance  des  moyens  l'avait 
seule  empêché  jusqu'à  présent  de  la-  réaliser. 

(3)  ■  Des  réclamations  parties  de  Calvi  et  de 
nie-Koosse  ont  été  mises  sous  les  yeux  de  la  corn- 
mission  de  la  Chambre  des  Pairs. . . .  Elles  deman- 
daient l'établissement  d'un  troisième  départ  des 
paquebots ,  dirigé  de  Marseille  sur  leurs  ports ,  en 
sus  de  ceux  qui  ont  lieu  par  Âjaccio  et  Bastia  ;  elles 
étaient  appuyées  par  plusieurs  délibérations  da 
conseil  général  de  la  Corse. 

■  Cette  question  a  vivement  préoccupé  la  com- 
mission ;  elle  en  a  fait  l'objet  de  communications 
avec  l'administration  des  finances  et  des  postes,  qui 
s'est  montrée  très-favcrable  k  la  solution  indiquée 
par  le  vote  du  conseil  général.  Mais  elle  a  réservé 
son  examen  ultérieur  pour  un  temps  où  le  déve- 
loppement du  commerce  de  la  Balagne,  et  la  con- 
viction qne  ce  pays  fournira  un  nombre  de  voya- 
geurs et  une  masse  de  correspondances  suffisantes 
pour  défrayer  en  grande  partie  l'entreprise  sera 
acquise ,  et  où  l'on  aura  pu  se  former  une  juste 
idée  par  l'achèvement  des  routes  royales.  >  {JUjtport 
de  M.  Gasparin.) 

M.  Clapier  avait  proposé  de  remplacer  ce  second 
paragraphe  par  la  disposition  suivante  :  ■  Le  mi- 
nistre des  finances  est  autorisé  k  traiter  avec  une 
compagnie  commerciale  c[ui  se  chargera  d'établir 
une  ligne  de  paquebots  k  vapeur  entre  le  continent 
et  la  Corse  ,  k  la  condition  de  faire  le  service  des 
correspondances ,  et  de  recevoir,  k  titre  de  paie- 
ment, une  subvention  annuelle  qui  ne  pourra  pas 
s'élever  au-dessus  de  60,000  fr.  Le  nombre  des  pa- 
quebots k  employer  pour  l'exploitation  de  cette  ligne 
de  correspondance  sera  de  trois  au  moins.  Il  y  aura 
deux  voyages  par  semaine  ;  leur  départ  aura  lieu 
de  Toulon  ou  de  Marseille.  Un  cahier  des  charges, 
dressé  par  l'administration,  établira  les  époques  do 
départ  et  tontes  les  conditions  de  détail  qui  se  rap- 
porteront k  ce  service.  » 

Cet  amenctcjnçnt  a  été  rejeté  k  U  presque  nna* 
nimité* 
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Jugerai  préférable  daog  i*intérêt  do  Mr- 
vice  (1)\ 

4.  Les  paquebots  ne  poarront  transpor- 
ter que  des  marchandises  ayant  une  grande 
valeur  sous  un  petit  volume  (2). 

5.  Lorsque  le  commandement  sera  eiercé 
par  des  officiers  de  la  marine  royale ,  il  sera 
placé  à  bord  de  chacun  de  ces  bâtiments 
un  agent  commissionné  par  Tadministra- 
tlon»  et  qui  sera  spécialement  chargé  de 


tons  les  déljails  du  service,  en  ce  qui  coo- 
cerne  te  transport  des  passagers,  dies  mar- 
chandises ,  des  matières  d*or  et  d'argent, 
et  des  correspondances  (3). 

6.  Les  dispositions  du  Code  de  commerce 
et  des  lois  maritimes  qui  règlent  la  respon 
sabilité  des  armateura  et  des  capitaines  de 
navire  envers  les  chargeurs  et  leurs  ayants 
cause  ne  sont  paa  applicables  à  TEtat  et  i 
ses  agents  (4). 


(1)  M.  Aêtgmi  aTftit  proposé  une  ditpotition  ad- 
dilioonelle  ainsi  couçue  :  ■  Les  paqueboU  seront 
construits  dans  les  arsenaux  de  la  marine.  ■  £Ue  n'a 
pas  été  appuyée. 

(2;  En  limitant  la  faculté  de  transporter  des 
marchandises  à  celles  de  la  nature  indiquée ,  le  lé- 
gitlateor  a  eu  pour  bnl  d'éviter  les  IncouténienU 
qu^il  pourrait  y  avoir  k  ce  que  l*£lat  fil  aux  arma- 
teurs une  concurrence  nécessairement  inhale. 

Toutefois,  on  a  réclamé  contre  cette  faculté  aiaai 
limitée  ;  mais  on  a  cm  devoir  la  maintenir  :  «Non, 
ain4  que  l'a  dit  M.  Ganu«r-P«^i«,  parce  qa*elle 
sera  une  source  de  produit  pour  TEitat ,  ce  produit 
devant  èire  trës-£»ible  ,  ce  qui  rendra  k  peu  près 
nuls  les  inconvénients  de  îa  concurrence,  mais 
parce  qu'elle  oiCrira  des  avantages  réels  aux  com- 
merçanlSk 

•  U  ne  s'agissait ,  a-t-il  ajouté ,  que  de  donner  k 
l*Etat ,  pour  les  nouveaux  paquebots ,  une  iacolté 
qui  lui  avait  été  concédée  par  la  loi  relative  aux 
paquebots  transatlantiques.  • 

La  nomenclature  des  marchandises  qui  pour- 
ront être  reçues  k  bord  des  paquebots  sera  fixée  par 
des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  des 
r^lements  d'administration  publique.  Voy.  art.  7« 

(S)  VoT.  art.  k  de  la  loi  du  16  juillet  18A0  enr 
les  paqueDots  transatlantiquesi  et  les  notes ,  t.  40 , 
p.  267. 

(4)  La  projet  du  goavernenient,  par  son  art.  3, 
déclarait  applicable  aux  nouveaux  paquebots  l'art.  5 
de  ia  loi  du  16  juillet  iSftO,  qui  est  ainsi  conçu  : 
•  Les  articles  du  titre  à  du  livre  i  du  Gode  de  com* 
merce  qui  règlent  la  responsabilité  des  capitaines 
de  navire  envers  les  chargeurs  et  leurs  ayants-cause 
seront  exclusivement  applicables  k  l'agent  com- 
missionné. a 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés, 
frappée  des  difficultés  qui  devaient  nécessairement 
résulter  de  l'application  faite  k  i'£tat  et  à  ses  agents 
des  articles  du  Code  de  commerce  et  des  lois  ma- 
ritimes qui  règlent  la  responsabilité  des  armateurs 
et  des  capitaines  de  navires  n'a  point  adopté  celte 
disposition. 

Le  rapport  ne  donnait  point  de  motifi  précis 
d'un  retour  aussi  grave  sur  la  loi  du  16  juillet. 

Lors  de  la  discussion.  M.  Poico/û  a  demandé  des 
explications  k  ia  commission.  ■  Ces  explications 
me  paraissent  d'autaut  plus  nécessaire»,  a-t-il  dit, 
que  la  responsabilité  doit  cependant  peser  sur 
quelqu'un.  Les  bateaux  k  vapeur  qui  partiront  de 
Marseille  pour  Alexandrie  et  de  Marseille  pour  la 
Corse  recevront  des  marchandises  qui  ne  seront 
pas  de  graud  encombrement.  Ce  seront  des  mar- 
chandises précieuses,  raison  de  plus  pour  que  du 


capitaine 

n'est  pas  non  plus  responsable ,  k  qui  s^adrapsera 


donc  le  chargeur  lonqn*on  ne  lui  rendrs  pas  se 
marchandises,  on  lorsqu'on  les  lui  rendra  en  moin 
dre  quantité  on  quand  on  les  lui  livrera  mriées?i 

M.  U  rapporteur  a  répondu  :  •  La  commisiM 
des  paquebots  transatlantiques  a  cru  faire  une  ad 
mirable  chose  en  décidant  que  le  goavernemeDi 
ne  serait  p js  responsable ,  mais  que  ce  serait  1( 
capitaine  (ou  plotOt  l'agent  GOmmt!isionné).IifaBi 
comprendre  la  portée  d'une  telle  disposition. 

■  Mous  avions  beureo^ment  dans  ia  oonuBÙsàoi 
plusieurs  membres  qui  connaissent  parùiiteioenl 
toutes  lea  diapositiona  du  Code  de  commerce.  U 
ont  pensé ,  et  la  commission  tout  entière  a  ftaU 
avec  eux ,  que  ce  n'était  pas  détruire  la  dificolu 
que  cacher  le  gouvernement  derrière  na  <ga>t  i 
que  ce  n'était  pas  le  mettre  à  l'abri  d'ooerepoo 
aabilité,  que  c'était  un  moyen  singulier,  nuis  qui 
n'atteignait  pas  le  but, 

«  Qu'on  dise  que  l'agent  aara  un  fondé  de  pM 
voir  des  actes  duquel  ou  r^^ndra,  oa  qne  f'^' 
dise,  ce  que  le  gouvernement  ne  peut  pas  dire 
que  si  l'agent  n'est  pas  awfliaamment  responsa» 
par  sa  fortiane  ,  le  gouvernement  sera  <k  l'^'  ° 
toute  recherche,  c'est  établir  une  disposition  Uvi 
et  que  nous  ne  devons  pas  adopter. 

•  En  avooa-noos  anbstilné  une  autre?  Cest  ( 
qne  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  dire. 

•  La  commission  n'a  pas  voulu  que  l'Etat  I 
concurrence  aux  armateurs;  elle  n'a  pas  voulaf 
riiltat  transporlAt  une  grande  quantité  de  marcb^ 
di^es  ;  elle  a  voulu  seulemeat  offrir  aux  négocia^ 
français  qui  habitent  les  ports  et  qui  expédieoK 
objets  précieux  par  la  voie  de  mer,  la  P^"*!^ 
dans  quelques  circonstanoes  qui  seront  lrè*|l 
fréquentes ,  ainsi  que  les  documents  qui  nooM 
été  fournis  le  prouvent ,  d«  cbarger  des  martN 
dises  rares  et  précieuses,  ayant  beaucoup  de  rv| 
aoos  un  petit  volume,  à  bord  des  paquebots* 

•  Qu'avoua>nous  voulu  ?  Nous  n'avons  pas  ^ 
en  offrant  une  responsabilité  sérieuse,  inâpor 
obliger  lEtat  k  subir  tous  les  inconvénient! | 
dispositions  du  Code  de  commerce;  nous 
voulu  seulement ,  pour  ce  qui  r^arde  les 
ports  par  mer,  mettre  l'Etat  dans  la  position  i 
est  pour  les  transports  par  terre.  On  dit  que  ' 
chargera  peu  de  marchandises.  Noos  ne  cor 
p^  sur  cette  ressource. 

•  On   dit  que  l'état   n'étant  pas  respoi 
ceux  qui  chargeront  les  marchandises  «ron^ 
une  fausse  position.  Ils  seront  dans  la  posil*^ 
ceux  qui  chargent  des  marchandises,  qui  eni 
des  bÛlets  de  banque  ,  etc.,  par  la  voie  de  lai 

•  Maintenant ,  vouIes-vooA  que  je  cite  que 
unes  des  dispositions  du  Code  de  cooiiner 
sont  inapplicables?  Je  vais  le  faire.  I 

■  Quand ,  dans  le  commerce ,  un  chargetfj 
décharger  sa  luaichandise,  il  le  peut  ^'^P^Tr 
moitié  dn  fret.  £h  bien  1  qa'arrive>t-îl?  C'eitf 


moment  do  départ,    par  «XMapl*  lonqa< 


HON^RCHIS  CONST.  —  L0UI9- 

7.  Des  ordononu^..  rovales,  rendues 
danj  la  forme  des  reglemenilriï  u»^-î.:„ 
(ration  publique ,  fixeront  toutes  les  coniH- 
tions  (1)  da  service  des  paquebots  à  vapeur 
régis aa compte  de  l'Etat,  régleront  la  no- 
menclature des  marchandises  qui  pourront 
7  être  reçues,  le  prix  du  port  des  lettres, 
journauiet  imprimés  de  toute  sorte  qui 
seront  transportés  par  les  paquebots. 

8.  Les  paquebots  à  vapeur  régis  aa 
compte  deTEtat  seront  assimilés  aux  bâti- 
ments de  la  marine  royale ,  et  le  temps 
passé  par  les  marins  dans  le  service  de  ces 
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paquebots  sera  compté  comme  service  fait 
nour  r£tat. 

9.  fl  sera  pourvu  a  la'ueircwu^ ^.^~x^ 

par  Tart.  1^',  au  moyen  des  ressources  af- 
fectées par  les  lois  de  finances  aux  besoins 
des  exercices  qui  supporteroBi  cette  dé- 
pense. 

10.  Il  sera  rendu  compte,  chaque  année» 
aux  Chambres,  de  la  situation  des  bâti- 
ments à  vapeur  qui  servent  à  la  correspon- 
dance ,  de  leur  matériel  et  de  leur  appro- 
visionnement (!â). 


aainte  de  gaenre ,  et  cela  »*e«t  présenté  il  y  a  quel- 
que mois,  ie&  chargeurs  viennent  en  masse  et  de- 
mandent k  profiter  de  la  dispo!>ition  da  Code  qui 
leur  permet  de  débarquer  leur  marchandise.  Nous 
n'arons  pas  voulu  que  le  service  des  paquebots  pût 
ainsi  dépendre  de  la-volonté  des  chargeurs  ;  nous 
avons  voula  que  ce  service  fût  eiact  ,  régulier, 
comme  doit  Tètre  un  service  de  TEtat ,  et  si  nous 
avions  dû  acheter  Tavantaffe  que  le  Code  de  com- 
merce a  Touiu  faire  aux  dépens  de  la  régularité  du 
wnce,  nous  aurions  préféré  de  beaucoup  renoncer 
iD  traoïport  des  niarch«ndi»es. 

•  D'aatres  raisons  de  même  valeur  peuvent  être 
(ioQoées. 

•  Par  le  connaissement,  le  capitaine  devient 
"oblige  de  droit  du  chargeur,  en  mdme  temps  qu'il 
BiroWigé  da  propriétaire  du  navire,  llestjosti- 
ciaLle,  pour  tontes  les  questions,de  connaissement, 
do  tribunaux  de  commerce  ,  des  consnlst  aux 
liem  d'arrivée  et  de  départ. 

•  Nous  n'avons  pas  voulu  qu'un  agent  du  gou- 
vernement ,  c'est-à-dire  le  gouvernement  lui- 
même  ,  lût  obligé  d'aller  trouver,  par  exemple , 
M  Cad]  en  Egypte  et  soumît  la  situation  de  son 
gouTernemant  au  jugement  de  ce  cadi  ;  nous  n'a- 
vons pas  voulu  qne  Ton  pût  recevoir,  cas  prévu  par 
teCode  de  commerce,  les  dépositions  de  l'équipage 
^nira  ie  capitaine  ,  parce  que  cela  se  fait  dans  le 
•ttvice  maritime.  Cela  ne  doit  pas  se  faire  lorsqu'il 
sagiidusarvice  de  l'Etat.  Nous  n'avons  pas  voulu 
loe i équipage  pût  témoigner  contre  le  capitaine, 
parce  que  ce  serait  un  commencement  d'insubordi- 
nation. [Âpprobalion.) 

«Enfin, l'art.  316  du  Code  de  commerce  indique 
«es formalités  qui  exigent  au  moins  quinze  jours. 

•  Kh  bitn  1  encore  là  ,  dans  l'intérêt  de  la  régu- 
'•nié  da  service  ,  nous  n'avons  pas  voulu  que ,  pour 
*fti»laire  à  des  formalités  commerciales  ou  mari- 
unnes,  l'Ktal  ne  pût  pas  faire  partir  des  paquebots 
*l  »e  vH  exposé  à  rester  sans  nouvelles  d'Alexan- 
"'«  ou  de  la  Corse  pendant  q^uinze  jours  ,  par 
wcmple. 

'  U  y  a  d'antres  dispositions ,  je  m'abstiens  de 
**  'aire  connaître  ;  je  me  résume.  Nous  voulons 
•Pe  le  transport  par  l'Etat  soit  exact  et  régulier  ; 
BoosTouloi»  qae  le  ministre  soit  parfaitement 
■"aUre  de  ce  transport  et  des  paquebots  qui  sont 
™argei  de  le  faire;  nous  voulons  que  le  capitaine, 
^  cas  de  tempête  ou  de  guerrt ,  ne  soit  pas  obligé 

"^onaalier  les  passagers  sur  ce  qu'il  doit  faire  ; 
nous  voulons  que  ces  paquebots  à  vapeur,  m^ne 
quand  ils  transportent  des  marchandises  qui  seront 
^«joors  d'un  petit  volume,  soient  toujours  dans 
"  pMition  de»  paquebots  k  voiles  ordinaires; 
nott  YonloQs,  non  pa»  détruire  d^one  manièro  «b« 


solne  la  responsabilité  de  l'Etat ,  maû  la  soustraire 
aux   dispositions  du  Code  de  commerce,    parce 
-qu'elles  ne  seraient  pas  applicables  à  l'Etat.  ■ 

Je  dois  faire  remarquer  que  c'est  sans  doute  par 
suite  d'une  faute  d'impression  que  l'art.  516  du 
Gode  de  commerce  est  indioué  par  M.  le  rapporteur 
comme  exigeant  des  formalités  gênantes.  Peut-être 
est-ce  de  l'art.  225  que  l'on  a  voulu  parler. 

M.  Paiealis  a  ajouté  :  «  Je  m'applaudis  d'avoir 
demandé  ces  explications,  car  elles  sont  un  supplé- 
ment au  rapport  qui ,  sur  ce  point ,  manquait 
peut-être  d&s  développements  nécessaires  pour  jav 
tifier  les  résolutions  de  la  commission.  11  ressort  de 
ce  que  M<  le  rapporteur  a  bien  voulu  dire,  que  la 
responsabilité  ne  pèsera  pas  ser  l'Etat ,  ni  sur  le 
capitaine,  telle  qu'elle  eat  réglée  par  les  dispositions 
du  Code  de  commerce.  Mais  il  n'en  résulte ,  en  au- 
cune manière,  qu'il  n'y  aura  pas  de  responsabilité, 
et  que  celui  qui  aura  confié  an  paquebot  ses  mar- 
chandises, auxquelles  il  devra  d'autant  plus  tenir 
qu'elles  auront  plus  de  valeur,  n'aura  pas  le  droit 
d'en  demander  compte  et  d'agir  selon  les  voies  lé- 
gales pour  se  les  faire  restituer  ou  pour  obtenir  des 
indenmités,  si  ces  marchandises  ne  loi  sont  pas 
remises  en  bon  état.  En  un  mot,  c'est  la  responsa- 
bilité du  droit  commun  qui  seulement  est  substi- 
tuée h  la  responsabilité  du  droit  commercial  oia- 
ritime. 

M.  le  mpporttwr  a  répondu  :  ■  Noos  sommes  par» 
faitement  d'accord  avec  iVL  Pascaiis.  » 

L'article  ainsi  expliqué  a  été  adopté. 

Dans  la  rédaction  primitive  de  l'article,  après 
les  mots  ■  envers  les  chargeurs  et  leurs  ayants- 
cause,  •  se  trouvaient  ceux-ci:  «  ainsi  que  leurs 
obligations  quant  aux  formalités  des  douanes»  ■ 
M.  U  rtùniUrt  (tes  finance»  en  a  demandé  la  uip* 
pression.  11  a  craint  que ,  s'ils  étaient  mainteniu , 
l'on  ne  comprit  que  l'article  avait  voulu  dispenser 
des  formalités  de  douanes ,  ce  qui  n'était  dans  la 
pensée  de  personne.  Celte  suppression  a  été  con- 
sentie par  la  commission. 

iXi  L'article  du  projet ,  amendé  par  la  commis- 
sion ,  disait  :  «  Tou>  les  détails.  ■  Cette  substitution 
a  été  faite  sur  l'observation  de  M.  le  ministre  des 
finances  ,  qu'il  y  a  des  détails  qu'il  est  impossible 
de  fixer  b  l'avance,  et  qui,  par  conséquent,  na 
peuvent  pas  être  l'objet  de  règlements  d'adminis- 
tration  publique.  » 

(2)  Cet  article  a  été  proposé  par  M.  Etieunt,  H 
n'a  donné  lieu  2t  aucune  difficulté. 

M.  Hemoux  a  demandé  si,  par  l'état  matériel  4ea 
bâtiments  ii  vapeur,  il  fallait  entendre  «  la  valeur 
vénale.  » 

M.  it  minUtrt  a  répondu  :  «  Non ,  ce  sert  uaq 
sorte  d^inrenUire.  » 


^tB 
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13  as  23  aum  i8Al. -»  Ordonnance  da  roi  qni 
DCOCXXIV.  n.  93740 

Louis  Philippe ,  etc.»  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£(at  au  dépar- 
tement de  IMnslraction  publique ,  grand- 
roaltre  de  l^Université;  vu  l'ordonnance 
royale  du  18  mai  1820  concernant  les 
écoles  secondaires  de  médecine  ;  vu  nos  or- 
donnances du  13  octobre  1840  et  du  12 
mars  1841 ,  relatives  «ui  écoles  prépara- 
toires de  médecine  et  de  pharmacie  ;  vu  la 
délibération  du  6  mars  1841,  par  laquelle 
le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Lyon  a 
TOté  les  fonds  nécessaires  pour  l'entretien 
annuel  d'une  école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie ,  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  13  octobre 
1840,  et  pour  l'entretien  de  trois  chaires 
de  titulaires  au-delà  du  nombre  fiié  par 
cette  ordonnance;  vu  l'approbation  don- 
née à  ladite  délibération  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  i'inlé- 
rieur  ;  vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique  en  date  du  18  mai  1841. 

Art.  1*^'.  Une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  est  établie  dans  la 
ville  de  Lyon. 


9  T  .'  ^vuis  de  pathologie  Interne  el  dé 
pathologie  citerne,  qui,  am  termes  de  noire 
ordonnance  du  13  octobre  1840 ,  sonl  an- 
nexés aux  cours  de  clinique  interne  el  de 
clinique  externe,  demeureront  confiés,  dans 
ladite  école,  k  deux  professeurs  lilalaires. 
Il  est  également  maintenu  dans  ladite  icole, 
en  dehors  du  cadre  fixé  par  notre  ordoD- 
nance  du  13  octobre  1840,  une  chaire  spé- 
ciale de  matière  médicale  et  de  thérapeo- 
tique. 

3.  Pour  la  première  organisation  de  l'é- 
cole ,  la  nomina  tion  des  proresseurs  tila- 
laires  et  adjoints  sera  faite  directement  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement* de  l'instruction  publique. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Yillemain)  est  chargé,  etc. 

25  »  28  JDis  18At.  —  Loi  relative  an  régime  & 
nancier de  la  Marliniqae ,  de  la  Gaadcloope,  de 
la  Gniaae  française  et  de  Bourbon  (1).  [1X|  Bail* 
DCCCXXV,  n.  9375.} 

Art.  !•''.  Les  recettes  et  les  dépenses  des 
colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Gua(l^ 
loupe,  de  la  G  uiane  française  etdeBoor- 
bon ,  font  partie  des  recettes  et  dépense^ 
de  l'Etat,  et  sont  soumises  aux  règles dQ 
la  comptabilité  générale  du  royaume. 


(1  ]  Présenlaiion  k  la  Chambre  des  Députés  le 
e  avril  (Mon.  du  7)  ;  rapport  par  M.  Lacrosse 
le  6  mai  (Mon.  du  16)  ;  discussion  le  17  (Mon. 
du  18)  ;  adoption  le  18  (Mon.  du  19).  à  la  ma- 
jorité de  200  Toiz  contre  31. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  1*'  juin 
(Mon.  du  A)  ;  rapport  par  M.  Rossi  le  Ift  (Mon. 
du  16)  ;  discussion  et  adoption  le  21  (Mon.  du 
22] (  k  la  majorité  de  116  Toiz  contre  ift. 

L'arL  5  de  la  loi  da  24  avril  1833  attribue  aux 
conseUs  coloniaux  de  Martinique  »  de  la  Guade- 
loupe ,  de  la  Guiane  française  el  de  Bourbon  ,  la 
discussion  et  le  vote  des  budgets  du  service  inté- 
rieur, sous  cette  réserve  que  les  traitements  des 
gouverneurs  et  ceux  du  personnel  de  la  justice  et 
des  douanes  ne  pourront  donner  lien  qu'à  de 
simples  observations.  Par  Tart.  0  de  la  même  lot, 
les  pouvoirs  de  ces  assemblées ,  quant  h  la  fixation 
des  voies  et  mojensdu  budget ,  sont  expressément 
limités  il  Tassietie  et  k  la  répartition  des  contri- 
butions directes. 

kVm  de  combiner,  autant  que  possible ,  cet  dis- 
positions avec  le  régime  financier  adopté  depuis 
1826  pour  les  colonies,  on  a  porté  dans  les  bud- 
gets coloniaux , 

1°  Trois  sortea  de  dépenses,  savoir  : 

Dépenses  de  souveraineté ,  dites  réservées  (goa- 
Terneurs ,  justice  et  douanes)  ; 

Dépenses  se  rattachant  aussi  k  la  souveraineté 
ou  à  l'administration  générale ,  mais  soumises  au 
vote  des  conseils  coloniaux  ; 

Dépenses  d'intérêt  purement  local  oo  départe- 
mental ; 

2*  Deux  espèces  de  revenus  bien  distincts  : 

Aecettes  provenant  des  droits  de  dçoanet  de 


navigation  ,  de  timbre ,  de  greffe  et  d'hrpollii^ 
ques,  indépendants  du  vole  des  couseiL  colo 
niaux  ; 

Receltes  résellanl  des  contributions  direclesdf 
volues  au  vote  de  ces  assemblées. 

Le  budget  de  la  Guiane  a  dû  continuer  de  corn 
prendre ,  en  outre  ,  dans  ses  recettes ,  une  alioca 
tion  de  500,000  fr.  environ  par  an  sur  les  fond 
du  trésor  public. 

Le  régime  de  la  loi  actuelle  repose  sur  les  base 
suivantes  : 

1*  Mettre  k  la  charge  des  fonds  de  TEtatlato 
talité  des  dépenses  de  souveraineté  et  d'adminii 
tration  générale  qui  se  font  dans  les  colonies  ( 
qni  peuvent  être  assimilées  aux  dépenses  de  vaia, 
nature  que  comprennent  en  France ,  pour  les  (M 
parlements,  les  badgets  des  divers  mini$ièr«; 

2*  Faire  percevoir  pour  le  compte  de  l*Klati 
dans  les  colonies ,  les  contributions  déjà  élal>M 
sous  la  dénomination  de  droits  d'enregislremeol 
de  greffes  ,  de  douanes  et  de  navigation  ;        j 

3*  Assimiler  le  surplus  des  dépenses  el  des  coij 
tributions  coloniales  aux  dépenses  et  aax  contr 
butions  départementales  facultatives  et  cxtraord| 
naires  qui  figurent  daui  le  budget  générai  de  H 
tat ,  mais  seulement  pour  ordre  et  sons  réserve  a 
vote  des  conseils  généraux. 

Dans  les  tableaux  annexés  k  la  loi ,  le  partage  d* 
recettes  et  dépenses  coloniales  est  établi ,  aolai 
qae  possible,  d'une  manière  analogue  à  la  diTi«(» 
qui  existe  pour  les  départements  de  la  France  < 
que  consacre  le  tableau  du  service  départeoeoll 
annexé  au  budget  de  l'Etat. 

Ce  simple  rapprochement  saiBt  pour  faire  said 
|a  différence  des  deux  régimes. 

«  Pour  démontrer  roppôrtunilé  ftvêiae'"' 
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Ui  reeeUes  et  dépenses  alTectées  an  ser-        Les  recettes  et  dépenses  affectéea  an  ser« 

vice  général  sont  arrêtées  définitivement     vice  intériear  continaeront  à  être  votéat 
par  la  loi  du  budget,  par  les  conseils  coloniaux* 


geoeetTaneréformefioancière,  t  dit  M.  le  rapport 
tarde  la  oommi«ioii  d«  la  Chambre  d«  Députés, 
leprenres  abondent.  Votre  commÎMion  du  bad* 
getproeède  avec  une  réserve  qui  lera  comprUe; 
elle  s'abstiendra  de  citations  el  de  développements 
tant  qne  l'intérêt  de  la  vérité  ne  les  rendra  pas 
nécessaires.  Il  fanl  cependant  rappeler  Torigine 
«lie  progrès  des  abus. 

•  En  moins  de  cinq  années,  qnarante-denx  dé« 
oret»  coloniaux  n*ont  pu  être  rcvétas  de  la  sanc- 
tion royale ,  la  plupart  ponr  des  raisons  graves. 

•  Les  conseils  ont  plus  d'nne  fois  tenté,  an  nom 
de  la  loi  dn  2/k  avril  18SS ,  d'empiéter  sor  les  pré« 
roptives  réservées  ao  goDYemement  par  les  ar- 
ticles les  moins  susceptibles  d'interprétation.  Dans 
chicane  de  leurs  sessions,  et  malgré  la  résistance 
«ienn  gonvernenrs ,  ils  votent  des  sommes  con- 
Merables  destinées  k  des  dépenses  «secrètes  con- 
damnées par  les  Gbambres  lors  dn  règlement  dé- 
«»i<fda  budget  de  1836.  L*irrégnlarité  de  ces  al- 
'galions  est  attestée  par  Tordonnance  même  qni 
jwntd'aparer  les  comptes  des  exercices  1835. 1836, 
'w7  et  1838.  Voy.  ordonnance  da  12  avril  1841. 

•En  peu  d'années,  la  caisse  de  réserve  de  la 
«artioiqQe  a  été  épnisée;  les  fonds  de  réserve  de 
"  ^«deloupe  et  de  Bourbon  décroissent  rapido- 
iBeot.  Les  subventions  allouées  par  les  Chambres 
»i>t  devenues  des  occasions  de  conflit  par  la  pré- 
tention des  con«eils  qni  en  ont  voula  régler  la 
IMlité  et  remploi. 

■L'incertitude  des  attribntions  respectives  al- 
^'«,  les  bases  da  bon  ordre  et  de  la  sécurité  ;  il 
«Tiendrait  impossible  aux  gonvernears  de  con- 
<^er  la  conBance  nécessaire  h  leur  autorité,  si 

'^  jour  les  roneges  du  mécanisme  adminis- 
J^alif  étaient  désorganisés  sons  lenrs  yeux  et  si  les 
wnciionnaires  restaient  soumis  k  des  influences 
^^a-l^ales.  On  ne  s*altaqoe  pas  seulement  aux 
'fenis subalternes.  Les  ordonnances  royales,  ren- 
J;?tt  en  vertu  de  la  loi  de  183S,  ont  été  Uxées 
"^«iconsliiutionnalité. 

*  Les  modifications  profondes  qui  pénétreront 
^sles  colonies  françaises  doivent  être  précédées 
^  bieafùu  d'un  enseignement  religieux.  Les 
Cambres  na  se  sont  pas  contentées  de  déclarer 
^  aocnn  sacrifice  ne  sera  demandé  sans  compen- 
^tioD  ;  elles  ont  voulu  préparer  une  émancipa- 
l'^'n  pacifique  qni  ne  doit  enfanter  ni  Toisiveté,  ni 
*  licence.  Cest  donc  au  profit  de  la  population 
^t  entière  que  doivent  se  développer,  aux  frais 
<K  la  métropole ,  les  moyens  d'instruire  et  de  mo- 
'■'oerles  noirs.  Le  concours  des  conseils  coloniaux 
<ût  facilité  les  résultats  espérés  :  loin  de  les  secon- 
der, on  a  frappé  de  réductions  les  traitements  qui 

^craieut  se  coordonner  avec  ceux  alloués  par 

rElat. 

■  Ce  n'est  pas  seulement  par  les  agents  de  la 
"M^opole  que  l'opportunité  du  projet  de  loi  a  été 
i^ostaiée.  Des  ouvrages  qui  font  autorité  en  ma- 
tière de  finances  ont  développé  les  raisons  pour 
lesqQelleail  convient  qne  les  revenus  des  colonies 
»'enl  rattachés  au  budget  de  l'Etal. 
I  ,S^'  ^^  comptes  n*a  cessé  de  déclarer  que 
fipécialiié  financière  des  colonies  est  en  oppoai- 
t>«n  «Tec  les  principes  d'ordre  établis  dans  l'ad- 
■unntration  publique.  Une  opinion  semblable 


est  imprimée  dans  le  rapport  de  la  commission 
de  vérification  de  1838  et  1839. 

•  Le  rapport  présenté  k  la  Chambre  sur  lee 
comptes  de  l'exercice  1838  n'est  pas  moins  expli- 
cite ;  il  contient  plus  qu'un  simple  avis.  On  y  lit 
un  projet  de  loi  analogue  k  celui  dont  nous  trai« 
tons  ;  on  y  trouve  une  recommandation  aux  com- 
missions futures  de  formuler  bientôt  ces  disposi- 
tions qui  ont  un  tel  earaetkrê  d'ordri  H  de  eomenanee» 
Ce  rapport  n'a  point  passé  inaperçu.  Discuté  pen- 
dant plusieurs  séances,  il  n'a  suscité  aucune  récla- 
mation sur  ce  point;  et ,  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
appuyé  d'un  vote  ,  le  ministre  a  pu  y  voir  la  con- 
firmation parlementaire  des  vues  que  lui  suggé- 
raient son  eipérience  et  sa  sollicitude. 

«  Par  l'exposé  des  motifs .  vous  aves  appris  que 
la  commission  présidée  par  M.  le  duc  de  Bri^ie 
reconnaît  la  nécessité  d'adopter,  k  partir  de  18A)» 
un  système  exempt  des  inconvénients  qui  se  sont 
multipliés. 

t  Votre  commission  pense  également  que  le 
projet  de  loi,  considéré  au  point  do  vue  financier» 
ne  mérite  aucune  censure. 

«  Une  seule  question  préalable  a  été  posée  :  1« 
compétence  des  pouvoirs  constitutionnels  a  été 
mise  en  doute. 

■  MM.  les  délégués  de  la  Martinique ,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Gniane  et  de  Bourbon,  ont  fait 
parvenir  k  la  commission  du  budget  une  noto 
dont  voici  la  substance  :  ■  Le  projet  de  loi  pré- 
senté le  6  avril  tendrait  h  dépouiller  les  conseils 
coloniaux  des  pouvoirs  dëjk  si  restreints  que  leur  a 
donnés  la  loi  du  24  avril  1833,  loi  organique  qui 
est  devenue  la  Charte  des  colonies.  • 

«  Les  principes  élémentaires  du  droit  constitu- 
tionnel ,  a  répondu  la  commission  de  la  Chambre 
des  Députés,  sont  en  contradiction  avec  ces  théo- 
ries. 

«La  Charte  coloniale,  c'est  la  Charte  du  7  août 
1830,  égide  de  toutes  les  libertés  dans  les  colonies 
oonune  dans  la  métropole  :  elle  a  fait  rentrer  les 
colonies  en  possession  du  régime  légal ,  après  une 
longue  épreuve  de  l'arbitraire  formulé  en  décréta 
impériaux,  ou  même,  pendant  la  restauration,  en 
dépêches  ministérielles. 

«  Les  lois  ne  sont  pas  immuables  comme  la 
Charte  :  appropriées  aux  besoins  d'une  époque  » 
elles  sont  essentiellement  susceptibles  d'extension 
on  d'abrogation.  Lorsque  des  besoins  nouveaux  se 
révèlent  k  la  pratique  des  affaires ,  les  grands  pou- 
voirs de  l'Btat  révisent  leur  œuvre  première. 

«  Telles  sont  les  conditions  des  lois  générales... •• 
Les  lois  particulières  destinées  k  régir  les  colonies 
auraient-elles  un  caractère  qui  leur  fût  propre? 
Seraient-elles  inaccessibles  aux  améliorations  con- 
seillées par  l'expérience?  Ces  lois  ont  leur  base 
dans  la  Charte  ;  c'est  la  pensée  de  la  Charte  qu'il 
faut  interr(^er.  Voici  le  commentaire  inséparable 
de  l'art.  64  •  on  le  trouve  dans  le  rapport  de  l'ho» 
norable  M.  Dupin  aine  sur  la  proposition  de 
M.  Bérard,  séance  du  6  août  1830  :  •  Les  mi- 
nistres avaient  toujours  interprété  l'art.  73  ,  relatif 
aux  colonies ,  en  ce  sens  qu'elles  étaient  soninises« 
non  k  l'action  régulière  tie  la  législation ,  mais  k 
l'action  instable  des  règlements  les  jplus  bisarres. 
Nous  sommes  rentrés  dans  la  légalité ,  en  disant 
que  les  coUnies  sont  régies  par  d««  loj»  ptrlici^^ 
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Tontes  dispositions  contraires  sont  abro- 
gées. 

2.  Dans  les  colonies  de  la  Martiniqne , 
de  la  Guadeloupe  ,  de  la  Giiiane  fran- 
çaise et  de  Bourbon  ,  les  recettes  de  tonte 
nature  continueront  k  être  faites,  eo  1842, 
4sonformément  aui  lois  et  ordonnances  ac- 
iaellement  en  vigueur. 

3.  Les  voies  et  moyens  de  Texercice  1B42 
sont  augmentés  d'une  somme  de  cinq 
millions  neuf  cent  quatre  vingt-quatorae 
mille  francs  (5,994,000  fr.),  à  laquelle 
font  évaluées  les  recettes  des  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Cruiane  française  et  de  Bourbon,  confor- 
mément au  tableau  F  annexé  à  la  présente 
loi ,  savoir  ; 

V  Pour  ressources  affectéet  au  service 
général,  deux  millions  quatre  cent  quatre- 
Tingt-dixhuit  mille  trois  cent  cinquante 
flrancs  (2,498,350  fr.)  ; 

20  Pour  ressources  affectées  au  service 
Intérieur»  trois  millions  quatre  cent  quatre- 


vingt -qninze   mille  sli   cent  cinquante 
ftrancs  (5,495,650 fr.). 

4.  Les  crédits  ouverts  pour  les  tervicei 
de  r£tat  par  le  budget  de  l'exercice  184i 
sont  augmentés,  conformément  av  tableau 
G  cl-annexé,  1®  d'une  somme  de  deux  mil- 
lions cent  vingt-quatre  mille  trente  francs 
(2,124,030  fr.),  affectée  an  service  général 
des  colonies  et  répartie  entre  les  chapitres 
21,  22  et  23  bis  du  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies  ;  2»  d'une  somme  de  trois 
millions  huit  cent  soixante-neuf  mille  neuf 
cent  soixante  et  dix  frans  (3,869,970  fr.), 
à  laquelle  sont  évaluées  les  dépenses  du 
service  intérieur  comprises  dans  le  chapi- 
tre 23  du  même  ministère. 

5.  Dans  le  cas  où.  pour  une  cause  quel- 
conque, le  budget  de  l'Etat  ne  serait  pas 
parvenu  dans  une  colonie  avant  le  com- 
mencement de  Texercice,  les  receltes  et 
les  dépenses  continueront  k  être  faites  pir 
douzièmes ,  conformément  au  budget  de 
l'exercice  précédent. 


Tableau  F. 


DÉSIGNATION  DES  RBCBITBS. 


BBeoM 


Service  det  colonies. 


V*  P&KT». 


1I(»«TANT] 

des 
mBcBvns.| 


a2S.a90  \ 
ft5,000 1  fr. 

SSa.OOO)  2,498,350 
l,ei2.850l 
i9S»M0/ 


/  Droits  d'enregistrement  et  d*hypothèq«Mt»    .     .     . 

i  Droits  de  timbre •     •     . 

Recettes  k  faire  «n&    Droits  de  greffe  et  perceptions  diverses.    .... 

colonies  pour  le  |  Droits  de  douanes  k  l'entrée  des  marchandises.  .     . 
compl^de  l'Etat.    Droits  de  navigation  et  de  port.     ...... 

Capitaiion  des  TlUes  et  bonrgs.     .... 

\  Capitatioo  des  grandes  et  petites  caltore*.  . 
<  Contribotion  personnelle. ...... 

I  Droits  sur  les  maisons  des  rilles  et  bourgs.  . 
Droits  sur  les  patentes. 

«Droits  Mir  les  alambics.     ....*., 
Droits  sar  la  vente  des  tabaes.  •     • \  3  ^g^  q^q 
Taxes  accessoires  de  aaTigatioB.  • 

(Droite  d'entrepôU 
Droits  divers.  (  licences ,  porto  d^enaes ,  poste  vu. 
lettres,  etc.) 

Domaine,    j  Produit  des  habitations  et  propriétés  domaniales.     . 


II*  PAani. 

Recettes  du  service 
local  èi  voter  par^ 
les. conseils  colo-  ] 
niaox,  en  e&écn-l 
tion  de  la  loi  du/ 
24  avril! 853. 


Contriba- 

tions 
directes. 


Contriba- 

tions 
indirectes. 


\  Recettes  diverses; 
Total  des  recettes. 


5,99A.OO0 


Hères  (texte  de  Tart.  64).  Ce  dernier  mot  indiqne 
ausea  qae  ces  lois  devront  être  spéciales,  appro- 
priées  h  Tétat  des  colonies,  et  soumises  èi  on  régime 
progressif  d'amélioration.  •  (Voy.  mes  notes  sur 
l'art.  73  de  la  résolution  de  la  Chambre  des  Députés 
dn  7  août  1830.)  Le  ministre,  responsable  de  Tad- 
minislratioD  des  colonies ,  s'adresse  aux  Chambres 
pour  réaliser  celte  prérision  de  la  Charte.  Une 
éprvnrtt  de  sept  attnéea  tsffit ,  qiund  elle  ne  laisM 


encan  doute  sur  la  canse  du  mal.  TraTciller  au 
perfectionnement  de  la  législation,  sans  précipita- 
tion comme  sans  faiblesse ,  c'est  concilier  denx 
principes  qui  font  la  force  des  Etals  libies  :  le 
progrès  et  la  stabilité. 

m  Ces  considérations  établissent  suffisamment  la 
compétence  des  Chambres.  > 

Yoy.  ci-après,  ordonAtnee   du  3t   novembrt 
18ftl. 


TilUiV  6.  MlNMTittB  DB  LA  HÀRINB  BT  DBS  COLOKIBS. 

Budget  de  t'eaoereiee  1842. 


3»9 


GhapitaB  XXI.  —  Service  mUitaire* 


I^Sicnoff.  .  .  . 


Personnel.  (Comme  «a  badget,  moins  U  aectioa  da  comninariat  de  U  marine] 

transférée  ao  chapitre  32.)  . 0,010,832  il 

n*  Sicnoff. .  .  .    Matériel.  (Comme  an  budget.).    .     « S,55A,200 

9.105,052  fT 

Ghapithb  XXII.  ^^  AdminittratUm  générale  dei  eolonieê,  (Martinique,  Guigne 

française ,  Guaaeloupe  ei  Bcurbon.) 

j  Goaremement  colonial. ,    .  f70,100 

j  Commissariat  de  la  marine*  ..«••••••  502,8Â0 

I  Service  des  ports ••     .••  11A,080 

I  Direction  de  Tintériear.   •     •     • •  1A7,90Ô 

I  Administrations  financières.  (Enregistrement,  doaanes» 

I-Paitw-         I     trésor,^tc).      .     ^ 1.0ft0.550, 

riaxia.         ^^^^^ 599,700  fr. 

W)en5e.dnservice<î°*î^*^^.-     '     -. •     •  *'Î2'S2>  â.W6.770 

général  kla         .Instruction  publiepe .  555,050,'  ***'* 

diirn  de  l'Etat.     jl)^p<^n»«s  o'^i  misées  k  la  solde 121,000' 

'Traitement  aux  hôpitaux  des  agents  attachés  an  ser- 

YÎce  général •     •     .  25>000 

Travaux.  (Construction  des  chapelles.) 200,000 

Loyers. 50,000 

Approvisionnements  divers 29,000 

Dépenses  d'intérêt  commun  k  tentas  oolonies.     •     •  05)000 

Cbapitbb  XXIII.  —  jidminiitration  intérieure  det  colonies  de  la  Martinique, 

ta  Guadeloupe,  la  Guiane  et  Bourbon, 

Dtptng9t  à  toter  par  lu  eautUi  eototÛMar.  sn  eaUaalàiÊ  diUblduZH  unifiât, 

(Délégués. 
Ponts  et  chaussées.  .••••.•! 
Commissaires  de  police  et  autres  agents.  •  . 
Concierges ,  geôliers  et  autres  agents. .  .  i 
Service  de  trésorerie.  ...••. 
Dépenses  assimilées  k  la  soldie 

Bâtiments  civils ,  entrelien  et  constructions 
Loyers  et  ameublements.     •  .  •    •    .     . 

Dépenses  des  prisons •■••••■  ^ 

Frais  de  Justice.  ' 

Police  du  littoral. ^   eaftninAi 

[Roules  et  chemins,  ouvrages  â*art.     •     .    ; /   '»^^«^''' 

iTraitement  aux  hôpitaux  des  agents  du  service  locaL 
'Hoepices  et  établissements  sanitaires.  •     .     ;     •    • 
t  Vivres  pour  les  rationnaires  du  service  local.     .     . 
Approvisionnements  divers.     .....••. 

[Frais  d'impression,  de  bureaux  y  d'affiches  et  abonnements  au 

Bulletin  des  lois,  aux  journaux.     •     •     • 

Acquittement  de  dettes  exigibles 

Frais  de  recouvrement  des  contributions  locales  et  d^rëvements.   / 

Secours,  subventions,  encouragements  aux  cultures / 

Dépenses  imprévues • •     .     ;  ' 

GhapITBB  XXIII  BIS.  -— *  Subvention  à  divers  établissements  eolonlauce» 

k  l'éublissement  de  Mana 55,000  N 

établissement  au  Sénégal 520,000  l      ^nv»  aaai 

éiablissement  de  pèche  de  Saint-Pierre  et  Miquelon.  170,000  (            '      ' 

établissement  de  Sainte*Marie-de-Madagascar.  .     •     .  00,000  ' 


P*  SiCTioi. 


•  • 


H*  Sacnoii. 


•  t 


Aliocatioo. 


fk  l'é 

Uré 
U  l'é 
uré 
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18  «r  38  jviii  1841 . — Ordonnance  da  roi  porunt    aax  exAmens.  Le  Comité  procède  de  tnéme 


formation  d^nn  comité  consaltatif  d*état*major. 
(IX,  BdU.  DCCCXXV,  n.  0376.) 

LooM-Philippe,  etc.,  vu  nos  ordonnances 
des 23  févr.1833(1),  16nriars  1838  («)etl7 
décembre  1840  (5)  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  l«^  Il  est  formé  un  comité  consul- 
tatif d*élat-major,  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
trois  lieutenants  généraux  et  un  maréchal 
de  camp,  employés  à  un  litre  quelconque; 
le  directeur  général  du  dépôt  général  de  la 
gucrre;legénéralcommandant  récole  d'ap- 
plication d*état-maJor  ;  le  général  comman-    colonels  d*état-major  en  aetlTÎté  à  Paris 


i  Texamen  des  officiers  qui  se  présente- 
raient pour  entrer,  par  permutation ,  dans 
le  corps  royal  d*état-maJor.  Il  détermîoe 
les  travaux  d'étude  que  doivent  annuelle- 
ment exécuter  les  lieutenants  et  les  capi- 
taines qui  n*ont  pas  deux  ans  de  grade  et 
deuxans  de  fonctions  d'état-major.  Il  classe 
par  ordre  de  mérite  ces  travaux  d'éludé» 
ainsi  que  les  plans  et  mémoires  présentés 
par  les  officiers  supérieurs  et  par  les  capi- 
taines ayant  plus  de  deux  ans  de  fonctions 
d'état-major.  Des  colonels  ou  lieutenants- 


dant  l'école  spéciale  militaire.  Les  mem- 
bres du  comité,  autres  que  le  directeur  gé- 
néral du  dépôt  de  la  guerre  et  les  deux 
commandants  de  l'école ,  sont  nommés  par 
nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  de  la  guerre  ;  ils  peuvent 
être  renouvelés  tous  les  ans,  en  tout  ou  en 
partie.  La  présidence  appartient  au  plus 
ancien  des  lieutenants-généraux  :  en  cas  de 
partage  égal  des  voix,  celle  du  président 
est  prépondérante.  Un  officier  supérieur, 
employé  au  dépôt  delà  guerre,  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire  permanent,  sans 
"Voix  délibéralive  ni  consultative. 

2.  La  durée  de  la  session  du  comité  con- 
sultatif d'état-major  est  fixée  à  six  mois,  du 
l^i*  octobre  de  chaque  année  au  l«r  avril 
de  Tannée  suivante.  Pendant  les  autres 
mois  de  Tannée,  il  ne  peut  se  réunir  qu'en 
vertu  d'un  ordre  spécial  de  notre  ministre 
aeciétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

3.  Le  comité  examine  et  discute,  d'après 
les  renvois  ordonnés  par  notre  ministre  de 
la  guerre,  toutes  les  questions  qui  inté- 
ressent la  constitution ,  l'organisation,  le 
service,  la  discipline,  Tinstruction  et  Tuni- 
forme  du  corps  royal  d'état-major  et  de 
rétat-major  des  places.  Il  donne  un  avis 
motivé  sur  chacune  dès  affaires  ainsi  défé- 
rées à  son  examen. 


peuvent  être  adjoints  au  comité,  tant  poar 
Texamen  des  élèves  et  des  officiers  qne  poar 
celui  des  travaux  exécutés  par  les  officiers 
du  corps. 

5.  Le  comité  établit  le  tableau  d'avan- 
cement ,  au  tour  du  choix,  des  officiers  da 
corps  royal  d'état-major,  d'après  les  pro- 
positions des  inspecteurs  généraux  et  des 
généraux  sous  les  ordres  desquels  servent 
les  officiers.  Il  consulte,  pour  l'établisse- 
ment  de  ce  tableau,  le  classement,  par 
ordre  de  mérite,  des  travaux  des  officiers 
proposés  pour  Tavancement,  et  tientcompte 
de  la  manière  dont  ces  officiers  se  sont  ac- 
quittés des  fonctions  spéciales  qui,  par 
leur  importance  ou  par  l'application  jour- 
nalière  qu'elles  exigent,  les  auraient  dispen- 
sés de  tout  travail  accessoire. 

6.  Le  comité  consultatif  d'état-major 
peut,  sur  Tordre  de  notre  ministre  secré- 
taire d'£tat  de  la  guerre,  être  appelé  à  dé- 
libérer, concurremment  avec  les  autres  co- 
mités d'armes,  sur  des  .objets  d'un  intérêt 
commun. 

7.  Les  chefs  de  service  de  l'administra- 
tion centrale  du  département  de  la  guerre 
assistent,  sans  voix  délibérative,  aux  séan- 
ces du  comité,  lorsque  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre  Iç  juge  néces- 
saire. 


4.  Le  comité  a  la  direction  des  études  ,  «  ™  ,  j..  ^  i»t  «^  .  -•  ^- 4  u 
tant  des  élèves  que  des  officiers  du  corpi  f-  Toutes  dispositions  contraires  a  a 
d'état-major.  Il  rédige  et  propose  i  notVe  P;;*»«»;«  ordonnance  sont  et  demeurent 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  les    •"Î^ÇÎ*!*       ...       .    ,  /j  .  4. 

règlements  sur  l'organisation  iStérieure,        9- Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
les  cours  et  le  régime  de  l'école  d'applica-    ©««matie)  est  chargé,  etc. 
tion,  ainsi  que  les  programmes  d'admission 
et  desortie.  Les  concours  pour  Tadmission 
i  l'école  d'application  et  pour  la  sortie  ont. 
lieu  devant  le  comité,  qui  établit  le  classe- 
ment  résultant  de  ces  concours.  Des  pro- 
fesseurs  de  l'école  peuvent  être  appelés 
dans  le  sein  du  comité ,  pour  y  participer 


35  sa  29  ivm  18(11.  —  Loi  qnt  ouvre  denx  crédiu 
pour  les  dépenses  de  la  translation  des  restes 
mortels  de  Temperenr  Napêlion  et  de  la  conslrur- 
tion  de  son  tombeau  (4).  (IX  ,  Bail.  DGCCXXVI, 
n.  9378.) 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 


(1)  Voy.  tome  33. 
(2>  Voy.  tome  38. 
(3j  Vov.  tome  40. 
J4)  Présentation  h  la  Chambre  des  Députés  le 
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l'intérim f  m  l'exercice  1840,  un  crédit 
de  six  cent  mille  francs  (600,U00  fr.),  en  ad- 
ditioDau crédit  d'un  million  (1,000,000  fr.) 
accordé  par  la  loi  du  10  jain  1840  pour  ac- 
quitter les  dépenses  de  la  translation  des 
restes  nxrrtels  de  l'empereur  Napoléon  et 
de  la  ooKtraetion  de  son  tombeau. 

1  II  est  ouvert  en  outre  au  ministre  de 
i'ifllériear,  sur  Teiercice  1841  ,  un  crédit 
^e  sept  cent  mille  H-ancs  (700,000  fr.), 
dont  deux  cent  mille  francs  (2u0,000  fr.) 
poor  solde  des  dépenses  de  la  cérémonie  fa- 


l'entretien  annuel  d'une  école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
13  octobre  1840;  vu  l'approbation  donnée 
Auxdites  délibérations  par  notre  ministre 
secrétaire  d'E la t  au  département  de  l'inté- 
rieur ;  vu  l'avis  du  conseil  royal  de  Tinslruc* 
lion  publique  en  date  du  21  mai  1841,  etc. 

Art.  i^^.  Une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  est  établie  dans  la 
ville  d'Arras. 

â.  Les  cours  de  pathologie  interne  et  de 


Mbre.etclnqcent  mille  francs  (500,000  fr.)   'pathologie  externe,  qui,  aux  termes  de 


FOQf  la  constrnclion  du  tombeau. 

S*  La  portion  de  crédit  de  cinq  cent 
mille  francs  (500,000  fr.)  qui  n'aura  pas  été 
employée  en  1841  pourra  être  réassignée 
«w  l'exercice  suivant ,  en  vertu  d'une  or- 
^lonnance  royale  rendue  dans  les  forme? 
prescrites  par  la  loi  du  24  avril  1833. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
léespar  la  présente  loi,  au  moyen  des  res- 
(oarces  affectées  aux  besoins  des  exercices 
i^  et  1841. 


notre  ordonnance  du  13  octobre  1840,  sont 
annexés  aux  cours  de  clinique  interne  et  de 
clinique  externe ,  demeureront  provisoire- 
ment confiés,  dans  ladite  école,  à  deux 
professeurs  titulaires.  Il  est  également  main- 
tenu, dans  ladite  icole,  en  dehors  du  ca- 
dre déterminé ,  une  place  de  professeur  ti- 
tulaire, lequel  sera  chargé  spécialement  da 
cours  de  matière  médicale  et  de  thérapeu« 
tique,  et  deux  places  de  professeur-adjoint 
sans  aucune  attribution  d'enseignement. 
—^-^  3.  Pour  la  première  organisation  de  Té- 

•  «=  29  3vn  1841.  —  Loi  qui  onvre  nn  crédit    cole ,  la  nomination  des  professeurs  tita- 
ponr  lapose  de  l^staïueàeYemperemNapoUm    lajreg  et  adjoints  sera  faite  directement  par 


notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique. 

4,  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que  (M.  Yillemain)  est  chargé,  etc. 


Ordonnance  da  ro!  con- 


nr  la  colonne  de   Boalogne  (!].   (IX,  BoU. 
DCCCXXVI,n.  9379.) 

Art.  1er.  i\  ^^t  ouvert  au  ministre  de 
1  intérieur,  sur  l'exercice  1841 ,  un  crédit 
«vingl-huii  mille  francs  (â8.000  fr.),  pour  __ 

K  transport  et  la  pose  de  la  statue  de  l'em-    --      ««        ,  o^. 
P«rear%o/éon  sur  la  colonne  de  la  grande    ^\^  ^^ 'r""  a^]:J    ,r    i        ««.rr-.*^ 

*rinée  A  Rnnin      »  o  w  cernant  la  répartition  dn  fonds  commun  aftecte 

.a  ooniogne.  ...  ^^^  travaux  de  constraclion  des  dditices  dépar- 

-II  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée  lementanx   d'intérêt  général  et   aux  om  rages 

PSMa présente  loi,  au  moyen  des  ressources  d'art  sur  les  routes  départementales,  pendant 

«Sectées  aux  besoins  de  l'exercice  1841.  l'exercice  1841.  (IX,  Bull.  DCCCXXVI,  n.  9381.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'art.  17  de  la 
loi  du  10  mai  1838;  vu  la  loi  du  16  juil- 
let 1840,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  1841  (budget  du  ministère  de 
l'intérieur  ,  chapitre  33)  ;  vu  notre  or- 
donnance du  20  décembre  1840;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur,  etc. 

Art.  l«r.  La  répartition  supplémentaire, 
pour  complément  de  la  portion  du  fonds 
commim  de  six  dixièmes  de  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière ,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  1841 ,  affectée,  à 
titre  de  secours,  aux  travaux  de  construc- 
tion des  édifices  départementaux  d'Intérêt 
général,  ainsi  qu'aux  ouvrages  d'art  sur  les 
routes  départementales,  pendant  cet  exer- 


*3=f  29  JciK  1841.  —  Ordonnance  du  roi  qui  éla- 
i^iit  ane  école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pktrmtcie  dans  la  ville  d'Arras.  (IX,  Bail. 
I>CCCXXVI,  n.  9380.) 

Lottis.phiiippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
jolrc  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
«mcnt  de  l'instruction  publique ,  grand- 
•naUre  de  l'Université;  vu  l'ordonnance 
fûrale  du  18  mai  1 820,  concernant  les  écoles 
«econdaircs  de  médecine  ;  vu  nos  ordon- 
Mnces  des  13  octobre  1840et  12  mars  1841, 
^latiresaox  écoles  préparatoires  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  ;  vu  les  délibérations 
J"ll  novembre  1840,  23  mars  et  20  avril 
loft ,  par  lesquelles  le  conseil  municipal 
^  Arras  a  voté  les  fonds  nécessaires  pour 


IJIio.dttS)  ;  rapport  par  M.  Lebrun  le  11  (Mon. 
?».i2;  ;  adoption  le  18  (Mon.  du  19  )  ,  à  la  ma- 
jorucde  94  Toii  contre  11. 

It)  Présentation  h  la  Chambre  des  Dépnlés  le 
»»'nl  (Mon.  du  29)  ;  adoption  le  22  mai  (Mon. 


du  23) ,  à  la  majorité  de  297  voix  contre  33. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  1«'juîn 
(Mon.  du  3)  ;  rapport  par  M.  Lebrun  le  11  (Mon. 
du  12);  adoption  le  18  (Mon.  du  19) i  li  U  iP«|Q« 
filé  de  98  voix  contre  7« 
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cice,  est  réglée  conforménient  à  Tétat  cl- 
anneié. 

2.  N(.tre  ministre  de  rintérieur  (M.  Dq* 
chàtel)  est  chargé,  etc. 

{Suit  le  tableau») 


si  =s  2 1 7vn  ISftl.  —  Ordonnance  da  roi  portant 
fizaU  jn  des  prix  de  rente  dea  poudres  royales  en 
Algérie.  (IX,  BnU.  DGGGXXVI,  n.  0382.) 

Loitis-Phlllppe ,  etc.,  va  notre  ordon- 
Dauce  da  14  février  1835  portant  fiiation 


da  prix  des  poadres  royales  vendoei  en  Al- 
gérie ;  considérant  que  les  remises  ailoaéei 
aui  débitants  ne  sont  pas  suffisantes  pour 
les  indemniser  des  frais  de  magasinage,  de 
manutention  et  de  vente,  qai  sont  pins  cou- 
iidérables  en  Algérie  qu'en  France;  snr  le 
rapport  de  notre  président  du  conseil,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  l«r.  A  dater  du  l«r  Juillet  1841,  les 
prix  de  vente,  en  Algérie,  des  poodres 
royales,  seront  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


Tondre  de  chasse  taperfine,  le  kilogramme.  ••••.. 
l'mdnf  de  rhanie  fine.  ..■..«■•.••*■ 

Aox 

DiBITAKTS. 

Âax 
coisovHinni. 

gfr:50c. 
7      50 
S      50 
S      50 

IDfr.SOc 
8     50 
S     00 
5     N 

VAiiilrA  <!«•    minit.  .......^....... 

Pondre  dfl  cominfircA*    •**••••«••**« 

t.  Tentes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
rapportées. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (dae  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


9  S  MAI  :^  1**  luiLLiT  18M.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  règlement  sur  les  enquêtes  administra- 
iives  qui  doivent  précéder  Tapplication  des  dis- 
positions de  la  loi  da  27  avril  1838,  relative  aax 
mines  inondées  on  menacées  dMnondation.  (IX, 
BaU.  DGGCXXVn,  n.  0S8A.) 

Loais-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 
vaux ptiblics;  vu  la  loi  du  27  avril  1838, 
relative  i  l'assèchement  et  i  l'exploitation 
des  mines;  vu  l'art.  l«r  de  cette  loi ,  ledit 
article  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  plusieurs 
«  mines,  situées  dans  des  concessions  ^iflfé- 
«  rentes ,  seront  atteintes  ou  menacées 
«  d'une  inondation  commune  qui  sera  de 
«  nature  à  compromettre  leur  existence,  la 
«  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  con- 
«  somma teurs  ,  le  gouvernement  pourra 
«  obliger  les  concessionnaires  de  ces  mines 
«  à  exécuter,  en  commun  et  à  leurs  frais , 
«  les  travaux  nécessaires  soit  pour  assécher 
«t  tout  ou  partie  des  mines  inondées ,  ^oit 
<E  pour  arrêter  les  progrés  de  l'inondation, 
o  L'application  de  cette  mesure  sera  précé- 
«  dée  d'une  enquête  administrative ,  à  la- 
«  quelle  tous  les  intéressés  seront  appelés , 
«  et  dont  les  formes  seront  déterminées 
«  par  un  règlement  d'administration  publi- 
cc  que;  »  notre  conseil  d'Etat  entendu»  etc. 

Art.  l«r.  L'enquête  administrative  qui 
doit  précéder  Tapplication  des  dispositions 
de  la  loi  du  27  avril  1838,  relative  aux 


mines  inondées  ou  menacées  d'inondation, 
sera  ordonnée  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics,  et  aara  liea 
dans  les  formes  ci -après  déterminées. 

2.  L'enquête  s'ouvrira  sur  un  mémoire 
rédigé  par  l'ingénieur  en  chef  des  mines, 
et  faisant  connaître  :  la  quantité  des  pro- 
duits que  les  mines  inondées  fbarnissaieoi 
avant  d'être  envahies  par  les  eaux  ;  Is  quo 
tité  de  ceux  que  fournissent  encore  \t 
mines  que  l'inondation  peut  atteindre;  lei 
relations  que  ces  diverses  mines  ont  eolr 
elles  ;  les  causes  de  l'inondât  Ion  qui  les  il 
teint  ou  qui  les  menace  ;  la  manière  doj 
cette  inondation  se  propage ,  les  progn 
qu'elle  a  déjà  faits  et  ceux  qu'elle  peut  fsjj 
encore  ;  les  circonstances  d'où  il  résuV 
qu'elle  est  de  nature  i  compromettre  Teiq 
tence  des  mines ,  la  sûreté  publique  oa  le 
besoins  des  consommateors ,  et  qu'il  } 
lieu ,  par  le  gouvernement  ^  de  recourir 
l'application  de  la  loi  du  27  avril  1858, 
TelTet  d'obliger  les  concessionnaires  à 
enter,  en  commun  et  à  leurs  frais ,  les  1 
vaux  nécessaires ,  soit  pour  assécher 
mines  inondées  ,  soit  pour  garantir 
l'inondation  les  exploitations  qui  n'en 
point  encore  atteintes.  A  ce  mémoire 
ront  joints  les  plans  et  coupes  néces 
pour  en  faciliter  l'intelligence. 

3  Les  pièces  mentionnées  en  Tsr 
précédent  seront  déposées  i  Is  sous- 
fecture  de  l'arrondissement  dans  lequel 
mines  sont  situées  ,  après  avoir  été  n 
par  le  préfet. 

4.  Un  registre  destiné  à  recevoir  les 
aervations  auxquelles  la  mesure  pro' 
pourra  donner  lieu  sera  Mverl  pes 
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ietts 


ieai  iDoifl  â  cette  Bous-préfecture.  L«  mé* 
moire  et  les  plans  produits  par  l'ingénieur 
eo  chef  y  resteront  déposée  pendant  le 
même  temps.  Des  registres  seront  égale- 
ment ooyerts  dans  ctaacitte  commune  de  la 
circonscription  des  mines  auiquelles  il 
('agit  de  faire  application  de  la  loi  du  37 
mil  1SS8.  A  ces  registres  seront  annexées 
les  copies  conformes  des  pièces  déposées  à 
il  soas-préfectare. 

5.  L'enquête  sera  annoncée  par  des  affi- 
ches placées  au  chef-lieu  du  département» 
àcelui  de  l'arrondissement,  et  dans  toutes 
les  communes  dans  lesquelles  sont  situées 
les  mines  inondées  ou  menacées  d'inonda* 
lion.  Les  représentants  des  concession- 
mires  on  des  sociétés  propriétaires  de 
cbacane  de  ces  mines ,  nommés  en  exécu- 
tion de  Tart.  7  de  la  loi  du  27  avril  1838, 
feront  informés  individuellement,  par  no- 
tifications administratives ,  de  l'ouverture 
de  cette  enquête. 

6.  Une  commission ,  composée  de  cinq 
OKmbres  au  moins,  et  de  sept  au  plus,  sera 
rorméeaacbeMieu  de  Tarrondissement.  Les 
inembres  et  le  président  de  cette  commis- 
sion seront  nommés  par  le  préfet. 

1'  Cette  commission  se  réunira  immé- 
diatement après  Texpiration  du  délai  fixé 
pir  l'art.  4.  Elle  examinera  les  déclara- 
tionf  consignées  aux  registres.  Elle  recevra 
In  dires,  mémoires  et  observations  de  toute 
espèce  :  elle  entendra  les  propriétaires  des 
Bioes  inondées  ou  menacées  d'inondation, 
^  ingénieurs  des  mines ,  les  chefs  des  éta- 
blissements industriels ,  et  toutes  les  per- 
iDnnes  qu'elle  jugera  à  même  de  lui  fournir 
<l'iitites  renseignements  ;  pois  elle  donnera 
'on  avis  motivé  sur  la  question  de  savoir 
>''  7a  lieu  à  Tapplication  de  la  mesure  In- 


J1)  Proposition  de  MM.  Maret  de  fiord  et  Le- 
"«nne  29  mai  1838  (Mon.  du  30)  ;  développement 
^  prise  en  considération  le  2  juin  [Mon.  du  8}  ; 
"PPortptr  M.  JoUiveft  le  16  (Mon.  da  20). 

l'ioQTelle  proposition  par  les  mêmes  le  30  mai 
*o39  (Mon.  da  31  '  ;  développement  et  prise  en 
considération  le  h  inin  (Mon.  da  5)  ;  rapport  par 
■Hébert le  11  juillet  (Mon.  do  12). 

Pr^ntation  h  la  Cbambre  des  Dépotés  d*aû 
projet  de  loi  sar  les  ventes  mobilières  le  5  février 
WlO  (Mon.  da  6)  ;  rapport  paï  M.  Hébert  le  2/t 
«'ni  (Mon.  da  20). 

i^eprise  le  12  décembre  (Mon.  da  13).  Hetrait 
J»r  ordonnance  royale  le  24  février  1841  Mon. 
'*'>  W).  et  présentation  le  même  jour  d'un  projet 
Partiel  sur  la  vente  anx  enchères  des  marchandises 
J^o'cs;  rapport  par  M.  Quénault  le  18  mars  (Mon. 
^  20  ;  discossion  les  3  et  7  avril  (Mon.  des  4  et 
^]  adoption  le  8  (Mon.  da  9;,  à  la  majorité  de 
»ïo  ToU  contre  50. 

Prêttnution  k  la  Chambre  des  Pairs  le  15  avrU 
llloa.  da  lô);  rapport  par  M.  Persil  la  17  mai 
taon,  du  ^)  •  dJMwaion  les  Uet  1& jiii«  (Moa* 


diquée  dans  fart.  l«v  de  la  loi  du  f 7  avril 
1^56.  Ces  diverses  opérations  devront  être 
terminées  dans  l«  délai  d'un  mois.  I^  en 
sera  dressé  procès- verbal,  lequel  sera  trans- 
mis immédiatement  au  préfet  par  le  prési- 
dent ,  avec  les  registres  et  autres  pièces  de 
Tenquête. 

8.  1.68  chambres  de  4:ommerce  et  les 
chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
factures des  villes  situées  tant  à  Tlntérieur 
qu'au  dehors  du  département ,  quMl  paral" 
trait  utile  de  consulter,  seront  appelées  i 
donner  leur  avis. 

9.  Toutes  les  pièces  de  Tenquéte  seront 
transmises  au  ministre  des  travaux  publics 
par  le  préfet,  lequel  y  joindra  son  avis 
motivé. 

10.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Teste)  est  chargé ,  etc. 


J5  joiH  =  1"  joxLLtT  18ftl.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  maintient  M.  le  lieatenant*géaéral  comte 
de  Colbert  (Louis-Pierre-Alphonse)  dans  la  pre- 
mière section  du  cadre  de  Tétat-maJor  général. 
(IX,  Bull.  DCCGXXVII,.n.  0386.) 

Louis- Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  da  4  aofXt 
1859;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  de  la  guerre,  et  de  Tavis 
de  notre  conseil  des  ministres»  etc. 

Art.  1«'.  M.  le  lieutenant-général  éomte 
de  Colbert  (Louis-Pierre-Alphonse)  est 
maintenu  dans  la  première  section  du  cadre 
de  rétat-major  général. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


J5  7«iK  =  V  jotLLit  1841*  —  Loi  sur  les  ventes 
anx  enchères  de  marchandises  ttenvei  (1).  (IX , 
BuU.  DGGGXXVni,  n.  0380.) 


des  15  et  16)  ;  adoption  le  16  (Mon.  da  17),  k  U 
majorité  de  56  voix  eoiitre52. 

Les  divers  articles  dont  se  compose  la  loi  actnelle 
ne  sont  que  la  reproduction  des  propositions  étna- 
nées  de  P initiative  de  la  Chambre  des  Dépntés  et 
sur  lesquelles,  dans  les  sessions  précédentes ,  deux 
de  ses  commissions  avaient  eïprimé  une  opinion 
favorable.  Ils  étaient  compris  dans  le  projet  dé  loi 
relatif  aux  ventes  des  biens  meubles  qoe  legotiivCAr- 
Bément,  par  des  motifs  qu'il  eit  inutile  derapptfler^ 
a  jugé  &  propos  de  retirer. 

«  Ces  dispositions ,  a  dit  M.  U  m'mUtrt  de  U  pw 
tle*,  sont  depuis  longtemps  réclamées  dans  IMnlér^t 
du  commerce  tout  entier  ;  elles  doivent  mettre  un 
terme  aux  hésitations  de  la  jurisprudence ,  pré- 
venir le  retour  de  collisions  fâcheuses  qui  sont 
nées ,  en  certains  lieux,  de  Tincertitude  de  la  lë- 

ffislalîon  ;  elles  sont  donc  à  la  fois  intimement 
iées  aux  besoins  st  importants  et  si  respectables 
du  commerce  et  an  maintien  de  Tordre  public.  ■ 

Toute  la  loi  repose  sor  cette  idée  que  ^enchère 
pid»Uqiir  n*est  point  on  moyen  réfpolier  de  faife 
U  comoievi»  ;  (|Di*é«abki  poqv  fép«adr«  il  eertliftea 
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néeositésd'aii  aatra  ordre ,  ee  mode  de  Tente  de- 
vient dangereni  dès  qoe  le  marchand  Tappelle  aa 
Kconrt  de  aon  industrie  ;  en  sorte  ({oe  défendre  d*j 
recoorir  poar  la  vente  en  détail  des  marchandisca 
ncoTes,  c^est  poarrotr  a  ravanlage  de  tons  sana 
6ter  k  personne  Tilsage  d^une  racnlté  légitime. 

«  On  conçoit ,  en  effet ,  disait  M.  Hédrt ,  la  for- 
malité des  enchères,  en  tant  qa*eUe  a  poar  bot  de 
faire  vendre  an  plus  haut  prix  possible ,  on  des 
objets  dont  le  vendenr,  en  raison  de  sa  situation 
personnelle ,  n*a  point ,  selon  la  loi ,  le  ponvoir 
de  fi&er  et  de  débattre  le  prti ,  ou  des  meubles 
qui  (  ayant  servi ,  ne  sont  plus  marchandises  et 
n*ontplus  ni  prix  courant  i  ni  valeur  facilement 
appréciable. 

•  Dans  la  concurrence  des  acheteurs ,  dans  le 
débat  et  la  rivalité  qui  «^établissent  entre  eux,  ces  ob- 
jets, qui  autrement  demeureraient  invendus,  trou* 
vent  un  dèboncbé  facile  et  parfois  un  prix  très- 
avantageux  ;  il  j  a  Ik  une  nécessité  h  laquelle  il 
faut  bien  pourvoir  et  qui  commande  d^accepter  ce 
mode  de  vente ,  ma^ré  les  inconvénients  qu'il  en- 
traîne ;  seulement  pour  les  diminuer,  et  comme 
il  s'agit  d'une  opération  faite  sous  la  garantie  de 
la  loi ,  il  convient  que  la  loi  confie  h  des  officiers 
publics  les  soins  de  constater  les  conditions  de  la 
vente ,  de  faire  la  criée  et  de  recevoir  les  encliêrca. 
«  Mais  le  commerce  proprement  dit ,  celui  que 
la  loi  encourage  et  prol^e ,  ne  doit  reposer  qoe 
sur  la  liberté  et  la  lojauté  des  rapports  entre  Ta- 
cheleur  et  le  vendenr  ;  il  faut  qu'attiré  par  la  con- 
fiance que  le  marchand  lui  inspire ,  Tacheteur  ait 
le  temps  d'examiner  la  qualité  ae  la  marchandise 
at  tonte  liberté  d'en  connaître  et  d'en  débattre  le 
prix.  On  sent,  dès  lors,  crue,  pour  une  convention 
simple  aussi ,  il  n'est  nul  besoin  de  l'intervention 
d'un  officier  public,  et  qu'il  est  superflu  de  re- 
courir k  l'excitation  des  enchères ,  si  le  vendeur 
n'a  en  vue  que  de  réaliser  on  bénéfice  légitime. 

«  Aussi  l'eipérience  ne  Ta  que  trop  pronvé ,  les 
ventes  de  marchandises  à  l'encan  n'ont  presque 
jamais  été  qu'un  mojen  de  favoriser  des  spécula- 
tions aussi  contraires  à  req)rit  du  commerce  qne 
nuisibles  k  sa  prospérités 

I  Klles  offrent ,  par  la  rapidité  avec  laquelle  se 
font  l'enchère  et  l'adjudication,  la  facilité  de  trom- 
per le  consommateur,  qui ,  séduit  par  l'appât  dn 
bon  marché  et  privé  dn  temps  de  réfléchir,  paie 
souvent  fort  cher  des  marchandises  de  la  plus  man- 
Taise  qualité* 

«  Par  la  réalisation  presque  immédiate  du  pro- 
duit de  la  vente ,  elles  donnent  au  marchand  sur  le 
point  de  faillir  un  moven  trop  commode  de  sous- 
traire le  gage  de  ses  créanciers ,  et  procurent  son- 
vent  l'écoulement  de  marchandises  provenant 
encore  d'une  pire  origine. 

•  Enfin  ,  par  la  masse  d'objets  qu'elles  peuvent 
livrer  instant anémeot  h  la  consommation  dans  une 
seule  localité ,  elles  interrompent  brusquement  les 
relations  ordinaires  du  commerce  de  détail ,  et  sa- 
crifient ainsi  k  l'intérêt  d'un  seul  l'intérêt  de  tons 
les  commerçants  qui  ne  Veulent  point  sortir  des 
voies  honnêtes  et  régulières  du  commerce. 

■  Quand  on  consulte  l'ancienne  législation,  on 
retrouve  parfaitement  tranchée  cette  distinction 
entre  le  commerce  proprement  dit  et  la  vente  pa- 
'   blique  aux  enchères. 

•  Les  édiU  de  février  1691 ,  août  1712 ,  mars 
171 S ,  février  1771 ,  et  les  lettres-patentes  et  arréU 
du  conseil  des  7  juillet  1771 1  ao6t  1775  et  no- 
veipbrf  1778 1  conféraient  k  des  officier»  connos 


aons  différentes  dénominations,  «  k  l'excliBion  ds 
tontes  personnes ,  même  des  propriétaires ,  héri« 
tiers  ou  antres ,  le  droit  dé  faire  les  prisées ,  expo- 
sitions et  ventes  publiques ,  tant  volontaires  qii 
forcées,  de  biens  meubles ,  après  les  inventaires  oa 
appositions  de  scellés ,  ou  en  exécution  des  kb- 
tences,  arrêts  ou  ordonnances  de  justice.  ■ 

«  Les  procèa-verbaux  de  ces  ventes  étaient  ««i* 
jetlis  au  contrMe  comme  les  exploits ,  et ,  en  ce^ 
tains  cas,  comme  les  actes  notariés. 

«  Il  arriva ,  k  cette  époque ,  comme  il  est  arriré 
de  nos  jours ,  que  ces  officiers  voulurent  éteodis 
leurs  attributions  ,  augmenter  leurs  émolamenls, 
en  appliquant  leur  ministère  k  la  vente  des  mir- 
chandises  destinées  au  commerce.  Il  irrivi  aosâ 
que  des  marchands  pressés  de  réaliser,  et  n'enTÏn- 
géant  que  l'avantage  du  moment,  ou  craignsat  dt 
livrer  an  libre  examen  de  l'acheteur  une  msrcliui- 
dise  défectueuse,  acceptèrent  avec  empressement 
cet  expédient  commode. 

«  Mais ,  alors  comme  aujourd'hui ,  le  commerci 
s'alarma  de  cette  concurrence  illégale,  et iil en- 
tendre ses  réclamations. 

«  Elles  provoquèrent  l'arrêt  de  règlement  da  23 
août  1758,  dont  les  dispositions  contiennent  la 
substance  de  celles  qu'on  vous  propose  aojoard^liQi 
d'adopter  : 

•  L«  Cmr  fait  défense  à  Umlu  per$amus  di  frtm^\ 
*t  k  totu  hmuMn-pirùtwrt ,  dt  fmire  amami  krM  ^ 
kiùiuM  de»  mmrdupidùee  dm  eomineree  de$ditM  ûx  ttrpi 
de»  nuirclumd»  de  Parif ,  »i  etUê  ne  sauf  eempriui  et» 
de»  mnentmire»  fait*  mprks  diei» ,  m  dem»  des  mûmh«<* 
entions  feùtt»  en9erUdetitre»dfÊ€ritPÊee»  eirieexiHet 
proeidture»  non  eolUsoires  ; 

«  Permet  aux  garde»  de»di\»  sûr  eorps ,  ckeeM  n  et 
tjui  le  eemeeme ,  de  se  ireauperter  eeeee  an  eammusùn  d 
des  huissier»  dame  iee  wuusems  et  pUee»  pahU^eet  m  te 
fermd  le»  9emte» ,  à  t effet  de  eeùùr  Us  mmrehvUlùa  it 
temr  commrrca,  si  mtcumee  se  framwsU  eeenpnm  iw 
UséUs  isnenttùre»  o»  tmisies-êxéesUien»  \ 

t  EnjohU  tusxdit»  kmissiere^irtsmrt  de  se  ee»fermtt 
eus  prisent  mrrit  de  riglemunL,,.»  A  ^mm  il< 300  fr. 
éCamende  eontre  Cksùssier'priseur  qui  se  trooMre  t* 
eetUrawentien  et  de  amfiseatian  des  marehandiies.  ■ 

■  Tels  étaient  les  principes  an  moment  de  U 
révolution  ;  d'une  part ,  nul  ne  pouvait  procéder  I 
une  vente  publique  de  meubles  sans  recourir  at 
ministère  des  officiers  publics  désignés  par  la  loi; 
et ,  d'une  autre  part ,  ces  officiers  ne  pooTsienl 
mettre  en  vente  aucunes  marchandises  de  coon 
merce,  si  elles  n'étaient  comprbes  dans  des  inven 
taires  faits  après  décès  et  dans  des  saisieaexécQtioni 
dont  la  sincérité  ne  pût  être  suspectée. 

«  La  première  de  ces  règles  a  été  mainteone  ia* 
variablement  par  la  l^islation  nouvelle. 

•  La  loi  dn  37  nivôse  an  5 ,  en  ordonnant  Ii 
réimpression  et  la  publication  des  anciens  édiu  oi 
lettres  -  patentes  ,  pour  être  exécutés  selon  lea 
forme  et  teneur; 

■  La  loi  du  S2  pluviôse  an  7.  oni  règle  la  forma 
lités  pour  la  vente  des  objets  mooiliers  ; 

«  Celle  du  27  ventôse  an  0 ,  qui  institue  les  com 
missaires-priieurs ,  ont  sévèrement  interdit  à  loaU 
personnes  autres  que  les  officiers  publics  de  prc 
céder  k  la  vente  publique  et  aux  enchères  du  objel 
mobiliers.  .  , 

I  Pourquoi  en  serait-il  autrement  de  la  régi 
posée  par  l'arrêt  de  règlement  de  175S,  el  coffl 
ment  les  ventes  k  l'encan  des  marchandises  nenre» 
tTOC  les  abu  qu'elles  ealraioent ,  seraient- elle 
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Article  1«'  (1).  Sont  interdites  les  ventes  en 

deraonadeiiMjoiin  un  procède  licite  cl  ordinaîrs  des  cnclièrei,  n'auraient  qa*on  débit  inOnimerit 

do  commerce  ?  plus  restreint. 

•Seraii'ce,  comme  on  l'a  prélendo,  en  rerta  da  «  Il  est  également  certain  qu'k  Paris  et  daiit 

principe  de  la  liberté  du  négoce  et  des  proCeisions  d'autres  grandes  villes  il  s'onrre  des  magasins  oU, 

proclamé  par  la  loi  du  2  mari  1791  ?  aoos  prétexte  de  cessation  de  commercé  ou  de  chail- 

•  Mû,  en  abolissant  les  maîtrises,  les  jurandes  gement  de  domicile  ,  on  écoule  en  pett  de  joorri, 
et  les pririléges  de  professions,  en  restituant  h  tous  grâce  h  l*enlratnement  du  public  pour  les  Yenlès 
in  citoyens  le  droit  de  se  livrer  h  tout  genre  d'in-  k  Tencan  ,  des  quantités  prodigietues  de  marchait- 
dostrîe,  rette  loi,  on  le  sait»  n'eut  jamais  en  vue  de  dises  de  tontes  sortes.  11  nous  a  même  été  {usliCé 
porter  atteinte  à  des  règles  destinées  k  protégeri  que  des  ouvriers  étaient  entretenus  h  fabriquer  h 
son  des  intérêts  particuliers,  mais  les  intérêts  per-  vil  prii  des  marchandises  de  mauvaise  qualité,  des* 
■inenb  do  commerce  et  de  la  foi  publique.  tinées  à  alimenter  ces  établissements  de  vente  k 

•  Les  décrets  du  22  novembre  1811 ,  da  17  avril  k  l'encan. 

1U2,  et  l'ordonnance  da  0  avril  1819,  prouvent,  i  Enfin ,  de  nombreuses  réclamations  sont  ve-  * 

d'iijleun,  qu'à  ces  diverses  époques  ces  règles  furent  naes  signaler  les  salles  de  Tente  des  commissaires- 

(OBtidérées  comme  étant  toujours  en  veneur  ,  priseurs,  dans  certaines  villes,  comme  le  réceptacle 

pnitqne,  en  même  temps  qn^on  autorisait  la  vente  journalier  de  marchandises  qu'on  n'oserait  pro« 

■u  enchères  par  le  ministère  de  courtiers  de  cer^  duire  h  la  vente  ordinaire.  ■ 

tnoes  marchandises  seulement ,  et  avec  l'autorisa-  Quant  aux  attributions  respectives  et  aux  droits 

lion  des  tribunaux  ,  il  était  expressément  recom-  divers  des  ofBriers  publics  qui  doivent  procéder 

mandé  i  de  ne  point  autoriser  la  vente  des  articles  aux  ventes,  la  lot  ne  s  en  occupe  que  d*une  manière 

pièce  h  pièce  et  en  lots,  li  la  portée  immédiate  des  secondaire.  Elle  se  réfère  aux  règles  établies  dan» 

particuliers  consommateurs;  mab  seulement  en  les  lob  existantes  pour  la  répartition  des  attriba» 

Mfflbre  ou  quantité  suffisante  ,  d'après  les  usages ,  tiens ,  qui  sont  déterminées ,  comme  les  droits  li 

ponrne  pascontrarier  le  commerce  de  détail.  ■  percevoir,  d'après  la  nature  des  ventes,  soit  en  grofti 

>  Il lemblerait  que,  dans  cet  étal  de  la  légiste-  soit  en  détail.  ■  Votre  commission  ,  a  dit  M.  Qui" 

tion,  toote  question  sur  Tapplication  de  l'enchère  nauU ,  se  félicite  de  n'avoir  point  eu  k  se  préoccuper 

publique  k  la  vente  des  marchandbes  destinées  au  de  cette  question.  Cest  en  la  dégageant  de  tonte 

commerce  devrait  être  facilement  tranchée.  préoccupation  de  ce  genre ,  qu'on  se  place  au  vrai 

«  Loin  de  Ik,  cependant.  Des  conlestations  vives  point  de  vue  pour  apprécier  les  considérations  d'or- 

elirwïaentes  se  sont  élevées,  et  ont  fait  naître  la  dre  public  et  les  motife  tirés  de  Tiotérét  du  com- 

iîrergence  la  plus  marquée  entre  les  cours  et  tri-  merce  qui  doivent  seub  déterminer  le  légblateur 

ïnant.  dans  la  solution  des  questions  importantes  que  la 

«  WoDx.  comme  en  1758,  d'étendre  leurs  atlri-  projet  offre  k  décider. . 
«lions,  les  commbsaires'priseurs,  argumentant  de  (M  Les  inconvénienU  que  présentent  les  ventée 
qadqoes  mots  qui  se  trouvent  dans  les  lob  de  leur  w^t  enchères  de  marchandises  neuves  n'ont  été 
initiUilion,  et  dont  lo  sens  n'est  poinl  assex  défini,  conleslés  par  personne.  Tout  le  monde  a  reconnu 
ont  prétendu  que  leur  droit  était  de  comprendre  qu'il  convenait  de  prescrire  des  mesures  propres  k 
«Iwi  leurs  prisées,  expositions  et  ventes  volon-  «n  prévenir  le  retour.  D'accord  sur  le  but,  on 
tïires,  aussi  bien  que  forcées  ,  tous  les  meubles  ,  »'est  divisé  sur  les  moyens  de  Tatteindre.  Deux  sys- 
laelles  (pie  fussent  leur  eàpèce ,  leur  origine ,  leur  tèmes  entièrement  opposés  se  sont  trouvés  en  pré- 
destination, ceux  qui  étaient  marchandbes,  comme  sence. 
ceu  qui  avaient  cessé  de  Tê  ire.  l'C  premier,  celui  du  gouvernement,  et  qui  a 

.  De,  colporteurs,  des  marchands  forains,  sont     «."^  P"  "''T^'u  VnT"!! J*f  Tvl«ÎI:Z  ^ll^' 

'enns,  de  liur  côté    soutenir  tantôt  que  les com-  «'Pf  '.  <^«  «"^^^^  1"  .ZnJu  T  i  Lind     n«!  .ïï 

miu.:.>  _  •  I         .         *f  t  •    •  .JL  •  \  certains  cas  exceptionnels.  Le  second ,  qui  a  été 

nuiaues-priseurs  on  les  autres  officiers  ministériels  .  ,    „^   .Ji^ua  ^—  i.  /./«»».:J:»«   a^  i- 

ini;u.>i.»i.      ^  J.L  '     a  4  j    1^  .  ^  Al  .  ..  proposé  k  l  unanimité  par  la  commission  de  la 

«p»  ics  remplacent  étaient  tenus  de  leur  prdler  as-  s^.  *    «.      in-       ^       •     .  ira.        •_  i        .* 

ùiaiii^»^!.   I  .         ur        j   1         il      I—  Chambre  des  Pairs  et  qui  a  rallié  au  sein  de  cette 

""^ce  pour  la  vente  publique  de  leurs  marcban-  xCi       ,  •  ^..        •       -.^ 

dUp.  i.r.A.    ".,*''  r    ,  ,^  ,    ./ 1  1       .  .  Chambre  une  imposante  minorité,  reposait  sur 

useï,  tantôt  qu  ils  avaient  le  droit  de  vendre  sans  .,.  %•,  t    ,    \,  •  u  .       i 

ienr ...:  •      ^  .    /    .  *  ,  ,^  ».  p    .  cette  idée  ■  qu'il  faut  obvier  aux  abus  sans  toucher 

«  S^       V  °*^*"  '°°J''""  T-  •  '!"  -i    T:     ^  I«  liberté,  ou  au  moins  en  y  louchant  le  moins 
un  de.  marchandises  neuves  était  autorisée  par     p^3,a,i^.  . Dans  ce  système,  la\ente  aux  enchères 

,  *                                                               ,.      .  était  permise  :  seulement  on  imposait  certaines 

•  La  Cour  de  cassation  a  constamment  appliqué  restrictions  pour  qu'k  Tavenir  elle  ne  pût ,  disait- 
«>oi  dans  le  sens  le  plus  conforme  k  son  esprit  et  ^^  ^  qu'être  profitable  au  commerce  sédentaire  et 
M*  îeritables  intérêts  du  commerce  ;  et  sans  doute  ^^^  consommateurs. 

»n  peulpenser  que  cette  interprétation  finirait  par  l^  i^ig  enlre  les  deux  opinions  a  été  longue  , 

Pretaloir  devant  lous  les  tribunaux  du  royaume.  ^|^g  ^  on  pourrait  même  dire  passionnée.  Je  vab 

•  Mail  de  longues  années  peuvent  s*écoaler  en-  exposer  les  raisons  que  l'on  a  fait  valoir  de  part. 
<ore  avant  que  la  jnrbprudence  soit  fixée  sur  des  el  d'autre.    D'abord ,   dans  le  sens  de   la  com- 
«IKitionsquis'élèvent  tous  les  jours  cl  sur  tous  les  mission,   on  a  dit  :  «  Les  réclamations  qu'onti 
poinlj  du  pays ,  et  pendant  ce  temps  des  intérêts  soulevées  les  ventes  aux  enchères  portent  sur  trob- 
P^ienx  sont  en  souffrance.  points,  savoir  :  la  concurrence  inégale  que  font. 

•  En  effet ,  les  renseignements  que  nous  avons  par  ce  moyen  les  colporteurs  et  marchands  forains 
feoieillis  nous  ont  prouvé  qu'usant  plus  largement  aux  marchands  établis;   l'obus  comnais  par  les- 
Aaqoe  jour  des  facilités  offertes  par  la  vente  k  commbsaires-priseurs  qui  se  servent  de  leur  charge 
fencan ,  le  colportage  inonde  les  villes  desdcparle-  pour  faire  un  commerce  que  la  loi  leur  interdit  ;, 
"eoude  marchandbes  dont  la  qualité  est  défec-  enfin ,  les  facilités  qu'elles  offrent  pour  écouler 
^**w«  I  Forigine  »uspecle ,  et  qui ,  sans  U  secou»  de»  marchandises  volées  ou  mlrodoiles  en  conU«» 
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bande  ,  et  pour  sonctraire  ,  aa  préjadice  des 
eréancier*,  tont  oo  partie  de  l'actif  d*an  débiteur 
•or  le  point  de  faillir. 

■  Avant  d'aller  plus  loin,  il  importe  d'obserrer 
que  ce  dernier  inconvénient  eat  loin  d*étre  aaasi 
bien  élabii  qne  les  dens  antres.  On  pourrait  même 
affirmer  (joe  ce  mode  de  vente ,  loin  de  faciliter 
de  pareilles  fraudes,  présente,  au  contraire,  moins 
de  dangers  que  la  vente  de  gré  k  gré.  D*ailleurs, 
on  vole  plus  de  meubles  meublants  que  de  mar- 
chandises ,  et  cependant  l'on  n'a  jamais  songé  k 
en  ioterdrie  la  vente  ans  encbères.  Il  n'y  a  donc 
pas  li«u  de  s^arrèler  k  ce  grief.  Les  deux  autres ,  ^ui 
contraire,  méritent  tonte  notre  attention. 

•  La  cause  du  mal  une  fois  bien  signalée,  la  ques- 
#    lion  se  réduit ,  pour  le  législateur,  à  des  termes  as- 

sea  simples.  Le  comn»erce  se  plaint  et  avec  raison 
de  la  double  concurrence  que  lui  font ,  au  mojen 
de  la  vente  aui  enchères,  les  colporteurs,  d'une 
part,  les  commissaires-priseuri» ,  de  l'antre.  Eh 
nienl  qu'on  relire  aoji  colporteurs  le  droit  de 
procéder  k  de  pareille»  ventes;  qn'on  empêche  les 
commissaires-priseurs  d'abuser  de  leurs  fonctions, 
de  les  dénaturer,  d*euibras»er  une  profession  qui 
leur  est  interdite  par  les  lois  de  leur  institution. 
A  merveille.  Mais  convient-il  de  générali&er  la  pro* 
hibiiion;  de  l'élendre  au  commerce  sédenlaiie? 
Kous  le  coutestons. 

•  Les  ventes  qui  ont  pu  être  faites  par  les  mar- 
chands sédentaires  n'ont  provoqué  aucune  plainte, 
on  du  moins  il  n'y  en  a  pas  de  trace.  Une  pareille 
reslriclton  du  droit  de  propriété  ne  peut  être  ad- 
mi&e  qu'autant  que  des  raisons  d'intérêt  général 
l'exigent.  Or,  aucun  motif  n'a  été  produit  pour 
jnstiûer  celte  prohibition. 

•  Il  y  a  plu<,  une  pareille  mesure,  si  elle  était 
adoptée,  serait  en  opposition  manifeste  avec  le 
grand  principe  de  la  liberté  du  commerce  procla- 
mé par  la  loi  du 2  nurs  1701 1  et,  en  outre,  av^c 
Vart.  632  du  Code  de  commerce ,  qui  autorise  vir- 
tuellement les  établissements  de  venle  k  l'encan. 
Enfin  ,  elle  serait  contraire  aux  intérêts  bien  en- 
tendus du  commerce,  de  l'industrie,  des  ouvriers  et 
des  consommateurs. 

•  Blleserailpréjndiciable  an  commerce,  car  elle 
enlèverait  an  marchand  U  possibilité  d'éoouler 
des  fonds  de  magasins ,  des  marchandises  passées 
de  mode,  ou  même  de  réaliser,  dans  des  besoins 
imprévus,  un  capilal  dont  il  aurait  absolument 
besoin. 

«  A  l'industrie,  en  ce  qu'elle  la  priverait  d'nn 
débouché  important  et  d'un  mode  facile  de  placer 
ses  produits. 

•  Aux  ouvriers ,  parce  qu'elle  arrêterait  la  pro- 
.   doçtiou ,  el ,  par  suite ,  diminuerait  le  travail.  11 

y  a  plus ,  elle  supprimerait  la  classe  de  ceux  qui 
travaillent  chex  eux  el  pour  leur  compte ,  et  qui 
trouvent  quelquefois  de  la  difficulté  à  placer  leur 
ouvrage  aussitôt  qu'il  est  confectionné. 

«  En6n  ,  an  consommateur,  puisqu'elle  aurait 
nécessairement  pour  effet  de  restreindre  la  con- 
currence. 

«  Le  système  de  la  prohibition  dfts  ventes  volon- 
taires, étendu  h  la  fois  an  colportage  et  au  com- 
merce sédentaire  ,  n*est  donc  point  acceptable. 

«  On  Ta  ri  bien  reconnu  qn'on  a  cherché ,  an 
moyen  de  certains  tempéraments,  à  pallier  les 
inconvénients.  L'art.  2  du  projet  du  ffonverne- 
menl  permet  aux  marchands  sédentaires  de  vendre 
ftttx  encbèrei  daot  les  cm  de  néceisité  dont  Ttp- 


préciation  est  soumise  au  tribunal  de  commerce. 

■  Il  faut  en  convenir,  le  moyen  n'est  pas  heareux. 
U  suffit ,  en  effet ,  de  réfléchir  on  instant  poor  se 
convaincre  que  ce  serait  ou  une  vaine  fome  in- 
digne du  sérieux  de  la  loi ,  on  U  plus  ngoereiue , 
la  plus  tracassière ,  la  plus  imprudente  des  eii- 
gences.  Les  tribnnaox  de  commerce  ,  rarneBÔ 
d?enx-mémes  an  respect  du  droit  de  propriété,  ne 
refuseraient  jamais  l'autorisation  de  vendce  mx 
enchères .  on  »  par  fidélité  à  Tisf^ii  de  La  loi , ili 
extraient  sérieosemeni  U  justification  de  k  aé- 
cesaité  ,  et  alocs  le  marchand  reculerait  i  il  b'uk< 
rait  pas  de  l'exception ,  parce  qu'elle  pourrait  de- 
venir'plus  dangereuse  pour  i«i  qne  ne  la  senit 
l'interdiction  eUe-mème. 

«  Que  l'on  considère,  en  effet,  en  quoi  €005iit6 
rait  cette  nécessité  sur  laquelle  devrait  s'appajer 
Le  marchand  Son  intérêt ,  «ihi  avantage ,  quel' 
que  grands  qu'ib  fussent ,  ne  le  ntèneraientpas  aa 
but  qu^il  voudrait  atteindre  ,  des  pertes  k  éviter, 
des  bénéfices  k  réaliser,  ne  prendraient  Le  carac- 
tère de  la  nécessité  qne  lorsq^*il^  compromatlraieal 
son  existence  commerciale.  A  ce  pris  ,  j  s-l-il 
beaucoup  de  marchands  qui  consentiraient  kcd 
aven?  La  perte  du  crédil  n''en  serait-elle  pas li 
conséquence  ?  £t  le  remède  ,  an  lieu  de  preveoii 
le  mal,  ferait-il  autre  chose  qne  le  précipiter  «ti< 
rendre  plus  profond  ? 

«  Ces  inconvénientas^a^raveraient  par  le  carat* 
tère  des  personnes  auxquelles  il  faudrait  faire  k 
dangereux  aveu  de  sa  situation.  Les  tribenau  àt 
commerce  sont  compaNés  de  marchand»  el  de  né- 
gociants,  concurrents  ou  rivaux  les  uns  desauues. 
Dans  les  grandes  villes ,  ils  ne  sont  pas  assez  rap 
proches  ;  ils  ont  pour  la  plupart  Tesprit  trop  élevé 
par  les  vasies  affaires  qui  les  préoccupent ,  pool 
nourrir  des  jalousies,  céder  k  l'envie  ou  kanein< 
discrétion  intéressée;  mais  dans  les  petites  filbt 
et  il  y  en  a  de  celles-ci  plus  que  des  autres,  et  11 
loi  est  faite  pour  toutes,  on  redoutera  ces  dangers 
et  l'on  ne  se  décidera  pas  aisément  k  conter  se 
plus  secrètes  affaires,  d'où  dépendent  Teiisleac' 
el  l'honneur,  k  ses  rivaux ,  quelquefois  k  ses  en 
nemis. 

«  S'il  n'y  a  pas  de  tribnnaux  de  commerce ,  ett 
les  fonctions  en  sont  remplies  par  les  tribuoau 
civils,  des  difficultés  d'un  autre  genre  rendraieC 
tont  aussi  dangereuse  cette  autorisation.  L'ioap'i 
tnde  relative  de  ces  tribunaux  ne  coûterait  rieo 
«vouer.  Abandonnés  sans  règle  i  leur  pur  scbi 
traire  ;  dépourvus  des  connaissances  de  profession 
n'ayant  ni  les  mœuns ,  ni  les  traditions  comme 
cialcs,  ni  les  relations  personnelles,  iudispeiiMbli 
k  l'appréciation  de  la  nécessité  ,  ils  ne  pourraie( 

Î[ue  toujours  permettre ,  on  systématiquement  f 
user,  k  moins,  ce  qui  serait  aussi  impoliliqil 
qu'injuste,  que  cette  autorisation  ne  fût  un  ad 
de  faveur  sans  contrôle,  puisqu'il  ne  poarrail 
dans  aucun  cas ,  être  sounaia  à  la  censure  d'a^ 
autorité  supérieure. 

■  Enfin  ,  la  distinction  entre  les  marchandisi 
neuves  el  celles  qui  ne  le  sont  plus,  reocootrafli 
dans  la  pratique  des  difficultés  insolubles.  Uf^ 
drait  pour  les  éviter  des  définitions  que  of 
langue  ne  fournirait  pas,  ou  des  énuméralionsf 
joure  incomplètes ,  parce  que  l'esprit  ne  pealj 
tout  prévoir,  ni  tout  embrasser,  parce  que  lai 
moire  ne  peut  pas  tout  simultanément  reprodfl 

■  D'après  l'exposé  des  motifs,  «  les  cbo>es  ' 
nées  k  1  usage  personnel  de  celui  qui  en  est  [ 
priéttire,  ({ttel  qno  loU  l*étftt  dans  lequel  eUè 
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tronveot,  alors  même  qae  Tiuege  auquel  ellet 
doivent  serrir  n^aarait  pas  encore  commencé,  ne 
»Dt  pas  Fobjel  d^un  commerce.  Il  est  impossible 
d'en  empêcher  la  vente  par  la  voie  des  enchères , 
li  celui  qailes  possède  veut  employer  ce  procédé.* 

«  Ces  marchandises  sont  neuves ,  puisqu'elles 
n'ont  pas  encore  servi ,  et  cependant  elles  pour- 
ront se  vendre  aux  enchères.  Que  vent  donc  dire 
le  projet  en  interdisant ,  d'une  manière  absolue, 
la  renie  aui  enchères  des  marchandises  neuves? 

«S'ilues'agissait  que  d'articles  de  nouveautés,  de 
tissu  oade  quelques  autres  marchandises  de  même 
natare,  peut-être  arriverait-on  &  fixer,  tant  bien 
qoemal,  les  limites  de  la  prohibition.  Mais  n'en 
eùte  t-il  pas  beaucoup  d'autres  à  l'égard  desquelles 
l'incertilnde  serait  toujours  inévitable  ?  Par  exem- 
ple, les  livres  reliés  on  non,  ajant  servi  ou  étant 
encore  dans  leur  nouveauté,  ce  qui  n'est  pas  ton* 
joors facile  k  di&tinguer  ,  pourraient-ils  continuer 
i  tire  vendus  aux  enchères  ?  Des  tableaux ,  des 
pavores,  des  statues,  et  les  autres  objets  d'art, 
<hns  qaelle  catégorie  seraient-ils  placés?  Et  les 
diamaots  montés  ou  non  montés,  et  les  bijoux, 
<{<i'il  serait  si  diflàciln  de  faire  rentrer  sous  la  dé- 
Bomioaiion  de  marchandises  neuves  ;  et  les  vins  , 
Its  liqueurs,  les  chevaux,  comment  et  dans  quel 
Kos^ear  appliquerait-on  la  loi  ? 

<  Cela  prouve  à  quelles  difficultés  mènerait  une 
prohibition  qui  attaquerait  dans  son  essence  le  droit 
lie  propriété  et  qui,  par  son  vague  inévitable,  per. 
mettrait  de  tout  atteindre  et  de  tout  excepter. 

(Ainsi,  comme  on  le  voit,  sous  aucun  rapport,  le 
i^itème  de  la  prohibition  absolue  des  ventes  vo- 
l(M)taires  aux  enchères  des  marchandises  nenveii 
se  saarail  être  admis. 

«Celai  que  nous  proposons,  plus  conforme  h  la 
fois  anx  principes  de  la  loi  de  1791  et  aux  saines 
doctrines  économiques ,  nous  parait  remédier  aux 
'ixiai  sans  offirir  ni  les  inconvénients  ni  les  diffi- 
fvitàqoenous  venons  de  signaler.  Voici  en  quoi 
ilcooaisie. 

■D'après  l'art  1",  pour  vendre  an  détail  et  aux 
«Dchéres  des  marchandises  neuves ,  il  faudra  réu- 
>ir  quatre  conditions  :  être  marchand  sédentaire, 
propriétaire  de  la  marchandise ,  avoir  son  domi- 
cile réel  depais  pins  d'un  an  dans  le  lieu  où  s*o- 
P^era  la  vento  ,  ei  se  faire  assister  d'un  commis- 
uire-priieor. 

«La première  et  la  troisième  condition  appellent 
«»  marchands  établis  k  l'exercice  de  ce  droit ,  en 
ffi^e  temps  qu'elles  en  excluent  les  forains  et 
Ms  colporteurs.  Cesl,  par  la  même  disposition, 
reconnaître  le  droit  et  empêcher  l'abus.  Le  mar- 
chand sédentaire  ne  se  livre  pas  h  la  vente  aux 
enchères,  parce  qu'elle  est  chargée  de  frab  consi- 
aérabies,  s'elevant  h  10  pour  100.  Mais,  dans  les 
occasions  où  son  intérêt  exigerait  ce  sacrifice ,  il  ne 
j^avera  pas  d'obstacle  dans  la  prohibition  de  la 
loL  D'un  ,Q^^  côté,  le  colporteur  ne  pourra  plus 
lu  taire  ooncnrrence. 

*  ^u  la  seconde  condition,  qui  consiste  à  exiger 
^  le  marchand  soit  propriétaire  de  la  marchan- 
"ûe  neuve  qu'il  expose  aux  enchères ,  on  empêche 
1^  ce  mode  de  vente  ne  facilite  l'écoulement  des 
marchandises  volées  on  introduites  par  la  voie  de 
u  contrebande. 

■L'intervention de  l'officier  ministériel  forme  la 
jP^trieme  condition  de  la  vente  aux  enchères, 
'^e  est  la  plus  sérieuse ,  en  elle  se  trouve  la  ga- 
laatie  da  loates  les  aatras.  Sans  doute,  nous  n'i- 
***ons  pûtes  pUîBtM  dont  Iw  conamJM«iret-pri- 


seurs  ont  été  l'objet  ;  mais  il  est  an  pouvoir  do 
gouvernement  de  faire  cesser  ces  al  us  et  de  rap- 

i)eler  aux-  officiers  ministériels  les  principes  de 
eur  institution ,  en  les  soumettan*  à  une  sévère 
discipline  et  en  les  plaçant  plus  dtiectemént  qœ 
les  autres  sous- la  surveillance  atten'ive  et  non  m- 
terrompue  des  procureurs  du  roi. 

«  Cette  réforme  est  d'autuut  plur  nécessaire  qae 
c'est  sur  l'officier  miuisli^ricl  que  lepose  l'entière 
observation  des  conditions  souslesqi.  elles  nous  vous 
proposons  de  maintenir  le  droit  de  vendre  anx 
enchères  des  marchandises  neu>  es.  Aussi,  pour 
qu  elles  ne  soient  point  éludées  ,  leur  imposons- 
nous  des  obligations  dont  l'inexévulion  est  sanc- 
tionnée par  des  peines  sévères. 

«  Us  doivent  toujours  être  prêl«k  justifier  de  la 
profession  du  vendeur,  de  son  domicile  réel  de< 
puis  plus  d'un  an  ,  de  la  propri'Ué  et  de  l'origine 
des  marchandises  ;  ilsne  négligèrent  pas  de  se  faire 
représenter  les  factures  et  tous  h  s  documents  qui 
doivent  leur  apprendre  d'où  est  partie  la  marchan- 
dise, et  comment  elle  est  arrivé»^  dans  les  mains 
du  vendeur.  Au  mojen  de  ces  <  onditions  consta- 
tées par  une  déclaration  préalable  faite  sous  Ift 
responsabilité  du  commissaire-pàiseur ,  on  évitera 
la  dissimulation  que  l'intérêt  pt  ivé  aurait  pu  faire 
redouter.  (iCtle  déclaration  aura  lieu,  neuf  jours  ao 
moins  avant  la  vente,  auparqui  t  du  procureur  da 
roi,  ou  bien  au  bureau  du  con-missaire  de  police , 
si  la  vente  n'est  pas  faite  au  riief-lieu  d'arrondis- 
sement ,  on  au  secrétariat  de  1  ji  mairie  ,  s'il  n*y  a 
pas  de  commissaire  de  police.  Elle  mentionnera 
le  nom  du  naarchand,  son  intention  de  vendre  aux 
enchères,  au  rabais  ou  k  cri  proclamé  ,  le  jour, 
l'heure  et  le  lieu  de  la  vente  ,  ainsi  que  l'origine 
des  marchandises  ,  dont  un  é'at  signé  du  commis- 
saire<priseur  et  du  marchand  j  sera  annexé.  Grâce 
à  ces  précautions,  nul  colpo.  leur ,  nulle  associa- 
tion de  commissaires-priseurs  ne  pourront  con^r- 
ver  l'espérance  de  cacher,  sous  le  nom  d'un  mar- 
chand sédentaire ,  des  spéculations  que  le  projet 
a  pour  but  d'interdire.  L'oHicier  ministériel  aura 
en  ses  mains  les  mojens  de  les  déjouer.  Et  s'il  ne 
le  faisait  pas,  une  amende,  qui  peut  s'élever  jusqu'à 
S,OOU  fr.,  des  dommages-ii  téréts,  des  peines  de 
discipline  et  même  de  desi  itùtion  ,  le  puniraient 
ou  de  sa  négligence  ou  de  su  coupable  complicité. 
Ajoutons  qu'en  cas  de  contrivention,  les  vendeurs 
sont  «-ux-mêmes  passibles  Je  la  confiscation  de 
leurs  marchandises,  d'ameides  et  de  dommages  9t 
intérêts. 

«  Telles  sont  nos  proposi  ions.  Elles  diffèrent  e>* 
sentiellement  du  projet  fiu  gouvernement  qui» 
ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  portait  trop  atteinte  k 
la  liberté  du  commerce,  ^ous  avons  voulu  obvier 
aux  abus  ,  mais  en  conserx  ant  les  avantages  que  ce 
mode  de  vente  peut  pré- enter.  Si  nos  amende- 
ments sont  adoptés,  la  rente  aux  enchères  des 
marchandises  neuves  ne  era  pas  interdite ,  mais 
les  précautions  seront  si  bien  prises  qu'h  l'avenir 
ce  mode  de  vente ,  réservé  jusqu'ici  k  la  fraude  et 
an  colportage ,  ne  sera  i  lus  qu'une  salutaire  res- 
source laissée  aux  mai  chauds  sédentaires  eux- 
mêmes.  ■ 

.  Les  art.  8,  /ï,  5 ,  G  et;  du  projet  de  la  commis- 
sion n'étaient  guère  que  a  reproduction  des  art.  3| 
S  2,  6, 7.  8,  9  et  10  de  1   loi  actuelle. 

De  leur  c6té ,  Its  pari  sans  de  la  prohibition  ont 
reproché  au  système  pi  cSsen  lé  parla  commission 
de  la  Lhambre  des  Pair  de  tolérer,  d'une  manière 
indirecte ,  des  abus  do{.t  on  reconnaît  la  grayité  ; 
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de  rcmeUre  k  des  officiers  publics,  qui  tTalenl 
Bonleré  contre  eat  les  plaintes  les  plos  vives ,  et 
qoi  d^aillears  sont  intéressé  à  faire  le  plos  de 
ventes  posftibics,  le  soin  de  s'enqnërir  des  condi* 
tions  qae  devront  remplir  ceoi  qui  voudront  vendre 
k  la  criëe  des  marchandises  neuves  ;  de  n^oflrir 
contre  la  concurrence  de  ces  officiers  minbtërieis 
que  des  garanlies  insuffisantes,  puisqu'il  leur  sera 
toujours  facile  d'éluder  la  pénalité  édictée  par  l^ar-* 
ticle  3 1  en  se  procurant  des  factures  régulièrcf» 

3u*on  ne  pourra  contester  qu'en  faisant  une  sorte 
'enquête  à  laquelle  on  ne  se  livrera  jamais;  de 
supprimer,  en  casque  la  loi  fût  régulièrement  exé- 
cutée ,  le  colportage  auquel  le  commerce  séden- 
taire ferait,  au  moyen  de  ventes  aux  cnclières, 
une  concurrence  ruineuse  ;  de  bouleverser  toute  la 
législation  relalireaux  courtiers  de  commerce  qui, 
ne  pouvant  vendre  que  par  lots  et  avec  Pautorisa- 
tion  du  tribunal  de  commerce  ,  se  verraient  déshé- 
rités d'une  de  leurs  attributions  les  plus  impor- 
tantes an  profil  des  commissaires-pnsenrs  et  des 
autres  officiers  ministériels  ;  enfin  ,  d'être  en  op- 
position flagrante  avec  les  vœux  exprimés  par 
tons  les  organes  légaux  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. ' 

Pois,  passant  aux  critiques  qui  avaient  été  adre»- 
aées  au  projet  du  gouvernement ,  ses  défenseurs  ont 
ajouté  : 

■  Vous  objectea  que  le  système  proposé  par  la 
gouvernement  viole  le  grand  principe  de  la  liberté 
de  Tindnstrie ,  le  droit  de  propriété  ,  l'art.  632  do 
Code  de  commerce  ;  enfin,  qu'il  est  contraire  aux 
intérêts  bien  entendus  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, des  ouvriers  et  des  consommateurs.  Il  n'en  est 
rien.  Le  principe  de  la  liberté  du  commerce  est 
tout  k  fait  désintéressé.  Jamais  on  n'a  prétendu 
qu'il  ait  été  froissé  par  les  lois ,  décrets  et  ordon- 
nances qui  ont  soumis  à  de  certaines  formalités  et 
à  de  certaines  conditions  les  ventes  aux  enchères  de 
marchandises.  D'ailleurs ,  en  politique ,  en  légia- 
lation  et  en  économie  politique ,  il  n'est  pas  de 
principe  qui  ne  reçoive  des  limitations ,  elle  pro- 
jet delà  commission  lui-même  en  fait  foi.  Mous  por- 
tons atteinte ,  dites  vous,  au  droit  do  propriété; 
mais  ce  reproche ,  comme  le  précédent ,  peut  être 
également  rétorqué  contre  vous.  Au  surplus,  le 
diroit  de  propriété  n'est  pas  plus  absolu  que  les  an- 
tres; il  est  soumis,  comme  eux,  h  toutes  les  modi- 
fications que  peut  eiigcr  Tinlérêt  général.  Quant 
k  l'art.  632  du  Gode  de  commerce  ,  qui  i  répute 
acte  de  commerce  les  établissements  de  ventes  k 
l'encan  ,  ■  il  est  tout  h  fait  étranger  h  la  question  ; 
il  n'en  implique  nullement  la  solution ,  et  rien , 
au  surplus,  n'empêche  qu'on  n'y  déroge  par  une  loi 
nouvelle.  Enfin ,  vous  prétendez  que  le  projet  «st 
contraire  aux  intérêts  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie :  mais  ce  sont  précisément  les  commerçants  et 
les  industriels  probes  et  loyaux  qui ,  depuis  loxigues 
années,  en  réclament  l'adoption  ;  aux  ouvriers  et 
surtout  aux  ouvriers  domiciliés  :  ceux  auxcjuels  on 
fait  allusion  sont  peu  nombreux,  et  d'ailleurs  nous 
prouverons  qu'il  faut  se  garder  d'encourager  une 
pareille  industrie  ;  enfin ,  aux  consommateurs  : 
tandis  qu'il  est  certain  quMls  paient,  par  ce  moyen, 
bien  au-delk  de  leur  valeur  des  marchandises  de 
la  plus  mauvaise  qualité.  Il  n'y  a  donc  pas  lien  de 
s'arrêter  h  ces  observations  générales. 

•  Restent  deux  autres  objections ,  dont  Tune  s'a- 
dresse k  l'art.  1**  et  Taulre  k  une  disposition  de 
raru  2. 


•  Voie!  )i  prefaiière  :  l^flrt.  1",  dit-oa,  pràenteri 
dans  son  application  dM difficultés  insolubles,  parce 
qu'il  est  presque  impossible  de  trscer  nettement  la 
distinction  entre  le«  marchandises  neuves  et  celles 
qui  ne  le  sont  plus. 

■  Mais  la  difflcullé  existe  aussi  bien  dans  te  projet 
delà  commission  que  dans  celui  du  gouvcmeroeiit. 
La  commission  dit,  en  effet,  daus  son  art  1% 
*  qu'k  l'avenir  les  ventes  volontaires  en  détail  de 
marchandises  neuve*  ,  etc.,  ne  pourront  être  faite» 
que  par  les  marchands  sédentaires.  ■  Il  permet 
donc  implicitement ,  par  cela  même ,  aux  colpor- 
teurs de  vendre  de  cette  manière  des  marchandise* 
d'occasion.  Par  conséquent ,   la   difficulté  ,  Ion» 
d'être  résolue,  n'est  que  faiblement  atiéoojt,  paii- 
que ,  on  l'avoue ,  les  ventes  aux  enchères  opéré«* 
par  le  commerce  sédentaire  sont  fort  ranst.  Mais, 
d'ailleurs,   elle  n'est  point  aussi  grands  qu'on  h 
prétend.  D^abord,  la  plupart  des  objets  indiqué» 
comme  ne  comportant  point  la  distànciioa  ne  se 
sont  point  jusqu  ici  vendus  h  l'encan,  aussi  le  projet 
ne  s  en  est-il  point  préoccupé.   Les  marchandises 
qui  alimentent  les  encans ,  et   parlicuiièremeat 
les  tissus ,  en  sont ,  au  contraire  ,  aisément  suscep- 
tibles. An  surplus  ,  il  est  probable  que  tonte  celle 
difficulté ,  qui  peut  exister  en  théorie,  disparaîtra 
complètement  dans  la  pratique. 

«  Quant  au  passage  de  l'exposé  des  motifs  da rap- 
port, il  ne  renferme  qu'une  simple  explicaliou,  qui,. 
au  reste,  est  irréprochable.  11  est  évident,  en  effetr 
que .  dans  l'espèce  proposée  ,  le  propriétaire  qal 
voudrait  vendre  aux  enchères  pourrait  le  faire  im- 
punément ,  puisque  les  objets  qu'il  mettrait  ea 
adjudication  auraient  perdu  entre  wes  inains  U 
qualité  de  marelumdUtt.  Il  est  bien  entendu,  d'ail- 
leurs, que  la  question  de  fraude  demeure  toajpar» 
réservée.  (Voy.  notes  sur  l'art.  1".) 

•  La  seconde  objection  consiste  k  dire  que  l'aato 
risation  préalable  exigée  par  le  premier  pacagvapk< 
de  l'art.  2  pour  les  cas  de  Tente  ne  serait  qo'«< 
vaine  formalité  on  une  exigence  funeste  poari< 
commerce  ,  qu'elle  prive  d'oue  ressouare  qai  peol 
souvent  lui  être  d'une  grande  ntililé;  car  on  le 
tribunaux  ,  ramenés  d'eux-mêmes  au.  respect  dt 
droit  de  propriété,  ne  refuseront  jamais  Tsalorisa 
tion ,  et  alors  elle  ne  sera  qu'une  garantie  nomi- 
nale ;  ou  ,  par  fidélité  k  l'esprit  de  la  loi ,  ils  eiige 
ront  rigoureusement  la  justification  de  la  nécessité 
et ,  dans  cette  hypothèse ,  aucun  commerçant  ne 
viendra  réclamer  le  bénéfice  de  celle  disposition 
puisque  cette  justification  aurait  le  plus  sonveoi 
pour  résultat  de  compromettre  son  existence  cou 
merciale  :  suivent  des  considérations  peu  respec 
tueuses  pour  les  tribunaux  de  commerce  des  petite 
localités,  car  ceux  des  grands  centres  d'indoslri^ 
présentent  pour  le  jugement  toutes  les  garantie 
désirables  sous  le  rapport  de  l'impartialité  et  de 
lumières. 

«  La  réponse  est  facile.  Le  commerce  sédenlair* 
n'a  point  réclamé  la  faculté  illiuiitëe  de  vendr 
aux  enchères  qu'on  veut  lui  accorder.  Il  a  parfai 
temcnt  compris  quels  en  seraient  pour  lui  les  ia 
convénients.  Dans  une  autre  enceinte,  cette  dispo 
sition  a  même  été  vivement   combattue ,   parci 

d'élnde 


montre 


qu'on  craignait  qu'elle  n'offrit  des  moyens 
la  prohibition  de  la  loi.  Il  fallait  donc  se 
sobre  d'exceptions  :  ce  n'élait  qu*k  ce  prix  qu'i 
était  possible  d'atteindre  complètement  les  abus 
Nous  reconnaissons  qu'il  est  des  circonstance»  oi 
il  peut  êlra  avaniagem  pour  un  commerçant  <>' 
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déiail  (1)  des  marchandises  neuves  (i),  à  cri  public,  soit  aux  enchères ,  soit  au  ra- 


tiaUstt  promplement  en  argent  ane  partie  de  ses 
fflarchandises  ;  mais  la  loi  doit  songer  aussi  mx 
aalm  commerçants;  elle  doit  surtout  ne  point  lui 
ficiliter  les  moyens  de  sooslraire ,  h  la  veHle  de 
faillir,  toutou  partie  da  gage  de  ses  créanciers.  On 
comprend,  dès  lors,  qne  Ton  exige  etTinteiTention 
dulribonal  el  des  conditions  rigonrenses.  Ajoutons 
qne  cette  disposition  ne  s'appliquera  guère,  en  fait, 
qne  dans  les  grandes  localités  ;  car  jusqu'ici ,  dans 
les  petites,  on  n*a  presque  jamais  eu  recours  k  ce 
mode  de  Tente  pour  écouler  des  fonds  de  magasin 
oopoor  te  procurer  instantanément  des  ressources  ; 
parcoiMÀ|nenJt,  il  n'y  a  point  lieu  de  craindre  le 
muTais  vouloir  on  Tiocapacilé  des  magistrats  qui 
icrool  appelés  à  prononcer  sur  la  demande  «ta  au^ 
torisatioa. 

Ce  système  a  prévalu.  Toutefois,  il  n*a  été  adopté 
qn'aprà  une  première  épreuve  déclarée  douteuse , 
et  à  une  faible  majorité. 

M.  Gwmenn  avait  proposé  de  rédiger  ainsi 
Tart.  1«  : 

■  Toales  ventes  en  détail  de  marchandises  neuves 
ï  cri  public  sont  interdites. 

■  Les  ventes  en  détail  de  marchandises  neuves 
iDz  enchères  ne  seront  faites  que  par  les  officiers 
pobUcs  désignés  par  la  loi ,  et  en  vertu  d'une  auto- 
risaitoa  du  tribunal  de  commerce  donnée  sur  re- 
quête. 

•  Celte  requête  ne  pourra  être  présentée  que  par 
<>es marchands  sédentaires ,  ayant  depuis  un  an  an 
moins  leur  domicile  réel  dans  1«  lieu  où  la  vente 
Kra  opérée.  Elle  devra  faire  connaître  l'or^ine  des 
marchandises  et  les  motifs  qui  en  font  proposer  la 
rente  $nx  enchères.  » 

Cet  amendement ,  d'abord  vivement  combattu 
P*r la  commission  et  le  gouvernement,  a  cepen- 
^t  obtenu  ,  du  moins  en  partie ,  leur  approba- 
tion. Voiei  comment  s'est  exprimé  l'organe  de  la 
commiaiion  sur  ce  résultat  :  ■  D'un  côté ,  le  gou- 
vernement et  la  commission  persistaient  h  re- 
pouMr  l'amendement  de  M.  Ganneron,  parce  qu'il 
Voilait  le  principe  même  de  la  loi,  el  parce  qn  il  y 
ttbstiiaajt  un  arbitraire  illimité  pour  les  tribunaux 
«commerce  et  en  vertu  duquel  ils  pouvaient  ac- 
^der  dana  tous  les  cas ,  même  hors  ceux  de  né- 
^té,  l'autorisation  de  vendre  aux  enchères  les 
auitbandises  en  détail. 

•  D'an  autre  c6të,  le  gouvernement  et  la  majorité 
de  la  commission  reconnaissaient  qu'il  y  avait , 
<^os  les  exemples  cités  par  MM.  Ganneron  et  Le- 
Smiil,  exemples  que  leur  expérience  leur  avait 
^érés,  des  cas  dans  lesquels  il  était  vraiment 
^oitablé ,  même  nécessaire ,  de  pouvoir  obtenir 
laniorlsaliott  de  vendre  aux  enchères  des  marchan- 
^  neuves.  On  a  cherché  de  concert  un  amende- 
"''ot  qai  pût  satisfaire  k  celte  double  exigence  ; 
ce'le  de  mainlonir  le  principe  de  la  loi,  et  celle  de 
P<MirToir  à  Ions  les  cas  de  nécessité  ou  d'urgence 
^ns  lesquels  U  aérait  opportun  d*aotoriser  ces 
»tnlei. 

«L'amendement  qui  a  paru  satisfaire  k  cette 
°ODblc  exigence  a  été  rédigé,  et  je  vais  avoir  l'hon- 
"«nrd'cn  donner  lecture. 

*  Le  principe  serait  établi  dans  l'art.  1*',  et  ses 
corollaires  se  trouveraient  dans  les  art.  2  et  5. 

■  On  mettrait ,  k  la  Gn  do  paragraphe  1*  de 
'"'l'  2,  après  les  mois  :  «  cessation  de  com- 
■Berca ,  ■  ceux-ci  :   <  ou  dans  tout  autre  cas  d« 
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nécessité  dont  l'appréciation  sera  soumise  an  tri- 
bunal de  commerce.  ■ 

«  On  ajouterait,  dans  l'art.  5  »  après  les  mots  ; 
«  après  cessation  de  commerce  ,  ■  cenx*ci  :  «  et 
dans  les  antres  cas  de  nécessité  prévus  par  Tari.  S.» 

■  On  ajouterait ,  k  la  fin  de  l'art.  5  :  •  L'autori« 
sation  ne  pourra  être  accordée ,  pour  cause  de  né- 
cesisité ,  qu'au  marchand  sédentaire  ayant  depob 
un  an  an  moins  son  domicile  réel  dans  l'arrondis- 
sement où  la  vente  doit  être  opérée.  ■  C'est  ce  qui 
était  contenu  dans  l'amendement  de  M.  Gan- 
neron. 

■  Enfin  I  pour  compléter  cet  amendement ,  on 
placerait ,  à  la  suite  de  cette  dernière  disposition  , 
celle  qne  voici  :  «  Les  afiiches  apposées  à  la  porte 
du  lieu  où  se  fera  la  vente  énonceront  les  motifs 
du  jugement  qui  l'aura  autorisée.  > 

•  L'amendement ,  ainsi  rédigé ,  nous  a  paru 
donner  toutes  les  garanties,  d'une  part,  aani«r- 
ckand  qui  se  trouve  dans  la  nécessité  de  vendre , 
el ,  d'antre  part ,  au  commerce  et  aux  acheteurs 
surtout ,  qui  ne  doivent  pas  être  trompés  par  une 
vente  dont  ils  ne  connaissent  pas  l'origine.  ■ 

J'indiquerai ,  dans  les  notes  sur  les  art.  2  et  5  » 
les  observations  auxquelles  ont  donné  lieu  les  di- 
verses parties  de  cet  amendement. 

(1)  A  l'égard  des  ventes  en  gros,  voir  l'art.  6. 
,(2)  Que  faut-il  entendre  par  cette  expression  t 
murehandues  netuts  ?  Présenlera-l-elle  dans  l'appli- 
cation  autant  de  difficultés  qu'ont  paru  le  penser 
les  adversaires  du  projet  de  loi  ? 

IL  me  semble  que  l'explication  qui  en  a  été 
donnée  dans  les  deux  exposés  des  motifs  doit  lever 
tons  les  doules. 

M.  te  gardé  d«a  teetuue  disait,  en  présentant  U  Ivi 
à  la  Chambre  des  Députés ,  dans  la  séance  du  24 
février,  qu'il  faut  considérer  •  comme  marcha o- 
«  dises  neuves ,  celles  qui  font  l'objet  d'un  corn* 
«  merce,  et  non  celles  qui,  bien  qu'encore  neuves, 
■  ont  cessé  d'être  dans  le  commerce,  et  se  trouvent 
«  dans  les  mains  d'un  consommateur.  ■ 

Et  on  lit,  dans  l'exposé  de  la  loi,  dont  la  Chambre 
avait  été  saisie  en  iS/kO  : 

■  Les  choses  destinées  à  l'usage  personnel  de  celai 
qui  en  est  propriétaire ,  quel  que  soit  l'état  dans 
lequel  elles  se  trouvent ,  alors  même  qne  l'usa^ 
n'aurait  pas  encore  commencé,  ne  sont  pasrol)i,et 
d'un  commerce.  Il  est  impossible  d'en  empêcher 
la  vente  par  la  voie  des  enchères ,  si  celui  qui  loa 
possède  veut  employer  ce  procédé.  • 

Ces  idées  sont  claires  et  simples ,  elles  dirlgerool 
sûrement  les  tribunaux ,  lorsqu'ils  auront  à  pro* 
noncer  sur  la  question  de  savoir  si  une  vente  aux. 
enchères  est  licite  ou  ne  l'est  pas. 

Veut-on  entrer  dans  plus  de  détails,  «t  poser  aw 
plus  de  précision  les  règles  qui  devront  servir  à  U 
solution  des  difficultés  ?  Je  vais  essayer  de  le:  faire. 

L'expression  m(trektauU$Ê»  netues  indique  deuft 

idées  distinctes,  d'abord  celle  d'objets  destinés  h 

alimenter  un  commerce,  en  second  lieu  ,  cella 

que  ces  objets  n'ont  point  été  altérés  ou  modifié» 

.par  l'usage. 

Il  faut  donc  ,  avant  tout ,  examiner  si  la  quali- 
fication de  nwrehtmdises  est  applicable  aux  chosas 
qui  sont  mises  en  vente  ;  et  ensuite  si,  en  suppo* 
sant  que  cette  qualification  leur  soit  applicable» 
elles  sont  neuves. 

Vainement,  pour  prohiber  une  vente ,  on  éta- 
blirait qoo  les  choses   qu'elle  doit  comprends* 
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•ont  des  wuprduméun,  ai  on  ne  démontrait  pat 
qn'eUes  «ont  tuman  ;  et  réciproqaemenl  Tainement 
on  prooTerait  qu^elles  soûl  neuves,  à  on  ne  yuii' 
fiait  qa  elle»  sont  des  inarcbaudiae». 

Ceci  bien  entendu,  pour  prétendre  qne  la  loi 
ast  obecnre ,  que  son  «ppUcation  pourra  embar- 
les  juges ,  il  faut  dire  qu  on  ne  peut  pas 


toujours  discerner  aisément  ai  une  cboso  est  une 
Biarcbandise,  et  si  cette  cbose  e^l  neuve. 

Or,  d  me  semble  au  contraire  qu^il  n*j  a  pas  de 
fait  plus  facile  k  vèrilier. 

La  même  cbote  peut  loor  h  toar  être ,  casser 
d'être  ,  et  redevenir  marchandise.  Maû  ses  irana- 
forma^tif"*  «  quelque  nkultipliéea  qu'elles  M>ient , 
seront  toujours  parfaitement  manifestes  et  saisia- 
sable».  La  position  de  œua  qui  gérant  mcccmiv- 
ment  détenteurs  desckoses  et  l'usage  auquel  ib  les 
destineront  éclaireront  sur4e-cbamp  U  question. 
Si  dealirres,  des  meubles,  des  Têlemenla  sont  dans 
le  magasin  du  libraire ,  du  marchand  de  meobles 
«a  du  tailleur,  ilssoont  marchandises.  S'ils  passent 
dans  les  mains  d'un  kosome  qui  forme  sa  biblio- 
thèque ,  <pii  menble  sa  maison ,  on  qui  m  foeurait 
d'habits,  iU  cessent  d'être  marchandées;  mais  ib 
le  redeviennent ,  si  de  nouveau  ils  se  trouvent 
dans  Immains  de  marchandsda  omsMtesd'objels. 

A  la  vérité  ,  en  drcuiant  ainsi  et  en  séjournant 
dans  les  mains  du  consommateur,  ib  peuvent 
avoir  cessé  d'être  nmf$t  si  celui-ci  s'en  est  servi,  de 
manière  h  laisser  des  traces  de  l*usage  qu'il  en  a 
iait 

Mais,  dùra-t-on,  jnsqn*k  quel  point  landra-t-il 
qne  les  traces  de  INisage  existent,  pour  que  la  qua- 
lification de  mtmfr  ne  soit  plus  applicable  ? 

On  comprend  qu'autant  il  serait  difficile  de 
fionner  une  réponse  générale  satiafaisaute ,  autant 
il  sera  aisé ,  dans  chaque  e:f>ece  particulière ,  de 
dire,  pour  la  plupart  des  objets ,  s'ibsont  neuf»  on 
irieux  dans  le  seus  qu'on  attache  à  ces  expreuions 
dans  le  commerce. 

Barement  iJi  sera  nécessure  de  ceconrir  à  des 
experts  :  la  plupart  dn  temps ,  rexpérience  ordi- 
aura  dn  consommateur  suffira  pour  décider  la 
question. 

Gela  a  été  sans  doute  reconnu  dans  la  discos- 
âon  ;  car,  malgré  les  critiques  qui  ont  été  faites  de 
Pexpression  eoiplojée  dans  la  loi ,  on  n'a  pas  ma- 
nifesté le  désir  bien  vif  de  la  changer.  Seuleoient, 
h  la  Chambre  des  Députés  ,  M.  Pmrula  a  fait  re- 
marquer qnet  pour  certaines  choses,  il  poucrait  se 
présôiter  quelques  difficultés ,  et  il  a  demandé 
qn*(m  ne  considérai  jamais  conune  marchandises 
senves  i*  les  tableaux,  Vss  statues  et  les  objets  d'*art 
«aiqnemcttt  destinés  à  la  décoration  ;  "J^  les  gra- 
vures encadrées  ou  non  encadrées;  3*  les  livres 
Mliés  on  brochés  ;  4'  1^  porcelaines  el  cristaux  de 
prix;  9^  les  pièces  d^orlsTrerie ,  les  pierres  pré- 
cieuses et  les  bijoux  en  or,  el6*  tons  les  objets 
généralement  qui  auront  été  réparés,  restaurés  on 
remis  k  nenf  ;  cenx  qui  auront  été  déjk  portés  et 
exposés  dans  les  foires  et  marchés ,  et  ceux  enfin 
qui  auront  été  une  première  fois  vendus  et  livrés  à 
des  particulier^ 

Cet  amendement  a  été  rejeté,  et  il  deTail  Fêtre  ; 
il  donnait  sur  plusieurs  points  des  solutions  direc- 
tement contraires  à  celles  qu'on  devrait  adopter, 
on  dn  moins  beaucoup  trop  ***«**<in 

En  reprenant  chacune  des  di^Kmtinas  qu'il  con- 
tient, il  sera  possible,  je  crois»  de  pcéseater  4|Mk- 
qnes  explications  utiles. 


1*  Les  statœs ,  les  tableaux  et  les  ohjeb  d'art, 
servant  k  la  déooralion  ,  lorsqa  ib  ont  on  grand 
prix ,  devront  presque  toujoun  èice  coasidérés 
comme  marchandises  neuves,  locM|u'iU  seront 
entre  les  mains  d'na  marchand.  L'usage  qu'on 
fait  de  ces  objets  est  ordinairement  sans  effet  diisct 
sur  eux  ;  après  avoir  été  regardes  et  adoùrés  pen- 
dant de  longnm  années ,  ib  ont  U  même  valeur  et 
souvent  nae  valeur  pins  grande  que  celle  qa'ib 
avaient  en  sortant  dm  main»  de  ranisl&  Coou&ent 
prétendre  qu*ib  ne  sont  plus  neufi,  puiaqn'iL 
n'ont  subi  aucune  altération ,  on  qne  ràlieration 
qu'ib  ont  «prouvée,  est  TefiiBl  du  temps  cl  non  de 
l'usage  •  et  n'a  point  diminué  leur  valeur. 

3*  Les  gravures  seront  tres-sooveatdes  nurcbaa- 
dises  neuf  es  ;  mais  il  est  évident  que  lorsqu'elles 
seront  détériorées,  tachées ,  enfumées,  celle  qoili- 
lit;ation  ne  leur  conviendra  plus» 

3*  Les  livres  reliés  on  brochés  sont  k  peo  prés 
dans  la  même  condition  que  le»  gravures  ;  cepeo- 
danl  Tosage  qu'on  en  fait  se  manifeste  ordinaire- 
ment d'une  manière  plus  évidente. 

A'  Les  porcdames  et  cristaux  de  prix ,  s'ils  n  onl 
éprouvé  ni  fi'actnres  ni  détériorations  ,  seront  des 
marchandises  neuves. 

GooçoitHm  qu'on  refusât  oette  qnslification  ï 
des  porcelaines  qui  aortiraient  àm  la  manafactore 
de  Sevras ,  et  qui  seraient  dans  les  magasins  d'an 


à*  Les  pièces  d'orKvrerie  ,  les  pierres  prédeoses 
et  ks  bijOux  en  or,  peuvent  Mru  aasidDulés  au 
porcelaines  et  aux  cristaux. 

11  faut  touiefim ,  pour  les  pierres  pcéciestOi 
faire,  ce  me  sfmhlf,  nae  disliôction.  Lorsqu'eUes 
sont  montées,  que  la  monture  est  vieillie,  osée, 
faussée ,  on  comprend  qu'elles  au  seront  pas  ap*' 
pelées  .mirchandism  nenves.  Mais  les  pierres 
précieuses  délachém  de  la  monUue  sont  évidenh 
ment,  è  moins  d^altératioa ,  des  marchandiiei 
neuves.  Qu'importe  qu'un  diamant  ait  été  p<vte 
ou  ne  l'ait  pas  éle ,  lorsque,  rentré  dans  ki  BBAiB* 
dn  joaillier,  il  est  destiné  à  être  vends  oomaie 
celui  qui  vient  dètre  taillé  la  veâlltt  9 

6*  L«  objets  réparés,  restanrds  ou  remis  irneof^ 
ae  seront  pas  ordiaairemeat  de»  marchaadiM^ 
neuves ,  à  moins  qne  la  réparation  «i  U  reiUuv*^ 
tion  ne  soient  telies,  qu'elles  nient  lait  disparalU* 
toule»  les  traom  de  l'usage;  œ  qui  aeiu  rare. 

Les  objets  qui  auront  été  portés ,  poucroat  k  b 
riigueur,  être  eonsâdérés  quelquefois  comme  neols  | 
mais  il  est  évident  que  presque  toujours  ib  serool 
vendus  comme  vieux. 

Quant  à  ceux  qui  auront  été  exposés  dans  k| 
foires  et  marchés,  ut  qui  n'auront  jamaia  paai 
dans  les  ■aainsd'un  consommateur,  ib  doif  ent  too^ 
joum  elle  oonsidécéa  comme  maurchandises  neuve» 

A  U  vérité ,  rcxposition  dans  les  foires  el  m«f 
chés  auront  pu  en  altérer  la  fratcbenr  et  la  qualité 
ib  seront  alors  devenus  marchandises  avariées ,  d| 
rebut  ;  man  non  mardiauidises  de  hasard  i  dao 
la  véritable  aceoplîon  dn  mot.  Pour  obtenir  II 
permission  de  les  vendre,  on  pourra  recoarir  1  11 
disposition  de  Part.  2  ;  c'est  là  Punique  ressoaro 
que  me  parait  avoir  le  détenteur. 

Si  donc  dans  une  vente  comprenant  des  m>r 
chandises  de  hasard,  il  s*en  trouvait  d'altérées  p<l 
l'exposiliou  dans  les  foires ,  et  qne  le  fait  foi  bi«i 
constaté  .  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  j  aurait  coa 
travention  ;  nuis-on  comprend ^*h  moins  qu'il» 
s'agisse  de  loU  considàraUes,  U  sera  fort  difficile  e 


kis,  loit  à  prix  fiie  proclamé  (1)  ayec  oa  sans  Tassislance  des  officiers  lainistérifls* 


même  forl  peu  ulile  d'aller  rechercher  Torigine 
des  choses  miiesen  vente. 

Eafia  ramendemeût  de  M.  Portali»  d^Urait 
que  par  ceU  Kol  qii*un  objel  aurait  élé  une  pre- 
mière fois  rendu  et  livré  k  un  particulier,  il  ceiaerait 
d'être  marchandise  neuve. 

Si  on  avait  pu  adopter  cette  diapoaition,  Umi 
eût  élé  bien  «itupUlié.  ' 

Mais  deux  raison*  devaient  la  faire  repousser. 

D*i»e  part ,  il  eilt  élé  souvent  fort  difficile  de 
constater  la  vente  et  la  livraison  des  objets,  si  Ton 
(Tait  exigé  des  preuves  véritables» 

D'an  aotre  côté ,  on  comprend  avec  qudile  fa- 
cilité on  aérait  pu  faire  fraude  k  la  loi ,  si  Ton 
mit  cro  pouvoir  s*en  rapporter  k  des  certificats  oa 
itteslatioBs  dès  prétendus  acheteurs. 

Enfin,  pour  certaines  marchandises,  la  vente  et 
lativraison  sont  des  faits  entièrement  insignifiants. 
Par  exemple,  il  est  impossible  de  faire  aucune  dK- 
férence  entre  des  pièces  de  vin  qui  ont  successite- 
Bient  passé  dans  là  cave  dé  plusieurs  personnes, 
et  celles  qui  ne  sont  jamais  sorties  des  celliers  do 
marchand. 

Au  sarplas ,  je  crois  devoir  insister  sur  ce  point 
qne  le  gouvernement  et  les  chambres  n'ont  pas 
todIo  défendre  la  vente  accidentelle  de  quelques 
objets  dont  la  qualité  «est  équivoque  ;  Ils  ont  eu 
pour  but  d'empocher  que  les  ventes  aux  enchèces 
fie  deyinssent  un  moven  de  débiter  des  marchan- 
dises qui  font  Tobjet  du  '  commerce  habituel  de 
certains  marchands. 

Cette  observation  peut  être  d'une  utile  et  fré- 
qoente  application. 

Toutes  les  fois  qu'il  se  présentera  du  doute  sur 
''^lat  d'une  marchandise  ,  on  pourra  le  lever  en  se 
demandant  si  des  marchandises  semblables  sont 
ordinairement  débitées  par  des  commerçants  en 
po»  ou  en  détail.  Si  l'on  reconnaît  qu'elles  sont 
telles  qu'un  marchand  de  neuf  les  admettrait  évi- 
demment dans  ses  magasins ,  il  faudra  prohiber  la 
Tente  aux  enchères,  et,  dans  le  cas  contraire,  la 
permettre. 

il)  Les  lois  qui  régissent  les  ventes  publiques 
de  meubles  et  qui  déterminent  les  OfBciers  publics 
îni  doivent  y  procéder,  avaient  spécifié  la  vente 
"ux  enchires  proprement  dite.  On  a  cherché  h  les 
fluder.  «  Ainsi ,  au  Keu  de  livrer  éhaque  objet  mis 
en  vente  k  l'enchère  du  public  et  de  l'adjuger  k 
celui  qui  offre  le  prix  le  plus  élevé ,  on  a  vu  des 
marchands  faire  la  criée  k  un  prix  qu'ils  abaissent 
progrcssîvemctii  jusqu'k  ce  qu'ils  aient  trouvé  un 
«chcleur  auquel  its  adjugent ,  ou  bien  encore  crier 
et  adjuger  k  prix  fixe  diacun  des  objets  de  lettr 
Commerce,  '"  ' 

•On  sent  que  ce  mode  d'adjudication  n'est  que 
l'enchère  déguisée  ;  il  a  tous  les  inconvénients  de  la 
Tente  k  l'encan  proprement  dite  ;  il  a  les  ibémes 
«édactions  pour  le  public  ;  il  offre  les  mêmes  faci- 
lités k  la  fraude  ,  et,  de  plus ,  affranchi  de  la  star- 
▼eillance  d'un  officier  public ,  il  frustre  le  trésor 
d'an  droit  de  2  pour  100  qui  se  perçoit  sur  les 
Tentes  aux  enchères.  *  [Rapport  de  M»  Hébert,) 

L'article  prinbittf  du  projet  comprenait  ces  deux 
dernien  modes ,  sous  la  dénomin  ation  générale  Se 
Tentes  k  cri  public.  Il  disposait  en  ces  termes  : 
•Toutes  ventes  en  détail  de  marchandises  neuves 
lux  enchères  on  k  cri  public  sont  interdites.  »  Lors 
^e  U  discussion  plusieurs  amendements  ,  tendant 
k  préciser,  d'une  manière  plus  exftcte ,  les  ventes 


prohibées  ,  ont  été  proposés.  La  commission  j  a 
fait  droit ,  et  il  en  est  résulté  une  disposilibn  k  la 
fois  plus  précise  et  plus  complète. 

Aucune  objection  ne  s'est  élevée  sur  les  expreft< 
sions  $oU  «ua  enchères ,  toH  au  rubtUi  ;  maili'  on  a  de- 
mandé quel  sens  il  fallait  attribuer  k  ceis  mots  vtnteê 
à  prim'fiaee  (le  mot  pivetami  n'a  été  ajouté  qu'après). 
«  Vous  aves  exprimé  dans  Votre  rapport ,  i  dit 
M.  LejfentU  ,  que  vOus  n*interdiriéc  pas  atf  vendevOr 
d'annoncer  tout  haut  sa  marchandise ,  et  Cèpeid- 
dantvous  venes  lui  iftterdire  de  proclamer  kliauta 
voix  le  prix  auquel  il  la  vendrait  I  Car,  enfiÀ  « 
eoiliment  faire  ?  Voilk  on  homme  qui  vient  diiré  : 
■  Je  vous  montre  un  mouchoir;  je  le  miets  'en 
vente.  •  Evidemment ,  la  première  chose  k  faire» 
c'est  d'indiquer  k  quel  prix  il  le  met  en  venté. 
Nous  mettons  tous  les  jours  en  chiffres  connus  le 
^rix  sur  le^  marchandises  podï  que'  r'achetèdt 
puisse  le  voir.  Eh  bien  I  qù'ott  mette  le  prix  en 
Bros  chiffires  sur  un  objet,  on  qu'on  déclare  le  toâ- 
loir  vendre  k  tel  prix ,  c'est  la  chose  la  pîus  raison- 
nable, celle  quUl  ne  faut  pas  défendre  quand  on  vou- 
dra vendre  de  cette  manière.  Autrement,  qu'elle 
qu'od  fera?  Vous  voulez  donc  revenir  k  ce  mauvais 
svstème  de  vente  qui  çonsii|te  k  surfaire  et  k  màt- 
cnander,  k  demande^  un  premier  prix  ^aboi'd  et 
ensuite  un  second ,  snivànl  les  circonstances  et  les 
exigences  de  l'acheteur  ? 

I  .  .  .  .  Je  demanderai  donc  des  explications 

{)ré'ciseÂ  k  la  coinmission  ,  car,  avec  sa  rédaction' » 
1  me  semble  qu'il  n'y  aurait  pas  possibilité  de 
vendre.  Autant  vaudrait-il  dire  qu'on  n*admettra 
pas  le  mode  de  vente  qu'on  dit  vouloir  autoriser.  » 

Voici  l'explication  qui  a  élé  donnée  par  M.  U 
garde  de»  sceaux  :  ■  Il  est  arrivé  souvent  que  dès 
colporteurs  apportent  dans  une  ville  des  marchan- 
dises assez  considérables  ;  ils  annoncent  une  vente 
k  prix  Çxe  :  d'abord  ils  montrent  au  public  tih 
mouchoir,  par  exemple ,  le  font  circulef  él  l'adju- 
gent au  prix  proclamé.  Mais  bientôt  ils  Vendent 
au  même  prix  un  grand  nombre  de  monchoita 
d'une  qualité  inférieure,  de  t^le  sorte  qu'au  lieu 
de  débiter  des  marchandises  de  la  bonté  de  l'é- 
chantillon ,  ils  finissent  par  vendre  des  marchan- 
dises détériorées ,  de  rébut ,  aux  dépens  du  public 
et  de  la  foi  due  aux  enchères.  '' 

«  Voilk' les  ventes  k  prit  fixe  qu'on  a  vonla 
proscrire. 

■  Maïs  il  est  bien  entendu  que  le  négociant 
lo^'al'qui  déclare '  vehdre  k  prix  fixe,  fait  un  acte 
de  commerce  eicellént  que  le  projet  est  loin  de 
vouloir  atteindre.  »'  * 

M.  Portatu  a  objecté  que,  dans  l'art.  /IIO  da 
Godé  pénal ,  H  est  précisément  dit  qù'u'n  mar^ 
chand  qui  trompe  sur  la  nature  et  la  qualité  dé' sa 
marchafndise',  est  puni  de  peines  correctionnelles; 
que,  par  conséquent ,  la  loi  nouvelle  était  inutile, 
jjoisque  l'ancienne  était  appliquée  tous  les  jours. 

M.  Mi^eTj  au  nom'  de  la  commission ,  a  repr^ 
duït  les  expiicatioûs  déjà  données  par  M.  le  garde 
des  sceaux.  «  Uri  marchand ,  a-t-il  dit ,  crie  k  vingt 
sous  uii  mouchoir;  une  personne  se  rend  adjndica- 
tkire,  on  le  lui  jette.  Le  mouchoir  est  très-bon  ; 
oi)  le  fait  voir,  et  Ton  se  dit  que  la  marchandise 
se  donne  pour  rien. 

«  Lé  marchatad  prend  ensuite  un  mouchoir  de 
mauvaise  qualité,  et,  comme  il  n'affirme  pas 
qu'il  soit  bon ,  qu'il  est  de  la  même  qualité  qne 
celui  qui  vient  d^ètre  tenda,  on  ne  peut  pas  f«ir« 
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S.  (i)  lie  lool  pas  comprifet  daoi  celle     ou  faites  par  aaterilé  de  jastice ,  boq  pldi 
défense  les  teoUs  prescrites  par  la  loi  (2),     que  les  veoles  après  décès,  faiilile  on  ccs- 


intarreair  coaire  lai  I0  Code  piaaL  II  crie  le  mi 
dMÎr  k  1  fir.  ;  il  Fadjage  à  an  apecUlcar  «aprcMé 
qoi  oe  reçoit  qa'oo  — oacboir  de  50  centime»  po«r 
1  tr.  YoiÛ  coHunent  le»  clio»e*  le  paMenL 

«  Eli  bieni  qa*a  toaln  U  commitMon?  Elle  a 
▼onln  intefdire  lootc  espèce  de  fraude  en  malière 
de  Tenle  ;  elle  a  Tooln  qa*an  marcbabd  ne  pAi  pat 
arréler  aaloor  de  lai  ane  Ibule  d^indiridn»  qoi  n'a- 
▼aient  pa»  beioin  d'acheter,  mais  qai  «e  tront ent 
cacilé»  par  Teipoir  du  bon  narcbe ,  et  trouver  ■■ 
BOjen  de  leur  vendre  frandalenseacnt  et  par 
nue  M  marchandise  beancoop  an-doM»  de  u 
valeor. 

•  Ubonorable  M.  Legenlil  doit  croire  que  no«i 
n*avons  jamais  en  rinlentu»n  d^empècher  Inventes 
k  pri&  fiJÉe.  ....  Noos  voalons  empêcher  qne , 
par  le  mojen  dn  cri  public ,  on  ne  commette  les 
mêmes  fraudes  qu^k  faide  des  enchères  ou  du  ra- 
bai*.  Ce  n*e»l  pas  le  prix  fiie  que  nous  voulons  re- 
powser  de  la  loi ,  c*ot  le  cri  annonçant  un  prix 
fixe,  cri  trompeur,  cri  de  la  fraude  La  plupart  dn 


M.  U  Prhidemi  a  dit  :  «  Alonoa  entend  prix  fixe 


M.  BéÊtiH  a  demandé  qn*on  ajoutât  le  mot  fr«> 
ritmi ,  afin  qa*il  n*j  eAt  plus  de  difficultés. 

M.  Grtaidim  a  lail  remarquer  qne  la  commisaoB 
n'arait  pas  mis  dans  son  article  le  mot  ^  trUmê , 
parce  qu'elle  n'avait  pas  voulu  faire  un  double 
emploi  avec  les  mois  en  ^«kie  qui  se  trouvent  dans 
la  première  partie  de  la  phrase.  Mais  son  inten- 
tion ,  a-l-il  dit ,  est  de  ne  prohiber  qne  le  prix 
fixe  proclamé  ;  et ,  si  le  mot  prteUmi  n'a  pas  été 
mis  dans  l'article,  c'étJt  pour  éviter  une  soric  de 
pléonasme.  • 

Les  mois  ^rûr  fix*  frveUmi  ainsi  expliqués  ont 
tté  adoptés  par  la  Lhambre. 

Do  amendement  de  M.  GmlUrd  de  Kerkertm , 
dont  Yoîci  les  termes  :  «  Sont  interdites  les  venles 
en  détail  de  marchandises  neuves  k  cri  public , 
fUr/  q»«m  mit  U  mmàt,  etc.,  •  a  été  rejeté. 

M.  Gmifmrd  dt  KeriertÎM  avait  pour  but ,  en  ajou- 
tant ces  mots  :  ^If'tnsoàU  Madr,  de  proscrire 
d'avance  les  mojens,  k  l'aide  desquels  on  cherche- 
rait k  remplacer  ceux  qui  sont  formellement  d^ 
fendus  par  U  loL  II  faut  convenir  qne  eetle  pré- 
canlion  n'était  pas  inutile.  U  est  k  craindre ,  en 
effet,  qne  l'on  ne  trouve  d'autres  procédés  ana- 
logues k  ceux  dont  le  texte  s'occupe  et  qui  rendront 
en  partie  inntilcs  les  précautions  prises  par  le  lé* 
gislateur.  Aosh  M.  Lmmum  a  demandé  si  l'on  enten- 
dait prohiber  l'annonce  des  marchandises  et  de 
leor  prix  au  bout  d'un  biton  sur  on  écriteau» 
H.  Leiemf  a  répondu  que  cela  serait  permis.  Or, 
M-  Lmtiemm  a  fait  remarquer  que  c'était  la  même 
chose  que  le  trifMu  M.  Grmdim  a  cm  apercevoir 
nn  motif  pour  distinguer,  en  ce  que  le  plus  grand 
nombre  ne  sait  pas  lire  et  qne  le  prix  annoncé 
par  on  écrileau  ne  pourrait  tout  au  plus  tromper 
que  ceux  qui  savent  lire.  Quoi  qu'il  en  soit ,  on 
comprend  que  rintérèt  personnel,  si  ingénieux 
pour  éluder  les  règles  qui  le  biaisent,  cherchera  k 
M  soustraire  aux  prohibitions  établies,  et  qu'il 
c6t  été  dé»irable  qa*on  lui  ôlAt  tom  les  moyens 
d'y  parvenir.  Mais  l'amendement  de  M.  de  Ker- 
bertin  n'a  pas  sans  doute  paru  k  la  Chambre  at^ 
teindre  ce  but.  Au  snrplm,  quant  k  la  question 
de  savoir  li  le  prix  pourra  être  annoiicé  fw  Hfiimm, 


prohibé,  c'est 


je  pense, 
doUétre 
mente  du 
abmMe,r 

(1)  En  présence  d*une  in 
mcUe  que  celle  qui  «et 
était  indispcmafale  «Ti 
divei»  cm   quo  des 
placer  en  dehon  de 
rart.  2. 

Les  ventes  snr  misie  et 
de  dreonstancm  qui  caigcnt 
que  immédiate  du  prix  dm 
est  de  même  des  vent 
viles  ont  prescrit  en  général 
malité  dm  enchères,  at  les  m 
lmdiipoiitâ< 
entre  les  ventes  dm 


Grandie,  qa'dlt 
■eut.  L'ua  desélé- 
le  «ri  fMtt\  en  Ml 
applicafate. 

mi  for^ 

par  l'art  1",  fl 

avec  grand  ioia  In 

devaient 

Tetmtrobjetdi 

billile  procèàeat 
réalisatioB  pro- 
ndai:ilen 
„  Hosloisci' 
ventes  U  ior- 
T —  qui  en  ool  didé 
point  de  dirtingoer 
'= —  etodleécitt- 


Il  y  a  identité  de  motil»  po«r  Im  ventes  par  as- 
torilè  de  justice,  romma  dans  Im  cm  prévvs  p« 
Usart.  2e7»  dnCode  civU  ,  05  et  106  de  Code  «h 
et  anlrm  cm  analogues.  Déjà,  leloa 
dlm  ne  peuvent  élfc  faites  qa'aut  en- 


Le  cmde  ce  ■■lion  de  conuneroe  exigeait 
qu'on  t'exceptât  de  la  prohibition.  Le  marchand 
qu'une  circonstance  imprévue  contraint  à  qaiittf 
les  affura  ne  murait  être  placé  dans  l'allerMlire 
ou  de  subir  une  perte  notable  sur  son  fond»  en  le 
vendant  en  bloc,  ou  de  continner  encore  pcndaBl 
longtemps  Técoulement  succeuif  des  articlM  qui 
le  composcuL  La  vente  aax  enchères  ast ,  ea  pa- 
reil cm ,  nue  néceMÎté  qu'il  Caut  subir.  SeoleaeBl 
Il  convient  de  prendre  toolm  Im  précaotioiu  pot* 
aiblm  pour  qu'en  simulant  une  ccssatioa  de  coea* 
merw  on  ne  rende  pm  vaiaies  toutes  les  a^t* 
disposalions  de  la  loi.  ¥oy.  art.  5. 

(2)  L'arU  2  du  projet,  amendé  par  la  oonno' 
sion  de  1830,  indaqaaait,  en  Im  dislingnant,  le* 
vento  fiaitm  par  autorité  de  justice.  Le  goaTerne- 
ment  a  fait  observer  qne  c'était  la  même  cIiom; 
qu'ellm  étaient  évidemment  comprises  dam  cellei- 
ci  ;  mais,  pour  éviter  toute  équivoipie ,  il  a  prO' 
posé  la  rédaction  actuelle  qui  comprend  toatef 
tes  venlm  qui  ne  mut  pm  m Isafeii  a  a. 

expreaHoau  s'appliquent  aax  venld 
et  k  celtes  qui  ont  lien  dam  les  cas  io- 
diqnés  dans  te  note  précédente. 

Au  nombre  dm  ventm  prescrites  par  U  loi  w 
trouve  œlle  dm  effets  donnés  en  nanlissemeiit  a«t 
■u>nt»de-piélé.  En  1839,  on  avait  proposé  de  se 
point  étendre  Fexception  aux  ventes  des  marcban* 
daam  nenvm  qui  seraient  faitm  pour  te  compte  ^ 
cm  établisieaBents.  ■  (TéUit,  en  d'autre*  tennes  a 
dit  M.  Ifiten,  proposer  qu'il  fût  interdit  doréna- 
vant aux  monts-dei>iété  de  recevoir  eo  dépôt  des 
marchandism  nenvm ,  puisque ,  le  dépêl  ane  M 
reçu,  ils  ne  peuvent,  suivant  le  décret  do  8  d>^ 
sidor  an  12 ,  faire  vendre  qu'aux  enchères  et  at 
l'exécutoire  délivré  par  le  président  de  Iribanal. 

«  Votre  commission  ne  s'est  point  dissionljl 
quds  abus  pourrait  donner  lieu  la  £aciiité  de  dé- 
poser aux  montsde-piété  Im  chosm  faisant  Tobjet 
d'un  commerce.  Sam  doute,  il  ne  faudrait  pa*  q<" 
dm  étabUasements ,  fondés  principakinent  poo^ 
procurer  aux  dasnm  ks  moîm  aisém  de  U  Viow 
d  k  dmcondUâpu  modérées  Iw  restoarcci  qn'o^ 
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tflion  de  commerce  (1)  •  on  dans  tons  les  sera  soumise  aa  tribanal  de  commerce  (S). 

iQlres  cas  de  nécessilé  dont  l'appréciation  Sont  également  exceptées  les  yentes  à 

iraient  demander  k  Tniore  ,  a»Qrent  an  banque-  pendre  lenrt  affairei ,  sans  vouloir  ponr  cela  le< 

rontierle  moyen  de  dépouiller  ses  créanciers,  ni  céder  on  les  abandonner.  Que  feront-ils  de  leurs 

an  commerçant  qoi  ne  sait  point  s*«rréler  k  temps  marchandises  ?  Bien  de  plus  commun  que  de  ren- 

un  appit  dsngereui  qui  ne  fait  qu'augmenter  son  contrer  des  commerçants  momentanément  gênés  ; 

désastre  en  le  relardant.  depuis  dix  ans  nous  en  avons  vu  un  trop  grand 

*  On  comprend  que  quelques  limitations  ap-  nombre  malheureusement.  Que  deviendraient  ces 
portées i  la  valenr  des  dépôts,  certaines  mesures  commerçants  si,  au  prix  de  quelques  sacrifices ,  ils 
lie  sarreillance  ajoutées  k  celles  que  prescrivent  ne  peuvent  vendre  les  marchandises  qui  forment 
déjà  les  règlements  en  vigueur,  pourront  diminuer  Tactif  destiné  h  faire  face  h  leurs  engagements? 

ns  mai  qni  a  souvent  provoqué  des  plaintes;  mais,  ■  Faudra-t-il  quMls  se  mettent  en  faillite  pour 
avant  d'en  venir  à  une  interdiction  absolue  ,  il  j  jouir  du  bénéfice  de  Texception  posée  par  Pun  des 
aorait  ï  peser  de  graves  conKÎdéralions  ;  la  majo-  articles  du  projet  de  loi,  et  n*esl-il  pas  plus  moral 
niédeToIre  commission  a  pensé,  au  surplus,  que  de  les  aider  h  sortir  de  Tembarras  dans  lequel  ils 
«s  questions  ne  rentraient  point  dans  Tobjet  de  seront  momentanément  plongés,  que  de  les  forcer 
la  propoiiiion  ;  qu'il  n*y  «vait  rien  k  changer  an  h  se  mettre  en  faillite,  on  bien  de  s*adresserc1andes- 
mode  de  vente  pratiqué  jusqu'à  ce  jour  et  réglé  tinemenlk  des  usuriers  pour  emprunter  sur  gages? 
parla  art.  75,  70  et  79  du  décret  du  8  messidor  ■  Tous  les  jours  une  société  se  met  en  liquida- 
*i>12.i  tion  ;  les  associés  ne  s'accordent  pas,  mais  aucun 
La  même  observation  se  trouve  consignée  dans  d'eux  ne  veut  quitter  les  affaires  ;  s'ils  ne  s*enten* 
le  rap|K)rt  de  M.  Qainaidt.  Elle  a  été  reproduite  dent  pas  snr  la  valeur  k  donner  k  leurs  marchan- 
devant  la  Chambre  par  M.  DêU$pa»L  M.  Gamthur  dises,  pourquoi  donc  n'obtiendraient-ilspasTaU" 
ùRmitfy  a  signalé  k  celle  occasion  on  fait  très-  torisation  de  les  vendre  aux  enchères? 
frare  qo'il  a  emprunté  aux  procès-verbaux  des  «A  Paris ,  des  marchands ,  dans  certaines  par- 
délibérations  du  conseil  du  commerce  et  des  ma-  ties  de  commerce,  se  trouvent  encombrés  de  ce 
miactares.  Il  a  dit  qu'en  1835  un  marchand  de  qu'on  appelle  des  foniU  dt  magnsin.  Ces  fonds  de 
drap  de  Paris  avait  fait  une  faillite  scandaleuse ,  magasin  se  composent  de  marchandises  qu'ils  ne 
qu'il  s'est  tronvé  au  Mont-de-Piété  de  60  k  70,000  fr.  peuvent  plus  vendre  aux  consommalears,  soit  parce 
(le  marchandises  qu'il  y  avait  engagées  sans  en  qu'elles  ont  perdu  de  leur  fraîcheur ,  soit  parce 
iltgniaer  l'origine  ;  que  les  ballots  arrivant  des  ma-  qu'elles  ne  sont  pins  de  mode.  Il  est  d'une  bonne 
rafactores  qui  les  lui  confiaient  étaient  apportés  administration  ,  pour  une  maison  de  commerce  t 

10  Mont-de-Piélé  sans  élre  déballés,  en  sorte  qu'on  de  ne  pas  les  laisser  agglomérer,  parce  qu'ils  per- 
n'j  poQTait  ignorer  que  c'était  prendre  pour  gage  dent  déplus  en  plus  de  valeur,  et  que  ce  sont  des 

11  propriété  d'autrui.   M.   U  gmrdi  des  mmox  a  capitaux  morts. 

promis  que  le  gouvernement  s'occuperait   avec  «  Pourquoi  ne  pourraient-ils  les  faire  vendre  par 

nllicitade  d*une  loi  toute  spéciale  sur  les  monts*  nn  officier  public  ?  Pourquoi  ne  pourraient-ils  s'en 

^-piélé.  L'observation  n'a  pas  eu  d'aulre  suite.  faire  aucune  ressource  ? 

(1)  Cette  expression  mimUùm  de  eommtrct  doit  «  Il  v  a  des  marchandises  qui  coAtent  des  frais 

^'entendre non  seulement  d'une  cessation  absolue,  considérables  k  établir,  parce  qu'elles  ne  peuvent 

■ab  d'ane  cessation  momentanée.  «  Il  est  dans  être  confectionnées  que  par  des  artistes  de  hant 

l'esprit  de  la  loi  telle  que  la  commission  l'a  en-  mérite  ;  tels  sont  les  bronxes.  Lorsque  ceux  qui  en 

lendae,  a  dit  M.  QiténmUt  en  combattant  l'amen-  ont  fait  la  dépense  première  en  ont  tiré  un  certain 

^neat  de  M.  Ganneron  ,  qu'alors  qu'il  j  a  une  nombre  de  modèles,  et  que  ces  modèles,  qui  ne 

^nation  de  commerce,  dût^elle  ne  durer  que  trois,  peuvent  être  copiés  aussi  longtemps  qu'ils  sont  en 

*IiMire  on  cinq  mois,  m  elle  est  sincère ,  de  bonne  leur  possession ,  commencent  k  passer  de  mode  , 

^  car  les  juges  de  commerce  sont  surtout  chargés  ils  les  vendent  aux  enchères,  parce  que  ce  mode  de 

f  *pprécier  la  bonne  foi ,  qu'alors ,  par  exception,  vente  appelle  le  concours  drs  marchands  élran- 

i^  7  >  lien  k  autoriser  la  vente  aux  enchères.  »  gcrs  ;  faudra-t-il  que  les  fabricants  de  bronses  re- 

(%•  les  notes  snr  l'art.  5.)  noncent  k  ce  mode  de  vente  ?  Mais  ici,  remarques* 

,  (1)  La  disposition  finale  du  $  1"  est ,  ainsi  que  le  bien  ,  l'intérêt  des  arts  et  des  amateurs  est  gra- 

K  l'ai  indiqué  précédemment ,  le  résultat  d'nne  vement  engagé.  Si  les  fabricants  n'ont  pas  l'espé- 

(fusaction.  Voici  comment  s'est  exprimé  M.  Gon-  rance  de  s'en  défaire  sans  perte  trop  grande,  ils 

*^  en  développant  son  amendement  que  celte  n'en  feront  plus  confectionner  on  ils  les  feront 

disposition  reproduit  en  partie  :  P'^7^<^  beaucoup  plus  cher.  ■ 

■  Il  .arrive  tous  les  jours  k  Paris  qu'un  mar-  Celte  addition,  bien  que  consentie  par  la  corn- 

cliand  soit  exproprié  de  son  établissement  pour  mission  et  le  gouvernement ,  a  rencontré  de  non- 

ciQie  d'utilité  publique,  un  percement  de  rue,  l'é-  veau  une  vive  opposition. 

'ection  d'un  monument,  etc.  La  disposition  proposée  ,  a-ton  dit ,  peut  élre 

.  «Temporairement  forcé  de  quitter  son  magasin,  bonne  pour  les  grandes  villes ,  où  les  juges  consn- 

l' De  lai  est  pas  possible  d'en  retrouver  nn  antre  laires ,  moins  rapprochés  des  autres  commerçants, 

immédiatement.  Que  fera-t-il  de  ses  marchandises  et  jouissant  d'une  hante  position  commerciale,  of- 

DeoTcs,  s'il  n'a  pas  la  faculté  de  les  vendre  aux  en-  frent  tontes  les  garanties  d'nne  appréciation  impar- 

^^tii  tiale  ;  mais  elle  ne  saurait  avoir  que  des  consé- 

*  Faadra-t-il ,  rpi'après  avoir  vn  disparaître  son  quences  fâcheuses  pour  les  petites  localités,  qui 
^lablisement,  il  perde  ses  marchandises?  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreuses. 

*  La  pratique  des  affaires  m'a  souvent  fait  ren-  Personne  ne  met  en  doute  la  moralité  des  corn- 
contrer  des  marchands  arrivés  an  terme  de  leur  merçants  qui  composent  les  juridictions  consn- 
kail ,  qui  ne  trouvent  pas  de  local  propre  k  leur  laires  :  cependant  il  faut  se  garder  de  tonte  illusion, 
^^■■•rce  ;  ib  tont  proviioirefliant  torcës  de  los-  Les  personnes  qui  viennent  demander  ruatoriu* 


cri  pvblic  de  comêstiblef  et  obJeU  de  peu  le  nom  de  menue  mercerie  (1). 

de  talear;  connai  dans  le  commerce  soas        3.  Les  ventes  publiques  et  en  détail  de 

tton  d«  Tenére  lônH  en  rapport  jôArnaiter  avee  !«•  m  tronTeraient  loiiTeiit  «n|ièchék  de  demtider 
jugée,  lé  plds  eoovént  cb  seront  on  des  amis  on  dee  rantoriiatiob ,  de  peur  qve  leur  sitaation  ne  (àt 
rÎTaoK.  Ce  sereit  t'ebiuer  étrangement  qae  de  croire  dÎTolgnëe ,  et  qae  lenr  crédit  ne  fût  Aranlé  ;  qu'il 
f  ne  des  hommes  places  dans  one  pareille  sitna-  convenait  d*aatant  mieax  dHnvestir  le  préskieni 
tion»  se  montreront  inaccessibles  k  tout  sentîmeni  de  ce  pouvoir  discrétionnaire ,  que  sa  position 
dUnimôûté  otide  favenjc.  Lenrs  dédsione*  fassent-  étant  gilnéralement  pins  élevée  que  celle  de  les 
•Ues>d*ailleiirs  irréprochables,  ceux  dont  elles  blés-  ooUègnes,  il  serait  moins  accessible  aoi  petite 
•ent  les  inlérèks  ne  manqoeront  pas  de  les  incrimi-  passions  de  rivalité;  que ,  la  responsabilité  repo- 
ser :  on  n'examinera  pas  les  motifs  sar  lesquels  sent  sar  lui  seul ,  présenterait  plus  de  réalité ,  el 
•Ues  sont  fondées ,  mais  bien  tes  personnes  qa'elles  qu'enfin  ce  aystèikie  s'accordait  avec  celai  de  noi 
COBceiHent.  Dés  lors,  il  est  à  craindre  que,  pour  Godes.  »  (G.  pr.  c,  art.  946, 986  et  1000.) 
tooper  cOort  à  toutes  ces  récsiminattons ,  les  tri-         L'amendement  n'a  pas  été  adopté. 


Infuser  indisiincteiiaent  toutes  les  autorisations  qui  maire  de  la  commune  k  l'égard  des  onvrieri,  pour 

leur  seront  demandées.  les  objets  qu'ils  auraient  confectionnés  enx-mèmci 

Dans  les  viUes  où  les  juges  civils  connalMebt  des  ^e  leurs  propres  mains.  »                              ^ 

affaires  commerciales ,  cette  diversité  de  jurîspru.  ^et  amendement,  faiblement  appujé,  n a  p« 

dence ,  si  funeste  pour  la  dignité  de  ïa  justice  ,  se  ^^^  adopté: 

prodoira  également  en  parUe  par  lék  méibes  eau-  .    (1)  •  L*  »  •»  ««"•» .  ne »«  rencontrent  auconide» 

ses,  et  en  outre  par  lidcertitude  de  ces  magistrats ,  «té^^  V»i  justifient  la  rigueur  de  la  loi. . 

pour  appréder  réfat  db  marché.  **•. commission  de  la  Chambre  des  Députés  ayait 

•             .              A    ^        rs          <.«'  terminé  ce  paragraphe  par  ces  umiIs  :  «  et  qni  te 

La  consé^nce  ae  c«  reru.  ou  de  ces  autorisa-  ^^^^^^  .wïa^^ie Vbliquc  avec  la  permisûoo 

lions  »j5témal.ques  est  facile  k  saisir.  Dans  le  pre-  j,  iWorité  municipale;  .  mais  cette  addiUos  • 

mier  cas  ,  fa   disposilion  proposée  sera  inuUle  ;  ^^  ^^.^^^  supprimée. 

dans  le  second,  au  contraire,  les  «bus  que  la  loi  a  o„  ,  demanaé si. au m(^en  de  œtte suppreaion, 

▼ouId  supprimer  se  trouveront ,  en  quelque  sorte .  j.  commission  entendait  wtirer  k  reutorité  moni- 

placés  sous  sa  protection.                                   ^  ^p^,  ^  ^^^  d'exerter  se  eurveiUance  sor  ta 

.    Enfin,,  la  disposition  ,  en  la  sppposant  même  irentes  de  comestibles. 

Appliquée  avec,  discernement ,  aura  pour  effet  d'à-  M.  ig  r^ip^viimr  a  répondu  ;  «  La  commitfion 

brog'er  la  législation  établie  par  les  décreU  de  n'a  eu  l'intention  de  rieb  enlever  aux  droits  de 

4311«  1812,  et^par  Tordonnance  de  1810,  puisque  l^eutorité  municipale,  aux  droits  de  la  police  locale 

j^es  copimi^aires-priseors  po|arroot  désormais,  ao  fur  ks  ventes  qui  se  font  sur  la  voie  publique, 

préjudice  et  du  petit  commerce  et  des  courtiers»  dans  les  halles  et  dam  les  foires. 

;rendt0  en  détail  des  marchandises  neuves,  que  «  Mais  l'intention  de  la  commission  a  été  ântfî 

icpox-ci  ne  peuvent  adjuger  que  par  loU ,  dont  le  de  ne  |>oint  ajouter  aux  droits  de  rautorité  laxaàr 

tribunal  est  appelé  à  fixer  l'importance.  «ipale  et  de  la  police  locale.  Et  comme  on  aoriil 


milité  ;  que ,  depuis  longtemps  et  en  Vertu  de  la  anx  droits  de  l*autor{té  municipale  ce  préiends 

Jégidalioh  que  l'on  Tenait  de  rappeler,  les  tribu-  droit,  qu'elle  a  exercé  quelquefois  avec  le  bUmede 

nanx  de  oonameroe  avaient  reçu  la  mission  d'exa-  f  autorité  supérieure,  de  réglementer  le  commerce, 

miner  a'il  j  avait  lieu  d'accorder  ou  non,  l'autori-  la  commission  a  jugé  plus  convenable  de  retrao* 

-autioa  de  vendre  aux  acheteurs  des  marchandises  cher  complètement  ces  expressions. 

•Banves ,  et  que  jamais  on  ne  s*était  plaint  de  la  «Il  faut  en  conclure  que  rautorité  manicips'e* 

manière  dont  ce  droit  était  exercé  ;  qu'il  était  pré-  qoe  la  policé  locale,  ConserVenitous  lés  drôiU  qui 

sumable  ,  'par  conséquent ,  que  la  faculté  qu'il  leur  appartiennent  en  vertu  des  lois  de  1790  et  des 

«'agissait  de  leur  conférer  ne  présenterait  point  règlements  ppsté«rieui^s  ;  mais  que  la  loi  sctuelie 

toua  les  inoonvénients  qn'ioa  loi  attribuait.    On  n'ajoute  rien  à  ces  droiU,  rien  de  ce  qui  pourrait 

ajoutait  qu'il  n'était  pas  vrai  de  dire  qu'on  abro-  porter  atteinte  k  la  liberté  du  commerce,  en  dehors 

■mit  par  le  fait  les  décreUde  1811 ,  4812etror-  des  droits  de  la  police  locale  sur  les  marchés  et  sor 

«wiMtnee  de  1819  ;    que   les  courtiers  seraient  la  voie  publique.  • 

touiours  chargés  des  ventes  en  grœ,  aux  termes  H.  DtUêpmi  avait  proposé  de  restreindre  la  pc|* 

-d(B>rajrt.  5;  et  qu'enfin  la  disposition  proposée,  mission  aux  ventes  «  qui  se  font  dans  les  lieoxde 

qui  avait  réuni  d'ailleurs  les  auffiuges  des  coouner-  passage ,  places  publiques ,  naarchés  des  riHes  et 

çants  les  plus  éclairés,  ne  sacrifiait  pas  plus  les  communes.  •   Cet  amendement ,  faiblement  ap- 

droits  des  courtiers  que  celle  que  le  projet  avait  in-  pnyé ,  a  été  rejeté ,  sor  les  observations  de  M.  Q*^ 

traduite  pour  le  cas  de  cessation  de  commerce.  moimI  ,  rapporteur  de  la  commission.  ■  Il  ^^  ' 

Voy.  d'ailleurs,  sur  cette  disposition  ,  la  note  1  paru  injuste,  a-t-il  dit,  d'interdire  le  droit  de  fair^ 

de  Vert.  1*.  dans  une  boutique  ce  qui  pourrait  légitimement 

Lors  de  la  discnssion  k  la  Chambre  des  Pairs ,  se  faire  k  côté  sur  la  voie  publique ,  et  uoas  ne 

M.    Bérenger   a  demandé  que   Tapprcciation    fût  comprenons  pas  pourquoi  on  donnerait  un  pn- 

ioumise  au  président  du  tribunal  de  commerce  vilége  aux  vendeurs  qui  se  placent  sur  h  voie  pu* 

seulement.  Il  a  donné  pour  raisons  «  que  s'il  fallait  blique  contre  ceux  qui  paient  patente  el  ioyerd  bb 

a'àdx^aater  wi  tribttJlal  i  beaucoup  de  OMUner^nta  ttagasin  pot&r  Ikiraie  néBM  oommerce.  U  noe>  * 


rdnt  faites  selon  les  tonnes  preièrMes  et 
ptr  les  officiers  mloîstériels  préposés  pour 


miTtliandiM  nenves  (fifî  mront  lien  (1) 
après  décès  08  par  autorité  de  justice  le- 


ptra  qn*i]  j  anrait  Ik  ^elque  chose  cTinjaste  ,  de 
pen  équitable,  et  qne  novs  ne  ponyions  admettre 
ne  pareille  contradiction. 

«On  a  dit  cependant  que  U  même  rente  tfni  la 
ferait  dans  un  magasin  ,  dans  nne  bontiqae  •  offri- 
rih  peat-étre  pins  d^inoonvënient  et  de  danger» 
pvtt  qa^elle  ne  serait  passonmise  h  la  même  snr- 
nillance  qne  le  commerce  qui  se  fait  sur  la  voie 
pDblIqne. 

■Je  prie  rbonorable  préopinant  de  vonloir  bien 
nmarqner  qn*il  s*agit  précisément  ici  de  ventes 
pDbliqnes  anx  enchères  ,  de  ventes  auxquelles  on 
appelle ,  par  tons  Us  moyens  possibles ,  la  plus 
grmde  partie  dn  public.  Par  conséquent ,  la  sur- 
Telllance  sera  néceasairemeot  appelée  sur  ces  sortes 
de  Tentes  ;  il  n*y  aura  rien  de  secret ,  et  si  par  ha> 
HrH  on  Tonlait ,  som  Tapparence  de  ce  commeroe« 
eo  U\n  an  pins  considérable ,  la  police  locale  se- 
riitlJ  ponr  y  veiller.  » 

•On  a  demandé  avec  nne  grande  insistance,  a  dit 
ii.Béktrt  dans  son  dernier  rapport ,  qne  la  loi  ne 
Kppliqnât  point  anx  ventes  faites  dansU  ville  de 
nris  soit  de  toutes  marchandises,  soit  de  cer- 
taines marchandises  seulement.  %  la  requèledes 
oircliands  sédentaires  et  par  ministère  des  ofliciert 
poUlcs. 

•  Poor  appi^er  cette  exception ,  on  a  observé 
qvMle  laissait  subsister  toute  rmilité  de  la  loi , 
poisqne  c'était  le  colportage  que  la  loi  voulait  at- 
teindre et  qu*4  Paris  il  était  fort  rare. 

•On  a  ajouté  que,  dans  celte  capitale,  nn 
gnnd  nombre  d^oavriers  fabricants  de  meubles 
que  FoQ  portait  &  plusieurs  mille ,  n*ayant  point 
•"«d'avances  pour  garder  les  objets  qu'ils  avaient 
«n  magasin  et  attendre  l'acheteur,  n'avaient  d'au- 
J«  moyen  de  toucher  le  prix  de  leur  travail  que 
revendre  anx  enchères,  par  l'entremise  des  com- 
œiMaires-priaeurs  ;  que ,  leur  fermer  ce  débouché 
fflaijpensable  ,  c'était  condamner  une  population 
Bombrense  &  l'indigence. 

«  Voire  commission  a  dû  chercher  avec  grand 
«in  k  s'éclairer  aar  l'exactitude  de  ces  allégations , 
*t  les  renseignements  qu'elle  a  recueillis ,  loin  de 
™"  faire  entrevoir  les  dangers  qui  lui  avaient  été 
^gnalés ,  ont  fait  découvrir  nne  nouvelle  source 
ffabns  qu'il  était  urgent  de  tarir. 

■  Le  nombre  des  ouvriers  qni  fabriquent  des 
oenbles  pour  les  faire  vendre  anx  enchères  est  peu 
e^nwdérable  ;  il  n'excède  pas  300  sur  pins  de  20.000 
oorriers  en  meubles.  Au  lien  de  travailler  pour  le 
compte  de  marchands  on  fabricants  établis ,  qni 
lenr  donneraient  nn  bénéfice  modéré  pour  prix 
(>  on  travail  bien  fait ,  ils  fabriquent  à  la  hâte  des 
■Qenbles  de  la  plus  mauvaise  qualité  ;  ils  les  por- 
tent k  la  salle  des  ventes ,  se  contentent  du  prix 
•PD  on  îeor  donne,  et  souvent  ne  paient  pas  le  mar- 
ciiand  qni  leur  a  fourni  le  bofs. 

■  On  voit  asses  combien  il  serait  funeste  de 
mellre  de  semblables  pratiques  sous  la  garantie  de 
«  loi;  et ,  loin  qu'il  y  ait  lieu  d'introduire  une  ei- 
«epJion  quelconque  pour  les  ventes  de  marchan- 
^"sei  ncaves  h  Paris,  votre  commission  a  pensé 
9"''  c'pst  snriont  h  Paris  qne  les  dispositions  nou- 
velles feraient  sentir  tonte  leur  utilité. 

•  Cesl  k  Paris  pins  qu'ailleurs  qu'on  a  vu  ,  sous 
pr^teite  de  cessation  de  commerce  on  de  change- 
neni de  domicile,  des  encans  s*établir  pour  ainsi 
dire  en  pennMMioe. 


«  €'est  à  Paris  pins  qu'ailleurs  qu'il  importe  qhe 
le  ministère  des  commiasairea-prbenrs  ne  s'^caôrla 
pas  dn  but  et  de  l'esprit  de  leur  institution. 

■  Ce  serait ,  au  surplus ,  se  faire  une  idée  incom- 
plète du  projet  de  loi  que  de  croire  quH  n'a  en 
vue  que  de  réprimer  les  abus  dn  colportage.  Sans 
doute ,  les  colporteurs  ont  pins  qne  d'antres  abosë 
des  moyens  de  succèa  qu'ils  trouvaient  dans  les 
ventes  aux  enchères;  mais  ce  n'est  pas  seulement 
quand  elles  sont  faites  par  les  colporteurs  qu'elles 
peuvent  nuire  au  commerce  régulier,  tromper  la 
consommateur,  servir  i  l'écoulement  de  marchan- 
dises d'origine  suspecte.  Opérées  sons  le  nom  d'an 
marchand  sédentaire ,  elles  offrent  les  mêmes  in- 
convénients, n  importe  donc  de  maintenir  l'inter- 
diction entière  pour  tout  le  royaume,  .absolue 
pour  tonte  espèce  de  marchandises  neuves.  • 

(1)  Après  ces  mots  se  trouvaient  ceux-ci  :  «  par 
suite  de  saisie-exécution.  •  Us  ont  été  rayés,  parce 
que,  comme  l'a  expliqué  M.  ÇaAiatt// ,  les  ventes 
faites  par  autorité  de  justice  les  comprennent  né- 
cessairement. 

M.  Durand  (de  Romorantin)  en  a  demandé  la 
rétablissement  en  y  ajoutant  ceux-ci  :  ■  faite  par 
un  créancier  sérieux  et  sans  collusion.  •  L'amende- 
ment n'a  pas  été  appuyé ,  non  plus  qu'un  para- 
graphe additionnel  proposé  par  M.,  de  U  Plesit, 
et  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Les  ventes  publiques 
et  en  détail  de  marchandises  neuves  ne  pourront 
avoir  lieu  par  suite  de  saisie-exécution ,  hors  le  do- 
micile dn  saisi,  qu'autant  qu'elles  auront  été  autori- 
sées par  le  tribunal  compétent.  » 

L'une  et  l'autre  proposition  avaient  été  fait^, 
afin  d'empêcher  que  dessaisies-exécutions,  effet  de 
la  collusion,  ne  devinssent  un  moyen  d'éluder  la 
loi.  1M.  Durand  faisait  surtout  remarquer  que  la 

f>eine  prononcée ,  au  cas  de  contravention  ,  contre 
e  commissaire-priaeur,  ne  pourrait  jamais  lui  être 
appliquée  lorsqu'il  aurait  entre  les  mains  un  pr(^ 
cès-verbal  de  saisie  ,  et  qu'ainsi  la  sanction  la  plna 
efficace  de  la  loi  disparaissait. 

La  Chambre  a  eu  raison ,  je  crois ,  de  ne  pas 
s'arrêter  k  cette  observation. 

Avec  Tadditîon  que  demandait  M.  Durand,  on 
se  serait  trouvé  dans  la  même  situation  qu'avec  la 
rédaction  actuelle. 

En  effet ,  si  son  amendement  avait  été  adopté, 
on  anrait  dîtancommissaire-priseur  :  La  saisie  n*a 
pas- été  pratiquée  par  un  créancier  sérieux  ;  donc  la 
▼ente ne  devait  pas  avoir  lieu ,  vous  êtes  pnniasatbKs 
pour  y  avoir  procédé. 

Mais  lecommissaire^priseur  anrait  répondn  :  Th* 
gnôrais  que  la  saisie  fAt  l'effet  de  la  collusion  ;  on 
m'a  présenté  le  procès-verbal ,  j'ai  cm  k  la -sincé- 
rité des  poursuites  ;  il  est  impossible  de  «n'infliger 
une  peine. 

Ortahieraent  t:ette  défeMse  aurait  été  McnéilUe^ 
Du  moins,  pour'lni  appliquer  les  dlspo.<*Hions  ^>^ 
ntiles  de  Tart.  7,  II  aurait  fallu  prouver- qn^l  létait 
complice  de  la  fraude. 

Aujourd'hui  ce  serait  précisément  la  même  chose* 
Si  on  démontrait  que  le  prétendu  créancier  n'avait 
qu'un  titre  simulé;  que  la  saisie  n'a  été  tpi*mie 
inanoravreponr  arriver  k  la  vente ,  et  que  le  com- 
missitire-prisenr  a  su  tout  cela  ,  les  tribunaux  loi 
feront  k  bon  droit  la  sévère  application  de  la  peine 
établie  par  la  loi.  Si ,  an  contraire,  il  n'est  pas-dé- 
montré  f  contre  l'officier  -tthnistériel ,  qtt^il  a  en 
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la  vente  forcée  da  mobilier,  Gonforinéinent 
aux  art.  625  et  945  du  Code  de  procédare 
civile  (1). 

4.  Les  ventes  de  marcbandiges  après 
faillite  seront  faites,  conformément  i  Part. 
486  du  Gode  de  coramerce ,  par  un  ofUcier 
public  de  la  classe  que  le  Juge-commissaire 
aura  déterminée  (â). 

Quant  au  mobilier  du  failli ,  il  ne  pourra 
être  vendu  aui  enchères  que  par  le  minis- 
tère des  commissaires-priseurs ,  notaires , 


huissiers  on  greffiers  de  justice  depaii, 
conformément  aui  lois  et  règlements  qai 
déterminent  les  attributions  de  ces  diffé- 
rents officiers. 

5.  (3)  Les  ventes  publiques  et  par  eo- 
chères  (4)  après  cessation  de  commerce  (5), 
ou  dans  les  autres  cas  de  nécessité  prévus 
par  Tart.  2  de  la  présente  loi  (6) ,  ne  pour- 
ront avoir  lieu  qu'autant  qu'elles  auront 
été  préalablement  autorisas  ,par  le  tri- 
bunal de  commerce,  sur  la  requête  do 
commerçant  propriétaire ,  à  laquelle  sera 


connaissance  de  la  (rande«  il  sera  h  Tabri  de  loat 
châlimcnl. 

(1  )  ■  Se  fondant  sur  la  législation  établie  par  les 
décreU  de  1811,  1812,  et  l'ordonnance  de  1819 
qni  est  spéciale  ponr  lenrs  attributions  ,  les  cour- 
tiers ont  souvent  prétendu  que  toutes  les  fois  que 
des  marchandises  devaient  être  vendues  aux  en- 
chères et  en  détail ,  ienr  ministère  devenait  obli- 
gatoire; ils  ont  élevé  celte  prétention  surtout  alors 
qu'il  s'agissait  de  marcliandisrs  portées  sur  les  ta- 
bleaux prescrits  par  le  décret  da  17  avril  1812  et 
Tordonnance  du  9  avril  1819»  et  on  les  a  vus  re- 
vendiquer la  vente  des  marchandises  frappées  de 
saisie-exécution  ,  ou  vendues  après  décès  ou  par 
antorilé  de  justice. 

«  U  suffit,  pour  écarter  cette  prétenlion  ,  de  se 
faire  une  juste  idée  de  l'institution  des  courtiers  et 
de  leurs  attributions. 

•  Ils  sont  les  intermédiaires  du  commerce  ;  mais 
ils  ne  sont  point  des  officiers  cliaigés  de  l'éxecution 
des  Jugements  ou  de  l'accomplissement  des  for- 
malité prescrites  par  la  loi  civile  pour  la  vente 
jndiciairc  de  biens. 

•  D'ailleurs ,  ils  ne  peuvent  vendre  qu'en  gros  , 
mode  qni  ne  pent  convenir  k  des  ventes  de  celte 
nature. 

«  De  telles  ventes  ne  diffèrent  en  rien  des  ventes 
du  mobilier  proprement  dit  ;  elles  doivent  donc 
être  faites  par  les  officiers  publics  que  la  loi  pré- 
pose anx  ventes  judiciaires  de  meubles.  [Dtuxiitmê 
rapport  de  M.  Hébert.)  Voj.  art.  5. 

(2)  Le  juge-commissaire  décide  si  la  vente  doit 
fttre  faite  par  un  court inr  ou  par  un  autre  officier, 
et  une  fois  la  classe  désignée,  le  sjndic  y  choisit 
l'oflicier  qui  doit  procéder.  Voy.  mes  notes  sur 
Fart.  A86  C  de  coœm  ,  tome  38 ,  p.  390. 

^  (3)  L'art.  5  indique  les  formalités  et  les  condi- 
tions que  doivent  remplir  cens  qui,  pour  cause  de 
cessation  de  commerce  ou  de  nécessité ,  voudront 
obtenir  l'autorisation  de  vendre  aux  enchères  et 
en  détail  les  marchandises  de  leur  négoce.  Ces 
formalités  et  ces  conditions  ont  ponr  but  d'em- 
pêcher que  les  dispositions  prohibitives  de  la  loi 
ne  soient  éludées.  En  même  temps,  et  pour  ajouter 
nne  nonvelle  garantie  en  faveur  du  commerce  de 
détail,  l'article  donne  au  tribunal  la  faculté  d'or- 
donner, selon  les  circonstances,  nue  la  venta 
n'aura  Vun  que  par  lots  dont  il  fixera  l'importance, 
et  de  désigner  le  lien  où  il  devra  y  être  procédé. 

(4)  M.  d*  U  Pttêt€  avait  proposé,  afin  de  mettre 
cet  article  en  harmonie  avec  l'art.  1*'  du  projet, 
de  dire  d'une  manière  générale  ■  les  ventes  h  cri 
public.  • 

Cet  amendement  a  été  retiré  par  son  auteur  sur 
l'observation  de  M.  QuinuiUt  qu'il  ne  s'agissait, 
dtns  r«rt.  9,  que  da  vente»  «atori»ée9  par  U  jo»» 


tice  dans  les  cas  de  nécessité  et  de  eessstion  de 
commerce  ;  que,  dans  ces  divers  cas,  les  tribunaux 
n'autorisant  la  vente  que  par  des  officiers  publici, 
conséqnemmenl  aux  enchères ,  il  était  innlile  de 
s'occuper  de  vente  an  rabais  ou  k  prix  tiie. 

(5)  M.  Gillon  a  prié  M.  le  garde  des  sceaux  d'ex- 
pliquer le  sens  législatif  de  ce  mot  ctssiuimi  de  com- 
merce. Il  a  demandé  »i,  pour  que  Farticle  f&t  ap- 
plicable, il  faudrait  nne  cessation  absolue  de  com- 
merce, on  bien  s'il  suffirait  que  le  commerçant, 
qni  réanit  plosiemv  branches  de  commerce ,  re- 
nonçât k  l'une  d'elles. 

«  Qu'on  me  permette  ,  a-t*il  ajouté ,  de  citer  on 
seul  exemple ,  mais  qui  pent  avoir  un  nombre 
infini  d'anolognes.  Un  marchand  de  dramelde 
soieries  renonce  k  tenir  plus  longtemps  le  débit  de 
IVane  ou  de  l'antre  de  ces  deux  sortes  de  marclian* 
dues ,  le  tribunal  de  commerce ,  après  avoir  con* 
staté  la  cessation  réelle  et  effective  du  commerce 
sur  Tune  de  ces  deux  branche»  d'industrie,  devra- 
t-il  accorder  au  marchand  Tantorisation  de  Tendre 
ans  enchères  les  marchandises  appartenant  à  U 
branche  d'industrie  k  laquelle  le  commerçant  re- 
nonce? Je  le  souhaite  et  je  le  crois  ;  k  mon  avis 
c'est  Ik  le  sens  du  texte  en  discnssion  ;  anlrement 
je  voterais  contre  loi.  Ainsi  le  mot  eettatm  ne 
s'entend  pas  uniquement  d'une  cessation  absolue, 
mats  aussi  d'une  renonciation  exclusive  h  ane 
branche  spéciale  d'industrie  de  débit  de  marchan- 
dises. • 

M.  /«  gardf  dtê  itwux  a  répondu  :  «  Vous  expli- 
quel  exactement  le  sens  de  la  proposition  du  goo* 
vemement.  » 

M.  GilUm  a  répliqué  :  •  Eh  bien  I  celte  rérilé 
est  utile  k  retenir. 

•  Rn  effet ,  il  n'est  pas  de  pourvoi  possible ,  en 
pareil  cas  ,  contre  les  jugements  des  trilMinaux  de 
commerce  ;  on  ne  pourra  pas  en  appeler  ;  ils  ne 
seront  pas  motivés.  Ainsi ,  b  proprement  parler, 
ancnne  jnrispmdence  ne  s'établira  k  leur  ^ard  : 
il  est  donc  bien  que  l'esprit  de  la  loi  soit  cerlaio 
ponr  tout  le  monde,  pour  que  partout  la  loi  s*exe* 
cute  en  un  seul  et  même  sens.....  » 

M.  U  geardt  de$  êcêmtue  a  cm  devoir  ajouter: 
«  Les  lois  doivent  toujours  être  entendues  loyale- 
ment ;  et  comme  le  projet  que  nous  discotons 
{)arle  de  cessation  de  commerce ,  il  embrasse  tous 
es  cas  où,  k  raison  de  cette  cessation,  il  y  s  néces* 
site  de  vendre  des  marchandises. 

•  Que  si  un  commerçant  dont  le  n^oce  a  plo- 
sieurs  branches  abandonne  nne  de  ces  brandies • 
il  est  évident  qu'il  y  aura  cessation,  et,  par  ron5é- 

Suent,  qu'il  y  aura  lien  de  vendre  les  marchao* 
ises  dépendant  de  cette  branche,  » 
(6)  Cette  disposition  a  été  ajoutée  sur  la  propo* 
sition  de  M«  Gmaurm»  Voy.  nglet  sur  IVt.  î"* 
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joint  nn  état  détaillé  (1]  des  marchai)-  ment,  le  fait  qui  donne  Heu  h  la  vente  (3)  ; 

dises  (2).  il  indiquera  le  lieu  de  son  arrondissement 

Le  tribonal  constatera ,  par  son  juge-  où  se  fera  la  vente  (4)  ;  il  pourra  même  or- 

(1)  ■  Notre  article  exige,  a  dit  M.  GiV/m,  qn'b  la  diiBciles  dans  lesquelles  il  se  tronve  ,  s*il  s>xposo 

reqoète  loit  joint  an  état  des  marchandises.  Assa-  par  U  k  les  Toir  rappelées  dans  nn  jngemenl. 

ràueot,  oo  ne  transcrira  pas  cet  étal  dans  le  juge-  ■  Il  s'agit  d'an  jugement  snr  reqnèle  :  il  n^est 

menl  d'aoloriiation  ;  ce  serait  entraîner  des  frais  pas  nécessaire  qu'il  constate  les  faits  pénibles  qni 

énorma  d'expédition.  Il  faudra  que  le  gouverne-  ont  amené  les  négociants  à  demander  l'anlori- 

nent  Teille  k  Texécalion  de  cette  partie  de  la  loi.  salion.  • 

Une  ordonnance  royale  pourra  régler  que  cet  état  M.  le  tninUtrt  de$  tra^uix  puktiet  a  répondu  que, 

Kra en  double,  dont  Tun  restera  au  greffe  avec  la  dans  le  cas  indiqué  par  M.  Ro»i,  la  mention  du 

Binaleda  jagement,  et  dont  Tautre,  visé  par  le  fait  dans  le  jugement  ne  présentait  aucun  incon- 

préident  du  tribunal  et  le  greffier,  sera  remis  aa  vénient.  «  En  effet ,   de  deux  choses  Tune  ,  a-t-il 

commerçant,  qui,  k  son  tour,  le  déposera  entre  les  ajouté ,  ou  le  crédit  est  agonisant ,  et  alors  vous 

miitu  de  l'officier  ministériel  chargé  de  la  vente,  n'avex  rien  k  craindre,  vous  n^avec  personne  h 

poor  qu'il  l'annexe  k  son  procès-verbal.  De  celle  sauver.  Au  contraire,  si  le  négociant  qui  demande 

muière ,  il  est  certain  qu'il  ne  sera  vendu  que  les  l'autorisation ,  en  vue  d'un  besoin  actuel ,  est  au- 

marchandîses  pour  lesquelles  la  permission  a  été  dessus  de  ses  affaires,  au  su  de  l'opinion ,  alors  il 

«ccordée.  n'aura  rien  k  perdre  de  ce  qu'il  aura  été  autorisé  k 

•Encore  une  fois ,  qn'on  évite  les  frais  au  com-  vendre.  » 

merçaat,  drjk  asses  malheureux,  puisqu'il  est  forcé  M.  te  ministre  des  trwMutx  puUics  est  même  allé 

oe Tendre.  >  plus  loin  ,  en  répondant  k  une  interpellation  qui 

C«  réflexit 
ttrtainement 
déuaié. 

n  on  leol  original . 

piùenr,  après  avoir  été  visé  par  le  greffier  du  tri-  •oient  dans  une   harmonie  aussi  complète  que 

Wal  de  commerce.  possible  avec  le  Code  de  commerce.  Quelle  est  la 

(21  Sur  ce  paragraphe  ,   M.    Leetlboud^is  avait  «'?«tiondn  tribunal  de  commerce?  De  quel  pou- 

Ptopoiéun  amendement  qui  avait  pour  but  d'ex.  T'  "Î-V*  '"T''  ^^"^  ^'  '°'  générale?  De  ccIuikm  : 

Priner  que,  lorsque  le  fait  de  la  cesSation  de  com-  ^e»  *F  '*  J  «  des  signes  apparents  d  uAe  cessation 

"waierail  éUbfi.  U  ne  pourrait  plus  dépendre  du  5«  P«»e»ent  »   «•<>"  ««««  «F*»  »«  négociant  ne 

jawnal  d«  commerce  5'accorder  ou  de  refuser  ^*^'"^,  P"  .«""..^^"''.«I^/.?,?""  ^•^•"."f  ««  P'O' 

rwiOfiMiion.  En  voici  la  rédaction  ;  .  Les  ventes  JT*  'f  r^ur^î'''"  A^tx    ""*  vm    'r^rTi  .'" 

P-bliqueset  par  enchères,  après  cessation  de  com-  «"bunal  1  obligation  de  déclarer  d  office  la  faillite. 

l^ ,  ne  p<!arronl  avoir  lieu  qu'après  que  le  tri-  „  "  ^  ^î*^".'  «l"  «"^.vera-t-il  dans  le  cas  donne  ? 

J*»»!  de  commerce  aura  constllé  la  eeiUtion  de  ""  n<%oc,«nt  s  adresse  au  tribunal  de  commerce 

«»«««e ,  par  jngement  rendu  sur  la  requête  du  f?"  °Vî"*'    •"*°""*»°"  de  vendre  k  1  encan.  Le 

«««erçanl  propriéuire .  k  laquelle  sera  joint  tm  *"''°"**  *~"îf '«  °»  J'?*  *«  négociant  «t  frappé  au 

«*»ldéi«aiéd»  marchandises.  7  î?®'"''  °»  V^^^  ^^"^  ^•»"  °**B«  ^«  *^«***  ^«"*«  ^ 


loriu<:«.  j         -   -  '  — ^"'^i':  ' r-'-'  •  -  —  iniacT  le  gage  que  la  loi  reserve  aux  créanciers,  ai, 

Peîd«t  if  M?"??  -7 .•"^'''î'"'  ."•■?  r*-  '*^  •«  contraire ,  il  trouve  que  le  négociant  a  besoin 

ES  1  r  "r*  >i.  *"T..'*  **'*"''  î^•°*r"î^  d'"g«nl.  »"»  q«'îl  e»t  «u-deswis  de  ses  affaires,  il 

ZL  r^ï'".*^"****°°.  ^*"    •u»cept,b  e  de  di-  ,end,a  un  jugement  qui  l'autorisera  ,  et  ce  juge- 

fcS^    "•?•?•  '  y."""  •  **"**'  !î  'i^^'f  1*  ««»»  .  >oii  de  porter  atteinte  au  crédit  du  ié|o. 

cidlTir''     !'•"  ^/  *'/*"*î  '  *•"***  l!  ^.^  ««"t.  «««^ira  k  le  consolider,  car  tout  le  monde 

<r  dl  »!•  '**!**'  f  ^*"**  P*f  !*!?  **"/"  ^''î*'^  '  P0«"«  ••  di'«  •  Si  le  tribunal  qui  a  examiné  sa 

«Je'  îl  fïïiTi"'  **"  ""•  «PPréçi-tion  était  néces-  Tituation  a  autorisé  la  vente  k  l'encan,  c'est  qu'il  a 

■«i  1  ;     .  Î"T  •"  ^"^"i*  ^'°*'  "°"  •*"^';"  '«conn»  q«''l  «^-il  an-dessus  de  ses  affaires.  Voilk 

«D«  e  H      lîîî"  ■  <^«»«''0"  ^«  commerce,  mais  i^  conséquence  morale  pour  le  négociant  deman- 

»«re  d  en  régler  les  conséquences.  ^,„4  ^^  ,^„^  autorisation.  . 

".  LntthMs  a^anl  demandé  k  M.  le  garde  des         L'amendement  a  été  rejeté.  Ainsi  le  jugement 

toiB    '  **'*"  entendu  que  ha  cessation  de  énoncera  le  fait  qui  donne  lieu  k  la  vente  ;  mais  on 

tbèr"'*"*j!°''^*'"*'  **  ^"*''  ^*  vendre  aux  en-  comprend  que  les  tribunaux  de  commerce  met- 

e«,  a  dédaré,  sur  la  réponse  affirmative  que  tront  toujours  la  réserve  nécessaire  pour  ne  pas 

"Kl  lai  a  dite ,  retirer  son  amendemenU  nuire  au  crédit  du  négociant. 
^  (^  A  la  Chambre  des  Pairs,  M.  Rusi  a  demandé  (4)  M.  Lestiboudois  avait  demandé  que  cette  dis- 

"ppreaion  de  cette  disposition ,  comme  aant ,  position  fût  restreinte  au  cas  où  le  commerçant 

»ona,  «n  désaccord  avec  les  dernières  exprès-  propriéuire  n'aurait  pas  indiqué  que  la  vente  dût 

ft    premier  paragraphe  de  l'art.  2.  être  faite  au  lieu  de  son  domicile. 
»*rii/?  t'  *™"""'  •'•nfo'me,  a-t-il  dit.  de  la  «Il  me  semble  ,  a-t-îl  dit,  que  la  rédaction  du 

iiiR       *••'♦*■"•  doute  ,  cela  doit  être  ;  mais  le  gouvernement  et  de  la  commission  est  trop  éten- 

lit         "*     .     P"*  contenir  renonciation  du  duc,  car  elle  va  îasqu'k  proscrire  le  droit  de  faire 

(i, '.'"  ^  •*"!*  1*  donner  d'une  main  au  négo-  vendre  les  marchandises  an  lieu  même  du  domi- 

,  •"»«  f«ctthé  qn'on  lui  retirerait  de  l'antre elle  du  négociant  qui  cesse  son  commerce.  Or,  je 

P(to '"*,".?*?'*  P"*  <ï«*on  négociant  aille  ex-  ne  comprendrais  pas  comment  on  empêcherait  un 

r^  su  Uibmial  de  commerce  lea  circonsUnces  négociant  de  vendre  ses  narcbandiseï  Ik  où  il  « 
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donner  qne  les  a<yadicaUon8  n*aiiroDt  liea 
que  par  lots  dont  îl  fixera  Timportance  (!)• 

Il  décidera ,  d'après  les  lois  et  règle- 
ments d'attribution,  qai,  des  courtiers 
OU  des  commissalres-priseurs  et  autres  oF- 
flcfrers  publics  ,  sera  chargé  de  là  réception 
des  enchères  (S). 

L'autorisation  ne  pourra  l&tre  accordée 


pour  cause  de  nécessité  qu'au  marchand 
sédentaire ,  ayant  depuis  un  an  aa  moias 
son  donaiclle  réel  dans  l'arrondissement  oà 
la  vente  doit  être  opérée. 

Des  affiches  apposées  à  la  porte  ^a  liét 
oà  se  fera  la  vente  énonceront  le  jag^ 
ment  (3)  qui  Tanra  autorisée. 

6.  Les  ventes  publiques  aut  enchères  de 


son  domicile ,  ses  affaires ,  de  vendre  ses  marcliAn-  lai-m^me  ,  et  11  a  dt'ë  Tavls  que  le  eoiiseil  général 

dises  dans  an  lieu  où  il  est  connn  ,  où  il  a  sa  clfen-  du  commerce  avait  formulé  k  cette  époque.  En 

tële ,  où  îl  y  a  une  population  pour  laquelle  préd-  voici  les  termes  : 

sëment  s*est   fait  l  approvisionnement  des  mar-  ■  La  chaihbre  de  Paris  a  sagement  prévu  qn^on 

chandises  qui  vont  être  vendues.  grand  nombre  de  ventes  publiques  qai  i'opcre- 

«  RemarqUes-le  bien  ,  avec  la  faculté  de  forcer  raient  pi^ce  )i  pièce  et  'par  petites  parties ,  poor- 

le  marchand  k  vendre  dans  un  lieu  qui  sera  dé-  raient  favoriser  rinfidélitë  domestique,  les  Frauda 

terminé  par  le  tribunal  de  commerce  ,  vous  pour-  de  quelques  fabricants  «  le  dérangement  da  dissi- 

rez  annuler  complètement  la   facalté  que  vous  pateur,  et  quMles  pourraient  même  nuire  aa  com- 

avez  admise  comme  une  nécessité.  merce  de  détail  ;   c^est  pour  prévenir  de  si  grives 

•  Evidemment ,  si  irons  forces  le  marchand  II  inconvénients  qu*eUe  a  déterminé,  dans  sonpro* 

vendre  partout  ailleurs  qu*aa  lieu  de  son  domi-  jet  de  règlement,  que  les  lots  de  marchandises  ei* 

ci1«,  comment  voules-vous  quMl  profite,  en  réalité,  posées  aux  enchères  volontaires ,  ne  pourront  être 

de  la  facilité  que  la  loi  lui  accorde  ?  Comment  ne  an-dessous  de  2,000  fr.  ■ 
pas  reconnailre  qu'on  loi  impose  des  charges  telles         L*obserralion  n*a  pas  en  é*anlre  suite. 
a|n*îl  sera  contraint  de  renoncer  k  Fexercice  de  son         M.  Qmmardn  avait  proposé  â*kjou(er  :  ■  de  mi- 

droit?»  nière  k  xre  pas  contrarier  les  opérations  da  com- 

On  a  répondu  que,  Quelque  favorable  que  fût  merce  êtt  déta?!.'»  <!e't  amendement,  qtil  n*éUit 

Ta  vente  aux  enclières  dans  les  cas  indiqués  par  Tar-  que  la  reproduction  â*dne  dispMitibn  de  l'ôrdoD- 

ticle  ,  il  ccrnvenait  de  laisser  aux  tribunaux  3e  nance  du  9  avrillSIQ  (art.  5),-iiVt)tt^é  afppmi 


commerce  et  celui  des  antres  négociants,  c'était'ii  {Vj   •  En  conaidérMit  la  YiMtare  de  cette vwt< 

la  sagesse    des  juges  de   commerce   que  la  loi  i|««  «st  volontaire ,  son  andcf^ie  Mvéc  celle  <|oi « 

devait  s*en  remettre,  et  que  tout  portait  k  croire  Cait  après failKle ,  enfin  l'éconotarfe  des  dfoib  et 

qu*îb  useraient   convenablement  des    nouveaux  d«B  frais  dans  l'hitérAt  des'<parttes ,  «u  eA'porlé  ^ 


des'^aitlêS  ] 
pouvoirs  qui  leur  étaient  accordés.  penser  qu'elle  doit  être  citry^M»  «nx  coortiers; 

L^amendement  a  été  rejeté.  mais ,  comme  en  eerUiilës«ircemlilMas,  ^toÈf 

Un  antre  amendement  de  U.  ti$tlboadoU ,  qui  ohmadises  nettvea  d'une  oteHatoft'eSpèCto,  des  ffiM- 
\consistait  k  supprimer  la  disposition  finale  de  ce  blas  meoblmts,  pwetemplis,  pe«Mnt'Stftvi>M> 
Paragraphe  et  qui  s^appnyait  sur  des  taiodOs  ana-  vendus  par  des  con«m4asatTea^ffBMt« ,  H  ^^, 
logues ,  a  été  également  écarté. 

(1)  M.  le  marquis  de  Cmrdouê  a  fait  oWerver  que 
cette  disposition  était  exorbitante  ;  que  si  on  ac- 
cordait le  droit  an  tribunal  de  commerce  de  fixer 


4>ani  oue  la  dispokitioia  ila  pU»8age«eaait  celle  qw 
■ubordoBnétait  toajctara  l*iMâ<4i«4e  l'officier  p» 
blic  k  mini  des  parties  et  qai-hniserail  aajagc 
tonte  latitude  de  pourvoir  4i  ce  qu'cxig^eraiflal 
les  loto ,  alors  le  but  dans  lequel  le  négociant  au-  If»  «wonstancea.  Nouanvoli»  emprimtécette  »l* 
rait  demandé  Tautorisation ,  qni  aéra  de  se  pro-  ^»on  k  Urt.  è86  de  lia  noofroUe  loi  aor  !«»;'*;»; 
curer  de  l'argent ,  ne  sera  pas  atteint  «'il  ne  «e  «^  »««»  '▼o»»  pfopo«>na  4e  décider  ipe  tt  o4« 
présente  pas  d'acquéreur  pour  les  loU  de  cetU  »ocontreroBtconeorreÉimentde»co«rt>e«etaB 
miporlance;  qne  c'éult  donner  au  tribunal  de  commisaaJraa-pviÉears  on  antres  oiEoifin  minjrtj 
commerce  un  droit  de  propriété  sur  les  raarchan-  "•*»  »  '«•  tribiman»  de  commerce ,  en  aceortfw 
dises  du  négociant.  ^  «uloriaalion  dhs  ^Tendre ,  fagevont ,  selon  les  a^ 

M.  U  minUtr*  des  trumue  peMuê  a  répondu  qu'il     «>n«t«noea  et  dans  l'intérêt  dn  commerce  et  de 
» :*_..__  3 V^.    ....  5- î.:l_        parties,  dans  quelle  classe  d'officierst^nUics  il  con- 
viendra le  mieux  de  choisir  celui  qui  sera  charge 
de  procéder  à  la  vente.  ■  {Extrmit  da^tmur  raff«^ 
de  M.  Hébert,) 

, „,  ^ , .  „-  .(3)  L'article  d«  projet  portait  «  les  n»otl6  * 

refuser  tout  h  fait  l'autorisation  :  k  plus  forte  rai-     jugement.  »  On  a  demandé  qne  l'aiSiehe  énoofil 

son  doit-il  pouvoir  r^ler   les  conditions  de  la     seulement  le  Jugement  d'anlorisation H  ^ 

vente.  Ëvidemment,  le  tribunal  peut  être  en  des  circonstances  ,  a-t-on  dit,  clans  lesquelles  « 
même  temps  frappé  et  de  la  nécessité  de  vendre  commerçant  s'adressent  au  tribunal  de  commercei 
et  de  l'inconvénient,  pour  le  petit  commerce,  k  ce  obtiendra  très-loyalement,  très-légitimement  1'^^ 
que  la  vente  se  fasse  par  petits  lots;  et  alors,  torisation  de  vendre,  et  où  cependant  Userait  fçn 
en  autorisant  la  vente  k  l'encan ,  il  ordonne  qu'elle  tab'ement  inconvenant  qu'on  rendît  publie»!  qtx^" 
sera  faite  par  lots  rVune  certaine  importance,  a  afiichât  k  la  porte  de  son  domicile  les  mottis  p>^' 

M.  le  baron  de  Gérando  a  rappela  que  celle  dispo-  ticuliers  tirés  des  raisons  de  famille,  d'esaUrt^ 
silion  a  son  origine  dans  le  décret  de  1812,  dont  passagers  qui  l'ont  déterminé  k  a'adrwser  sa  Jn 
il  avait  clé  le  rapporteur  au  couseil  d'Etat,  et  buna).  D'ailleurs,  en  adoptant,  snr  le  SI"  <tel<r 
qu'elle  élait  l'expraiHon  de»  vcaiu  dn  commerce     tide  2,  L'amcademeat  de  M.  Gaaaetoo»  h  ^^^^ 


n  y  avait  rien  de  nouveau  dans  cette  disposition  ; 
Hiu'elle  n'était  que  la  reproduction  de  l'art,  5  de 
rprdonnanee  de  1819,  qni  fait  loi  dans  la  matière. 
•  D'ailleurs,  a-t-il  observé,  le  tribunal  de  commeroe, 
-d'aprèsles articles  votés ,  peut,  B0itaccorder,'soit 
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mircbaBdises  en  gros  continueront  i  être 
faites  par  le  ministère  des  courtiers ,  dans 
les  cas,  aux  conditions  et  selon  les  formes 
iodiqaées  par  les  décrets  des  22  novembre 


579 

1811,  17  avril  1812,  la  loi  éa  15  mai 
1818 ,  et  les  ordonnances  des  !«'  Jalllet 
1818etdavrill819(l). 


bre  a  été  âiUnhmé»  par  cette  vMfé  quHl  est  des 
occentés  de  vendre ,  néoeautës  soamites  à  Terbi- 
tnge  de  tribnnal  consulaire  ,  mab  qui  peuvent 
être  d'une  telle  nature  qu'il  faille  les  taire  au  pu- 
blic et  les  confier  seulement  h  Toreille  discrète  du 
jogequiensera  le  suprême  appréciateur.  Admettre 
la  rédaction  proposée,  ce  serait  donc  revenir  sur 
an  Tote  précédent. 

•  Objecten-(-on  qu'il  est  étrange  qii*on  jage- 
MDtQe  soit  pas  motivé  ?  Mais  les  jugements  d'a- 
doption oe  le  sont  pas  non  plus.  Qu'on  ne  dise 
P<s  que  les  justiciables  ont  le  droit  de  savoir 
w  m»  pourquoi  on  leur  refuse  une  permission 
«  Tendre  qu'on  octroie  k  d'aatres.  Ces  diffé- 
faces  de  décisions  sont  fréquentes.  Tous  lés- 
ion on  accorde  k  un  créancier  la  permission  de 
aire  une  saisie-exécution  ,  une  saisie-emprjson- 
oemeot,  en  même  temps  qu'on  repousse  la  re- 
celé d'an  autre  créancier,  qui  demajidait  kuser 
<«  pareilles  sévérités  k  Tenconlre  du  même  débi- 
^r,  et  cependant  la  justice  n'est  point  pour  cela 
.^promise  dans  l'estime  et  dans  le  respect  des 
jviidsblfs. 

<  En  fedmetlant  même  que  les  motifs  eussent 
J*  indiqués  dans  le  jugement  (ce  qui  serait  con- 
««rei  \\sprh  de  la  loi  ) ,  rien  n'obligerait  k  les 
||Ppeler  sur  l'affiche.  Tous  les  jours,  en  effet ,  na 
ncrnent  ordonne  inie  licitation  d'immenbles  on 
ue  Tente  de  meubles  entre  parties  plaidant  les 
>nes  contre  les  autres  ,  sans  que  l'sflicfae  rapporte 
'«  aolifi  do:jugeinent. 

'  Qoe  l'affiche  énmide  le  jugement  qui  aurt 
*Moriaé  la  vente  et  U  mttore  des  marchandises  t 
*<tl«iQfBrs  "pour  qu'on  puisse  vérifier  si  elle  a  été 
<>toiiée  telle  qu'elle  est  annoncée,  et  si  elle  a'exé- 
^'^  telle  qu'elle  estpermise.  Exiger  quelque  chose 
*  pltiJ,  ce  serait  unengrande  faute. 

On  a  opposé  k  l'amendement  •  ijne  te  secret  aif- 
V*l  on  prétendait  arriver  au  moyen  de  la  sup- 
Pi'fsion  proposée  ne  serait  presque  jamais  obtenu, 
^e  qn  il  j 'avait  trop  de  personneis  dans  la  con- 
^ence  ;  que  jamais  un  négociant,  gêné  dans  ses 
Waires,  ne  voudrait  faire  une 'pareille  demande 
J*  Irrlïunal  ;  que  l'autorisation  ne  serait  'guère 
jNlicitée  que  par  des  fabricants  qui  voudraient 
j^aler  ôeê  marchandises  défectueuses  ,  ou  par 
^  oarcband^  qui  auraient  besoin  de  se  défaire 
^frtirles  passés  de  mode,  et  qu'en  ce  cas,  la  bonne 
^engerait  que  le  public  flkt  averti  des  motifs  du 
ffiemenl  qui  avait  permis  la  tenté. 

|-es  raisons  n'ont  pas  prévalu ,  et  l'amendetnent 
*2^^  adopté,  après  toutefois  une  première  épreuve 
"«Urée  douteuse  ;  mais  il  importe  de  ^faire  re- 
■«quer  qu'en  décidant  que  l'afficbe  n'éndn- 
^*"p»slesniotifc  du  jugement,  dn  n'a  point  pro- 
"oocé  qne  le  jugement  ne  serait  pas  motivé.  Je 
ptnie  que  le  jugement  doit  Têtre  ;  c'est  le  droit 
«ommun,  et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 
•miionne  celte  règle  en  déclarant  nuls  les  jngë- 
jnenli  qui  ne  contiennent  pas  de  motifs.  D'ail- 
«^^i,U  5  2  de  Tarticle  porte  que  le  jugement 
fOflMalfra  le  fait  qui  donne  lien  k  la  vente.  L'é- 
nonciaiion  de  ce  Tait  sera  l'eipression  d'un  motif, 
j.'*^*La  prohibition  dont  parle  l'art.  i'S  a  ilit 
a.  QNAmtt ,  ne  s'applique  qu'aux  ventes  en  dé- 


tail. Les  ventes  publiques  en  gros  sont  régies  par 
uie  l^islalion  spéciale  que  votre  commiision  vous 
propose  de  mainjlenir,  parce  qu'elle  n'y  trouve 
rîen  qui  ne  soit  en  harmonie  avec  l'esprit  et  le  but 
du  projet.  Les  décrets  des  22  novembre  1811 ,  et 
17  avril  1812,  utilement  modifiés  par  la  loi  du 
15  mai  1818  et  par  les  ordonnances  des  1*' juillet 
1818  et  9  avril  18t9«  ont  pourvu,  par  de  sages 
précautions,  k  ce  que  les  ventes  publiques  de  mar- 
chandises en  gros,  subordonnées  à  l'autorisation  du 
tribunal  de  commerce ,  ne  puissent  préjudicier  an 
commerce  de  détail.  Le  décret  de  1812  avait  in- 
terdit les  ventes  au-dessous  de  2,000  fr.  pour  la 
S  lace  de  Paris,  et  de  1 ,000  fr.  pour  les  autresplaces 
e  commerce.  L'ordonnance  du  0  avril  permet  aux 
tribunaux  de  commerce  de  déroger  pour  la  for- 
mation des  lots  k  la  fixation  du  minimum  porté 
au  décret  de  1H12  ,  sous  la  réserve  toutefois  qu'ils 
ne  pourront  autoriser  la  vente  des  articles  pièce  k 
pièce  ou  en  lot  k  la  portée  immédiate  des  consom- 
mateurs ,  mais  seulement  en  nombre  on  quantité 
suffisante  ,  d'après  les  usages ,  pour  ne  pas  contra- 
rier le  commerce  de  détail.  Malgré  cette  réserve,  le 
gouvernement  a  craint  que  le  pouvoir  discrétion- 
naire laissé  aux  tribnnatix  de  commerce  ,  pour  la 
formation  dte  lob ,  n'ouvrit  accès  k  des  abus ,  et  fl 
vous  propose  de  décider  que  les  lots  ne  pourront 
jamais  être  an-deSsous  de  500  fr.  Votre  com- 
mission n'a  pis  cm  devoir  adopter  cette  dis- 
position ;  elle  repousse  la  fixation  d'un  nkini- 
mum.  La  variété  et  la  disproportion  que  pré- 
sente le  pris  comparé  des  diverses  marchandises, 
ne  permettent  pas  de  trouver  dans  un  chiffre  dé^ 
terminé  une  limite  toujours  convenable  ;  ce  chiffre 
sera,  selon  les  lieux  et  les  circonstances  ,  ou  trop 
busou  trop  élevé.  On  lot  de  500  fr.  pourra,  selon 
la  nature  des  marchandises,  ne  contenir  qu'un  on 
deux  articles,  ou  composer  un  approvisionnement 
trop  important  pour  convenir  au  petit  commerce* 
Le  système  de  l'ordonnance  de  1810,  qui  concilie 
les  garanties  dues  an  commerce  de  détail  avec  ses 
besoins  et  ses  convenances,  a  paru  préférable  k  votre 
commission.  Elle  vous  propose  de  le  maintenir.  » 
L'art.  6  actuel  ne  venait  dans  le  projet  du  gon- 
.vemenaent  qu'apr^  les  dispositions  qui  forment 
les  art.  7  et  8.  On  l'a  déplacé,  afin,  sans  doute,  de 
lui  rendre  applicables  les  sanctions  pénales  pronon- 
cées par  ces  deux  articles.  Voici,  en  effet,  comment 
s'est  exprimé  M.  QuénauU  : 

«  Les  ventes  aux  enchères  qui  seraient  faites  en 
contravention  aux  lois ,  règlements  et  ordobnances 
sur  les  ventes  de  marchandises  en  gros,  et  qui  ren* 


peines  portées 


Irer aient  ainsi  dans  la  classe  des  ventés  prohibées , 
clonneraientlieu  k  l'application  des  peines  pc 
par  la  présente  loi.  »  , 

L'articje  du  projet  do  ffouvernériient  contenait 
nn  second  paragraphe  ainsi  conçu  :  «Néanmoins, 
^es  lots  ne  pourront  jamiais  être  au-dessous  de 
500  fr. ,  excepté  quand  il  s'agira  de  marchandises 
avariées.  •  Les  motifs  qui  ont  ^élerininé  la  com> 
mi»ion  de  la  Chambre  des  Dc,>ulés  k  écarter  cette 
jclispo^ition  sont  indiqués  dans  le  commencement 
de  la  présente  noie.  Il  paraît,  do  îeste ,  que  ce  re- 
tranchement a  été  approuvé  par  le  gouvernement, 
car,  lors  de  la  disooàsion,  on  n'apasYtitésur  ce  pa- 
ragraphe. 
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7.  (1)  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions ci-dessus  sera  punie  de  la  confiscation 
des  marchandises  mises  en  vente  (2),  et,  en 
outre,  d'une  amende  de  cinquante  à  trois 
mille  Trafics ,  qui  sera  prononcée  solidaire- 
ment, tant  conire  le  vendeur  que  contre 
rolBcier  public  qui  Taura  assisté,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts ,  s*ii  y  a 
lieu. 

Ces  condamnations  seront  prononcées 
par  les  tribunaui  correctionnels  (5). 

8.  Seront  passibles  des  mêmes  peines 
les  vendeurs  ou  officiers  publics  qui  com- 
prendraient sciemmenJ  dans  les  ventes 
faites  par  autorité  de  Justice  y  sur  saisie, 


après  décès,  failli! e,  cessation  de  com- 
merce ,  ou  dans  les  autres  cas  de  nécessité 
prévus  par  Tart.  2  de  la  présente  loi ,  des 
marchandises  neuves  ne  faisant  pas  partie 
du  fonds  ou  mobilier  mis  en  vente. 

9.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  où  les 
ventes  publiques  seront  faites  par  le  mi- 
nistère des  courtiers,  ils  se  conformeront 
aux  lois  qui  les  régissent,  tant  ponr  les 
formes  de  la  vente  que  pour  les  droits  de 
courtage. 

10.  Dans  les  lieux  où  il  n*y  aura  point 
de  courtiers  de  commerce,  les  commis- 
saires-priseurs ,  les  notaires ,  huissiers  et 
greffiers  de  justice  de  paix  feront  lesyentes 


M.  Te$niire$  avatl  proposé  de  fixer  le  minimum 
des  lois  k  200  fr.  Son  ameiidement  n*a  pas  été  ap- 
puyé. 

La  commission  delà  Chambre  des  Pairs  avait 
rédigé  rarticle  d*une  manière  générale  ,  c^est-k- 
dire  sans  relater  les  divers  aclet^  qni  régissent  les 
ventes  en  gros.  Lors  de  la  discns^ion,  celte  rédaclion 
a  été  abandonnée. 

(1)  M.  CotUuritr  avail  proposé  d^amendcr  Tar- 
ticle  ainsi  qa*il  suit:  «Toute  contravention  aux 
«  dispositions  ci-des»os  sera  punie  d'une  amende 
«  de  50  h  3,000  fr.  qui  sera  prononcée  solidairc- 
«  ment ,  etc. 

■  Les  marchandises  mises  en  vente  seront  saisie», 
«  et  le  produit  en  sera  affecté  au  paiement  des 
•  condamnations  prononcées.* 

Cet  amendement  n'a  pas  été  appujé. 

(2]  Ces  expressions  ne  doivent  s*en tendre  que 
des  marchandises  txpoaétt  tn  vndâ  tttmrmirtmnd 
«lur  déftnatt  de  U  loi.  Aussi,  dans  l'hypothèse  prévue 
par  l'article  suivant,  la  confiscation  ne  devra  frap- 
per  que  Um  mmrchandltta  muMs  ntfaUant  pat  ptu-ti* 
ïiu  fomtU  ou  du  moiiUer  mît  «n  venU, 

(3^  L'art.  S7  du  projet  général  sur  les  ventes 
mobilières,  amendé  par  la  commission  ,  ajoutait 
«  sur  la  poursuite  du  minislcre  public  on  de  toute 
autre  partie  intéressée.  »  Ces  mots  ont  été  sup- 

Î»rimé»,  afin  qu*on  ne  pOt  pas  en  conclure  que  la 
oi  apportait  une  modification  quelconque   aux 
règles  établies. 

■  Les  principes  généraux  du  droit  criminel ,  i 
dit  M.  U  gardt  dn  tceiutx ,  doivent  ici  conserver 
toute  leur  autorité  et  régler  seuls  r^xerdce  de 
Taction  publique  et  de  Taction  privée,  i 

M.  Ditrani  (de  Romorantin)  avait  proposé  un 
paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  :  •  Néanmoins, 
toute  partie  intéressée  aura  le  droit  de  former  op- 
position &  la  vente  et  de  se  pourvoir  directement 
devant  le  tribunal  civil ,  et  même,  en  cas  d^ur. 
gence,  devant  le  président,  par  la  voie  du  référé.  » 

«  La  commission  ,  a  dit  M.  /#  na^/wrfmr,  ne  croit 
pas  nécessaire  d'organiser  dans  la  loi  le  principe 
que  M.  Durand  voudrait  y  introduire.  Néanmoins 
elle  ne  conteste  pas  le  droit  pour  les  tiers  de  faire 
valoir  leurs  moyens  contre  les  ventes  qui  portent 
préjudice  k  Texercice  de  leurs  droits.  La  Cour  de 
cassation  a  admis  ce  droit  d'action  en  faveur  du 
commerce  sédentaire  qui  se  trouve  lésé  par  des 
ventes  iil^ales. 

«  La  commission  n'a  pas  voulu  déroger  k  cette 
jurisprudence  ;  elle  »*eu  réfère  au  droit  com- 
mun. » 


D'après  ces  observations,  l'amendement  s  été 
retiré. 

M.  QHhuudt  a  sans  doute  voulu  faire  alluMon  k 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  do  12  jniUet 
1836  (SircyDevilleneuve,  36.  1.  658  ;  Dallos,  36. 
1.  385).  Mais  cet  arrêt  ne  décide  pas  préeiiémeot 
la  question  ,  seulement  il  paraît  impliquer  U  so- 
lution dans  le  sens  indiqué.  Voici  en  effet  les  ter- 
mes du  premier  considérant  de  l'arrèl  : 

•  La  Cour ,  vu  les  art.  2 ,  3 ,  4  «l  da  décret  in 
17  avril  1812,  et  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  0 
«vrillSIO: 

«  Sur  la  fin  de  non  recevoir  (cette  fin  de  non 
recevoir  était  prise  de  ce  que  le  demandeor  enca»- 
•ation  était  sans  qualité  ponr  s'opposer  k  la  vent' 
que  voulait  faire  le  défendeur,  et  ponr  attaquer 
rarrét  qni  avait  autoriaé  cctU  vente)  :  —Attends 
que  les  décrets  et  ordonnances  qui  ont  prescrit  de« 
formalités  et  donné  des  linaites  aux  ventes  pnbli- 
qnes  de  marcbandiaes  neuves,  ont  été  readai 
ainsi  qu'il  résulte  de  leurs  dispoatiions ,  dans  )  ia- 
térèt  du  commerce  de  détail  ;  —  Attendu ,  aafl^ 
plus,  que  l'arrêt  attaqué ,  ayant  refusé  de sUUier 
sur  la  fin  de  non  recevoir,  et  le  défendeur  nci^ 
tant  pas  pourvu  contre  Tarrèt ,  ne  pcnt  oppo^ 
ser,  devant  la  Cour  de  cassation  «  un  mojenqsi 
aérait  la  censure  de  l'arrêt  qu'il  rcsi>ecle.  • 

Mais  ,  sur  le  fond,  la  Cour  de  cassation  s  ente 
l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  et  a  décidé 
que  les  commissaires>prisenrs  ne  pouvaient  vendre 
aux  enchères  des  marchandises  neuves  que  son* 
les  conditions  et  en  remplissant  les  formalité*  pr«* 
crites ,  ponr  cea sortes  de  ventes,  aux  coarlieri<K 
commerce  par  les  décreU  de  1811*  1812  st  l'or- 
donnance de  1810. 

Au  surplus ,  Je  ne  crois  pas  que  Ton  puisse  con- 
tester aujourd'hui  aux  commerçants  sédentaire^  ie 
droit  d'empêcher  la  vente  des  marcbandisa 
neuves ,  si  l'on  voulait  y  faire  procéder  hors  des 
cas  où  elle  est  autorisée.  La  prohibition  ayant  été 
établie  dans  leur  intérêt ,  et  la  loi  leur  permcliant 
de  réclamer  des  dommages-intérêts  en  casd'is 
fraction  ,  il  en  résulte  virtuellement  ponr  cm  >< 
droit  de  prévenir,  par  une  opposition ,  le  préjO' 
dice  dont  ils  sont  menacés.  La  Cour  de  cassation 
a  parfaitement  senti  que  c'était  la  conséqaenee 
forcée  du  régime  restrictif  établi  par  les  décrets  de 
18H,  1812  et  l'ordonnance  de  1819.  De  celle  «ni» 
niëre,  on   coupe  court  aux  difficultés  que  peo| 

f présenter  la  fixation  des  dommages-intéréb  dool| 
e  recouvrement  sera  souvent  difficile.  Mieux  ▼■o'* 
d'ailleurs,  prévenir  un  acte  illégal  que  d'avoir  *^ 
réparer  1m  conséquenoes. 
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cMessas»  lelon  les  droits  qui  leur  sont 
respecdYement  attribués  par  les  lois  et  ré- 
gletneots. 

lii  seront,  pour  lesdites  ventes ,  soumis 
aax  formes,  conditions  et  tarifs  imposés 
aux  courtiers  (1). 


25 wi»  «  !•  JDILLBT  1841.  —  liOÎ  qui  alloiie,  rar 
TexercÎM  1841,  an  crédit  sapplëmenUire  pour 
la  dépense  résalunt  de  la  nonTelle  organÎMlioD 
da  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  (2). 
(U,  BalL  DCCCUVIU,  n.  93tf0.) 

Art.  l«r.  Il  est  alloué,  sur  l'exercice 
1841,  au-delà  du  crédit  accordé  par  la  loi 
de  finances  du  16  juillet  1840  pour  le  ser- 
vice des  tribunaux  de  première  instance , 
on  crédit  supplémentaire  de  cinquante 
mille  deux  cents  francs ,  destiné  à  sub- 
Tenir  à  la  dépense  résultant  de  la  nouvelle 
organisation  du  tribunal  de  première  in- 
ilancedela  Seine. 

1  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  res- 
tonrces  affectées  aux  besoins  de  Texer- 
eice  1841. 


25iDii:3l*' juiixBT  18At.  — Loisqal  autorisent 
onxe  déparlemeots  k  s'imposer  extraordinaire* 
meot.  (IX,  Bcdi.  DCCCX.WUI,  n.  9391.) 

PREMiàEE  LOI.  —Aube. 

Artiek  unique.  Le  département  de  l'Aube 
^t  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
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qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
séance  du  28  août  1840 ,  i  s'imposer  ex- 
traordinairement,  pendant  trois  années» 
&  partir  du  1er  janvier  1842 ,  un  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes ,  dont  le  produit  sera  ex- 
clusivement affecté  à  la  reconstruction  de 
la  maison  d'arrêt  de  Bar-sur- Aube. 

DEUXiéME  LOI. — Charente-Inférieure. 

jiriiele  unique.  Le  département  de  la 
Charente-Inférieure  est  autorisé  »  confor- 
mément &  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  séance  du  31  août 
1840,  à  s'imposer  extraordinairement , 
pendant  trois  années  ,  &  partir  de  1842, 
deux  centimes  additionnels  au  principal 
de5  quatre  contributions  directes  ,  dont  le 
produit  sera  exclusivement  affecté  à  con- 
courir à  l'achèvement  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  classés 
dans  la  session  de  1840. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  concur- 
remment avec  les  centimes  généraux  dont 
les  lois  de  ûnances  autoriseront  l'établisse- 
ment, en  vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  du  21 
mai  1836. 

Troisième  loi.  — Doubs. 

jiriiele  unique.  Le  département  du  Doubs 
est  autorisé ,  conformément  a  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
séance  du  5  septembre  1840,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  quatre  an- 


(1)  M.  DeUipaul  a  demandé  s'il  était  bien  en- 
tendu qae  les  ventes  en  gros  de  marchandises 
"^cs  dites  par  les  commissaires-priseurs,  no- 
Uires ,  huissiers ,  greffiers ,  dans  les  lieax  où  il 
l'existé  pas  de  courtiers  de  commerce ,  participe- 
nient  k  la  faveur  dout  Tart.  74  de  la  loi  du  15 
"'^ilSlIS,  fait  jouir  ces  sortes  de  ventes,  lors- 
<i>'elltt  lont  opérées  par  le  ministère  des  cour- 
titn. 

Hotirars  membres  ont  répondu  :  Cai  entmdu. 

■  Aiiui ,  a  dit  M.  DeUtpwl ,  le  droit  sera  établi , 
^iprèi  la  nature  des  ventes,  et  non  d*aprës  la  qua- 
lité de  rofficier  ministériel  qui  y  présidera  :  ce  sera 
■oiiiopledroit  de  1/2  pour  100.  Mais  alors  veuilles 
lenurqaer  la  contracUction.  Lorsqu^ll  s*agit  de 
|enta  en  gros  de  marchandises  neuves  faites  par 
<(  miniitère  d*an  courtier  on  d'un  commi.ssaire- 
^'iwur,  le  droit  n*est  que  de  50  c.  ou  de  1/2  pour 
i^'i  et,  au  contraire,  lors<iu*il  s'agit  de  vieux 
"coUei  mis  en  vnnte  h  la  reqodlc  d'nu  particulier, 

tunitededécès  ou  de  toute  autre  circonstance, 
:  droit  est  de  2  pour  100.  Si  je  proposais  de  re- 
tire ce  droit  k  1/2  pour  100,  la  contradiction 
^partllraii  ;  mais  saves-vous  quel  serait  Teffet  de 
tttie  rédaction  ?  Ce  serait  de  faire  perdre  au  trésor 
*B revenu  annuel  de  quatre  millions. 

■  Celte  logique  m'effraie.  Je  me  borne  ii  signaler 
ucontradicUon.  » 

H-  U  TfftrUur  a  répondu  :  •  Il  est  constant 
^e  les  droits  k  percevoir  sur  les  ventes  se  règlent 
Ctprts  U  nature  dis  venlei  »  et  non  d'après  la 


onalité  des  officiers  qui  y  procèdent.  Puisque, 
dans  les  cas  cités  par  Tbonorable  M.  Delespaul, 
les  commissaires-pnsenrs  ne  font  que  remplacer  les 
courtiers  pour  les  ventes  qui  sont  qualifiées  ventes 
en  gros,  il  y  aura  lieu  de  percevoir  les  droib  établis 
sur  les  ventes  en  gros. 

•  J^aionterai  en  même  temps ,  pour  répondre  à 
la  dernière  observation  de  M.  Delnspaul ,  qu'il  n*y 
a  pas  du  tout  de  contradiction  et  d'incoiiérence 
dans  la  législation  qui  a  établi  ces  différentes  na- 
tures de  droits. 

«  Pour  les  ventes  en  gros ,  qui  se  font  de  com- 
merçant &  commerçant ,  on  conçoit  parfaitement 
qu'elles  aient  été  facilitées ,  et  qu^on  droit  très- 
minime  ait  été  établi. 

•  Pour  les  ventes  en  détail ,  au  contraire  ,  qui 
contrarient  le  commerce  de  détail ,  le  droit  est 
plus  élevé,  parce  iju'il  est  établi  dans  Tiatérèt  du 
commerce  de  détail,  a 

H.  Upriùdtnt  fait  observer  que  cette  explication 
se  trouvait ,  au  surplus ,  contenue  d'une  manière 
implicite ,  mais  évidente ,  dans  la  rédaction  même 
de  l'ariicle. 

(3]  Présentation  à  la  Cliambre  des  Députés  le 
30  avril  ;  rapport  par  M.  Lacave-liapiagne  le 
3  mai  ;  adoption  le  8  (Mon.  du  9] ,  k  la  majorité 
de  204  voit  contre  27. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  21  (Mon. 
du  2i))  ;  rapport  par  .M.  le  comte  de  Ham  le  9  juin 
(Mon.  du  10)  ;  adoption  le  11  (Mon.  du  12j,  à  la 
majorité  de  90  voix  contre  2. 
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nées ,  à  partir  de  194^ ,  qn  centime  ad- 
dftionnel  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  ,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  affecté  aui  dépenses  de 
création  et  <le  premier  établissement  d*une 
écoie  normale  primaire  d'institutrices  à 
Besançon. 

QuATBiÈaiç  LOI.  —  Çard. 

Jriicle  unique.  Le  département  du  Çard 
est  autorisé,  conformément  i  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  »  dans  sa 
séance  du  27  août  1840,  à  porter  à  trois 
centimes  et  demi ,  pendant  cinq  années, 
à  partir  du  \^^  janvier  1842  ,  l'imposition 
extraordinaire  de  deux  centimes  et  demi 
autorisée  par  la  loi  du  9  juillet  1836. 

CiifQUiixB  LOI.  —  Loire-Inférieure. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Loire -Inférieure  est  autorisé,  sur  la  de- 
mande formée  par  son  conseil  général , 
dans  sa  séance  du  l^r  septembre  1840,  à 
sMmposer  extraordtnairement ,  pendant 
quatre  années,  à  partir  de  1842,  deux 
centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  eicUisivemcntaflfécté  aux  travaux 
neuff  des  routes  départementales  actuelle- 
meni  classées ,  autres  que  la  route  n.  17. 

SiiiÈME  LOI.— Moselle. 

Art.  l^i*.  Le  département  de  la  Moselle 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa 
séanoe  da  4  septembre  1840  ,  à  emprunter 
une  somme  qui  ne  pourra  dépasser  quatre- 
vingt-deux  mille  francs^  et  qui  sera  réali- 
sable çn  1841  et  1842,  dans  les  proporr 
tions  indiquées  par  le  conseil  général. 

Cette  somme  est  exoiusivement  «flieetée 
tant  aux  travaux  d'achèvement  des  routes 
départementales  classées  qu'à  ceuiL  de 
construction  de  la  route  de  Robrbach  à 
Lembcrg,  ^ont  le  classement  est  demandé 
par  le  cçioseil  géJiéral . 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  §1 
concurrence,  et  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  pour  cent.  Toute- 
fols  le  préfet  du  département  est  autorisé 
à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consigDAtioos ,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus. 

fi.  Le  département  de  la  Moselle  est  au- 
torisé ,  conformément  ^  la  demande  qu'en 
a  également  faite  son  copseil  général,  dans 
la  même  séance,  à  s'iniposer  extraordi- 
nairement,  pendant  l'année  1843,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  de  la 
contribution  foncière. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  af- 
fecté tant  au  remboursement  du  capital 


emprunté  qu'an  paiement  en  partie  des 
intérêts.  Le  surplus  des  intérêts  dus  pour 
1841 ,  1842  et  1845  ,  sera  acquitte  sur  les 
ressources  que  le  conseil  général  sera  ap- 
pelé à  indiquer  dans  sa  session  de  1B41. 

Septièibe  loi.  —  Bas-Rhin. 

Article  unique.  Le  département  du  Jfa- 
RbîB  est  autorisé ,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
dans  sa  séance  du  4  septembre  1840,  i 
s'imposer  extraordinairement  pendant  trois 
années,  à  partir  du  1^' janvier.  1842,  qq 
centime  additionnel  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes ,  dont  le  produit 
serA  exclusivemje^t  affecté  aux  trav^ui  de 
^ons^ructioiy  et  dje  grosses  réparations  des 
routes  départementales. 

HuiTiivB  loi. — Sarthe. 

Art.  l«r.  Le  département  d^  U  Sarlbe 
est  autorisé ,  conformément  à  la  djunande 
qu'en  a  faite  son  conseil  générai,  dans  si 
séance  du  :^l  août  1840,  à  s'iipposer  ei; 
traordinairement  pendant  six  années,  à 
partir  du  1er  janvier  1842 ,  deux  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes ,  dont  le  produit  sera 
affecté  au  service  dçs  intérêts  et  i  ramor- 
tissement  du  capital  de  trois  cent  mille 
francs  emprunté  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignaiiona  en  vertu  de  la  loi  du  13 
juillet  1838. 

2.  L'imputation  énoncée  au  second  arti- 
cle de  ladite  loi  sera  considérée  corame 
non  avenue ,  ainsi  que  toutes  les  disposi- 
tions contraires  à  la  pressente  loi. 

Neuvième  loi.  —  Seine-Inférieure. 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Seine; 
Inférieure  est  autorisé,  conformémeoU 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral, dans  sa  séance  du  3  septembn 
1840 ,  à  emprunter  une  somme  qui  nt 
pourra  dépas;$er  trois  millions  cent  quatre^ 
vingt-sept  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
seize  francs ,  et  qui  sera  exclusivement  ap^ 
plicable ,  tant  à  la  part  que  doit  fouroit 
le  département  dans  la  dépense  d'achéf^ 
ment  des  roules  départementales  actuelle] 
ment  classées,  qu*à  faire,  s'U  y  a  '^^^j 
l'avance  des  contingents  que  les  commaoÇ 
se  sont  engagées  ou  s'engageront  à  fournij 
pour  lesdits  travaux.  I 

Cet  emprunt  sera  réalisable  ensiiani 
nées,  à  partir  de  1842,  dans  les  propori 
tions  indiquées  par  le  conseil  général  daw 
sa  délibération  susvisée  ;  il  aura  lien  ave 
publicité  et  concurrence,  et  le  taui  d 
rintérêt  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi 
pour  cent. 

toutefois  le  préfet  du  département  esi 
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dnit  est  exclusivement  affecté  A  la  con- 
struction d'une  maisonj d'arrêt  4  Rem{. 
remont. 


aotoriséâ  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  cafsse 
desdépAtset  consignations,  et  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  celai  ci -dessus 
filé. 

Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment da  capital  emprunté  aura  lieu  au 
iDojeo  des  ressources  créées  par  l'article 
suivant. 

2.  Le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieore  est  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
Diirement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes ,  quatre  cen- 
times soixante  et  seize  centièmes ,  pendant 
dix  ans,  à  partir  du  l«r  janvier  1842. 

3.  La  portion  de  l'imposition  ci-dessus 
autorisée ,  qui  ne  sera  paà  absorbée  par  le 
service  de  l'emprunt,  sera,  conformément 
au  rote  du  conseil  général ,  appliquée  aux 
Iravaaides  routes,  concurremment  avec 
iei  fonds  de  l'emprunt. 

^'  La  portion  des  contingents  commu- 
oaui non  affectée,  par  la  délibération  dn 
conseil  général  du  3  septembre  1840  ,  à  la 
(oostraction  des  routes  départementales, 
iK  poarra  recevoir  de  destination  qa'en 

vertu  d'aoe  noavel le  autorisation  à  inter- 

Tenir. 

3.  Les  travaux  des  roates ,  à  la  dépense 
Noeiles  les  communes  doivent  contrt- 
^  poar  moitié ,  sruivant  les  conditions 
^  classement ,  ne  pourront  être  entrepris 
que  lorsque  ces  communes  se  Seront  ré^- 
lieremeat  engagées  à  fournir  leur  conttn- 
SÇnt  dans  les  délais  consentis  par  l'admi- 
nistratioo. 

Dixième;  loi. — Somme. 

Miele  uniq^û,  Le  département  de  la 
j^meest  autorisé,  conformément  \  U 
J^ode  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
*fl«M  séance  du  29  août  1840,  à  s'im- 
l^r  eitraordinairement ,  pendant  six  an- 
J«8i  à  partir  du  1er  janvier  1842,  3  cen- 
lûnes  additionnels  au  principal  des  qu^Ure 
ttntribulions  directes. 

U  produit  de  cette  imposition  sera  ex- 
«Dsivement  affecté,  1«  aux  travaux  d'achô- 
Tement  des  routes  départementales  déjà 
Passées;  2»  aux  travaux  neufs  des  nou- 
Tclles  routes  dont  le  classement  a  été  de- 
nandé  par  le  conseil  général^  dans  la 
"'cmc  séance. 

Ohzièmb  loi.'—  Vosges. 

Mlel6  unique.  Le  département  des  Vos- 
^  est  autorisé ,  conformément  à  la  de- 
JMode  qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
«ans  sa  séance  du  31  août  1840,  à  s'im- 
Po^r  extraordinairement  pendant  trois 
«noées,  à  partir  du  l*'  Janvier  1842,  trois 
centimes  additionnels  au  principlil  des 
quatre  contributions  directes ,  dont  lé  pro- 


2o  joi»  =  1"  JUILLET  1841.  —  Loi»  qui  auto- 
risent treiie  vîlle»  h  conlraclcr  des  emprant» 
oa  \  s'imposer  exlraordinairemenl.  (IX ,  Bull. 
DCCCXXVJU ,  n.  9392.)  ^ 

Première  loi.  —  AngQ^Iême. 

Article  unique,  La  ville  d'Angoulôme 
(Cbarenle)  est  autorisée  à  emprunter ,  soit 
avec  publicité  et  concurrence ,  soit  (Mrec- 
t^ment  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  k  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
quatre  et  demi  pour  cent ,  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs ,  pour  concourir  au 
paiement  des  constructions  relatives  à  l'é- 
tablissement d'un  collège  royal,  d.on|  la 
création  a  été  arrêtée  par  l'ordonnance  du 
6  octobre  1840. 

Cet  emprunt  sera  remliiçiursé  en  huii  ana, 
4  partir  de  1846,  ou  plus  tôt ,  si  (aire  se 
peut,  au  moyen  d'un  prélèvement  anmxel 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

Bbuxièhe  loi.  —  Bayonne. 

y4rticlê  unique,  La  ville  de  Bayonoe 
(Basses-Pyrénéen)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, avec  publicité  et  concurrence ,  ou  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, à  un  intérêt  annuel  qui  ne  pourra 
excéder  quatre  et  demi  pour  cent,  ui^e 
somme  de  cinq  çe^t  mille  francs  destinée 
k  pourvoir  aux  dépenses  d'établissement 
d'un  entrepôt  réel  du  commerce  et  à  la 
construction  de  fontaines  pu|>liques,  et 
remboursable  dans  les  délais  et  au  moyen 
des  ressources  indiquées  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  ladite  ville , 
en  date  du  15  décembre  1840. 

Troisièke  loi.  — .  Carcassonne. 

Article  unique.  La  ville  de  Carcassonne 
(Aude)  est  autorisée  à  emprunter,  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  ou  directeijnent  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  et 
demi  pour  cent,  une  somme  de  soixante 
mille  francs,  pour  être  affectée,  avec 
d'autres  ressources ,  au  paiement  des  frais 
de  construction  d'un  abattoir  public  et 
commun. 

Ledit  emprunt  sera  remboursable  en  dix 
ans ,  à  partir  du  1er  janvier  1843  ,  au 
moyen  des  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

Quatrième  loi.  —  Çliâlons-sur^aôi^. 

Art.  l«r.  La  ville  de  Chàl  on  s -sur-Saône 
(Saône-et-Loire)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour 
cent,  soit  avec  publicité  et  concurrence  i 
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soit  direetemcnt  de  la  caisse  des  dépôts  et 
cansignations ,  une  somme  de  quatre  cent 
mille  francs ,  pour  être  affectée  aui  dé- 
penses qui  résulteront ,  1**  de  la  transfor- 
mation du  palais  de  Justice  en  hôtel  de 
ville  ;  2"  de  l'agrandissement  du  bassin  du 
milieu  et  de  la  construction  d'un  port  sur 
ce  point  ;  3"  de  la  construction  d'une  ban- 
quelle  de  halage ,  du  quai  de  la  Monnaie 
et  de  Tagrandissement  du  port  des  Messa- 
geries ;  40  enfin  de  la  restauration  de  la 
façade  et  des  voûtes  de  l'église  Saint-Vin- 
cent. 

Ledit  emprunt  sera  remboursable ,  en 
capital  et  intérêts ,  à  raison  de  cinquante 
mille  francs  par  année,  A  partir  du  l*r  jan- 
vier 1844,  sur  les  ressources  ordinaires 
et  extraordinaires  de  ladite  ville. 

2.  La  ville  de  Chàlons  est,  en  outre,  au- 
torisée à  s*imposer  exlraordinairement , 
pendant  dii  ans ,  à  partir  de  1^42 ,  six 
centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
contributions  directes  pour  Tamortissement 
de  cet  emprunt. 

Cinquième  loi.  —  Dieppe. 

Jrtiele  unique.  La  ville  de  Dieppe  (Seine- 
Inférieure)  est  autorisée  &  emprunter*  soit 
par  adjudication  publique,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
quatre  et  demi  pour  cent  par  an,  une 
somme  de  cent  mille  francs,  destinée  à 
payer  la  part  contributive  de  ladite  ville 
dans  tes  travaux  d'amélioration  de  ren- 
trée du  port  et  de  la  restauration  de  la 
passe  actuelle. 

Ledit  emprunt  sera  remboursé  en  douze 
ans ,  à  partir  de  1842 ,  sur  les  revenus  or- 
dinaires de  la  caisse  municipale. 

Sixième  loi.  — Eibeuf. 

Article  unique.  La  ville  d'Elbeuf  (Seine- 
Inférieure  )  est  autorisée  à  emprunter» 
avec  pubiicilc  cl  concurrence,  ou  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
quatre  et  demi  pour  cent ,  une  somme  de 
deux  cent  trente-cinq  mille  francs,  pour 
subvenir  aux  dépenses  énumérées  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  du  2  dé- 
cembre 1840 ,  et  remboursable  en  douze 
ans ,  aux  époques  déterminées  dans  ladite 
délibération. 

La  même  ville ,  pour  subvenir,  concur- 
remment avec  d'autres  ressources ,  au  rem- 
boursement de  cet  emprunt  en  capital  et 
intérêts ,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  par  addition  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes  : 

Dix  centimes ,  de  1841  à  1846  ; 


Vingt  centimes ,  de  1847  à  1850; 
Et  quinze  centimes ,  de  1851  à  1853. 

Septième  loi.  —  Moulins. 

Ariiclô  unique.  La  ville  de  Moulins 
(Allier)  est  autorisée  à  contracter,  avec 
publicité  et  concurrence,  ou  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
un  intérêt  annuel  de  quatre  et  demi  poar 
cent  au  plus ,  un  emprunt  de  la  somme  de 
quatre-vingt  mille  francs,  destiné ,  avec 
d'autres  ressources ,  au  paiement  des  frais 
de  construction  d'une  nouvelle  salle  de 
spectacle. 

Ledit  emprunt  sera  remboursé  en  quatre 
ans ,  à  partir  de  1845 ,  sur  les  revenus  or- 
dinaires de  la  ville. 

Huitième  loi.  —  Mulhausen. 

Article  unique.  La  ville  de  Mulhausen 
(Haut-Rhin)  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement ,  à  partir  du  1«'  janvier 
1842 ,  jusques  et  y  compris  1853,  dix  cen- 
times par  franc  au  principal  de  sa  contri- 
bution des  patentes,  six  centimes  par  franc 
au  principal  de  sa  contribution  personnelle 
et  mobilière ,  et  cinq  centimes  par  franc 
au  principal  de  sa  contribution  foncière , 
pour  le  produit  en  être  spécialement  et 
exclusivement  affecté  au  remboursement 
de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  25  mai 
1835  ,  et  destiné  à  payer  les  frais  de  con- 
struction d'un  entrepôt  réel  de  douanes. 

Negvième  loi.  —Niort. 

Article  unique.  La  ville  de  Niort  (  Deui- 
Sévres)  est  autorisée  à  emprunter,  soil 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  4es  dépôts  et  consi- 
gnations, i  un  intérêt  qui  ne  pourra  excé- 
der quatre  et  demi  pour  cent ,  une  somme 
de  quarante-neuf  mille  francs ,  pour  étn 
à  même  d'exécuter  divers  projets  d'inlérél 
communal  énumérés  dans  la  délibéralion 
du  conseil  municipal  du  14  novembre  1840. 

Ledit  emprunt  sera  remboursé ,  en  deui 
ans,  à  partir  de  1846 ,  sur  les  revenus  or- 
dinaires et  extraordinaires  de  la  ville. 

Dixième  loi.  —  Pan. 

Article  unique.  La  ville  de  Pau  (Basses^ 
Pyrénées)  est  autorisée  A  emprunter,  avi 
publicité  et  concurrence,  ou  directement 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  et  dei 
pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  mill 
francs,  remboursable  en  neuf  ans,  à  pari 
de  1842 ,  sur  ses  revenus,  tant  ordinairi 
qu'extraordinaires,  et  destinée  à  payer  11 
dépenses  énoncées  dans  la  délibéralion  dl 
conseil  municipal  du  23  aottt  1840. 
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Onzième  loi.  —Rennes. 

^riiele  unique.  La  ville  de  Rennes  (  Ille- 
etViJaine)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
m  publicité  et  concurrence ,  à  un  intérêt 
qgl  ne  pourra  eicéder  cinq  pour  cent  par 
mte,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  une  somme  de 
huit  cent  mille  francs ,  pour  être  affectée 
an  paiement  des  acquisitions  de  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  Teiécution 
destravaui  de  canalisation  de  la  Vilaine. 

Ledit  emprunt  sera  remboursé  dans  un 
délai  de  vingt  ans  au  plu?,  au  moyen  des 
msoorces  ordinaires  et  extraordinaires  de 
la  Tille. 

Douzième  loi.  —  Saint-Quentin. 

Miete  unique.  La  ville  de  Saint-Quentin 
(AisDe)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
wçc  publicité  et  concurrence ,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  quatre  et  demi  pour 
cent  par  an,  soit  directement  de  la  caisse 
d(s dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  ce  établissement ,  une  somme  de 
quatre  cent  mille  francs  ,  destinée  à  pour- 
voir aoi  frais  de  construction  d* une  salle 
dt spectacle,  et  d'acquisition  de  terrains 
pour  augmenter  Templacement  de  celte 
*»Wc.  Cet  emprunt ,  contracté  pour  dix 
'D^  sera  remboursé  au  moyen  des  fonds 
^'M'Mde  la  caisse  municipale,  et  du  pro- 
JJ"I  de  Taiiénation  de.  terrains  provenant 
danciennes  fortifications,  aux  époques  et 
de  la  manière  déterminées  dans  la  délibé- 
filion  du  conseil  municipal  en  date  du  16 
•Tril  1840. 

Tbeizièmb  loi.  —  Versailles. 

Jfliele  unique,  La  ville  de  Versailles 
(seine-et-Oise)  est  autorisée  à  emprunter 
*^ec  pablicité  et  concurrence  ,  ou  directe- 
i^ent  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une 
tomme  de  deux  cent  soixante  mille  francs, 
pour  subvenir  aux  frais  de  construction 
done  halle  couverte  sur  l'emplacement  du 
"narché  Notre-Dame. 

,  Cet  emprunt  sera  remboursé  en  dix  ans , 
Jpartirde  1843,  sur  les  revenus  ordinaires 
''c  la  ville. 


25  ioii  =B  1"  joiLLBT  1841.  —  LoU  rcUlive»  à  des 
<^|>angeinents  de  circonscripliona  territoriales. 
(IX,  Bull.  DCCCXXVIII,  n.  9393.) 

Première  loi. — Aube. 

Art.  1er,  La  commune  de  Fontalnes- 
'-nyéres  est  distraite  du  canton  de  Rame- 
J^^Pl,  arrondissement  d'Afcis-sur-Aube, 
o^pariemenl  de  l'Antie,  et  réunie  au  can- 

41, 
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ton   d'Arcis  sur- Aube ,    même  '  arrondis* 
sèment. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usnge  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Deuxième  loi.  —  Calvados. 

Art.  i^^,  La  commune  de  Saint-Hippo- 
lyte-de-Ganteloup,  canton  et  arrondisse- 
ment de  Lisieux,  département  du  Cal- 
vados ,  est  supprimée ,  et  les  diverses 
portions  de  son  territoire  sont  réunies, 
savoir  :  celles  cotées  P  sur  le  plan  annexé 
i  la  présente  loi ,  à  la  commune  de  Fumi- 
chon  ;  celles  cotées  M  ,  à  la  commune  de 
Maroiles ,  et  celles  cotées  A ,  à  la  com^ 
mune  de  l'Hôtellerie ,  toutes  trois  même 
canton. 

Cette  dernière  commune  recevra,  en 
outre,  pour  être  jointe  à  son  territoire,  la 
portion  du  territoire  de  Maroiles  cotée  B 
sur  le  même  plan. 

En  conséquence,  la  limite  entre  lei 
communes  de  l'Hôtellerie,  de  Maroiles 
et  de  Fumicbon ,  sera  fixée  par  le  cours  de 
la  rivière  du  Paguin  ,  et  par  la  ligne  verto 
et  jaune  portant  audit  plan  les  lettres  £ 
F  G  I  et  K. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  seraient  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  des  réunions  pro- 
noncées seront,  s'il  y  a  lieu  ,  ultérieure-    . 
ment  déterminées    par   une  ordonnance 
du  roi. 

Troisième  loi.  —  Côtes-du-Nord. 

Art.  1er.  La  portion  du  territoire  indi' 
quée  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  an- 
nexé À  la  présente  loi  est  distraite  de  la 
commune  de  Plélo,  canton  de  Chàtelau- 
dren ,  arrondissement  de  Saint-Brieuc , 
département  des  Côtes-du-Nord ,  et  réunie 
à  la  commune  de  Xrégomeur,  même 
canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  ces  deux 
communes  est  modifiée  suivant  la  direction 
de  la  ligne  noire  interponctuée  tracée  audit 
plan. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Quatrième  loi.  —  Lot. 

Art.  l«r.  La  section  de  Fajoles  est  dls« 
traite  de  la  commune  de  Masclat ,  canton 
de  Peyrac,  arrondissement  de  Gourdon, 
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département  da  Lot ,  et  érigée  en  corn- 
muoe  dont  le  chef-lieu  est  fiié  à  Fajoles. 

2.  La  limite  entre  les  communes  de  Fa- 
Joies  et  de  Masclat  est  fiiée  dans  la  direc- 
tiou  indiquée  par  un  liséré  jaune  sur  le 
plan  anneié  à  la  présente  toi. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
ordonnée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Giir(>Diii§E  LOI.  —  Maine-et-Loire. 

Art.  !•'.  Les  bameaui  de  la  Roche  et 
des  Roches  »  et  le  lemioire  qui  en  dépend, 
sont  distraits  de  la  commune  de  Vivy,  can- 
ton nord-est  et  arrondissement  de  Saumur, 
département  de  Ajaineel-Loire  ,  et  rcuuis 
a  ta  commune  de  Neuillé ,  même  canton. 

En  conséquence  ,  ta  limite  entre  les  com- 
munes de  Vivy  et  de  Neuillé  est  Oiée  sui- 
Yant  le  liséré  jaune  A  i)  B  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

2.  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  et  autres  qui  se- 
raient respectivement  acquis. 

Les  autres  cundi  lions  des  distractions  pro- 
noncées seront,  s'il  y  a  lieu,  uliérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi.    ^ 

Sixième  loi.  —  Basses-Pyrénées. 

Art.  l«^  Les  communes  de  Saint-Juste 
et  d'Jbarre,  canton  d'iholdy,  arrondisse- 
ment de  Mauléon,  département  des  Basses- 
Pyrénées,  sont  réunies  en  une  seule,  dont 
le  cher-lieu  est  liié  à  Saint-Just,  et  qui 


prendra   le  nom    de  Saint- Jost-Jbané. 

2.  Ces  communes  continueront  à  jouir 
séparément ,  comme  section  de  commune , 
des  droitg  d*usage  et  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  charges  mu- 
nicipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réonioD 
prononcée  seront»  s'il  y  a  lieu  ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Septième  loi.  —  Saône-et-Loire. 

Art.  i«r.  Les  hameaux,  de  Massy-iet- 
Rouvray  et  des  Places-de-ilassy  sool  dis- 
traits de  la  commune  de  Saint-Christophe, 
canton  de  Semur,  arrondissement  de  Cba- 
rolles,  département  de  Sa6ne-et-Loire, 
et  réunis  à  la  commune  de  Yaubao ,  can- 
ton de  la  Clayette  ,  même  arrondissement. 

£u  conséquence,  la  iim.le  entre  les  com- 
munes de  Saint-Christophe  et  de  Vaubao 
est  fixée  d^ns  la  direction  indiquée  par  U 
ligne  bleue  du  plan  annexé  à  la  préseuieloi. 

±  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  ou  autrei  qui 
seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions 
prononcées  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ullérieu- 
reuieul  déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 


25  Jvix  «  2  JDIU.BT  1841.  —  Loi  qù  affecte  noe 
tomme  de  quatre  cent  mille  francs  aux  répura- 
lioiis  de  la  cathédrale  deTroyea  ^1^.  (IX,  Bull 
DiX.CXXlX,  n.  USdd.) 

Art.  l«r.  Une  somme  de  quatre  cenl 
mille  francs  est  affectée  aux  réparations 


(1]  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
11  mai  (Mou.  du  l'6)  ;  rapport  par  M.  Denis  le  13 
(Mon.  du  19)  ;  diM:aa»iuu  le  22  (Mou.  Ja  23J  ; 
adoption  le  2a  (Mon.  da  2ô) ,  k  la  majorité  de 
20i  Tou  contre  2). 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  1"  juin 
(Mou.  du  3)  ;  rapport  pur  M.  le  comte  de  Segur 
le  9  (Mon.  du  lUj  i  adoption  le  il  (Mou.  du  12J, 
k  la  majorité  de  92  \oi&  contre  3. 

■  La  cathédrale  de  Troyes  est  un  eiemple  frap- 
pant de  la  Catalité  qui  pc'»e  Mir  certaine»  couslruc- 
tioos  monumentales  eu  France.  On  ignore  la  date 
précise  de  sa  loudatiou ,  mais  on  peut  dire  qna 
c*e»t  une  des  plus  anciennes  de  France. 

«  £n  870 1  sous  le  règne  de  Charles-le-Cbaave , 
Téglise  de  Saint-Pierre  tombe  eu  mine  et  est  re- 
bâtie. 

«  En  878 ,  le  pape  Jean  \III  y  sacre  un  de  nos 
souverains  ;  eu  8tf  i  *  les  Normands  détruisent  la 
ville  de  Troues  et  l'église  n'est  pas  exceptée. 

■  Lu  9j0  .  leQOUsiruile  et  agrandie ,  elle  est 
brûlée  eu  \i^6i  1<:  chœur  est  rebâti  en  12U8  •  et 
en  122i  un  veut  impétueux  remerse  ie  nouveau 
bâtiment  et  ie  clocher  qui  y  était  alleuant.  Le 
pape  Giéguire,  par  sa  bulle  dulOteplembre  1229, 
invite  tous  les  chrétiens  à  sa  réparation ,  et  effi« 


ploie  pour  la  rétablir  avec  élégance  et  sompinosiié 
tous  les  moyens  qae  lui  fournissent  ie  graud  poa- 
voir  temporel  et  spirituel  dont  il  était  luvesti. 

«  Lu  ijt)j,  ie  mercredi  de  TAsbomptioui  on 
>ioIent  tourbdion  jette  de  nouveau  ie  clocher  eu 
bas. 

«  Ainsi ,  le  fea ,  la  terre  et  l'air,  se  sont  conjurés 
pour  détruire  ce  b^u  monument  que  la  pieté  et 
nos  pères  avait  élevé. 

•  .Quoi  qu'il  en  soit,  il  se  trouve  certain  qœ  p«a 
de  temps  après  sa  dernière  reconstruction,  quel- 
ques parties  de  i'édilice  avaient  subi  un  écarte- 
went  considérable  ;  les  extrémités  du  transcept, 
dont  les  ioudatious  reposent  sur  la  craie ,  avaient 
pris ,  des  cette  époque  ,  un  surplomb  menaçant- 
M.  Arnaud ,  correspondant  du  comité  des  mooo- 
men  ta  historiques,  rapporte,  dans  une  lettre  adressa 
à  M.  ie  ministre  de  l'instruction  publique,  q^^ 
lit  dans  les  mémoires  relatifs  ,  que  les  évéques 
Etienne  de  Givri  et  Jean  Leguisé  firent  élever»  do 
cOté  du  nord  ,  des  contrelurts  avec  up  arc  ogival 
surmonté  d'hne  aiguille,  pour  appuyer  le  poruil 
et  la  rose  qui  poussait  au  vide ,  et  que  ce  irav'u 
fut  termine  eu  1472.  Depuis  cette  époque,  le  sur- 
plomb n'a  pas  fait  de  progrès  de  ce  c6té. 

«  n  n^en  est  pas  da  même  de  rextrémité  oppoi^ 
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rtDdiies  Béeessaircs  à  la  cathédrale  de 
Trojefl  par  révénemeot  du  14  décembre 
1840. 

î.  Sur  rallocation  mentionnée  en  Tar- 
ticle  précédent,  il  est  ouvert,  au  ministre 
df  la  justice  et  des  cultes,  un  crédit  de 
cent  mille  francs  sur  l'eiercJce  1841,  et  de 
eent  cinquante  mille  francs  sur  l'exercice 
1842. 

3.  Les  fonds  non  employés  pendant  un 
exercice  pourront  être  reportés  par  ordoQ- 
Dance  royale,  sur  Te^^ercice  suivant. 


28nns:2  xcii.lst  1841*  —  Ordonnance  dn  roi 
qoi  charge  M.  Duchâlel  des  fonction»  de  mi- 


887 

nistre  de  ragricnllure  et  du  commerce  pendant 
Tabsence  de  M.  Çuoin-Gridaine.  (IX,  BalL 
DCCCXXIX,  n.  9401.) 

Louis- Phi  lippe,  etc. 

^rt.  unique.  M.  Duch&tel,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  déparlement  de  Tinté- 
rieur,  est  chargé  par  intérim  des  fonctions 
de  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment dé  Tagriculture  et  du  commerce  pen- 
dant l'absence  de  M.  Gunin-Gridaine. 

(Contresigné  duc  de  DALlf  ATIE.) 


25  'nin  =5  JUILLET  1841>  —  Loi  concernant  let 
lacunes  des  routes  départementales  (1).  (IX, 
Bull.  DGCCXXX,  n.  9403.) 


àeli  nef  transversale  qui  menaçait  aussi  depuis 
longtemps,  comme  il  paraît  par  Tarticle  suivant 
niraitde$  comptes  de  dépenses  de  Tœuvre  de  1379 

ma: 

•  Pour  faire  visiter  la  massonerie  de  la  roe  (rosé 

•  OD  rosace  par  devers  la  court  i^roiHcîal  et  toute 
'l'églist,  anlour,  tant  en  haut  comme  en  bas, 

•  le  j^  jour  de  janvier,  par  Divel  de  Dampmar- 

•  tin ,  musson  ,  demeurant  à  Paris ,  etc.  • 

•Le mal,  sans  doute,  n*avait  pas  encore  fait 
<!«  grands  progrès  ,  car  on  ne  voit  pas  dans  le 
même  docomenl  d'allocations  nécessaires  pour  j 
porter  remède  ;  mais  il  devint  lel  que,  vers  1550  , 
u  rose  méridionale  qu'on  croit  peut-être  à  tort, 
»  «use  de  la  forme  de  l'encadrement  extérieur, 
"oiitié  tout  k  fait  sembable  1i  celle  du  côlé  du 
lOfd;  il  devint  tel,  disons-nous,  qu'elle  s'écroala 
cl  ço  On  fui  obligé  de  la  reconslruire  dans  la  forme 
et  dans  le  goût  qu'on  lui  connaît  aujourd'hui. 

•En  se  livrant  k  de  nouveaux  travaux  ,  il  paraît 
^on  s'attacha  beaucoup  moins  à  consolider  l'é- 
S>>Kqit'à  son  ornementation  architecturale,  car 
c«  ne  fol  que  vers  le  com™6ncemenl  du  dix-hui- 
lieme  siècle  que  Ton  s'aperçut  qu'il  devenait  né- 
Miiaire,  pour  empêcher  i'écarteraent  des  piliers 
''ingle,  de  les  lier  par  de  fortes  chaînes  en  fer 
filées  aux  gros  piliers. 

'  ^''■e  système  d'armature  était  incomplet,  il 
"tiDpèchait  pas  la  poussée  de  se  faire  sentir  outre 
""(wre  ;  on  songea  l'année  dernière  à  rçprendrc 
«û'ousKBovre  les  angles  de  ce  portail.  C'est  peu 
•Ffis  ce  travail  que  s*est  manifesté  ,  cette  année  , 
OQ accident  qui  a  pris  un  caractère  si  gravé  et  si 
otnaçanl. 

■  U  14  décembre  dernierj  on  vit  tout  à  coup 
■pelques  gravoisse  détacher  delà  voûte,  et  bientôt 
■^Hliaînes  de  fer  qui  retenaient  toute  cette  partie 
<^1>  maçonnerie  se  rompirent  ;  Pun  des  angles  se 
*^yi  des  murs  auxquels  il  servait  de  lien  et  de 
P*nt  d'appui;  de  profondes  létardes  s'ouvrirent, 
''roule  et  un  pendentif  tombèrent  et  l'on  eut  à 
jj^outer  un  instant  la  ruine  de  tout  ce  côté  de 
l'cdifice.  »  (Extrait  du  rapport  de  M.  Denis  et  de  Ctx- 
P^àamotift.) 

(1)  Lecture  de  la  proposition  de  M.  Anisson- 
p»erroa  le  U  février  1840  (Mon.  du  12)  ;  déve- 
'oppeiDent  et  rejet  de  la  prise  en  considération 
1<  15  (Mon.  du  16;. 

Koavelle  lecture  de  U  proposition  le  5  janvier 
l<Ukl  (Mon.  du  6)  ;  développement  et  prise  en 
2»»Wérition  le  0  (Mon.  du  10)  ;  rapport  pai* 
JL  1«  bvon  Roger  ie  20  mars  (Mon.  da  30)  s  iidop« 


tion  sans  discnssion  le  28aynl  (Mon.  des  38  et29)i 
&  la  majorité  de  204  voix  contre  44* 

Communication  de  la  résolution  de  la  Chambre 
des  Députés  à  la  Chambre  des  Pairs. 

Rapport  par  M.  le  baron  Feutrier  le  12  mai 
(Mon.  du  14  >  ;  adoption  sans  discussion  le  17 
^Mon.  du  18),  h  la  majorité  de  102  voix  contre  2. 

Le  rapport  de  M.  le  baron  Roger  explique  r!n* 
tention  delà  loi,  et  peut  diriger  dans  son  applica- 
tion. Il  est  ainsi  conçu  :  «  Messieurs,  des  plaintes  se 
sont  élevées  de  diverses  parties  de  la  France,  au 
sujet  des  difficultés  que  rencontre  l'achèvement 
des  routes  départementales  sur  le  territoire  de  dé- 
partements autres  que  ceux  qui  les  ont  d'abord 
entreprises.  Dans  l'espoir  de  lever  ces  difficultés, 
M.  Anbson-Duperron  a  soumis  à  la  Chambre  une 
proposition  qui  a  mérité  de  flixer  votre  attention  ; 
la  commission  que  vous  avec  chargée  d'en  faire 
l'examen  vous  rend  compte  aujourd'hui  du  travail 
auquel  elle  a  dû  se  livrer. 

«  Avant  tout ,  elle  s'est  demandé  s'il  existe ,  en 
çfTet,  une  lacune  dans  la  législation  relative  aux 
routes  départementales ,  et  s'il  s'est  réellement 
manifesté  en  celte  matière  des  besoins  auxquels  il 
y  ail  lieu  de  pourvoir. 

M  Trois  pi'incipales  catégories  composent  notre 
système  de  grandes  voies  de  cominunication  par 
terre  :  les  routes  royales ,  les  routes  départemen- 
tales, les  chemins  de  grande  communication. 

I  A.  l'égard  des  premières  ,  le  gouvernement  ed 
investi  de  tous  lès  pouvoirs  nécessaires  pour  sur- 
monter les  obstacles  que  les  intérêts  de  localité 
tenteraient  d'opposer  à  leur  complet  achèvement. 

«  La  loi  du  21  mai  1856  a  pourvu  aussi,  pour  ce 
qui  concerne  les  chemins  de  grande  communica- 
tion ,  aux  moyens  d'assurer  leur  classenaent ,  leur 
tracé  et  leur  exécution  ,  sans  que  l'inertie  on  le 
mauvais  vouloir  des  communes  puissent  opposer 
cle  la  résistance  h  des  travaux  reconnus  d'utilité  pu- 
blique. Ainsi ,  suivant  l'art.  7,  les  communes  sont 
consultées  sur  le  classement  et  le  tracé  de  ces  che- 
mins ;  mais  le  conseil  général  déride  souveraine- 
ment ,  nonobstant  le  refus  des  communes  qui  sont 
contraintes  de  coopérer  k  l'exécution  d'après  de» 
proportions  déterminées.  Dans  ce  système ,  le» 
communications  d'un  point  k  un  autre  d'un  même 
département  ne  peuvent  pas  être  arbitrairement 
empêchées  par  la  résistance  d'une  commune  in- 
termédiaire. 

u  Si  l'on  cherche  des  dispositions  analogues  re- 
lativement aux  routes  départementales,  il  faof 
)}ien  reconnaître  qu'il  n'en  existe  pas  dans  nof 


Art.  i^f.  Lorsqu'une  route  intéressant     sée  et  est  en  voie  d'exécution  sot  nn  ou 
deux  ou  plusieurs  départements  a  été  clas-     plusieurs  d'entre  eux,  et  qu'un  département 


loifti  il  dépend  de  U  volonté  d*un  déparlement 
d'annuleri  ju»qo*à  un  certain  point ,  les  travaux 
de  ronles  exécutés  sur  des  déparlements  voisins,  et 
d'empêcher  ceux-ci  d/e  communiquer  entre  eux,  du 
moins  par  la  voie  la  plus  directe  et  la  plus  otite. 
Dans  Pélat  ictuel  de  notre  Mgislation  t  Tadminis* 
tration  est  complètement  désarmée  ;  et  quand  de 

{>areils  conflits  surgissent,  elle  n*a  aucun  mojen  de 
enr  imposer  une  solution. 

«  Mais  ces  inconTénients  sont-ils  restés  latents, 
pour  ainsi  dire  ,  en  théorie  ?  ou  bien  se  sont-ils 
aussi  manifestés  dans  la  pratique?  Cest  sur  quoi  la 
commission  n*a  pas  manqué  de  ^consulter  Texpé- 
rience  de  Tadministration. 

■  •  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  d«B 
travaux  publics  nous  a  transmis  un  tableau  indi- 
quant douze  contestations  de  celte  nature  qui  se 
sont  élevées  entre  divers  départements  «  au  préju- 
dice du  service  public.  Ces  contestations  se  pré- 
sentent  sous  différentes  formes;  tantôt  c*e8t  un 
département  intermédiaire  qui  refuse  d'établir  sur 
son  territoire  un  tronçon  de  route,  souvent  de 
peu  d'étendue,  nécessaire  pour  mettre  en  commu- 
nication une  route  déjh  exécutée  sur  deux  dépar- 
tements qui  lui  sont  limitrophes;  tantôt  c'est  un 
département  qui  fait  enclave  sur  un  autre  ,  et  qui 
s'oppose  k  ce  que  deux  portions  de  routes  con- 
struites par  celui-ci  se  rejoignent  et  se  continuent 
•ur  le  territoire  de  l'enclave  ;  quelquefois  c'est  une 
route  qui  vient  aboutir  k  la  limite  du  département 
comme  k  une  impasse ,  et  h  laquelle  le  départe- 
ment voisin  refuse  d'ouvrir  un  débouché.  M.  le 
soua^ecrélaire  d'Etat  nous  a  ensuite  déclaré  verba- 
lement qu'il  existait  beaucoup  d'autres  cas  analo- 
gues qui  n'avaient  pas  encore  laissé  de  traces 
officielles  an  ministère  ;  que,  s'il  avait  en  le  temps 
nécessaire  pour  interroger  les  ingénieurs  par  une 
circulaire,  il  ne  doutait  pas  qu'il  n'eût  k  produire  un 
très-grand  nombre  d'exemples.  Plusieurs  de^  mem- 
bres de  la  commission  en  ont  indiqué  qui  étaient 
à  leur  connaissance  particulière.  Enfin  ,  Quelques 
conseils  généraux  ,  notamment  ceux  du  FujAle- 
D6me  et  du  Loiret ,  ont  formellement  réclamé , 
par  des  délibérations  spéciales,  l'intervention 
d'une  loi  sur  cette  matière. 

«  La  commission  ,  en  conséquence  ,  a  dû  con- 
stater qu'il  y  avait  k  ce  sujet  une  lacune  dans  notre 
législation ,  et  qu'il  devenait  utile  de  la  combler. 

m  Le  but  ainsi  marqué  ,  quelle  était ,  pour  Pat- 
teindre ,  la  meilleure  disposition  qo*il  convenait 
d'adopter? 

«  Un  membre  a  fait  observer,  d^abord ,  qu'une 
route  qui  intéressait  k  la  fois  plusieurs  départe- 
ments ne  devait  pas  être  considérée  comme  dé- 
partementale ;  que  c'était  k  tort  au'elîe  avait  été 
classée  comme  telle  ;  qu'elle  était  d'intérêt  pu- 
blic et  général ,  et  qu'k  ce  titre ,  il  j  avait  lien 
de  la  ranger  au  nombre  des  routes  royales.  Ce- 
lait Ik ,  disait-on ,  la  solution  la  plus  naturelle 
que  pût  recevoir  la  question.  Mab  il  a  été  répondu 
qu'en  principe,  la  législation  ne  considérait  pas 
exclusivement  comme  routes  départementales  que 
les  roules  qui  n'intéressaient  qu'un  seul  départe- 
ment ;  qu'au  contraire  ,  lorsque  ,  pour  soulager  le 
trésor  public,  le  décret  du  16  décembre  1811  avait 
créé  le  système  des  routes  dcpartemcntales,  il  avait 
fait  entrer  dans  cette  catégorie  les  routes  dites  alors 
de  troisième  classe,  qui,  presque  toutes,  traversaient 


plusieurs  départements  ;  que  ces  rooles  impériales, 
d'intérêt  général,  ont  été  classées,  en  effei,  comme 
départementales  ,  après  délibération  des  con»pils 
généraux ,  par  divers  décrets  de  IKIS  ;  que  ,  pli» 
tard ,  avant  comme  depuis  la  loi  du  10  mai  lt)38i 
sur  les  attributions  des  conseils  géoérani ,  il  a  en- 
core  été  classé^  comme  départementales,  beaucoop 
d'autres  voies  de  communication  qui  înléresienl 
plusieurs  départements,  et  que  si  quelques-unes  de 
ces  routes  pouvaient  être  élevées  seuicmenl  an 
rang  de  routes  royales,  le  plos  grand  nombre  a'ea 
aérait  pas  susceptible. 

«  On  a  ajouté  que  le  gouvernement  ne  panii- 
sait  pas  dbposé  k  prendre  k  son  compte  toales  les 
nmtes  départamentales  poar  l'exécution  desquella 
il  existait  déjk  ou  il  surviendrait  bientôt  des  con- 
testations ;  que ,  dans  tous  les  cas ,  vu  la  sitaalioa 
financière  du  pays  ,  le  moment  serait  mal  choisi 
pour  demander  aux  Chambres  d'entrer  daos  une 
pareille  voie. 

«  La  commission  a  pensé  qu*il  fallait  avoir  re« 
cours  k  un  autre  moyen  de  résoudre  la  difficalté. 

«  Elle  a  examiné  ensuite  si  ce  ne  serait  pas  le 
cas  de  mettre  k  la  chaîne  du  budget  de  l'Elit  la 
dépense  spéciale  que  nécessiterait  la  constroelioa 
contestée  des  routes  départementales. 

■  Celte  solution  a  rencontré  des  objections  qai 
n'ont  pas  permis  de  l'adopter. 

«  En  efifet,  indépendamment  de  la  dépense 
nouvelle ,  qu'assex  inlempestivement  penl-èlre  os 
ferait  ainsi  peser  sur  le  trésor,  ne  serait-il  pas  I 
craindre  que  les  départements  n'élevassent  )i  des- 
sein déplus  nombreuses  contestations,  et  neBssent 
moins  d'eObrts  et  de  sacrifices  pour  rexécotion  de 
leurs  roules,  dans  Fespoir  de  s'exonérer  aux  dépens 
du  budget  général  ? 

•  La  dépense  de  construction  des  lacunes  contes- 
tées de  routes  départementales  n'afant  paspaitr^ 
mise  k  la  charge  du  trésor  de  l'Etat,  la  commission 
s'est  trouvée  ramenée  k  Tordre  d'idées  dans  leqnel 
a  été  conçue  la  proposition  de  (^honorable  M.  Anis- 
son-Duperron.  Elle  a  d'abord  examiné  si  et  com- 
ment ,  dans  des  cas  rares  et  spécialement  prévus, 
un  déparlement  pourra  être  contraint  k  classer  et 
k  exécuter  sur  son  territoire  des  portions  de  roules 
entreprises  sur  les  départements  limitrophes ,  s^Q^ 
k  régler  plus  tard  par  quels  moyens  il  devra  être 
pourvu  k  la  dépense. 

«  La  question  réduite  k  ces  termes  ne  comporte 
réellement  pas  d'objections  sérieuses.  On  ne  poar- 
rait  réellement  comprendre  qu'un  département 
eût  le  droit  de  s'opposer  k  l'ouverture  sor  son  ter- 
ritoire d'une  voie  de  communication  reconnue 
d'ailleurs  nécessaire,  et  cpie  le  gouvernement  restât 
privé  du  pouvoir  de  vaincre  cette  résistance.  £^|' 
demment,  la  difficulté  ne  saurait  être  U  ;  elle  ré- 
side uniquement  dans  l'imputation  de  la  dépense» 
et  il  en  sera  traité  tout  k  l'heure  k  l'occasion  de 
l'art.  2.  ,     . 

«  Le  principe  du  classement  et  de  rexécnlion 
obligatoires  étant  admis,  on  s^est  demandé  si  Qoe 
ordonnance  suffirait  pour  contraindre  le  départe- 
ment qui  persisterait  dans  son  refus,  ou  si  rioter* 
vention  d'une  loi  spéciale  ne  serait  pas  nécessaire. 

•  Un  seul  motif  militait  en  faveur  du  système 
de  l'ordonnance  :  c'est  l'inconvénient  qu'il  poW- 
rail  y  avoir  k  surcharger  les  Chambres  d'an  trop 
gr«nd  bombée  de  lois  d'intérêt  secondaire,  m 
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snr  leqoel  cette  roule  doit  s'étendre  refase     qui  doit  traverser  son  territoire,  le  classe^ 
de  classer  ou  d*eiécuter  la  portion  de  route     ment  ou  l'eiécution  peut  être  ordonné  par 


(ODuntisioD  a  pensé  que  cet  inconvénient  n^ëtait 
pu  à  craindre  ici,  parce  que  les  cas  prérus  seront 
nres,  et  qa'iis  le  deviendront  de  plus  en  plus; 
(joe,  d'an  autre  c;6lé,  pour  contraindre  la  vo* 
looté  d'an  conseil  général ,  et  pour  déroger  tant 
peaqne  ce  soit  i  la  loi  du  10  mai  1838  «  ce  n*est 
p»  trop  de  la  solennité  d*ane  loi  qui  se  prêtera 
mieux,  d'ailleurs,  aux  conséquences  prochaines 
oa  éloignées  que  le  classement  de  la  route  doit 
enlntncr. 

•  Dans  lens  les  cas,  et  avant  que  le  pouvoir  légis* 
lilif  dût  être  saisi ,  il  importait  que  chaque  af« 
faire  de  cette  nature  fût  complètement  instruite 
parradministration  ,  et  que  la  convenance  etTu- 
tililé  du  claswment  demandé  passent  être  régn- 
liércffleat  coasUlées. 

'En  conséquence,  Tart.  1"  du  projet,  amendé 
pull  commission,  établit,  en  principe,  cpi'aprèi 
tnijnèle  et  les  conseils  générai»  entendus,  une 
luipéciale pourra  ordonner  le  classement  et  i'exé- 
cation  d'une  portion  de  route  départementale,  sur 
'cterriloire  d'un  département  qui  s'y  refuserait, 
u  préjudice  des  départements  voisins. 

•  Mais,  quand  una  loi  aura  ordonné  le  classe- 
ment cl  Tei^cntion  de  la  portion  contestée  d'une 
roQte  départementale  ,  comment  sera-t-il  pourvu 
»i»  dépense  de  construction  et  d'entretien  ?  C'est 
Il  véritablement  toute  la  difficulté  de  la  question. 

• '>lle  dépense  sera-t-elle  mise  h  la  charge  du 
««parlement  sur  le  territoire  duquel  la  portion 

^me  devra  être  construite ,  nonobstant  «on 

rein? 

•^o«e  présente  nne  objection  très-grave.  Une 
P^etile  dépense  appartiendrait  k  la  seconde  sec- 
t^OQ  do  budget  départemental  (dépenses  fahilta- 
^'*»)  î  or,  elle  ne  pourrait  pas  y  être  inscrite  d'of- 
^■\i  loi  du  10  mars  1858  ^fait  obstacle.  Cette 
'O'  consiiine,  h  Tégard  de  la  seconde  section  ,  les 
fjnieils  généraux  dans  une  parfaite  indépendance, 
*'»<nielleon  ne  pourrait  songer  k  porter  atteinte. 
Mnt  h  la  première  section  (dépenses  ordinaires 
^  obligatoires) ,  elle  est  tout  li  fait  étrangère  k 
^  pareille  destination ,  et  ,  d'ailleurs ,  elle  se 
^<>iive  presque  toujours  complètement  absorbée. 

>Qt-il  en  conclure  que  le  département  récalci- 
Mnt  doit  être  nécessairement  exonéré  ? 

*La  commission  n'en  a  pas  jugé  ainsi  :  il  lui  a 
P>ru  que ,  quand  une  loi  mettrait  une  conslruc- 
^on  de  route  h  la  charge  d'un  département  ,  elle 
<'éienninerait  en  même  teàips  les  moyens  d'assurer 
»  paiement  de  la  dépense. 

•  L'art.  20  de  la  loi  de  1838  prouve  assez  qu'un 
•parlement  ne  peut  pas  se  soustraire ,  par  son 
*»nvais  vouloir,  a  l'exécution  des  obligations  qu'il 
'contractées  ou  qui  lui  sont  imposées.  Obéissance 
^  due  par  tous  &  la  justice  et  k  la  loi. 

■Vainement  prétendrait-on  que  ce  serait  porter 
l'ieinie  à  Vindépcodauce  des  conseils  généraux. 
^  raiaou  et  l'expérience  ne  reconnaissent  rien 
('■"xclusÏTeraent  absolu.  De  rares  exceptions  ne 
Krvenl  qu'à  confirmer  celte  règle. 

*  La  loi  de  1838  n'a  pas  fractionné  le  territoire 
français  en  petits  Etats  isolés ,  ne  se  devant  mn- 
inellement  aucun  appui  et  pouvant  même  impn» 
'^«^nient  se  nuire  entre  eux ,  sans  que  le  pouvoir 
central  cl  législatif  ail  le  droit  de  les  soumettre  à 
c<qu'iiigc  L'inlêrèt  commun.  L'indépendance  des 


conseils  généraux  doit  être  respectée  sans  doute  % 
mais  faut-il  qu'elle  soit  absolument  sans  limites? 

«  Du  reste ,  lor8<{ue  la  loi  da  21  mai  1836 1 
art.  7,  donne  k  l'administration  départementale 
la  (acuité  de  contraindre  les  conseils  municipaux 
qui  s'y  refusent  k  souffrir  le  dassemoiit  et  k  con- 
tribuer k  l'exécution  des  chemins  de  grande  com- 
munication ,  afin  que  cea  chemins  ne  restent  pa» 
interrompus ,  on  se  demande  comment ,  pour  des 
roules  départementales  d'un  parcours  beaucoup 
plus  étendu  et  plus  utile  ,  le  gouvernement  ne  se 
trouverait  pas  investi,  vis-k-vis  des  conseils  géné- 
raux ,  d'un  droit  semblable  k  celui  dont  ceux'Ci 
peuvent  user  à  l'égard  des  communes. 

m  Cependant,  en  reconnaissant  le  droit  qui  ap« 
parlient  au  pouvoir  législatif  de  contraindre  aa 
paiement  des  (rais  de  construction  le  département 
sur  le  territoire  duquel  est  établie  la  route,  la  com- 
mission a  pensé  qu'une  application  rigoureuse  de 
ce  principe  ne  serait  pas  toujours  équitable ,  et 
qu'il  y  aurait  lieu,  pour  fixer  la  charge  k  imposer 
au  département ,  de  prendre  en  considération  le 
plus  ou  moins  d'intérêt  qu'il  peut  avoir  k  la  con- 
struction de  la  roule  contestée. 

■  Dans  ce  système,  il  devient  évident  que  le  dé- 
partement qui  demande  le  prolongement  de  la 
route  ,  peut  être  appelé  aussi,  selon  l'importance 
de  son  intérêt ,  à  concourir  k  la  dépense  de  con- 
struction qui  doit  être  faite  sur  le  département 
voisin.  Dans  des  cas  rares  sans  doute ,  la  totalité 
de  cette  dépense  peut  môme  lui  être  imposée. 

«  A  cet  égard ,  rien  ne  pouvait  être  arrêté  d'a- 
vance et  comme  régie  générale.  Chaque  loi  spéciale 
déterminera ,  d'après  les  circonstances  et  selon  les 
intérêts  divers,  comment  et  dans  quelles  propor- 
tions seront  supportés  les  frais  de  construction 
pour  chaque  département  intéressé. 

«  Il  est  remarquable  qu'une  disposition  de  cette 
nature  a  Tavanlage  de  rentrer  tout  ù  fait  dans  l'es- 
prit du  décret  du  IG  décembre  1811,  qui  a  créé  le 
système  des  routes  départementales.  L'art.  7  de  ce 
décret  est,  en  effet,  ainsi  conçu  :  «La  constrnc- 
«  tion  ,  la  reconstruction  et  l'entretien  des  routes 
«  départementales  demeurent  k  la  charge  des  dé- 
«  parlements,  arrondissemenls  et  communes  qui 
•  seront  reconnus  participer  plus  particulièrement 
«  k  leur  usage.  • 

•  Quant  k  l'entretien,  il  restera,  pour  la  totalité 
ou  pour  la  portion  que  la  loi  déterminera ,  k  la 
charge  du  département  sur  le  territoire  duquel  I« 
roule  sera  assise,  et  qui  ne  peut  toujours  manquer 
d'en  profiter  plus  ou  moins.  D'ailleurs ,  on  sait 
qu'il  est  pourvu,  pour  une  partie  assez  notable,  aux 
frab  d'entretien  ,  au  moyen  du  fonds  commun 
que  le  gouvernement  peut  répartir  proportionnel- 
lement aux  besoins,  et  qui  n'est  pas,  k  propre- 
ment parler,  un  fonds  du  département. 

«  Ces  diverses  dispositions ,  relatives  aux  moyens 
d'exécution  ,  sont  formulées  dans  l'art.  2,  qui 
complète  \e  projet  que  votre  commission  vous  pro- 
pose d'adopter. 

«  Après  avoir  ainsi  terminé  le  travail  que  vtas 
nous  avez  confié  ,  il  nous  a  paru  qu'il  ne  serait 
peut-être  pas  sans  intérêt  de  consitrner  ici  quel- 
ques faits  généraux  et  quelques  observations  qui 
sont  sortis  des  documents  que  nons  ont  communi- 
qués MU.  les  minbtres  de  l'intérieur  et  de»  travaux 
publics. 


SM 
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tmt  loi  qui  sera  précédée  d'une  eDqnète, 
Sont  tes  formes  seront  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

2.  Cette  loi  détermine  la  proportion  dans 
laquelle  cliaque  département  intéressé  con- 


«  La  longueur  des  roates  dëpartemenUlel 
cUttëes  an  1"  janvier  1837  était  de  36,930,015 
mètres. 

«  Depais  celte  époqae ,  il  en  a  été  classé  sur  une 
longoenr  de  3,492,080  mètres. 

«  Cn  quatre  années  i  c^est  beancoap  :  c'est  pliu 
de  200  lieues  par  an. 

«  Si  cette  proportion  devait  se  continuer  quel- 
que temps  encore ,  la  situation  deviendrait  bientôt 
très-difficile,  et  Ton  pourrait  s'inquiéter  des  moyens 
de  pourvoir  à  la  continuation  d'un  si  grand  déve- 
loppement de  routes  départementales  et  surtout  k 
leur  entretien. 

«  En  effet,  les  40,423,595  mètres  de  routes  dé- 
partementales cla^sées  n'exigeront  pas  moins  de 
15  millions  de  dépense  annuelle  d'entretien  ;  déjà, 
dans  le  moment  actuel,  cette  dépense  s'élève  k  pins 
d^  Il  millions. 

«  On  sait  que  le  montant  descentimes  addition- 
nels ordinaires  et  du  fonds  commun,  mu  k  la  dis- 
position des  départements  pour  faire  face  aux  dé- 
Sensés  obligatoires  de  la  première  section ,  sont 
Bvenus  tout  k  fait  insuffisants  ,  et  que ,  presque 
tous  les  conseils  généraux  sont  dans  la  nécessité 
d'imputer  une  partie  de  ces  dépenses ,  et  par 
conséquent  des  frais  d'entretien  de  routes ,  sur  la 
seconde  seciion  des  budgets  départementaux  (dé- 
penses fa(ruUatives)  ;  de  sorte  que  la  loi  de  1838  , 
Suidasse  comme  obligatoire  l'entretien  des  roates 
épartemen laies  (dans  la  première  section] ,  ne 
peut  déjk  plus  recevoir  sa  complète  exécution  ,  et 
qu'une  partie  de  la  dépense  d'entretien  est ,  de 
nit,  et  par  la  force  des  choses,  devenue  purement 
facultati\e,  en  dépit  de  la  loi  qui  n'a^qae  trois  ans 
d'existence. 

«  Il  j  a  plus ,  c'est  que ,  dans  certains  départe- 
ments ,  les  centimes  facultatifs  eux-mêmes  ne  four- 
nissent pas  assez  de  ressources  ;  plusieurs  ont  déjk 
demandé  l'autorisation  de  pourvoir  k  l'entretien 
de  leurs  routes  au  moyen  d'un  impôt  extraordi- 
naire ,  et  les  Chambres  se  sont  vues  dans  la  néces- 
sité de  voter  de  semblables  autorisations;  cepen- 
dant la  plupart  des  routes  sont  encore  en  cours 
d'exécution  ;  qu'arrivera-t-il  donc  quand  elles  se- 
ront toutes  achevées? 

«  Ces  considérations  doivent  peut-être  mettre 
l'administration  an  garde  contre  l'entraînement 
et  l'espèce  d'émulation  que  montrent  beaucoup  de 
conseils  généraux  poar  classer  de  nouvelles  routes 
départementales  I  bien  avant  même  qu'ils  poissent 
prévoir  quand  leurs  routes  anciennement  classéea 
pourront  être  terminées. 

I  On  s'imagine  aussi  créer,  en  faveur  de  ces  dé- 

1>artements,  des  droits  k  une  plus  forte  part  dans 
a  répartition  du  fonds  commun  ;  mais  ce  fonda 
ne  peot  pas  déjk  satisfaire  k  tous  les  besoins  ;  sa 
répartition  d'ailleurs  est  depuis  longtemps  réglée 
d*nne  manière  k  peu  près  invariable.  En  fait,  la 
part  allouéiB  k  on  déparlement  ne  s'accrott  pas  k 
proportion  des  nouvelles  routes  mises  successive- 
ment k  l'état  d'entretien.  Et  il  n'en  peot  être 
antrement ,  car  ce  serait  retrancher  de  la  part, 
déjà  insuffisante,  des  déparlements  modérés  et  pré- 
voyants ,  pour  donner  en  quelque  sorte  une  prime 


tribae  aox  dépenses  de  constrnetion  et 
d*entretlen  de  la  portion  de  route  dont  le 
classement  ou  rexécution  aura  été  refusé. 
Les  dépenses  de  construction  pourront 
être  mises,  pour  la  totalité,  à  la  charge  des 


aux  administrations  moins  réserrées  dans  leurs  en- 
treprises. 

«  Cette  aitoatton  mérite  d'attirer  l'attention  da 
gouvernement.  Déjà  M.  le  ministre  de  Hoténear, 
par  une  circulaire  du  16  juillet  1840,  a  sagement 
prémooi  les  conseils  généraux  et  les  préfets  contre 
les  dangers  de  céder  trop  facilement  à  rentraîne- 
mant  d'accroître  et  de  développer  premptemeot 
les  travaox  publics  des  départements;  de  sacrifiefi 
en  quelque  sorte  ,  le  présent  à  un  avenir  qu'il  est 
prodent  de  ne  pas  devancer  et  d'ajouter  dëmesn- 
riment  aox  charges  déjà  bien  pesantesque  portent 
les  contribuables. 

«  Les  deux  ministères  de  l'intérieur  et  des  tra- 
vaux publics  se  sont  concertés  pour  que  désormais 
ce  dernier  n'autorise  plus  de  classement  de  routes 
départemental<*s  sana  qu'il  n'ait  été  joslifié  des 
ressources  assurées  et  convenables  pour  pourvoir 
aox  frais  de  construction  et  d'entretien. 

«  Ce  sont  là  de  sages  mesures,  nous  nous  plai- 
sons à  le  reconnafire,  et  nous  crovons  devoir  in- 
viter Tadrainistration  à  persévérer  dans  cette  voie. 

«Quelles  que  soient  les  améliorations  qui  res- 
tent à  introduire  dans  la  légi&Ution  sur  les  roalei 
départementales  ,  il  en  est  une  du  moins  que  vous 
poovex  aisément  réaliser  dès  à  présent.  La  com- 
mission l'a  formulée  dans  les  deox  articles  qa  elle 
soumet  à  votre  adoption.  Ces  articles,  par  leur  ré- 
daction, s'éloignent  beaucoup  ,  sans  doale.  de  la 
rédaction  primitive  ;  mais,  quant  an  fond,  Us  ren- 
trent dans  la  pensée  dont  vous  avec  approuvé  déjà 
la  germe  ,  an  prenant  eu  considération  le  projet 
présenté  par  l'honorable  M.  Anisson-Duperron.  ■ 

Voici  quels  élaie^^  les  termes  de  la  proposition. 

«  Art.  1*'.  Lorsqu'en  verto  des  art.  18,  19  •  20 
et  21  de  la  loi  do  16  décembre  1811 ,  le  projet 
d'une  route  départementale  aora  reço  la  sanction 
des  conseils  généraux  de  plusieurs  départements 
appelés  à  y  coopérer ,  s'il  arrive  que  quelqu'un 
d'eux  réclame  contre  le  tracé  indiqoé  par  Tordon* 
nance  de  classement ,  il  en  sera  référé  au  minium 
des  travaox  publics. 

«  Art.  2.  Le  ministre  fera  procéderi  dans  chacnn 
des  départements  intéressés,  à  une  enquête  locale, 
par  les  soins  des  préfels,  et  après  que  les  conseils 
généraux,  les  conseils  d'arrondissements  et  les  con- 
seils municipaux  des  communes  auront  été  enten- 
dus ;  il  sera  statué  sur  la  direction  définitive  de  la 
route  par  une  ordonnance  ro)'aIe  rendue  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 

•  Art.  3*  Dans  le  cas  où  les  départements  n'assi- 

Sneruient  pas,  sur  les  ressources  dont  ils  peuvent 
isposer,  les  fonds  nécessaires  à  rexécution  des 
travaux,  il  y  sera  pourvu  par  une  loi  spéciale  ([oi 
fixera  les  parts  respectives  de  chaque  département, 
et  les  moyens  de  les  réaliser.  » 

n  est  inutile,  je  pen5»e;  de  faire  ressortir  les  diffé- 
Hences  qui  existent  entre  la  loi  actuelle  et  la  propo- 
sition primitive.  Il  est  évident  qoe  celle-ci  a  subi 
on  changement  à  peo  près  complet.  Quant  à  la 
supérioritéde  la  dernière  rédaction  ,  elle  me  sem- 
ble incontestable  ;  et  je  crois  même  qu'il  n'était 
guère  possible  d'arriver  à  une  plus  heureuse  solu- 
tion. Aussi  le  projet  a-t-il  été  voté  par  les  deux 
Chambres  sans  la  moindre  obserration. 
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départements  qui  anront  réelanié  le  clat- 
sement  on  reiécation  sot  le  territoire  d'un 

aotre  département. 


iloÉcBMMi  1840  =  5  JDiLUtT  ISftl*  —  Ordon- 
nance da  roi  qai  sapprime  la  trowîème  classe 
des  grandes  da  génie,  et  répartit  entre  les  classes 
conservées  les  cinq  cent  cinquante  gardes  insti- 
toéspar  l'ordonnance  dn  )6  novembre  1840. 
(IX, Bull.  DGCCXXX,  n.  9â0ft.) 

LoQis-Pbiiippe,  etc.,  vn  Pordonnance  du 
16  novembre  1840  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  l«r.  La  troisième  classe  des  gardes 
do  génie  est  supprimée.  La  répartition  des 
cinq  cent  cinquante  gardes  institués  par 
noire  ordonnance  du  16  novembre  dernier 
lunlieu  de  la  manière  suivante,  entre  les 
tes  conservées,  h  partir  du  l*' janvier 
^Si3;  savoir  :  40  gardes  principaoi  , 
i6(ide  ire  classe,  350  de  2«  classe.  —  To- 
tal, 550. 

1  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 
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oomeils  d'arroadissement.  (IX,  Bail.  DGGGXXXt 
n.  9406.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rintérieur  ;  vu  les  lois  du  %t 
juin  1833  et  du  10  mai  1838,  etc. 

Art.  i^f.  Les  conseils  d'arrondissement 
seréuniront  le  lundi  19  juillet  prochain  pour 
la  première  partie  de  leur  session,  qui  ne 
pourra  durer  plus  de  dix  jours. 

2.  La  session  des  conseils  généraux , 
pour  la  présente  année,  s'ouvrira  le  lundi 
23  août,  et  sera  close  le  6  septembre  dans 
tous  les  départements  du  royaume,  à  l'ex- 
ception de  celui  de  la  Seine.  La  session  du 
conseil  général  de  la  Seine  aura  lieu  du  15 
au  29  octobre. 

3.  La  seconde  partie  de  la  session  des 
conseils  d'arrondissement  commencera  le 
13  septembre,  et  se  terminera  le  17  du  même 
mois,  excepté  dans  le  département  de  la 
Seine,  où  elle  anra  lieu  du  3  au  7  novembre. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ba- 
chfttel]  est  chargé,  etc. 


21  jïïiH  =  5  jviLiAT  1841.  —  Ordonnance  da  r<ri 
qoi  fiie  la  solde  des  officiers  génëranx  de  la  se- 
conde section  du  cadre  de  Tétat-major  général 
de  laraiée  navale.    (  IX ,    BuU.    DGCCXXX  , 

».  9405.) 

ioiJs-PblKppe^  etc.,  tu  l'art.  9  de  la  loi 
«'onjuin  1841,  sur  l'organisation  de  Tétat- 
•"•jor  général  de  l'armée  nayale ,  portant 
PHes  offlciers  généraux  de  la  deuxième 
Kflion  du  cadre  reçoivent  les  trois  cin- 
<|iûémes  de  la  solde  à  terre  de  leur  grade, 
MHS  les  accessoires;  vu  Tart.  18  de  Tor- 
JonnancednSl  octobre  1819,  déterminant 
|>  solde  des  officiers  généraux  de  la  ma- 
^;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
ctaire d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, etc. 

Art.  1er.  La  solde  des  officiers  généraux 
<>e  |a  deuxième  section  du  cadre  de  l'état- 
oajor  général  sera  payée  conformément 
'Q»6xations  ci-après,  savoir  :  vice-amiràl, 
wof  mille  h-ancs  par  an  ;  contre-amiral, 
six  mille  francs. 

2.  Les  officiers  généraux  placés  dans  la 
''«aiiéme  section  en  exécution  de  l'art.  6 
(Iiila  loi  jouiront  de  la  solde  afTeclée  à  cette 
Posilion,  à  partir  du  19  juin  1841,  jour  de 
'A  promulgation  de  ladite  loi. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 


»  nm  as  5  imi.LBT  1841»  —  Ordonnance  dn  roi 
porlani  convocation  des  conseib  généraux  et  des 


30  jviM  =e  7  JUILLET  1841.  — Ordonnance  da  roi 
qni  prescrit  la  publication  da  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu ,  le  25  jaillet 
184*),  entre  la  France  et  les  Pajfs-Bas  (1).  (IX, 
Bull.  DCCCXXXI,  n.  9408.) 

Louis  -  Philippe  ,  etc.,  savoir  faisons 
qu'entre  nous  et  sa  majesté  le  roi  des  Pays- 
Bas  il  a  été  conclu  à  Paris ,  le  25  du  mois 
de  juillet  de  l'année  dernière,  un  traité  de 
commerce  et  de  navigation  dont  les  ratifi- 
cations ont  été  échangées,  également  à 
Paris,  le  3  septembre  1840 ,  et  dont  la  te- 
neur suit  : 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  d'une 
part ,  et  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas , 
d'autre  part ,  désirant  faciliter  et  étendre 
d'une  manière  réciproquement  avanta- 
geuse les  relations  de  navigation  et  de 
commerce  entre  les  deux  pays  ,  sont  con- 
venus ,  dans  ce  but ,  d'entrer  en  négocia- 
tion ,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs 
plénipotentiaires  respectifs,  savoir  :  sa 
majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Marie- 
Joseph-Adolphe  Thiers ,  grand-officier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  -  d'Honneur  , 
grand-croix  de  l'ordre  noble  et  distingué 
de  Charles  lll  d'Espagne  et  de  l'ordre 
royal  de  Léopold  de  Belgique  ,  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères  et  président  du  conseil  ; 
et  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas ,  le  sieur 


(1)  Voir  ci-après  loi  du  25  juin  et  ordonnance  da  26  jôin  1841* 
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Jean-Jacques  Rochiissen,  chevalier  de  son 
ordre  royal  du  Lion  néerlandais,  et  son 
conseiller  de  légation  ;  lesquels ,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés  en  bonne  et  dne  forme ,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  i«>r.  Il  y  aura  pleine  et  entière  li- 
berté de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  habitants  des  deux  royaumes;  ils  ne 
seront  pas  soumis ,  à  raison  de  leur  com- 
merce ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports, 
\illes  ou  lieux  quelconques  des  deux  royau- 
mes ,  soit  qu'ils  s'y  établissent  ',  soit  qu'ils 
y  résident  temporairement,  A  des  droits, 
taxes  ou  imp()ts ,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit ,  autres  ni  plus  élevés  que 
ceux  perçus  sur  les  nationaux  ;  et  les  privi- 
lèges, immunités  et  autres  faveurs  quel- 
conques dont  jouiraient    en   matière  de 
commerce  les  citoyens  de  l'un  des  deux 
£tals ,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 
S.  Les  navires  français  venant  directe- 
ment des  ports  de  France  avec  chargement, 
et  sans  chargement  de  tout  port  quelcon- 
que, ne  paieront,  dans  les  ports  du  royaume 
des  Pays-Bas ,  soit  h  rentrée ,  soit  à  la  sor- 
tie, d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  ton- 
nage ,  de  pilotage,  de   quarantaine,   de 
port,  de  phares,  ou  autres  charges  qui  pè« 
sent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque 
dénomination  que  re  soit,  que  ceux  dont 
sont  ou  seront  passibles,  dans  les  Pays-Bas, 
les  navires  néerlandais  venant  des  mêmes 
lieux  ou  ayant  la  même  destination.  D'au- 
tre part,  et  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement 
néerlandais  exempte  ses  propres  navires  de 
tout  droit  de  tonnage,  comme  la  France  le 
fait  pour  les  siens ,  les  navires  néerlandais 
venant  directement  des  ports  des  Pays-Bas 
avec  chargement ,  et  sans  chargement  de 
tout  port  quelconque,  ne  paieront,  dans 
les  ports  du  royaume  de  France,  soit  à 
l'entrée,  soit  à  la  sortie,  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  tonnage  que  ceux  que  les 
navires  français  auront  à  payer  dans  les 
Pays-Bas,  conformément  à  la  stipulation  qui 
précède.  Ils  seront  d'ailleurs  assimilés  aux 
navires  français  pour  tous  les  autres  droits 
ou  charges  énumérés  dans  le  présent  article. 
Il  est  convenu  1**  que  les  exceptions  à  la 
franchise  de  pavillons  qui  atteindraient  en 
France  les  navires  français  venant  d'ail- 
leurs que  des  Pays-Bas  seront  communes 
aux  navires  néerlandais  faisant  les  mêmes 
voyages  ;  et  celte  disposition  sera  récipro- 
quement applicable,  dans  les  Pays-Bas, 
aux  navires  français;  T  que  le  cabotage' 
maritime  demeure    réservé    au    pavillon 
national  dans  les  Etats  respectifs  (i). 
3.  Seront  complètement  affranchis  des 


droits  de  tonnage  et  d'expédition  dans  les 
ports  respectifs  :  !<>  les  navires  qui  entrés 
sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
ressortiront  sur  lest  ;  2?  les  navires  qui , 
passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  £lQls 
dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat , 
soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur 
cargaison ,  soit  pour  y  composer  ou  com- 
pléter leur  chargement ,  justifieront  avoir 
déjà  acquitté  ces  droits  ;  5"  les  navires  qui, 
entrés  avec  chargement  dans  un  port ,  soit 
volontairement ,  soit  en  relAcbe  forcée,  en 
sortiront  sans  avoir  fait  aucupe  opération 
de  commerce.  Ne  seront  pas  considérés,  en 
cas  de  relâche  forcée ,  comme  opération  de 
commerce  ,  le  débarquement  et  le  rechar- 
gement des  marchandises  pour  la  répara- 
tion du  navire  ;  le  transbordement  sor  un 
autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  do  pre- 
mier ;  les  dépenses  nécessaires  au  ravitail- 
lement des  équipages  et  la  vente  des  mar- 
chandises avariées,  lorsque  l'administratioa 
des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

4.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  ad- 
mise, de  part  et  d'antre,  d'après  les  loiset 
règlements  particuliers  à  chaque  pays, au 
moyen  des  titres  et  patentes  délivrés, p» 
les  autorités  compétentes,  aux  capitaines, 
patrons  et  bateliers. 

5.  Les  marchandises  de  toote  nature  dont 
l'importation,  l'exportation  et  le  transit 
sont  ou  seront  légalement  permis  dans  les 
Etats  respectifs  en  Europe,  ne  paieront, 
tant  à  l'importation  directe  entre  les  ports 
desdits  Etats  qu'à  l'exportation  des  mêmes 
ports  ou  au  transit,  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  quelconques  de  douane,  de  naviga- 
tion et  de  péage ,  que  si  elles  étaient  im- 
portées ou  exportées  sous  pavillon  natio- 
nal ;  et  elles  jouiront ,  sous  tous  ces  rap- 
ports, des  mêmes  primes,  diminulioD, 
exemption ,  restitution  de  droits  ou  autres 
faveurs  quelconques  (2). 

6.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  autreqa^ 
ceux  de  magasinage  et  de  balance  sortes 
marchandisies  importées  dans  les  entrepôts 
de  l'un  des  deux  royaumes  par  les  navires 
de  l'autre ,  en  attendant  leur  réexportation 
ou  leur  mise  en  consommation. 

7.  Les  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent réciproquement ,  !<>  à  n'adopter 
aucune  mesure  de  prohibition  ;  à  n*étabiir> 
soit  au  profit  de  l'Etat,  soit  à  celui  de 
communes  ou  établissements  locaux, au 
cune  augmentation  des  droits  d'entrée,  de 
sortie  ou  de  transit,  qui,  affectant  les  pro* 
dùits  de  l'autre  partie ,  ne  s'étendrait  pas 
généralement  aux  produits  similaires  des 
autres  Etats;  â*  à  faire  participer  les  sujets 
et  les  produits  quelconques  de  l'autre  £iat 


(1  et  2}  Yoy.  ncftes  sur  U  loi  do  25  juin  1841 1  m^t 
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lai primes,  remboursement  de  droits  et 
lutres  avantages  analogues  qui  pourraient 
!lre  accordés  à  cerlaios  objets  de  com- 
merce, sans  distinction  de  pavillon  ,  de 
prorenaoce,  ni  de  destination.  Toutes  lès 
mesures  eiceplionnelles  existantes ,  con- 
traires aux  principes  énoncés  au  présent 
irlicie,  seront  abolies  et  cesseront  leur  effet 
dés  le  joar  de  la  mise  à  exécution  du  pré- 
sent traité. 

8.  Toales  les  stipulations  qui  précédent 
(en  tant  qu'il  n*y  aurait  pas  déjà  été 
poorra  par  les  traités  existants)  s'appli- 
queront également  à  la  navigation  et  au 
commerce ,  tant  sur  ceux  des  fleuves  qui , 
dinofflmés  aux  art.  108  A  i  17  de  Tacte  du 
(OD^rés  de  Vienne  du  9  juin  1815 ,  sont , 
iant  leor  cours  navigable  ,  communs  aux 
dm  Etats,  que  sur  les  eaux  intermédiaires 
desdJU  fleuves  dans  le  royaume  des  Pays- 

9. Les  hantes  parties  contractantes  s'en- 
PS<!Dt  également  à  admettre ,  sans  équiva- 
lents et  de  plein  droit,  les  sujets,  navires  et 
Nuits  de  toute  nature  de  l'autre  Etat , 
dans  les  colonies  respectives,  sur  le  pied.de . 
loote  autre  nation,  européenne  la  plus  fa- 
Toiisée.  En  conséquence  de  ce  principe ,  et 
UM  préjudice  d'autres  applications  aux- 
<lwUes  il  pourrait  y  avoir  lieu ,  les  vin» 
mutw  ie  France^  en  bouteilles,  seront 
usimilb,  à  l'entrée  dans  les  colonies 
"^r/iadaises  des  Indes  -  Orientales ,  aux 
^^^^^  vins  fins  en  bouteilles.  En  outre , 
>K  droits  actuellement  y  existant  sur  les 
entres  vm<  de  France  ,  soit  en  cercles,  soit 
ÇQ  bouteilles,  seront  rédujts  de  moitié,  tant 
I  l'ioiportalion  sous  pavillon  français  qu'à 
iinporlation  parb&timents  néerlandais. 

10.  YoQlant  se  donner  des  gages  de  leur 
^ir  mutuel  d'étendre  et  de  faciliter  les 
plions  commerciales  entre  les  deux  pays, 
'K  hautes  parties  contractantes  sont  con- 
^(flues,  dans  ce  but,  des  stipulations  sui- 
winei  : 

S  1*^  Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas 
posent ,  10  à  affranchir  de  tout  droit  de 
||>«>ne,  à  rentrée  dans  ses  Etats  d'Europe, 
'l'iiRf,  eaux- ds' vie  et  esprits  de  France  en 
^c'fs ,  et  à  réduire  de  trois  cinquièmes 
j^  lu  vins  en  bouteilles,  et  de  moitié  pour 
j^ttuT-de-vie  et  esprits  aussi  en  bouteittes, 
^droits  d'entrée  (celui  sur  le  verre  com- 
*^^\y  lorsque  lesdits  Tins ,  eanx-de-vie  et 
^nts, tant  en  cercles  qu'en  bouteilles, 
Dnt  importés  par  mer  sous  l'un  ou  i'au- 
des  deux  pavillons;  et  par  terre,  et  par 
fleuves  et  riyiéres  spécifiés  en  l'art.  8 , 
'*  ptvillon  quelconque  ;  2®  à  abaisser 
'^me  suit ,  en  faveur  des  produits  fran- 
cs ci-dessous  dénommés,  à  leur  importa- 
>D  par  toutes  les  voies  précitées  et  sons 


tout  pavillon,  les  droits  d'entrée  actuelle-» 
ment  établis  par  le  tarif  général,  savoir  : 
de  quatre  à  deux  florins  par  livre  néerlan- 
daise sur  Tes  étoffes,  tibsus  et  rubans  de 
soie  ;  de  dix  à  cinq  pour  cent  de  la  valeur 
sur  la  bonneterie,   la  dentelle  et  les  tulles  ; 
de  six  à  trois  peur  cent  de  la  valeur  sur  la 
coutellerie  et  la  mercerie  ;  de  dix  n  Six  pour 
cent  de  la  valeur  sur  les  papiers  de  tenture  ; 
d'un  quart  du  chiffre  actuel  sur  les  savons 
de  toute  nature  ;  le  tout  suivant  les  spéci- 
fications du  tarif  néerlandais;  o»  A  ad- 
mettre >  à  l'entrée  par  lesdltes  voies,  la  por^ 
eelaine  blandie    et  autre  que  dorée  aui 
mêmes  droits  que  la  faïence;  et  la  verrerie 
au  droit  perçu  à  Timportationpar  le  Rhin, 
et,  en  tout  cas,  au  droit  le  plus  modéré  qui 
serait  fixé  pour  un    point  d'importation 
quelconque;  4^8  faire  jouir,,  pendant  toute 
la  durée  du  présent  traité ,  les  bateaux  fran- 
çais ainsi  que  leurs  chargements,  sur  les 
fleuves  et  voies  navigables  indiqués  à  Tart. 
8,  de  toute  exemption,  réduction  et  faveur 
quelconque  de  droits  de  douane,  de  navi- 
gation ,  des  droits  fixes,  etc.,  qui  sont  ac- 
tuellemcnt  accordés,  soit  aux  bateaux  et 
chargements  néerlandais ,  soit  à  ceux  de 
tout  autre  Etat  riverain,  sans  préjudice  de 
faveurs  plus  grandes,  qui ,  si  elles  venaient 
A  élre  accordées  à  d'autres ,  nationaux  ou 
étrangers,  profiteraient,  aussi,  gratuite- 
ment &  la  France. 

§  â.  En  retour  des  concessions  ci-dessus 
accordées ,  sa  majesté  le  roi  des  Français 
consent,  1»  à  réduire  d'un  tiers  les  droits 
sur  les  fromages  de  pâte  dure  et  la  eérase 
{carbonate  de  plomb  pur  OU  mélangé),  de 
fabrication  néerlandaise,  et  directement 
importés  par  mer,  sous  l'un  des  deux  pa- 
villons ;  T  à  admettre  pour  la  consomma- 
tion intérieure  du  royaume ,  au  taux  établi 
pour  les  provenances  des  entrepôts  d'Europe 
sous  pavillon    français,    Us  marchandises 
spécifiées  à  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avri/ 181 6, 
importées  sous  pavillon  de  l'un  des  deux 
pays  par  la  navigation  du  Rhin  et  de  la 
Moselle,  et  par  les  bureaux  de  Strasbourg 
et  de  Sierck;  sa  majesié  le  roi  des  Français 
se  réservant,  d'ailleurs,  expressément  le 
droit  d'étendre  celte  faveur  au  pavillon  de 
tels  autres  étals  qu'elle  jugera  convenable 
de  désigner  par  la  suite.  On  déterminera , 
de  commun  accord,  les  mesures  de  contrôle 
et  les  formalités  des  certificats  d'origine 
propres  à  constater  la  nationalité  des  pro- 
duits énoncés  dons  le  présent  article ,  hors 
celle  des  vins  et  eaux-de-vie  directement 
expédiés  de  France  »  pour  lesquels  les  ma- 
nifestes ou  lettres  de  chargement  dont  les 
capitaines,  patrons  on  bateliers  seront  régu- 
lièrement porteurs,  tiendront  lieu  de  certi- 
ficats d'origine. 
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11.  Les  concessions  faites  de  part  et 
d'avtre  dans  le  présent  traité  ayant  été 
consenties  à  titre  d'ensemble  et  d'équivalent 
aoi  flTantages  réciproquement  ncqnis  par 
le  même  traité,  les  hautes  parties  rontrac- 
tantes  se  sont  néanmoins  réservé  d'admet- 
tre à  la  participation  autdites  concessions, 
floU  en  totalité,  soit  en  partie  seniement , 
avec  on  sans  équivalents ,  d'autres  Etats , 
el  même  d'en  rendre  l'a ppl ira ti on  générale. 
Si  l'nne  des  hautes  parties*  contractan- 
tes accordait  par  la  suite  à  quelque  au- 
tre Etat  des  faveurs  en  matière  de  naviga 
lion ,  de  commerce  ou  de  douane ,  autrei 
on  plus  grandes  que  celles  convenues  par 
le  présent  traité,  les  mêmes  faveurs  devien- 
dront communes  a  l'antre  partie .  qui  en 
jouira  gratuitement >  si  la  concession  est 
gratuite,  ou  en  donnant  un  équivalent ,  si 
la  concession  est  conditionnelle  :  auquel 
cas,  l'équivalent  fera  l'objet  d*une  conven- 
tion spéciale  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes. 

12.  indépendamment  des  privilèges  et 
attributions  généralement  dévolus  à  leur 
charge,  les  consuls  respectifs  pourront 
Taire  arrêter  et  renvoyer,  soit  A  bord,  soit 
tfansleur  pays,  tes  marins  qui  auraient  dé- 
serté des  bfttiments  de  leur  nation.  A  cet 
iftffet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  auto- 
rités locales  compétentes,  en  justifiant  par 
l'eibibition  des  rôles  d'équipage  ou  regis- 
tres du  bâtiment,  on  par  copies  desdites 
pièces  dûment  certifiées,  si  le  navire  était 
parti,  que  les  hommes  qu'ils  réclament 
faisaient  partie  dudit  équipage.  Siir  cette 
demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée-  De  plus,  il  leur  sera  donné 
toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche , 
saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  les- 
quels seront  même  détenus  et  gardés  dans 
les  prisons- do  pays,  à  la  réquisition  et  aux 
frais  des  consuls,  jusqu^âce  que  ces  agents 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 
Néanmoins,  si  cette  occasion  ne  se  préseh- 
lait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois ,  k 
compter  du  joor  de  l'arrestation ,  les  dé- 
serteurs seront  mis  en  liberté,  et  ne  pour- 
ront plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  du 
pays  oâ  la  désertion  a  lieu,  seront  exceptés 
ée  la  présente  disposition. 


13.  Toutes  les  opérations  relatives  ai 
sauvetage  des  navires  naufragés,  éctiouè 
ou  délaissés,  seront  dirigées  par  les  consnl! 
respectifs  dans  les  deux  pays  L'iolerven 
tfon  des  autorités  locales  respectives  aon 
seulement  lieu  pour  maintenir  l'ordre ,  ga 
rantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  son' 
étrangers  aux  équipages  naufragés,  eta» 
surer  l'exécution  des  dispositions  à  ob«pr 
ver  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchin- 
dises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  j'ir- 
rivée  des  consuls  on  vice-consuls,  les  aot» 
rites  locales  devront,  d'ailleurs,  prendn 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  pro- 
tection des  individus  et  la  conservation  d« 
effets  naufVagés.  Les  marchandises  sanvëei 
ne  seront  tenues  à  aucun  droit  ni  frais  di 
douane,  qu'an  moment  de  leur  admissioi 
à  la  consommation  intérieure. 

14.  La  propriété  littéraire  sera  récipro 
quement  garantie  Une  convention  spécial) 
déterminera  ultérieurement  les  condition 
d*applicat{on  et  d'exécution  de  ce  principi 
dans  chacun  des  deux  royaumes. 

15.  Le  présent  traité  sera  rati6é,etlfl 
ratifications  en  seront  échangées,  h  Parfs, 
dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  pins  tôt 
si  faire  se  peut.  Il  aura  force  et  vigueur  pe» 
dant  trois  années,  A  da)er  du  jour  donlto 
hautes  parties  contractantes  conviendra 
pour  son  etécution  simultanée,  dés  que  i| 
promulgation  en  sera  faite,  d'après  les  loi 
particulières  à  chacun  des  deux  Etats.  Si 
à  l'expiration  des  trois  années,  le  présd 
traité  n*est  pas  dénoncé  six  mois  &  ravand 
il  continuera  à  être  obligatoire  d'année^ 
année,  jusqu'à  ce  que  Tune  des  parties  roi 
tractantes  ait  annoncé  à  l'antre,  maisi 
an  à  l'avance,  son  Intention  d'en  faire  ress 
les  effets.  En  foi  de  quoi,  les  plénipoiel 
tiaires  t«spectif^  ont  signé  te  présent  trij 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets.  Fait  à  m 
le  25<»  jour  do  mois  de  juillet  de  Taod 
grlice1640.  (L.  S  )  Sigtié  A.  Tbibrs.(^-^' 

J.  J.  ROCHUSSBN. 


25  ivm  =10  JUILLET  1841-  —  Loi  portant  Cul 
du  biid)ret  des  dépenses  de  l*exercice  \W  (' 
(IX,  Bull.  DOCCXXXn,  n.  9Hi\») 

Art.  i«>f.  Des  crédits  sont  ouverts  jj 
qu'à  concurrence  de  un  miiliard  dd 
cent  soixante  et  seize  millions  trois  a 


(1)  Pré«enUlioa  à  la  Cbambre  des  Députés  le 
30  décembre  18A0  'Mon.  du  31)  ;  rapport  par 
M.  Lacave-Laplagne  le  23  avril  1841  t^Mon.  du  1" 
mai)  ;  discussion  les  3,  4,  5,  6,  7,  10,  11,  12, 13, 
14t  15  (Mon.  des  4,  5,  6,  7,  S,  11, 12, 13,  1â,  15. 
46)^  adoption  le  17  (Mon.  du  18)  •  i  la  majorité 
de  108  voix  contre  46. 

Prëientation  à  la  Cbambr«  des  Pairs  le  19  mai 
(Mon.  du  20);  rapport  par  M.  Camille  Périer 


le  11  jifin  (Mon.  dn  13)?  discussion  le  17  (Mon. I 
18  et  19  U  adoption  le  18  Mon.  dn  19)  •  ^  1>  ^ 
jorité  de  95  V(nx  contre  18. 

Le  rapp«>rt  de  M.  OmUU  Pirier  k  la  CUtà 
des  Pairs  a  établi  notre  situation  fioanciers 

termes  quUI  nous  semble  utile,  de  reproduire. 

serviront  h  expliquer  quelques-unes  des mesur** 

ont  étë  prises  par  le  gouvernement  on  quip0 

raient  l'être  k  revenir. 
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tfeote>hoU  mUle  soixante  et  seize  francs     Texercice  1843,  conformément  à  Tétat  A 
(1,!76,338  076  fr.),  pour  les  dépenses  de     ci-annexé,  applicables,  saToir  : 


•LetraitëdoISjoillet  1840  «décide  le  ministère 
dol'  mars  ï  donner  h  nos  forces  de  terre  et  do 
mernn  dëreloppeinent  extraordinaire,  qu*it  y  a 
efloéceftiiëde  prolonger  pendant  18â1  •  et  pour 
ienuintien  doquitl,  pendant  l'exercice  1842,  des 
itsoDrce»  doivent  éire  préparées. 

•  flot»  Q*avon»  point,  Messieurs,  à  émettre  une 
opinion  sar  les  qaestions  politiques  qui  se  rattâ'» 
ditul  ï  l'événement  qoe  noos  verions  de  rappeler. 
Col  mAme  k  une  autre  commission  qu'il  appar- 
tbtplos  particulièrement  d'embrasser  l'ensemble 
<ia  mesures  iinanciéres' qu'ont  rendues  nécessaires 
le»  conséquences  du  traité  de  juillet. 

■  NoQ5  derons  nous  borner  à  etaminer  de 
(|«llc  maoière  elles  ont  influé  sur  le  budget  des 
iéptnswde  1842,  ce  qui  ne  peut  se  faire  cependant 
•ansrjppeler  succinctement  les  moditications  que 
la  résolutions  prises  avant  Tavénement  du  minis- 
^dfl  21)  octobre  ont  apportées  aux  prévisions 
wio(lgel8del840etdel84l. 

•  li'ïccroissement  de  Teffeclif  de  l'armée ,  la 
"otion  lie  nouveaux  cadres  ,  les  dépenses  toujours 
m>i»anle«  de  l'Algérie ,  l'activité  imprimée  aux 
Inrmdes  arsenaux  et  des  manu  factures  d'armes, 
Wnétes&iié,  pour  le  premif-r  de  ces  exercices, 
jonvertnre  de  crédits  extraordinaires  au  budget  de 
«rwrre,  montant  k  110,010,927  fr., outre  3  mil- 
uonsponrlei  CorliHcationsde  Paris.  Ceux  accordés 
Mmmisière  de  la  marines*élèvent  &  13,067,500  fr. 
J  Médiu  extraordinaires ,  joints  k  d'autres  cré- 
w^otnéme  nature  ouverts  aux  ministères  des 
Mincis tl des  travaux  publics  et  aux  crédit»  sup* 
FHD^Uires  volés  dans  la  session  dernière  et  dans 
^''^'(Oot  amené  ,  en  définitive  ,  compensation 
w«<l«  l'excédant  de  recette  du  budget  primitif 
l^iaonalalions  de  crédit  votées  dans  la  loi  du 
WhHO,  un  découvert  de.  .  170,031,680  f. 

•  Le  découvert  de  l'exercice 
'tiréiiQliantdes  votes  de  crétfits 
pjémentaires  et  extraordinaires 

*  ceux  accordés  par  les  lois 
^«e«,  compensation  faite  de 

HUDt  de  receltes  qui  ressor- 
f«la  balance  du  budget-  pri- 

»Wde  l'exercice,  est  de 244,550,756 

/«oo«  avons  établi  plus  haut 
|*coovertque  présentera  le.  bud- 
*'''1S42,  si  rien  n'est  changé 
^ttoniani  des  receltes  et  des  dé- 
f^à^jk  votées  par  la  Chambre 
poépuiéa,  ci 115,654.934 

.«Total  pour  les  trois  exercices.  050,237,570 

tie» seules  ressources  disponi- 
P^oof  atténuer  ce  découvert 
r^nt  :  dans  les  réserves  de 
■Oflissement ,  y  compris  celles 
J'iacr  jusqu'au  31    décembre 

P'/i 120,863,023  f.' 

'•  D»n»  l'excé- 
^libredel830 


^riè  il  1841 
'«loi de  règle- 
^^  de  CCI  exer- 

/• 14,387,894    , 

M  sorte  que  le  découvert  défi- 
I  ^  uns  ressources  actuelles , 
ids. 


155,250,917 


39A,tt86453 


I  D^un  autre  côté ,  le  gouvernement  a  pensé  qne 
les  grands  travaux  d'utilité  publique  ne  sauraient 
être  arrêtés;  que  tous  ceux  du  moins  dont  l'exécu- 
tion avait  été  votée  devaient  être  conduits  k  leur 
terme  ;  seulement  la  marche  de  ces  travaux  pourra 
être  moins  rapide  et  les  dépenses  qu'ils  exigeront 
seront  au  besoin  reportées  snr  un  nombre  d'ian- 
nées  plus  grand  que  celui  dans  lequel  leur  exécu- 
tion aurait  été  circonscrite  ,  si  rien  n'était  venu 
déranger  le  plan  conçu  pour  doter  le  pays  des  amé- 
liorations matérielles. ,  qui  devaient  être  pour  lui 
de  nouveaux  éléments  de  prospérité. 

«  D'autres  travaux  encore  devront  être  entrepris  ; 
mais  ceux-là  ne  seront  point  des  travaux  produc- 
tif. 

■  L^éveatualilé  d'une  guerre  a  conduit  naturellin 
ment  k  examiner  si  nos  moyens  permanents  da 
défense ,  si  ceux  surtout  dont  l'exécution  ne  peut 
être  assurée  qn*au  moyen  des  ressources  abon- 
dantes que  fournit  la  paix,  étaient  aases  complets 
pour  que  ,  dans  le  cas  où  nos  frontières  auraient 
éié  menacées ,  nous  n*enssions  pas  à  regretter  leur 
insuffisance. 

■  La  loi  des  fortifications  de  Paris,  celle  des  tra« 
vaux  publics  extraordinaires  ,  si  elle  est  Votée  ptr 
cette  Chambre  auront  résolu  la  question. 

«  Les  travaux  pour  la  défense  du  pays  marcheroiît 
concurremment  avec  ceux  qui  ont  pour  objet  de 
rendre  plus  fructueux  les  bienfaits  de  la  paix.  Dia- 
prés la  loi  sur  laquelle  voùsaurex  incessamment  à 

voter  ,  aux 225,269,000  f. 

nécessaires  à  l'etécUlion  des  pre- 
miers, viennent  s'ajouter  pour  les 
travaux  des  places  fortes  et  des 
ports  maritimes 376,052,400 

Cest  un  toUl  de.  . 501,321,400  f, 

qui ,  ajouté  au  découvert  des  troia 

exercices  1^40  à  1842,  ci 304.986,453 

fait  ressortir  ci.    ........  .  896,3Ô7,853~f^ 

la  masse  des  besoins  dont  aucune  portion  ne  ^au; 
rait  être  couverte  par  des  r^ources  que  le  passé 
antérieur  %  1842  aurait  léguées  h  l'avenir. 

«  D'après  1rs  dispositions  déjà  volées  par  la 
Chambre  des  Députés,  dans  la  loi  des  recettes,  il 
sera  pourvu  par  des  moyens  provenant  de  deux  ori- 
gines :  les  réserves  futures  de  l'amortissement  et  le 
produit  d'un  emprunt.  »  (  Voir  art.  35  et  36  dé  lit 
loi  des  recettes.) 

,    « En  résumant  nos  observations  snr  les 

dépenses  de  l'exercice  de  1842,  nous  remarqueront 
d'abord  que  si  Ton  coippare  les  crédits  demandés 
pour  1842  avec  cenx  alloués  par  le  budget  de  1841, 
dans  les  ministères  autres  qne  la  guerre  et  la  ma- 
rine ,  et  en  excluant  les  parties  du  budget  concer- 
nant la  detle  publique  ,  les  dotations,  les  fraïs  de 
régie,  les  remboursements  et  restitutions  dont  les 
variations  annuelles  sont  en  général  indépendantes 
de  la  volonté  de  l'ordonnateur  ,  le  résultat  sera 
une  augmentation  pour  1842,  de  . .  1,199,467  fr. 
«  Nous  ne  pouvons  cependant  donler  que  les  mi« 
nistères  n'aient  cherché  X  apporter  la  plus  sévère 
économie  dans  la  fixation  des  dépenses  ordinaires 
du  budget  I  car  c'est  une  assuraince  qui  nous  a  été 
donnée  à  l'ouverture  de  la  session  par  le  discours 
de  la  couronne.  Leur  impuissance,  pour  parvenir 
àipa  résultat  plut  favorable ,  doiti«lU  impliquer  U 
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A  la  délie  pobliqoe  (Impartie  da 

l>aJffet) 353.051.018  f. 

Aux  dotalions  (2"  partie  ).  .  .  .        16,268,000 
Ani  senicesg^néraaK  desmÎQÎA- 

lères  (3- partie) 713.936.577 

Anx  Ira»  de  r%ie.  de  perception 

et  d'exploitation  des  impôts  et 

rerenoa  direcU  et  indirecU  (^ 

partie).    ...  : 481,750,901 

Aux  remboanementa  et  reslito- 

lions  k  faire  aar  les  prodoits 

desdiis  impôts  et  rerenos  .  aux 

non  valeurs  et  aox  primes  k 

l'eiporlation  (5- parlio).  .  .  .        01.311.520 

T0T4I,  ùiL 1,270,338,070  f. 

Des  crédits  montant  à  la  somme  de 
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vingt  millions  sept  cent  trente-sept  milh 
cent  quatre-vingt-douze  francs  (âO,737,19!i 
fr.)  sont  également  ouverts,  pour  4'exerfic< 
1842,  conformément  à  l'état  B  ci-anneié, 
ani  services  spéciaux  portés  pour  ordre  an 
budget,  savoir  : 

Ugion-d'Honnear. 7,856.60St 

Inapàmerie  royalt. 3.570,UOO 

Chancelleries  consnlaires. 350,000 

Caisse  des  invalides  de  la  marine.  .  8.710.000 
Service  de  la  fabrication  des  mon- 
naies et  médftiUea. 1.350.494 

ToTAi, 20,757,192 

2.  Il  sera  pourvu  au  paiemeat  des  dé- 


triste  certitude  que,  lors  même  cpie  des  circon- 
•tances  extraordinaires  nous  imposent  momenta- 
nément de  grands  sacrifices,  il  n  j  a  nul  moven  de 
les  atténuer  par  une  organisation  plus  économique 
de  nos  services  ordinaires;  que,  tout  au  plus,  la 
tendance  à  en  accroître  incessamment  les  dépenses 
peut  être  modérée,  mais  non  tout  k  fait  arrêtée? 
Nous  ne  saurions  admettre,  d'une  manière  absolue, 
une  conclusion  qniWait  un  présage  fâcheux  pour 
Tavenir  dn  pays. 

«  Toutefois,  de  l'examen  que  nous  avons  fait  de 
la  situation  des  divers  service»,  il  nous  est  resté  la 
conviction  que  des  relrancberoenls  faits  avec  pré* 
cipilation ,  et  sous  riraprcssion  des  besoins  du  mo- 
ment, pourraient  compromettre  leur  régularité  et 
froisser  des  intérêts  dont  il  peut  être  utile  autant 
que  juste  de  ne  pas  alarmer  la  sécurité,  et  cela  sans 
avantages  marqués  pour  le  trésor.  On  ne  pourrait 
en  obtenir  de  plus  importants  que  par  des  modi- 
ficaiions  profondes  dans  Torganisalion  des  grands 
ministères  consommateurs.  Celte  tâche  difficile 
n'est  pas  Poravre  d'un  jour,  ni  d'une  année. 

«  C'est  ce  que  parait  avoir  reconnu  aussi  la  Cham- 
bre des  Députés .  car  le  résultat  des  recherches  de 
ses  commissions  et  de  la  discussion  approfondie  qui 
a  eu  lieu  dans  son  sein  .  s'est  résumé  en  une  aug- 
mentation de  268.5A0  fr. .  sur  l'ensemble  des  mi- 
nistères antres  que  la  guerre  et  la  marine. 

«  Nous  ne  pouvons  donc  que  vous  proposer  l'a- 
doption du  projet  de-  loi  et  de  fixer  les  dépenses 
dn  budget  de  18â2 .  à  .  .  .  •    S, 276,338,076  f. 

■  Les  travaux  publics  extraor- 
dinaires y  ajouteront.  ....  75,000,000 

«  Ainsi  tous  les  services  réunis 
de  1842  entraîneront  une  dé- 

pense  de 1,351,338,076  t, 

«  Nous  terminons  ce  rapport  par  quelques  con- 
sidérations générales  sur  ravenir  de  nos  finances. 

•  L'équilibre,  si  malhenreusement  rompu  entre 
les  recettes  et  les  dépenses  des  exercices  18/|0  k 
1842.  ne  peut  être  rétabli,  ainsi  que  vous  le  savex. 
Mes:iieurs.  que  par  un  sjsfèmc  où  Ton  dispose  k 
l'avance  de  ressources  réalisables  successivement 
dans  une  période  de  six  annéci^  et  où  l'on  demande 
k  l'emprnnt  celles  nécessaires  pour  subvenir  k  la 
totalité  de  la  dépense  des  travaux  publics  extraor- 
dinaires pendant  la  même  période. 

■  Des  éventualités  seulement  pourraient  amé- 
liorer cette  situation  ;  la  première  serait  la  réduc- 
tion des  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine  pré- 
vues pour  18^2.  LesprcHiabilités.  k  cet  égard,  sem- 
blent ae  rapprocher  ne  pins  en  pins  de  la  certitude. 


Nous  exprimerons  encore  une  fob  la  ferme xnoTic 
lion  que  le  ministère  ne  prolongera  pas  d'an  joat 
au-duik  de  b  nécessité  l'état  de  paix  srmée  qui 
nous  impose  de  si  onéreux  sacrifices.  On  ne  sannil 
d'ailleurs  apprécier  le  soulagement  que  sa  cesaùoo 
apportera  k  nos  financei ,  puisque  l'époqae  a'eo 
saurait  être  déterminée  dès  ce  moment. 

■  La  seconde  êventualilé  est  celle  qui  résaltenii 
delà  diminution  dans  les  dépenses  de  rAlgérie.  b 
vaste  développement  qu'y  ont  pris  les  opératii» 
militaires  depuis  trois  ans  .  n'aurait  pasalleintMi 
but.  s'il  ne  préparait  pas.  dans  un  avenir  prochiio, 
un  état  de  choses  où  le  maintien  de  notre domÀ* 
nation  n'exigerait  plus  cette  armée  si  nombrn^ 
que  nous  sommes  forces  d'y  entretenir.  I.tsâ<^ 
penses  liquidées  k  38  millions  pour  1838i«(^ 
39  millions  pour  1839  .  nous  paraisuienl  di^ja  n* 
cessives.  Les  prévisions  de  1843,  qni  malheareœc- 
ment  peut-être  seront  dépassées  par  les  dqieDseï 
réelles ,  s'élèvent  k  47  millions. 

«  Mais  k  côté  des  éventualités  qnt  peuTcnt  ap- 
porter un  allégement  k  nos  charges ,  il  en  est  bei«| 
coup  d'autres  dont  l'effet  serait  de  les  aggrsrer. 

«  Et  d'abord,  le  plan  de  M.  le  ministre  de»! 
nances  ne  pourra  réaliser  tout  ce  qail  prom 
qn'k  une  condition  :  les  recettes  doivent  balanci 
les  dépenses  dans  le  bndget  de  1843.  Vintafèuat 
de  nos  revenus  actuels ,  pour  obtenir  celle  baUoc 
si  désirable  ,  est  k  peu  près  reconnue  par  toe  h 
hommes  qui  ont  sondé  la  plaie  de  nosnnaiK»;" 
sont  moins  d'accord  sur  les  moyens  d'y  App'^' 

«  M.  le  ministre  des  finances  exprimait,  (Q  ^ 
but  de  la  session ,  sa  profonde  conviction  •  il*, 
notre  système  contributif,  tel  qu'il  est,  [^^^ 
fire  aux  besoins  du  pays ,  mais  k  la  condition <]■ 
soit  appliqué  saqs  faiblesse ,  et  que  les  droittj 
TEtat  soient  placés  aoos  la  sauve-garde  des  '  "' 
de  la  justice.  • 

m  Nous  espérons  que  sa  conviction  n'aura  p4 
ébranlée  ,  quoique  des  changements  aient  él^ 
portés  on  peuvent  être  prévus  anx  mesures I 
jugerait  nécessaires,  pour  obtenir  des  impâi^j 
blis  ce  qu'on  peut  raisonnablement  en  silène 

«  Pour  que  l'équilibre  du  budget  de  18^3 
réel,  il  faut  que  les  services  soient  dotés  dai 
mesure  exacte  de  leur  besoin  :  il  faut,  d'diili 
que  cet  équilibre,  malgré  les  différences  qi>>  " 
vêlent  toujours  entre  les  faits  prévas  el  les 
accomplis ,  se  maintienne  encore  au  moiueir 
règlement  définitif  de  l'exercice,  car  alors  r 
ment  il  est  nne  réalité. 

v>«  S'il  n'en  était  pas  ainsi ,  le  mal  auquel 
qu'on  1840,  on  aurait  i>u  porter  r«mède  aa  vat 
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pensH  mentionnées  dans  Tart.  lor  de  la 
présente  loi  et  dans  les  tableaux  y  annexés, 
par  les  voies  et  moyens  de  Texercice  i84S. 

3.  Il  sera  rendu  un  compte  spécial  et  dis- 
tinct de  remploi  de  chacun  des  crédits  ou- 
verli  au  titre  des  chapitres  20,  23,  ei  à 
(bacnn  des  paragraphes  du  chapitre  29  de 
lideaiiéme  section  du  budget  du  minis- 
tèredela  guerre,  pour  travaux  extraardi- 
Mires,  ciyils  et  militaires  ,  à  exécuter,  en 
m,  sur  divers  points  de  TAIgérie.  Ces 
ciédils  ne  pourront  recevoir  aucune  antre 
ilTectation. 

4.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
m  crédit  de  un  million  cinquante  mille 
fnncs (1,050,000  fr.),  pour  rinscription  au 
tiisor  publie  des  pensions  militaires  A  li- 
quiderdans  le  courant  de  l'année  1842  (1). 

5.  la  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance 
do  roi,  des  crédits  supplémentaires,  accor«> 
(i^par  l'art.  3  de  la  loi  du  24  avril  1833, 
psubreniri  T insuffisance,  dûment  jus- 
tifiée, d'un  service  porté  an  budget,  n'est 
applicable  qu'aux  dépenses  concernant  nn 
KrriceToté,  et  dont  la  nomenclature  suit  : 

w  restoorces  non  consommées  de  ramortisae- 
^i  ne  serait  plas  réparable,  da  moins  il  ne  le 
>^ilqDe  par  de  nouveaux  impôts  on  denouTeanx 

.  '  *^^>TaQx  publics  raliacliés  an  budget  pour 
'orartetla  régularité,  quoiqu*ila  aient  leurs  voies 
«  foojeta  distincts  ,  et  pobés  h  d*anlres  sources 
)«ei impôt,  ont  été  renfermés  dans  des  limites 
J"  pwtenl  avoir  plus  de  fixité.  Il  se  peut  que, 
1°<ie  leur  exécution  ,  il  se  manifeste  des  insufli- 
Noces  auxquelles  il  faudra  pourvoir  tôt  ou  tard  : 
^  It  oécessité  d*j  faire  face  dans  un  délai  donné 
""^  P^  impérieuse  comme  pour  les  insufUsauces 
■"'J'téei  sur  les  services  du  budget  ordinaire. 

•Toutefois,  comme  pour  ceux-ci ,  tout  accrois* 
Jjl  de  dépenses  pour  travaux  publics,  au-delà 
*ftiles  dont  la  loi  qui  les  concerne*  assure  Vexé- 
T^  pendant  la  période  nécessaire  à  nptre  libé- 

'"'■'iii  «ara  pour  conséquence  forcée  un  déûcit  à 

«>Trir. 

•I^  «gesse  qui  présiderait  désormais  au  règle- 
l^t  de  nos  dépenses  publiques ,  la  loi  rigoureuse 
Pf 'imposeraient  les  pouvoirs  de  TEtat  de  ne 
FM  franchir  les  bornes  que  noua  n'aurions  posées 
J^fB  avoir  jugé  de  toute  Tétcndue  du  mal  et 
r^'^  le  temps  nécessaire  pour  le  guérir ,  ne  sera 
r>>'|<neane  garantie  absolue  que  le  but  sera  at- 
fl^UQs  la  période  et  par  1&<  mojensqui  parai- 
?^lHiffisanU  d'après  les  calcuU  de  M.  la  mi- 
■*«  des  finances. 

'(^calculs  pourraient  être  trompés  par  des  cir* 
■MUoce»  dont  il  faudrait  subir  les  eOeb. 

'  Noos  ne  parlons  pas  d'une  guerre ,  l'état  de 
"R  armée  qni  subsiste  encore  n'en  sanrait  plus 
Be  le  présage ,  mais  de  l'une  de  ces  néce«ités  qni 
JOot  reproduites  si  souvent  depuis  dix  ans,  et  qui 
ll^ool  forcés  d'anfpmenter  subitement  nos  dé* 
F*^i  one  expédition  devenue  nécessaire  pour 
^respecter,  sur  quelque  point  du  globe,  la 
l^iic  de  la  France,  ou  pour  protéger  ses  iolérêu  ; 

^^  fl^v  fBi  BOUS  mottrait  dana  l«  cas  de  ré- 


Mmltlère  de  ta  Justice  et  des  cultes. 

Frais  de  justice  criminelle; 

Indemnités  pour  frais  d^établissement 
des  évêques ,  des  archevêques  et  des  cardi- 
naux ; 

Frais  de  bulles  et  d'informalion  ; 

Traitements  et  indemnités  des  membres 
des  chapitres  et  du  clergé  paroissial. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Frais  d'établissement  des  agents  polili-' 
ques  et  consulaires  ; 
Frais  de  voyage  et  de  courriers  ; 
Missions  extraordinaires. 

Ministère  de  l'instruction  publique. 

Traitements  éventuels  des  professeuri 
des  facultés  ; 

Frais  de  concours  dans  les  facultés  ; 

Prix  de  l'institut  et  de  l'Académie  royale 
de  médecine. 

Ministère  de  tintèrieur  (2). 

Dépenses  ordinaires  du  service  intérieur 

• 

parer  Us  dommages  ou  de  soulager  les  misères  qu'il 
aurait  causées.  CJne  crise  commerciale ,  et  aujour- 
d'hui que  les  intérêts  commerciaux  de  toutes  les 
nations  sont  en  quelque  sorte  solidaires ,  la  France 
subit  presque  toujours  les  effets  de  celles  qui  nais- 
sent hors  de  son  sein ,  une  crise  commerdale , 
disons-nous,  pourrait  paralyser  l'industrie,  dimi- 
nuer les  consommations  •  «t ,  en  rendant  moins 
productives  quelques-unes  des  branches  du  revenu 
public  ,  produire  sur  nos  finances  les  mêmes  effets 
que  ceux  résultant  de  l'augmentation  des  dépenses. 

•  La  fortune  de  la  France  peut  seule  la  préserver 
de  ces  événement!*  fortuits  qui  dérangeraient  l'é- 
quilibre de  ses  budgets  annuels.  Mais  nous  pouvons 
persévérer  dans  les  mesures  d'ordre  et  de  sagesse 
dont  la  nécessité  nous  est  démontrée. 

«  Nous  aurons  beaucoup  fait  pour  nos  finances , 
nous  aurons  fait  du  moins  tout  ce  qui  dépend  do 
nous ,  si  l'étal  fâcheux  où  elles  se  trouvent  ne  de- 
vait plus  s'aggraver  que  par  des  causes  au-dessus  de 
la  prévoyance  humaine.  • 

(1)  Le  projet  du  gouvernement  contenait  nn 
autre  article  ainsi  conçu  :  «  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre des  finances  nn  crédit  de  l,OâO,000  fr. ,  pour 
l'inscription  des  pensions  k  liquider,  dans  le  cours 
de  l'année  18A2 ,  k  la  charge  de  la  caisse  générale 
des  vetraite»  des  fonctionnaires  et  employés  da 
département  des  finances ,  constituée  et  régie  par 
l'ordonnance  réglementaire  du  12  janvier  1425.  » 
Cette  disposition  a  été  supprimée ,  d'accord  avec  le 

Sonvernement ,  par  la  commission  de  la  Chambre 
es  Députés,  atîn  de  ne  pas  préjuger  une  des  ques- 
tions que  doit  résoudre  la  lot  proposée  sur  les 
pensions  de  retraite.  Cette  suppression  est  sans  in- 
convénient ,  puisque  le  crédit  nécessaire  au  service 
de  18 A2  a  été  alloué,  et  que  la  disposition  restric» 
tive  qui  limitait  les  admissions  an  montant  des 
extinctions  va  se  trouver  abrogée  par  la  loi  sur  les 
eédiis  de  18^1. 

(2)  Le  projet  da  budget  avait  compris  dans  la 
pomenohttare  de  ce»  aervioei  Us  ssoonn  «mt  éirm* 
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1IIKISTEBB8  ET  METIGES. 


V  PARTIE.  —  Bette  publique. 

1*  Délie  eontùlidie  et  amorlistement. 

Renies  5  p.  0/0 • 

Rente»  a  1/2  p.  0/0. 

Rentes  Â  p.  0/0 , 

Renie*  3  p.  0/0. 

Ponds  d'amorlUscment  :  * 

Dotalion  annuelle 44,616,463  fr. 

Rentes  apparlcnant  à  la  caisse  d^amorlissement  comprises 

dans  les  crëdili  ct-dessos  (par  approxiinalion).   .   .   .     45.562.409 

Montant  du  fonds  d'aniorlisscment 00,178.96:1  fr. 


MOITiRT 

de*  crédili 
accordés. 


Total  ponr  la  délie  consolidée  et  ramortissemenl.    .     . 

2"  Emprunté  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers, 

Inléréls  et  primes  des  empranls  à  rembourser  par  le  trésor.  ... 

Amortissement  des  empronts  ■  rembourser  par  la  trésor 

Charges  annaelles  des  emprunts  contractés  à  des  conditions  diverses. 


Total  pour  les  emprnnls  spéciaux 

5<^  Intérêts  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres» 


Intértts  de  capitaux  de  cautionnements. 
Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor. 


Total  ponr  las  intérêts  de  capitaux  remboursables  k  divers  lilres.  . 

4*  Dette  viagère. 

Rentes  viagères.     .     » 

Pensions  de  la  pairie ,  de  veuves  de  pairs  et  d*aneiens  sénateurs.     .     . 

— — civiles.  (Décret  dui3  septembre  1806)  ....... 

— i  litre  de  récompenses  nationales 

—-—--*—  militaires. 


— — — —  ecclésiastiques « 

— — — —  de  donataires  dépossédé» 

— •  accordées  snr  la  caisse  de  vétérance  de  Taneienne  liste  civile. 

(Loi  du  29  juin  1835) 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  finances  ;  pensions  et  indemnités 

temporaires.    .     .• 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile 

Total  pour  la  dette  viagère ». 

RÉCAPITULATION  DE  LA  !'•  PARTIE. 

DETTE  PUBLIQUE. 
1*  Dette  consolidée  et  amortissement 


2*  Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers. 
3"  Intérêts  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres. 
4*  Dette  viagère 

Total  de  la  1**  partie.     .    .     . 


Ile  PARTIE.  —  Dotations. 


Liste  civile •    . 

Chambre  des  Pairs*  4 .     , 

Chambre  dus  Députés 

L^ioQ'd'Hooneur  (supplément  «  sa  dotation}. 

Total  de  la  II*  partie. 


1 


fr. 

147.109,67 

l,0-2ô,t)0 

25.0Ai.l3i 

35,7M.43^ 

4&,6iM6S 


6.876,S 
2,568.3 

^.179,7j 


16.000,001 


25.250.08 


720,(1 
1,501,73 

520.D^ 

A4,600.C 

l.WO.C 

1,300,00 

6O0.«^ 


253,590,28 
|0,62li,0fl 
25.230,0; 
65,585,7« 


j/j  000,ll« 
720,OII< 

»()/îO« 
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MINISTÈAES  ET  SERVICES. 


ni«  PARTIE.  —  Services  généraux  des  ministères. 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

V^  PARTIE.  —  DÉPENSES  DE  LÀ  justice. 

Adminliiretian  centrale. 

Administration  centrale.   (Personnel) 426,700 

Administration  centrale.  (Matériel) 107,000 

Conseil  (T Etat. 

Conseil  d'Etat.  (Personnel) 622,200 

Conseil  d'Euu  (Matériel) 30,000 

Court  «I  tribunaux, 

Coor  de  cassation.     ; 970,500 

Conrc  royales A. 223,300 

Coarad*assia«s 154,^00 

Tribonaux  de  première  instance.     ......••.•  6,280|045 

Tribonani  de  comioerce •  179,000 

TriboncQx  de  poiict 62,A00 

Jostices  de  ptii 3,10t},130 

Frais  de  justice. 
Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques 

Secours  et  subventions. 

Pensions.  ~-  Fodds  de  subvention  à  la  caisse  des  retraites  du  ministère  de 
la  justice 130.000 

Dépenses  diverses.  •—  Secouri  temporaires  à  d'anciens  magistrats 
et  emplojéa,.etc.    « 45,000 

Dépenses  des  eiercicea  clos 

Total  de  la  l"  pirtie •     .     .    • 

II^'   PARTIE.  —  DÉPENSES   DES  CULTES. 

Administration  centrale. 

Personnel  des  bpreanx  des  cultes.    .     .     . 174.500 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  des cnlles 27,000 

Subvention  et  fonda  des  retraites  des  employés  des  cultes.     .     .       2IS,694 

Culte  catholique. 

Traitements  et  dépenses   concernant  les  cardinaux,  arclie- 

Tè<|ues  ei  évèques 1,037,000 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  cLapitres  et  du 

clergé  paroissial 28.710,000 

Chapitre  rojal  de  Saint-Denis 112,000 

Bourses  des  séminaires. 995,000 

Secours  à  dea  ecclésiastiques  et' è  d'anciennes  relifri'cmes.  .     .  1,070,000 

Dépenses  du  service  intérieur  dés  édifices  diocésains.    .     .     .  457,000 

Acquisitions,  constmctions  et  entretien  des  édifices  diocésains.  1,600,000 
Secours  pour  acquisitions  on  travaux  concernant  les  églises 

et  presbytères „ 800,000 

Secours  h  divers  établissements  ecclésiastiques 156,300 

Dépenses  accidentellos 5,000 

Culte  non  catholique. 

Dépenses  do  personnel  des  cultes  protestants 868,050 

D^enses  du  matériel  des  cultes  protestants ,     .     .  120,000 

Prais  d'administration  c)n  directoire  général  de  la  confeasion 

d'Aagsboarg 16.000 

Dépenses  du  culte  Israélite 06,000 

Dépenses  des  exercices  clos • 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


1 


\ 


Total  de  la  H*  partie. 


fr. 
533,700 


652,200 


14.982.675 


4,025,000 


175,000 
Mémoire. 


20.36*,:>75 


225,1J94 


34,942,300 


1,100,050 
Mémoire. 


41, 


36,267  ,o4a 
S6 


1 


490 
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mille  francft  à  la  compagoie  4a  ebainln  de 
fer  de  Stratbovrg  à  Bâie;  tu  la  convention 
paMée  «n  conséquence  le  12  octobre  1^40 
entre  notre  miniitre  des  travaux  publies  el 
la  compagnie,  et  portant ,  art.  S  :  «  Àucin 
ff  versement  ne  sera  fait  à  la  eompagnie 
«  tant  que  le  sieor  Nicolas  KœchHn ,  en- 
«  trepreiieur  à  forfait  des  travaux  du  che- 
«  min  de  Car»  n*aiira  pas  justiâé  de  la  réa- 
ff  lisation  des  dix-huit  quarantièmes  des 
ff  travaux  et  dépenses  nécessaires  à  Tacbé- 
<f  vement  de  l'entreprise.  Après  celte  Justl- 
ff  fleatioo,  les  versements  s'effectueront  par 
ff  deuiiémes ,  el  au  fur  et  à  mesure  de 
«  nouveaux  travaux  el  de  .nouvelles  dé- 
ff  penses.  Ainsi  le  premier  douxiéme  sera 
ff  versé  lorsque  les  dix-boit  quarantièmes 
ff  des  travaux  et  dépenses  nécessaires  à 
ff  Texécution  de  Tentreprise  seront  réalisés; 
ff  le  second  douxiéme  après  la  réalisation 
ff  des  vingt   quarantièmes  ;  le   troisième 
ff  douzième,  après  la  réalisation  des  vingt- 
ff  deux  quarantièmes  »  et  ainsi  de  suite  de 
ff  deux  en  deux  quarantièmes.  Le  dernier 
ff  douzième  ne  sera  versé  qu'après  la  réeep- 
ff  Uondes  travaux  et  la  mise  en  exploitation 
ff  du  chemin  tout  entier.  Le  ministre  des 
ff  travaux  publics  se  réscnrve  de  déterminer 
«  les  formes  d'après  lesquelles  la  compa- 
ff  gnie  justifiera  vis-à-vis  de  lui  de  la  qoo- 
ff  tité  des  travaux  qui  seront  sucoessive- 
ff  ment  exécutés,  et  les  sieurs  Risier,  David, 
«  Isot,  Girard,  auxdits  Boras ,  s'obligent 
«  è  se  soumettre  à  ces  mesures  ;  »  considé- 
rant que,  d'après  les  justifications  pro- 


(i,3SO,00Ofr.)  applicable  au  dtf  pitre  i«(l« 
la  deuxième  section  du  budget  da  miaii' 
tère  des  travaux  publics  et  ai  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  &  pâle. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  a- 
traordinaire  sera  proposée  aux  Chambra 
lors  de  leur  prochaine  session. 

ft.  Mot  ministres  des  travaux  pablicset 
des  finances  (MM.  Teste  et  Humaon]  sont 
chargés ,  etc. 


38  t«ici«T«î5  Aoirt  iS4i.  —  Ordonnance  il 
roi  qai  créé  d«ux  itonyeUes  ehairet  aa  00% 
de  France.  (IX.  BnlL  DGGCXL,  n.  9488.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapporta 
notre  ministre  secréUire  d'Etat  aa  dépar- 
tement de  l'instruction  publique;  va  la  loi 
du  25  juin ,  portant  fixation  du  budget  dtf 
dépenses,  pour  l'exercice  1842,  etc. 

Art.  I«r.  Une  chaire  pour  l'enseipie- 
ment  des  langues  et  des  littératares  d'ori- 
gine germanique ,  et  une  chaire  pour  i'eo- 
seigneroent  des  languea  et  des  littèrsturti 
de  rSurope  méridionale,  «ont  ertéun 
collège  de  France. 

2.  Notre  ministre  de  l'instructîea  psliii- 
que  (M.  Villemain)  est  chargé,  etc. 


29  aoiLLBT  =s  25  40CT  18fil.  —  Ordoonince  d» 
roi  qai  ouvre  au  ministre  des  iratâux  puWic»» 
erëdil  sapplëmentaire  poiÉr  des  créances  oiv^ 
tées  sur  des  exercices  dos.  (U,  B«U.  DGCCIL> 
n.  Mao.) 

Vétat  de$ 


parla  coi^i;.^^^!^  ^l^ïn  ^  i^       f""**!?"?/^  '*  ,f ;h\JÏ  .   déU 
isbourg  à  Bel" ,  les  travaux  eiét uaés    créances  Hquidées  à  \  charge  du  dé^^^^^^ 


duites 

de  Strasbourg 

et  dépenses  faites  aur  ee 

à  plus  des  trente  quarantièmes  de  1  entre-  "™  ;::;*. "Tï^^ji  'ïli'^^.^^.r'rlô;  i 

prise  et  qu'elle  a  dVoil  dés  lorsau  paiement  î^îf  ^^jjf  J?*^^^^^  '«  ^ 

de  sept  douzièmes  du  prêt  de  douze  mil-  ^^  •  *«»  •*iS?L2^'îîSL««2  (i 

S:?lie^rs;ia^^^^^^^^  U.el.  '2.t^.-^2 ^^^  d w"S 

raison  de  l'insumsance  de  l'al.ocation^a.    J^^^J,- ^  ^  c^^^^^^^^^ 

telèis  qo'jiift  larmes  de  Part.  9  de  la  ^^^ 
du  23  mai  i8S4  et  de  Târt.  iOS  de  noire 
ordomanc^éu  81  mai  1938,  portant  rt- 
glemettt  général  sur  la  eoniptabilité  pu- 
blique, lesdites  créances  peuvent  êti« 
acquittée!! ,  attend*  qu'elles  se  rapportent 
À  des  eervioes  p^f  us  par  les  budgeU  il^ 
etereloes  T«5T,  i«5S  et  1S39 ,  et  que  le* 
montant  n*etcède  pas  les  restants  de  crM» 
dont  l'Annulation  a  été  prononcée  sor^ 
servlees  par  la  loi  de  règlement  desd"" 
exercices  ;  sur  le  rapport  de  notre  ralDistJ 


scrite  en  1841  au  chapitre  10  de  la  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  le  service  du  prêt  auto- 
risé en  faveur  de  ladite  compagnie ,  il  n'a 
été  possible  de  lui  payer  jusqu'à  ce  loor 
qu'une  somme  de  six  millions  et  qu'il  y  a 
lieu ,  en  conséquence ,  de  pourvoir  au 
paieiiient  des  un  mHHon  trois  cent  cin- 
quante mille  francs  restants  par  voie  de 
crédit  extraordinaire  et  d'urgence  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  Etat 
dei  travaux  publics ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 


Art!  ^l^riiTt  ÔVrert  4  notre  mlnftlre  ??^*^'«  '''.^"'^InTJ  »iŒ  * 

wer6Uii«  d'Et.t  des  travaux  pnMics .  sur  »  «»••  «•  "«"«  "«««"  '•"•"'"*"*',' 1 

r«x«rdoe  l«*t   un  crédit  extraordinaire  Art.  !•*.  H  est  ouTert  i  notre  min»"' 

de   treize  cent  cinquante  miile   franca  secrétaire  d'EUt  det  traranx  pu>UC>  " 
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\h 

15 
16 


17 
19 


20 


21 
22 
SS 


25 

26 
27 

28 
29 


51 
32 
SS 


05.122 


4AS.500 

400,000 

600,000 


MIKISTSRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Administrûii«n,  eentraU* 

Traitement  da  ministre  et  pcnoanel  de  Padminialration  centrale.     782,200 
Matériel  el  dépentea  divenes  dea  boreeoz;   .........    228,000 

Architea  du  royàbme .      SOiOOO 

Services  divers» 

D^petises  secrèlea  et  or^inairea  de  police  gënérele.   •   •   .   •  .  032|000 

Dépensée  d«  personnel  des  lignes  télégrapkiqpe^   ......  015,750 

Dépejises  da  maléri'el  des  lignes  lé! graphiques 133,000 

Dépenses  générales  da  personnel  éék  gairdea  ilationalea.   .    .  .  132,000 

Dépenses  générales  da  maléfiel  desgardea  aatioualea.   •   .   .  26|000 
Sobv^ntion  aox  caisses  de  retraile  de  Tadminiflration  centrale 

el  Ida  ÇoiMervatoire  de  mnsiqae 

B$aux-arts, 

Etablissements  ^ei  beaox-arla 

ûaTragel»  d*arts  iit  décoraiions  â*édiQces  pablica.   .    .    .    ... 

Consér^ilion  d'anciens  monnmenls  liistoriqués . 

Ëncotarageœents  et  souscriptions. 3jLl,000 

Indelnniiés  oa  secours  k  des  artistes ,   anteurs  dram/f tiques , 

coipposUeùrs  et  'à  letari  ventes.   .'.*..'........        137»700 

Subventions  aux   théâtres  royaux.    ..»» Ii084.200 

Subvention  à  la  caisse  des  pensions  de  PAcadéoiie  rojale  de 

musique.    .     . '  ', 485,000 

Secours  et  subventions. 

Seconds  aux  établissetnfnta  généraux  d«  bienfaisanM 501,000 

Secodri  ^èfi^ak  aai-hospio«s>  bureaux  de  charité  et  incita- 
tions de  bienfaisance 320,000 

Secoars  à  des  personnes  dans  l'indigence,  et  qni  ont  des  droits 
à  la  bienveillance  du  g6avernement  ;  fraie  et  raptftrîeifteUt 

de  Français  i«dig/>nts,  elc» 228,000 

Subventions  aux  couapagaies  pour  exécntioB,  par  voie  de  con- 
cession de  pé%e,.da  travaux  de  pobtaaar  l«s  chenaitis  com- 
munaux         /kOO.OOO 

Secoars  aux  sociétés  de  cka>ité  m«terneUe .        ItO.OOO 

Secoars  éùx  éfrangers  réfugiés  en  France, 2,^50.000 

Secours  aux  condamnés  politiqnes. 260,000 

Secodrs  aux  orphelins  et  aux  combattants  de  juillet  1830  et  de 
juin  1832.  .  .  .  ..".'........ 22,000 

« 

Services  départetnentUuùD  â  lu  tharge  <&<  fonds  généraux  du  budget. 

ADlflHISTRAÏieN   b4rAlltiiltNTAt.Ê. 

TraitenMnta  çt  indemn-ités  aax  fonçtiMiiQ tires  ««dmiaiairatifii 

dea  ^^arlepients ^    ...'...*;'  .  3,OA4«400 

Traitement^  el  indewxi^és  jdies  commissaire^  dH  polioe.   .   .    .  100,000 

Aboniiemenls  pour  frais  d'administration  dus  pré.fectores  et 

sonk-préfeclures.    .     ......    i   \    .    i    *.    l    ...    .  fl,690,300 

lospebtions  administratives  des  services  départementaux.   .  .  12/k*000. 

D^TBKTlQll  DBS   CO«DAKM&S. 

Dépetisea  or^tiftires  des  condanméi-  à  plus  d*an  an  de  dëlen* 
liob,  renfermés  dans  les  maisons  centrales  de  force,  de  cor* 
redion  ou  autres.    .....  V  .......    1   ...   .     3,720,000 

Trans|>orU  de  condamnés  bvl\  bagnes  et  à  plus  'd'an  «n  de  dé- 

tenjtion  ;   reprises  d'évadés.   ..   i.   .   .........   .        500,000 

TBAVAVX  DB    BATIUkNTS. 

Entri^ien  ejt  réparations  des  bâtîments'des  cours  royales.^  .   .  ^  460,000 

âRrandtsanmeht  du' Palais* de  Justice  (Seine ]f.   .'   ,' .  '.    .'  .   .  5o0,000 
Kntretieo  et  réparations  d«A)9ia,i80M  ee«if«l«i  de  forée  «rt  de 

eoi^ection.   ...'.' 100,000 

A  rtportir,   •••.... 


! 


1 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 
1,007,1001 


2»201.872 


3,161,400 


4,001.000 


7,058,700 


4,280,000 


1,060,000 


23,760,072 


■oHÂftCBiE  coirsT.  ^  Looif-mtir^c  1^.  —  ts  lunr  iftif . 


VlKlSTàmBB  KT  SBRTlCBt. 


n 


■OITABT 

de*  eréditi 
•cfloraCit 


35 


36 


57 


S8 


1 

2 
3 


à 
5 
0 


7 
8 

0 

iO 


11 


Dépetuei  dàptwUiMnUiês  imputmklet  wr  r«MPiirvM  gpieUIst, 

DtMMM  OEBiaftimu. 


i7,8M.S5S  i 
9,512.000  > 


300.000 


0,530.000 


4,4ai.5ft8 
200.000 


500,000 


Dëpenicf  ordinaires  impaUbla  an  It  prodoit  de»  ceotimes 
adJitioaaeU  conoëdé»  aax  départemeots  ( 0  cenlimea  4/10  )• 

DëpeaMs  «or  le  produit  da  fooda  comnan  k  répartir  par  or- 
doonances  rojale»  (Scealimea) 

'  Dépense*  aor  lea  prodoiia  éf enioeb  ordioairca  (saof  réylement 
défiaiiif 

I  Bàrimea  rienvtknww». 

I  Dépeaiea  impoUblcs  sar  le  prodait  des  oentimos  facaltatiCi 
voté»  par  les  conseils  générans.  ^Haxiarain  5  centimes  dans 
Sâdéparlemenls,  et  SOeenlimesdana  la  Corse) 

Dépenses  sar  le  prodait  da  fonds  coinmnn  à  répartir  en  se- 
coors  par  le  règlement  des  budgets  départemenlanx  (  6/iO 
de  centimes) 

Dépenses  sar  les  produits  éf entaele  facnltalils 

Dépenses  sar  le  prodnit  des  subventions  communales  et  par- 
ticulières pour  traTaux  de  rocies  et  autres  dépenses  faculté- 
tires  (saur  règlement  définitif).   ••• 

Divimm  ixtasoMouAiBis. 

Dépenses  imputables  sur  le  prodait  des  centimes  addition neb 
extraordinaires  imposés  en  verta  de  lois  spéciales  (sanf 
règlement) 12.030,000 

Dépenses  sor  les  fonds  d*emprants  a«toriséa  pur  des  lois  par- 
ticulières (sauf  règlement  ) 4.000.000, 

I  Dfcrinsis  srftcisuis. 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  impntablessar  le  produit  dea 

centimes  additionnels  spéciaux  , maximum  5  eenlimes).   .   •     0,007.000  \ 

Dépenses  tnr  le  prodnit  des  subventions  communales  et  dea  à 

souscriptions  parlicnlières  (sauf  règlement) ».     0,080,000^ 

Dépenses  sur  les  proilnits spéciaux  non  indiqués  dans  la  loi  dn 
10  mai  1838i  et  versés  dans  les  caisses  départameatcles  pour 
j  conserver  leur  sffectation  spéciale. 120,000 

Dépenses  des  exercices  dos. • 

Total 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Adnùmtiraîum  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radmtnistralion  centr.        ftfô.SOO 
Matériel  ei  dépenses  diverses  de  Tadministration  centrale.  .     •        402,000  ( 
Subvention  k  la  caisse  des  retraites  de  Tadministration  centrale.  14 ,007  j 

jÊgrieultare  êi  haratm 

Ecoles  vétérinaires  et  bergeries. 037,000 

Enconragementsàragricollure 800,000 

Haras,  dépôts  d'étalons,  primes,  achats  d*étalons,  etc.     ...    3^100.000 

Manufacturé*,  commerce  intérieur  et  extérieMr,  1 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers.  • 828,000 

ICncoursgements  aux  mannC|Ctures  et  sa  commerce .  publica- 
tion des  brevets  d'invention,  travaux  statistiques.  •     .     •     •  230,000 

Encouragements  aux  pèches  maritimes. 4.000,000 

Poids  et  mesures 700,000 

Elablissementg  thermauœ  et  sanitaires, 

■ 

Etablissements  thermaux,  lasarets  et  service  sanitaire.  .    •    .    ^ 

a  rspprirr.     •     •     « 


i 


23.760,0721 


27,607.153 


11,S71JU8 


i0.03MII 


iùAVjm 


llénoire. 

"95.D65J7J 


578 


.J 


3,ftS7,0« 


5,758,011 


29ftjj 

7m6mJ 
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40& 
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il 


HIlflSTJUUBS  ET  8ERYIGE8. 


Secourt, 

Ktport,    .... 

Saconra  anx  coloof. 876,000 

Secourt  spëciaax  poor  pertes  rësoUant  d'incendie  «  de  grêle» 

iaondalions  oo  autres  caa  forlniU.  .     .     • It002,580. 

Dépenses  des  exercices  clos.   ...••. 

Total 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PURLIGS. 

pe  SECTlOlf.  —  Service  ùrdinaire. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Ta  dm  in  isl  ration  centrale.  .     .     • 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  radmioislraticn  centrale.    . 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 

Per>onnel  des  officiers  et  maîtres  de  ports  du  service  maritime  et  des  in- 
specteurs de  la  navigation 

Personnel  des  conducteurs  embrigadés 

Personnel  do  corps  des  mines,  enseignement,  écoles 

Matériel  des  mints.  (Services  divers.) 

Conseil  des  bâtiments  civils  et  bureau  de  contrôle 

Subvention  4  la  caisse  des  retraitée 

Roules  royales  et  ponts • 

Navigation  intérieure.  (Rivières,  quais  et  bacs.) 

Navigation  intérieure.  (Canaux.). 

Ports  maritimes  et  services  divers. 

Chemins  de  fer.  (Etudes  et  frais  de  police.) 

Subventions  aux  compagnies  pour  travsnx  par  voie  de  concession  de  pelage. 

Frais  généraux  du  service  des  départements,  secoon,  etc 

Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bâtiments  civils  d*intérèl  général.  . 

Constrnctioas  et  grosses  réparations  d'intérêt  général.  (Bâtiments  civils).  . 

Achèvement  de  divers  édifices 

Frais  de  publication  des  comptes  rendus  des  ponts  et  chaussées,  des  mines 
et  des  monuments  publics 

Dépenses  des  exercices  clos.    • 


Total  de  la  1"  section. 


II*  SECTION.  —  Travaux  publics  extraordînairet. 


Routes  royales  classées  avant  le  i"  janvier  1837. 
Rouies  royales  classées  depuis  le  1*'  janvier  1837. 
Routes  royales  et  ports  maritimes  de  la  Corse.     . 
Routes  stratégiques  de  TOuest 

Pools 


Amélioration  de  rivières 

Amélioration  de  rivières  (loi  du  8  juillet  1840).  .     .     . 

Service  des  canauB  de  1831  et  1822 

Eludes  de  navigation .•... 

Amélioration  de  port»  maritimes.     ....... 

Chemins  de  fer 

Etablissements  de  nouveaux  canaux.     ...... 

Etablissement  de  nouveaux  canaux  ^loi  du  8  juillet  1840). 
Dépenses  des  exercices  clos.     •    *    •    , 


ToTAb  de  la  II*  section.' 


REGAPnXJUTION. 


I"  SBGTIOÎ^. 

U*  sacTiOM. 


Service  ordinaire.   '.     .    ..     .....    ..     .     . 

Travaux  publics  extraordinaires. 

Total  câ'aiKM.- 


MORTART 

des  crédits 
accordés. 


fr. 
10.068,407 

3,778,580 

Mémoire. 


12,847,077 


450,000 

i<5,000 

3,007,500 

100.000 

1,006,000 

5UQ,000 

lâO,000 

66.000 

355,000 

28,597,000 

7,460.000 

4.600,000 

5,010,000 

110,000 

600,000 

56,000 

405,000 

570,000 

Mémoire. 

15,000 
Mémoire. 


53,387,500 


Mémoire. 


Ménioirff. 


53,(87,500 
.Médoire. 


53,587,500 
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tére  de  Tagricaltureet  da  commerce ,  et  an 
préfet  du  département  de  la  Loire,  an 
eitrait  de  son  état  de  situation  arrêté  an 
Si  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Vagricnltare  et  du 
eommeree  (M.  Cnnin-Gridaiiie)  est  char- 
gé ,  etc.  

30  AovT=»4  SBPTBVBRB  1841*  —  Ordouiitiice  da 
roi  qui  presoril  la  pvblication  dNin  article  addi- 
lionnel  k  la  coDTeation  de  peate  eOMcloefle 
37  mai  18S6.  enire  1«  Frapce  «t  le  Bdgiqiia 
(IX,  BuU.  DCCCXUI,  D.  9517.) 

Louis- Philippe,  etc.,  saTOtr  ftlsons  que, 
sur  notre  autorisation  royale  et  eellede 
S.  M.  le  roi  dei  Belges,  il  a  été  conelu 
et  signé  »  à  BruieHes,  le  il*  jour  du  mois 
de  mai  de  la  présente  année  1 84 1 ,  un  nouvel 
artiele  additionnel  à  la  convention  de 
potle  du  27  mai  i»S6.  Artiele  additionnel 
dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à 
Brutelles  le  Si  Juillet  dernier ,  et  dont  la 
teneur  suit  : 

jirdcte  additionnel  à  la  convention  poâlate  d^ 
27  mai  185^. 

Entre  nous  soussignés ,  ambassadeur  de 
8.  M.  le  roi  des  Français  prés  S.  M.  le  fi 
des  Belges ,  d'une  part  ;  cl  nous  ministres 
des  affaires  étrangères  de  H.  M*  le  roi  des 
Belges,  d'autre  part ,  il  a  été  convenu  ce 
qui  suit  :  la  disposition  suivante  est  ajoutée 
à  rart.  2  de  la  convention  du  27  mai  1856: 
«  Néanmoins,  le  bureau  français  de  Longwj 
(c  pourra  être  mis  en  correspondance  directe 
«avec  le  bureau  d*Arlon,  et  vice  vertà, 
n  sans  que  les  comptes  d'échange  du  bureau 
«  de  Longwy  soient  distraits, de  la  compta- 
a  bilité  du  bureau  de  Thionville.  »  Fait 


dernes,  actoenement  existant  dsnileibi 
bliothéques  publiques  des  déparlemeDU. 
%.  Chacun  desdHs  manuscrits,  de  qaelq» 
dépôt  amérieur  qu'il  provienne,  sera,  ipni 
les  eonmuDieations  néeessalres,Ui8ièN 
immédiatemeot  réUbli  dans  celle  to  bi- 
bliothèques publiques  dont  II  feit  miinto^ 
■ant  partie,  sauf  le  eas  où  la  trsmlatioi 
dans  une  autre  bibliothèque  en  serait  liHtt 
par  voie  d'échange  ou  autrement ,  apm 
déKbèrations  des  autorités  locales  H%^ 
rement  approuTées  par  notre  raiDistradt 
l'iBStrûetloh  publique. 

3.  Les  fraU  de  publioatloa  dadit  eaUlO' 
gue  seront  annuelleineBt  prélevés  nr  m 
fonds  porté  an  budget  du  mlnistèit  ée 
l'instruction  publique,  ponr  le  m^ 
général  des  bibliothèques,  et ,  su  \i^' 
sur  le  fonds  du  même  bodget  aflteUio 
souscriptions. 

4.  Notre  miqistre  de  VinstracliM  Pu- 
blique (M.  VUlçmain)  est  chargé,  eU. 

-  *  

21  iooT  =  4  SBrTBMBBB  i8M.  —  Ordonnance*! 
roi  perunt  réénetioA  du  droit  denafW*» 
perçu  pour  les  mines  et  miiieraia  iiir  l«  «"J* 
Rhône  an  Rhin.  (IX.  BuU.  DCCCXLU,  n.  95»! 

Louis-Philippe,  etc.,  vnla  loi  do  5  août 
1821,  relative  à  l'aobèvement  du  canal  « 
Rhène  au  Rhin ,  et  notamment  l'art.  »  n 
eahier  des  charges  ;  vu  la  lettre  de  lacoo- 
pagnie  en  date  du  96  février  iS40;  yJ 
l  ordonnance  du  8  juillet  i840,  ceolestf 
des  modifications  au  tarif;  sur  lera^ 
de  notre  ministre  secrétaire  dEttt  aad^ 
parlement  des  finances ,  etc. 

Art.  1".  Le  droit  de  navigatioB  pw 
sur  les  mines  et  œiheraif  sera  rédalt*  *■■ 
le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  à  partirai 


de  S,  M,  le  roi  des  Françam,  (L.  S.)  Sigtnè 
H.  D£  RuMlGNY.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  S,  M.  le  roi  des  Belges,  (L«S.) 
Signé  comte  de  Muei^bh akre. 


mann)  est  chargé,  etc. 


3  A0UT=e4  ffvtBVBRB  18M.  —  Or^onnancc  du 
roi  pwlant  qu'il  sera  àttsaé  et  publié  un  cata- 
logue de  toui  les  manuacrili  existant  dans  les 
biblioihèquea  publiques  des  départenenls.  (IX, 
Bull.  DCCCXUI,  n.  9518.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  décret  du 
SO  février  i  809;  vu  notre  ordonnance  du 
^  février  iSS9 ,  relative  aui  bibHothéques 
du  royaume;  sur  lerap^port  de  notre  Qmifi^ 


21   400T  =  4  SBPTBMBBB  4841.  —  Oléof»»^^ 

roi  relative  k  la  conversion  des  espril*  e'*"J 
de-vie  en  liqueurs,  chea  lesliquorislesmarcU"» 
en  gros.  (IX,  Ml.  DCCCXUI,  n.  9530 ) 

Louis-Philippe,  etc..  vu  les  art.  2îe|*^ 
de  la  loi  duâS  juin  i84i,  porlant.lepff 
micr,  que  la  conversion  des  esprits  cl** 
dc-vic  en  liqueurs,  thez  les  llqaorisle«"''^| 
cbands  en  gros,  sera  opérée  à  r"'s<|J, 
trente  litres  d'alcool  pour  un  hectolil^'j" 
queurs,  et  le  second,  que  celte  b*s«PjL 
ètro  éleTéç  &  trente-cinq  litres  pu  ^^ 


■èiTAmcsii  coiriT.  ^  LOtrtri-^nlLWPK  !«.*•«(  unir  iMi. 


40T 


S5 
3ft 


HIMSTË&E  DE  UL  MA&INE  £T  DES  COLONIES. 

Service  central, 

Administr^tioii  eenlrtiè.  ft^nobnd.)! 136,100  ' 

AdmiiiitlraliqB  oanlrale.  (Matériel.),   •   « 208*800 

Service  général. 


Officîets  miKufras  et  tMH». 

H«istraiBce ,  gafdi«on^ge  et  nuteOlance 

Solde  tu.  habilldmeiit  \le«  ëqnipigek  et  dé$  troapec 

Hôpitaiii.     .     • 

Virres 


Tr«v*ok  da  matériel  aaraL  (IWtf.). 

Travaa»  da  n&alérîel  naval.  (  Kfat/iwwMWl»  kori  du  pûrtt.).    • 

Traveak  de  rartiUeric.  (Porff.) 

TravauK  de  rarlfllerle.  {EuMÎMêémmOi  hert  d$»  porù.).    .     .     . 

Travaok  bjdraaliqnes  et  biliménti  èÎTÎU. 

Ecole  navale  de  COriom. 

Âffirélelnenlà  et  transport  par  mer •     .     . 

Chîoarmes» •••••••• 

Frais  généraai  d*impresaions. 

Matériel  desaervicefd^adminiatratioB  dea  porta  eiol)|îela  divers. 

Service  scientifique, 

Scieneét  èi  artâ  mantiinèa.  (Personnel.) 

Sciene^a  et  arta  maritimes.  (Matériel.) 

Dépend  temporaires 

Service  colonial. 

Colonies.  «^  Services  militaires. 

Colon  i^.  —  Services  aocesêoires^    , • 

Sècoors  I  U  colonie  de  la  Martinique.     •     • 

Dépenfea  ^  «tencicee  etoa.    .    .    • 

Total.  .  •  . 


8.040.500 

1,000.800 

80,321  .OAS 

1,S12.000 

16,393.200 

A1.A88.â00 

2.5'oo;ooo 

2,385,000 
650.000 

5,374.000 
76.000 
418.000 
257,700 
186.000 
348,500 


432,000 
480,600 

iuo,ooo; 


0.347.772 

2,255,000 

410,000 


Mm ISTÈRB  DES  FINANCES. 
Cour  des  comptes. 


1,086.600  fr. 
64,000 


Personne.    .^ 

Matériel  et  dépenses  divenes. 

Administration  centrale  des  finances, 

Penonn«L 5,524.000 

Matériel 634.400 

Dépendes  diverses. 270,000 

Monnaies  et  médailles,  (Services  des  ëtablissements  monétaires.  ) 

Personnel.     .     • 152,000 

Matériel  et  dépenses  diverses 80*106 

Cadastre. 


] 


\     182Î,art.21.) .     .....     1.000,000 

\  Déperoes  im|lutAles  «nr  Je  produit  des  cpntimçs  f«callati& 

volék  pur  les  conseils  générant  de  déparlement.     .     .     1|840,000 

Service  de  trésorerie. 

Frais  de  trésorerie «^..v  •     *,*..*    ^  ^  ■     •     3,000,000 

Traitements  et  frais  de  service  des  receveurs  gënérani  et 
parlicaliers  des  finances ,     .     .     5|081,000 

traitements  et  frais  de  service  des  payeurs  dMis  les  départe- 
ments.  080|000 

Dépenses  dts  exercices  dost   • 

Total 


\ 


aOKtAHt 

des  crédits 
accordés. 


fr 
<tS4,000 


111,647.342 


l.él2,600 


12.012,772 

Mémoire» 


125.607.614 


1,151.500 


6.i37.400 


141.106 


2,ft40,ÔOO 


O.ÎDOl.OOO 
Mémoire. 


10,731,006 


1 
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37 

38 
39 


40 
M 
42 


43 
44 


45 
46 
47 


48 
40 
50 


51 
52 
53 


MINISTàEBfl  BT  8BBTICBS. 


RÉCAPITDLATION  DE  LA  IIP  PARTIE. 

SBBYICES    GÉNÉRAUX    DBS    MINMTiRBS. 

...  fr. 

Ministère  de  la  jaitice  1 1"  partie.  —  Dëpenies  de  la  joslicc.  •  .     20iS68«575 

etdoBCDlles.  .  .  .(  II*  partie.  ^DépeBie»dMcolt«s.  •  .  .     50,207(544 

Ministère  des  affaires  étrangères, 

Ministère  de  rin»lrnction  pnbliqae. 

Ministère  de  llntérieur • 

Ministère  de  Tagricallnre  et  da  commerce 

Ministère  de.  traT.ax  (  }"»"«>"•  -  SerTiw  ordinaire.  .  .  . 

I  ••  .  {  II*  sBCTioH.  »  Travaax  pablica  extra- 

P°»'^*" t     ordinaires Mémoire. 

fl"  sicTioH.   —  DÎTisions  territoriales 
de  Pinlërieor 278*751,091 
II'  sBCTieH Algérie 47,050.084 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Ministèie  des  finances •. 


53,387,500) 


.    j  ToTA|,  de  la  m*  partie.    .    .    •     • 

IV«  PARTIE. 

FRAIS  DE  RÉGIE,    DE    PERCEPTION  BT  D^BXPLOITATIOlf  DES 

IMPÔTS  BT  RBVElipS  PUBLICS. 

Contributions  directes  et  taaxs  perçues  en  vertu' Je  raies,  (Service 
administratif  et  de  perception  dans  les  départements.) 

Personnel 2,014,800) 

Dépenses  disertes » 1,823,230  V 

Fraisde     <  Remises.des  perceplean.    •     .     .    10,052,000)  sa  o«t  AftA  i 

percepUon.  \  Frais  de  premier  averUssement.  .  270.480  i  "»»*•««' 

Enregistrements ,  domaines  et  timbre.  (Serrice  administratif,  de 
perception  et  d^exploitation  dans  les  départements.) 

BJIABGUTASIISIIT  ST   OOMAUU. 

Personnel 8,8*22,800  ^ 

Matériel 388,500  >    0,992,600 

Dépenses  diTersea. . 781|S00/ 


Timaa. 


Personnel..  • 

Matériel 


•    .     ..%..-...         386,150 1        QJM  •mu 
«.^«ri,. 621,200 1        «"•*»" 

Forêts.  (Service  administratif  et  de  sarveillance  dans  les  dëpartem.)  1 

Personnel 3,170,700) 

Matériel 1,270,000  J 

Dépenses  diversea 625,000 1 

Douanes.  (Service  administratif  et  de  perception  dans  les  dëpartem.} 

Personnel 22,836,500) 

Matériel 505,300  { 

Dépenses  direrses 1,261,000; 

Contributions  indirectes  et  poudres  à  feu»  (Service  administratif  et 
de  perception  dans  les  départements.) 

COMIMBUTIOHS  IKDIRBCTBS. 

Personnel 18,585.900 

Matériel 632.100 

Dépenses  direries 1,853,000 

A  rtporttr, 


)" 


,071,000 


MOITilT 

des  crédits 
accordés. 


56,636.11 

8,052.29 
16,026.1S 
95,865.77 
12.M7.07; 


53.387,500 


325,802,975 

125,607.61 
19.731,00 


743.956,57 


S5,069,51C 


10.899,950{ 


5,0()6,6C0 


24.602,800 


21,O71,00C 


76,709,860 


tfONAECaiB  C0N8T.  —  LOUIS-PB ILIPPB  l«'.  —25  iJSl»  1^41. 
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54 
56 


56 
57 
58 


M 


62 
(4 


«1 


69 
70 


roooABS  A  rsc* 

Rtpoirt, 

Matériel  et  dépensa»  dÎTeriM. 2,598,850  J     "'^^^'^^^ 

Tabact,  (Exploitation.) 

Personnel. 080,000 

Matériel 24,750,000 

Dépenses  diTerses.  • 305,439 

Postes»  (Service  adminiitratif,  de  perception  etd^exploitaiion  dans 

lea  départements.) 

ADMimSTRATlOII   BT   PBKCBVTIOll. 

Personnel 8,815,760') 

Matériel 678,200  1 10,996,360 

Dépenses  diTerses. 1,502,400/ 

TBAB&rOBTS  DBS  DfcPâCBBS. 


fr. 

76.709.860 
2,661,850 


26,044,439 


26,334,81:^ 


2.284.353  \ 
Maiériel 9,266,116  [  15.338,452 


Personnel. 

Maiériel. 

Dépenses  diTerses 3,787,983; 

ToTAi.  de  U  IV"  parlie !     131,750,961 

V«  PARTIE. 

RBIIBOUBSEIIENTS  ET  BESTITUTIONS,  NONYALEURS  ET  PBIMES. 

Restitatioos  et  non  (  Sur  les  contribnlions  directes.  .  .  .  40,747.520 
valeurs.     .     .     .  (  Sar  les  taxes  perçues  en  vertu  de  rAles.  61,000 

Remboursement»  sur  prodifits  indirects  et  divers.     , 

Répartitions  de  produits  de  plombage,  d* estampillage,  etc.,  en  matière 
de  douanes 

Répartitions  de  produits  d^amendes ,  saisies  et  confiscations  attribuées  k 
divers 

Primes  à  Texportation  de  marchandises 

Escompte  sor  divers  droits 

Total  de  la  Y'  partie 


RECAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 

I"  Part».  -^  Dette  publique 

n* Dotations 

Ifl« — .._  —  Services  généraux  des  ministères. 

IV*.__  _  Frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitation  des  impèts 

et  revenus  publics i»     ......     . 

V*  — — —  -*  Remboursements  et  restitutions,  non  valeurs  et  primes.     . 

Total  cfeiiâRAL  des  dépenses  de  Texercice  1842 


40,808,520 
2,366,000 

1,000,000 

3.307.000 

11.500,000 
2.330,000 


61  311.520 


353,051,018 

16,268,000 

713,956,577 

131.750,961 
61,311,520 


1,276.338,076 


Eut  B.       Tableaux  de$  erédils  ouverts  ^  sur  V exercice  1842,  aux  services 

spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget. 


"m 


0, 


■INISTEBB8  ET  SEBYICES. 


1 

2 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

LègimX'tT  Honneur, 


Grande-chancellerie.   (Personnel.) 
Grande-chancellerie.  (Matériel.), 


I 


A  rtporitr. 


mont ART 

des  crédits 
accordés. 


213,000 
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6.  La  qnatrieiDe  espère  <r«sftociation  a  poar  bat 
de  procurer  aot  familles  an  fonda  pour  rétabii>&e> 
ment  des  jeon^s  gens.  Les  ««ares  j  sont  admis 
depui*  leur  jiai&sanre  jusqu'à  vingt-lroi>  ans;  les 
tmaréi  concoaraot  ensemble  doivent  èlre  né»  dans 
la  même  ann^e.  A  la  Tingt-qoatrieuie  année,  le 
prodail  des  mises  et  des  intérêts  ramulës  est  par* 
tagé  entre  les  sociétaires  qai  jas'iGent  de  Peiistence 
des  assurés  sar  la  tèle  dei^quels  leurs  soascriplions 
reposeot. 

7.  La  cioqoiëme  espèce  d'associatioo  a  poor 
objet  de  répartir  les  capitaoi  mis  en  commua  et 
les  intérêts  camal^^  entre  ï*a  sociétaires  qui  joa* 
tificnt,  k  une  époque  déterminée  par  le  contrat, 
de  Texistence  des  as&nrés  sur  la  lète  desquels  leurs 
•onscriplions  repoaent.  Les  assurés  j  sont  admis  à 
tout  Age. 

8«  Li  sixième  espèce  d'association  a  pour  objet 
de  répartir  le  produit  du  capital  des  mises  en  on 
nombre  d'annuités  déterminé  par  le  contrat,  entre 
les  sociétaires  qui  justifient,  à  l'époque  de  chaque 
réparti*ion ,  de  l'existence  des  assurés  sur  la  tête 
dôqneU  leurs  souscriptiona  reposeot.  Les  assurés  j 
•ont  admis  à  tout  Age. 

0.  La  septième  es|>èce  d'association  a  pour  objet 
de  distribuer,  h  partir  d'époques  et  pour  on  temps 
déterminés  d'avance,  les  intérêts  des  mises,  sana 
aliénation  de  capital ,  entre  les  sociétaires  qui  jus- 
tiûenl ,  à  l'époque  de  chaque  répartition  ,  de 
l'existence  des  assurés  sur  la  tête  desqueb  leurs 
souscriptions  reposent.  Les  assurés  y  sont  admis  k 
tout  Age. 

10.  La  huitième  espèce  d'association  a  pour 
objet  de  distribuer,  k  partir  d'époques  et  pour  un 
temps  déterminés  d'avance  ,  les  intérêts  des  mises 
entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'eiislence  des 
assurés  sur  la  tête  desquels  leurs  souscriptions  re- 
posent. Après  le  terme  fixé  pour  la  répartition 
annuelle  des  revenus,  le  capital  est  lui-même 
partagé  entre  les  survivants.  Les  assurés  sont  admia 
dans  ces  associations  k  tout  Age.  L'établissement 
s'inlerdit  toute  opération  qui  n'a  pas  pour  objet  la 
formation  on  l'administration  des  sociétés  ci-dessus 
désignées. 

11.  Les  fonds  de  chaque  association  sont  gérés 
séparément ,  et  ne  se  confondent ,  k  aucun  égard , 
avec  ceux  des  autres  associations. 

42.  Le  siège  de  l'établissement  et  des  sociétés 
formées  par  ses  soins  est  à  Paris.  Chaque  souscrip- 
teur est  tenu,  de  son  c6té,  d'élire  k  Paris,  ou  dans 
les  villes  où  seraient  établies  des  succursales,  on  do- 
micile auquel  seront  valablement  adressées  toutes 
communications,  ou  signifiés  tous  actes  judiciaires 
ou  extrajudiciaires  relatifii  k  l'exécution  du  con- 
trat. Le  domicile  élu  au  moment  de  la  souscrip- 
tion demeure  valable  pour  le  souscripteur,  le 
sociétaire  ou  leurs  ayants-droit,  jusqu'à  ce  qu'ils  en 
aient  fait  connaître  un  autre  k  l'administration 
centrale .  k  Paris.  La  société  ne  reconnaît  qu'un 
seul  domicile  pour  tous  les  ayants^lroit  d'un  socié- 
taire. Ceux-ci  sont  tenus  de  s'entendre  à  cet  effet. 

Titre  II.  —  Formation  et  effet  des  sociélis^ 

13.  Les  souscriptions  s'ourrent ,  poar  chaque 
association  ,  le  1"  janvier  de  chaque  année  ;  elles 
restent  ouvertes  jusqu'au  31  décembre  de  l'année 
qui  précède  celle  de  l'expiration  de  la  société. 
Pour  les  associations  définies  aux  art.  7,  8i  Oet  10, 
elles  s'ouvrent  et  se  ferment,  chaque  année,  aux 
époques  déterminées  par  la  police. 

id.  Sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  21 ,  le  nombre 
des  sociétaires  eat  illimitë  ;  mais  «wnnM  sodélé  ne 


peut  ètf«  cooiliioée  avec  moins  de  dix  WKtàn, 
Si  le  Douibre  des  engagements  reços  poot  lat 
n»ême  société  n*atleiat  pas  ce  miniiuom  duu  k 
délai  d*an  an  ,  k  partir  de  l'ouverture  de  U  iO» 
cription  ,  ils  sont  annul'-s. 

15.  Si  le  décès  d'un  des  assurés  estâéD0tie^|1i 
direclion  aTant  la  dixième  souscription ,  It  «àèt 
n'est  coMtilaée  qu'après  que  le  mininiiiB  deda 
membres  aura  été  complété,  par  de  nonveUaM* 
criutions ,  dans  le  délai  déterminé  k  rariicle  pft- 
cedent.  Les  notifications  de  décès,  dans  le  cas  pim 
parle  présent  article,  sonlinscrites à  lear  dale, w 
le  registre  ouvert  poor  receroirles  souscriplioBt 

16.  Lorsque  dix  soascriplions  ont  été  rnaie 
pour  une  même  société ,  sans  que  le  déco  d'ncn 
des  assurés  ait  été  dénoncé,  il  en  est  anssitAtdflSK 
avis  aux  souscripteurs,  au  domicile  par  eu  à 
pour  rexécolion  du  contrat  ;  et  si ,  dans  lettrac 
jours  qui  suivent  cet  avertissement ,  il  n'e$>  pfi 
dénoncé  de  décès  antérieurs  k  l'époque  oft  b 
dixièroa  souscription  a  été  reçue ,  la  loàifà  0i 
constiinée ,  et  toua  \m  engagements  ■ooscrils  it 
Tiennent  défioitib. 

17.  La  constitution  de  chaque  société  est  c» 
itatée  par  une  délibération  du  conseil  de  $an<>- 
lance,  dont  il  est  parlé  ci-après,  au  titre  3.  Lep 
cès.verbaux  de  ces  délibéralions  sont  loosin^ 
k  leur  date ,  au  fur  et  k  mesure  de  la  constHsti* 
de  chaque  société ,  sur  un  seul  et  même  rcfi^ 

18.  L'engagement  du  souscripteur,  ^^'^y^ 
la  société,  est  constaté  par  une  police  extraite  aot 
registre  k  souche ,  et  biguée  en  double  par  le  it^ 
cnptenr  et  par  le  directeur,  ou  par  un  i^' 
commissionné  k  cet  effet.  Au  dos  de  la  police,  i«t 
transcrits  littéralement  les  présents  sUlv^  ^ 
police  contient  les  nom ,  prénoms  et  domicib* 
souscripteur  et  do  sociétaire  ;  les  nomsi  préno^i 
domicile  et  date  de  naissance  de  l'assuré  ;  lenooliK 
des  mises  poor  lesquelles  la  s«)uscriplion  estiii^ 
le  montant  et  le  mode  de  paiement  de  ces  mi^e 
la  désignation  précise  ,  l'objet,  les  conditioibi  '' 
durée  et  le  terme  de  la  société  ;  enfin ,  Yioàtoà» 
des  délais  fixés  et  des  pièces  k  produire  poor  ^ 
joalificalion  des  droits  du  sociétaire,  soit  soi  ti^ 
titions  annuelles,  soit  k  la  répartition  finale. 

10.  Toute  souscription  doit  être  accomp<p<' 
d'un  extrait  d'acte  de  naissance,  ou,  k  défaot,  if* 
acte  authentique  constaUnl  l'Age  de  l'assarê.U' 
acte  reste  déposé  k  l'administration  de  l'êiibu'' 
ment  jusqn'k  la  liquidation  de  la  sociélé.Tof 
inexactitude  dans  les  pièces  produites  oa  div^ 
déclarations  relatives  k  l'Age  de  l'assuré,  àoai\«v^ 
et  l'effet  seraient  de  changer  la  condition  d^s^ 
taires  ,  emporte  la  déchéance  de  tout  droit  «n^ 
néfice  de  l'association.  Le  capital  des  sommes pJ.<^ 
est  seul  remis  aux  ayants-oroit ,  k  Vépoqatit* 
répartition ,  dans  le  cas  de  survivance  de  r>si|2. 
au  terme  de  la  société ,  et  après  raccoiapl»^ 
des  formalités  et  la  production  des  pièces  no^ 
saires  pour  avoir  droit  k  la  répartition.  . 

20.  Le  directeur,  d'accord  avec  le  W'f"  * 
surveillance,  a  le  droit  de  refuser  toute  admi^** 
sans  être  tenu  de  faire  connaître  les  motiiidtc 
refus.  ■ 

21 .  Lorsqu'un  oa  pfameon  souicriptean  f"^ 
qu'il  y  a  lieu  de  ne  plus  recevoir  de  sos*"* 
souscriptions  pour  la  société  k  laquelle  ih  (pP*^ 
tiennent ,  ib  peuvent  adresser  sa  conseil  de  ^ 
veillance  l'invitation  de  convoquer  ton»  '**.'" 
bres  de  cette  société.  La  convocation  est  faitt  F 
lettres ,  k  un  mois  de  date ,  et ,  an  joor  t^^*? 
les  toMeripiears,  làmû  soos  le  préndesci  di  r^ 


MOHAAGÉlfe  GOkST.  -^  LOUIS-PHILIPPË  I*'.  —  'ît}^  JCîK  i84i. 


411 


H 

R  fi. 


MINUTiBBS  ET  SEETiGBS. 


S 


Report, 


moutart 

des  crédits 

aeeordés. 


KâDAILLU. 

Frais  de  fabfiealioli,  y  compris  la  valeor  des  matières. .    . 


«     •     •    • 


Application  k  faire,  ani  prodvits  dirers  do  | sur  les  monnaies.    20,100 
budget,  de  rexo^dant  des  recettes  présam.  \ sur  l«s  médailles...     50,000 

Total 

RÉCAPITDLATION. 

Ministère  de  la  iastice  et  des  calles.  j  J-^î^n-^^'^onnenr 

(  Imprimerie  royale. 

Ministère  des  affaires  étrangères.  —  Chancelleries  consulaires 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  -^  Caisse  dès  invalides.    .     . 
Ministère  des  floanèes.->SerTice  de  U  fabrictljon  des  monnaies  et  médailles! 


Total  oftiiAaAt. 


i,S50,/|0â 


7,S56,eg8 
2,570,000 
250,000 
8,710.000 
i.350.i>Qft 

20,731.102 


Certifié  conforme  :  Le  Pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'Etal  ao  déDsriemenl  des  finances, 

oigne  HoMAim. 


Sjcn=slO  joiLUT  18A1.  —Loi  porUnt  fixation 
<^  budget  des  recettes  de  Teurcke  1842  (t). 
(U .  BqU.  DCCCXXXU,  n.  04 1 2.  ) 

Titre  I«'.  — ■  TmpôU  autorités  pour 
r exercice  i84'<i* 

M.  !«'.  Les  çontribatlons  Foncière , 
PfsoDfielle  et  mobilière,  dejs^portes  et  fe- 
i^tnsel  des  patentes,  seront  perçus,  pour 
\Ui,  en  principal  él  cenlimes  addition- 
Mîs,  conforméinenl  A  l*état  A  ei-anneké , 
A  aax  dispositions  des  lois 'existantes. 

Le  contingent  de  cbacjue  département     -  ^ 

wis  les  contributions  ronciéré,  personnelle    i^icipaui ,  et  pins  de  deiix  centimes  par  les 
i( mobilière,  et  des  portea  et  fepètres ,  esi    conseils  généraux. 
^>  eD  principal»  aux  sommes  portées        A  l'avenir,  les délibérationB  des  conseili 
wis  l'étal  B  annexé  à  ta  présente  loi  (2).      nranicipaux  relatives  an  taux  de  la  contrl- 

1  Lorsqa'en  exécution  du  paragrapne  4  bation  mensuelle  et  au.  nombre  d'élèves  a 
le  l'art.  59  de  la  foi  du  18  Jnillet  1857,  il  recevoir  gratuitement  dans  les  écoles  pri* 
Mura  lieu  par  le  gouvernement  d'imposer  maires,  conformément  à  l'art.  14  de  la  loi 
^office,  sur  les  communes ,  des  centimes  du  28  juin  1833,  ne  seront  définitives  <|ti'a- 
(iditionnels  pour  le  paiemeot  des  dépenses  prés  approtiation  des  préfets ,  qui  pourront, 
^igatoires,  le  nonibre  de  ces  centimes  sur  l'avis  deil  comités  d'arrondissement, 
H  poarra  excéder  le  maximum  de  dit ,  à  fixer  un  minimum  pour  là  rétribution  men- 
l^ins qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  sùelle ,  et  un  maximum  pour  lès  admiisions 
>Qiiltaat  de  condamnations  judiciaires,  au-     gratiiites  (3). 


quel  cas  il  pourra  être  élevé  Jusqu'à  vin^t. 
3.  En  cas  d'insuffisance  des  revenui  or- 
dinaires pour  Rétablissement  des  écoles 
primaires  comnîunales  ,  éfémehtairës  où 
supérieures ,  les  conseils  municipaux  et  lès 
conseils  généraux  dei  départements  sobt 
autorisés  à  voter,  pour  1842 ,  a  litre  d'ini- 
position  spéciale  destinée  k  rinstructioa 
primaire ,  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 
Toutefois,  H  ne  pourra  être  voté,  &  ce  titre; 
plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  mii- 


(1)  Prèsenlallon  k  la  Chambre  des  Dépotés  le 
«décenabre  18&0  (Mon.  du  SI)  ;  rapport  par 
«•KiTelle  3mai18â1  (Mon.  du  16];  discussion 
J25, 26  (Mon.  des 26.  27)  ;  adoption  le  27  ^Mon. 
^  28  ,  à  la  majorité  de  2/17  voix  contre  41. 

PréMnlation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  1*  jaîn 
(Hun.  du  2|  ;  rapport  par  M.  le  comte  de  la  Ville- 
gnlierleU  (Mon.  du  16)  ;  discussion  le  23juîii 
Won.  de  Vi)  ;  adoption  le  2û  {  Mon.  du  25),  ^ 
"«Dïiorilé  de  105  voix  contre  10. 
,  (2j  M.  G«lù  avait  proposé  un  paragraphe  addi- 
uODnel  aioti  conçu  :  «  Les  agents  des  coulribnliûns 
<ureciei  contuitieronl  de  procéder  annuellement 
«ureceoKQiélilii  d»s  tikx^dfA)Ie8  éC  i  là  fbrmhUou 


de  l'a  nâatrièe  des  patentes.  Cette  matrice  sera  com*» 
muniqnée  au  maire  pour  j  consigner  ses  observa- 
tions, s^îl  y  a  lieu.  En  cas  de  dissidence  entre  le 
maire  et  le  contrôleur,  comme  «n  cas  4*irr«'gu^à- 
rité  reconnue  par  le  directeur  des  contribulions 
directes  dans  le  classement  des  patentas  ou  dans 
r^valuation  de  leurs  loyers ,  lè  préfet  btetuera  dé- 
finitivement. » 

Cette  disposition  j  combattne  par  le  gouverne^ 
ôaeht ,  a  été  rej'elée,. 

(3'  Ce  paragraphe  a  été  proposé  par  M.  Pu^» 
Son  objet  n*est  point ,  ainsi  ^u*on  1  a  fait  r^m^r* 

Suer,  de  napdinpr'là  loi  sur  rinsirûction  pripaairjBg 
iâU,  ^tl  CtfAUrim;  di  rèniret  ainstesprit  d« 
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4.  En  Cas  d'insuffiMnce  des  centimes  ft- 
caltatifs  ordinaires»  pour  concourir,  par 
des  subventions ,  aux  dépenses  des  chemins 
▼icinaui  de  grande  communication,  et, 
dans  des  cas  extraordinaires ,  ani  dépenses 
des  autres  chemins  vicinaux ,  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  k  voter,  poar  i842 , 
i  titre  d'imposition  spéciale,  cinq  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  di- 
rectes. 

5.  Pour  indemniser  TElat  des  frais  d'ad- 
ministration des  bois  des  communes  et  des 


établissements  publics,  il  sera  payé^ia 
profit  du  trésor,  sur  les  produits,  tant  prin- 
cipaux qu'accessoires,  de  ces  bois,  cinq 
centimes  par  franc  en  sus  du  prix  principal 
de  leur  adjudication  ou  cession. 

Quant  aux  produits  délivrés  en  natore, 
il  sera  perçu  par  le  trésor  le  vingtième  de 
leur  valeur,  laquelle  sera  fixée  dé6niliY^ 
ment  par  le  préfet,  sur  les  propositions  da 
agents  forestiers  et  les  observations  da 
conseils  municipaux  et  des  administra- 
teurs (1). 


prétatioo  erronée  qui  avait  élé  adoplée  par  le  coa- 
•eil  royal  de  rinslmctlon  publique. 

•  Les  délibérations  qui  fiient  la  rélribution 
mensuelle  et  le  nombre  des  adnaistions  gratuites , 
a  dit  M.  Fmen ,  doivent  être  prises  par  le  conseil 
municipal,  et  la  loi  ne  les  soumet  pas  expressé- 
ment h  Tapprobation  de  l'autorité  supérieure; 
mab  je  n'hésite  pas  k  dire  que ,  d'après  les  prin- 
cipes  généraux  du  droit,  ces  délibérations,  portant 
■or  une  taxe  ,  ne  peuvent  s^exécnter  sans  celte  ap> 
probatioD. 

«  Cest  ainsi  qae  le  conieil  royal  l'avait  entenda 
d'abord  ;  mais ,  plos  tard ,  par  un  respect  exagéré 
pour  les  prérogatives  des  conseils  municipaux ,  il 
s'est  prononcé  dans  un  sens  contraire  ;  il  me  pa- 
raît avoir  ainsi  méconnu  les  principes  de  notre 
droit  administratif,  principes  que  la  loi  sur  l'ad- 
ministration municipale  a  consacrés  par  plusieurs 
articles,  en  disposant  qu'en  aucun  cas  un  conseil 
municipal  ne  peut  établir  de  taxe  sans  l'intusrven- 
tion  de  l'autorité  supérieure.  Sous  ce  premier  rap- 
port ,  l'amendement  rentre  dans  le  principe  gé- 
néral de  nos  lois  et  dans  l'esprit  spécial  de  la  loi 
sur  rinslmctlon  primaire. 

«  Mais  il  présente  également  un  autre  avantage. 
n  a  pour  objet  de  mettre  on  terme  à  une  réritable 
dérision  que  se  permettent  les  conseils  municipaux. 
U  arrive  qu'on  multiplie  à  l'excès  les  exemptions 
gratuites  accordées  k  certains  enfants;  il  arrive 
que  les  rétributions  des  instituteurs  sont  tellement 
mineuses  qn*elles  ne  leur  donnent  point  des  mojens 
d'existence  sufBsanU.  Que  doit  vouloir  la  loi?  Que 
l'institution  primaire  soit  donnée  gratuitement  k 
ceux  qui  ne  peuvent  en  faire  les  frais  ;  mais  que 
ceux  qui  possèdent  quelques  ressources  soient  obli- 
gés k  une  rétribution  dont  le  taux  permette  k  l'in* 
stitutenr  d'exister  et  de  remplir,  sans  être  pour- 
suiri  par  le  besoin  ,  la  lâche  honorable  et  ingrate. 
En  soumettant ,  k  cet  égard ,  les  décisions  des  con- 
seils municipaux  an  contrôle  éclairé  des  comités 
d'arrondissement ,  on  peut  être  cerUin  qu'k  l'a- 
venir tous  les  intérêts  seront  couTenablement  ap- 
précfés.  » 

On  a  demandé  si ,  lorsque  la  commune  aura 
racheté  le  traitement  érenlnel  moyennant  une 
somme  fixe  suflisante ,  le  conseil  municipal  pourra 
forcer  rinstitutenr  primaire  k  recevoir  les  élèves 
sans  payer. 

On  a  répondu  que  l'amendement  n'était  appli- 
cable que  Ik  où  il  y  avait  rélribution  mensuelle  et 
admission  gratuite  ,  et  qu'il  ne  concernait  nulle- 
ment les  communes  qui  avaient  traité  k  forfait 
arec  l'inslituteor  ;  que  son  but  ét«it  d'empêcher 


que  Tobligation  imposée  par  la  loi ,  au  liea  d'être 
loyalement  rachetée  par  un  sacrifice  qa«  feriit  U 
commune,  ne  fût  éludée  par  ane  fiution  minime 
jusqu'k  l'injustice. 

(1)  Le  mode  actuel  de  recouvrement  sa  profit 
du  trésor  des  frau  d'administration  des  bolides 
communes  et  des  établissements  publics,  a  dit 
if.  U  Màuilrt  <r«f  fimattt»  en  présentant  le  projei  k 
la  Chambre  des  Députés  ,   a  fait  naitredenon* 
breuses  réclamations ,  et  les  inconvénient»  en  ont 
été  exposés  avec  beaucoup  de  développements  par 
votre  dernière  commission  de  finances ,  d«ns  mi 
rapport  snr  les  Toies  et  moyens  de  lUl*  1^,'"* 
de  I79i  ,  qui  plaça  ces  bois  sons  le  mèmerê;iiD< 
que  les  forêts  domaniales,  attribua  au  trésor,  poff 
le  couvrir  des  frais  de  leur  administration,  a^ 
cime  par  franc  sur  le  produit  des  coupes  veidK>i 
et  des  lois  postérieures  y  ajoutèrent  des  droits  « 
Tacation  pour  les  coupes  délivrées  en  ostore.  tA 
i827,  le  projet  du  Code  forestier  proposa  le  ni"°' 
tien  de  ce  système  avec  quelques  modificalioiuî 
mais  an  amendement  apporté  k  l'art.  106 ,  infro* 
duisit,  sous  ce  rapport,  un  changement  eaenùelt 
en  substituant,  ans  prélèvements  sur  le  produit 
des  coupes,  une   imposition   additionnelle  ï  ■> 
contribution  foncière  établie  sur  les  bois  etrépsrti* 
an  marc  le  franc  de  cette  contribution.  Ce  son* 
Teau  mode ,  qui  faisait  peser  sur  certains  départe 
menta  une    taxe  fort  sapérienre  aux  débonchè 
dont  elle  devait  indemniser  le  trésor,  pro*o^ 
des  plaintes  auxquelles  il  fallait  faire  droit,  ai- 
bord  par  des  dégrèvements  locaux  ,  et  enfin  «  en 
18S7,  par  une  d^osition  législative  qui  éérog» 
au  Code  forestier,  en  statuant  que  l'on  imposer»» 
sur  chaque  département  non  pins  un  conÙDgent 
proportionnel  «  mais  le  montant  des  dépenies  ti' 
fectuéea  pour  l'administration  de  ses  bois.  (V>  wi 
du  20  juillet  1837,  art.  2.) 

«  Ce  système  n'a  pas  suscité  moins  de  rédsini* 
tions  que  le  précédent  ;  elles  sont  venues  des  loca- 
lités où  le  sol  forestier  est  le  moins  productif .« 
dont  quelques-unes  voient  le  revenu  de  leurs  bois 
entièrement  absorbé  par  les  fk-ais  d'admioistn' 
tion.  Votre  commission  du  budget  s^en  est  émoe  : 
elle  a  recommandé  au  gouvernement  de  faire  ose 
étude  spéciale  des  taxes  qui  devront  k  rareoir 
être  adoptées  pour  la  répartition  des  frais  d'adin»' 
nistration  des  bois  des  communes  et  des  établi^ 
sements  publics.  Celte  étude  nous  a  condaiU* 
reconnaître  qu'il  existe  au  fond  des  systèmes  expé- 
rimentés depuis  1827,  nne  cause  d'inégslilés  et  de 
plaintes,  qui  ne  peut  disparsîlre  que  par  le  relonf 
au  vrai  principe  de  l'impôt.  C'est  proportionDd- 
lement  au  revenu  qu'il  doit  être  établi,  etsor  » 
revenu  même  toutes  les  fois  qu'on  peut  l'spprecier 
et  l'mieindre.  Or,  le  revenu  dubois  eat  ouvertement 
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6.  A  compter  de  la  promulgation  de  la 
présenteloi,  tout  traité  on  convention  ayant 
pour  objet  la  transmission ,  à  titre  onéreux 
on  gratuit, en  yertu  de  Tart.  91  de  la  loi 
du 28 avril  1816,  d'un  office,  delaclien- 
telle,  des  minutes ,  répertoires,  recouvre- 
nents  et  autres  objets  en  dépendant ,  de- 


vra être  ^constaté  par  écri(  et  enregistré , 
avant  d'être  produit  k  l'appui  de  la  dé- 
mandede  nomination  du  successeur  désigné. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  per- 
ças selon  tes  bases  et  quotités  ci-aprés  dé- 
terminées (1). 

7.  Pour  les  transmissions  i  titre  onéreux, 


itprésenté  par  le  prix  des  Tentes  et  par  U  valenr 
du  délivrances  annuelles  aux  affouagistes.  Nouf 
im  proposons,  en  conséquence,  de  rétablir  le 
préièTement proportionnel  snr  ce  produit,  comme 
10»  le  régime  de  la  loi  de  1701,  mais  en  le  rédni- 
«itda  Tingtiëme  an  lieu  d*nn  décime  par  franc.  Le 
trtior  recouvrera  ainsi  une  somme  &  peu  près  équi- 
ftleate  aies  frais  d'administration  et  que  nous  com- 
pttnonsdans  une  évaluation  pour  l,ô5().000  fir,  > 

Celle  disposition  a  été  Tivement  critiquée  lors 
ie  II  discussion  kla  Chambre  des  Députés.  «  On  a 
dit  fK  ce  n'était  point  dans  une  loi  de  finances 
^'il  convenait  d'établir  des  modificalions  au  Gode 
ibrcsiier;  que  celle  qui  élait  proposée  avait  été 
déjàrepoussée  b  Pépoqne  de  la  discussion  de  ce 
Code;  que,  dans  Tétat  actuel,  elle  aurait  pour 
(ffet d'imposer  aux  départements  riches  en  bois 
dessacrlGcesqni  pourront  s'élever  au-delh  du  dou- 
ble des  charges  qu'ils  supportent  aujourd'hui  ;  que 
Kscommanes  étaient  propriétaires  de  leurs  bois 
*Ku  complètement  que  les  particuliers,  et  qu'il 
Bdiitpasjuste  de  faire  supporter,  à  celles  dont  le 
nlkrestier  est  très-productif,  des  frais  d'adminis- 
Villon  plus  considérables,  afin  de  diminuer  ceux 
^iocombent  aux  communes,  dont  les  forêts  ne 
ûontcaïqae  de  faibles  produits;  que,  s'il  impor- 
j'^t'I'ilUl  que  ces  communes  continuassent  k  en 
otaevet  propriétaires ,  il  pouvait  venir  k  leur  se- 
coanaa  moyen  d'un  fonds  commun  général ,  ou 
w  lej  fonds  généraux  de  l'Etat.  En  conséquence  , 
nia  demandé  le  maintien  delà  législation  actuelle. 
%  art.  2  de  la  loi  du  16  juillet  18'40J.  Cet  amen- 
«oitnl  a  été  rejeté ,  ainsi  qu'un  autre  qui  tendait 
•»biij$erle  prélèvement  à  quatre  centimes. 

(|1  •  Doe  grande  nation  comme  la  nôtre  ,  a  dit 
't 's  ministre  des  finances  après  avoir  signalé 
nnjuflisance  des  ressources  de  l'exercice  1842, 
?nit  supporter  sans  alarmes  des  chaînes  acciden- 
Mies;  c'est  surtout  en  vue  de  ces  nécessités  que  le 
^  des  événements  ramène  h  des  intervalles 
pu  on  moins  longs ,  qu'elle  s'applique  à  mainte- 
'"  et  k  fortiBer  son  crédit,  k  l'aide  duquel  elle 
ptQt  y  pourvoir.  Mais  quand  les  ressources  du  pays 
"OKQi  d'être  au  niveau  de  ces  charges  perma- 
^^^t  il  y  aurait  péril  pour  la  chose  publique  à 
*pa«  se  hâter  d'y  porter  remède. 

'PoQr  y  parienir.  Messieurs,  il  n'est  que  deux 
^ens  :  réduire  les  dépenses  ou  augmenter  les 
'*'*nn8.  La  réduction  des  dépenses  a  toujours  été 
P*"»!  nous  une  tâche  peu  productive  ,  et  qui 
"Uqnaii  parfois  son  bnt  ;  les  travaux  annuels  de 
»M  commissions  l'attestent.  Ce  n'est  donc  qu'en 
•"foentant  les  produits  de  l'impôt  que  nous  pou- 
vons espérer  d'aligner  nos  budgets.  Toutefois  nous 
»e  ^ons  proposons  point  d'établir  des  taxes  nou- 
'*M«»i  ni  d'élever  les  tarifs  de  celles  qui  se  perçoi- 
^^U  il  est  un  essai  qu'il  faut  tenter  d^abord.  Dans 
*•  profonde  conviction,  votre  système  contributif, 
^^oil  est,  peut  suffire  aux  besoins  permanents 
r!,P*}^  mais  à  la  condition  qu'il  soit  appliqué  sans 
'«Dleise  et  que  les  droits  de  l'Etat  soient  placés 
'^u  lanve-garde  des  lois  et  de  la  Justice.  Parmi 


nos  lois  fiscales ,  il  en  est  qui  ont  besoin  d'être 
adaptées  aux  changements  survenus  dans  l'état  so- 
cial ;  il  en  est  que  l'expérience  a  fait  juger  incom- 
plètes :  d'autres  enfin  qui,  dans  leur  application  , 
ont  fléchi  devant  des  résistances  malheureusement 
encouragées ,  k  certaines  époques ,  par  le  relâche* 
ment  de  l'action  du  pouvoir.  De  Ik  des  inégalités , 
des  lacunes,  des  infractions  dont  la  morale  publi- 
que et  l'équité  ne  sont  pas  moins  blessées  que  l'in* 
térét  du  trésor.  Nous  vous  soumettons  dès  k  pré- 
sent des  mesures  qui  ont  pour  objet  de  fortifier  la 
perception  des  taxes,  et  de  généraliser  l'application 
des  lois  qui  les  ont  constituées. 

«  En  énumérant  devant  vous  les  diverses  bran- 
ches du  revenu  public,  en  vous  faisant  apprécier 
leurs  produits  probables  pour  18/12,  j'aurai  Thon- 
neur  de  vous  entretenir  des  réformes  et  des  amé- 
liorations dont  je  viens  de  faire  mention  et  qui 
ont  toutes  pour  but  de  féconder  les  impôts  et  de 
le$  rendre  plus  productifs. 

«  Dès  k  présent  nous  comprenons  dans  le  projet 
de  loi  sur  les  recettes  de  1842,  de  nouvelles  dispo- 
sitions ayant  pour  but  de  modifier  l'assiette  et  de 
régulariser  la  perception  du  droit  sur  les  transmis- 
sions d'offices.  La  loi  de  finances  de  1832 ,  qui  a 
créé  cet  impôt  comme  conséquence  juste  et  logique 
des  lois  qui  ont  fait  des  offices  une  valeur  trans- 
missible  dans  les  mains  des  titulaires,  vent  qu'il 
soit  perçu  d'après  le  taux  du  cautionnement,  indi- 
cation fort  inexacte  de  U  valeur  réelle  de  l'emploi 
transmis.  Les  règles  nouvelles  que  nous  vous  pro- 
posons pour  mieux  proportionner  l'impôt  k  cette 
valeur  réelle  auront  le  double  avantage  de  faire 
disparaître  de  blessantes  inégalités  signalées  par  vos 
commissions  de  fmances  et  d'apporter  k  cette 
branche  du  revenu  public  une  mieux-value  que 
nous  comprenons  dans  nos  évaluations  pour  une 
somme  de  800,000  fr.  • 

Voici  comment  s'est  exprimé,  snr  ce  point, 
M.  Rivet ,  rapporteur  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  Députés  : 

•  De  graves  motifs  commandaient  k  votre  coro- 
sion  ui|  soin  particulier  et  une  grande  réserve  dans 
Texamen  des  articles  du  projet  de  loi  qui  règlent 
les  droits  k  percevoir  sur  les  transmissions  des  of- 
fices. S'ils  eussent  introduit  un  principe  nouveau, 
s'ils  eussent  amené  pour  la  première  fois  la  défi- 
nition de  cette  valeur,  évidemment  transmissible  , 
mab  limitée  et  révocable ,  qui  constitue  le  droit 
des  titulaires  sur  les  offices,  nous  eussions  sans 
doute  hésité.  Il  est  certains  faits  qui  se  glissent 
dans  les  lois  elles-mêmes  sans  avoir  d'antre  base 
que  l'usage  et  quelquefois  le  préjugé.  Une  fois  ad- 
mis ,  les  discuter,  leur  demander  compte  de  leur 
origine ,  c'est  remettre  en  question  le  temps  qui  a 
marché  et  tout  ce  qu'il  a  couvert  de  sa  sanction 
tacite.  Suns  doute  ,  lorsque  des  abus  se  manifes- 
tent ,  lorsque  les  garanties  que  l'Etal  a  le  droit  d'at- 
tendre ne  sont  plus  assurées,  il  faut  bien  aborder 
la  cause  de  front  et  réprimer  les  effets.  Mais  ce  ne 
serait  point  par  une  loi  de  finances  qu'une  pa« 
reille  tâche  devrait  être  entreprise. 
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le  droit  d*enregistrement  sera  de  2  pour  100 
du  prit  exprimé  dans  l'acte  de  cession  et' 
du  capital  des  charges  qai  pourront  ajouter 
au  prix  (1). 

8.  Si  la  transmission  de  TofiSce  et  des 
objets  en  dépendant  s*opére  par  suite  de 
disposition  gratuite  entre-vifs  ou  à  cause 
de  tnort ,  les  droits  établis  pour  les  dona- 
tions de  biens  meubles  par  les  lois  existantes 
seront  perçus  sur  l'acte  ou  écrit  constatant 
la  libéralité,  d'après  une  évaluation  en  ca- 
pital. 

Dans  aucun  cas ,  le  droit  ne  pourra  être 
ftu-dessoQs  de  deux  pour  100  (2). 

9.  La  perception  aura  lieu  conformément 
â  l'art.  7  lorsque  l'office  transmis  par  décès 
passera  i  l'un  des  héritiers  ;  lorsqu'il  pas- 


sera à  l'héritier  unique  du  titulaire,  le  droit 
de  2  pour  100  sera  perçu  d'après  une  dé- 
claration estimative  de  la  valeur  de  l'office 
et  des  objets  en  dépeudani. 

Celte  déclaration  sera  faite  au  boreau  de 
l'enregistrement  de  la  résidence  du  titulaire 
décédé.  La  quittance  du  receveur  devra  être 
jointe  À  l'appui  de  la  demande  de  nomina- 
tion du  successeur. 

te  droit  acquitté  sur  cette  déclaratloa 
on  sur  le  traité  fait  entre  leâ  cohéritiers  sen 
imputé ,  jusqu'à  due  concurrence,  sur  celai 
que  les  héritiers  aaront  à  payer,  lors  de  la 
déclaration  de  succession ,  sur  la  valaBr  es- 
timative de  Tofflce,  d'après  les  quotités 
fixées,  pour  les  biens  meubles,  par  les  lois 
en  vigueur(3). 


*  Noos  avons  dû  tous  demander  si,  après  Ta- 
doption  des  articles  da  projet  de  loi ,  le  gouver- 
netnent  conserverait  encore  les  pouvoirs  dont  il  est 
demeuré  inresti  vis-k-vis  des  tiltiiaires  d'office  ,  et 
si  I  en  même  temps,  les  lilulalres  ne  verraient  pas 
s'infirmer  entre  letars  mains  le  droil  quMls  ont  pu 
exercer  jusqu'à  présent. 

m  Nous  avons  la  confiance  qn'ancun  principe 
n'est  impliqué  plus  profondément  que  par  le 
passé;  qu'aucune  conséquence  plus  ou  moins  di' 
recte  ne  viendra  modifier  ce  qu'ont  déjk  introduit 
la  loi  dtt  28  avril  1810  et  celle  du  21  avril  1832. 

«  En  fait ,  depuis  la  loi  du  22  frimaire  an  7  » 
tontes  les  fois  qu'un  acte  de  cession  d'une  charge 
on  office  a  été  soumis  h  l'appréciation  de  l'admi- 
nistraiion  de  l'enregistrement,  elle  lui  a  fait  l'ap- 
plication du  5  9  de  l'art.  (i9  de  cette  loi,  et  l'a 
ainsi  assimilé  h  une  cession  de  biens  meubles.  Les 
autres  conséquences  de  cette  assimilation  ont  été 
appliquées  quand  il  s'agissait  de  donations  on  de 
successions. 

«  Mais  lorsque  la  loi  du  21  avril  1832  (art.  Z^) 
est  intervenue ,  l'application  de  celle  du  22  fri- 
maire an  7  a  été  contestée,  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  conliriuatif  de  plusieurs  arrêts  de 
cours  royales  ,  a  décidé  «  que  Le  droit  créé  par  la 
loi  de  1832  devait  tenir  lieu  de  toute  autre  espèce 
de  pt^rception  sur  le  prix  des  offices,  et  que  ,  n  ce 
droit  était  disproportionné  à  la  valeur  de  la  cho.se 
transmise ,  c'est  au  législateur  ë  y  pourvoir  et  non 
aoi  tribnnaui.  • 

■  D'uh  autre  côte,  les  Chambres  elles-mêmes 
avaient  été  frappées  de  la  disproportion  qui  exis- 
tait entre  le  droit  perçu  de  10  pour  1Q0  du  cau- 
tionnement de  certaines  charges  et  leur  valeur 
réelle  àe  transmission  ,  tandis  que,  pour  d'autres, 
ce  même  droit  était  eicessif. 

«  Il  n'y  avait  plus  qu'k  revenir  h  la  valeur  réelle 
pour  évaluer  le  droit  et  &  faire  parler  la  loi  comme 
avait  parlé  le  fait  lui-même  jusqu'en  1832  ,  toute- 
fois en  le  régularisant.  Telle  est  la  pensée  qui  a 
dicté  les  six  articles  qui  vous  sont  soumis  et  aux- 
quels nous  avons  fait  quelques  modîQcations  con- 
senties par  le  gouvernement. 

«  Vous  remarquerez  qu'il  ne  s'agit  que  de  chan- 
ger le  mode  d'appréciation  établi  pour  la  dation 
du  droit  d'enregistrement  et  nullement  de  porter 
la  moindre  atteinte  à  l'art.  91  de  la  loi  du  21 
«vrilldlO. 
'   f  Le  gouvernement  I  en  verta  de  cet  article ,  a 


soignenseibent  maintenu  son  droit  de  ne  pas  apéef 
le  successeur  que  le  titulaire  lui  désigne.  L'art.  6 
le  lui  réserve  implicitement,  puisqu'il  consacre  la, 
formalité  d'une  demande  en  nomination.  La  ùr 
culte  de  refuser  n'a  pas  besoin  d'être  écrite  lors- 
qu'on impose  la  nécessité  d' obtenir.    Toutefois, 
pour  ne  laisser  aucune  incertitude,    et  en  même 
temps  pour  formuler  une  conséquence  des  règles 
établies  par  la  loi  sur  l'enregistrement,    lorsqu'il 
s'agit  d'actes  éventuels ,  nous  avons  ajoute  que  k  ' 
refus  du  gouvernement  d'agréer  le  succe&senr^oo- 
nerait  ouverture  à  la  reslilulion  du  droitjireaia-  ; 
blement  perçu.  »  Voy.  art  14. 

\oy.  i'n/'ri,   dans  la  seconde  partie,    rîn&Vnfi- 
tion  de  la  régie  du  15  juillet  18AÎ. 

(1)  C'est  le  rétablissement  du  droit  perça  jas- 
qa'k  la  loi  de  1832 ,  aux  termes  de  la  loi  du  22{n-| 
maire  an  7,  art.  69,  $  5,  n.  1. 

(2  )  Vov.  la  note  sur  l'article  suivant. 

(3)  «L  assimilation  aux  meubles  qui  sont  l'objel 
de  donations  ou  qui  se  trouvent  dans  l'actif  d'ant 
hérédité  est  entière,  a  dit  M.  Rixei  dans  son  rapport 
11  ne  pouvait  en  être  autrement»  dès  qu^on Vavai 
admise  pour  les  transmissions  ^  titre  onéreux 
Tant  qu'd  réside  entre  les  mains  du  titulaire ,  Toi 
fice  n'est  qu'une  valeur  abstraite  et  indéterminée 
Aussitôt ,  au  contraire ,  que  le  titulaire  s'en  dj 
pouille,  avec  l'agrément  du  gouvernement,  a 
profil  d'un  tiers,  il  transporte k  celui-ci  une  valea 

f  positive,  appréciable,  et  qui  doit  donner  lieu 
a  perception  d'un  droit  d^enregistreuaent.  U  e 
est  de  même  lorsque  ,  l'office  devenu  vacant  pa 
la  mort  du  titulaire,  le  droil  de  présentaliou  d 
successeur  passe  àrhérédité,  suivant  Tinterpréla 
tion  qu'a  toujours  reçue  l'art.  91  de  la  loi  du  2 
avril  1816.  !^i  l'héritier  direct  est  apte  k  recueil! 
l'office  ,  et  qu'il  obtienne  la  nomination  ,  il  soi 
cède  pour  la  valeur  de  Foffice  comme  pour  l 
meubles  ordinaires  de  la  succession.  Cest  le  sei 
cas  où  il  puisse  ne  pas  exister  de  traité.  La  déd 
ration  de  l'héritier  y  suppléera.  Elle  devra  pori< 
sur  l'estimation  de  la  valeur  de  l'office  et  des  cl 
jets  qui  en  dépendent.  Si,  au  contraire  ,  ce  n'e 
pas  l'héritier  direct ,  mais  l'un  des  héritiers  qui  r 
cueille  l'office ,  an  traité  intervient  avant  que 
gouvernement  statue  sur  la  demande  en  noiuin^ 
tion.  C'est  le  cas  prévu  par  Tari.  7.  La  rédaciio 
que  nous  avons  substituée  k  celle  du  projet  nous 
para  étalslir  plus  clairement  la  conséquence  âiS< 
renie  de  ces  deux  hypothèses.  ^OQsayçxia  maii 


^OK^^CHUC  CONSt.  r-  LOtlIS- 

10.  (1)Le  droit  d'enregistrement  ((etrans- 
DiissioD  des  ofîices ,  déterminé  par  les  ar- 
ticles 7,  8  et  9  ci-dessus,  ne  pourra .  dans 
aucun  cas,  être  inTérieur  au  dixième  dii 
cautioûneoEieai  attaché  à  la  fonction  ou  4 
remploi. 

11.(3)  Lorsque  l*éyalQation  donnée  à  un 
office  pour  la  perception  du  droit  d'enre- 
gistrement d^une  transmission  &  titre  gra- 
tuit, entre-vifs  ou  par  décès,  sera  recon- 
nue insuffisante ,  ou  que  la  simulation  du 
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prii  exprimé  dans  l'acte  de  cession  à  titre 
onéreui  sera  établie  d'après  des  actes  éma- 
nés dés  partieçoude  Tautorité  administra- 
tive ou  judiciaire,  il  sera  perçu,  à  titrei 
d'amende,  un  droit  en  sus  de  celui  qui 
sera  dû  sur  la  diCTérence  de  prix  ou  d'éva- 
luation (5). 

Les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants- 
cause  sont  solidaires  pour  le  paiement  de 
cette  amende  (4)- 

12.  £n  cas  de  création  nouvelle  de  charges 


tenu  le  second  P4r«grcplt«  qui  indique  le  droit  de 
1  pour  1(||0  sur  la  iraosmiMioQ  comme  devant  être 
compris,  josqu'à  due  concurrence,  dans  le  droit 
(joetes  béritiers  auront  à  payer,  ion  de  la  déclara- 
tioa  de  •dtceMJba. 

«El» effet ,  lorsqne  le  raocessenr  est  agréé,  il  y 
tvM'iiraialkM  directe  on  conventionnelle  entre 
iaUritiers.  Dant  le  premier  caa,  il  y  aurait  in- 
^ftioe  k  frapper  no  double  dh'Oit ,  lorsque  le  gou- 
vernement ne  Tait  que  conûrmer  entre  les  main*  de 
l'iiéritier  unique  ude  v. ulear  qui  y  était  dé\k  comme 
dépeadam  de  la  succession  qa*i[  recueille.  Dans  le 
lecoQd ,  la  valeur  de  l'office  ayaitt  donné  malière 
1 M  droit  de  snOoeasion ,  elle  doit  être  affranchie 
d^toQie  aatm  pesception ,  puisqu'elle  est  encore 
tnuiuiM  comme  un  liaeuble  dans  Tactif  de  Thé- 
lédité  et  ifnpntée  comme  telle  entre  les  cohéri- 

De  cas  npUcatioBS  et  du  texte  même  de  la  loi , 
ïmeiemble  résulter  clairement  que,  s*il  y  a  un 

Wiiier  obique,  comme  il  recu«Ule  Toffice ,  S 

|*t({ii'il  paie  2  pour  lOOtstir  ïa  valeur  portée  dana 
^déchralion  eiitinMktive  ;  que,  s'il  y  a  plusieurs 
J^ilien,  Cjomme  l'un  d'eux  ne  peut  être  saisi  de 
fofficQ  q^*an  moyen  d*un  traiterait  avec  les  autres, 
il  i<<tt  que  ce  traité  aoie  produit  et  qu*un  droit  de 
Spoor  100  soit  payé  sur  le  prix» 

fiam  Im  deux  hypothèses,  lorsqn^on  liquidera 
«*  droits  de=  mntatioik  dus  sur  la  succession,  on 
c«lcolera  le  droit  auquel  aurait  donné  lieu  Tofflce, 
noiDe  s'il  s'était  trouva  dans  là  succession  ,  k  la 
plsee  de  l'office ,  un  bien  meuble  d'égale  valeur  ; 
fii  OD  imputera  sur  ce  droit  les  2  pour  100  payés 
«vit  Iranaolission  de  l'office.  Si  ce  droit  est  infé- 
neof  tax  2  pour  100 ,  la  régie  n'aura  rien  k  exiger 
^  ce  chef.  S'il  est  sujpérieur,  elle  demandera  la 
^^renoe.  Mais,  dans  la  première  hypothèse,  elle 
Besera  pas  obligée  de  rendire  la  dififérence  entre  les  2 
poorluOqn^ie  aura  reçus  et  le  droit  de  mutation 
ordinaire.  Cela  résulte  évidemment  de  la  rédactioil 
^dernier  paragraphe  de  l'article.  En  effet,  ce 
ptfagraphe  porte  qœ  ce  qui  aura  été  payé  sur  Tof- 
"ce  sera  reça  pour  acquitter  le  droit  ordinaire  de 
dotation.  Cela  veut  dire  que  si  ce  droit  est  moin- 
v«de  a  pour  100 on  égal  k  2  pour  100,  il  se  trou^ 
^  acquitté  par  le  paiement  des  2  pour  100,  et 
J°^i  s'il  est  supérieur,  la  différence  sera  due  k  la 
«g»e.  Voila  tout. 

L'article  ne  prévoit  pas  expressément  le  cas  où 
1  office  est  recueilli  par  un  ou  plusieurs  héritiers, 
■**■  où  il  n'est  conservé  par  aucun  d'eux ,  où,  par 
conséquent ,  il  est  transmis  par  vote  de  cession  k 
*")  étranger.  Dans  ce  cas,  il  me  semble  qu'il  faudra 
I^J«r  sur  la  valeur  le  droit  ordinaire  de  mutation 
^me  pour  un  bira  meuhle ordinaire ,  et  ensuite 
"voit  de  2  pour  100  sur  la  cession.  On  ne  pourra 
H*i  dans  M  m ,  impater  c«tto  âsmière  loiiime 


sor  le  droit  de  mutation  ordinaire  ;  une  semblable 
faveur  n'est  accordée  que  pour  le  cas  où  la  cession 
est  faite  k  l'un  des  héritiers. 

(1)  Les  art.  10  et  11  ont  pour  but  d'obvier  aux 
abns  d^une  fausse  énoneiation  de  la  valeor  deii  oî^ 
fices.  Lorsque  les  moyens  d'estimer  d'une  maniéré 
précise  le  prix  de  cession  on  de  transmission  échap- 
peront aux  investigations  do  gouvernement ,  il  se 
contentera  d'assurer  la  perception  k  un  taux  tfti 
moins  %al  au  dixième  du  cautionnement.  Lors- 
que ,  au  contraire ,  il  aura  acquis  non  seulement  la 
certitude  qu'une  partie  du  prix  est  dissimulée , 
mais  encore  le$  preuves  suffisant^de  cette  dissimu- 
lation ,  il  poursuivra  le  paiement  du  double  droit, 
k  titre  d'amende,  sur  la  différence  du  prix  on  d'é- 
valuation. Voy.  ci-après,  2' part.,  l'instruction da 
15  juillet. 

(2)  Voir  la  note  qui  précède. 

(3)  Lors  de  la  discussion,  M.  Qi^garay  a  dit: 
«  Je  pense  que,  par  cette  disposition  ,  le  gouverne- 
ment et  la  commission  n'ont  pas  entendu  déroger  k 
d'autres  peines  que  la  jurisprudence  a  établies  pour 
ces  cas  de  simulation. 

■  Sans  doute ,  M.  le  garde  des  sceaux  sait  trop 
bien  que  ,  si  cette  réserve  n'était  pas  faite ,  on  ne 
manquerait  pas  de  se  faire  de  l'étaJ^lisiement  ^'nuo 
peine  nouvelle  une  fin  de  non  recevoir  contre  1% 
réquisition  de  peines  plus  graves, 

«  Je  demande  donc  qu'U  soit  bien  expliqué  que 
ni  les  poursuites  disciplinaires ,  ni  les  peines  dé 
nullité  que  la  jurisprudence  a  plusieurs  fois  impo- 
sées aux  simulations  ,  ne  sont  nullement  atteintes 
par  la  nouvelle  disposition.  » 

M.  le  garde  du  tettuue  a  répondu  :  «  Il  est  bien 
clair  qu'il  faut  renfermer  les  dispositions  du  budget 
dans  le  but  qu'elles  doivent  atteindre.  ■ 

«  De  quoi  s'agit-ii  ?  De  l'établissement  du  droit» 
de  la  peine  qu'on  encourra  si  on  élude  le  paie^ 
ment  du  droit;  mais  il  est  certain  que  les  peines 
disciplinaires  restent  tout  entières  et  qu'il  ne  pott» 
vait  pas  en  être  question  au  bndget.  » 

«  Et  les  peines  de  nullité?  a  dit  BL  Ckigm^.  f 

«  Il  en  est  de  môme  des  peines  de  nulliié,  a  ré<» 
pondu  M.  U  garde  de»  eeetuix.  » 

«  Les  amendes  perçues  sur  les  contre-lettres,  4, 
dit  M.  GilloH,  n'empêchent  pas  qu'elles  aotçpt 
nulles.  ■ 

M.  le  priêidmt  a  enfin  ajouté  :  «  U  est  bien  en- 
tendu que  la  loi  de  finances  ne  règle  qne  les  pé- 
nalités iinancières.  » 

(A)  M.  Tavôia  fait  l'observation  suivante  :  «Ger^ 
tainement ,  a-t-il  dit ,  l'esprit  de  la  loi ,  Tintentioâ 
de  ses  rédacteurs  ne  sont  point  que  (es  héritien  àt 
trouvent ,  pour  raison  de  ce  paiement ,  solidaires 
entre  eux;  on  n'a  pas  voulu,  sans  doute,  créer 
contre  eux  une  exception  au  droit  commun  et  «M 
disposition  contraire  k  celles  çoisawéek  pur  \m 
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oa  offices ,  ou  en  cas  de  nomiDâtion  de  noa- 
veaui  tilalaires  sans  présentation  ,  par 
suite  de  destitution  ou  par  tout  aatre  motif, 
les  ordonnances  qui  y  pourvoiront  seront 
assujetties  k  un  droit  d*enregistrement  de 
20  pour  100  sur  le  montant  du  cautionne- 
ment attaché  à  la  fonction  ou  k  l'emploi  (1). 
Toutefois ,  si  les  nouveaui  titulaires  sont 
soumis ,  comme  condition  de  leur  nomina- 
tion, i  payer  une  somme  déterminée  pour 
la  valeur  de  Tofflce,  le  droit  d*eoregistre- 
ment  de  2  pour  100  sera  exigible  sur  cette 
lomme,  sauf  Tapplication  du  minimum  de 
perception  établi  i  l'art.  10  ci-dessns.  Ce 


droit  devra  être  acquitté  avant  la  prMU* 
tion  de  serment  du  nouveau  titulaire,  soos 
peine  du  double  droit. 

13.  En  cas  de  suppression  d'an  titre 
d'office,  lorsqu'à  défaut  de  traité  Tordon- 
nance  qui  prononcera  l'extinction  fixera 
une  indemnité  à  payer  an  titulaire  de  l'of- 
fice supprimé  ou  à  ses  héritiers,  l'expédi- 
tion de  cette  ordonnance  devra  être  enrf 
gistrée  dans  te  mois  de  la  délivrance,  soi 
peine  du  double  droit. 

Le  droit  de  i  pour  100  sera  perço  sur  le 
montant  de  l'indemnité  (S). 

14.  Les  droits  perçus  en  verto  desar- 


«rt.  870  et  «niv.  da  Gode  civil ,  qai  yetdent  qae 
les  hérilien  soient  tenos  des  dettes  de  la  succession 
poor  lears  parts  et  portions  héréditaires  seulement. 
Cependant ,  ce  sens  pourrait  être  donné  aux  ex- 
pressions de  ce  paragraphe  ;  je  crois  quUl  suffit  de 
dire  :  «  Les  parties  contractantes  sont  solidaire» 
m  pour  le  paiement  de  l'amende.  ■ 

M.  Tetttt  ministre  des  travaux  publics,  a  ré- 
pondu :  «  Il  faut  bien  prendre  garde  de  ne  pas 
sacrifier  an  droit  commun  les  règles  de  la  législa- 
tion en  matière  de  perception.  Tontes  les  percep- 
tions d*imp6t  ont  un  genre  de  solidarité  qui  leur 
appartient.  L'article  a  été  fait  à  Pimitation  de  ce 
qui  arail  étémisdans  d'antres  loi»  de  finances.  » 

M.  Feann  a  insisté  :  «  M.  le  ministre  des  travaux 
publics ,  a-t-il  dit  i  entend  donc  que ,  par  excep» 
tion  à  l'art.  870  du  Gode  civil,  les  héritiers  seraient 
solidaires  entre  eux  pour  le  paiement  des  droits 
dus  par  leur  auteur  ? 

M.  U  tninutre  a  répondu  :  •  Il  en  est  toujours 
ainsi.  La  régie ,  pour  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement ,  peut  s'adresser  à  tel  héritier  qu'il  lui 
plaft,  et  celui-là  acquiert ,  par  la  subrogation  ,  un 
droit  sur  les  autres  héritiers.  • 

«  Ge  raisonnement ,  celte  assertion  ,  a  répliqué 
M.  Fânnn ,  peuvent  être  exacts  quand  les  héritiers 
doivent  de  leur  chef  *  comme  i  par  exemple ,  lors- 
qu'il s'agit  de  droits  de  succession  à  payer  par  ceux 
qui  se  sont  portés  héritiers  ;  mais  cela  ne  peut  s'ap- 
pliquer au  paiement  d'une  dette  contractée  ou  du 
droit  encouru  par  l'auteur.  L'héritier,  dans  ce  cas , 
ne  peut  être  tenu  que  pour  sa  part  et  portion , 
et  peut  invoquer  le  bénéfice  des  art.  870  et  sniv. 
du  Code  civil. 

«  Au  surplus,  et  malgré  la  rédaction  imparfaite, 
selon  moi ,  de  l'alinéa  en  discussion  ,  je  pense  qu'il 
ne  pourra  pas  être  interprété  dans  un  sens  con- 
traire au* droit  commun  ;  il  me  parait  certain  qu'il 
ne  peut  avoir  pour  résultat  de  créer  une  disposi- 
tion exceptionnelle ,  et  je  consens  ii  ne  pus  pro- 
poser d'amendement.  » 

L'artide  doit  être  entendu  comme  l'a  pensé 
M.  Vavin.  Sans  doute,  l'amende  et  le  droit  de 
mutation ,  dus  k  raison  d'un  office  qui  se  trouvera 
dans  une  succession ,  pourront  être  réclamés  soli- 
dairement contre  tous  les  cohéritiers.  C'est  la  rè- 
gle en  matière  de  droits  d'enregistrement  (Voy. 
Traité  an  drwit  tCtnregùtrtment ,  par  MM.  Cham- 
pionnière  et  RIgaud ,  n,  3878.)  Mais  si  quelqu'un 
avait ,  en  achetant  ou  en  vendant  un  office  ou  en 
le  recevant  dans  une  succession ,  encouru  l'amende 
prononcée  par  cet  article  et  qu'il  vint  à  décéder 
avant  de  l'avoir  payée,  la  régie  n'aurait  pas,  pour 
la  recouvrer,  une  action  solidaire  contre  tous  ses 


héritiers.  J'avoue  que  le  texte  semble  aller  j1llq1l^ 
U  ;  mais  il  faudrait  une  disposition  encore  plas 
expresse  pour  admettre  une  semblable  aggraviUon 
des  règles  déjà  si  sévères  auxquelles  sont  loamii 
les  citoyens,  en  matière  de  perception  desdniti 
de  mutation. 

(1)  «  On  s*e8t  demande ,  a  dit  M.  RkH ,  si ,  Ion* 
qu'un  office  était  créé,  cet  acte^iontané  delà  pnif> 
sauce  royale  devait  être  considéré  comme  serrant d« 
base  k  la  perception  d'un  droit,  ou  si,  an  contraire,  il 
n'importait  pas  an  principe  même  de  la  prëro^tin 
que  1  office  nouvellement  institué  passât  dtoi  Itf 
mains  du  titulaire  avec  le  caractère  que  le  ckoii 
du  roi  lui  imprimait ..." 

« Il  nous  a  semblé  que  le  droîtp(rp> 

sur  le  cautionnement  n'altérait  pu  l'easeMtde 
l*acte  du  pouvoir  royal  qui  prononçait  la  crétlioB 
d'un  nouvel  office.  C'est  k  tort  qu'on  vondnit] 
voir  une  pure  libéralité  du  souverain,  une  cooces- 
sion  gracieuse  et  personnelle.  Si  quelquefois,  cé- 
dant kdes  embarras  de  finances,  notre  vieille  mo* 
narchie  a  cherché ,  dans  la  création  des  charga, 
une  funeste  et  précaire  resaource,  dès  1356iQD< 
belle  maxime  déposée  dans  une  ordonnance  do  roi 
Jean  avait  fixé  la  règle  et  le  but  ;  elle  disait  :  •  Q 
faut  pourvoir  aux  offices,  non  aux  personnes.  > 

«  A  nos  yeux,  la  création  d'une  charge  oo  offi<x 
ne  aanrait  être  au'une  satis&clion  donnée  par  i< 
gouvernement  k  des  besoins  plus  étendus,  oa  qvt 
ne  s'étaient  pas  jusque -Ik  produits*  Celai  qui  f» 
est  investi  sur  la  désignation  des  che£i  de  la  magii* 
trature  on  sur  le  suffrage  de  la  corporation  k  1<* 
quelle  il  va  appartenir,  en  prenant  place  parmi 
les  officiers  publics,  doit  k  i*£tat  le  droit  d'enregù- 
trement  au  même  titre  et  par  les  mêoies  motib 
qni  ont  prévalu  dans  la  loi  de  4816. 

•  Vous  remarqueres  que  dans  la  rédaction  noos  : 
ayons  fait  disparaître  la  mention  de  l'art.  Sa  de  i*  | 
loi  du  21  avril  1832  qui  se  trouvait  dans  larticle 
du  gouvernement.  La  base  qu'elle  admettait  «^ 
fausse  en  principe,  parce  qu'elle  amène  de  nota- 
bles in^alilés  dans  les  résnltaU  qu'elle  se  pro-  j 
met.  Il  importail  donc  que  les  dispositions  nou- 
velles fussent  considérées,  quant  k  leur  appUcatioo, 
comme  des  appendices  de  la  l^islation  sur  V^f^' 
gistrement,  et  non  point  comme  des  accessoires  de 
l'art.  SU  de  la  loi  de  1832  que  nous  regardons  dé- 
sormais comme  virtuellement  abrogé.  > 

(2)  «  Il  était  juste  que  ceux  qui  profiteront  de 
l'indemnité  acquittassent  le  droit  comme  s'il  7  arait 
en  transmissipn.  L'ordonnance  royale  qni  oonsli* 
tuera  leur  droit  de  répétition  ,  et  devra,  par  con- 
séquent, leor  servir  de  titre,  sera  expédiée  et  enre- 
gistrée dans  le  mois  de  la  délivrance  sons  peine" 
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du  qui  précédent  seront  sujets  à  restitu- 
}o  toates  les  fois  que  la  transmission 
lora  pas  été  suivie  d*effet. 
S'il  y  a  lieu  senlement  à  rédaction  du 
ù,  tout  ce  qui  aura  été  perçu  sar  l'eicé- 
m  sera  également  restitué. 
La  demande  en  restitution  devra  être 
lile  conformément  i  l*art.  61  de  la  loi  du 
2 frimaire  an  7,  dans  le  délai  de  deux  ans 
compter  du  jour  de  l'enregistrement  du 
lité  ou  de  la  déclaration  (i). 
15.  L'exemption  du  droit   de  circula- 
ien  sur  les  boissons  ne  sera  accordée  que 
ins  les  cas  ci-aprés  : 

i*'Poar  les  vins,  cidres  et  poirés  qu*uo 
écoltant  fera  transporter  de  son  pressoir 
))ii'on  pressoir  public  à  ses  caves  et  cel- 
'Kn.ouderune  à  Tatitre  de  ses  caves, 
liins retendue  d^un  même  arrondissement 
Mides  cantons  limitrophes  de  Tarrondisse- 
Mol  où  la  récolte  aura  été  faite ,  qu'ils 
^\>  oa  non  dan»  le  même  département  ; 
^Pour  les  boissons  de  même  espèce 
loop  colon  partiaire ,  fermier  ou  preneur 
^ bail  emphytéotique  à  rente ,  remettra  au 
Propriétaire  ou  recevra  de  loi,  dans  les 
■Bènie  limites ,  en  vertu  de  baux  authenti- 
Vitsou  d'usages  notoires. 
.^m  les  cas  prévus  par  le  présent  ar- 
^^(^t. les  propriétaires,  colons  ou  fermiers 
De  seront  tenus  de  se  munir  que  d*un  pas- 

^^sarl.  3  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  3 
«'«loidan  juillet  1819sont  abrogés(2). 


16.  Seront  alTranchies  du  droit  de  cir- 
culation les  boissons  de  leur  récolte  que  les 
propriétaires  feront  transporter  de  chez  eux 
hors  des  limites  posées  par  l'article  précé- 
dent, pourvu  qu'ils  se  munissent  d'un  ac- 
quit-à-caution ,  et  qu'ils  se  soumettent ,  au 
lieu  de  destination ,  k  toutes  les  obligations 
imposées  aux  marchands  en  gros,  le  paie- 
ment de  la  licence  excepté  (5). 

17.  Toute  personne  qui  récolte,  fabrique 
ou  prépare,  dans  l'intérieur  d'une  ville  su- 
jette aux  droits  d'entrée ,  des  vins,  cidres , 
poirés,  hydromels,  alcools  ou  liqueurs,  sera 
tenue,  sous  les  peines  portées  par  i*art.  46 
de  la  loi  du  â8  avril  1816,  d'en  faire  la  dé- 
claration au  bureau  de  la  régie,  et  d'acquit- 
ter immédiatement  le  droit,  si  elle  ne  ré- 
clame la  faculté  de  l'entrepôt. 

Celte  déclaration  devra  précéder  de  douze 
heures  au  moins  la  première  fabrication  de 
Tannée. 

Les  employés  sont  autorisés  à  faire  tontes 
les  vérifications  nécessaires  pour  reconnat- 
tfe  à  domicile  les  quantités  préparées  ou 
fabriquées  et  pour  les  soumettre  au  droit , 
sans  préjudice  des  obligations  spéciales  im- 
posées aux  fabricants  de  liqueurs  par  la  loi 
du  24  juin  1824. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne 
sont  point  applicables  aux  personnes  qui 
auront  acquitté  le  droit  à  l'entrée,  sur 
leurs  vendanges,  fruits  à  cidre  ou  à  poiré 
servant  à  la  fabrication  (4). 

18.  A  partir  de  1842,  la  taxe  unique  à 


f^e  droit  La  partie  la  plus  intéressée  fera  ses 
%nces  et  acquittera  le  droit,  saaf  son  action  en 
">boDneinent ,  quand  il  y  aura  lien.  •    (  Extrait 

(1)  Voy.  U  note  sur  Tart.  6. 
Ç;  Cette  disposition  a  fait  natire  an  long  débat 
*•  iprès  1«  vote ,  peut  être  réduit  à  des  termes 
*D  simples.  Ce  n^estnile  sens  de  Tarticle,  ni  son 
Ipiication  qoi  a  présenté  dcsdiflGcaltés.  On  a  sea- 
*<iil  discuté  pour  savoir  si  au  régime  établi  par 
iloisda  28  avril  1815  et  dn  17  juillet  1819,  on 
"titaerait  an  régime  différent  ;  et  subsidiaire- 
^l  on  a  examiné  sMl  fallait  adopter  le  système 
^^i  par  le  goovernemenl ,  oa  celai  qui  était 
'  '  par  la  commission.  Quelques  mots  suf&<- 
ir  faire  comprendre  Tinnovalion  qoi  a  été 
Asite  et  les  motifs  sar  lesquels  elle  est  fondée. 
ilois  de  1816  et  de  1819  accordaient  an  i)ro- 
k're  récoltant  immunité  du  droit  de  circula- 
'ittrle  prodoit  de  sa  récolte  qu'il  transportait 
^'«limiic  de  son  département,  et,  hors  du  dé- 
>oieiit,  dans  Farrondissement  ou  dans  les  ar- 
ements  limitrophes  de  celui  où  la  récolte 
été  faite.» 

i^oaveroement  a  pensé  que  cette  latitude  of- 

'*  la  fraude  des  moyens  trop  faciles,  et  qu^il 

li^ntit  de  restreindre ,   dans  des  limites  plus 

trréei  U  faculté  donnée  aux  propriétaires  de 

"Xirier  leurs  récoltes  sans  payer  le  droit  de 

lUon  ;  ea  coméc|tt«nce|  il  «  proposé  d^  a^tc- 
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corder  le  transport  affranchi  du  droit  de  circula- 
tion que  dans  la  commune  même  de  la  récotte  oa 
dans  les  communes  limitrophes. 

La  commission  a  cru,  comme  le  gouvernement, 
que  la  disposition  des  lois  de  1816  et  18^9  per- 
mettait le  transport  dans  un  rayon  trop  étendu, 
mais  elle  a  pens<!  que  le  gouvernement  voulait  le 
renfermer  dans  limites  trop  étroites  ;  elle  a  pro- 
posé un  terme  moyen  qui  consiste  k  autoriser  le 
transport  dans  l'arrondissement  et  dans  les  can- 
tons limitrophes  de  Tarrondinsement.  C'est  ce  sys- 
tème que  la  Chambre  a  adopté. 

(3)  «  Cet  article  ,  a  dit  M.  Rivet ,  rapporteur  de 
la  Chambre  des  Députés ,  ne  peut  se  séparer  de 
l'article  précédent.  Il  est  conça  dans  une  pensée 
d'allégement  et  d'atténuation  pour  les  propriétaires 
qui ,  en  raison  de  la  distance  parcourue,  devraient 
supporter  le  droit  de  circulation  sur  des  quantités 
importantes  ;  que  les  conséquences  de  cet  article 
soient  accueillies  avec  empressement  ;  que  les  pro- 
priétairef  y  trouvent  une  compensation  suffisante, 
c'est  ce  que  votre  commission  n'ose  point  affirmer. 
Mais,  dans  certains  cas,  il  pourra  devenir  utile; 
dans  aucun,  il  ne  saurait  être  onéreux,  puisque  ses 
dispositions  ne  seront  obligatoires  que  poar  celui 
qui  en  aura  réclamé  Papplication.  » 

{^)  Dans  le  projet  du  gouvernement,  l'artida 
était  ainsi  conçu  :  «  Tonte  personne  qui  fabrique 
ou  prépare  des  vins ,  cidres  ,  poirés ,  hydromels , 
«Icooli  9U  U<tQe«r> ,  d«B«  rintériew  d*iui  li«a  soje^ 
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rentrée  des  villes  dont  les  conseils  mani- 
cipaux  sont  autorisés  à  voter  l'établissement 
par  l'art.  35  de  la  loi  du  21  avril  1932 ,  ne 
remplacera  plus  que  ies  droits  d'entrée  et 
de  détail  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hy- 
dromels. 

La  perception  du  droit  de  licence  des 
débitants,  et  celle  du  droit  de  circulation, 
ainsi  que  les  formalités  i  la  circulation  des 
boissons  de  toute  espèce ,  seront  mainte- 


noes  dans  lesdites  villes  comme  dans  les 
autres  parties  du  royaume. 

Le  droit  général  de  censoitimatiOQ  nr 
les  eaux-de-vie ,  esprits,  llquetirs  et  fVaits  à 
l'ean-de-vie  introduits  dans  lesdites  vititt 
ou  fabriqués  dans  Tintérietir,  contlnaeri 
d'être  perçu  en  même  temps  ((ae  le  droit 
d'entrée,  sans  préjadieede  la  fticaltê d'en- 
trepôt (1). 

19.  Tonte  délibération  un  conseil  mnii- 


h  la  perception  du  droit  d'entrée  ,  sera  tenu  ,  sons 
les  peines  portées  par  Part  4ô  de  la  loi  du  28  avril 
1816  f  de  faire  une  déclaration  att  moins  douze 
heores  avant  de  commencer  aucune  fabricaiioD  ôtt 
manutention  qui  aurait  pour  effet  de  produire 
des  boissons  ou  de  changer  le  volume  on  la  nature 
de  celles  qu''elle  possède ,  le  tout  pans  préjudice 
des  autres  obligations  imposées  aux  fabricants  de 
liqueurs  par  la  loi  du  2/k  juin  1 824* 

m  Les  emplovés  sont  autorisés  k  UAte  totlles  left 
Térifications  nécessaires  pour  reconnaître  à  domi- 
cile les  quantités  préparées  on  fabriquées  et  les  sou- 
mettre au  droit. 

«  Toutefois,  cette  disposition  n*est  point  appli<- 
cable  aux  mixtions  d'alcool  avec  de  Peau  que  peu- 
vent faire  les  marchands  en  gros ,  distillateurs  on 
entrepositaires. 

■  Cet  article  ,  a  dit  M.  Jtivrt,  rapporteur  de  là 
commission ,  avait  fait  naître  diverses  appréhen- 
nous.  Votre  commission  a  dû  examiner  un  grand 
nombre  de  pétitions  qui  vous  étaient  adressées  de 
presque  toutes  les  villes  importantes  où  la  fabrica- 
tion des  liqueurs  a  pris  place  parmi  les  industries 
les  plus  actives.  Nous  avions  aussi  k  craindre  que 
les  propriétaires  de  vignes  situées  dans  les  environs 
des  villes  ne  pussent  pas  librement  introduire  leurs 
récoltes ,  pour  fabriquer  leurs  vins  dans  leurs  pres- 
aoirs  ou  dans  des  pressoirs  publics. 

«  La  nouvelle  rédaction  concertée  avec  le  goo- 
vemement  témoignera ,  nous  Tespérons ,  des  soins 
que  nous  avons  pris  pour  qu'aucune  incertitude  n« 
fût  désormais  permise. 

■  Il  ne  s'agit  d'abord  en  aucune  façon  des  liqno- 
ristes  ou  fabricanls  de  liqueurs.  La  loi  du  24  jnin 
182Û  continuera  de  leur  être  appliquée  ;  elle  est 
^éciale  pour  cette  industrie. 

«  Quant  aux  personnes  qui ,  sans  être  fabricants 
de  profession ,  voudraient  préparer  ou  fabriquer 
des  boissons,  elles  seront  assujetties  k  une  déclara- 
tion préalable ,  lorsqu'elles  n'auront  pas  acquitté 
les  droits  k  l'entrée  sur  les  matières  qui  serviront  k 
là  fabrication.  Cette  obligation  résulte  déjk  de  l'or- 
donnance royale  du  9  décembre  181  û  dans  toutes 
les  villes  où  l'octroi  est  établi  sur  les  boissons.  Il 
est  équitable,  en  eOet,  que  le  droit  soit  perçu  aussi 
bien  sur  les  boissons  et  liqueurs  fabriquées  avec 
des  matières  récollées  ou  introduites  gratuitement 
dans  l'intérieur  des  villes,  que  sur  celles  qui  sont 
le  produit  de  récoltes  ayant  déjk  acquitté  le  droit 
d'entrée. 

«  Le  régime  que  l'art.  17  introduit  dans  toutes 
lés  villes  'sujettes  au  droit  d'entrée  n'est  donc  nue 
le  maintien  de  ce  qui  se  pratique  déjk  dans  là  plu- 
part. Le  principe  est  écrit  dans  l'art.  20  de  la  loi 
du  28  avril  181(5,  qui  porte  qu'il  sera  peirçu  un 
droit  d^entrée  sûr  les  boissons  introcUUtet  ou  fahri^ 
^uie»  diiks  Thtirie^  des  vUtts  it  dettinies  A  ta  e<M- 
sommUtùrh  dû  tUu.  Mais  cë^  dispositions  étaient  in- 
COiDplètès,  en  ce  ^{«^tfoMchelacbtistvtatiotiell'Sk* 


sujettissement  au  droit  d'entrée  des  boissons /À^ri. 
quie»   k  l'intérieur  des   villes  ;    l'adaiinislratioa , 
Quand  elle  av.ait  voulu  s'en  prévaloir  pour  vérifier  à  ; 
oromiclle  les  boissons  qui  échappaient  su  droit , 
avait  rencontré  des  résistances  déraiit  lesquelles  les  ' 
tribunaux  hésitat«nt.  i 

•  Nous  comprenons  nous-mêmes  la  nécessité  de  1 
fixer  avec  précision  la  portée  de  l'article  noavead  i 
qui  nous  est  soumis.  La  Chambre  nous  pardoo- 
nera  d'insister  encore  en  peu  de  mots. 

«  Dans  les  villes  sujettes  k  l'octroi ,  lorsqae  \t 
droit  a  été  acquitté  k  rentrée  snr  les  ftvâA  deslirà 
kla  fabrication,  l'administration  n'a  plus d'intérCtk 
constater  k  domicile  les  quantités  fai>riqnée6.  U  es 
sera  de  même  dans  les  villes  non  sujettes  kroctroi, 
et  où  l'article  sera  applicable  ,  mais  nous  inm 
voulu  l'écrire  formellement  :  c'est  Tobjet  au  ia- 
nier  paragraphe.  Ainsi,  point  d%  dêdivâtiOD/Nét' 
lable  ,  point  d'exercice  k  domicMe^  foalcs  HkM 

3u'on  aura  acquitté  le  droit  .d'entrée  poorJaTSD* 
anges ,  les  fruits  k  cidre  et  k  poiré  ,  etc.  ! 

«  Quand  la  fabrication  devra  employer  deslniU  ; 
qui  ne  sont  pas  paisibles  du  droit  ou  qai  aaraicnt  | 
été  récoltés  dans  l'intérieur  de  la  ville,  décUrsUos 

Eréalable ,  mais  seulement  avant  ta  première  fi- 
rication  de  l'ranée.  Si  le  droit  d*entlréB^•^ 
quitté  immédiatement,  l'administration  est  désin- 
téressée et  s'abstient  de  l'exercice  en  ce  qui  tooche 
aux  boissons.  Si ,  an  contraire ,  le  dboît  n'est  pu 
acquitté,  et  si  la  faculté  de  l'entrepôt  êsl  rédaméeJ 
on  rentre  dans  l'application  des  art.  SI  et  aaivasV 
de  la  loi  de  1K16.  Au  surplus,  snr  trois  cent  qo»| 
rante-trois  communes  sojettek  au  droit  d*entrèe, 
dix'huit  senlemcnt  ne  sont  point  soumises  autéi 
gime  de  l'octroi.  L'exécution  de  Tarticle  ne  soi 
donc,  pour  la  grande  majorité,  qne  U  conlinnt^ 
tion  d'un  état  de  choses  sans  incùuTénient  ;  le 
communes  elles-mêmes  qui  sont  dans  la  sitnatioi 
exceptionnelle  que  nous  venons  d'indiquer*  n'an 
roQt  pas  k  s'en  plaindre  comme  d'nne  innovation 
car  la  régie  n'a  jamais  abandonné  entîèrenaentk 
droit  qu'elle  croyait  tenir  de  la  loi  de  1816.  » 

M.  Crots««nl  a  demandé  si  le  propriétaire  q« 
aura  payé  le  droit  d'entrée  sur  ses  vendanges  ei 
snr  ses  firuits  k  cidre  on  k  poiré  sera  encore  toso  I 
faire  la  déclaration  qui  doit  précéder  de  don 
heures  le  commencement  de  la  fabrication.  M.  U 
rapporteur  a  répondu  que  le  dernier  paragraphe  d< 
l'article  exprime  clairement  que  fa  déclaratioi 
n'est  pas  exigée  ,  lorsqu'il  s'agit  de  fabriquer  de 
vins  avec  des  vendanges  qui  ont  acquitté  les  droit 
k  l'entrée. 

(1)  L'effet  de  cette  disposition  est,  on  le  Toit,  ^ 
faire  revivre  isolément  les  droits  de  circalation  ^ 
de  licence  qui  étaient  compris  dkns  la  taxe  aniqv< 
établie  par  les  conseils  municipaux. 

«  Les  villes  les  plus  peuplées ,  a  dit  Jl.  /tôMCt 
celles  où  la  perception  devait  naturenement  reo- 
comrer  t>lus  d'obscadês ,  otit  Yenti  iTiéiitôi  éna-: 
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eipaiqui  aura  pour  objet  d'établir  une  taie 
oniqae  ne  pourra  être  mise  à  exécutioB 
qu'au  l^i^  janvier,  et  pourvu  qu'elle  ait  été 
Doiifiée  à  la  régie  un  mois  au  moins  avant 
ut  te  époque  (1). 

JiO.  L^  nombre  des  marchands  en  gros 
et  des  dél)itaat8  de  boissons  que  les  con- 
seils municipaux  sont  tenus  de  s'adjoindre, 
en  vertu  de  Tari*  37  de  la  loi  du  21  avril 
1853,  pour  délibérer  sur  l' établissement  on 
le  maintien  d'9netaie  unique,  devra  être 
égal  à  la  moitié  des  membres  présents  eu 
eonseil ,  sans  toutofois  qu'au  moyen  de  cette 
adjonction  plus  du  tiers  des  votants  paisse 
(Ire  formé  de  marebauds  ou  débitants  (2). 

21.  Le  montant  des  abonnern<$nts  inêU 
Yidsels  des  débitants  de  boissons  sera 
Hyible  par  mois  et  d'avance  (3). 

tt.  La  eon version  des  esprits  et  eanx- 
(lerie  en  liqueurs,  chez  les  iiqaoristes 
■archands  en  gros,  sera  désormais  opérée 
fapréa  la  base  de  trente  litres  d'alcool  pour 


on  bectolitre  de  liqueurs,  laquelle  rempla- 
cera celle  qui  avait  été  filée  par  l'art.  7  de 
la  loi  du  â4  juin  1824,  relative  i  la  fabri- 
cation des  liqueurs  (4). 

23.  La  base  de  trente  litres  d'alcool  pour 
vn  hectolitre  de  liqueurs  pourra  être  éle- 
vée à  trente-cinq  litres  par  ordonnance 
royale  (5). 

24.  La  disposition  de  l'art.  8S  de  là  loi 
du  28  avril  1816,  qui  accorde  aux  proprié- 
taires, vendant  en  détail  les  boissons  de 
leur  cru ,  une  remise  exceptionnelle  de 
vingt-cinq  pour  cent  sur  les  droits  Je  détail 
c(a'ils  ont  à  payer,  est  abrogée  (6). 

25.  Les  dispositions  des  art  222,  223, 
224  et  225  de  la  loi  du  28  avril  1816  sont 
applicables  à  la  fabrication  illicite,  aif  col- 
portage et  k  la  vente  des  poudres  à  feu 
sans  permission. 

26.  Continuera  d'être  faite,  pour  1842, 
conformément  aux  lois  existantes  et  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  la  perception 


Aimes  qiTen  oomprenant  U  droit  de  circalation 

8iDs  la  taxe  uni<{ué ,  elles  8*6laieDt  le  contrôle  le 

plus  actif,  le  plus  praticable  d*aiileurs ,  sur  les 

^wtités  c(ai  échappaient  k  Podroi.  Bordeaux  , 

If»,  Caên,  Bourges,  Toakdise,  Nancy,  Lille, 

^own,  les  villes  où  les  intérêts  municipaot  sont 

)<f(«ieat^s  avec  ii«i«  grande  éi^eif^ie  { ont  naoncé 

iilriitctiif  le  droit  àe  cijccalalioa.  0«  conçoit , 

tfl  eff($,  que  dès  que  toute  circulation  e&t  libre 

•Mi  rinlérlear  des  "Viflei ,   que  les  conducleurs 

•W^cane  justification  k  prodoire ,  il  suffit  de 

fonciiir  la  barrière  potir  Cfue  Ton  soit  i  Fabri  Se 

iMteiechercbe ,  el  que  la  fraode  acit  cemommée. 

ll'an  aoire  cèté ,  l'absence  des  Ibnnaliiës  k  la  ûr- 

C)>Iitioo  empêche  que  les  agents  de  Tadminiittra- 

tiOD  ne  soient  infornaës  de  renlèvènaent  des  bois- 

*>Ds  des  magasins  on  entî*ep6ts.  Quant  an  droit 

^  licence ,   il   n'j  a  pas  de  motif  sérieux  poiir 

we  iopporlar  %  la  nahssa  des  -babitanta  un  droit 

fw  les  débitant  aeada  doivent  acqsuttar.  On  le 

^<  ce  n'est  pas  «ne  atteinte  h  Ja  ioi  de  1^^, 

Cbi  oDe  motlification  utile  aux  villes  comme  aa 

^r,  dont  la  frande  seule  aura  k  souffrir.  • 

(l)  Dans  le  projet  dn  gouvernement  ,  Tarticle 
^nieaaii  deox  paragraplies  ;  le  premier  était  ainsi 
«Dçn:  ■  à  défaut,  ttvant  le  30  novembre  de  eha- 
^  année ,  dlnq  vole  spécial  des  .consoib  miioicî- 
P*°i  pour  la  continuation  de  la  taie  aniqna  daaa 
1^  villes  où  elle  est  établie  ,  la  perception  par  voie 

««ercice  reprendra  sOn  cours  au  1"  janvier  sui- 

'ttt.  ■ 

la  comnisiion  a  cm  devoir  le  snpprimer.  ■  B 
^  a  paru,  a  dit  M.  JitW,  que  le  silence  descon- 
l^iumaQicipatts. devait  être  iQterpvétécoœme  nna 
'aiwaion  tacite  an  mode  qu'ils  ont  Aé^k  adopté , 
pi6t  que  comme  un  retour  vers  ap  étal  de  choses 
*«' ils  avaient  voulu  sortir.  » 

^  L'aH.  S7  de  la  l6i  du  21  avril  1S32  laissait 
^poser  que  le  nombre  des  marciNrnds  les  plus 
^P^aô  devait  tune  égal  k  1«  laollié  des  membsea 
*  conseil,  en  telle  s9rte.qaM  pouvait  krrûrer  q«e 
j^ombre  Uesadjoin'ts  fût  supérieur  eu  nofzibre 
^ conseillers fPODipipanx  présents  kl*  «Jélibéça-  ' 

^'  ^  bonv^è  dj^osniôn  préviendca  une  com- 


binaison dont  les  inconvénients  étaient  méDifissIea. 

v3)  M.  BotU  avAiJt  proposé  d'ajouter  à  nwmi  ^  1$ 
débitant  ne  fournisse  caution,  La  commission  n*a  DM 
repoussé  cette  proposition  ,  mabelle  ne  Ta  pasap- 
puvée  ,  quoiqu'elle  eût  reconnu  elle-même  que 
i*obli0ation  de  payer  d'avance  était  bien  rigOu- 
Teuae.  Il  me  semble  que  celle  atlénaalion  aurait 
dâ  être  acceptée.  M.  U  miniaotiiet  fintmeet  l'a  c6m- 
Ixatlue,  par  Tunique  moiif  que  ,  discuter  Ja  aotlvu- 
hîlîté  d'une  caution  fournie  pour  une  sonc^me  de 
30  ou  de  50  fr. ,  était  un  embarras  trop  grand* 

â)  Le  commission  delà  Chambre  des  Députés 
avait  proposé  la  suppression  de  cet  article.  La  loi 
du  24  juin  1824  •  ert  7,  fixait  k  qnaranië  litres  la 
quantité  d'alcool  absorbée  pour  la  confection  d'nn 
bectolitre  de  liqueurs.  Le  gouvernement  a  pensé 
que  ce  chiffre  était  trop  élevé  ;  que  IMiectolitre  de 
Itqneurs  n'absorbe  pas  réellement  quarante  litres 
d'alcool  ;  que,  par  conséquent,  les  fabricants  dispo- 
sa ieM  delà  dlàïrence.  Il  a  donc  proposé  de  réduire 
les  quarante  litres  )i  trente.  La  commission  ne  s'est 
jpas  trouvée  snflbamment  édifiée  sur  U  convenance 
de  cette  réduclion  el  a  proposé  de  maintenir  |e 
tiaiu  quo  en  rejetant  l'article.  La  Chambre  n!a  pat 
accueilli  cette  proposition  de  la  commission  ,  et  a 
voté  l'article.  Mais  ,  après  le  vole ,  il  s*  -si  élevé  de 
Juives  réclamations  ;  on  a  «outenu  que  le  ministre 
des  finances  ràconnaissait  lui-même  que  le  chiffre 
de  trente  litres  était  Irop  bas,  et  qu'il  serait  con- 
venable de  fixer  k  trente-cinq  litres  la  quantité 
d'alcool  réellement  absorbée.  Comme  il  n'était 
plus  possible  de  revenir  sur  l'article  volé  ,  on  a  pro- 
posé un  article  additionnel  donnant  au  gouverne- 
ment la  faculté d*éleT>«  à  trente-cinq  litres  la  quan- 
tité fix^.e  parla  loi  àivente  'Cette  proposition  a  été 
acfsueiUie.  Voy.  larticle suivafit. 

(5)  voy.  notes  »ur  l'article  précédent,  et,  ei« 
après,  Tordonnance  dn2l  août. 

(6)  La  commission  avait  proposé  de  laisser  aux 
propriétaires  le  bénéfice  de  la  loi  de  1 616,  en  les 
i^S*n|etiisMnlseuleÉneni  k  n'avoir  qu'un  di^bit  dans 
l'jé^endiie  4e  ia«nine  coinflittne.,&i  propoeltioB  a 
été  rejetée. 
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Dei  droits  d'enregistrement ,  de  timbre , 
de  greffe ,  d'bypothéqaes,  de  passe-ports  et 
de  permis  de  port  d'armes,  du  produit  du 
visa  des  passe- ports  et  de  la  légalisation 
des  actes  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, et  des  droits  de  sceau  i  percevoir 
pour  le  compte  du  trésor,  en  conformité  des 
lois  des  17  août  1828  el  29  janvier  1831  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui 
sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes,  y  compris 
les  droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le 
prii  des  livraisons  de  tabacs  autorisée  par 
l'art.  58  delà  loi  du  24  décembre  1814, 
les  frais  de  casernement  déterminés  par  la 
loi  du  15  mai  1818,  et  le  prii  des  poudres 
tel  qu'il  est  fîié  par  les  lois  des  16  .mars 
1819  et  24  mai  1834; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les 
sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des 
postes  ; 

Des  rétributions  établie»  sur  les  élèves 
des  collèges,  des  institutions  et  des  pen  sions, 
par  les  décrets  des  17  mars,  17  septembre 
4808  et  15  novembre  1811  ;  du  droit  an- 
nuel imposé  aux  chefs  d'institution  et  aux 
maîtres  de  pension,  par  le  décret  du  17 
septembre  1808;  des  rétributions  imposées 
par  les  décrets  du  quatrième  jour  complé- 
mentaire an  12  (21  septembre  1804)  et  du 
17  février  1809,  sur  les  élèves  des  facultés 
et  sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour 
y  obtenir  des  grades  ; 

Des  rétributions  imposées  par  la  loi  du 
SI  germinal  an  11  (11  avril  1803),  l'arrêté 
du  gouvernement  du  25  thermidor  suivant 
(13  août  de  la  même  année),  et  l'ordon- 
nance royale  du  27  septembre  1840,  aux 
élèves  des  écoles  de  pharmacie  et  aux  her- 
boristes reçus  par  ces  écoles; 

Du  produit  des  monnaies  et  médailles  ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  redevances  pour  permission  d'usines 
et  de  prises  d'eau  temporaires,  toujours 
révocables  sans  indemnités,  sur  les  canaux 
et  rivières  navigables  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et 
mesures ,  conformément  à  l'ordonnance 
royale  du  17  avril  1839; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  consu- 
lat, perçus  en  vertu  des  tarifs  existants; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui 
n'en  sont  point  affranchis ,  y  compris  tes 
amendes  et  condamnations  pécuniaires ,  et 
sur  les  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  18  janvier  1826,  par  le  se- 
crétaire général  du  conseil  d'Etat. 

27.  Continuera  d'être  faite,  pour  1842, 
conformément  aux  lois  existantes ,  la  per- 
ception 

Des  taxes  imposèesi  avec  l'autorisation 


dagooTernement,  pour  la  8arveillsnce,U 
conservation  et  la  réparation  des  digues  et 
autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  com- 
munautés de  propriétaires  ou  d'habitaots, 
des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement 
autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807 , 
et  des  taxes  d'affouages,  là  où  il  est  d'asage 
et  utile  d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établii, 
conformément  à  la  loi  do  14  floréal  an  10 
(4  mai  1802),  pour  concourir  à  la  constroc- 
tion  ou  à  la  réparation  des  ponts,  édases 
on  ouvrages  d'art  k  la  charge  de  l'Etat,  des 
départements  ou  des  communes,  et  pour 
corrections  de  rampes  sur  les  routes roraies 
00  départementales  ; 

Des  taxes  imposées ,  aTec  l'autorisation 
du  gouvernement ,  pour  subvenir  aui  dé- 
penses intéressant  les  communautés  de  mar- 
chands de  bois  ; 

Des  droits  d'examen  et  de  réception  im- 
posés par  l'arrêté  du  gouvernement  do  20 
prairial  an  11  (9  juin  1803),  sur  les  candi- 
dats qui  se  présentent  devant  les  jurys  mé- 
dicaux pour  obtenir  le  diplôme  d'officier 
de  santé  ou  de  pharmacien  ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  ylàit 
chez  les  pharmaciens ,  droguistes  el^'* 
ciers; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertad» 
arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréaUo  S 
(23  avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  il  ^1 
décembre  180i),  sur  les  établissenoents 
d'eaux  minérales  natorelles,  pour  le  traite- 
ment des  médecins  chargés  par  le  gonver- 
nement  de  .l'inspection  de  ces  établisse 
ments  ; 

Des  droits  d'octroi,  des  droits  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage  ; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont 
été  approuvés  par  le  gouvernement,  suris 
demande  et  au  profit  des  communes  {loi  à 
18ya«7/éf  1837); 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  lei 
spectacles  et  les  concerts  quotidiens; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les 
lieux  de  réunion  oo  de  fête  où  l'on  est  ad- 
mis en  payant; 

Des  contributions  spéciales  destinées  a 
subvenir  aux  dépenses  des  bourses  elcbaoï- 
bres  de  commerce ,  ainsi  que  des  revenus 
spéciaux  accordés  auxdits  établissements 
et  aux  établissements  sanitaires; 

Des  droits  de  place  perçus  dans  les  balles. 
foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifa 
dûment  autorisés  (loi' du  i^  Juillet  iSôl]'^ 

Des  droits  de  stationnement  et  de  loca- 
tion sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et 
rivières  et  autres  lieux  publics  {loi  du  \9 
juillet  1837)  ; 

Des  taxes  de  frais  de  parvage  des  raes, 
dans  les  yilies  où  Tusage  met  ces  frais  a  u 
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charge  des  propriétaires  riverains  {dispoù- 
t'ms  combinées  de  la  loi  du  M  frimaire  an  7 
{\"  décembre  179»)  et  du  décret  de  principe 
rfttSSmor*  J807); 

Des  frais  de  travani  intéressant  la  salu- 
brité publique  (toi  du  16  septembre  1807)  ; 

Des  droits  d'inhamation  et  de  concession 
de  terrains  dans  les  cimetières  (rfécref*  orga-' 
»(>«  du  23  prairial  an  12  (12  ^um  1804) 
ttduiSaout  1811). 

^B.  Dans  les  villes  où,  conformément  ani 
^^^is  locaax,  le  pavage  de  tout  ou  partie 
des  raes  est  à  la  charge  des  propriétaires 
riverains ,  l'obligation  qui  en  résulte  pour 
^  frais  de  premier  établissement  ou  d'en- 
tretien pourra ,  en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  municipal  et  sur  un  tarif  ap- 
P^Diré  par  ordonnance  royale,  être  conver- 
tie en  une  taxe  payable  en  numéraire,  et 
nrourrable  comme  les  cotisations  munici- 

IMlCS(i). 

29.  Les  art.  16, 17,  24, 90,  91  et  92  da 
^Tt[  du  18  juin  1811  sont  déclarés  appli- 
cables aux  visites  prescrites  par  l'art.  9  de 
Ialoidu30juinl838. 

Les  frais  de  ces  visites  seront  payés  par 
les  directeurs  des  établissements  dans  les- 
iwls  elles  seront  opérées.  Le  recouvrement 
^nsera  poursuivi  et  opéré  à  la  diligence  de 


rôles  d'équipages  des  b&timents  de  com- 
merce, tel  qu'il  est  fixé  par  le  tarif  du  S 
messidor  an  11  (27  juin  1803). 

Titre  II. — Evaluation  des  recettes  générales, 

52.  Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont 
évalués,  pour  l'exercice  1842,  à  la  somme 
de  un  milliard  cent  soixante  millions  six 
cent  quatre-vingt-trois  mille  cent  qua- 
rante-deux francs  (1,160,683,142  fr'.),  con- 
formément à  l'état  C  ci-annexé. 

Les  ressources  affectées  aux  services  ^é- 
ciaux  portés  pour  ordre  au  budget  sont  éva- 
luées, pour  l'exercice  1842,  à  la  somme  de 
vingt  millions  sept  cent  trente-sept  mille 
cent  quatre-vingt-douze  francs  (20,737,192 
fr.) ,  conformément  à  l'état  D  ci-annexé  » 
savoir  : 

Lëgion-d'Honnenr 7,856,698(1 

Impriinene  royale .  2,570,000 

Chancelleries  consnlaires 250,000 

Caisse  des  InTalides  de  la  marine.  •  8,710,000 
Service  de  la  fabrication  des  mon- 
naies et  médailles 1,.^59,lk9A 


Total 20,737,192 

33.  Les  ressources  spécialement  attribuées 
au  service  départemental,  par  la  loi  du  10 
mai  1838,  sont  évaluées  à  la  somme  de 

p  ^ «  soixante   et   dix-sept   millions  huit  cent 

'Wministratlon  de  l'enregistrement  et  des    soixante  et  quinze  mille  sept  cents  francs 
lOffiMûes(2).  (77,875,700  fr.),  pour  l'exercice  1842,  et 

^' Pour  subvenir  au  traitement  des  mé-    leur  affectation,  par  section  spéciale,  est 
^ecÏDs  inspecteurs  des  bains,  des  fabriques    et  demeure  déterminée  conformément  au 

tableau  £  annexé  à  la  présente  loi. 


('des dépôts  d'eaux  minérales ,  le  gouver- 
iKment  est  autorisé  à  imposer,  sur  lesdits 
Uissements,  des  contributions  qui  ne 
pourront  excéder  mille  francs  pour  l'éta- 


TlTRE  m.—  Moyens  de  service. 


^__.  34.  Le  ministre  des  finances  est  autcti'isé 

iiiissement  de  Tivoli ,  à  Paris,  deux  cent  à  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et 

cinquante  francs  pour  une  fabriqiie ,  et  les  négociations  avec  la  banque  de  France, 

ceot  cinquante  francs  pour  un  simple  dé-  des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables 

^^'  à  échéances  fixes. 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sera  Les  bons  royaux  en  circulation  ne  ponr- 

poarsuivi  comme  celui  des  contributions  ront  excéder  deux  cent  cinquante  millions, 

directes.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les 

^i.  Est  maintenu  pour  1842,  au  profit  bons  royaux  délivrés  à  la  caisse  d'amortis- 

^h  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  où  sèment  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1853. 

It  produit  continuera  d'en  être  versé,  le  Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insulfi- 

prii  de  la  vente  exclusive  des  feuilles  de  santé  pour  les  besoins  du  service ,  il  y  sera 


[1)  «Une  difBcnltë,  a  dit  M.  iltvct,  s'est  élevée  sur 
u portée  de  cette  énoncialion.  Lorsque  les  usages 
|ociQx  n'autorisent  pas  k  convertir  en  argent  l'o- 
'^ligation  de  supporter  les  frab  de  premier  ëtablis- 
Kment  ou  d'entretien  du  pavage ,  les  municipa- 
ul«  ne  peuvent  procéder  qu'en  imposant  aux  pro- 
pniuires  riverains  certaines  conditions  d'exécution 
et  des  délais  précis,  après  quoi  les  propriétaires 
procèdent  eux-mêmes  aux  travaux.  Il  en  est  résulté 
*^e  graves  inconvénients  qu'une  bonne  police  locale 
lera  cesser  aussitôt  que  Tarticle  dont  nous  vous 
proposons  l'insertion  régularisera  ses  moyens  d'ac- 
tion, t 

(2)  La  loi  du  30  juin  1833 1  art.  9,  prescrit  la 


visite  par  des  hommes  de  l'art  des  personnes  pla* 
cées  dans  les  établissements  d'aliénés.  Jusqu'à  pré- 
sent les  frais  qu'entraînent  ces  visites  ont  été  payés 
sur  les  budgets  des  départements.  Mais  les  conseils 
généraux  ont  représenté  avec  raison  que  cette  dé- 
pense ,  faite  dans  l'intérêt  unique  des  individus  ou 
des  familles,  n'avait  pas  le  caractère  d'utilité  dé- 
partementale qui  devait  la  rendre  obligatoire.  Ba 
conséquence ,  le  gouvernement  a  proposé  le  pré- 
sent article  qui  établit  pour  ces  frais  le  même 
mode  de  recouvrement  que  pour  les  vacations  des 
médecins  commis  en  matière  criminelle  on  do 
police. 


4$$  HMABCaiB  GONIT.  *^  UMIft*raiLIVMt  I*'.  -^  f5  iVlN  tMI. 

poarvQ  an  moyen  d*aile  éraiMion  rapplé-  sanction  législative ,  à  Ponvertare  de  11 

Bientaire  qui  devra  être  autorisée  par  or-  plus  prochaine  session  des  Cliambres. 

donnances  royales,  lesquelles  seront  insé-  55.  (i)  Le  minisire  des  finances  est  an- 

rées  au  Bulletin  des  lois,  et  soumises  à  U  toriséà  faire  inscrire  sur  le  grand-IlTre  de  la 


(1)   «Les  diiBcQltés  qaî  nom  pressent,  a  dit  donner  un  emploi  mieux  approprié  k  lear  bat  qae 

M.  Umbii$tr0  des  finanet»^  ne  penvent  néanmoins  de  les  appliquer  k  Textinclion  des  décoaverUi  La 

BOUS  décider  à  renoncer  atix  travaux  d'am^iora-  consolidation  dfes  sommes  disponibles ,  opérée  è 

kion  ^nalérielle  dont  le  développement  dan4  c«a  semestre    en  semestre  ,    renfermera   dan»  les  h- 

dernières  années  a  exercé  une  si  heureuse  influence  mites  d'une  sage  prévoyance  Tobligaiion   imposa 

sar  les  progrès  de  la  richesse  nationale.  Mai»  en  ao  trésor  parTart.  5  de  la  loi-du  10  juia  18^3.  On 

persévérant  k  poursuivre  Tachèvenaent  des  travaux  nous  objectera  pent-èire  que  ,  dao»  le  cas  assuré- 

votés ,  nous  pensons  qn^il  y  a  Heu  de  changer  la  ment  peu  probaolie  de  la  baisse  de  nos  rentes  ao- 

tiombinaison  an  moyen  de  laquelle  il  a  été  pourvtl  dessous  du  pair,  les  réserves  de   ramortissemeflt 

aux  moy ens de  cet  important  service.  Vonslesavei»  pourraient  faire  défaot  à  la  destination  qoeuous 

Ifeislears,  les  ressources  qui  loi  ont  été  afSectéea  voulons  leur  doniMr.  Cela  est  vrai;  maia  qu'en  résul- 

Sar  la  loi  du  17  mai  1837  se  composent  d'abord  terail-^l?  L'extincticm  des  découverts  en  serait  qael- 

es  excédants  de  recette  dont  il   n'aurait  pas  été  que  peu  ralentie,  et  la  dette  flottante,  avec  l'elasti- 

fait  nn  autre  emploi ,  ensuite  du  fonds  de  réserve  cité  qui  lui  est  propre,  y  pourvoirait  sans  eatb«rra&. 
de  Tamortissement;  enfin  ,  du  produit  des  rentes  ■  Il  ne  vous  éctiappera  pas,  d'ailleurs,  que  \» 

k  négocier,  en  cas  d'insuffisance  des  autres  voies  eA  rwsoûrtxs  de  cette  dette  seront  considérablement 

moyens.  Or,  ne  serait-ce  point  s'abuser  que  d^  accrocs  par  la  négociation  de  Temprant  que  now 

compter  sur  des  recettes  surabondan  les  quand  nous  vous  proposons  d'affecter  k  la  dépense  des  travant 

voyons  les  dépenses  les  dépasser  depuis  plusieurs  II  en  doit  être  ainsi  «  Messieui^  Il  faat  que  le  pro- 

années  ?  Remarquez   ensuite    que  l'adjudication  duit  de   l'emprunt,  dont  le  recouvreiaent  précé- 

d'en^pmnls  n'a  été  indiquée  parla  loi  de  1837  que  dcra  la  consommation  des  dépenses  auxquelles ii 

comme  une  ressource  subsidiaire,  et ,  permettes-  s'applique,  vienne  en  aide  au  trésor  pour  porter 

naoi  de  dire,  duns  la  confiance  qu'il  n'en  serait  le  poids  des  découverts.  L'extinction  proff  ressire  de 

pas  fait  usage.  Il  est  donc  hors  de  doute  qne  le  'ceux-ci  sera  ,  du  reste,  combinée  avec  la  marciie 

svslàme  de  la  loi  du  17  mai'  repose  tout  entier  sar  des   travaux    publics  ,    de    manière   h  ne  Itj«r 

les  réserves  de  l'aïuortissement.   Naguère,    Mes-  «raindre  aucune  chance  de  perturbation disf'"^ 

sieurs,  la  rente  5  pour  100  est  descendue  si  près  services. La  mesure  qui  est  Tonjet de  notre  latfs^ 

du  pair  que  nous  avons  été  sur  le  point  de  voir  s'ar-  proposition  nous  paraît  fondée  m  prinçipectstile    j 

rètèr  l'accamulation  des  réserves.    Si  ce  fait  s^é-  dans  son  application.  La  raison  et  la  îastice tta-  , 

tait  réalisé,  l'amortissement ,  loin  d*ètre  pour  le  lent  qne  l'avenir,  h  qui.  les  entreprises  d^utilitépa- 

trésor  nn  auxiliaire ,  eût ,  au  contraire ,  ajouté  li  blique  daiveat  iwtout  {mifiter,  supporte  Is  pl« 

ses  embarras  ;  car  il  aurait  lallu  emprunter  poiur  .grande  pf  rt  des  dépenses  qu'elles  entratneot  U  \ 

rembourser  les  fonds  de  rachat  non  consolidés  et  crédit  ^empressera,  d'ailleurs,  de  répondre  i  notre  < 

entièrement   absorbés;  emprunter  encore  pour  appel,  si  nous  ne  lui  demandons  des  capilani  que 

continuer  les  travaux  en  cours  d'exécution,  et  qui,  ponr  les  incorporer  au  sol  et  pour  accroître  lari*j 

dans  aucun  cas,  ne  pouvaient  s'arrêter  tout  h  coup  ;  cheme  de  la  France ,  gage  commun  de  ses  créan-  \ 

emprunter,  enfin  ,  pour  faire  face  aux  nécessités  eiers.    fiemarquei  ausai  qne   qnand  les  travaux  | 

encore  plus  impérieuses  dont  les   àrcoaaianoes  publics  doivent  être  payés  par  l'emprunt ,  on  ne  ! 

nous  imposent  la  loi.  peut  se  soustraire  k  la  nécessité  àe  proportionoer 

«  En  présence  de  telles  éventualités ,  les  esprits  les  voles  des  dépenses  aux  ressources  effectives  et  dei 
prévoyants  ont  dû  se  demander  s'il  était  possible  leur  poser  des  limites  infranchissables;  qne  si,  aa 
de  persévérer  dans  une  combinaison  qui  fait  dé-  contraire,  l'on  opère  sur  les  ressources  de  Tainor' 
river  de  l'altération  même  du  crédit  l'obligation  tiasemenl ,  Tidée  vague  d'une  ressource  inépuisable, 
d'en  nser,  et  s'il  était  prudent  de  cootinaer  h  coa-  excite  i  des  dépenses  qui  ne  sont  pas  tooQoars  con- 
tracter des  engagements  certains ,  ba:>és  sur  des  mandées  par  l'intérêt  général  du  pays.  ; 

ressources  qui  peuvent  devenir  illusoires.  Evidem-  « La  réalisation  de  l'empropt  ne  san- 

ment,  le  systênae  établi  par  la  loi  du  17  mai  18^7  rait  être  prochaine.  Le  trésor  a  une  réserve  qui  est 

doit  changer  avec  les  circonstances  qui  nousdomi-  encore  de  plus  de  \%p  millions  ,  et  il  ne  serait  p?s 

nent:  ily  aurait  de  l'inconvénient  li  le  maintenir,  de  bonne  administration  d'accroître  ses  encaisses 

a  fions  TOUS  soumettons ,  en  conséquence ,  deux  outre  mesure  et  dé  lui  occasionner  des  pei^fes  d'il^• 

propositions  :  lune  d'affecter,  h  partir  de  18A2,  les  térét  dont  il  ne  trouverait  plusle dédommagemeot- 

réserves  de  l'amortissement  k  l'extinction  des  dé-  Aussi  n'avons-nous  demandé  aucun  crédit  pour  !< 

couverts  des  années  1840 ,  t841  et  182^2  ;  l'autre ,  service  des  rentes  k  négocier  ;  nous  nom  bornons  à 

d'autoriser  nn  emprunt  de  â50  nsillions  pour  faire  réclamer  la  faculté  d'y  poui^oir,  s'il  y  avait  lieUi 

face  aux  travaux  publics  qn^exigent  les  services  des  phr  ordonnances  royales ,  sauf  k  les  soumettre  ïU 

eonts  et  chaussées,  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Minction  législative  a  l'onvertnre  des  Chambres, 
n  projet  de  loi  spécial ,  qui  vous  sera  néeessétre-  ■  Qbant  aux  choix  des  rtentes  k  émettre ,  an  prix 

ment  présenté,  répartira  la  dépensé  totale  des  tra-  %  fixer  et  aux  tenues  k  accorder  pour  les  paiements 

vaux  sur  une  série  d'années  et  fixera  pour  chaque  de  l'emprunt ,  soit  que  nous  en  divisions  Tadjadi- 

exercice  une  limite  qui  ne  pourra  être  franchie,  cation  ,  soit  qu'il  y  ait  lieu  d'en  faire  l'objet  d'an' 

Nous  avons  déjà  fait  pressentir  l'utilité  de  ces  me-  seule  négociation,  il  est  nécessaire,  Messieurs,  qoc 

sures  :  de  courtes  explications  vous  en  feront  ap-  vous  vous  en  rapportiez  au  ministre  responsable. 

précier  la  portée  et  les  résultats.  Des  prescriptions  que  Vous  tracerez  à  ce  *^i^^  °' 

■  Les  fonds  de  r«mortissement  appartiennent  k  '  feraient  qu'entraver  son   aiction  ;  votre  coonaoce 

la  dette  ;  leur  véritable ,  leur  spéciale  destination  est  ici  une  çonditioi)  ,ak{^lpe  du  s^cçè^  ■  Voj-  o 

est  de  libérer  l'Etat  ;  nous  ne  pouvons  donc  leur  après  o^odnaÀce  <hi  f  è  àé^Uiiabf^,  ' 
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étiU  paj^li^of ,  et  à  négocier  «Yee  pqbUoité 

Jlcoocurrea^,  lA  MiDine  de  reotcs  nécet- 
Hires  pour  produire ,  au  taai  de  la  négo- 
ëiiioa.aD  eapital  ^e  quatre  cent  cinquante 
■illions.  Ces  rentes  pourront  èire  aliénées 
,  foi  le  fonds,  auitani  et  aui  conditions  (4) 
lén  concilieront  le  mieui  les  intérêts  du 
téforsTec  la  facilité  des  négociation^. 
Un  fonds  d'amorlissement  du  centième 

Il  capital  nominal  des  rentes  créées  en  Wtu 
I l'autorisation  qui  précéda  sera  ajouté  à 
I  dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 

Lei  crédits  nécessaires  pour  le  paiement 
i»  intérêts  des  rentes  et  de  Tamortisse- 
neat  seront  proTlsoireipent  ouverts  par 
des  ordonnances  royales,  sauf  régularisa- 
tion législatiTC. 

U  produit  ^e  Temprunt  est  affecté  aux 
^oses  des  travaui  publics  eitraordi- 
mfres,  et  servira  temporairement  k  faire 
ftfe  aax  découyerls  du  trésor. 

Il  sera,  eliaqae  année ,  rendu  anx  Cham- 
Ims  80  compte  spécial  de  la  réalisation  et 
k  remploi  des  fonds  provenant  des  sns- 
^  négociations. 

36.  Les  fonds  de  Famortissement  qui ,  k 
partir  du  !«'  janvier  1842 ,  seront  rendus 
Iras  par  Téléyation  da  cours  de^»  rentes 
tndessas  du  pair,  sont  et  demeurent  a  ffeo- 
tdài'aitinction  successive  des  découverts 
^Vrésor  public  sur  (e^  budgets  des  exer- 
acestg40, 1841  et  1842. 

.4q  fur  et  k  mesure  du  règlement  défini- 
^[^  ces  trois  éiercices  r  les  découverts 
V"  ils  présenteront  seront  transportés  à  un 
tt^mpte  spécial  dans  la  comptabilité  géné- 
»»'«  des  finances. 

Les  bons  du  trésor  formant  la  réserve 
W  l'amortissement  seront,  de  semestre  en 
ttmestre,  consolidés  et  convertis  en  rentes. 


an  coari  moyen  et  avec  jouissance  dn  pre- 
mier jour  du  semestre  pendant  lequel  la  ré- 
serve aura  été  accumulée,  et  le  produit  de 
ces  consolidations  sera  porté  en  recette  au 
compte  spécial  ci-dessus  prescrit,  jusqu'à 
l'entière  extinction  des  découverts  con- 
statés. 

Les  crédits  nécessaires  au  paiement  deg 
rentes  délivrées  à  la  caisse  d'amortissement 
pourront  être  ouverts  par  des  ordonnances 
royales,  sauf  régularisation  législative. 

37.  La  loi  du  17  mai  1837  ,  sur  les  tra- 
vaux publics  extraordinaires,  est  abrogée. 

TiTBE  IV. —  Ditpoxitiom  ginéraies, 

38.  Toutes  contributions  directes  ou  in- 
directes, autres  que  celles  autorisées  par  la 
présente  loi ,  à  quelque  titre  et  sous  quel- 
que dénomination  qu'elles  se  perçoivent, 
sont  formellement  interdites,  k  peine,  con- 
tre les  autorités  qui  les  ordonneraient,  con- 
tre les  employés  qui  confectioimeralent  les 
rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  re- 
couvrement, d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires, sans  préjudice  de  l'action  en 
répétition,  pendant  trois  années,  contre 
tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus 
qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans 
que,  pour  exercer  cette  action  devant  les 
tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation 
préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à 
l'exécution  de  l'art.  4  de  la  loi  du  %  août 
18^9,  t-elatifaui  centimes  que  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  i  voter  pour  les 
opérations  cadastrales ,  non  plus  qu'aux 
dispositions  des  lois  du  10  mai  1838  sur  les 
attributions  départementales,  du  18  juillet 
1837  sur  l'administration  communale,  da 
21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinanx»  et 
du  28  Juin  1833  sur  l'instruction  primaire. 


(1)  Sor  ce  mot  ecnditUnUt  M.  Combarel  (U  Leyval 
ideiaaB^é  ane  expUcation  h  H.  le  ministre  des 

Vaoces: 

'Si  H.  le  minûtre  des  finances,  a-t-il  dit,  émet 
m  5  pour  100 ,  les  prélears  pourront ,  dans  leurs 
poposiiions,  d'ailleurs  très-favorables  au  trésor, 
Mander  Tengagemept  que  cet  emprunt  ne  soit 
H>  »niceptibie  de  conversion  pendant  un  certain 
^P*>Ce  serait,  h  mon  avis,  nn  principe  fflcheux, 
wlile  en  conséquences.  Comme  la  Chambre  a  pln- 
*><>»  fois  manifesté  une  opinion  favorable  k  la  con- 
l'f^ioir,  comme  M.  le  ministre  des  finances  s'est 
Fnsiemrs  fois  prononcé  en  faveur  de  la  conversion, 
*  qu'il  a  m^me  discuté  sur  cette  question,  H  lui 
^'a  aussi  aoréable  «ans  doute  que  facile  die  me 
<i<^Der,  sur  les  conditions  de  Temprunt ,  u^e  ex- 
PuctiioQ  nette  et  préci(|e.  IvUe  m»  semble  utile,  et 
1P'«  sollicile.  • 

'.  U  mmi^re  dt$  pumcet  a  répondu  :  ■  Messieurs, 
iexplicalion  que  Ton  demande  est  bien  simple.  ^ 
*fpt  d'autoriser  le  ministre  des  finances  h  n^gp- 
^  la  iomme  de  rentes  nécessaires  pour  prqduire 
^  millions.  Ces  rentes  pourront  être  aliénées 
°*oi  le  fonds,  au  taux  et  aux  conditions  qui  con- 


cilieront le  mieux  les  intérêts  du  trésor  avec  la  fa« 
cilité  des  négociations.  Il  y  aura  doue  k  décider 
dans  quel  fonds  se  fera  l'emprunt ,  le  résultat  do 
l'adjudication  en  fixera  ensuite  le  taux  :  mais  une 
ordonnance  royale  réglera,  an  préalable  ,  les  obli* 
gâtions  de  ceux  qui  se  présenteront  pour  devenir 
adjudicataires. 

«L'ordonnance  déterminera  la  quotité  de  va- 
leurs dont  ils  auront  à  faire  le  dépôt  pour  garantie 
de  leurs  engagements  ;  elle  dira  dans  quels  termes 
les  versements  successifs  devront  être  effeciués  ;  elle 
réglera,  en  un  'mot,  les  obligation^  réciproques  : 
c'est  ainsi  que  le  mot  de  cmi^itùm»  doit  èlre  entendu* 

■  Quant  k  déclarer  la  rente  5  pour  100  non 
remboursable  pendant  une  série  d'année^,  eat'fl 
besoin  de  dire  t{ue  le  mot  de  conditions  ne  com- 

Îtreqd.  pas  la  faculté  de  compromettre  les  droits  de 
'^at  h  ce  point?  Aucun  ministre  des  finances,  ao- 
cnn  ministère  ne  pourrait  prendre  un  tel  engage- 
fnç pt  :  cela  n'appartient  qu'k  la  loi. 

«  Que  le  préopinant  se  rassure,  ce  ne  sera  pas 
moi  qui  compromettrai  la  question  du  rembour- 
sement on  de  la  conversion  delà  dette.  (Tr>*  éim.) 
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Etat  A.  TABLEAU  dês  conlrilnUUms  directes  à  imposer,  en 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


Fonils 

pour  dépenses 

générales. 


CORTBI 


VOlIClàlB. 


Centimcf 

addition* 

neb. 


{Principal  des  contribnlions.    .  .  . 
Centimes    addilionnels    généraux 
sans  affectation  spéciale iSO 

f  Fonds  applic:ibles  aux  dépenses  or 
dinaires  de  chaque  département. 
f  Centimes  I  /  pour  dépenses  ordi 

imposés  j  Fonds  com-  \    naires  des  départe 
par  la  loi.  \  muns  k  répar-  ;    luents. . 
(15  c.) 


Fonds 
pour 
dépenses 
départe- 
mentales. 


Centimes  ' 

votés 

par  les 

conseils 

géné- 

^    raux. 


9  ViO 


tir  entre  les  j  pour  dépenses  fa- 
départements  f    coUatives  d*ulilité 
^  départementale.  . 
pour  dépenses  facnltatives  d'utilité 
départementale  (maxim.  5  cent.), 
eiceplé  pour  le  dép\  de  la  Corse, 
qui  est  autorisé  &  porter  ces  cen- 
times au  nombre  d«  20.  (Loi  du 

17 août  1822,  art.  22.) 

pour  dépenses  extraordinaires  ap- 
prouvées par  des  lots  spéciales. .    . 
pour  subvention  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  antres.  (Maximum 

5  centimes.). 

ponr  dépenses  de  Tinstruction  pri- 
maire. (Maximum  2  cent.).  .  .  . 
pour  dépenses  du  cadastre.  (Maxi- 
mum 5  centimes.) 

Fonds  ponr  seconrs  en  cas  de  grêle,  incendie,  inondation 

ou  antres  cas  fortuits 

Centimes  ordinaires.  (Maximum  5  éentimes.). 

Centimes  extraordinaires  et  centimes    ponr 

frais  de  bonrses  et  chambres  de  commerce. 

(Approuvés  par  des  ordonnances  royales  ou 

par  arrêtés  des  prérets.] 

Centimes  extraordinaires  imposés  d'office  pour 
dépenses  obligatoires  k  la  charge  des  com- 
munes. (Art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837.) 

Mémoire 

Centimes  pour  dépenses  des  chemins  yici- 

naux.  (Maximum  5  centimes.) 

Centimes  pour  dépenses  de  Tinstruction  pri- 
maire. (Maximum  3  centimes.) 

Centimes  pour  frais  de  perception  des  diverses 
impositions  communales.    (3  centimes  do 

montant  de  ces  impositions.) 

Foncière ,   personnelle  et    mobilière.    (  Non 

valeurs,  remises  et  modérations.).  .  .  •  .  . 

Portes  et  fenêtres.  (Non  valeurs.) 

I Réductions,  déchaînes,  non  va* 
leurs 
Attributions  aux  communes.  .  .  • 
Non  valeurs  extraordinaires  pour 
cessation  de  commerce..  .,  •  .  . 
Fonds  de  réimposilions.  ...  .  • . 


0  6/iO 


. . . .  • 


fr. 
156,258.000 

31,251,600 
U,688.252 

7,812,900 

937,5ft8 


VBESOaRtLLB 

et  mobilière. 


Cmtiinri 

addition* 

Dcls. 


Fonds 

ponr 
dépenses 
commu- 
nales. 


7,822.000 
8,859,000 

6.497,000 

2,587.000 

1.840,000 

1,562.580 
7.822,000 

10,749,000 


9  A/10 
5      > 
0  6/10 


Fonds 

de 

non 

valeurs. 


TOTAOX 

Cotisations  en  principal  et  cent,  addit.  des  propriétés  nou- 
vellement bâties  et  imposables  h  partir  dul"  janv.1842. 
déduction  faite  des  dégrèvements  résultant  de  celles  qui 
ont  été  détruites  ou  démolies.  (Loi  du  17  août  1835.). 

Totaux.  . 


4,166,000 
2,420,000 

754.710 
1,562,580 


550.000 


37 


37 


268,140,170 


140.000 


208.280,170 


1      i 


37 


fr. 
34.000,000 

6,800,000 

3.106,000 

1,700,000 
2011,000 


Taxe  de  premier  avertissement.  (Art.  51  de  la  loi  da  15  mai  1818). 


1,708.000 
1,789,000 

MlsW 
I31N0 


340,000 
1,708.000 


507,000 


937,000 
586,000 

Il0,3ii0 
3AO,000 


ÛOO,000 


die 


SBsaaaBT 
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m^  et  en  centimes  additionnels,  pour  V exercice  1842. 


as 


OlfS 


roiru 

A  ftnétrri. 


PATBHTBS. 


10 


fr. 

22,845,000 
3,609,510 


Centime  • 
■ddition- 


6  8/10 


1,107,000 

%1,000 
359,000 


107,000 


611,000 
350,000 

32.oao 

I 

685,S50 
I 

I 


(•)  28,890.000 
2470,000 


1,175,000 

1,031,000 
A53,000 


• 

a 


307.000 


815,000 
437,000 

49,500 


1,600.000; 

[h)  2,560,000  I 
(})      550,000  ) 


TOTAUX 


/.' 


ar  nature 
Gonlrib. 


fr. 
341.993,000 

43.837,110 
17,884.252 

9,512,000 

1,141,548 


9.530,000 
12,930,000 

9,907,000 

3,930.000 

1.840,000' 

1.902,580 
9,530,000 

11.760,000 


6.530,0001 
3,733,000 

946,590, 
1,902,580 
685.350 

4,710,000 
950,000 


p'  afleetatinn 
de  conifib. 


fr. 

285,830,110 


66,675,700 


1,002.580 


32,^409,590 


(a)  Le  principal  de  la  contribaU'oo 
des  patente»  Oit  évalnék  320,00,000' 
mai»  il  doit  être  dédait  : 

1*  Les  8  c.  qae  la  loi  da 
2  ventôse  an  13  (^21  février 
1805)  allribae  aux  com« 
tnones  pour  former,  avec 
r  imposit.  spécial  e  de  5  c. . 
un  fonds  de  13  c,  sor  le- 
quel s'imputent  d'abord 
les  réductions ,  déchai|;es 
et  non  valeurs ,  et  dont 
l'excédant  dispqo.  vient 
ensuite  accroître  les  res« 
sources  comoannales, 
ci 2,560,000« 

2* Les  non 
val.  exlraor- 
dif»"»  résoll» 
(le  cessation 
de  comm** 
avant  le  4«» 
janv.de  l'an- 
née poar  la* 

quelle  les  rô.  }    3.110,000' 

les  sont  éta- 
blis, tldont 
La  loi  autor^ 
le  prélèvem* 
sur  le  prin- 
cipal de  la 
contrib.  des 
patentes,  ci.    550,000' 


Reste  pour  la  portion 
de  la  contribution  des  pa- 
tentes qui  est  appliquée 
aux  dépenses  générales  do 
budget 28.890.000' 


7,297.930 


950,000 


395.355.910     395,355,910 

698.700 
ToTu.  GtatiAt .(,).  ,   396,054.610t 


(fr)  Voir  la  note  (a)  ci*dessui. 

(c)  Les  contributions  directes  à  im 
poser,  d'après  le  présent  tableau ,  se 
divisent  ainsi  qu'il  suit,  sous  le  rap- 
port de  leur  affectation  aux  dépenses 
pour  lesquelles  la  lui  les  autorise  : 

1*  Impositions  affectées  aux  dép' 
générales  du  budget.  .  286,030,110' 

2°  Impositions  affec- 
tées à  des  dépenses  spé- 
ciales  110,024,500 


Ensemble.'  .  .  .  396,054,610' 


Le  produit  des  impositions  de  cette 
dernière  nature  est  attribué  aux  mi- 
nistères ci-après  : 

Instruction  publiq*.       3,980,000' 

Intérieur 60,855,700 

Agriculture  et  com- 
merce       4,902,580 

Finances 43,286.220 

110,024,500l 
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ÉTAT  B.  CONTRIBUTIONS  FOrïGlftBB , 

PBESONlfBLLB  BT  MOBILIÀBB,  BT  DBS  PO^TBS  BT  FBITÈTBBS. 


Fi99ti9n  du  emi/^ingp^i  de  ekaquê  déptartêmêni,  #i  principal,  pour  i842. 


DÉPART. 


Ain 

.\bne 

Ailier 

Alpes  (B.-)... 
Alpes  (H.-)... 
Ardèche...).. 
Ardennes.  «•. 

Ari^e 

Aabe.  • «. 

Aade 

AvryroD»  •••• 

Calvados. .... 
Gantel«....,(. 

Chareote 

Charente-Ip. 

Cher 

ttOrrèse.  ..*•.. 

Corse 

«ôle-d'Or.... 
Haï  aa- du  11 
\jroiuCe  •  ••«•• 
Dordogne.^. 
Doubs.  ...«•••I 
Drôme 


ir. 

Fioislère., .. 
Gard 


Garonijçcîl.j 
Gers...,.,.,..' 

Giroode 

H«r9u|t 

Itle-el-ViK.. 

Indre.  • 

ludrèieLj^. ., 
Isère....... 

Jora 

l<oir-el-Cher.' 
Loiref.. ....... 

Loire  (H.-).. 
Loir«-Inrér.. 


CCWriUBOTlOllS  EN  PRINCIPAL, 


Ibaeîèn. 


•^^-^ 


3.6a2U»ftO 

610.Ô21 
501,55A 
888»&ltô 
i.26ft.310 
595,989 

1,759.985 

i>542.AU 
8,762.239 
I.ii2,8t8 
i,800.4M 
2.888,710 
1,008,933 

859,A95 

170.902 
Si9?.517 
1.696,997 

719,460 
2,112.IM 
1.204.061 
i. 207,510 
8,455,868 
2.169.357 
1.438,205 
#,7VQ.S6v 
2,201.033 
1.647.691 
2.951.38a 
2.280,825 
i.926,0^4 
1,006.802 
1,583,771 
2.393.809 
1,330.683 

755.744 
1,309.175 
1.457.P94 
1.022.532 

1.605.?>4 


persottoelle 

et 


255,800 
502,200 
222.800 
117.000 

83.300 
213.600 
273,786 
166.300 
278.200 
277.800 
267.700 
645.600 
652,700 
184.500 
824.555 
471.394 
201.200 
174427 

$5.500 
446.000 
367,525 
150.773 
351.000 
372.900 
264.548 
478.451 
335.800 
409.100 
883,100 
459,120 
286,900 
756,500 
446.100 
448.575 
210.000 
307,300 
441. O04 
26l.1iOO 
160.000 
238.900 
347,007 
184.368 

5io,e^ 


portas 

et 

fenêtres. 


fr. 

172,706 
451,932 
135,447 

63,732 

50,^57 
103,238 
196,15U 
102.926 
175.412 
143,889 
175,341 
55i.45| 
471.999 

76,507 
181,156 
271.727 
104.257 
102.103 

35.231 
272.733 
157.140 

69,639 
168,504 
193,064 
162,903 
488.961 
207.403 
223  262 
226,18i> 
344.87$ 
149,332 
508.442 
241,509 
218  425 

99,99H 
184.473 
270.329 
100.122 
140.19 
131.78 
251,710 
106.173 
^9.619 


DÉPART. 


I  Loiret 
Lot 
Lot«C'Gar.... 

Loaère 

Maine-eiL... 

MaD(B^e, 

Marne 

Mayenne... 


Mearthe 

Meose. 

)C«rbik«|ii.... 

Moselle 

Nièfi-e«.,.M.. 

Nord 

Pi»e.,,..f 

Orne 

Paa«df -Cal. ... 
Puj«de-P6ia. 
Pyrénées  ^B.> 
Pyrénées(li.) 
PyrénéeS'Or. 
|l^i>  (&^... 
Rhin  (B.O... 

Rhône 

Sa6oe  (H.-).. 
Saône-«t  L... 

Sartbe 

Seioe.  ..^ 

Seine  tnfér.. 

ine*et*M... 

eine-et  O... 
Sèvres  (D.).. 
Somam: 

4rn... 

Var...T. 

Vf  ufil^se 

Vendre 
Viunne. 

ieoBe(II.-)* 
Voige« <| 

Xo«HM^. 


f 'M» 


TovAqx. 


CONTRIBtmONS  EN  PRIMCIPiL,  1 


foniière. 


fr. 

1,848  932 
1.256,825 
2.098.095 
591.236 
2.541.625 
3  362,832 
1,848.187 
1.393.043 
1.553.370 
1.732.920 
1.535.214 

$.455.9» 
1.681.518 

4!l56!886 

2.700,296 

2.352.298 

2.995,645 

2.3)35,801 

8^2,814 

572,566 

703.933 

1.888.684 
1.678.612 
2,131,028 
1.4*(3.861 
2.873.140 
2.106.222 
7.m^233 
4,TO,474 
2,844  069 
3,8M,385 
1,466,063 

fmsi5 

1,646,290 

1.648.805 

1,408.651 

899.800 


1.776.100 


personnelle 

'     rt 

i|iobilière. 


I  <  p  ■  ij. 


156,258.000 


fr. 

381.700 

255.417 
347.400 
85  000 
415.50U 
577.000 
400,800 
260.900 
271,365 
385,35N 
296,709 
316.045 
870.801 
249.700 
963.300 
458,988 
405.941 
607.300 
4M.W> 
289,00a 
147,1001 
118,600 
549,046 
38t,000 
743,629 
277.700 
458400 
S82.89R 
8,69.i,80U 

i.130.114 
440  80i^ 
679,200 
248.357 
568,341 
294  4Hq 
252.38^ 
828 .900 
254.349 
S53.QP0 
227.894 
208,500 
270.400 
352,t0() 


portes 

et 
faoélm. 


34.000,000 


fr. 

nm 

12A.C 

m: 

271,6 

WM 

131.7 

^m 

531.5 

248,42 

252.1ÎIÏ 
100.2Î« 
69.4'î 
551,511 
ft52» 
527,761 
485,A6< 
209.581 

2fQ.2ai 

%m 

125,5 

f73.66« 
1M.A61 
2l6,39^ 

f^« 

lb4.«7 
lM.O« 
197.6>il 
2(i2.711 


22,M5,0JI 


i^ 


■^ 


État  G.  Budget  général  des  voies  et  moyens  de  Veœerciee  184<2. 


mm 


■^ 


mmm 


BiSIGNATIOlf  DBS  PJlQPUIT«t 


I »i 

•  •  # 


^^••■^ip^^^ 


!■"■■*■ 


MOMTART 

das  rec«ltes 

prévnti 

pour  le  bodgei 

de  16A2. 


fr. 


Coninbuiùmi  directêi. 

Contribution  CuncUirt. , ?68.2B0,170\ 

-  penoooello  «l  mol^ilière 56.^15,540  /    «w,  M*  « 

-  du  porte»  M  feo^rcs. ,     , 50.725.900  >     «»,Wa,W 

-  des  paleiii««» 40i^^4*A^| 

*aie  de  preiqier  aTertiiMment,     •».,•.••.•..  ào&i700^ 

Snregiiiremetit  f  timbre  et  dommme,  | 

Nil»  d*enre|^r«B«j»t,  de  greffe,  d'bypolhèqoes,  et  perception»  dW".  )91,303»0Q0  \ 

^.t  de  timbre       .  .....  r.  r.  .  .  .\  .  ,  ,  54.mo5o  (  ^^j-.,,^ 

wenns  et  prix  de  vente  de  domainfs. 1,920,000  /    ■••iW»»»v^ 

|m  devante  d'obier  «aobiliers  et  immobil*.  provenant  des  ministères.  1,389,000  I 

"V^duiU  d'établÎMemenU  apëciai^i  régis  o«  affermés  par  TEtal'. ,     »     ,  735.500  { 

Produit  éêt  fotUi  ei  de  im  péché.  \ 

'rodniudescoqpesdisbpis. 30.582,500) 

Prodoii.  diver»  et  droit»  de  pêtbe 3,807.500  J     5a,700,<ll0ol 

uniribation  de»  cooimanes  «t  élabtissementi  pablics  poor  fr«is  de  I      ' 

r^iedelev^boi» .     .     1     .     ,     .     .     .     .  l.KO.OOO 

Poftanes  et  t^U. 


Oroiu 
fiiedooanes. 


*. 


T     l     diverse»  .  .      79,314,000  v  fr. 

^Sm      nian,  rti-  ÎUaWiOOOx 

Oreka  à  Pexpeviathm  «t  «ntrln. . 


Droit  de  navigation  éc  reoottes  divenei. 
riia  de  eonsotemétion  de  sels.      .     .     .  •  .    .     . 


.    5,781.000  ;  \ 

.    .    .    .    .      97,900,600  ^ 


«    • 


88.000 


Contributions  indireetet, 
Dioitiaurlttlioiiiona.     ••* 

Sbctb  lad^e^y  («}r«i^  de  fabrication). 

Poiudivera^l  recettes  idifférenUliUe».     .     .    '.    ',    \     ,     ,     ^ 
JProdeit  delà  vente  de»  iabàcs.".    '.'..*..'....... 

;|- d«Uvente'd»»p9adpç»kfeii. 

Produits  dês  pottet, 

■•"7*»  ihUtt»eé«*l»!l*rea. 

DroitdeSpoar  100snriesenitNsd*«igMil 

T«it  Mr  If  iw»^fiQti  4»  «•iicr**  dV  #t  4*miatj>if  in  ^««Mbote^t 

w  /|Miterranée ,^ 

Produii  ^^  placée  dans  les  malles-postes. 2,202,000 

t  hJ.* ? '••  l^*'"***®^*' r    ? ?..        1.256,000 

MTOtt  de  trmifit  des  correspondances  étrangères.     ..'..,.,        1,297,500 
R«c«tie»  ^ccijieMteHefc 45,600 

Produits  wùvarsiiaùres.  \ 

rl^Molions|etdroijl|ilren. IrTftt.llSf 

Bits  des  fentes  et  domaioM , 600,000\ 

Divers-  revenus*  î 

■^iU  ^entnels  affectés  anz  dépenses  ordinaires  et  eztraordinairm  J 

«^déparuipenu.  , ...".•..,.;  ll,200,OfloJ 

Prodaiu  et  revenu  de  rA,lgMe ,  ^Om 

f'odtt,tdelaran.t*d9riod?..     .    .     , /,  j^'''^^ 


4aM|94Pf 


90  JOUMIO  I 
t5.âM.OiO  1 

95.000.0001 
5,616,000  ' 


âl.lS7.800 
941,500 


47.02^;5^ 


4S  r«pen#r. 


•     • 


•     •     . 


^ 


|4,349.0|2 


^5.9BO,000 
i,050,0fO 


1.149.359,692 


428 
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PÉSIfiNATIOlf  DBft  PmODUITg. 


HOITtn 

des  receilfs 

pré*aes 

poar  le  budget 

de  1842. 


Prodaitt  divers. 

Report,     .... 
Bénéfice  snr  U  fabrication  des  monnaies  et  la  vente  des  médailles.     . 

Redevances  et  produits  exlraordinaîres  des  minea.  .    '• 

Droit  (le  vérification  des  poids  et  mesures. 

Produit  de  la  laxe  des  brevets  d'invention 

Solde  non  tmployë  du  fonds  commun  des  chancelleries  consulaires.  . 
Ressources  eitraordinaires  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires. 
Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires.  .  .  •  .  . 
Recoavrem*  de  Trais  d'entretien  d'élèves  i  l'école  de  cayalerîa  de  Sanmor» 

Pensions  des  élèves  de  l*éeoIe  navale 

Moitié  de  la  retenue  de  3  pour  100 ,  au  profil  de  la  caisse  des  invalides , 

sur  les  dépenses  do  matériel  de  la  marine.       .....••• 

Retenue  de  2  pour  100  pour  l'hôtel  des  invalides  sur  les  dépenses  du 

personnel  de  la  guerre 

Pensions  de  marins  adoaiisk  l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre..  •  .  . 
Revenus  de  divers  établissements  spéciaux  (écoles  vétérinaires  et  écoles 

des  arts  et  métiers) 

Produits  de  compensations  de  valeurs  données  en  paiement  de  dépenses 
,    publiques,  reversement»  de  fonds  et  autres  recettes  attriboéea  au 

trésor  public  par  l'ordonnance  rojale  do  31  mai  18tS8i  portant  rè' 

glement  général  sur  la  complabiliié  publique 

Produit  de  ventes  de  cartes  des  dépota  de  la  guerre  et  de  la  marine.  .  « 
Valeur,  au  prix  de  revient,  des  poudres  i  an  département  la  marine.     . 

livrées  par  le  ministère  de  la  guerre ,  (  an  département  des  financea.. 

Ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers  militaires. 

Versement  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  remboursement  de 

frais  de  police  et  de  surveillance 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consign.i  ponrPannpë  1842.* 
Recouvrements  sur  prêts  faits,  en  1830,  an  commerce  et  k  l'industrie.  • 

Dixième  du  proiiuit  net  de  l'octroi  dans  rtle  de  Corse • 

Recettes  sur  débets  non  compris.dana  l'actif  de  l'administr.  des  finanpea. 
Dépôts  d*argeot  dans  les  caisses  des  agents  des  postes,  acquis  au  trésor 

pour  cause  de  déchéance.  (Loi  du  31  janvier  1833.) 

Recettes  de  différentes  origines 


fr. 


fr. 
i,lft9,3S9,()9i| 


70.100  \ 
318.000  \ 
1,000,000  \ 
600.000  1 

18,000 
350.000 
816.500 

35.500 

7/k,000 

600.0001 

802.300 
48.000 

375.000 


i,l]&.000 
38.000 

429,700 
2,303.850 

243,500' 

51,000 

1,000,000 

300.000 

10.000 
150,000 


ll,5a3,ilil 


15,000 
400,000    

Total  des  voies  et  moyens  de  Pexercice  IH^  >    •   •  |  1.160.^^ 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL  nas  RscBma  bt  dbs  néraiiaBs  nO  bodgbt 

Les  dépensés  sont  de 

Les  reoeCtes  présumées,  de 

BxcioAHT  de  dépense.     ...... 


DB  L^BXBRCICB  18/12> 

.     1,276.358,076  fr. 
.     1,160,6$3,1A2 


115,654.934 


État  D.         Tableau  des  receltes  affectées,  pour  1842,  auas  services  spéciaux  portés  poat 

ordre  au  budget, 

itORnHT 

des  recetleJ 

prévue' 

poarlcbDdg«i 

de  1842. 


1 
2 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Légion-  d  Honneur, 

Revenus  propres  de  l'ordre ' 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  versés  par  les  parents  des  élèves  de  la  maison 

de  Saint- Denis 

Supplément  i  la  dotation  de  l'ordre ,  porté  an  budget  de  PEtat,  en  vertu  de 
diverses  lois ,  pour  subvenir  à  la  dépense  des  traitements  dessons-ofiicrers 
et  soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer,  nommés  dans  Tordre  depuis  le 
6  juillet  1820,  et  qui  étaient  en  activité  de  service  k  la  date  de  leur 
nomination • .....•* 

Total. 


fr. 
6,958,698 

9&,DO0 


mm 


M  • 

H  M 

K  9 

H  « 

S 'û 

R  & 

y  « 


Iniq. 


1 

2 


3 

a 

5 
6 
7 
8 
0 
10 
H 


ndiTAtcnEitii  t&tf»r.  —  Lomi-»ttiui»i»K  f*.  —  «s  juta  4841. 


MINISTERES  ET  SEBYICE8. 


45!^ 


UOHTAIIT 

des  receltes 

prévues 

ponrlebndgel 

de  1862. 


Imprimerie  royale. 
Produits  des  impressions  dÎTerses 


MINISTERE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Chancelleries  tonsulairet. 

Produits  d^aetes  de  chancaUerie  et  bénéfices  sur  le  change 

Prélèvement  à  effectuer  sor  le  fonds  commun  des  chancellerias  consulaires, 
an  profit  de  celles  dont  les  dépenses  excéderont  les  recettes.  (Art.  S  de 
l'ordonnance  royale  du  23  août  1833) 

Total 

HINISTËRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES* 

Caisse  des  invalides. 

Retenue  de  3  centimes  par  franc  sur  les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies, 
et  retenue  de  5  centimes.par  franc  sur  le  personnel  des  bureaux  de  Tadmi- 
nistration  centrale 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  oi&ciers  et  agenU  de  tout  grade  et  en 


fr. 
2,570.000 


338,000 


12,000 


con 
Retenues  sur  les  salaires  «a  commerce. 

Décomptes  des  déserteurs.  . 

Dépôts  provenant  de  solde ,  parts  de  prises ,  etc. 
Dépôts  provenant  de  naufrages.  .    .     »     .     . 

Droits  sur  les  prises.  •     • 

Dividende  des  actions  de  la  banque  de  France* 
Rentes  5  pour  100  (immobilisées).  .... 
Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d'éqnipage.  .     . 
Receltes  diverses 


TOTAt. 


250.000 


2,984.000 

80,000 

660,000 

20.000 

150.000 

30,000 

25,000 

85.000 

4,624.239 

25,000 

86,761 


MINISTERE  DES  FINANCES. 

Service  de  lu  fabrication  des  monnaies  et  médailles. 

Monnaies. 
Retenue  sur  les  matières  apportées  aux  changes  des  monnaies,  fr. 

pour  frais  de  fabrication , 719,304 

Tolérances  en  faible  sur  la  fabrication  des  monnaies 

Droit  d'essai  sur  les  lingots   présentés   en  vérification  par  le 

commerce. 

MidaiUe$. 
Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées  depuis  l'ordon- 
nance du  24  mars  1832 , 

Droit  de  10  pour  100  prélevé  sur  le  prix  de  la  fabrication  des 
médailles  de  sainteté ,  boutons ,  etc 

Total 


8,710000 


760,494 


580,000 


1,000 j 


581,000 


1,350.404 


RÉCAPITULATION. 


fcistèrede  ItjusUce  et  des  colles,  jî'^'^"-^^"»»*»; 

•'  t  Iraprimene  royale 

«  des  affaires  étrangères Chancelleries  consulaires. 


étrange! 

"de  la  marine  et  des  colonies.,    tîaisse  des  invalides 

"dei  finances Service   de    la    fabrication  des  monnaies 

médailles. '. 


et 


Total.  cÉitiiiAL. 


7,856.698 

2,570.000 

250,000 

8.710,000 

1,350.494 


20.757.192 


^^f^  des  recettes  et  des  dépenses  des  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget. 


|^ioo.d*Honneur ; ,  . 

JjPrimerie  royale 

^•'•celleries  «onsniaires. .  . 

J*|J^  des  invalides  de  la  marine 

°*"Ke  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles. 


# 


Total. 


^smsesmfsifi 


RECETTES. 

7.856.69.S 
2,570,000 
250,000 
8.710,000 
1.350,494 


20,737.192 


DÉPENSES. 


fr. 
7,856,608 
2,570.000 
250.000 
8,710.000 
l,350.â9â 


20.737,192 

assssgmoaesss 


4S0  aORAfeCaHI  MUtT.  —  MOM-MIIUmi  !•'•  <—  tft  Juin  t84t. 

Etat  É.  TABLEAU  du  sèrtieé  déparîmeniûL  pv 


L 


RECETTES. 

DÉSIGNATION 
DM  Mcrms  kwwmetkaê  aox  DÉMÉMJk  tk  tVâQOâ  iacrioii. 

*  • 


dei 

recfUei 
furstetioi. 


|»roâait  dMOcant.  kflfT^  àddltièBMlt  f mf  osés  f»tr1t  loi.  t1,éM,S52^) fr.  |  fr 


!«• 


]M7,15S 


\ 


37,«7.1U 


Prodait  des  5  cent.  iddPrfoniicb  imposés  par  tt  loi,  po«r 

fondl  commBitt  à  répartir  «ntr«l«sd4pi>rteiD«oU 9»512i^O0 

I  Frodoi}»  d*e^péditions  d'acte  das  .préfMlflraf  »  od  d'an-  | 
i      ciennes  pièces  déposées  ans  arcbiaaa.    .«•••• 
I  Reveoni  penievinéfs  u€t  pnsoifs  défkàfteflfeBtnea* 
I  Produiis  d*arbres  aballBs  oaét«f{«éa snr  ks  roMtea  dépafe>lem. 
\  Vea««B  de  Atlèria«tde4éM0lil«MiMèB  rebnl,««  d' 

1     scâaeDUpnbUcadesdéparUmeDiab    » 
ProdaiU     JTente  de  woUlicr  dea  f  réfceittrel  M  4aà 

deMtttieU   /     préfeclnres,  reconno  liorsdescrvic«.v    %     »    «    •    •     .V         lAft  OAl 
-"  "  "^         Prodait  de  moina-Talae  de  «nobilser  acqoiMép^r  toa|Mdr«li.  ^        ^v.uuv, 
JReaboarseaicnla  d*avancea  faiteapar  leadépatlementaj 

les  tables  décennalesde  l*éial«Kil« 
Remboonamenu  d^avanees  Csitespar  les  départe«MN»4i|  ehi 
les  centUuaaaddiUon nais  ordinaires,  pour  paiemeols  ~ 
diverses  dépenses «mpolablcs  asr  le»  IoÎmIs  ginéUtfi.  %     . 
Prodait  de  droits  de  péage  et  àm  Ions  antres  antuiliéi  «a 
profit  des  départements    ...«•«,•.* 

Proâift  dis  centimerTOtés  par  les  eonaeih  génératfk  podr  lés  dépensas  (%-  | 
eirftTÎtVès  {Tmilité  départementale  (aMiknum  b  coniMn.),  %J%W,êÊÊ  'i 

tProdail  des  6/10**  de  centimes  addition neU  iinposés  par  la  loi  ,  "  .10,631,548 

pont  fonds  commnn  à  H^aftir  vttirh  les  flépMMèmelaU. .     .  l^lèitSlfti 

Prodoiu  /  Prodiiit  des  profi^étél  dès  èépariemedts  HOli 
évenluels  I  affectives  aas^erTices  départeQsamaol.  .  . 
oonftsrordi-   j  SulrreiT^ons  communales  pont  trsrana  Aetffs 


caires.      \     des  rontes  dépfartfementales  thnsées. 


SOdiOOD 


i 


îijll^ 


7M|'006 


m*  SBttiQfr.  >-  t)l»«lais  K»aA6u»«Aik« 


Pro^QÎt  des  centimes  addilLbnnéls  «xlraoidinaire%impotés  en  «erio  êm 
lois  spéciales ••.... 

t^rodoH  daa  emprnnls  aolorbés  par  des  lois  particnlières.    ..... 


13.1^0»O00 
A.OOO.OOO 


TY*SBCDKnU^ 

PrOdolts  des'  centimes  a^flionnêls  spéciani  votés  par  les  conseils  ^né 
veux  pour  dépenses  des  i'hemiiis  vicinanx  de  grande  communication  * 

et  antres  éheroins  ficiiiaux  (maiimam  5  centimes) 

Contingents  commanani  ,  el  sonscriptions  particulières  poor  travaas  de 

chemins  Ticinant  de  gi^andecomiaianication 

I  Revenu»  des  'étabti»s«me»ls  d^ean  minérales  appartenant 

/      an  déparleibeàts. 

i  Bioédant  6c%  drôha  Cetamen  et  de  réce|rtf  oft  îkê  officiers  de 
p  _â_'j|.    M     •oate  )  fflMmaoïena  <l  "liwbflPntiés ,  pw  les  nirys  mé' 

^^-rinn^'     yPrbdoit  des  rétributions  payées  par  les  pharmaciens ,  le» 


16,l30,(» 


>-*fcciii» 


f),(l>07,600 
6,080.000 


IB.107,1»», 


indioylA    /     épiciers,  les  drb^nisles  et  les  herboristes,  poor  la  visite 

Hens  fbloi  ^     ae'leur»-élablissl?ménU '  ,     ,     .     .     ". 

•dnflfttfta'    i^^^'>*>*  ^**  P^P'(''^<^c*  <I.®*  ^^P'i'tO'Oonts.      .     .      .     .      . 

*  I  V^nte  de  chevaas'on  taoreaut  élatons'appartenan\  ant  clé 


120,O0Oa 


1898. 


f     biirtemenis. 

I  Scmvedlions  et-r^erins  paftfciAiers  des  sociétés  d^agricol • 

lltireél  des  comités,  agricoles.  .    <.     ; 

TTr<^ttUeiotgKtptluiiip<Hir1wT!wifi  d'woqehgmggt,   . 


Vexèreité  iVA  (éiêctatlëft  dé  M  loi  da  10  mai  1838). 
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SBi 


ÉËJtatOËMBMfeM 


AFFECTATICm  DES  RECETTES. 


DÉSIGNATION 

DM  DÉPIlifM  «OMVHUM  »AM  CBAQVS  MGTICM. 


DE  LlNTEillEUa. 

(an.  11 IS.  m  et  15  de  la  lot  da  iO  mai  1838). 

Traranx  ordinaires  des  bâtiments  civils 

Contribolions  dntt  par  kl  propriétés  des  départements.    . 
Loyers  des  hôtels  de  préfectores  et  ûé%  ioM*préfeetiire»»  %     • 
Mobilier  des  préfectores  et  des  bttreàHt  des  koits-pi^ëfectdMi. 

Casernement  ^9  la  gendarmerie.    .    *• 

Priions  départementales. 

Ooors  et  tribanaoi 

Corps  àe  garde  des  établissements  départementaux.     •    . 
Emretien  des  routes  départementales.  ....... 

BafanU  tronvétf  et  abandonnés. 

iliéaéfc   ,    , 


MOHTAMT 

des 

dépenses 

par  section. 


\ 


Î7 


fr. 
,007,152) 


ImpreisioDs, •••*%•• 

irchires  déparl^mentaloa.     .    •    .     ., 

Priili  de  translation,  de  route,  et  ^tres  dépenses  ordinaires.  • 

Deltas  départenwntalei  ordinaireé 

(vu  16. 17  tt  il  d«  la  IM  e([^ess#s  indiquée). 

jlnvsQt  nen£i  dhs  édfl&cte  di^parlemeàtaut •     • 

îmau  des  roules  dépertemenHita»,  «     ,,%-*••• 
^bventions  aua  comn&nneb.      •••.•....• 


1 


Cslies. , ,■••..• 

S«coan  contre  la  mendicité. 

Dépenses  diversea. , 

luttes  départementaloa  pottr  dépeases  f acditaltrtfi  on  ot(lMOidiMrir«f«. 
(«i.  19 de  la  loi  oi-deiiBs  indiquée). 
Bépanes      >TraTltiï..    .    .    ; ; 

impoiables     l  ItoitéMMk  dès  «riUpriiilts.     .    i    .......     . 

*or  le  produit   î  «      ..    •    .  . 

dfes  centimes    1  '^<^"^'^ai^*  d«s  emprurits ;     . 

idditionnelb    f  Réberres  d«stiù.  aux  iodecMités  proport,  et  aux  iogién*. 

ntraordinaires.  Wititem^ms  ou  honoraires  des  architectes 

Travanx  divers  làipiiftBbles'sûir  le  produit  des  empninu  autorisés  par  les  lois.    4tCÎbÙ,000 
(>rt.  19  de  la  loi  dû  10  mai  1838). 

dépenses  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  spéeitnx  pour  les  che* 
nins  vicinauz  de  grande  communication,  et  «utres  cImumus  vicinaux. 
I^«Bies  sur  tes  ehemins  vioinaui  de  grande  eommunicaticte ,  itur  he  pro- 
duit éesSBbrtBfloarMttnniiiiitiElii  et  des  Jouseriptions  pe'rUcuflèree.     . 
(Dépenses  pour  Irt  établine'mènts  thermadx  appartenant 
■DE  départemenis. 
Frais  de  visite  des  pharmad«i,'des  botfiqudi  et  MagMins 
4m  droguiMias  «t  épiciera-htrboristdk. 

>p«ciaax      / 
Bon  iadiqnés  1  Portion  de  l'entretien  des  pépinières  départementales.  . 

^'({q^®^    IlSlÉodAiMgèiliMritiràgriettltKrè 

1  tmMà ,  iéedàb  Ml  iimibripfitfn  pour  les  ttiàH  dlitiJbtt. 
^     chemeat.  • •.. 


flifflil 


16;080,l 


fr. 
9,007,800 

0.080,000^ 


l5|40Vj 


11^,1 


y 


79,105,700 


1 
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Suite  du  Tableau  du  serme 


tBCBBB: 


RECETTES. 


DÉSIGNATION 

DM  RBCBTTBS   APFICT&U   AOZ  OiMMUS  DK   CBAQVfe   SBGtlQlT. 


MORT AIT 

des 

receties 

par  section, 


MINISTÈRE  DE 

y  SECTION.  —  iKstnocTion  wiiUiw 

Prodoil»  des  CentimM  votés  par  les  conseils  géDértnx  pour  les  dépenses  de  fr.  |               v. 

rinstruclioD  primaire  (msiimnni  2  cenlimes) S,930|00&j 

Portion  des  cen limes  facallalifs  ponr  les  dépenses d'aUlitédéperlemen*  l    S,OSO,0(IO 

taie ,  affectée  par  les  conseils  généraoi  aai  dépenses  de  rinstroclion  k 

primaire.     « Mémoire.   .  7 

MINISTÈRE 

Vï«  SECTION.  —  CiDistu 

Produits  des  centimes  volés  par  les  conseils  générant  ponr  les  dépenses  du  cadastre 
(maximum  5  centimes) 


fr. 
1,MO,000 


RÉCAPITULATION. 


Ministère  de  Tiniérienr.    .  .  .  . 

de  Tinstruclion  publique. 

•— —  des 'finances.   ..••..  . 


RESSOURCES. 


72.105.700  f. 
3,930.000 

1  .sao.ooo 


77,875,700 


DÉPENSES. 


72.105,700  f. 
3,030.000 
1,840.000 


77,875,700 


25  'oiH  s=  10  joi&LBV  1841.  ^  Loi  sor  les  tra- 
vaux publics  extraordinaires  (IJ.  (  IX ,  Bull. 
DGCCXXXU,  n.  9413.) 

Art.  !•'.  Une  somme  de  quarante  mil- 
lions (40,000,000  fr.)  est  afTectée  à  Taché- 
Ycment  des  travaui  eitraord inaires  dq  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées,  en  augmenta- 
tion de  la  somme  de  cent  quatre-vingt-cinq 
millions  deui  cent  soixante- neuf  mille 
fi-anca  (485,269,000  fr.),  restant  à  em- 
ployer, dans  les  années  1842  et  suivantes , 
sur  les  allocations  précédemment  accordées 
par  des  lois  s|[>éciales. 

La  somme  de  cent  quatre-vingt-cinq  mil- 
lions deux  cent' soixante-neuf  mille  francs 
(185,!269,000  /r.),  et  celle  de  dix  millions 
sept  cent  soixante  et  dix  mille  francs 
(10,770,000  fr.)  comprise  dans  les  quarante 
millions  et  formant  le  crédit  demandé  pour 
achèvement  des  travaux  de  l'Ill,  du  Lot, 
des  canaux  du  Nivernais  et  de  Berry,  des 
ports  de  Lorient  et  de  Saint-Malo,  sont 


et  demeurent  réparties  par  services  spé- 
ciaux, conformément  à  Tétât  A  ci  anneié. 
Le  surplus,  s* élevant  k  vingt-neuf  mil- 
lions deux  eent  trente  mille  francs ,  sera 
réparti  par  les  lois  de  finances  pour  les 
exercices  1843  et  suivants,  selon  les  besoins 
constatés  de  chaque  service. 

2.  Une  somme  de  deux  cent  vingt-cinq 
millions  cinquante-deux  nrille  quatre  cents 
francs  (225,052.400  fr.),  y  compris  celle  de 
quatre-vingt-douzemillions  (92,000,000  r.). 
à  laquelle  est  fixée  la  dépense  des  fortiGca- 
lions  de  Paris  pendant  les  années  1842  et 
suivantes,  est  affectée  aux  travaux  eilraor- 
<d Inaires  k  exécuter  par  le  département  de 
la  guerre  pour  lesaervices  du  génie  de  Tar* 
tillerie,  et  pour  le  caseraement  et  les  ma- 
gasins militaires. 

Cette  allocation  est  répartie  par  services 
spéciaux,  conformément  k  Vétat  B  ci-an- 
nexé. 

3.  Une  somme  de  cinquante  et  an  mil- 


(1]  Présentation  h  la  Chambre  des  Dëpntés  le 
ISianTier  (Mon.  du  19)  ;  rapport  par  M.  Dnfaare 
le  3  mai  (Mon.  do  16)  ;  discussion  le  18  .Mon.  da 
19)  ;  adoption  le  1Q  (Mon,  dn  20),  k  ia  majorité  de 
188  yoix  contre  5A. 


Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  1"  ]'<»« 
(Mon.  da  2;  ;  rapport  par  M.  le  comte  Dara  le  13 
(Mon.  dn  17);  discussion  et  adoption  le  » 
(Mon.  da  22),  k  U  majorité  de 96  voix  contre P* 


■OHABCmrf  tOHtt.  —  tOUli-fttltltfB  I«r.  ..^5  jttH  1841. 

départemental  f  pour  f exercice  18^2. 


4SS 


JttJL 


aft 


AFFECTATION  DES  RECETTES. 

DÉSIGNATION 

OS8  DftfERSM  COVPliMIS  DAN»  GHAQUI  IBCTIOft. 


VOHTART 

des 

dëpenMf 

par  section. 


L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

(art.  19  ce  It  loi  cl  dessoa  indiqaée).  |  fr. 

Dépenses  ordioairet  el  obligatoires..   .     .     : t     •') 

(    5,950,000 

Dépense!  eilraordioairei • «S 


DES  FINANCES. 

(art.  19  de  la  loi  ci-dessm  in^iqaée).  1 

Frais  d'irpenlage , ,  .  fr, 

-  d'experliie C    1,840,000 

—  de  motaliona  des  propriétés  foncières. .     .  ) 


Gerli6é  conforme  : 

Le  Pair  de  France ,  minittre  ieeréîaire  d'Etat  au  département 
dei  finances,  signé  HuMANN. 


OBJdefrancj  (51 ,000,000  fr*).  est  affectée 
il  (ravaui  extraordinaires  à  exécoter  par 
'^iépartement  de  la  marine  dans  les  ports 

'«rscnaiix. 

(^elte  allocation  est  répartie,  par  services 
>^iaux,  conformément  i  l'état  G  ci-an- 

eié. 

*;  Sar  les  allocations  déterminées  par  les 
(icles  précédents  ,  des  crédits  8*éleyant 
soixante  et  quinze  millions  de  francs 
5.000,000  fr.),  sont  ouverts  pour  les  dé- 
•nses  imputables  sur  Teierclce  1842,  sa- 

•ninUire  des  travaux  pDb1ics,poDr  54,820,000  f. 
"ninistre  de  la  guerre,  pour.  .  .  35.740,000 
»  lûinUtrc  de  la  marine  ,  pour.    .     4.440.000 

Total 75,000,000 

^crédits  sont  répartis  par  nature  de 

«Tiax,  conformément  à  l'état  D  ci-an- 

tté. 

J' les  crédits  ouverts  pour  les  travaux 
«raordinaires  autorisés  par  les  art.  1 ,  2 
^€1  dessus  formeront  l'objet  d'une  sec- 
^<t  dittincte  et  d'une  série  spéciale  de 
^pitres  dans  les  budgets  des  ministères 
J  I^Taux  publics,  de  la  guerre  et  de  la 

41. 


La  portion  de  ces  crédits  qui  n'aura  pas 
été  employée  dans  le  courant  d'une  année 
pourra  être  réimputée  sur  l'exercice  sui- 
vant, avec  les  mêmes  affectations,  au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  se- 
ront ouverts  provisoirement  par  ordon- 
nances royales,  et  soumis  à  la  sanction  lé- 
gislative dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  4  et  5  de  la  loi  du  24  avril  1833. 

Les  annulations  correspondantes  de  cré- 
dits sur  l'exercice  précédent  seront  propo- 
sées dans  le  même  projet  de  loi. 

6.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  pour  les- 
quelles des  crédits  sont  ouverts  sur  l'exer- 
cice 1842  par  l'art.  4  ci-dessus,  jusqu'à 
concurrence  de  soixante  et  quinze  millions 
de  francs  (75,000.000  fr.),  au  moyen  d'une 
somme  égale  à  prélever  sur  le  produit  de 
l'emprunt  au  capital  de  quatre  cent  cin- 
quante millions  de  francs  (450,000,000  fr.), 
porté  au  titre  des  moyens  extraordinaires 
de  service  dans  la  loi  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1842. 

7.  Chaque  année  11  sera  rendu  aux  Cham- 
bres, par  les  ministres  des  travaux  publics, 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  un  compte  spécial  de  la  si- 
tuation des  travaux  exécutés  en  vertu  de 

n 


■oiTARcuB  iBoiiiT.  ^  Mon-tatum  i*'.  <-<•  t5  mn  ¥Ui* 


la  présente  loi,  et  da  montant  des  sommes 
iS^peniées.  (Suivent  /««  tableaux,) 


25  jom  a  40  jvit.tiT  1641.  —  Loi  qni  proroge  la 
délai  fisé  par  l'art.  6  de  la  loi  do  3  jaillet  1840 
sur  les  sacrea  (1).  (  IX ,  Bull.  DGCGXXXU  , 
n.  0414.) 

Jri,  unique^  Le  délai  fixé  parTart.  6  de 
la  loi  sur  les  sucres,  du  3  juillet  1840 ,  est 
prorogé. 

Les  règlements  d'administration  publi- 
que déterminant  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  perception  du  droit  seront 
présentés  aux  Chambres  pour  être  conver- 
tis en  lois  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
Touverture  de  la  prochaine  session. 


25  JDUfsslO  jDii,ijiT  18A1. — Loi  qui  appronve 
un  échange  entre  TEiat  et  les  sieors  Lahiri- 
goyen  (2).  (IX,  Bull.  DGO  .XIXII,  n.  9415.) 

^rt.  unique.  L'échange  de  deni  maga- 
sins situés  commune  de  Saint-Esprit ,  dé- 
partement des  Landes ,  et  appartenant. 


Tiin  an  doaaioe  militairç,  ranftriMiiiaDt 
Lahirigoyen ,  négociants  à  Bajonoe,  ot 
approuvé,  pour  être  eiécuté  soas  les  direr- 
ses  conditions  stipulées  au  coDtrat  qoi  eo 
a  été  passé  le  5  mai  1840. 


25  «011  as  10  9DILUR  ISfti*  —  Loi  lUT  le  tniiéh 
commerce  et  de  navigation  conclu ,  le  25  juillet 
4840.  entre  la  France  et  lesPavs-Bas  (3).  (II. 
Bull.  pCOUXXXU,  a.  0416) 

Art.  l«r.  Les  produits  spécifiés  en  l'ait 
22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  arriverMi 
des  ports  néerlandais,  par  le  Rhin  et  II 
Moselle,  aux  bureaux  de  Sirasboarget^ 
Sierck,  seront  admis  à  l'imporUlioa  pir 
bâtiments  français  ou  néerlandais,  enpayait 
les  droits  afférents  i  la  provenance  de$ei 
trepôts  d'Europe  sous  paviUoo  fraoçiiS' 

2.  Les  droits  d'entrée  actuels  seront  li- 
duits  d'un  tiers  sur  la  céruse  (carbooaie^ 
plomb  pur  ou  mélangé)  et  sur  les  fiomsi^ 
de  pâte  dure  de  fabrication  Déerlaodaii^ 
dont  l'importation  aura  lieu  eu  droiloc 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
5  mai  (Mon.  du  8)  ;  rapport  par,  M.  Dufaure  le 
15  (Mon.  du  IM)  ;  discussion  et  adoption  le  24 
(Mon.  du  25),  kla  majorité  de  216  voix  contre  14* 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  l**  juin 
(Mon.  du  3}  ;  rapport  par  M.  le  marquis  de  Barlhé* 
lemj  le  9  (Mo  j.  du  10 j  ;  adoption  le  11  (Mon.  da 
12),  h  la  majorité  de  86  voix  contre  13. 

La  loi  du  S  juillet  1840  imposait  au  goararn*- 
ment  le  devoir  de  présenter  aux  Chambres ,  dans 
la  session  actqelle ,  poar  être  convertis  en  lois ,  les 
règlements  d'administration  publique,  rendus  on 
exécution  de  la  loi  du  18 joillel  1837,  pour  la  piur- 
ception  de  T impôt  sur  le  sucre  indigène. 

Celte  obligaiion  a  été  remplie  ;  mais  la  Chambre 
des  Députés,  jugeant  que  le  dernier  règlement, 
qui  ne  date  que  du  2â  août  1840  ,  n^avail  pas  en- 
core été  sunisamment  éprouvé  ;  pensant  aussi  qa*il 
importe  d*asseoir  cet  impôt  sur  des  bases  tallas 
qn  aucun  des  produits  ne  paisse  y  être  soustrait , 
tout  en  combinant  las  formes  et  la  surveillance  de 
iaçon  que  les  progrès  de  Tindustrie  n'aient  pas  h 
en  souffrir  ;  reconnaissant ,  enGn  ,  qu*èi  cet  égard, 
les  expériences  faites  ne  sont  pas  assez  complètes, 
m  substitué ,  avec  T adhésion  du  gouvernement,  au 
projet  qoi  lui  a  été  présenté  une  disposition  qui 
protoge  jusqu'à  la  session  prochaine  le  délai  fixé 
par  Tait.  6  de  la  loi  da  3  juillet  1840. 

(2)  Pcésenlalion  h  la  Chambre  des  Députés  le 
24  avril  (Mon.  du  25J  ;  rapport  par  M.  Chégaraj 
le  7  mai  (Mon.  du  11)  ;  adoption  le  19  (Mon. 
du  20),  k  la  majorité  de  219  voix  contre  13. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs  le  1" Jain 
(Mon.  du  3)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  de  âta- 
laneilles  le  11  (Mon.  du  13)  ;  adoption  le  16 
(Mon.  du  17),  à  la  majorité  de  90  voiy  conti^  K. 

(iS)  Bifétep^ï^i^Q  k  l«  Chambre  des  Députés  le 
21  jaiivie^  (Mqn.  du  22.)  ;  rapport  par  M.  le  baron 
de  Las-Cases  le  27  avril  ^Mon.  du  8  mai)  ;  discns* 
sion  le  21  mai  ^Mon.  du  22)  ;  adoption  le  22 
(Mon.  du  23) ,  b  la  majorité  de  199  voix  con- 
tra 03. 


Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  l'jû 
(Mon.  du  3)  ;  rapport  par  M.  le  baron  de  Ibiw 
le  21  (Mon.  da  22)  ;  disGOasion  et  adoplinJ^^ 
(Mon.  du  24),  à  la  majorité  de  85  voii  ooiiRlt 

Vof.  ordonnances  des  26  et  30  juin  lUl- 

Dans  le  cours  de  la  session  précédente  Je  goM^ 
nement  avait  fait  connaître  aox  Chambres  qnev 
négociations  étaient  ouvertes  entre  la  Fn^^ 
ploaiears  £t«ts  voisins  poorla  oondosion  àt\iiii 
de  commerce  et  de  navigation.  Jn&qaicii  ohm 
des  arrangements  préparés  eat  arrivé  k  (oa  lei^ 
c'est  la  convention  proposée  par  le  gonferoeiMi 
néerlandais.  La  loi  actuelle  a  poar  objet  de  Ktf 
tionner  celles  des  dispositions  pour  lesqaelbl'f 
probation  du  pouvoir  législatif  est  néceassire. 

«  Cette  convention,  a  dit  M.  U  mmistrt  du  m 
m«re«,  repose  sur  an  ^stème  de  concessions  m 
tnelles  qui  a  pour  but  de  placer  la  navigation  «^ 
commerce  des  deux  paja  dans  des  oondiiioQ^  ^ 
galité  réciproquement  avantageuses.  • 

L'utilité  des  traités  de  commerce  en  générii 
an  point  d'économie  politique  qni  a  été  app^o' 
par  les  auteurs  les  plus  célèbres  qui  ont  écrit 
cette  science. 

M.  J.-B.  Say  ne  leor  accorde  pas  une  grande 
leor.  «  Du  moment  que  nous  sommes  cert< 
dit-il,  que  les  étrangers  nous  achètent  aoliot 
produits  que  nous  leur  en  vendons  ;  da  ido0 
que  nous  sommes  assurés  que  ceax  qu'ils  dem' 
dent  couataminent  soçt  auasi  cenx  qoi  paient ^' 
producteurs  les  profits  les  plus  assarës,  qoeU  |B<I 
peuvent  nous  détermtuer^è  négocier  des  traii^ 
commerce  avec  telles  on  telles  puissances,  et  i» 
en  lear  faveur  une  exception  à  notre  loi  coann»* 
L'ii«lé(ét  d'une  j^Uon  eat  de  traiter  toutes  ItiJ 
très  également  bien,  et  non  pas  IHioe  d'entre  a 
mieux  que  ses  rivales.  En  d'autres  raoti,  sonin" 
est  de  charger  leurs  marchandises  d'un  droi|  tf 
valent  aux  impôts  que  paient  les  produits  indig^ 
afin  de  rétablir  entre  tons  les  produits  une  4* 
de  désavantages,  et,  dp  reste,  de  laisser  cbaqQÇT 
doit  mesurer  librement  w  production  av^ 
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«r  D)<r,  des  porta  des  Pays-Qas»  «oU  par  3.  Des  ordoanances  royales  régleront 

«vires  français,  soit  pair  navires  néer-  les  justiûcatiousd*origine  et  de  provenance 

ifldaU.  à  produire  dans  les  cas  ci-dessus  indiqués, 

esconsommalenn,  cle quelque  natnreqa'iU  soient  favorisées,  rien  moins  qu'an  acte  en  qnelqae  sorte 
t  qoelt  que  soieàt  les  molib  qui  les  lenr  font  re-  personnel  de  gaerre  com  merci  aie,  etc.  • 
bercher.  L'ijadaMriiB  Qst  «mie  d«  U  paix  ;  il  y  a  Ainsi,  coniuie  on  le  voit  au  point  de  vue  de  Te- 
ins 1rs  fsveiar^  accprdées  à  nue  nation  ,  pfr  <m  conomie  politique,  les  traités  de  commerce  sont 
illé  de  commerce,  quelque  chose  d*hostile  enyer^  des  procédés  sans  influence  utile  ;  du  reste,  de  l'aveu 
iQtes  les  autres  que  ceHes-ci  ressentent  tôt  on  même  du  négociateur  français,  la  convention  dont 
vd.                                 ^  il  s'agit  ne  peut  être  considérée  que  comme  une 

•  Les  traités  de  commerce  entre  les  nations  de-  mesure  économique  k  peu  près  insignifiante  :  il^pa* 
(lient  se  borner  k  stipuler  des  garanties  pour  la  rattrait  que  cVst  principalement  dans  un  font  po- 
Irelé  réctproqae  d^  commerçante ,  de  manièce  iitiqae  qu'il  a  été  contracté.  Voici  en  effet  les  paroles 
^'ils  ne  fnssept  exposés  k  aucime  exlofi^ion  de  la  q^ii  ont  été  prononcées  k  la  tribune  par  M.  U  mi^ 
irl  des  agents  de  l'autorité  et  que  leurs  engage-  nuire  des  affaire»  étrangères  :  ■  Messieurs,  il  faut  que 
wnU  mutuels  fassent  respectés  ;  du  reste,  leurs  je  le  répète,  ce  n'est  pas  au  nom  des  intérêts  com- 
wrchandises  devraient  circuler  en  payant  aussi  peu  merciaux  seuls,  c'est  surtout  au  non:  des  intérêts  po- 
e  droits  que  le  comportent  les  besoins  du  fisc.  »  litiques  que  cette  question  doit  être  résolue.  Je  crois 

b  plus  loin  :  ■  H  rjéstflte  de  ces  oonûdérations  que  sous  le  point  de  vue  des  intérêts  commerciaux 
pe  les  traités  de  commerce  sont  inutiles,  etc.  •  l'importance  du  traité  est  infiniment  moins  grande 
l»»t  d'iemomie  poliliquet  A*  partie,  cbap.  10.)  qu'on  Qe  Ta  dit  de  part  et  d'autre.  La  discussion 
Les  traités  de  commerce  sont  également  repous-  doit  laisser  dans  l'esprit  de  la  Chambre  celle  im- 
s  par  des  hommes  qui  ne  professent  pas  des  opi-  pression  que,  soit  sous  le  rapport  des  dommages 
rons  anssi  avancées.  Si.  de  Saint-Crlca  s'exprimait  pour  certains  intérêb,  soit  sous  le  rapport  des  avan- 
ma  à  la  séance  de  lé  Chambre  des  Pairs  du  27  avril  tages  pour  certains  autres  ,  commercialement  par- 
m,  ao  sujet  de  la  discnasion  de  la  loi  sur  les  lant ,  le  traité  a  moins  d'importance  qu'on  ne  veut 
Mues  :  ■  On  a  beaucoup  parlét  depuis  quelques  loi  en  attribuer.  Politiquement,  il  a  une  une  impor- 
tées, disait-il,  de  traitas  de  coi^merce.  Je  crains  tance  très-grande;  c'eat  de  celle-ci  que  j'ai  essayé  de 
^  ceux  qui  les  ont  recommandés  ne  se  soient  pas  frapper  l'esprit  de  la  Chambre  ;  c'est  ce  qui  déler- 
MD  rendu  compte  du  vœu  qu'ils  ont  exprimé,  mine  le  gouvernement  k  persister  dans  le  projet 
«  considéranl  de  quelles  esprrances  ils  l'ont  ap-  de  loi.  ■ 

^i.  je  dois  croire  qu'ils  entendent  tel  traité  dans  Les  art.  2  et  5  du  traité  stipulent  l'abolition  du 

ifoel  deux  nations  se  lieraient  mutuellement  par  droit  de  tonnage  et  des  surtaxes  qui  pèsent  sur  les 

*>Urif  général  ou  partiel,  semblable  ou  différent,  igaportations  du  pavillon  néerlandais.  On  décret 

Vol  aax  espèces,  lequel  deviendrait  la  règle  per*  de  la  Convention  de  vendémiaire  an  2  établit  un 

Moenie  des  rapports  commerciaux  de  l'une  et  de  droit  detounage  fné  d'abord  k  quelques  centimes  ; 

Mre.  S'il  en  est  ain»,  je  dois  leur  dire  qu'k  l'ex-  ce  droit  fut  bientôt  après  supprimé  pour  les  navi- 

Sfiion  de  deux  traités  dont  ^  parlerai  tout  k  res  nationaux  et  porté  sur  les  bâtiments  étrangers  k 

KQre,  je  n^en  sais  aucun  qui,  k  aucune  époque,  U  fr.  12  cent.  Des  surtaxes  différentielles  frappèrent 

•^  ce  caractère.  J'en  connais  un  grand  no inbre  successivement  les  importations  des  mêmes  bâti- 

>'0Q  s'est  réciproquement  assuré  le  traitemejQt  ments;   elles   furent  Comprises  dans   les  lois  des 

t  u  nation  la  plu^  favorisée,  c'est-k-di^e  promis  dpuanes  ou  réunies  k  elles  après  lenr  établiiisement. 

e*accorder  too^  ce  qui  serait  accordé  k  d'autres  j  On  a  demandé  si  ce  qu'une  loi  a  établi  peut  être 

«à-dire encore  promis  de  ne  rien  s'accorder  du  modifié  ou  aboli  autrement  que  par  une  loi,  et  si, 

«i,  les  gouvernemenU  ayant  iQujours  eu,  en  fait,  par  conséquent ,  les  articles  du  traité  qui  stipulent 

nndso:n  de  faire  abstractiao.de  provenances.  aÛQ  l'abolition  do  droit  de  tonnage  et  des  surtaxes  ne 

«conserver  la  pleine  liberté  d'action  sur  les  tarifs,  devaient  pas  être  convertis  en  articles  de  loi  comme 

•J41  dit  que  je  connaissais  deux  traités  4e  U  ceux  qui  ouvrent  an  commerce  hollandais  la  navi- 

jwe  de  ceux   qui  m'ont  p»ru  être  conseillés,  g^iion  du  Rhin  on  de  la  Moselle  jusqu'à  Strasbourg 

^  les  deux  ont  été  faits  par  l'Angleterre ,  1  un  etSieit,  et  qui  réduisent  le  taux  des  droits  d'entrée 

w  le  Portugal ,  rentre  avec  la  France,  ep  17ft6.  gor  certaines  productions  hollandaises. 

Jf  ?,**"  "^  devenu  le  Portugal  1  Lf  révolu-  l^  précédents  sont  pour  la  négative.  •  Il  n'est 

jn  ûe  1789,  en  mcltaçl  fin  au  traité  de  1786.  «„  douteux,  a  dit  IW.  de  Mareuil,  que  depuis  l'éla- 

■çenoit  la  rumc  des  fabriques  françaises .  dont  blissement  du  gouvernement  constitutionnel,    la 

•«lour  à  meUleure  fortune  date  des  années  qw  convention  de  1 X22  avec  les  Etats-Unis,  par  excm- 

«nreDi  nos  mauvais  jours.  pie,  q^i  réglait  le  droit  de  tonnage  entre  les  deux 

lontefois,  je  coipprends,  s^s  y  andiner,  telle  p.yg,  q^i  modifiait  d'abord ,  abolissait  ensuite  le 

»»^eniion  ou  des  gauvernemenAs  se  feraient  des  droit  différentiel  établi  *ur  les  importations  réci- 

«feiMoni  réciproques.  Je  dis  que  je  n'y  incUne  proques  n'a  donné  lieu  k  aucune  mesure  législative. 

».  parce  que  les  stipulaUons  dç  ce  ge»re  opt  le  .  Q„e  jç,  conventions  postérieures  avec  le  Bré- 

'  ^emconvément  de  faire  des  concessioc^  k  tous,  gU  «t  le  Mecklembourg,  ayant  le  même  effet,  sont 

iat  1?"  °°  "  ,*"  ^^^^'"^  ^^  P"*  ^"®  '^  ^"  '®"^-  ^^  ^  entrées  en  exécution  par  ia  seule  voie  des  ordon- 

*  «'len  (]Q  il  çn  soit  ainsi,  sous  peine  de  rompre  nonces. 

j^^e  unité  qoi  aeoie  dépouille  Iqs  taxes  de  dQoane«  .  Que  si ,  k  l'occasion  des  traités  de  1826  ayec 

PParentç  hostilité  l'Angleterre,  un  amendement  consenti  par  la  coa- 

^*Lc  tarif,  nntforroe  dans  ton  applieaitioB,  peut  ronine  et  introduit  dans  la  loi  a  sanctionné  une 

■"■^mn  peuple  étranger  plus  qu'un  autre,  cl,  des  stipulations  du  traité,  c'est  qu'elle  augmentait 

fin  "j^'"*'.  ^  'PP*'*^t  ^  lous  comme  l'usage  légi-  le  droit  de  tonnage  k  payer  par  des  bâtiments  fran< 

^' j^^Çit  de  défense.  Le  tarif  qui  ïerait  accep*  çaîs  revenant  des  porta  d'Angleterre  et  rentrant 

•«B  «« oriilait  M  finit,  inf«cii»«cifl|iB«t  ii^  dtm  ém  port*  fir«iiç«ù,  ce  qui  donnait  k  etH««Ûh 
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ainsi  que  Tépoque  À  laquelle  les  dispositioni 
de  la  présente  loi  deTiendront  exécatoires. 


26  JUIN  sslO  JutLLRT  18A1.  •-  Ordonnance  da  roi 
pour  rezéculion  du  traité  conclu  ,  le  25  juillet 
18/^0,  entre  la  France  et  les  Paja-Bas ,  et  de  la 
loi  du  25  juin  1841»  relative  h  ce  traité.  (IX, 
Bull.  D(.CGXXXU,  n.  9417.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu,  le  25  juillet 
1840,  entre  nous  et  sa  majesté  le  roi  des 
Pays-Bas;  vu  la  loi  du  25  juin  1841  ;  vou- 
lant régler  la  quotité  du  droit  de  tonnage 
applicable  en  France  aux  navires  néerlan- 
dais, par  réciprocité  du  traitement  national 
accordé  aux  navires  français  dans  les  ports 
des  Pays-Bas;  et,  en  ce  qui  touche  les  mar- 
chandises, déterminer  les  formalités  néces- 
saires pour  en  constater  l'origine  et  la  pro- 
venance; sur  le  rapport  de  nos  ministres 
secrétaires  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères,  au  département  des  fi- 
nances et  au  département  de  Tagriculture 
et  du  commerce    etc. 

Art.  1<^'.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce 
que  les  navires  français  soient  aflTranchis  de 
tout  droit  de  tonnage  dans  les  ports  des 
Pays-Bas,  le  droit  de  tonnage  payable  en 


France  par  les  navires  néerlandais  venant 
directement  desdits  ports  avecchargemenl, 
on  de  tout  port  quelconque  sans  charge- 
ment, sera,  par  an,  à  rentrée,  d'un  fraoc 
cinq  centimes  par  tonneau,  plus  le  décime, 
et  de  pareille  somme  à  la  sortie. Néanmoias, 
les  nsTires  néerlandais  venant  lanscharg^ 
ment  des  ports  de  la  Grande-Bretagne 
paieront ,  comme  les  navires  fraoçab,  on 
franc  par  tonneau,  à  chaque  voyage. 

2.  Les  marchandises  de  toute  nature  dont 
l'entrée  est  permise  en  France,  et  qui  arri- 
veront par  mer  dans  les  ports  français  sot 
navire  néerlandais ,  seront  admises  eo 
exemption  de  la  surtaxe  établie  k  l'impor- 
tation sous  pavillon  étranger,  par  la  loi  da 
«8  avril  1816  et  autres  lois  de  douaDessub- 
séquentes,  lorsque  ladite  importation  aors 
lieu  en  droiture  des  ports  des  Pays-Bas  ea 
Europe,  et  sera  justifiée  par  les  manitotes, 
connaissements  et  expéditions  régoliérei 
de  la  douane  néerlandaise.  Les  fromages 
de  pâte  dure  et  la  céruse  de  fabrication 
néerlandaise ,  importés  en  France  danslei 
mêmes  cas  et  sons  les  mêmes  conditions, 
devront,  pour  être  admis  aax  rédoctiouf 
de  droits  réglées  par  la  loi  du  25  \mm, 
être  accompagnés,  indépendammenU^^ 


position  le  caractère  d^nn  impôt ,  an  lien  qae  l*on 
avait  reconnu,  après  ane  discnssion  approfondie, 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'insérer  dans  la  loi 
d*aatres  articles  du  même  traité  stipulant  aussi  des 
modifications  de  droits. 

■  Cest  ainsi  que  dans  le  trxité  avec  la  Hollande, 
comme  il  n'y  a  qu'une  simple  assimilation  entreles 
pavillons  des  deux  pays,  sans  qu'il  en  résulte  ni 
taie  sur  les  bâtiments  français,  ni  impôt  au  pro6t 
du  trésor,  l'insertion  des  art.  2  et  5  dans  la  loi  n'm 
pas  été  jugée  indispensable. 

m  Cette  doctrine  a  été  soutenue  au  sein  de  U 
commission,  comme  étant  la  seule  qui  mette  en 
harmonie  les  art.  13  et  40  de  la  Charte  constita- 
tionnelle,  bissant  au  roi  toute  l'action  qui  lui  ap- 
partient pour  la  confection  des  traités,  et  aux  deux 
Chambres  le  droit  de  délibération ,  d'assentiment 
ou  de  rejet,  dans  tout  ce  qui  est  relatif  h  l'impôt. 

1 11  a  été  remarqué  depuis ,  que  les  surtaxes  de 
navigation  étant  des  mesures  dirigées  contre  la  na- 
vigation et  le  commerce  étranger,  susceptibles  d'être 
établies,  suspendues,  abolies,  suivant  des  circon* 
stances  politiques  variables  de  leur  nature,  c'était 
dans  la  main  du  gouvernement  qu'en  devait  de- 
meurer l'emploi. 

«  Il  7  a  plus,  cette  abolition  du  droit  de  tonnage 
et  des  surtaxes  a  été  discutée  dans  la  Chambre  des 
Députéi  et  une  forte  majorité  s'y  est  prononcée 
contre  son  insertion  dans  la  loi.  Votre  commission 
a  pensé  que  la  Chaitabre  des  Pairs,  conservatrice 
scrupuleuse  des  droits  de  la  couronne,  accepterait 
également  la  distinction  qui  a  été  faite  entre  les  ar^ 
tides  du  traité  qui  réclament  l'application  de  la  loi 
et  ceux  dont  l'exécution  peut  rester  dans  le  do- 
maine de  l'ordonnance.  » 

Une  seconde  observation  a  été  faite  par  M.  de 
Marenilsur  T interprétation  des  art.  5  et  7  du  traité. 

•  O'aae  part,  a-t-il  dit»  oq  craigaait,  qu'au  t«r> 


mes  de  l'art.  5,  les  bâtiments  boUanâsispwn^ 
amener  dans  nos  ports  les  denrées  de  tontes  spéee' 
et  de  toutes  provenances,  sans  payer  d'auimdroitf 
que  ceux  acquittés  par  les  bâtiments  français-  Het- 
aiears  les  commissaires  du  roi,  interrogés  à  ce  >dJ^ 
au  sein  de  la  commission,  ont  fait  observer  que  ij 
concession  dont  il  s'agit  n'ayant  d'effet  que  depo^ 
à  port  dans  les  états  d'Europe,  tout  bâtimeiK  h(j 
landais  ne  pouvant  venir  dans  on  port  de  Fnn« 
qu'après  avoir  fait  escale  dans  un  port  desPapB» 
il  serait  toujours  passible  du  droit  afférent  anxpro 
venances  des  entrepôts  d'Europe,  ce  qei  laisse  et 
core  avantage  k  nosbâtimenis  arrivant  direcleDd 
des  lieux  d'importation. 

«D'autre  part,  on  redoutait  aussi  d'âpre '^^^ 
mes  de  ce  même  article  et  du  second  P"'^n 
de  l'art.  7,  que  les  sucres  hollandais  passent p^ 
tendre  k  la  prime  de  réexportation  que  la  loi  i 
S  juillet  ISâo  accorde  aux  nôtres.  Mais  on  an 
pondu  que  l'art.  3  de  cette  même  loi,  portante 

{iressément  que  la  restitution  des  droits  paj^  poi 
es  sucres  bruts  ne  peut  être  accordée  i  h  réeipn 
tation  des  sucres  raffinés,  qu'autant  que  M'j 
droits  ont  été  acquittés  par  les  sucres  importés  tl 
droiture  par  navires  français  des  pajs  borsd'EorOjM 
il  était  évident  que  les  sucres  importés  snr  nann 
hollandais  ne  pourraient  y  prétendre. 

«  Il  est  fâcheux,  toutefois,  que  cerUinesstîpnli 
tions  du  traité  aient  donné  lieu  k  de  pareillesi^ 
quiétudes.  On  sait  combien  la  rëdaclion  désirait^ 
ceux  de  commerce  particulièrement ,  pr^^'^H 
difficultés  ,  et  combien  trop  sonvent  leur  interprj 
tation  en  a  fait  naître  de  considérables.  Il  y^^j^j 
donc  que  celui  qui  est  sous  vos  yeux  a  été  rédtf 
avec  une  sorte  de  précipitation,  avec  un  désir  H 
vif  d'une  conclusion  rapide.  Ce  qu'il  laisse  k  àéiM 
sur  la  clarté  des  articles  sera  un  motif  dépita '^ 
porter  un  soin  vigilant  \  tnavrraillerrfiécttiioH 
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pièces  ei-dêS80s  mentionnées,  d'un  certifl- 
ai  d'origioe  détaillé ,  délivré  par  les  expé* 
ditears  et  dûment  légalisé  par  notre  agent 
consulaire  au  port  de  départ. 

3.  Le§  denrées  spécifiées  en  Tart.  22  de 
ialoida  28  avril  1816,  qui  seront  eipé* 
diées  des  Pays-Bas  par  le  Rhin  et  la  Mo- 
selle sur  bâtiments  français  on  néerlandais, 
devront,  pour  être  admises  aai  bureaox  de 
Strasbourg  et  de  Sierck,  sous  le  paiement 
do  droit  réglé  par  la  loi  du  25  juin  1841, 
être  accompagnées  des  pièces  indiquées  au 
paragraphe  premier  de  Part.  2  ci-dessus , 
et,  en  outre,  d'un  certificat  de  l'agent  con- 
sulaire français,  au  lien  de  départ,  consta- 
tant la  nationalité  du  b& liment  sur  lequel 
iesdiles  denrées  auront  été  cliargées. 

4.  Les  dispositions  du  traité  du  25  juillet 
i840et  de  ia  présente  ordonnance  auront 
ieor  effet  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
ioi  do  25  juin  1841. 

5.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères, 
des  finances ,  de  l'agriculture  et  du  corn- 
neree  (MM.  Guizotl,  Humann  et  Gunin* 
Gridaine)  sont  chargés,  etc. 


SUjcis  =alO  JoiLLET  1841.  —  Ofclonnaiice  du  roi 
porlaot  règlement  sur  rezploitation  ei  la  fabri- 
tion  des  sels,  et  sur  renlèvement  et  la  circulation 
des  MDx  salées  et  matières  salifères.  (IX,  Bull. 

Dcccxxxn.n.  941a.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  17  juin 
M,  sur  le  sel  ;  vu  notamment  les  art.  5 
^  9,  portant  que  des  règlements  d'admi- 
Wation  publique  détermineront,  dans 
nntérêt  de  l'impôt,  l»  les  conditions  aux- 
quelles l'eiploilation  et  la  fabrication  des 
Kl<  seront  soumises,  ainsi  que  le  mode  de 
toveillance  à  eiercer  pour  assurer  ia  per- 
Kption  intégrale  du  droit  ;  2<»  les  formali- 
^  à  observer  pour  l'enlèvement  et  la  cir- 
Jl^tion  des  eaux  salées  et  matières  sail- 
lies; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
Kcrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
>>nces;  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

ïtTKB  I«r.  ^  Obligations  des  fabricants  de 
m/  et  des  concessionnaires  de  mines  de  sel^ 
^t  tourtes  ou  de  puits  d'eau  sa/èe. 

Art.  l«r.  Un  mois  au  moins  avant  toute 
nploitation  ou  fabrication^  les  concession- 
naires de  mines  de  sel ,  de  sources  ou  de 
inits  d'eau  salée ,  autorisés  en  vertu  de  la 
loi  du  17  juin  1840,  devront  faire  une  dé^ 
tlaratlon  an  plus  prochain  bureau  des  doua- 
is i  pour  les  mines,  sources  ou  puits  si- 
tués dans  les  quinze  Itilométres  des  côtes 
^  dans  les  vingt  kilomètres  des  frontières 
<le terre;  et  au  bureau  le  plus  prochain  des 


contributions  indirectes ,  pour  les  mines, 
sources  ou  puits  situés  dans  l'intérieur  da 
royaume.  La  déclaration  des  fabricants  ne 
sera  admise  qu'autant  qu'ils  justifieront 
que  la  construction  de  Tosine  a  été  auto- 
risée conformément  à  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  7  mars  1841  (1),  rendue  pour 
l'exécution  de  l'art.  2  de  ia  loi  du  17  juin 
1840.  Sera  faite  au  même  bureau  la  décla- 
ration à  laquelle  sont  tenus,  aux  termes  de 
l'art.  6  de  la  loi  précitée ,  les  concession- 
naires qui  voudront  cesser  d'exploiter  ou 
de  fabriquer. 

2.  Tout  fabricant  exploitant  des  mines  de 
sel  ou  des  eaux  salées  devra  entourer  les 
puits,  galeries,  trous  de  sonde  et  les  sources, 
ainsi  que  les  bâtiments  de  son  usine,  d'une 
enceinte  en  bois  ou  en  maçonnerie  de  trois 
mètres  d'élévation,  ayant  i  l'intérieur  et  à 
l'extérieur  un  chemin  de  ronde  de  deux 
mètres  au  moins  de  largeur,  avec  accès 
sur  la  voie  publique  par  une  seule  porte  ou 
entrée.  L'administration  pourra  exiger  que 
l'enceinte  en  bois  soit  remplacée  par  une 
clôture  en  maçonnerie,  dans  tout  établisse- 
ment, usine  ou  exploitation  où  il  aura  été 
commis  une  contravention  aux  dispositions 
de  la  loi  du  17  juin  1840  ou  i  celles  des 
ordonnances  royales  qui  en  régleront  l'ap- 
plication. 

3.  Il  y  aura  dans  l'intérieur  de  chaque  fa- 
brique, 10  un  ou  plusieurs  magasins  desti- 
nés au  dépôt  des  sels  f<ibriqué8  ;  ces  maga- 
sins seront  sous  la  double  clef  de  l'exploi- 
tant et  des  agents  de  la  perception  ;  2®  un 
local  convenable,  près  de  l'entrée  de  l'éta- 
blissement, pour  le  logement  et  le  bureau 
de  deux  employés  au  moins;  le  loyer  de  ce 
logement  sera  supporté  par  l'administra- 
tion et  fixé  de  gréa  gré,  ou,  à  défaut  de  fixa* 
tion  amiable,  réglé  par  le  préfet  du  dèpar-  , 
tement  ;  3®  des  poids  et  balances  pour  la 
pesée  des  sels,  ainsi  que  des  mesures  de  ca- 
pacité pour  la  vérification  du  volume  des 
eaux  salées. 

4.  Si,  à  cause  de  Téloignement,  quelques 
puits  ou  galeries  servant  à  l'exploitation 
du  sel  en  roche  ne  peuvent  pas  être  compris 
dans  l'enceinte  d'une  usine,  ils  seront  en- 
tourés d'une  clôture  particulière  établie 
comme  il  est  dit  à  l'art.  2,  et  de  manière  i 
renfermer  les  appareils  d'extraction  et  les 
haldes.  Le  sel  devra  être  déposé  dans  un 
magasin  exclusivement  destiné  i  cet  usage, 
et  disposé  conformément  au  premier  para* 
graphe  de  Tarticle  précédent. 

5.  Devront  être  entourés  d'une  sembla- 
ble clôture,  les  trous  de  sonde  servant 
à  l'exploitation  par  dissolution ,  ainsi  que 
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IM  idoreM  on  pnits  d*eaa  salée  qui  ne  penr- 
ront  pas,  À  caase  de  l'éloignement ,  être 
eompris  dans  Tenceinte  d'une  usine. 

TiTBE  II.  —  Exercice  des  fabriques  et  sur" 
veillance  des  usines,  sources  ou  puits, 

6.  Toute  eiploitation  on  fabrique  de  set 
sera  tenue  en  eiercice  par  les  employés  des 
contributions  indirectes  ou  des  douanes, 
saifant  le  lieu  où  elle  sera  située. 

7.  Les  eipioitants  et  fabricants  seront 
Soumis  aoi  visites  et  vérifications  des  em- 
ployés, et  tenus  de  leur  ouvrir,  à  toute  ré- 
quisition, leurs  Oibriqnes,  ateliers,  maga- 
sins, logement  d'habitation,  caves  et  cel- 
liers, et  tous  autres  bâtiments  enclavés 
dans  l'enceinte  des  fabriques ,  ainsi  que  de 
leur  représenler  les  sels,  eaux  salées  et  ré- 
sidus qu'ils  auront  en  leur  possession.  Ces 
visites  et  vérifications  pourront  avoir  lieu, 
même  de  nuit ,  dans  les  ateliers  et  ma- 
gasins, si  le  travail  se  prolonge  après  le 
eoucher  du  soleil. 

%.  Les  employés  sont  autorisés  à  fairo 
toutes  les  recherches  nécessaires  pour  s'as- 
surer si  les  puits,  les  trous  de  sonde ,  les 
sources  d'eau  salée  et  les  galeries  situées 
soit  dans  l'intérieur, soit  à  l'eitérieur  des  fa- 
briques, n'ont  pas  de  conduits  clandestins. 

9.  Les  sels,  après  qu'ils  seront  parvenof 
à  Tétat  solide  ou  concret,  ne  pourront  être 
retirés  des  poêles  ou  chaudières  que  poar 
être  déposés  immédiatement  soit  sur  les 
bancs  d'épuration,  les  égouttoirs  ou  les  sé- 
choirs, soit  dans  des  étuves,  soit  enfin  dans 
des  vases  quelconques  désignés  d'avance 
aux  employés.  Ils  ne  pourront  recevoir 
aucune  manipulation  subséquente  ayant 
pour  objet  d*en  compléter  la  fabrication  « 
que  sous  la  surveillance  des  employés,  qui 
sont  autorisés  à  prendre  toutes  les  mesures 
■écessaires  pour  qu'il  ne  puisse  en  être 
soustrait. 

10.  Les  eaui-mères,  schlots,  crasse  dn  sel 
et  autres  déchets  de  fabrication,  les  cendres^ 
Qurinset  débris  de  fourneaux  des  fabriques 
de  sel,  seront  détruits,  à  moins  que  Tenlè- 
vement  et  le  transport  n'en  aient  été  préa- 
lablement autorisés,  conformément  à  l'art. 
12  de  la  loi  du  17  juin  1840. 

11.  Les  sels  fabriqués  seront  pris  en 
charge  au  fur  et  à  mesure  que  la  fabrication 
on  sera  complètement  achevée.  Ceux  qui 
ne  seront  pas  expédiés  immédiatement  de- 
vront être  placés  dans  les  magasins  dési- 
gnés à  l'art.  3.  Il  sera  donné  décharge  des 
quantités  enlevées,  soit  pour  la  consomma- 
tion, soit  pour  l'exportation  aux  colonies 
ôaà  l'étranger,  soit  en  exécution  de  l'art. 
12  de  la  loi  du  17  juin  1840,  soit  enfin  pour 
les  salaisons  en  mer.  Les  sels  qui  auront  été 
déclarés  pour  la  consommation  ne  pourront 


sélovmer  dans  l'enceinte  de  fa  fthriqnc,  et 
devront  en  sortir  immédiatement. 

12.  Tons  les  trois  mois  il  sera  fait  un  in- 
ventaire des  sels  en  magasin,  et  le  fabri- 
cant sera  teno  de  payer  sar-le-champ  le 
droit  sur  les  quantités  manquantes  en  m 
do  la  dédaction  accordée  pour  déchets  k 
magasin.  Cette  déduction  est  fixée  à  hoil 
pour  100  sur  les  quantités  entrées  en  mi- 
gasin  après  fabrication. 

Titre  III.  — >  Surveillance  et  formalitù  à 
l'enlèvement  et  à  la  circulation  du  m/i, 
eauao  salées  et  matières  saliferes, 

13.  La  surveillaDce  des  préposés  des 
douanes  et  des  contributions  iodireetes 
s'exercera ,  pour  la  perception  de  la  Uie 
sur  les  aels»  dans  un  rayon  de  quinze  kilo- 
mètres des  mines,  des  pnits  et  sources  sa- 
lées, et  des  usines  qui  en  eiploitent  les  pro- 
duits. 

14.  Les  fabricants  ne  pourront  laisser 
sortir  les  sels  des  fabriques  ou  des  encelnies 
désignées  i  l'art.  4,  sans  qn'll  en  ait  étéflit 
une  déclaration  préalable  au  bareaa  leplos 
prochain  du  lieu  d'extraction,  et  sans  qa'il 
ait  été  pris,  soit  un  acquit-à -caution, on 
congé  ou  Un  passavant,  soit  un  acqiutde 
paiement  en  tenant  lieu.  Les  concession- 
naires de  puits  ou  de  sources  ne  pourmi 
non  plus  laisser  enlever  d'eau  salée  sans 
qu'il  ait  été  pris  un  acquit-à-caution.  Les 
conducteurs  de  sels ,  d'eaux  salées  on  de 
ihatléres  saliferes ,  seront  tenus  d'eihiber» 
à  toute  réquisition  des  employés  dans  le 
rayon  de  quinze  kilomètres  des  mines,  pait* 
et  sources  salées,  et  des  usines  qui  en  ei- 
f)ioitent  les  produits,  les  expéditions  dool 
ils  doivent  être  porteurs. 

15.  Les  déclarations  à  faire  pour  obtenir 
lëi  expéditions  hientionnées  en  Tarlicle 
précédent  contiendront  le  nom  de  l'expé- 
diteur et  celui  du  destinataire,  la  quantité 
de  sel  ou  d'eaùsatéequi  devra  être  enlevée, 
lé  degré  de  densité  de  l'eau ,  le  nom  do 
voiturier  ou  maître  de  l'embarcation  qui 
effectueira  le  transport,  le  lien  de  destins- 
tlon  et  la  route  i  suivre. 

16.  Les  sels,  eaux  salées  on  matières  sa- 
liferes, ne  pourront  circuler  dans  les  quinze 
kilomètres  soumis  i  la  surveillance  dei 
préposés,  sans  être  accompagnés  d'an  ac- 
quit-à-caution, d'on  congé,  d'un  passavant 
ou  d'un  acquit  de  paiement  en  tenant  liea« 
Les  transports  de  sels,  d'eaux  salées  oa  de 
matières  saliferes,  ne  pourront  avoir  lien 
avant  le  lever  ou  après  le  couclier  do  so- 
leil, lors  même  qu'ils  seraient  accompi' 
gnés  d'une  expédition  régulière,  qu'autaol 
que  cette  expédition  mentionnera  eipre^' 
Sèment  ta  pêrminitiFn  de  lê)  fifre  circoler 
pendant  la  nuit. 
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il.  L'eau  talée  eitraite  det  puits  oo 
oarces  ne  ponrra  être  expédiée  À  destina- 
ion  d*ane  fabrique  autorisée  qae  lorsque 
s  transport  en  Aura  lieu  dans  des  vases  qui 
mtont  être  jaugés.  L'eitraction  n'aura 
ea  qde  de  jbur,  en  présence  des  emploryés, 
isquels  vérifieront  et  mentionneront,  dans 
icquit-à-cantioD,  le  degré  que  l'eau  salée 
larqaera  au  densim^ètre.  Les  fabriques  ac- 
leliemeot  en  eiploilation  et  à  destination 
isqmlies  l'eau  parvient  par  des  conduits 
I  tofant  pmifront  être  aatorisées  à  jouir 
icet  avantage,  sons  les  conditions  qdi  se- 
nt déterminées  par  notre  ministre  itecré- 
Ire  d'£tat  des  finances. 
18.  Les  sels  expédiés  à  des  destinations 
li  dispensent  du  paiement  du  droit  au  dé- 
iM  seront  renfermés  dans  des  sacs  d'un 
)'ds  nniforriie,  ayant  tontes  les  coutures 
rîDtériear,  et  plombés  par  les  employés 
IX  frais  du  fabricant.  Le  prii  du  plomb 
ds  la  ficelle  est  fixé  à  vingt-cinq  centimes. 
ifieelle  devra  passer  les  plis  du  col  du  sac. 
irrirée  des  sels  à  destination  sera  garan- 
ipar  an  acquil-i-caution,  dont  le  prix  sera 
lyé  à  l'administration  des  contributions 
directes  on  à  l'administration  des  doua- 
ii conformément  é  la  loi  «iuS8  avril  181 6. 
i9.  Tout  ce  qui  concerne  les  acquits- 
motion  délivrés  ponr  le  transport  des 
idéaux saiées  et  matières  sailféres»  sera 
|i  par  les  dispositions  de  la  loi  du  22 
4ti791.  Néanmoins  la  pénalité  sera  ré- 
^  conformément  à  Fart.  10  de  la  loi  du 
'JQin  1840.  Eli  cas  de  déficit,  sonstrac- 
tt  oa  substitution ,  la  confiscation  sera 
tbiie,  et  le  droit  sera  calculé  sur  une  quan- 
^  de  sel  égaie  à  celle  non  représentée.  Si 
différence  perte  sur  le  volume  ou  sur  le 
pé  de  rean  salée,  la  quantité  de  sel  dis- 
ijidans  l'ean  sera  évaluée,  pour  nn  hec- 
litre  d>au  salée ,  à  raison  de  mille  sit 
lit  cinquante  grammes  de  sel  pour  cha- 
e  degré  de  densimétre  au-dessus  de  la 
nsité  de  l'eau  pure. 

Titus  IY.—  PaUment  du  droit. 

tO.  La  taie  sera  perçue  sur  les  sels  enle* 
t  pour  la  consommation  intérieure,  sons 
leale  déduction  de  l'allocation  qui  sera 
ée  pour  déchet,  en  exécution  de  l'art.  IS 
la  loi  du  17  juin  1840.  Le  paiement  sera 
tctné  soit  au  comptant,  sous  l'escompte 
tii  ponr  cent  pour  le9  sommes  de  ttois 
nts  frauctf  et  au-dessns,  soit  en  traites  on 
ligations  dûment  cautionnées  »  A  trots , 
^  et  neuf  mois ,  lorsque  le  droit  s'élévérâ 
N  de  six  ceûts  fràiics. 

TiTai  y.  -u  Dm  ^6n>iies  dépraduUt 
thimitiutê, 

)i.  Les  dispositions  des  art.  6>  t,  11,  it. 


14,  15,  18,.  19  et  80,  sont  appltcâblei  A 
tontes  les  fabriqnes  de  produits  chimiques 
dans  lesquelles  il  est  obtenu  du  chlorure 
de  sodium  (sel  marin) ,  soit  pur,  soit  mé- 
langé d'autres  sels.  Les  fabricants  de  ces 
preëttits  seront,  en  outre,  tenus,  chaque 
fois  que  leurs  préparations  devront  produire 
ce  sel,  1<>  de  déclarer,  par  écrit,  au  bureau 
le  plus  veisin,  an  moins  vingt-quatre  heures 
d'avance,  le  jour  et  l'heure  oà  commencera 
et  finira  le  travail  dans  leurs  ateliers; 
2<^  d'avoir,  dans  l'intérieur  de  leur  fabrique, 
un  magasin  destiné  au  dépAt  du  sel  ;  ce  ma- 
gasin sera  sous  la  double  clef  de  l'exploitant 
et  des  agents  de  la  perception. 

92.  Leschlornres  de  sodium  obtenus  dans 
les  fabriques  de  produits  chimiques ,  soit 
purs,  soit  mélangés  d'autres  sels  ou  d'autres 
matières ,  ne  pourront  être  admis  dans  la 
consommation,  même  sous  le  paiement  de 
la  taxe,  que  sur  la  représentation  d'un  cer- 
tificat constatant  que  ces  sels  ne  contien- 
nent aucune  substance  nuisible  à  la  santé 
publique.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  Tagricuiture  et  du  com- 
merce déterminera  le  mode  de  délivrance 
des  certificats  dont  il  s'agit. 

Titre  TI.—  DUpositîont  générâtes, 

23.  Tonte  infraction  aux  dispositions  de 
la  présente  ordonnance  sera  punie  des  peines 
portées  par  l'art.  10  de  la  loi  du  17  Juin 
1840. 

24.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
oonimerce ,  et  des  finances  (MM.  Gunia- 
Gridaine  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 

10  fviir  s»  12  joiLUT  18A1.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  aatorisation  de  la  SêcUti  anonyme  du 
pmU  vupendm  de  Bat  { Haate-Loire  ).  (  IX ,  BoU. 
•upp.  DXLV,  n.  15645.) 

louts-Philippe,  etc.,  Stir  Te  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  notre  ordon- 
nance royale  du  31  juillet  1837,  qui  auto- 
rise l'établissement  d'un  pont  snspendu 
sur  la  Loire ,  entre  les  communes  de'Bas  et 
de  Monistrol  (Haute-Loire) ,  et  celle  du^ 
28  décembre  suivant ,  qui  fixe  le  tarif  des 
droits  de  péage  â  percevoir  sur  ce  pont  ;  vu  . 
l'adjudication  passée,  le  17  avril  avril  1838, 
au  profit  de  M.  Favier  de  la  Chomette ,  et 
approuvée  par  notre  ministre  des  travaut 
publics  le  10  mai  suivant  ;  vu  les  art.  29  à 
37 ,  40  et  45  du  Gode  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée 
denk  la  commune  de  Bas  (Haute-Loire) 
sous  la  dénominntiOD  de  SodiU  anonyme 
âapottt  suspendu  de  Bas,  est  autorisée.  Sont 
at>prodvéile8  statuts  de  ladite  société»  tell 
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qu'ils  font  contenns  dans  l'acte  passé ,  les 
14  et  16  avril  et  5  mai  1841 ,  par-devant 
M*  Mayre  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Lft  compagnie  est  substituée  à  tous 
les  droits  comme  i  tontes  les  obligations 
qui  dérivent ,  pour  le  sieur  Favier  de  la 
Ghomette,  de  l'adjudication  passée  à  son 
profit  le  17  avril  1858. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  » 
tons  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  au  préfet  du  département  de  lft 
Haute-Loire  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  d'Issengeaux. 

5.  Notre  ministre  de  Tagrlcnltore  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)est  char- 
gé, etc. 

Formation  de  ta  société. 

Art  1".  Il  est  f«rmë  par  ces  présenles,  entre 
les  comparaots  et  lenrs  ceasionnaires  fators  t  nne 
société  anonyme  sons  la  dénomination  de  SœUié 
tcnonyme  du  pont  tmptndu  de  Bm.  Cette  société  a  pour 
objet  exclusif  et  spécial  la  jouissance  des  droits  de 

I»éage  da  pont  suspendu  situé  sur  la  Loire ,  entre 
es  communes  de  Monistrol  et  de  Bas ,  ainsi  que 
tontes  les  conséquences  de  celle  opération.  Elle 
commencera  du  jour  où  elle  aura  été  autorisée  par 
le  gouvernement,  conformément  h  l'art.  37  da 
Gode  de  commerce  ;  sa  durée  sera  celle  de  la  con- 
cession ,  qui  doit  expirer  le  fjoillel  1906.  Son 
siège  sera  k  Bas. 

Apport  des  eomparanit  dam  la  toeiélé, 

'  2.  Les  comparants  étant  seuls  propriétaires  da 
droit  de  péage  dont  s*sgit  »  apportent  ce  droit  dans 
la  société  ,  libre  de  tontes  dettes  et  charges  antres 
que  celles  qai  résultent  envers  le  goaTemement 
du  cahier  des  charges  de  Tadjudication.  En  consé- 

Snence ,  la  société  jouira  et  disposera  dudlt  droit 
e  péage  comme  bon  lui  semblera  i  h  Peffet  de 
quoi  elle  demeure  subrogf^ ,  sans  aucune  réserve 
ni  restriction  ,  dans  tous  les  droits,  charges  et  obli- 
gations qai  dérirent  pour  les  comparant»  da  cahier 
des  charges  de  radjndicatioo. 

Fonds  social, 

8.  Le  fonds  social  consiste  dans  la  jouissance  da 
droit  de  péage  du  pont  de  Bas  jusqu*k  l'expiration 
'de  sa  concession.  Ce  fonds  social  est  divisé  en  cent 
quatre-vingts  actions,  représentant  chacune  na 
eent  quatre-vingtième  de  la  jouissance  da  péage 
dn  pont;  elles  appartiennent  aux  comparants  dans 
la  proportion  suivante,  savoir.  (Smmni  U$  noms.) 

Nature  des  actions  et  leur  transmission, 

4.  Les  actions  seront  nominatives  oa  aa  por- 
teur, au  choix  de  Pactionnaire  ;  elles  seront  déta- 
chées d*un  registre  k  souche  qui  restera  déposé  aa 
siège  de  la  société ,  porteront  on  numéro  d'ordre 
depub  1  josqn^k  180  »  et  seront  »igiié«»  pv  trois 


des  administrateors.  La  transatiasion  dca  adioes 
au  porteur  s'opérera  par  la  simple  tradition  du 
titre  ,  selon  Tart.  S5  du  Code  de  commerce,  et  celle 
des  iictions  nominatives  par  vn  traaafert  fait  con- 
formément k  Tart.  36  du  même  Code.  Le  cession- 
naire  aura  droit  ao  dividende  dn  semestre  coiirant 
et  des  semestres  échos  non  pajés  aa  moment  delà 
transmission. 

JndioisibUUé  des  actions, 

5.  Chaque  action  sera  indiTisible.  La  société  ne 
reconnaîtra  sacane  fraction  d^actions ,  et ,  k  cet 
effet,  les  copropriétaires  d*ane  action  devront 
sVnlendre  entre  eax  poor  être  représentés  par  ou 
seul  k  regard  de  la  société.  De  même  ,  en  cas  de 
faillite  ou  de  décès  d'un  actionnaire  ,  ses  créan- 
ciers ,  héritiers  on  autres  ayan  s-cause  ,  quel  qu'en 
soit  le  nombre ,  devront  se  faire  repréMnler  par 
un  seul  d*entre  eux ,  de  manière  qpe  les  actions  du 
Csillioa  da  décédé  ne  paiisent  jaannis  donner  k 
plusieurs  personnes  le  droit  d'intervenir  dans  la 
société  ;  étant  bien  entendu  que ,  dans  aocon  cas, 
les  héritiers,  créanciers  ou  antres  iivants-cause,  na 
pourront  faire  apposer  aucun  scellé ,  fonorcr  an- 
cnne  opposition  ,  exiger  aucun  inTentaire  extra- 
ordinaire ,  ni  provoquer  ancane  licitatioa  sis  k  vis 
de  la  société. 

Fonds  de  réserve, 

6.  Tout  appel  de  fonds  est  rigooreoaement  in« 
terdit ,  conformément  aux  termes  de  Part.  3â  da 
Code  de  commerce.  Mais ,  pour  faire  face  ua 
grossesréparations  ordinaires  et  extraovdinairaf  à^ 

Sont ,  oa  k  des  cas  imprévus  ,  il  sera  créé  un  fonds 
e  réserve  qui  sera  constitué  au  moren  d'un  pré- 
lèvement annuel  de  cinq  ponr  cent  da  produit  net 
do  pont.  Ce  fonds  de  réserve  sera  placé  avec  mté* 
rets ,  qui ,  chaque  année ,  seront  capitalisés  et  ser- 
viront k  son  accroissement  josqu'k  ce  c|«'il  ait  at- 
teint le  ebiffre  de  dix  mille  francs,  leqœl  chiffre 
atteint ,  ledit  prélèvement  cessera  ,  et  les  intérêts 
dndit  fonds  de  réserve  seront  alors  ajoalés  aux  di- 
videndes des  sctions.    Cependant ,    chaque    fois 
qu'une  partie  quelconque  de  ladite  somme  de  dix 
mille  francs  aura  été  employée  aux  frais  de  grosses 
réparations  dn  pont  ou  anx  cas  imprévos ,  le  pré- 
lèvement dont  il  est  parlé  ci-dessns  et  là  capitali- 
sation des  intérêts  dn  fonds  de  réserve  reronamen- 
ceront  jusqu'k  ce  que  le  chiffre  de  dix  mille  francs 
ait  été  atteint  de  nouveau ,  de  manière  que  ,  dans 
tons  les  cas ,  ce  fonds  de  réserve  s*élève ,  k  la  fin  de 
la  concession ,  k  la  soamte  de  dix  mille  francs. 

Dividendes, 

7.  Le  produit  dn  péage ,  déduction  £iite  ,  1*  des 
firau  de  perception  dn  péage  ;  2*  des  dépenses  d'en- 
tretien dupont  et  de  ses  abords  ;  3*  des  prélèvements 

S  revus  par  l'art.  6  ci-dessus ,  sera  réparti ,  k  titre 
e  dividende,  entre  toutes  les  actions,  dans  la 
proportion  de  un  centqnatre-Tinglîème  par  action. 
Cette  répartition  aura  lien  deux  fois  par  année  , 
de  sis  mob  en  six  mois,  les  45  mars  et  45  sep- 
tembre. Ce  qui  restera  du  fonds  de  réserve  après 
la  remise  du  pont  k  l'administration  et  soa  ac- 
ceptation définitive  sera  distribué  de  la  même  ma- 
nière. 

Conseil  d'administration, 

8.  Les  affaires  de  la  société  seront  gérées  par  un 
conseil  d'administration  composé  de  cinq  mem- 
bres, qui  devront  être  propriétaires  chacun  d'au 
moiof  deai  aetieos  nominative»,  Aturit6l  que  Ter- 
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âoanaace  qui  approuvera  1m  présents  slaluU  aura 
été  rendue,  les  aclionnaires  «eront  réunis  en  as- 
semblée générale ,  afin  de  nomnner  les  cinq  mem- 
brei  qni  devront  composer  ledit  conseil  d*admi- 
niitration.  Les  foncUons  d*adminiatral«ur  seront 
gratoiies;  elles  doreront  dcnx  anst  mait  Ua  ad- 
ministrateon  sortants  pourront  èlra  rééloa  indéû- 
niiDent  par  rassemblée  générale.  En  cas  de  va- 
cance par  décès,  démission  ou  toute  autre  cause,  les 
membres  restants  pourront  choisir  des  remplaçants 
parmi  les  actionnaires  réunissant  les  conditions 
reqoises  josqn'k  la  première  ansemblée ,  qni  devra 
pourvoir  elle-même  k  ce  remplaoement.  Le  oon* 
Mil  d*adminislralion  sera  convoqué  par  le  prési* 
dent.  Ses  délibérations  seront  transcrites  sur  un 
registre  tenu  k  cet  effet  et  signées  par  les  membres 
qai  7  auront  pris  part.  La  réunion  de  trois  mem- 
bres suffira  pour  délibérer,  après  avoir  (outerois 
GOBtlaté  an  regisire  la  convocation  de  tous  les 
membres  et  la  non  compararution  des  absents. 
Si  dans  la  délibération  il  y  avait  partage  des  voix, 
la  Toix  du  président  serait  prépondérante. 

Mlribuihnê  du  amseU  ttadminittratlon, 

9.  Le  conseil  d*administratîoo  fixera  le  jour  des 
•Mamblécs  générales  annnellea  ordinaires  ,  et 
pODrra  en  convoquer  an  besoin  d*extraordin aires. 
Il  réglera  le  mode  de  perception  k  appliquer  an 
péage  da  pont ,  ainsi  que  les  dépenses  d'entretien 
et  de  réparation  dodil  pontet  toutes  autreschoses 
dans  Tinlérèt  de  la  société  *  sans  pouvoir  néan- 
noins  altérer  en  rien  les  présenta  statuts.  11  cboi- 
iira  les  agents  de  la  perception  et  des  surveillants, 
l'il  y  a  lien.  Le  conseil  réglera  la  distribution  pé- 
riodique des  dividendes  entre  les  actions,  confor- 
mément k  Tart.  7  ci-dessus ,  et  fera  le  placement 
da  fonds  de  réserve  ,  ainsi  qu*il  a  été  dit  k  Tart  6. 
II  devra  rendre  compte  de  sa  gestion  k  chaque  as- 
Kmblée  générale. 

jâuêmbUe  génitale, 

10.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tons 
lei  actionnaires.  Elle  aura  lieu  chaque  année  dans 
u  première  quinzaine  de  mars ,  an  ai^e  de  la 
société;  il  pourra  cependant  en  être  convoqué 
eUraordînaûrement  par  le  conseil  d^adminiatra- 
j|Oi) ,  tontes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  société 
^exigeront.  Chaque  convocation  sera  faite  par  le« 
dit  conseil ,  qui  préviendra  les  actionnaires  du 
jour  et  de  rbeure  où  l'assemblée  générale  devra 
M  tenir,  par  des  invitations  Caites  an  moins  quinte 
joors  kTavance  dans  un  journal  du  département 
ue  la  Hante-Loire  et  dans  un  journal  de  Lyon. 
Tons  les  actionnaires  auront  voix  consultative; 
mais  ils  ne  pourront  avoir  voix  délibérative  qu'au- 
^ntqu'ib  seront  porteurs  d'au  moins  deux  ao* 
J^iODs,  soit  nominatives ,  soit  an  porteur.  L'assem- 
blée sera  présidée ,  la  première  fois,  parleploa 
ion  actionnaire  présent,  et  les  autres  fois  par  le 
président  du  conseil  d'administration  ,  on  ,  k  son 
défaut,  par  le  plus  âgé  des  membres  du  conseil 
présents.  Le  préaident  désignera  les  scrutateurs  et 
^lecrélaire.  L'assemblée  générale  ne  pourra  dé- 
ubérer  si  elle  n'est  pas  composée  d'un  nombre 
||>ctionnaires  réunissant  la  majorité  des  actions. 
"  *  dans  une  première  réunion ,  l'assemblée  n'é- 
'«it  pu  en  nombre  pour  délibérer,  le  conseil  d'ad- 
itinulration  en  convoquerait  une  seconde  k  un 
Dois  d'Intervalle ,  et  les  actionnaires  qui  forme- 
raient cette  seconde  réunion  délibéreraient  vala* 
jlement,  quel  que  fût  leur  nombre  et  le  nombre 
I  actions  qn'ib  raprésentertient }  iHi*»  dans  et 


cas ,  les  délibérations  ne  pourraient  porter  que  snr 
ce  qui  faisait  l'objet  de  l'aasemblée  précédemment 
convoquée  ,  lequel  objet  serait  indiqué  dans  des 
lettres  de  convocation  spéciales  pour  la  seconde 
réunion  ,  et  adressées  k  tous  les  actionnaires.  Les 
délibérations  seront  prises  an  scrutin  secret ,  k  la 
majorité  absolue  des  suffrages  des  aclionnaires 
présents.  La  possession  de  deux  actions  donne 
droit  k  une  voix ,  sans  toutefois  qu'on  actionnaire 
paisse  avoir  droit  k  plus  de  cinq  voix ,  quel  que 
soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède  ou  repré- 
sente. Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
seront  inscrites  sur  un  registre  spécial  et  signées  da 
président  et  du  secrétaire. 

Attribulitms  de  l'tusemblée  générale, 

11.  L*assemblée  nommera  les  membres  du  con- 
seil d'ministration  et  le  président  de  ce  conseil. 
Elle  entendra  les  comptes  qui  lui  seront  présentés 
par  ledit  conseil ,  les  discutera  et  arrêtera ,  selon 
qu'elle  le  jugera  convenable.  Enfin  ,  elle  pronon- 
cera, dans  la  limite  des  statuts,   sur  tous  les  cas 

3 ni  ne  seraient  pas  prévns.  Dans  tons  les  cas ,  ses 
écîsions ,  pourvu  toutefois  qu'elles  n'aient  rien 
de  contraire  aux  présents  atatnls,  seront  obliga- 
toires pour  tous  les  actionnaires,  même  pour  ceux 
qui  n'auraient  pas  concouru  k  l'assemblée  qui  lea 
aura  rendues. 

CanteslatUme* 

12.  En  cas  de  contestations  entre  des  action- 
naires et  la  société  ,  ou  entre  la  société  et  les  ad- 
ministrateurs, elles  seront  jugées  par  deux  arbitres 
qui  seront  désignés  par  les  parties  en  opposition 
d'intérêts  ;  mais,  faute  par  lesdites  parties  ou  l'une 
d'elles  de  nommer  son  arbitre  ,  il  y  sera  pourvu  » 
sur  la  poursuite  de  la  plua  diligente  des  parties  t 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  l'ar- 
rondissement du  siège  de  ladite  société.  Ces  ar- 
bitres décideront  comme  amiables  compositeurs i 
et  sans  être  astreints  aux  formes  de  la  procédure  ; 
leur  sentence  sera  souveraine ,  sans  appel  ni  re- 
cours en  cassation.  En  cas  de  partage  entre  eux , 
ils  seront  autorbés  k  s'adjoindre  un  troisième  ar« 
bitre  ;  et,  s'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix  de  ce 
troisième  arbitre,  il  sera  nommé  par  le  même 
magistrat.  Ces  trois  arbitres  ainsi  nommés  décide- 
ront k  la  majorité  des  voix. 

Madificatunu  aux  statuts» 

i  8.  Dans  le  cas  où  l'expérience  ferait  reconnaître 
l'utilité  d'introduire  des  modifications  dans  lea 
présents  statuts ,  ces  modifications  seront  délibé- 
rées dans  une  assemblée  générale ,  qui  devra  être 
extraordinairemenl  convoquée  k  cet  effet,  et  qui 
ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  réunira  un  nom- 
bre d'actionnaires  représentant  au  moins  les  deux 
tiers  des  actiona.  Elles  seront  ensuite  soumises  k 
l'approbation  royale,  et  ne  seront  exécutoirea 
qu  après  cette  approbation. 

Election  de  domicile, 

H»  Les  comparants  font  élection  de  domicile 
en  la  loge  même  du  pont  de  Bas ,  ci-dessus  dési- 
gnée. Tous  les  autres  actionnaires  qui  ne  seront  pas 
domiciliés  dans  l'arrondissement  d'Issengeaux,  dé- 
partement de  la  Haute-Loire ,  seront  tenus  de 
faire  une  élection  de  domicile  dans  ladite  loge  où 
kBas  même;  k  défaut,  ce  domicile  sera  élu  de 
droit  an  si^e  de  la  société. 
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J  !•'.  —  Compagnie  rcydlt  dtauwrwtêt* 

Aft.  Le»  aociétét  mnlnelle»  forméei  par  les  loijis 
de  U  comp^nie  roj«le  d'aaMirancet  sur  1«  vie  lOBt 
gérées  par  aile,  ai  parlicipeut  h  loaies  las  garanties 
de  sa  propre  administration.  Cette  gestion  a  lien 
sons  la  surveillance  d'un  comité  composé  de  neuf 
Boembres,  pris  parmi  les  souscripteurs  des  difiH- 
rcntes  sociétés,  et  nommés  par  l'assemblée  générale 
des  aouscripteon. 

A5.  La  compagnie  royale  est  responsable  de  toot 
Tersement  fait  à  sa  caisse ,  k  Paris ,  et  des  vorse- 
ments  faits,  dan»  la  forme  déterminée  par  Tart.  20, 
entre  les  mains  de  ses  agents  commiasionné»  k  cet 
effet. 

A6.  La  compagnie  royale  d'assorances  sor  la  vie 
ne  peut  conserver  en  caisse  les  fonds  provenant 
des  mises  sociales.  Ces  fonds  doivent  èlre ,  dans  les 
huit  jours,  convertu  en  rentes  sur  TElat.  Les  rentes 
achetée»  sont  inscrites  an  nom  de  la  compagnie 
xojale  d'assurances  anr  la  vie  ,  avec  désignation  de 
la  société  h  laquelle  elles  appartiennent,  et  avec 
mention  des  formalités  nécessaires,  aux.  termes  des 
présents  statut»,  soit  pour  en  toucher  les  arrérages, 
•oit  pour  di»po6er  du  capital. 

47.  Le»  titre»  d'inscription  de  rentes  sont  déposés 
dans  une  caisse  à  deux  clefs ,  dont  l'une  est  remise 
an  directeur  de  la  compagnie  royale  ,  et  l'antre  an 
président  du  comité  de  surveillance  ou  à  l'un  des 
membres  dudit  comité  délégué  k  cet  effet. 

AS.  Les  arrérages  dea  renies  appartenant  aux 
diverses  sociétés  sont  perçus  par  le  directeur  de  la 
compagnie  royale  ,  sur  une  quittance  revèlne  de  sa 
signature  et  du  visa  du  président  ou  d'un  membre 
ddégué  du  comité  de  snrveiUanoe.  Dans  le»»ociété» 
d'accroissement  du  revenu  on  dans  les  sociétés 
d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  du  re- 
venu ,  une  délibération  du  comité  de  surveillance 
arrête  Tétai  de  répartition  des  arrérages  perçus  entre 
le»  ayantsHlroit ,  et  un  membre  délégué  du  comité 
surveille  le  paiement  des  dividendes.  Daoâ  les  so» 
ciétés  d'accroissement  du  capital  ou  de  iormalion 
d'un  capital ,  le  montant  des  arrérages  doit  élre 
employé  dans  le  premier  jour  de  bourse  qui  suivra 
la  date  de  la  quittance  en  achat  de  nouvelles  rentes 
au  proût  de  chaque  sociélé.  Une  délibéralion  du 
comité  de  surveillance  délermine  les  mesures  k 
prendre  pour  assurer  Teffet  de  cetle  disposition  , 
et  on  membre  dél%ué  dudit  comité  en  surveille 
rexécnlion. 

A9.  A  Texpiralion  de  chaque  société  on  aux  épo- 
ques fixées  pour  la  répartition  de  tout  ou  partie  du 
capilal,  une  délibération  du  comité  de  surveillance 
arrête  Téiat  de  cette  réparlition ,  et  la  part  de 
chaque  ayant-droit  lui  est  payée  en  un  titre  de  rente 
inscrit  en  son  nom.  Il  est  transmis,  k  cet  effet,  au 
minbtre  des  finances  une  amplîation  dûment  oer- 
tiliée  de  la  délibération  du  comité  de  surveillance, 
revêtue  des  signatures  de  deux  membres  dudit  co- 
mité et  du  directeur  de  la  compagnie  royale  d'as- 
anrances  snr  la  vie.  Si  le  total  de  la  rente  k 
répartir  ne  peut  pas  se  diviser  exactement  en  in- 
scriptions Individuelles ,  eu  ^ard  an  nombre  des 
ayants-droit,  la  portion  de  rente  qui  excède  le 
cl^iffre  exactement  divisible  est  vendue ,  et  le  pro- 
duit en  est  distribué  enti^  les  ayantsrdroit  k  la 
caisse  de  la  compagnie  royale ,  sou»  la  surveillance 
d'un  membre  dél^ué  du  comité  de  anrveillance. 
Les  transfarl»  de  rentes  sont  signés  par  deux  mem- 
bres du  comité  de  surveillance  |  et  par  de«t  admi- 


nistrateon  aile  directeur  de  la  compaiBia lojil* 
d'aasorances  mr  la  vie. 

50.  La  compagnie  royale  d'assorancai  poonoii 
k  tous  les  frais  quelconques  d'établiuemeal,  de 
ge*tion  et  de  surveillance,  k  Texcepliou  seokauot 
des  courtages  d'agent»  de  change  pour  Tachai  et  li 
vente  de»  inscription»  de  renie»  représenttal  le 
fond»  de  chaque  aociété.  Ces  courtages  demeurait 
k  la  charge  des  sociétaires.  Pour  a'indeuaiier  de 
tonte»  ce»  dépen»es,  la  compagnie  rojsle  d'iai- 
rances  perçoit,  en  sus  des  mise»  sociales,  on  droit 
de  commission  dont  Ja  quotité  et  le  mode  $ool dé- 
terminés avant  la  formation  de  chaque  lOcieUi 
d'accord  avec  le»  fondateur»,  mai»  qui  ne  peol  p« 
excéder  cinq  pour  cent  da  montant  de  duqie 
»ooscriplion. 

$  IL  —  CtmUi  d*  turpeitUpÊU. 

Si.  Le  comité  de  sorveillance,  composé  de  oeaf 
membre»  nommé»  par  l'assenablée  géoérsie  de 
souscripteur»!  e»t  pri»  parmi  le»  nxembret  d»  di- 
verse» »ociétés.  11  est  renouvelé  en  entier  lou  i» 
trois  ans.  Les  membres  sortants  peuvent  élis  tiéxt. 
Les  membres  du  comité  de  surreillsuace  nepena| 
rester  en  fonction»  qu'autant  qu'ila  contiancAl  i 
faire  partie  d'une  de»  sociétés.  £n  c«a  de  déce^  ^ 
traite,  démission  on  absence  prolongée  d'an  dtis 
membres,  le  comité  de  surveillance  pourvoit  lai* 
même  k  son  remplacement  proviaoire.  Lonfei 
par  Teffist  de  ces  remplacements,  le  oomiU  dear- 
veillanoe  se  trouve  réduit  k  moine  de  cinq  tomr 
bres  nommés  par  l'assemblée  générsde,  cette  ania- 
blée  est  convoquée  pour  compléter  Itcoaùiif 
des  nonainations  définitives.  Le  comité  de  wnek* 
lance  choisit  lui-mêmei  dans  son  sein,  un  praidot 
et  un  secrétaire. 

52*  Le  comité  de  surveillance  ne  peut  ddibcrt^ 
qu'an  nombre  de  trois  membres  au  moins.  Lci  dé- 
libération» doivent  être  prise»  k  Tunanimité,  s'iia/ 
a  que  troi»  membre»  ;  k  la  majorité,  a'il  7  en  i  d'* 
vantage.  £n  ca»  de  partage,  la  voix  du  piéèdtft 
est  prépondérante.  Le  directeur  de  la  compif>>< 
reyale  asaiste  avec  voix  consultative  aux  délibère' 
tions  du  comité  de  surveillance.  Toutes  les  deiiiit- 
rations  du  comité  de  surveillance  aont  trasiccii» 
sur  un  registre  spéciaL 

53.  Le  comité  de  aurveiUance  «e  réunit  tosla 
les  fois  qu'il  le  juge  convenable,  au  siq;e  de  Ucoe* 
pagnie  royale, sur  la  convocation  de  son  prd»id<i( 
ou  do  directeur  de  la  compagnie  royale  d'aittfi^ 
ces.  Il  se  réunit  au  moins  une  fois  tous  les  moik  ■ 
prend  connaissance  des  opérations  et  des  comp** 

ÔA.  Le  comité  de  cnrveÙlance  est  chargé  de  *■* 
1er  k  l'exéculion  des  présents  statuts  dans  to^ 
leurs  dispositions,  et  notamment  en  ce  qui  eil  >* 
lalif  k  la  formation  des  sociétés,  k  Temploi 
leurs  fonds  et  k  leur  liquidation.  Il  constate  psri 
délibération  spéciale  ,  comme  il  est  dit  k  IV 
21,  la  constitulion  de  chaque  société.  11  déier: 
l'espèce  de  renies  k  Tachât  desquelles  doiveoi 
employés  les  fonds  des  diverses  associations  1 
moins  que  cette  désignation  n'ait  été  fuie  parj 
contrat.  11  arrête  la  liquidation,  soit  des  arni 
soit  des  capitaux  de  chaque  société,  et  en  ai 
la  répartition  entre  les  ayants-droiL 

05.  La  délibération  du  comité  de  sorreiU 
ayant  pour  objet  d'établir  la  liquidation  fie 
chaque  société ,  et  d'autoriser  la  répartition 
fonds,  est  prise  avec  le  concours  des  cinq  pie* 
sociétaires  ayant  justifié  de  leurs  droits,  1^  " 
tairas  absent»  de  Pari»  penvent  »e  fsire  repre 
k  catte  délibération  par  de»  mandatairsi  d» 


Bal  tt  rtpiéWthn,  tnirt  Iti  éinartemcnlt ,  du  fonA  eommun  afftcU  par  la  h!  du 
déptKutJttHHetafUttU  du  biidgct  de  l'iDlcrieur)  au  tomplimenl  Ju  itpinta 
triktiùm  UfOTUmtntaltt  pendant  ett  laertict. 
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de  non  eiécntion  des  statuts  approntés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  au  préfet  du  département 
du  Pas-de-Calais ,  h  la  chambre  de  com- 
merce de  Boulogne  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Montreuil. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine )  est  char- 
gé ,  etc. 

TiTRB  I®'.  —  Fondaîionei  but  de  la  toeiéii. 

Art.  1".  La  lociélé  se  conititQe  som  la  forme 
anonyme ,  sauf  Tapprobation  du  goorernement , 
et  sons  la  dénomination  de  Compagnu  agrieoU  dt 
Lamku, 

2.  Le  si^e  de  la  lociétë  est  établi  andit  Lambosi 
commune  de  Mourriez ,  canton  d'Hesdin  i  arron- 
dissement de  Montreail-snr-Mer,  département  da 
Pas-de-Calab. 

8.  La  société  a  ponr  objet  Texploitation  de  la 
ferme  de  Lambns ,  ainsi  que  de  tontes  ses  dépen- 
dances ,  dans  lesquelles  sont  compris  la  fabrique 
de  sucre  indigène  et  les  moulins  h  blé  et  k  huile , 
et  rétablissement  d^nne  école  rurale.  M.  Ducro- 
qnet ,  l'un  des  comparants ,  sV,ngage  k  louer  à  la 
société ,  pour  vingt  années ,  aux  clauses  et  condi* 
lions  ordinaires  ,  et  moyennant  la  somme  an- 
nuelle de  sept  mUle  francs ,  la  fiorme  de  Lambns 
et  tes  dépendances. 

4.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  vingt  an- 
nées ,  qui  commenceront  à  partir  de  l'OTâonnance 
royale  d*aulorisation* 

TiTBE  II.  —  Du  fonds  soeiai  et  des  actions, 

5.  Le  fonds  social  est  de  cent  mille  francs. 

6.  Le  capital  de  la  société  est  divisé  en  cent  ac- 
tions de  mille  francs,  donnant  droit  chacune  à      

un  centième  de  la  propriété  du  fonds  social  et  des  les  administrateurs  restants'i  pourvu  k  son  rempli 

bénéfices  éventuels  de  la  société.  Les  cent  actions  cernent  provisoire  jusqu'à  la  plus  prochaine  !»■ 

ci-dessus  créées  sont  souscrites  par  les  comparants  «emblée générale ,  qui  procédera  au  remplaceaeBt 

dans  les  proportions  suivantes ,  tant  pour  eux  que  définitif.  Le  nouveau  membre  prendra  i«  r*"! 

pour  les  personnes  dont  ils  ont  charge  et  pouvoir,  d^ancienneté  du  membre  reatplacé. 

[Sui»€wt  U$  Monu.)  16.  Les  administrateurs  nomment  lear  pi^ 

7.  Les  actions  sont  extraites  d*un  registre  à  ta-  dent  et  leur  vice-président.  Oans  toute  déÙbéti- 
Ion  et  k  souche.  Elles  seront  nominatives  et  pour-  tion ,  les  voix  se  compteront  par  tête,  sios^f^ 
ront  être  au  porteur  après  leur  paiement  intégral  et  tu  nombre  des  actions  ;  en  cas  de  ptf  tage ,  U  fOÙ 
ai  Factionnaire  le  demande.  Elles  seront  signée  du  président  l'emportera.  Le  conseil  d'adintiii|' 
par  les  adminbtrateurs.  Elles  portent  des  numéros  tration  se  réunira  au  moins  une  fois  par  moii;" 
d*ordre.  se  réunira  en  outre,  lorsque  les  affaires  de  1*^ 

ciélé  l'exigeront ,  sur  la  convocation  da  j 


négociaMea  aux  souacriplean  qu^aprcsleor  libcn* 
lion  ;  jnsqne-lk  il  ne  sera  délivré  qoe  de  (implo 
promesses  nominatives.  Les  conditions  et  fialnb 
de  la  présente  société  obligent  et  suivent  fidîM 
dana  qnelquea  mains  qu'elle  passe.  Le  trauferl  de 
l'action  vaudra  ,  de  la  part  du  preneur,  adkcMB 
aux  présents  statuts. 

10.  La  cession  d'une  action  an  porteur  l'opère 
par  la  tradition  du  litre  ;  celle  des  actions  noni- 
natives ,  par  une  déclaration  da  transfert  inscrile 
ior  les  registres  et  signée  de  eéni  qui  fait  le  trav* 
fert  on  d'un  fondé  de  pouvoirs. 

11.  Les  associés  ne  sont  passibles  que  de  It  pote 
du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  sociélé. 

12.  Les  actions  sont  indivisibles ,  et  li ,  par  on 
cause  qnelconqae ,  plnaieurs  personnes  se  tm- 
valent  propriétaires  d*une  action ,  cUm  seront  1^ 
nues  de  se  faire  représenter  par  une  seoled'eBlR 
elles.  En  cas  de  décès  ou  de  failltle  d'un  actin* 
naire ,  ses  héritiers  ou  ayants-cause  seront  tenv 
également  de  se  faire  représenter  par  oo  «^ 
fondé  de  pouvoirs  pendant  rindrnsioa  del'hài- 
tage  on  la  liquidation  de  la  faillite.  Les  hériticn 
ou  ayants-cause  d'un  actionnaire  ne  poonat 
exiger  aucun  inventaire  extraordinaire,  laire  ip* 
poser  aucun  scellé,  ni  provoquer  aucune  licitition, 
et  devront  s'en  rapporter  aux  comptes  aanneii  ap- 
prouvés par  l'assemblée  générale,  oonuneleoru- 
teur  aurait  été  tenu  de  le  Caire. 

Titre  III. — De  CadminisiralUm.  dt  latoàHi, 

13.  Les  affaires  de  la  société  seroat  gérées  p 
on  conseil  d'administration  composé  de  m) 
membres  nommés  en  assemblée  générale ,  anicn- 
tin  secret  et  k  la  majorité  absolue  des  voix. 

la*  Les  membres  de  ce  conseil  sont  noouDB 
pour  cinq  ans  et  renouvelés  par  cinquième  chi- 
que année  ;  ponr  les  quatre  premiers  reBonreQ^ 
ments ,  le  sort  désignera  les  membres  lorUsls.  Ht 
seront  toujours  rééligibles. 

15.  Si ,  pendant  la  durée  de  son  exerdcei  o 
administrateur  est  dans  le  cas  de  cesser  ses  fosc 
lions  ponr  quelque  cause  qae  ce  soit,  iisersip<t 


8.  Il  sera  versé  un  cincpiième  du  prix  des  ac-      .-d > — >        t. 

lions  dans  le  mois  qui  suivra  l'ordonnance  appro-  Trob  administrateurs  présents  sniBronl  po«  >■ 

bative  des  présents  statuts,  et  les  autres  cinquièmes  validité  des  délibérations.  Les  délibérations  taw 

•près  que  l'eiploltation  sera  commencée  et  aux  signées  par  les  membres  présents, 

époques  qui  seront  fixées  par  le  conseil  d'adminis-  17*  Les  fonctions  des  administrateurs  lont  P  ' 

tration.  Tout  sooseripteur  est  responsable  du  prix  tnites. 

de  l'action.  A  défaut  de  verser  les  cinquièmes  exi«  18.  Les  administrateurs  feront  k  chaqne  ■*'''' 

gibles  dans  le  mois  de  l'avis  qui  lui  en  sera  donné  blée  générale  un  rapport  sur  tout  ce  quii»  <**" 

par  le  conseil  d'adminbtration ,  fl  sera  mis  en  de-  k  lui  proposer,  et  présenteront  le  compte  des  te* 

meure,  et ,  après  un  délai  de  huitaine ,  l'action  cettes  et  dépenses  de  l'année.  Us  nommeront  *' 

sera  vendue  publiquement  et  aux  enchères,  par  révoqueront  les  employés,  sur  la  proposiiio» *** 

le  ministère  du  notaire  de  la  société,  sans  préjn*  directeur  ;  ils  fixeront  le  traitement  de  ^'^^.^ 

dice  des  poursuites  qui  pourraient  être  exercées  ployé  et  agent  de  l'administration.  Lessctcsjw' 

contre  le  souscripteur  pour  le  restant  des  sommes  daires  et  extrajndiciaires  concernant  la  soct<^ 

dont  il  serait  débiteur  ;  l'excédant ,  s*il  y  en  a ,  loi  soit  activement ,  soit  passivement,  seront  [siU^ 

sera  remis.  nom  de  la  société  ,  k  la  diligence  etpoanaite  ^ 

9«  U  ne  poma  être  déUné  d«  tiu«  d^acti^ns  adniiuftnt«wit  «usqaab  est  d^nné  posT^i'  ' 


■ORAKBM  eonT.  —  lOVM*rBIL»rB  I*'.  —  16  JVtir  1841. 


M 


M  Nm'ee  dei  ports  et  k  bord  det  bâtimenta  de 
rEt«L  (IX,  BolL  DCGGXUIV,  n.  9^30.) 

Louig-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  mioislre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  cadre  do  personnel  des  of- 
ficiers de  santé  employés  au  service  des 
ports  et  A  bord  des  bâtiments  de  TEtat  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  :  le  nombre  des  se- 
conds chirurgiens  en  chef  est  fiié  à  cinq  ; 
le  nombre  des  chirurgiens  de  première 
classe  est  fiié  à  soiiante  et  dii  ;  celui  des 
chirargiens  de  seconde  classe  À  cent  trente, 
fit  celai  des  chirurgiens  de  troisième  classe 
i  cent  trente. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé ,  etc. 


16  jnR  =s  26  loiLLBT  1841*  —  Ordonnance  da  roi 
porUnt  aatorisation  de  U  société  «nonTme  for- 
mée  k  Bessières  (fiante-Garonne)  sons  fa  déno- 
mination de  Compagnie  du  numlin  dt  Btêiikra, 
(IX,  BoU.  snpp.  Dm^VI  ,n.  15657.) 

Loais-Pbi lippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
ealtare  et  du  commerce  ;  tu  les  art.  29  à 
37, 40  et  45  do  Code  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Bessières,  arrondissement  de  Toulouse 
(Haute-Garonne) ,  sous  la  dénomination 
de  Compagnie  du  moulin  de  BcssUrct ,  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  tes  10  et  14  mai  184t,  par- 
dCTant  M*  Roquebert  et  son  collègue ,  no- 
taires à  Paris,  lequel  acte  restera  anneié 
i  la  présente  ordonnance. 

2.  La  présente  aatorisation  n'aura  d'efTet 
qn'aprés  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
Bon  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjQdice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
loos  les  sii  mois ,  on  extrait  de  son  état  de 
sUoation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  au  préfet  du  département 
d«  la  Haute-Garonne ,  i  la  chambre  de 
commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Toulouse. 

S>  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
temmerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
te» etc. 

TiTEB  !•'.  —  Constitution,  objet,  siège 
et  durée  de  la  société. 

Art  I**.  Il  est  formé  entre  M.  le  général  de  La- 
BÏKe ,  M.  le  marquis  de  Lostange  et  les  autres  per- 
*^nes dénommées  en  tète  dn  présent  acte,  une  so- 
ciété anonyme ,  savf  t^approbttion  dn  gooTerne- 


nent.  Celte  société  a  poor  objet  la  constmction  ef 
Texploitation  d'nn  monlin  k  farine  en  la  commune 
de  Bessières,  canton  delfontastrac,  arrondissement 
de  Toulouse.  Ce  moulin  sera  misen  jenaumojen 
des  eaux  dn  Tarn. 

2.  La  durée  de  la  société  sera  de  qninse  années, 
k  compter  dn  jour  de  Tautorisation  rovale  ;  elle 
pourra  être  prolongée  pour  une  nouvelle  période 
de  qninae  années  par  délibération  de  rassemblée 
générale ,  avec  l'autorisation  du  gouvernement , 
ainsi  qn'il  sera  dît  ci-après,  art.  27.  Cependant,  la 
dissolution  de  la  société  aura  lieu  de  plein  droit 
avant  ce  terme,  en  cas  de  perte  des  trois  quarts 
da'capitaitocial,  constaté  par  les  inventaires. 

3.  La  société  prendra  le  titre  de  CompapM  du 
momtmd»  BtitUrtt  ;  son  siège  sera  dans  la  commune 
de  Bessièrei.  Chaque  actionnaire  devra  élire  do- 
micile dans  nne  des  communes  dn  même  canton. 

h»  L*nsine  sera  mise  en  jeu  an  moyen  d*ane 
prise  d*ean  snr  U  rive  gauche  du  Tarn,  «t  sur  rem- 
placement teint  en  rose  an  plan  ci-annexé.  Ce- 
pendant si  cet  emplacement  était  reconnu  par  le 
conseil  d*admnislration  insuffisant  pour  rétablis- 
sement dn  moulin  et  de  ses  dépendances ,  M.  de 
Laliitte  ,  en  exécution  de  Tacle  passé  le  4  décem- 
bre 1837 ,  par-devant  M*  Barbe,  notaire  à  Boiel , 
énoncé  en  iftte  des  présentes ,  concédera ,  tant  en 
son  nom  qu'an  nom  des  représentants  de  madame 
Lahitte ,  tout  le  terrain  reconnu  nécessaire  par  le 
même  conseil. 

Titre  II.  —  Fonds  social,  actions» 

5.  Le  capital  social  est  fixé  à  la  somme  de  cent 
douce  mille  cinq  cents  francs,  et  se  compose  : 
1*  des  immeubles  désignés  dans  Tinvénlaire  ci* 
annexé,  que  M.  le  général  de  Lahilte,  en  exéco* 
tion  de  l*acte  précité,  apporte  dans  la  société,  tant 
en  son  nom  qu*an  nom  des  héritiers  de  madame 
de  Lalnlte,  ensemble  le  bénéfice,  aux  charges  y 
exprimées  de  1  ordonnance  royale  du  26  novembre 
1839i  qoi  autorise  la  construction  d'une  usine 
dans  lesidits  immeubles  ;  la  valeur  desdits  immeu- 
bles fixée  k  vingt-deux  mille  cinq  cents  francs,  par 
procès-verbal  dressé  le  1"  septembre  1820 1  par 
M.  Lacorie ,  géomètre ,  habitant  de  Toulouse ,  dé- 
légué par  arrêté  de  M.  le  préfet  dn  département 
de  la  Haute  Garonne ,  en  datedn  27  août  ;  2* et  de 
qnatrc-vingt-dix  mille  francs  en  argent  destinés  k 
pourvoir  aux  dépenses  de  construction  ,  d'exploi- 
tation et  fonds  de  roulement.  M.  le  général  de  La- 
bitte  déclare  que  les  immeubles  mis  en  société 
sont  francs  et  quittes  de  toutes  dettes,  charges  et 
obligations  ;  que  la  propriété  en  est  régulière  et 
que  le  prix  en  a  été  complètement  acquitté;  ainsi 
que  du  tout  il  s'oblige  k  justifier  par  U  production 
k  ses  frais ,  de  tous  titres  et  pièces  nécesÎMires  k  cet 
effet.  La  société,  au  surplus,  fera  remplir  k  ses 
frais  les  formalités  relatives  k  la  purge  des  hypo- 
thèques, et  dans  lo  cas  oh  ,  par  suite  de  l'accom- 
plissement desdiles  formalités ,  il  se  trouverait  oa 
surviendrait  des  inscriptions,  le  général  de  Laliitte 
s'oblige  k  en  rapporter  main-levée  et  certificat  de 
radiation  dans  le  délai  de  trois  mois,  k  partir  de 
la  dénonciation  desdites  inscriptions,  et  k  sup- 

Îorter  tous  frais  extraordinaires  de  transcriplioii. 
usqne-lk  les  actions  représentant  la  valeur  uesdits 
immeubles  ne  seront  pas  remises  k  M.  le  général 
de  Labitte. 

6.  Le  capital  social  est  divisé  en  quarante-cinq 
actions  de  deux  mille  cinq  cents  francs  donnant 
droit  chacune  k  un  qnarante-cinqnième  de  tontes 
les  valeurs  sociales.  Pour  représenter  le  montant 
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4e  Tf pppri  m  iau«f|abl«|  fuit  p^r  ¥•  U  gépémt  4« 
tiabiite ,  en  «on  pow  «I  «a  oom  dei  repriteolpnl* 
4e  madame  de  Labftie  i  U  aura  drok  aux  neuf  pr«- 
miëre#  acUons  poriaqi  le»  Bwnjéroa  1  k  0  ;  oea  ac- 
tions ,  an  moyen  de  cet  «pporA ,  le  troavieroait 
compUiemeni  liliéréea.  Lea  ti-eate-aii  dernières 
actions  qoi  foiimironi  les  ifiia^rervittgt-dix  miU« 
{rancs  4*e>^e];it,  complémeot  dn  fonds  social  •  ••* 
ronl  iitlri)tiiié«f  aof  personaesci-eprèsdénoiiBm^ef, 
ç^oi  les  on^  sçoscriivs ,  safoir.   {Hawait  les  nomu,) 

7*  Les  actions  sont  ppuioaiiTes  ;  elles  poileroot 
n^  poméro  et  seront  détacb^  d*oii  registre  k 
soucbe  qni  qera  déposé  dan*  les  boréaux  de  l'ad- 
roinistraiion.  Elle*  seront  signées  par  deai  admâ- 
oi*trfteur#  et  revêtue»  do^^sceaji  de  la  société. 

9*  h»  transfert  s*en  opérera  par  une  déderatioM 
lignée  du  cédiini  et  dn  cessioanaire  on  de  leurs 
fondés  de  poiurolrs ,  vu  un  regiatre  afkécaal  dépoaé 
dan»  les  bureaux  de  Padminislration.  Le  transfert 
C9mprend|^  k  IVgard  de  U  société  les  dirldendef 
çt  réserves  non  encore  payé»  par  eUe.  L'élection  de 
domicile  faite  par  le  cédant  vaudra ,  k  l'égard  do 
ce^ionnaire ,  ju8<|u*à  ce  que  ce  dernier  en  ait  in- 
diqua un  noureau. 

0.  Le$  actions  seront  indivisibles  k  l'égard  d«  la 
société.  En  cas  de  décès  d*nn  actionnaire ,  ses  hé- 
Ôtiers  ou  ayants-canse  seront  tenus  de  désigner  oe- 
Itti  d'entre  eux  qui ,  durant  l?indivision  ,  devra  re- 
présenter les  actions  du  sociétaire  décédé.  Les  hé- 
ritiers ou  ayanis-cause  d'un  actionnaire  on  é*nm 
administrateur  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit ,  faire  apposer  aucuns  sceRés ,  former 
aucnp,e  opposiiioot  exiger  aucun  inventaire  ni 
provoq\ier  auc«ne  lic^Latioo ,  lors  même  qu'il  j 
aurait  jparm^  eux  .des  mineurs  pu  «utrtaa  iucape- 
blés;  ifs  devront  s'en  rapporter  aux  comptes  «n- 
nuels  et  se  contenter  de*  dividendes  teU  qu'ils  «o-        .  ^  , 

ront  élé  (ixis.  seront  présidées  par  celui  des  trob  qui  sera  dés- 

1 0.  Le  moifitant  d<ea  quatre-vingt-dix  mMle  firanci  gné  par  lea  deux  autres  ;  elles  seront  inscrit»  stt 
complément  du  fonds  socinl ,  et  représenté  par  les  on  registre  k  ce  destiné  a  signéea  par  deox  •(bu- 
trenle-bix  actiona  des  n.  10  k  AS ,  sera  venië  dans  nistrateon  an  moins,  do^ion  devra  être  le  pr«i* 
les  mains  du  caissier  désigné  parleconseil  d'admi-  dent.  Cbaque  administrateur  surveillera  pendifit 
nistration  ,  savoir  :  deux  cmquièmes  dans  le  mois  quatre  mois  de  l'année  l'administration  inlérieure 
qui  suivra  l'autorisation  de  la  société  ;  le  troisième      et  la  dirigera. 

cinquième ,  troif  mois  après  ;  les  deux  antres  cin- 

Î[uLèmcs,  k  mesure  dea  appels  de  fonds  qui  seront 
atts  par  \fs$  administr^^eors.  En  tous  cas,  les  ac- 
tionnaires ne  pourront  être  tenus  que  de  la  perte 
du  montant  de  leur»  intéc«èts  dans  la  société. 

11.  ▲  défaut  par  on  actionnaire  de  payer  les 
termes  exigibles  aox  époque»  fixées  oo  k  mesure 
des  appek  de  fonds  et  i(près  un  simple  exploit  de 
mise  en  demeure  resté  sans  e€et  pendant  un  mois, 
ses  actiona  seront  vendues  k  ta  diligence  du  conseil 
d'administration ,  aux  enchères  publiques ,  par  le 
ministère  de  l'un  des  notaires  du  canlon  de  Mon- 
lastruc  on  de  Toulouse ,  aux  risques  et  périls  de 
l'actionnaire  en  retard  ,  qui  ,  suivant  le  résultat  de 
la  vente  ,  profitera  de  l'excédant  ou  supportera  le 
déficit  ,  après  prélèvement  préalable  du  montant 
des  sommes  dues  k  la  société. 


4ipi  «mut  iMo*  par  Tamt  mbUa  générale  nienitin 
secret ,  k  la  miiJQrité  abaolne  de»  soffrsges ,  eltt< 
ront  renouvelé»  cbaqne  année  par  tiers.  Le  iott 
déterminera  les  deox  premières  fois  l'ordre  dnre* 
BonveOemcnt.  Le»  membre»  sortanu  seront  iiidA< 
fmiment  rééligible».  Poor  ^tre  «didoiftritear,  il 
faudra  être  oroprij&taire  de  deo»  ap^ons  fo  iptoini. 
En  cas  de  décès  i  démission  oo  retraite  d'oaid- 
mînistrateur,  le  conseil  pourvoira  ï  son  remplace* 
ment  provisoire  jusqn'k  la  prochaine  assemblée 
généraw.  Sont  des  aujoiird^hoi  nommés  adminit- 
tenr»,  «anf  la  confirmation  de  Passemblée  géoé' 
r4«  >  M-  le  paarqnis  4»  Loiteoge  et  M.  k  géaéril 
de  Labilte. 

f  A.  Le  conseil  d*admii)islr#tM9ii  se  réunira  loalo 
)es  tots  que  l'intérêt  de  La  compagnie  pourri  r(xî- 
ger.  Ses  attributions  seront  de  décider  de  tous  la 
objets  généraux  d'administration  ,  de  Taire  les  lè- 
giemeOls  particuliers,  d'opérer  les  ventes  el  achats, 
de  fi&ar  le»  Craia  éPadministralion  ,  de  oomp(Merl« 
personnel  des  employé»  et  oaxriers ,  de  choisir  le 
caissier,  de  délibérer  sur  la  répartition  de$b«n^ 
ficea,  enfin  de  veiller  en  tout  état  de  cause  Hi 
conservation  des  intérêts  de  la  compagnie.  Il  re- 
présentera la  société  dans  tona  les  actes  quiinlé- 
resseront  son  administration  ,  en  se  conformant 
aux  statuts  ;  il  pourra  ,  après  y  avoir  été  antorisé 

Sar  l'asaemblée  générale  ,  tran^j^er,  cpmpromettte 
ans  tontes  les  affaires  delà  société.  11  eierceri 
toutes  les  actions  en  îuslice  et  y  défendra  an  nom 
de  la  compagnie.  Il  la  représentera  dans  tons  la 
aoles  publics  on  priv(!s.  11  fera  faire  tons  les  in- 
vaux  et  conslrocOoo»  nécewair»  pour  l'étaliiiW' 
ment  de  ^'u*i|ie  t  en  se  conformant  aux  pla»<' 
devis  arrêjtés  par  l'assemblée  générale.  Les  déllbi- 
rations  ne  seront  valables  qu'autant  qu'elles  auront 
été  prises  au  moins  par  deux  de  ses  membres  ;  ellei 


15.  Tous  les  six  mois ,  aux  mois  de  janvier  el  de 
joUlet ,  il  sera  fait  un  infenlairê  de  l'actif  et  ^o 
passif  de  la  société ,  par  les  aoina  dct  conseil  d'ad- 
piinistrttioB.  Siur  les  prodnila  de  Tosine,  il  f^ 
prélevé  :  les  frais  d'/entreticn  et  de  réparatioos^ 
moulin  ,  des  bâtiments  et  dépendances  i  aiosi «pe 
de  la  chaussée  ,  pour  la  part  contributive  de  la  so- 
ciété ;  le  paiement  du  scalaire  des  employés  et  oo* 
vriers  de  la  compagnie  ^  et  le  montant  des  icop"' 
aitioa» ,  el  généralement  ton» les  frais  quelconque 
d^adminislration  ;  enfin ,  avant  le  partage  desb^ 
néfices ,  il  sera  encore  préleyé  chaque  année  V» 
somme  de  mille  francs,  insqu'k  ce  que  la  soin^^ 
ainsi  prélevée  s'^léve  k  dix  mille  francs  destin^* 
12.  Les  actions  ne  seront  délivrées  qn'aprè»  former  un  fonds  de  réserve  pour  subvenir  aai  be- 
le  le  montent  en  aura  élé  intégralement  v^sé  :      soins  imprévus.  Lorsque  cette  réserve  sera  enta- 


que 

en  attendant ,  il  sera  délivré  aux  actionnaires  des 
promesses  d'artîons  nominatives  qui  seront  négo- 
ciables comme  les  titres  même»  des  aclioo.s,  sou» 
la  garantie  des  cédants. 


TiTBS  III 


Atfmini*trotien . 


1  S.  La  société  sera  administrée  par  on  conseil 


mée ,  elle  sera  complétée  au  moyen  du  même  prj* 
lèvement.  Tous  ces  prélèvements  9|)érés,rW'" 
dant  des  recettes,  en  tant  qu'il  constituera  nn  bé- 
néfice net  pour  la  compagnie ,  sera  partagé  k  uir* 
<la  diyif^ende  entre  top»  les  aGlionnaiires  *^  <^°' 
time  le  franc  et  leur  »era  paré  au  siège  de  lafO* 
ciété.  €eite  répartition  anra  Ueutonaleasixinotti 


composé  de  trois  ftdmiiiiflraleaa  nctionnaireA  »    Ie>  qfÙM»  jv^Tlcr  0ljiùU«^  dp  «b«qiw  #oo^ 
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TUSE  V.  --r  Afitemkliô  générale. 

10.  Il  j  anra  chaqne  année ,  (Uns  la  dernière 
quiniaine  da  mois  de  jailïet ,  une  assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  an  donaîcîlc  de  la  société  ; 
elle  sera  annoncée  h  chaque  actionnaire  qoinze 
joars  ao  moins  à  l'avance  par  lelLre  adressée  ao 
domicile  éla  par  TactionD aire.  La  première  assem- 
blée aura  lien  anssitôl  après  rantorisation  royale* 
Elle  se  composera  de  la  réunion  de  tonales  action- 
naires  :  ponr  j  assister,  il  sniBra  d*6tre  proprié- 
taire d'ope  action. 

17.  L'assemblée  sera  présid^  par  le  président 
do  conse.U  d'administration  >  et ,  h  son  défaut»  par 
le  membre  le  p)ns  ancien  du  cpnseil,  d'après  Tor- 
dre de  nomio^Uon.  Le  président  déaignera  le  ae- 

crélaire. 

18.  0o9  action  doiuie  droit  k  oq«  voix ,  oiaq 
actiooi  à  depx  voix,  di»  «cliona  à  trois  voi;ii,  sans 
qoe ,  dans  ancon  cas ,  un  actionnaire ,  aoel  que 
soil  le  nombre  4»  M«  f  étions ,  oo  da  oellea  qa*il 
représentera,  poiiM  «voir  drait  h  plo»  de  trob 
■ffrages. 

19.  Les  délibéralâoiia  seront  priaes  k  U  majorité 
■iwioe  des  voix  ;  en  cas  de  partage ,  Topinion  da 
président  est  prépondérante.  Lr*assemblée  générale 
représente  lo«s  les  actionnaires.  Ses  délibérationa 
Mioot  valriiiea ,  poarva  qnVn  moins  la  moitié 
piiH  DQ  des  actioonairaa  aaaiate  à  rassemblée ,  ot 
qae  les  votes  exprimés  lormenl  le  tiers  plus  aoo 
des  actions.  fiUes  seront  ofaéigatoirce  ponr  les  mem- 
bres absents  on  dissidenls.  Les  actionnaires  ponr* 
roal  ij  faire  repréaenter  par  an  mandataire. 

20.  Les  délibératioiia  aeroni  inacrites  sur  an  r«- 
gistre  koe  deatiné  et  aigaées  par  le  président  etle 
«eqréuire. 

il.  L'exereice  aara  dos  chaqoe  année  le  dernier 
joor  de  juin. 

22.  Les  alftribationa  de  l'aiiemblée  générale  oon- 
âAent  :  1*  k  entendre  et  arrêter  les  comptes  qae 
le  conseil  d'administration  devra  lui  rendre  de  U 


conditions  exigées  par  les  articles  préoédeata ,  il  ea 
ferait  convoqné  nne  seconde  k  dix  jonr»  d^inler- 
valle  ;  et ,  dans  eette  seconde  rénnion  «  il  poorra 
élre  délibéré  valablement,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents  et  la  quantité  d'actions  re- 
présentées ,  mais  seulement  6ur  les  objets  k  l'ordre 
du  jour  de  la  première  assemblée  et  indiqués  dans 
les  lettres  de  convocation. 

Titre  VI.  — -  Conteslationt, 

26.  Tontes  les  difficoltés  qui  poarraient  s'él/ev^r 
entre  les  actionnaires ,  k  raison  de  la  société ,  se- 
ront jugées  par  trois  arbitres  nommés  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  de  Toulouse.  Les 
trois  arbitres  ainsi  nommés  délibéreront  et  pro- 
nonceront en  commun  k  la  majorité  des  voix  « 
comme  amiables  compositeurs  et  arbitres  sonvo* 
rains ,  sans  appel  ni  recours  en  cassation  ,  et  sanf 
être  astreints  aux  formes  ni  aux  délais  de  la  pro* 
cédure. 

TiTB«  YI|.  —  LiguidaiUm. 

27.  Un  an  avant  Texpiralion  de  la  société,  tlaevt 
convoqué  nne  assemblée  générale,  k  l'effet  de  dé- 
libérer sar  Topportunité  d'ane  prolongation  de  la 
durée  de  la  société.  Le  vcen  de  la  majorité  ne  sera 

Sas  cependant  obligatoire  pour  la  minorité,  et  lea 
ifisidents  seront  libres  de  fe  retirer  de  la  société; 
mais  ib  seront  tenus  d^accepter  le  remboursement 
de  leurs  actions  sur  le  pied  de  la  valeur  constatée 
par  le  dernier  inventaire  arrêté  par  l'assemblée  gé- 
nérale, et  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  provoquer 
lalicitalion  des  immeubles  appartenant  k  la  com- 
pagnie. Dans  le  cas  de  liquidation,  l'assemblée  gé- 
nérale nommera  trois  commissaires  liquidateurs. 
Les  commissaires  feront  vendre,  par  le  ministère 
d*nn  officier  public  compétent,  l'usine  et  ses  dé- 
pendances, ainsi  que  tout  le  matériel  et  les  mar- 
chandises appartenant  k  la  compagnie  ;  feront  les 
recouvrements  qui  pourront  rester  k  faire,  paieront 
les  dettes  qui  seraient  k  la  charge  de  la  société,  ar< 


Atoalion  des  «ffairos  de  la  société ,  de  l'emploi  des  réleront  tous  comptes  k  cet  effet,  plaideront  tant  eu 

fonds  versés  par  les  actionnaires,  des  charges  de  demandant  qu'en  défendant,  s'il  est  nécessaire  ;  en- 

l'entreprise,  de  aes  résoltata  et  de  ses  produits;  fin  feront  entre  les  actionnaires  la  répartition  «jn 

2*i  afféterie»  plana  et  devis  des  constraciiona  Ji  centime  le  franc  de  l'actif  net  de  la  société. 

lairedansleooarantAerexercioe;  3*kaatorisorle  „           „„_          _.                      ,    .     , 

wnieil d'administration ,  dans  lo  caa  oè  ce  conseil  TlTRE  Y III.  —  Dispositions  générales, 

«  appelé ,  conforniéinent  k  l>rt- 14 .  *  Ifanaiger  jg    j^^^  propriétaire  d'acUon  sera  censé,  par  cf 

«  cpmpEomettre  pour  le  compte  de  la  société  ;  A*  k  ,eul  fait ,  avoir  adhéré  purement  et  simplement  k 

procéder  k  lu  nooûnalion  et  an  remplacement ,  ..... 
lorsqu'il  y  aura  lieu ,  de  cbacnn  des  membrea  da 
Xnseil  d'administration  ;  5*et  k  délibérer  sur  toute^ 


Itt  propositions  ^ni  seront  faites  par  le  conseil 
l'administration  ,  dans  les  limites  des  présents  éta- 
nts. Enfin  elle  prononcera  la  dissolution  de  la  so- 
ciété dans  les  cas  de  pertes  prévus  par  l'art.  2  ci- 
îessos. 

Si.  Indépendamment  des  dispositions  de  Tar- 
>de  16 ,  rassemblée  générale  pourra  être  convo- 
itée ,  lorscpie  le  conseil  d'administration  le  jugera 
convenable ,  on  qoa  le  tiers  des  ectionnaires ,  re- 
Hrésentant  aa  moins  la  moitié  des  actions ,  l'aura 
temandé. 

2A.  L'assemblée  générale  poanra  faire  aux  pr4« 
rats  statuts  tontes  tas  modifications  qai  seront  jn- 
)é«s  nécehatres ,  saaf  l'approbation  do  gonverne- 
Dent,  et ,  dans  ce  cas,  les  deax  tiers  aa  moins  des 
«lions  da  capital  social  devront  être  représentés, 
tles  modifications  adoptées  k  la  majorité  des  trois 


toutes  les  danses  et  conditions  de  la  présente  lO; 
ciété.  Par  les  mêmes  présentes ,  ont  sousicrit  poojT 
le  nombre  d'actions  ci-après  déterminé,  savoir. 

{Siu»€tU  Us  «eau.) 


16  lem  SB  26  joill^t  1841.  — Ordonnance  da  roi 
portant  autorisation  de  la  société  d'aasurances 
mutuelles  immobilières  contre  Tincendie  établie 
k  Limoges  sous  la  dénomination  de  l'Keonomù, 
(IX,  Bull.  supp.  DXLVI,  n.  15658.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sar  le  rapport  4« 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  Tagrif 
culture  et  du  commerce;  notre  conseM 
d*£tat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles immobilières  contre  l'inceiidie  éta- 
blie à  Limoges  sous  la  dénomination  de 
r Economie,  pour  les  départements  de  la 


TollIïrrUTii"!.  p»«i*«  ««*«...    Haale-Vlenne .  de  I»  Dordjgne .  de  M- 
-   Tr m  min  II  11  I  ri  [-1-^— '- j •(•£ar<wM,  daliOt,  mltCraueetdeit 
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Corréie,  eit  antorisée;  sont  approuvés  les 
staluU  de  ladite  société ,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  t27  mai  1841 , 
devant  M'  Bayard  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris ,  lequel  acte  restera  anneié 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  on  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
année ,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  et  aui  préfets  des  départements 
compris  dans  sa  circonscription,  un  eitrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Pagriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Ghapiteb  I«'.  —  De  la  constitution  do  la 

êoeiélè. 

Art.  1*.  n  est  établi,  avec  l*aulorisatioii  an  goa- 
vernemeni,  une  sociélé  d'astnrinces  matoelles 
entre  tous  ceux  qui  ont  adhéré  et  ceux  qui  adiiére- 
ront  aux  présenta  stalnts,  pour  la  garantie  des  im- 
meubles ci-après  détaillés  t  art.  8  et  9,  contre  les 
dommages  causés  par  Tincendie  et  la  fondre. 

2.  La  société  a  pour  litre  l'BecmmnU,  société  d'aa> 
aurances  mutuelles  immobilières  contre  Tincendie 
et  la  fondre. 

3.  File  étend  ses  opérations  snr  les  départements 
de  la  Haute-Vienne,  de  la  Dordogne,  de  Lot-el  Ga- 
ronne, du  Lot,  de  la  Creuse  et  de  la  Corrèsc. 

a.  Elle  a  son  siège  h  Limoges.  Tout  propriétaire 
est  tenu  d'élire  domicile,  pour  Teiécution  des  cn- 

f;agements  sociaux,  dans  Pnn  des  départements  de 
a  circonscription  de  la  société. 


l'incendie  «t  U  fondre  ans  maisons,  bltiments, 
manufactures  et  usines ,  dans  les  TÎUes  et  éaos  la 
campagnes,  enfin  aux  immeubles  par  destination, 
tels  que  la  loi  les  définit. 

0.  Les  fermiers  ou  locataires  d^immeablo  pen- 
▼ent  auMÎ  s'affranchir  du  recours  que  le  proprié» 
taire  a  droit  d*exercer  contre  eux  en  cas  d'incendie, 
d'après  les  art.  173S  et  1734  du  i'^e  civil,  en  Du. 
sant  assurer  par  la  société  les  valeurs  immobilièm 
seulement,  suivant  les  conditions  énoncéesà  la  fia 
du  tableau  de  classification.  Si  le  propriétaire  ot 
déjà  aunré  par  la  société,  les  fermiers  ou  locaUirti 
peuvent  aussi  s'affranchir  envers  elle  da  reemn 
qu'elle  pourrait  avoir  &  exercer  contre  eux  en  os 
d'incendie,  pourvu  qu'ils  justifient  qn'ik  concot* 
rent  avec  lui  aux  obligations  de  Tassurance. 

10.  La  société  garantit  également  pour  les  n« 
Jeors  immobilières  des  recours  des  voisins ,  tdi 
qu'ils  peuvent  résulter,  en  cas  dMncendie,  des  ait 
1382  et  1383  du  même  Code.  Cette  garantie  est 
limitée  et  la  somme  déterminée  par  Psssoré  lai- 
même ,  et  approovée  par  le  conseil  d*administn- 
iion. 

f  H,  Sont  exclos  de  l'aiBorance,  les  salles  de  spe^ 
tacle ,  les  bâtiments  destinés  à  recevoir  des  dépAb 
de  charbon  ,  les  dépOts  on  fabriques  de  gai  et  de 
poudre  k  tirer  ;  enfin  le  conseil  d*aministralioB  et 
autorisé  k  ne  point  admettre  k  l^assnrance  toot  m- 
meuble  qnelconqne  qvi  lui  parailrait  offrir  des»* 
qnes  trop  graves  d'incendie. 

12.  Aucune  assurance  de  valeofs  inamobilièe 
ne  pourra  excéder  cent  mille  francs,  tant  qoe  1i 
masse  des  valeurs  a«nrées  et  classées  ne  dépasiert 
pas  cent  milliona.  Ce  maximum  pour  un  •ealri»' 
que  s'acrotlra ,  avec  le  montant  des  valeon  a» 
rées,  dans  la  proportion  d'un  quart  pour  cent  j«- 
qu*k  la  concurrence  d'un  plein  de  deux  cent  millt 
francs,  qui  ne  pourra  jamais  être  dépassé.  Da» 
tous  les  cas,  le  conseil  d'administration  anrile 
droit  de  réduire  le  plein ,  en  ro^pectant  les  con- 
trats existants. 

13.  La  société  répond  des  dommages  camés  pat 
.    ,          -i.^     .     1    •   •.   '                          .1    i       Tincendie,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  dont- 

5.  La  socété  est  administrée  par  un  conse.l  gé-      ^  des  dommages  causés  par  la  fondre;  d« 
néral  de  sociétaires ,  par  un  conseil  d  administra-      dommages  résulUnt  des  meauVea  ordonnées  p«r 
tion,  et  par  un  directeur  et  un  directeur-adjoint, 
tous  deux  responsables. 

6.  La  durée  de  la  société  est  fixée  k  trente  ans, 
k  dater  du  jour  de  l'ordonnance  rojale  d'autorisa* 
tion.  La  société  pourra  être  renouvelée,  avec  Tan- 
torisation  du  gouvernement,  sur  une  délibération 
prise  par  le  conseil  général  k  la  majorité  des  deux 
tiers  de  ses  membres  :  toutefois  les  sociétaires  dis- 
sidents auront  alors  la  faculté  de  se  retirer  de  l'as- 
sociai ion. 


lages 
l'autorité  en  cas  d'incendie  ;  enfin  des  domnoagu  et 
frais  provenant  du  sauvetage  des  valeun  assorées. 

14.  La  société  ne  répond  pas  des  sinistres  pro- 
venant de  la  volonté  de  Tassoré  ;  des  incendies  os 
explosions  produites  par  la  guerre  civile  on  élras' 
gère,  émeutes,  troubles  publics  et  antres  cansesdc 
même  nature. 

15.  La  société  exclut  toute  solidarité  entre  la 
sociétaires,  dont  chacun,  en  tout  état  de  canse,  ne 
peut  snppertrr  que  la  part  dont  il  est  tenu  dans  la 
contribution  k  laquelle  le  risque  peut  donner  lies. 


7.  La  société  ne  pourra  se  constituer  définitive- 
ment et  entrer  en  activité  qu'autant  qu'elle  aura 

été  autorisée  et  que  les  valeurs  engagées  k  l'assurance      ^  ...  n    *    i>         ^-       j    p.» 

auront  atteint  la  somme  de  dix  millions.Si,  cinqans     ChaMTHB  III.  —  Do  la  formation,  de  Itn 

gagement  social, 

15.  Toot  propriétaire  ou  usufruitier  d'objets  im 


après  le  jour  de  l'ordonnance  rojale  d'autorisation, 
la  somme  de  dix  millions  ne  se  trouvait  pas  encore 
atteinte,  l'autorisation  serait  considérée  comme 
non  avenue.  Si,  après  avoir  dépassé  dix  millions, 
la  somme  des  valeurs  assurées  redescendait  au  des- 
sous de  ce  chiffre,  la  dissolution  delà  société  serait 
immédiatement  prononcée  par  le  conseil  général, 
convoqué  extraordinairement  k  cet  effet. 

Ghapitbb  II. —  Dos  immoublos  admitsiktos 
à  Passuranco, 

8.  La  société  garantit  mutuellement  ses  mem- 
bres des  risques  et  dommages  que  pourraient  canscr 


mobiliers ,  créancier  hypothécaire,  et  tonte  anlrc 
personne  ajant  un  intérêt  réel  k  la  oonservation 
d'un  immeuble,  peut  le  faire  assurer  aox  conditions 
déterminées  par  les  présents  statuts. 

17.  La  demande  d'admission  dans  la  société  se 
fait  an  moyen  d'un  acte  d'adhésion.  Cet  acte  «• 
prime  les  nom,  prénoms,  titres  et  profession  ds 
proposant  ;  la  qualité  en  laquelle  il  agit  ;  aoii  do- 
micile élu  ;  la  nature,  la  valeur  approximstire  et 
la  position  des  immeubles  proposés  k  l'assuranoe  : 
la  duré*  de  l'asMuranoe.  Cet  acte  exprime  ao«  * 


■OKAttCtttB  tàvêr,  ^  tbtsu-pntttppu  i«r.  ^  i^  jrtifr  184t. 
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i'issaranee  eomprencl  tout  ou  partie  de  rimmea- 
bj»;  &'j1  existe  des  aasaranccs  anlérienres  sar  une 
pirlie  de  cet  immeuble  ;  dans  ce  dernier  cas,  ane 
:opicdes  polices  eiislantes  est  annexée  h  IVlhésion. 
18.  Tout  proposant  qui  agit  h  différents  titre» 
OQscfit  autant  d^actes  d^aâhc»ion  qa^il  a  de  tilrea 
liven. 

'  i9.  Sar  le  va  de  Pacte  d'adhésion,  appuyé  du 
ipportde  Tagent  de  la  société ,  le  conseil  d'admi- 
iislralion,  dans  sa  rcooion  la  plus  prochaine,  pro- 
once l'admission  ou  le  rejet  :  dans  ce  second  cas, 
n'est  pas  tena  de  faire  connaître  ses  motifs.  Dans 
!cas  d'admi&sion,  le  conseil  d'administration  classe 
usorsnce ,  et  elle  est  inscrite  sur  ub  journal  h  ce 
is\iné,  tenn  sans  blancs,  ratures,  surcharges  ni 
ilerlignes,  coté  et  paraphé  par  le  président  da 
tnseil  d'administration. 

20.  Immédiatement  après  l'inscription  sur  lee 
gislres,  le  directeur  délivre  une  police  k  l*adbé« 
m.  Cette  police ,  signée  par  lui ,  constate  l'adhé- 
>a  et  l'admission  du  sociétaire,  le  classement  de 
n  assorance,  son  inscription  et  son  numéro  d'or- 
eao  journal;  elle  contient  en  outre  les  condi- 
ins  spéciales  deTassarance  et  le  résumé  des  prin- 
laies  dispositions  des  statuts. 

21.  Le  nouveau  sociétaire  reçoit,  en  même  temps 
e  s»  police,  une  plaque  portant  les  initiales  A  M» 
'il  est  invité  à  faire  apposer  sur  l'immeuble  as- 
"^t  dans  un  endroit  apparent. 

22.  Le  renouvellement  d'un  engagement  arrivé 
terme  de  sa  période  ne  donne  lieu  &  une  nou- 
le expertise  et  k  la  délivrance  d'une  nouvelle  po- 
)  qu'en  cas  de  changements  notables  survenus 
isles  valeurs  assurées. 

tAPiTUB  IV.  —  De  l'estimation  des  im- 
meubies  à  assurer, 

'3.  Au  reçu  de  l'adhésion,  un  agent  de  la  société, 
slé ,  autant  que  possible,  de  deux  assurés  pris 
isle  voisinage  de  1  adhérent,  procède  contradic- 
ement  avec  celui-ci,  et  h  ses  frais,  k  l'expertise 
valeurs  immobilières  qu'il  offre  à  l'assurance. 
droits  de  l'agent  qui  procède  li  cette  expertise, 
de  l'adhésion  seulement ,  sont  fixés  h  quinze 
limes  par  mille  francs  de  la  valeur  estimative  de 
•ropriëlé  immobilière  assurée,  si  elle  est  située 
s  les  cheis-lieux  de  département,  d'arrondisse- 
iletde  canton,  et  vingt-cinq  centimes  par  mille 
es  pour  les  immeobles  situées  dans  les  autres 
iités.  Les  expertises  nécessitées  lors  dn  renouvel- 
eot  des  polices  sont  à  la  charge  de  la  direction, 
oins  d'augmentatioç  dans  la  valeur  des  immen- 
assurés  ;  dans  ce  cas,  Texpcrlise  se  paie  seule- 
itpoor  l'augmentation. 

I-  L'estimation  des  immeubles  à  assurer  ne  se 
lue  par  sommes  rondes  de  cent  francs. 

l.'La  société  se  réserve  le  droit  de  faire  vérifier, 
i  frais,  les  procès-verbaux  d'estimations  anté- 
es,  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable, 
!  réduire,  s'il  y  a  lieu ,  le  montant  de  l'assu- 
e,  sans  que  l'assuré  puisse  rien  réclamer  des 
ses  versées  par  lui  avant  la  vérification  de  la 
ir  de  l'immeuble.  Si  l'assuré  ne  consentait  pas 
réductions  résultant  de  la  seconde  expertise, 
irance  pourrait  être  résiliée  par  une  simple 
îcalion. 

I.  Tout  chtngeœent  notable  dans  les  immen- 
usures  oblige  le  sociétaire  à  souscrire  un  nouvel 
d'adhésion  et  à  recevoir,  h  aea  frais,  one  noa« 
police. 

41. 


Chapitre  V. —  De  ia  classification  desim» 
meubles  à  assurer. 

27.  Les  diverses  valeurs  admises  k  l'asaorence 
étant  hiégaiement  exposées  aux  sinistres,  sont  ran- 
gées en  diverses  classes  déterminées  par  les  degrés 
de  risques  qu'elles  courent,  soit  par  leur  nature,  soit 
par  leur  position,  soit  parles  professions,  fabriques 
on  usines  qui  augmentent  leurs  risques,  conformé- 
ment au  tableau  annexé  aux  présents  statuts.  Les 
cas  particuliers  qui  ne  seraient  pas  prévus  dans  ce 
tableau  seront  réglés,  suivant  leur  analogie,  par  le 
conseil  d'administration. 

2K.  La  classification  résultant  du  tableau  men- 
tionné à  Tarticle  précédent  pourra  être  modifiée , 
d'après  l'expérience ,  par  le  conseil  d'administra- 
tion, fics  modifications  devront  être  soumises  à 
Tapprobaiion  du  gouvernement  ;  elles  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  préjudtcier  aux  contrats  existants. 

29.  Lorsqu'un  immeuble  est  contigu  à  un  autre 
présentant  un  risque  plus  considérable,  il  est  fait 
un  total  des  deux  risques,  et  la  moyenne  de  ce  total 
est  appliquée  à  celui  des  immeubles  qui  présente 
le  risque  le  moins  fort  ;  l'autre  reste  rangé  dans  U 
classe  à  laquelle  il  appartient  d'après  le  tableau  de 
classification. 


Ghapitee  VI.  ^~  De  ta  durée  de  Cengage- 
ment  social, 

30.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour 
cinq  ans.  Les  locataires  on  fermiers  sont  admis 
pour  le  temps  que  doit  durer  leur  bail  ;  ils  doivent 
en  déclarer  le  terme  en  signant  l'acte  d'adhésion. 
^  31  «  L'engagement  mutuel  de  la  société  et  du  so- 
ciétaire admis  ne  commence  è  avoir  d'effet  que  le 
premier  jour  du  mois  qui  suit  celui  dans  lequel 
l'adhésion  a  été  reçc»  par  le  conseil,  et  h  midi. 
Toutefois,  le  nouveau  sociétaire  est  tenu  de  con- 
tribuer aux  charges  sociales  k  dater  du  premier 
jour  de  l'exercice  en  cours. 

32.  Chaque  exercice  social  commence  le  1**  jan- 
vier et  finit  le  31  décembre  suivant.  La  période  d« 
tout  engagement  commence  le  premier  jour  de 
l'exercice  en  cours. 

Chapitre  YII. —  De  la  cessation  de  l'enga* 
gement  social, 

33.  L'engagement  mutuel  de  la  société  et  des 
sociétaires  cesse  immédiatement ,  1*  par  l'expira- 
tion de  la  période  de  l'engagement  ;  2"  par  la  des- 
truction totale  des  immeubles  assurés  ;  3°  par  l'ex* 
closion  du  sociétaire,  prononcée  par  le  conseil 
d'administration,  pour  cause  de  non  paiement  de 
la  contribution  sociale,  ou  en  cas  de  fajlliifr,  à 
moins  qu'il  ne  soit  donné  caution  ;  A*  par  la  rési* 
liation  dont  la  société  s'est  réservé  le  droit  aux  art. 
25,  3A,  35  et  50  ;  5"  par  mutation  dans  la  propriété 
de  l'immeuble  assuré,  ou  cessation  de  l'intérêt  en 
vertu  duquel  l'assurance  a  été  faite  par  un  tiers. 
L'engagement  cesse  encore  par  le  décès  du  socié- 
taire ;  mais  dans  ce  cas  les  héritiers  peavent  profiter 
de  l'assurance  jnsqu'k  la  fin  de  l'année  sociale, 
pourvu  qu'ils  continuent  k  en  supporter  les  chargea 
et  que  les  immeubles  assurés  restent  dans  les  mèmea 
conditions. 

3/k.  Toute  augmentation  ou  réduction  dans  la 
valeur  d'un  immeuble  assuré  doit  être  immédiate- 
ment déclarée  par  le  sociétaire  au  directeur.  Celui- 
ci  fait  alors  procéder  k  une  expertise  :  et,  sur  le  va 
du  procès-verbal,  le  conseil  d  administration  peut 
Ifiinuler  immédiatement  le  contrat  et  le  relier  par 
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Ample  noU6ctUon,  ai  I«  sociétaire  ne  consent  pat 
an  changement  qui  poarrait  résalter  de  Teipertise. 
Si  la  déclaration  ci^essos  prescrite  n*est  pas  faite, 
rindemnité  k  lai^nelle  le  sociétaire  aura  droit  en 
cas  de  sinistre  snbira  ane  rédaction  de  moitié. 

35,  Les  dispositions  établies  an  premier  para* 
graphe  de  Part.  34  doivent  être  également  oiiser- 
Tées  s'il  survient  dans  la  condition  d'nn  immenble 
assuré  on  changement  qni  en  aggrave  les  risques  ; 
mais,  dans  ce  cas,  le  sociétaire  qui  n'en  ferait  pas 
la  déclaration  dans  an  délai  de  dix  jours  perdrait 
tons  droits  k  one  indemnité  en  cas  de  sittisire.  La 
même  déchéance  serait  encoorae  par  le  sociétaire 
qni,  par  réticence  on  fausse  déclaration  ,  induirait 
sciemment  la  société  en  erreur  sur  les  risques  que 
courrdt  Timmeuble  assuré. 

Gbapitrb  YlII.  —  De  la  déclaration  du 

tinittrei, 

90.  Aussitôt  au'un  sinistre  se  manifeste,  ou  au 
plus  tard,  dans  les  vingt*quatre  heures,  il  doit  en 
être  donné  avis,  soit  h  la  direction  de  la  société, 
ioit  à  r agent  le  plus  proche,  par  Taasuré  ou  en  son 
nom. 

S7*  Après  rincendie  consommé,  une  déclaration 
âgnée  du  sociétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs 
doit  être  hhê  k  la  direction  ,  pour  le  département 
de  la  Haule-Vienne,  dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vront le  sinistre,  et  dans  un  délai  double  pour  les 
cinq  entrée  départeuMnts.  Faute  par  raasnré  d'a- 
voir fait  sa  déclaration  dans  ce  délai,  Tiademnité 
k  laquelle  il  aurait  droit  est  réduite  d'un  quart. 
Après  le  délai  d'un  mois,  l'assuré  est  déchu  de  tout 
droit  k  indenanilé.  La  déclaration  du  sociéttire  in- 


Ghapiteb  X.  ^  Du  pûtêm$ni  d§ë  stmstNt» 

Ai.  Pour  assurer  le  paiement  des  stniskres ,  chi* 
que  adhérent,  en  entrant  dans  la  fociété,  Terseri, 
k  titre  d'avance,  quinte  centimes  par  mille  francs 
de  valeurs  assurées  et  classées,  pour  former  un  foodi 
de  prévoyance  destiné  à  donner  des  à-eomptes  m 
les  indemnités  dues  pour  les  sinistres  qni  poanont 
survenir.  Ce  dépôt  restera  la  propriété  cte sociétaire, 
et  lui  sera  rendu  à  sa  sortie  de  la  sodélé,  déductioD 
faite  de  sa  part  contributive  dans  les  charges  »• 
ciales  de  rexereice  en  cours.  Le  sommée  provenurt 
de  cette  avance  seront  placées  par  le  conseil  d'adni- 
nistration,  et  ne  pourront  être  retirées  que  sur  m« 
délibération  du  même  conseil.  Dans  lea  deu  vêm 
qui  suivront  la  clôture  do  procès-verbal  d^expcrtÏK, 
la  soomie  k  laquelle  l'indemnité  aura  été  fixée  len 
payée  k  l'avant-droit,  sur  la  délibération  du  ooa* 
seil  d'administration,  jusqu'à  concnrrenoe  de  l'a- 
compte réglé  par  ce  oonselL 

A2.  S'il  existait  plusieurs  assuranoee  sur  les  mènci 
immeublas,  la  aociélé  ne  conUibneralt  k  la  répart- 
tion  dn  dommage  ane  proportionnellement  k  U 
somme  aasorée  par  elle. 

45.  Les  immeubles  qui  auront  été  engagés  4  l'ai- 
snrance  par  plusieurs  personnes  t^axémenl  n« 
donneront  lien,  en  cas  de  sinistre,  qu*à  one  lenle 
indemnité,  laquelle  sera  payée  k  qui  de  droit. 

44*  Les  objets  sauvés  on  qui  auront  résisté,  en 
tout  ou  en  partie,  k  l'incendie  seront  repris  ptr 
l'assuré  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite  pu 
1m  experts  ,  et  leur  valeur  sera  déduite  de  riodon- 
nité  à  laquelle  il  aura  droit  en  raison  du  domm^ 
par  lui  éprouvé. 
45.  Tout  paiement  d*inâenmité  est  fiut  k  k 
dlqne  ses  nom,  prénoms  et  qualités,  son  domicile  charge  de  subroger  la  société,  jusqu^k  Goncarresce 
et  la  situation  des  immeubles  atteints  ;  elle  fait  de  celte  indemnité,  aux  droits  et  actioxu  qu'aurait 
connaître ,  aussi  exactement  que  possible,  la  cause  eus  l'incendié  contre  les  personnes  da  fait  des- 
de  l'incendie,  l'estimation  des  insmeubles  détruits  quelles  l'incendie  serait  provenu, 
on  endommagés  et  de  ceux  qui  ont  complètement 


échappé  au  sinistre  ;  les  recours  et  aMStions  que  la 
société  peut  être  appelée  k  exercer  au  nom  de  l'as- 
suré. La  même  déclaration  fait  connaître  si  le  socié- 
taire est  assuré  k  une  autre  société  et  indique  le 
nom  de  cette  société  et  le  montant  des  valeurs  es- 
sorées. 

38.  L'assuré  doit  employer  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir  pour  arrêter  les  progrès  du  feu  et  pour 
sauver  les  immeubles  assurés  { la  société  lui  tiendra 
compte  des  irai»  faits,  dûment  constatés ,  pour  la 
conservation  des  objets  immobiliers  assurés. 

CBAPITftE  lX,^Du  règlement  det  sinistres. 


i%,  L'amurance  ne  pouvant  être,  dans  aucune 
éiroenstanoe ,  une  cause  de  bénéfice ,  l'assuré  ne 
peat  prétendre,  en  cas  de  sinistre,  qu'au  paiement 
de  la  nerle  effective  qu'il  a  éprouvée  et  qni  est  réglée 
èax  l'état  de  l'immeuble  assuré  au  moment  du  si* 
aatte,  et  dans  la  limite  de  l'évaluation  de  la  p^ 
lice. 

49^  Ans^tôt  après  la  reconnaissance  du  sinistre, 
4ui  est  faite  par  un  agent  de  la  société,  le  directeur 


GhapiirkXI.  —  I>e  la  répartition  du 
portion»  eontributivês» 

46.  Sont  k  la  charge  de  la  société,  1«  les  sinistres, 
frais  de  sauvetage  et  indemnités  de  toute  nature  r^ 
lali£i  k  l'incendie  ;  2'  les  frais  de  vérification  ei- 
traordinaire  des  valeurs  assurées  ;  3'  les  frais  d'ex- 
pertise des  sinistres,  sauf  les  cas  prévus  parle  dernier 
paragraphe  de  l'art.  40  ;  4*  les  frais  de  toutes  a^ 
tions  judiciaires  ;  5"  les  non  valeurs  des  exercices 
précédents.  Sont  également  k  la  charge  de  la  so- 
ciété les  dépenses  imprévues  de  la  même  mton 
qui  ne  rentreraient  pas  dans  la  classe  de  celles  qoi 
sont  mentionnées  k  l'art.  71. 

47.  A  l'expiration  de  l'année  sociale,  l'état  gé> 
néral  de  tous  les  frais  k  la  charge  de  la  société  sets 
dressé  par  les  directeurs  et  approuvé  par  le  cooseil 
d'administration.  Si  le  fonob  de  prévoyance  a  été 
insuffisant  pour  le  paiement  de  ses  frais,  le  reliquat 
dA  sera  soldé  au  moyen  d'un  appel  de  ibnds  iut 
dans  la  limité  du  maximum  fixé  par  Tart.  46.  Si  it 
fonds  de  garantie  tout  entier  ne  suffit  pas  au  paie* 
ment  int^ral  des  frab,  la  distribution  en  sera  fûts 


fait  précéder  k  l'cxperUse  détaillée  des  pertes  sur-     •«  cenUme  le  franc  entre  tous  les  ayants-droit. 


tenues.  Cette  expertise  se  fait  par  deux  experts  dé- 
tfgnée,  ruia  par  le  directeur  et  l'autre  par  l'assuré. 
En  cas  de  dissidence,  ces  experts  nomment  un  tieri 
ttpeil  qui  Statue  sur  le  différend  en  se  renfermant 
dalns  lés  limites  des  opinions  des  deux  premiers.  A 
défaut,  celuî-ci  est  nommé  suivant  les  règles  établies 


48.  La  garantie  réciproque  entre  les  sociétaires, 
qui  sont  respectivement  assureurs  et  assarés,  ne  peut 
excéder,  dans  aucune  circonstance  et  par  chaqoêj 
année,  un  franc  par  mifle  de  la  valeur  des  immeo-i 
blés  assurés  et  classés. 

49«  Après  avoir  vérifié  les  pièces  sur  lesqndles 


eu  ()odè  de  procédure  civile.  Les  frais  d^expertiàe  sont  basées  les  répartitions  proposées  par' le  direc* 
sont  M'ppùrréé  lAoitié  par  la  société  et  iHoitié  par  teur,  le  conseil  dlulministration  arrête  définitive* 
le  àddèboV;.  ment  ces  répartition»,  les  déclare  exéMtoires ,  el 
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chirga  I«  diractêor  â*eii  •ahrrQ  le  recoiiTrement 
par  tontcf  1m  Toia  de  droit. 

50.  Tooles  les  sommes  k  payer  par  les  sociétaires 
sont  comptées  par  eux  h  la  direction  ou  an  domi- 
cile de  Tagent  de  la  société  dans  chaqne  déparle- 
mesi.  Si ,  dans  les  qoinae  jours  qaï  saivent  Tarb 
dn  directeur,  le  sociétaire  n  a  pasefTecIné  le  verse- 
ment demandé ,  TaTertitsement  loi  sera  renonrelé, 
et,  qainse  jours  après  ce  deuxième  avis,  il  sera 
poarMiivi  par  tontes  les  voies  de  droit  ;  enfin , 
qninie  jours  après  le  premier  acte  judiciaire ,  le 
sociétaire  (]ai  naorait  pas  rempli  ses  engagements 
perdra  son  recours  envers  la  société  en  cas  d'in- 
cendie ,  sans  que  pour  cela  il  soit  dégagé  de  ses 
obligations  envers  elle.  Le  conseil  d'administra- 
tion pourra ,  k  son  choix ,  en  cas  de  non  paie- 
ment, résilier  Tassurance  ou  la  maintenir  et  en 
pomoirre  l'exécalion. 

51.  Les  pièces  relatives  anx  répartitions  sont 
coBiervées  k  la  direction  :  tout  sociétaire  •  le  droit 
d'en  rédamer  la  oommnnîeation. 

51  Les  non  valeurs  de  chaque  exercice  sont 
ijonléeiaaxsniistres  de  Texercice  snitant. 

53.  Pour  faciliter  les  écritures  et  les  recouvre- 
ments, tout  sociétaire  entrant  dans  la  société  de- 
^)  qaelle  que  soit  Tépo^e  de  son  admission  , 
lescolisations  et  contributions,  telles  qu'elles  se- 
ront liquidées  ultérieurement,  pour  Tannée  tout 
entière ,  et  il  ne  sera  tenu  d'aucune  cotisation  ni 
coniribalioQ  pour  Tannée  sociale  dans  le  courant 
de  laquelle  son  engagement  prendra  fin. 

Chapitre  Xït»  —  Conseil  général  des 
soeUtairet, 

Si  Le  conseil  général  des  sociétaires  se  compose 
^tsdii  plus  forts  assurés  de  chacun  des  six  dépar- 
itOKnts  formant  la  circonscription  de  la  société. 
Ce  conseil  est  présidé  par  un  de  ses  membres , 
nonmé chaque  année  h  la  majorité  des  voix.  Deux 
«oisiTant  le  renouvellement  de  chaqne  exercice, 
<1  e*l  dressé  un  tableau  des  cent  plus  forts  assurés. 
Tout  membre  convoqué  qui  ne  pourrait  pas  as- 
■Kterk  la  réunion  dti  conseil  général  en  devra 
donner  avis  au  directeur  ;  sur  cet  avis  ou  sur 
^n  silence,  le  directeur  le  remplacera  par  le  so- 
'i<taire  qai  viendra  après  lui  dïins  Tordre  du  ta- 
ïlew. 

55.  Le  conseil  général  se  rénnit  au  siège  de  la 
weclion  one  fois  par  an  ,  sauf  les  convocations 
-ilraordinaires  jugées  nécessaires.  Toute  convoca- 
■00  a  lien  par  lettres.  Dans  la  réunion  annuelle  , 
'«conseil  général  prend  connaissance  de  Tensem- 
aie  des  opérations  delà  société,  arrête  défini  live- 
^Mt  ses  comptes  et  statue  sur  tous  les  iotérèls  so- 
^tt*  :  ses  arrêtés  sont  pris  h  la  majorité  des  voix  ; 
^  f«  de  partage  ,  la  voix  du  président  est  pré- 
wadéranle. 

36.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  que 
^Qe  la  moitié  au  moins  de  ses  membres  assiste 
'  ^  séance.  Néanmoins  si ,  à  la  première  convcH 
*licm ,  ce  nombre  n'est  pas  atteint ,  il  en  est  fait 
^°?  DooTelle  à  quinze  jours  au  moins  d'intervalle, 
'i  .l?^™*nQbres  présents  à  cette  réunion  peuvent 
*™^rer valablement,  quelque  soit  leur  nombre, 

•»  seulement  sur  les  objets  k  Tordre  du  jour  de 
'première  et  dûment  annoncés  dans  la  lettre  de 
•^'ocation. 

c    \^,^"'^*^  général  nonme  les  membres  dn 

<^Uieii  d'administration  gl  peut  les  révoquer  ;  il 

•mut  aoMi  chaqne  année ,  et  par  cheMieu  de  dé- 

Kteueat,  qb  comité  coinpo«éd«  cinq  sociéUires 


chargés  spécialement  de  surveiller  les  opérations  de 
la  société  dans  leur  département  respectif,  et  de 
fournir  les  renseignements  nécessaires  an  conseil 
d'administration.  Le  conseil  général  nomme  éga- 
lement trois  censeurs,  qu'il  peut  révoquer;  ces 
censeurs  ,  chargés  de  surveiller  les  opérations  de 
la  société,  assistent,  avec  voix  consultative,  aux 
délibérations  du  conseil  d'administration.  Us  sont 
élus  pour  un  an  ,  et  peuvent  èlre  réélus. 

58.  Le  conseil  général  nomme  le  directeur  et  le 
directeur-adjoint  ;  il  peut  également  les  révoquer, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration.  La 
décision  ,  dans  ce  dernier  cas,  ne  sera  valable 
qu'autant  qv'elle  sera  prise  à  la  majorité  du  nom- 
bre total  des  membres  composant  le  conseil  gé« 
néral. 

Chapitbb  XIII.  —  Du  conseil  ttad- 
ministration, 

59.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de 
quinze  sociétaires  nommés  par  le  conseil  général. 
Pour  être  élu  membre  du  conseil  d'administration, 
il  fiant  avoir  an  moins  pour  une  somme  de  cinq 
mille  francs  de  valeurs  assurées  par  la  société.  Nul 
administrateur  ou  asent  d'une  compagnie  d'assu- 
rance h  primes  ,  quelle  que  soit  la  valeur  pour  la- 
quelle il  s'est  engagé  à  la  présente  société  ,  ne 
peut  être  membre  du  conseil  d'administration. 

60.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  de 
ses  membres ,  le  conseil  d'administration  nomme 
provisoirement  un  remplaçant  jusqu'è  la  première 
réunion  de  l'assemblée  générale  ,  qui  pourvoit  dé- 
finitivement k  la  vacance.  Les  membres  du  conseil 
d'administration  sont  renouvelés  chaque  année 
par  tiers;  le  sort  désigne  les  premiers  sortants;  ils 
peuvent  être  réélus.  Les  meml)res  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  antres  que  ceux  qui,  par  la  quotité 
de  leur  assurance  ,  se  trouveraient  appelés  de  droit 
à  faire  partie  du  conseil  général,  peuvent  assister, 
avec  voix  consultative  seulement ,  aux  réunions  de 
ce  conseil. 

61.  Au  renouvellement  de  chaque  année,  le 
conseil  d'administration  nomme  dans  son  sein,  à 
la  majorité  des  suffrages,  un  président  et  un  vice- 
président  ;  ils  peuvent  être  réélus.  £n  cas  d'absence 
du  président  et  du  vice-président,  le  plus  âgé  des 
membres  présents  occupe  le  fauteuih 

62.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  dans 
les  derniers  jours  de  chaque  mois  ;  il  peut  s'assem- 
bler plus  souvent ,  si  les  besoins  de  la  société  Texi- 
gent,  sur  la  convocation  ,  soit  de  son  présidents 
soit  du  directeur. 

63.  A  chaque  réunion ,  le  conseil  d'adminbtre- 
tion  prend  connaissance  de  toutes  les  assurances 
proposées  depuis  la  réunion  précédente  ;  des  varia* 
tiens  survenues  pendant  le  mois,  dans  les  Talenrs 
assurées  ,  soit  par  cause  d'augmentation  ou  de 
rédaction  ,  soit  par  changement  de  classe  de  quel- 
que sociétaire  ;  des  sinistres  de  U  société  et  des 
expertises  auxquelles  ils  ont  donné  lieu  ;  et  des 
contestations  survenues  entre  les  sociétaires  et  la 
société  ;  des  assurances  qui ,  par  une  des  causes 
prévues ,  seraient  dans  le  cas  d'être  annulées  ;  en« 
fin  ,  de  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  et  à  la  pros* 
périlé  de  la  société. 

Mr  Le  conseil  d*administration  fait ,  dans  la^Ii- 
mite  des  statuts,  tous  les  règlements,  et  prend 
tous  les  arrêtés  qu'il  juge  utiles  è  la  prompte  et 
bonne  administration  des  affaires  de  la  société  et  à 
son  développement.  H  transige ,  compromet ,  in- 
tente etsonâent  toute  action  judiciaire  au  nom  de 
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U  société.  Aacon  des  membres  qni  le  composent 
ne  coolracte  do  responsabilUé  poar  Texercice  de 
ses  fouclioDS  ;  ik  ne  répondent  que  de  rexécnlion 
de  leor  mandai. 

65.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  déli- 
bérer qu*aTec  le  concours  de  cinq  de  ses  membres 
en  moins  ;  en  cas  de  partage  ,  la  voix  du  président 
est  prépondérante.  Ses  délibérations  sont  consi- 
gnées sur  des  registres  tenus  k  cet  effet. 

Chapitre  XïV.  —  De  la  direction, 

66.  Un  directeur  et  an  directenr-ad joint  sont 
chargés  de  diriger  et  d'exécuter  toutes  les  opéra* 
lions  de  U  société ,  conformément  aux  présents 
statuts  et  aux  décisions  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

67.  Le  directeur  nomme  et  révoque  tous  les 
agents  dont  il  a  besoin  dans  Tintérèt  du  service.  Il 
tient ,  sous  la  surveillance  du  conseil  d'administra- 
tion et  du  censeur,  le  journal  général  de  la  société 


piration  de  chaque  période  décennale*  le  conseil 
général  peut,  s'il  le  Juge  convenable,  renooTda 
ou  modifier  ledit  traité. 

74.  Pour  la  sûreté  de  leur  gestion ,  le  direclenr 
el  le  directeur-adjoint  fournissent  nn  cautionne- 
ment de  la  valeur  de  six  mille  francs  en  rentes  nr 
l'Etat.  Ultérieurement,  le  conseil  général penl éle- 
ver le  chiffre  de  ce  cautionnement ,  s'il  ne  le  juge 
pas  en  rapport  avec  la  somme  des  valeurs  en^sgto 
k  rassura nre.  Le  cautionnement  est  oonsenli  par 
acte  public  et  accepté  par  le  conseil  d'admlnisir»- 
tion  ;  les  frais  en  sont  supportés  par  les  direclenn. 
Le  directeur  et  le  dirccteor-adjoint  ne  pourront 
rentrer  en  possession  de  la  valeur  de  leur  caotion- 
nement  qu'après  l'apurement  définitif  de  ienn 
comptes ,  arrfttés  par  décision  du  conseil  d'admi* 
nbtration  et  du  conseil  général. 

75.  Dans  le  cas  de  démission  volontaire  on  de 
décès  do  directeur,  le  directenr-edjolnl  le  remplace 
et  lui  succède  seul ,  sauf  l'approbation  da  conteil 
général.  Dans  le  cas  de  retraite ,  de  révocation  on 


et  toutes  les  écritures  nécessaires ,  soit  à  la  comp-      -i     ,..,,.    ^  ...         .  .,    .  i  i 

tabiiité  journalière  ,  soit  aux  autres  opérations  de      ?»  ^i^,.f«  d>"«*«w-a?J0int ,  le  conseï   général 
la  société  ;  il  entretient  les  rapporU  avec  les  auto-      ^*^^*  »  »^  J  •  »«»  *•  ^«»  ^^^^  «»  remplaçtnL 


rites;  il  signe  la  correspondance  et  les  polices  et 
convoque  le  conseil  général  et  le  conseil  d'admi- 
nistration, lorsque  l'inlérèt  delà  société  l'exige. 

68.  Le  directeur  fournit  au  conseil  général  et  au 
conseil  d'administration  les  indications  el  tous  les 
documents  relatifs  k  sa  gestion.  U  est  tenu  de  don- 
ner aux  sociétaires  les  renseignements  dont  ils  peu- 
vent avoir  besoin. 

69.  Le  directeur-adjoint  remplace  le  directeur 
en  cas  d'absenre  momentanée  de  celui-ci  pour 
toutes  les  opérations  de  la  société. 

70.  Le  directeur  et  le  directeur-adjoint  assistent 
aux  séances  du  conseil  général  avec  voix  consul- 
tatives. 

71.  Le  directeur  et  le  directeur-adjoint  sont 
chargés ,  k  forfait,  de  tous  les  frais  relatifs  k  la  con- 
stitution de  la  société,  des  frais  de  loyer,  d'éclai- 
rage, de  chauffage,  de  traitement  de  tous  les  em- 
ployés et  agents  dont  ils  pourront  avoir  besoin; 
des  frais  de  voyages ,  des  frais  de  plaques  et  de  po- 
lices ,  et  enfin  de  toutes  les  dépenses ,  soit  d'éta- 
blissement ,  soit  de  gestion. 

72.  Pour  les  couvrir  de  ces  dépenses ,  il  leur  est 
alloué  trente  centimes  par  mille  francs  sur  la  va- 
leur des  immeubles  soumis  k  l'assurance  ,  sans 
égard  k  l'augmentation  de  la  valeur  relative  pro- 
duite par  la  classification  suivant  la  nature  des  ris- 
ques. Cette  remise  suivra  la  décroissance  suivante, 
proportionnellement  au  montant  des  assurances  : 
30  centimes  jusqn'k  200  millions  ;  2S,  de  200  k  250; 
26,  de  250  k  300;  24.  de  300  k  350;  22,  de  350  k  4Q0; 
20, de  AOO  k  450;  1 8, de  450  k  500;  16,  de  500  k  550; 
14  k  550  et  an-dessus.  Les  recettes  résultant  des 
plaques  et  des  polices  sont  attribuées  aux  direc- 
teurs. Le  prix  de  la  police  est  fixé  k  un  franc  ;  ce- 


GhaPITAB  XV.  -^  DUpositiont  géniraltt 
et  transitoires, 

76.  Lorsque  la  somme  des  valeurs  engagées^ 
l'assurance  aura  atteint  dix  millions,  le  conseil 
d'administration  provisoire  procédera  k  U  consii* 
tution  de  la  société  par  un  arrêté,  dont  le  direc- 
teur donnera  communication  k  chacun  da  iodé- 
taires ,  et  k  dater  duquel  les  adhésions  proviuirti 
deviendront  définitives. 

77.  Toutes  les  difficultés  relatives  k  l'adminti- 
tration  de  la  société  seront  résolues  par  le  coueil , 
d'administration ,  les  censeurs  el  les  directeaneo* 
tendus.  S'il  survient  quelques  contestation»  entre 
la  société  et  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  dl» 
seront  vidées ,  k  la  diligence  du  directeur,  par  troii 
arbitres ,  sur  le  choix  desquels  les  parties  denont 
s'entendre  dans  le  délai  de  huitaine ,  k  défaut  de 
quoi  ils  seront  nommés  par  le  président  da  tribo- 
nal  de  première  instance  de  Limoges ,  k  la  requête 
de  la  partie  la  pins  diligente.  La  décision  arbitral' 
sera  sans  appel  ni  recours  en  cassation, 

78.  Le  conseil  général ,  réuni  au  nombre  des 
deux  tiers  an  moins  des  meoabres  qui  le  compo- 
sent ,  et  k  la  majorité  des  trob  quarts  des  membra 
présents ,  pourra ,  soit  d'office ,  soit  sur  U  proposi- 
tion du  conseil  d'administration  ,  introduire  dan> 
les  présents  statuts  les  modifications  qui  Ini  paru* 
traient  nécessaires.  Chaque  sociétaire,  en  adhérant 
aux  présents  statuts,  donne  au  conseil  général  tons 
pouvoirs  k  cet  effet.  Les  modifications  adopté» 
ne  seront  exécutoires  qu'après  l'autorisation  do 
gouvernement. 

70.  Dans  les  cas  prévus  par  les  status  où  il  J,*»' 
rait  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la  sociêt^i 

lui  de  la  plaque  est  également  d'un  franc.  Les  co-  le  conseil  général  statuera  sur  la  marche  k  suivre 

tisations  pour  frais  d'administration  seront  versées  pour  la  liquidation ,  et  arrêtera  déUnilivemenl  les 

{»ar  les  nouveaux  sociétaiies  au  moment  de  la  dé-  compta, 
ivrance  de  la  police ,  et ,  par  les  autres ,  au  corn-         80.  Le  conseil  d'administration  est  provisoir^ 

luencement  de  chaque  année  ;  elles  seront  inva-  ment  composé  ainsi  qu'il  soit.  (Siiiwnf  Ut  iwn') 
riables  pour  tout  l'exercice  courant ,  c'est-k-dire  Les  censeurs  provisoires  sont.  (SatMiit  iti  nomi.) 
que  tous  les  sociétaires  entrant  dans  la  société  dans         Ces  nominations  seront  soumises  au  conseil  gé 

le  courant  du  même  exercice  paieront  les  frais  de  néral ,  qui ,  k  sa  première  réunion  ,  pourvoira  t 

direction  tels  qu'ils  auront  été  fixés  an  commen-  la  composition  définitive  du  conseil  et  kltnomi' 

cément  de  l'exercice ,  conformément  k  cet  article,  nation  des  censeurs. 

73.  Les  frais  d'administration  mentionnés  dans         81.  M.  Pierre-Antoine  Charanton ,  Ton  de*  'c»' 

l'art.  71  et  les  recettes  mentionnés  dans  l'art.  72  dateurs  soussignés,  est  nommé  directeur  de  laso* 

forment ,  entre  la  société  et  les  directeurs,  nn  traité  ciété ,  et  M.  Auguste  Durand  du  Boucheron  est 

Il  forfait ,  dont  la  durée  est  fixée  k  dix  ans.  A  l'ex-  nommé  directeor'«djoiat  :  cet  deux  noainatioos 
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devronl  être  conGrmées  par  le  conseil. général, 
dans  sa  première  réunion. 
82.  Tableaax  de  classification. 

(SiùvetU  Us  tahUoux.) 

^uwranee  du  rùtfiu  locatif,  (Art.  1733, 173Û  C.  civ.) 

La  société  garanlil  le  risque  localif,  moyennant 
iengagemenl,  delà  part  de  l'adhérent,  de  contri- 
buer aux  charges  sociales  dans  les  proportion*  qui 
suivent  :  1»  si  l'imnaeuble  est  déjà  assuré  par  la  so- 
ciété, la  part  conlribulive  de  l'adhérent  est  du 
quart  de  1«  quotité  dont  il  serait  tenu  par  l'assu- 
rance directe,  &  moins  qu'il  ne  justifie ,  comme  il 
est  dit  à  l'art.  9  des  statuts,  qu'il  concourt  lui- 
même  avec  le  propriélaire  aux  obligations  de  son 
assurance;  2«  si  l'immeuble  n'est  pas  a^^uré  par  la 
«ociete,  la  part  contributive  de  l'adhérent  est  du 
tolal  de  la  quotité  dont  il  serait  tenu  pour  l'assu- 
rance directe ,  s'il  s'agit  de  fabriques,  d'usines  ou 
uebalimenls  offrant  des  risques  analogues,  et  des 
•rois quarts  de  celte  quotité,  s'il  s'agit  d'un  risque 
aulreqne  les  précédents. 

Atwmet  du  rttourt  de»  toisitu.   (Art.  1382, 
1383  G.  civ.) 

La  société  garantît  les  effets  de  ce  recours, 
mojennanl  l'engagement  de  la  part  de  l'adhérent 
«supporter  la  moitié  de»  charges  sociales  dont  il 
«Mit  tenu  pour  une  assurance  ordinaire.  L'assu- 
rance du  recours  sera  classée  solvant  le  risque  le 
pins  élevé  résultant  des  immeubles ,  soit  de  l'assuré. 
»it  des  voisins. 


16  Jcw  =  26  JoiLLE»  1841.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  autorisation  de  la  société  d'assurances 
mutaelles  mobilière»  contre  l'incendie  établie  ii 
^imoges  sous  la  dénomination  de  CEcmomU, 
(li,  Bail.  supp.  DXLVI,  n.  15959.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
DO  re  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Payri- 
CB  lure  et  du  commerce  ;  notre  conseil  d'E- 
»ai  enicnda ,  etc. 

Arl.  l«r.  £ji  société  d'assurances  mu- 
ioelies  mobilières  contre  l'incendie,  établie 
a  limoges  sous  la  dénomination  de  l'Eco- 
^mte,  pour  les  départements  de  la  Haute- 
"enne,  de  la  Dordogne,  de  Lot-ct-Ga- 
jnne,  du  Lot ,  de  la  Creuse  et  de  la  Cor- 
inî^'j®*'  «ulorisée.  Sont  approuvés  les  sta- 
««  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  conte- 
B«  dans  l'acte  passé,  le  27  mai  1841,  de- 
"nf  M«  Bayard  et  son  collègue,  notaires  à 
^^f's,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
*«nle  ordonnance. 

*•  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
rc  autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
oûeiécution  des  statuts  approuvés,  sans 
Wj«dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
Ds  les  trois  premiers  mois  de  l'année,  au 

J'nislere  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
*  aui  préfets  des  départements  compris 
'«w  sa  circonscription  ,  un  extrait  de  son 
«»  de  situation  arrêté  au  31  décembre 
'fécédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
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commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  estchar* 
gé,  etc. 

Ghapitae  ler._x)«  la  eonstUuiion  dû  la 

société. 

Art.  1".  Il  est  établi,  avec  l'autorisation  du 
gouyernement,  une  société  d'assurances  mnlneiles 
entre  tons  ceux  qui  ont  adhéré  et  ceux  qui  adhé- 
reront aux  présents  statuts,  pour  la  garantie  de» 
meubles  et  objets  ci-après  détaillés,  art.  8  et  9, 
contre  les  dommages  causés  par  l'incendie  et  la 
foudre. 

2.  La  société  a  pour  titre  :  l'Economie  ,  société 
d'assurances  mutuelles  mobilières  contre  l'incendie 
et  la  foudre. 

3.  Elle  étend  ses  opérations  sur  les.  départe- 
ments de  la  Haute-Vienne ,  de  la  Dordogne ,  de 
Lot-et-Garonne,  du  Lot,  de  la  Greuze  et  de  U 
Corrèze. 

A.  £llc  a  son  siège  k  Limoges.  Tout  sociétaire 
est  tenu  d'élire  domicile ,  pour  l'exécution  des  en* 
gagements  sociaux,  dans  l'un  des  départements 
compris  dans  la  circonscription  de  la  société. 

5.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  gé- 
néral de  sociétaires,  par  un  conseil  d'administra- 
tion ,  et  par  un  directeur  et  un  directeur-adjoint  p 
tous  deux  responsables. 

6.  La  durée  de  la  société  est  fixée  h  trente  ani« 
à  dater  du  jour  de  l'ordonnance  royale  d^autori- 
»ation.  La  société  pourra  étro  renouvelée,  avec 
l'autortsation  du  gouvernement ,  sur  one  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  k  la  majorité  des 
deux  tiers  de  ses  membres.  Toutefois ,  les  socié- 
taire» dis»idents  auront  alors  la  faculté  de  se  retirer 
de  l'association. 

7.  La  société  ne  pourra  se  constituer  définitive- 
ment et  entrer  en  activité ,  qu'autant  qu'elle  aura 
été  autorisée  et  que  les  valeurs  engagées  k  Tassu* 
rance  auront  atteint  la  somme  de  six  mjllions.  Si^ 
cinq  ans  après  le  jour  de  l'ordonnance  royale 
d'autorisation  ,  la  somme  de  six  millions  ne  se 
trouvait  pas  encore  atteinte  ,  l'autorisation  serait 
considérée  comme  non  avenue.  Si ,  après  avoir 
dépassé  six  millions,  la  somme  des  vsdeurs  assurées 
redescendait  au-dessous  de  ce  chiffre ,  la  dissolu- 
tion de  la  société  serait  immédiatement  prononcée 
par  le  conseil  générai ,  convoqué  extraordinaire- 
ment  k  cet  effet. 

Chapitre  11.  —  De*  meubles  admissibles 
à  l'assurance, 

8.  La  société  garantit  mutuellement  ses  mem- 
bres des  risques  et  dommages  que  pourraient 
causer  l'incendie  et  la  fondre  aux  objets  mobiliers» 
marchandises ,  bestiaux  ,  ustensiles  et  récoltes , 
quelles  que  soient  leur  nature  et  leur  destination  » 
sauf  les  exceptions  ci-après. 

9.  Sont  exclus  de  l'assurance  :  les  effets  de  com- 
merce, billets  de  banque,  contrats  et  titres  de 
toute  nature  ;  les  lingots ,  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent; les  bijoux,  pierreries  et  perles  fines;  les 
tableaux,  dessins,  gravures  et  médailles,  sculpture», 
statues  de  prix  hors  du  commerce  ;  les  mobiliers 
de  théâtre;  les  mobiliers,  ustensiles ,  machines  et 
marchandises  de  fabriques  ou  dépôts  de  gaz,  de 
poudre  et  d'artifice  ,  et  les  objets  qui ,  sans  dé- 
pendre desdits  théâtres ,  fabriques  ou  dépôts ,  eu 
sont  cependant  tellement  rapprochés,  qu'ils  se 
trouvent  exposés  aux  mAmes  risques  que  ceux  qui 
en  dépendent.  Le  conseil  d'adminiatralion  est» 
de  plus,  autorisé  h  ne  point  admettre  k  l'assorance 
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tont  objet  quelconque  qui,  sans  être  formellement 
«xcla  par  le  présent  article,  loi  paratlrait  oflErir 
des  risque»  trop  graves  d'incendie. 

10.  Aucune  assurance  d'objets  mobiliers  on  de 
marchandises  ne  pourra  excéder  cinquante  mille 
francs ,  tant  que  la  masée  des  valeurs  assurées  et 
classées  ne  dépassera  pas  cent  millions.  Ce  maxi- 
mum pour  un  seul  risque  s'accrottra  ,  avec  le 
montant  des  valeurs  assurées ,  dans  la  proportion 
â*un  quart  pour  cent,  jusqu'il  la  concurrence  d'un 
plein  de  cent  mille  francs,  qui  ne  pourra  jamais 
être  dépassé.  Dans  tous  les  cas ,  le  conseil  d  admi- 
nistration aura  le  droit  de  réduire  le  plein ,  en 
respectant  les  contrats  existants. 

11.  La  société  répond  des  dommages  causés  par 
Tincendie ,  quelle  que  toit  la  nature  de  ces  dom- 
mages ;  des  dommages  causés  par  la  foudre  ;  des 
dommages  résultant  des  mesures  ordonnées  par 
Vanlorité  en  cas  d'incendie  ;  enfin  ,  des  dommages 
et  frais  provenant  du  sauvetage  des  valeurs  as- 
surées. 

12.  La  société  ne  répond  pas  des  sinbtres  pro- 
Yenant  de  la  volonté  de  l'assuré  ;  des  incendies  ou 
explosioàs  produites  par  la  guerre  civile  ou  étran- 
gère, émeutes,  troubles  publics  et  autres  causes  de 
même  nature. 

13.  La  société  exclut  tonte  solidarité  entre  les 
sociétaires,  dont  chacun,  en  tout  état  de  cause,  ne 
peut  supporter  que  la  part  dont  il  est  tenu  dans 
fa  contribution  k  laquelle  le  risque  peut  donner 
lieu. 

Chapitre  III.  —  De  la  formation  de 
l'engagement  social, 

14.  Tout  propriétaire  d'objets  mobiliers,  et 
toute  autre  personne  ayant  un  intérêt  réel  k  la 
conservation  d'objets  mobiliers  ou  de  marchan- 
dises dont  ils  seront  détenteurs ,  pourront  les  iaire 
assurer  aux  conditions  déterminées  par  les  prësenis 
statuts. 

1 5.  La  demande  d'admission  dans  la  société  se 
fait  au  mojen  d'un  acte  d'adhésion.  Cet  acte  ex- 
prime les  nom ,  prénoms  ,  titres  et  profession  du 
proposant  ;  la  qualité  en  laquelle  il  agit  ;  son 
domicile  élu  ;  la  nature ,  la  valeur  approximative 
et  la  position  des  objets  proposés  à  l'assurance  ;  la 
durée  de  l'assurance.  Cet  acte  exprime  aussi  si 
l'assurance  comprend  toutes  les  valeurs  renfermées 
dans  le  même  local  ou  seulement  one  partie  de 
ces  valeurs ,  et  s'il  existe  des  assurances  antérieures 
•nr  une  partie  de  ces  valeurs  ;  dans  ce  dernier  cas* 
tine  copie  des  polices  existantes  est  annexée  k 
l'adhénon. 

10.  Tout  proposant  qui  agit  h  différents  titres 
souscrit  autant  d'actes  d'adhésion  qu*il  a  de  titres 
divers. 

17.  Sur  le  vu  de  Tacte  d*adhésiott ,  appuyé  du 
rapport  de  Tagent  de  la  société,  le  conseil  d'admi- 
nistration ,  dans  sa  réunion  la  plus  prochaine , 
prononce  l'admission  ou  le  rejet  ;  dans  ce  second 
cas ,  il  n*est  pas  tenu  de  faire  connaître  ses  motifs. 
Dans  le  cas  d'admissicm ,  le  conseil  d'administra- 
tion classe  rassura nce ,  et  elle  est  inscrite  sur  un 
journal  h  ce  destiné ,  tenu  sans  blancs ,  ratures , 
flurcbarges  ni  interlignes ,  coté  et  paraphé  par  le 
président  du  conseil  d'administration. 

18.  Immédiatement  après  l'inscription  sur  les 
registres,  le  directeur  délivre  une  police  h  l'adhé- 
rent. Cette  police ,  signée  par  lui ,  constate  l*adhé- 
aion  et  l'admission  du  sociétaire  ,  le  classement  de 
ion  aasorance,  aon  inscription  et  son  numéro 
^'ordre  anjoumaL  Elle  contient  ^  en  oatrci  lef 


conditions  néciales  de  l'assurance  et  le  téuuné  des 
principales  dispositions  des  stalub. 

19.  Le  nouveau  sociétaire  reçoit,  en  même 
temps  que  sa  police  ,  une  plaque  portant  les  ini- 
tiales A  M ,  qu*il  est  invité  k  faire  apposer  dans  on 
endroit  apparent  de  son  habitation. 

20.  Le  renouvellement  d'un  engagement,  utvii 
m  terme  de  sa  période,  ne  donne  lieu  à  one  noo* 
▼elle  expertise  et  k  la  délivrance  d'une  nooreEt 
police  qu'en  cas  de  changements  notables  sorrenos 
dans  les  valeurs  assurées. 

Ghapit&B  IV.  —  De  l'estimation  det 
objets  à  assurer, 

21.  An  reçu  de  l'adhésion ,  un  agent  de  U  so- 
ciété ,  assisté ,  autant  que  possible ,  de  deax  usak 
pris  dans  le  voisinage  de  1  adhérent,  procède,  con- 
tradicloirement  avec  celui-ci,  et  k  ses  frais .  ïïti- 
pertise  des  objets  mobiliers  qu'il  offre  à  TassuraDce. 
Les  droits  de  l'agent  qui  procède  h  cette  eiperli», 
tors  de  t'adhiê'um  iuUemetd ,  sont  fixés  à  quinte  cca- 
times  par  mille  francs  de  la  valeur  estimative  de  h 

{>ropriété  mobilière  assurée ,  si  elle  est  située  àua 
es  che£»-lieax  de  départemait ,  d'arrondissement 
et  de  canton ,  et  vmgt-cinq  centimes  par  mlUt 
francs  pour  les  mobiliers  situés  dans  les  autres  lo* 
calilés.  Les  expertises  nécessitées  lors^n  renoatel- 
lement  des  polices  sont  k  la  charge  de  U  direction, 
h  moins  d*angmentation  dans  la  valeur  des  meu- 
bles assurés  ;  dans  ce  cas ,  l'expertise  se  paie  seule- 
aaent  pour  l'augmentation. 

22.  L'estimation  des  meubles  k  assurer  ne  se  (ut 
que  par  sommes  rondes  do  cent  francs. 

23.  La  société  se  réserve  le  droit  de  faire  rérifiei' 
4  ses  lirais,  lesprocès-veil>àiBx  d'estimatiousulé- 
rienres,  tontes  lès  fois  qu'elle  le  juge  confeiuU'' 
et  de  réduire ,  s'il  y  a  lieu ,  le  montant  de  Fasa- 
rance  •  wns  que  l'assuré  puisse  rien  réclamer  des 
sommes  venées  par  lui  avant  la  vérification  deli 
valeur  des  objets  assurés.  Si  Tassoré  ne  consentiit 
pas  aux  réductions  résultant  de  la  seconde  eip 
tise ,  l'assurance  pourrait  être  résiliée  par noe  sim- 
ple notification. 

2A-  Tout  changement  notable  dans  la  valeur  dei 
objets  assurés  oblige  le  sociétaire  k  souscrire  do 
nouvel  acte  d'adhésion ,  et  k  recevoir,  k  ses  itù>, 
ane  nouvelle  police. 

Chapitre  V. —  De  la  ctassîfieaVm  an 
objets  à  assurer. 

25.  Les  diverses  valeurs  admises  k  l'assonna 
étant  inégalement  exposées  aux  sinistres,  sont 
rangées  en  diverses  classes  ,  déterminées  par  "^ 
degrés  de  risques  qu'elles  courent ,  soit  ptf  '^ 
nature ,  soit  par  leur  position  ,  soit  par  les  pro- 
cessions,  fabriques  ou  usines  qui  augmenteat  jesrs 
risques,  conformément  au  lameau  annexé  aospr** 
sents  statuts.  Les  cas  particuliers ,  qui  ne  seraient 

1>as  prévus  dans  ce  tableau ,  seront  réglés ,  suifUt 
eur  analogie ,  par  le  conseil  d^adminislration. 

26.  La  classification  résultant  du  tableau  mea- 
tienne  ii  l'article , précédent  pourra  «treiBodio«i 
d'après  l'expérience,  par  le  conseil  général, s»'" 
proposition  du  conseil  d'adminbtration.  bes  ^ 
difications  devront  être  sonorises  k  Tapprobatioo 
du  gouvernement.  Elles  ne  pourront ,  dans  ancna 
oas ,  préjndicier  aux  contrats  existants. 

27.  LorM{ne  les  objets  assurés  réunis  dans  dd 
même  local  pnéseatetil ,  par.  lenr  nature ,  des  ^ 

Srés  de  risquw  différents,  ils  sopt  rangés  ta»t^ 
ans  la  classe  qui  présente  le  plus  grand  non^i^ 
d«  d^rés  de  risqaes« 
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iinUtret, 


38.  Loiiqu«  ies  mémef  objetii  }»ifii  qne  de 

aèrne  natnre ,  aont  lita^t  dant  det  locaux  diffé- 
nnUt  ils  Aûtent  poar  le  dâttament  la  condition 
dei  locanx  daas  laïqodb  iU  sont  places* 

Cbapitee  TI.  —  De  la  durée  de 
tengûgement  social, 

99.  Ghaqoa  sociétaire  est  aasoreor  et  assuré  ponr 
cinq  ans.  Les  locataires  oa  dépositaires  d^oojets 
mobiliers  ponr  on  an  an  moins ,  peuvent  être  ad« 
BÙ5  ï  faire  aasorer  les  objets  dont  ils  sont  déten- 
leore ,  mais  ils  supportent  tout  entières  les  charges 
(ociales  de  Tannée  dans  laquelle  ils  sortent. 

30.  L*eDgagement  mutuel  de  la  société  et  do 
fociétaire  admis  ne  commence  h  avoir  d^effet  qne 
le  premier  jour  du  mois  qui  suit  celui  dans  lequd 
l'adhésion  a  été  reçue  par  le  conseil ,  et  à  midi. 
ToQlefois,  le  nouveau  sociétaire  est  lenu  de  contri- 
buer aox  charges  socialesi  k  dater  du  premier  jour 
de  l'exercice  en  cours. 

31.  Chaque  exercice  social  commence  le  1' jan* 
net  et  finit  le  SI  décembre  suivant.  La  période  de 
tOBt  engagement  commence  le  premier  jour  de 
l'exercice  en  cours. 

Chapitre  YII.  —  De   la   cessation  de 
l'engagement  sociaL 

32.  L'engagement  mutuel  de  la  société  et  des 
iociétaires  cesse  immédiatement ,  1*  par  rexpira- 
tioQ  de  la  période  de  rengagement  ;  2*  par  la 
destruction  totale  des  objets  assurés  ;  S*  par  l'ex- 
clnsion  du  sociétaire ,  prononcée  par  le  conseSl 
d'administration,  pour  cause  de  non  paiement  de 
la  coDtribntron  sociale  ou  en  cas  de  faillite ,  k 
moins  qa^il  ne  soit  donné  caution  ;  U*  par  la  rési- 
liation dont  la  société  s^est  réservé  le  droit  aux  ar- 
ticles 2S ,  33 ,  3/1  et  AS  ;  &*  par  muUtion  dam»  la 
propriété  des  valears  mobilières  aasorées ,.  sanf  1^ 


35.  Aussitôt  qn^un  sinistre  se  manifeste ,  ou ,  au 
plus  tard ,  dans  les  vingt-qnatre  heures  ,  il  doit  en 
fttre  donné  avis ,  soit  k  la  direction  de  la  société , 
soit  k  Tagent  le  plus  proche  ,  par  Tassoré  on  en  son 
nom. 

36.  Après  l'incendie  consommé,  une  déclaration 
signée  du  sociétaire  ,  on  de  son  fondé  de  pouvoirs  , 
doit  être  faite  k  la  direction  ,  ponr  le  département 
de  la  Haute» Vienne ,  dans  les  cinq  jours  qni  sui- 
vront le  sinistre ,  et  dans  un  délai  double  ponr  les 
cinq  autres  départements.  Faute  par  Passnré  d*a- 
voir  fait  sa  déclaration  dans  ce  délai,  Tindemnité  k 
laquelle  il  aurait  droit  est  réduite  d*nn  qaart« 
Après  le  délai  d'un  mois,  l'assuré  est  déchu  de  tout 
droit  k  indemnité.  La  déclaration  du  sociétaire  im* 
dioue  ses  nom,  prénoms  éi  qualités,  son  domicile* 
et  le  local  où  sont  l^s  objets  atteints  ;  elle  Hait  con- 
naître aussi  exactement  qne  possible  la  cause  de 
l'incendie  ,  restimation  des  oojets  détruits  on  en? 
dommages  et  de  ceux  qui  ont  complètement 
échappé  an  sinbtre ,  les  lieux  oft  sont  les  objets 
sauvés ,  les  recours  et  actions  que  la  société  peut 
être  appelée  k  exercer  au  nom  de  l'assuré.  La 
même  déclaration  fait  connaître  si  le  scelélaire  Ml 
assuré  k  une  'autre  société  i  et  indique  le  nom  de 
cette  société  et  le  montant  des  valeurs  assurées. 

37.  L'assuré  doit  employer  tons  les  moyens  en 
son  pouvoir  pour  arrêter  les  progrès  du  feu  et  pour 
sauver  les  objets  assurés;  la  société  lui  tiendra 
compte  des  frais  faits  ,  dAment  constatés,  ponr  la 
conservation  on  le  déplacement  de  ces  objets. 

Chapitre  IX^^Du  règlement  des  sinietres» 

38.  L'assurance  ne  pouvant  être ,  en  aocunç 
circonstance,  une  cause  de  bénéfice,  Tassuré  ne 


wnles  partielles  qui  rentrent  dans  les  &iU  ordi-     P«n* prétendre,  en  cas  de  sinistre,  qu'an  paiement 
naires  du  commerce  ;  ù*  par  cessation 
en  Terto  dnqn^  Taesurance  «  été  ~ 

L'engagement  cesse  encore  par 

taire  ;  mais,  dans  oe  cas,  les  héritiers  peavent  pro«  de  la  pouce, 
fiter  de  l'assurance  jusqn'k  la  fin  de  l'année  sociale,  39.  Aussitôt  après  la  reconnaissance  du  sinistré 
ponrm  qu'ils  continuent  k  en  supporter  les  diar-  qni  est  faite  par  un  agent  de  la  société,  le  directeur 
ges  et  que  les  objeto  assurés  restent  dans  les  mêmes     fait  procéder  k  l'expertise  détaillée  des  pertes  sur- 


venues. Cette  expertise  est  opérée  par  denx  experts 
désignés,  Ton  parle  directeur  et  Tautre  parTaf- 
aoré.  En  cas  de  dissidence,  ces  experts  nomment  un 


conditions. 

33.  Tout  changement  de  local ,  tonte  réduction 
danslavaleor  on  dans  la  quantité  des  objets  assu-  ,    j-â'      j 

Téi,  doivent  être  immédiatement  déclarés  par  le  *»"  «pef*  ^>  «V»^®  «'  *«  àifierend,  en  se  rcn- 

Mciétaire  an  directeur.  Celui^l  fait  alon  procéder  fiwrmant  dam  les  bmites  des  opinions  des  deux  pre- 

i  une  expertise  ;  et .  sur  le  vu  du  procèe^erbal ,  le  «niei.  ;  k  déÉant .  celm-ci  est  nommé  suivant  I^ 

conseU  d'adminbtratîon  peut  annuler  immédiate-  règles  eUbUes  an  Code  de  procédure  civjle.  ï.es 

menlle  contrat ,  et  le  réTilier  par  simple  notifica-  &*»  d'expertise  sont  supportés  moiUé  pv  la  80- 

tion .  si  le  sociétiiire  ne  consent  pas  au  change-  ^^^  *^  ««»^  P*rle  sociétaire. 

Chapitre  X.  —  Du  paiement  det  ekùetree» 

tlO.  Pour  assurer  le  f^aien^faU  des  sinistres ,  cha- 
que adhénsnt,  en  entsant  dans  la  société,  v^rsergi 
k  titre  d'avanee*  quinze  crimes  par  mille  francs 
de  valeurs  assurées  et  classées,  pour  former  un  fonqs 

_  4e  piéiioyanoe  desUn^  )t  donner  des  k-eomptes  snjr 

nobilicres'  engagées  k  rassoranee  on  c&angement  les  indemnités  dues  pour  les  sinistres  qui  pourront 
qoi  en  aggrare  les  risques  j  mais ,  dans  ee  cas  ,  le  «nrvepir.  Ce  dépôt  restera  la  propriété  du  sociétaire 
sociétaire  qui  n'en  ferait  pis  la  dédaratiim  dans  et  lui  sera  rendu  k  "  «ortie  de  la  société,  déduction 
on  délai  de  dix  ïeors ,  perdrait  tens  ^eits  k  me  iwte  de  sa  part  contributive  dans  les  charges  f0- 
:-j — '.t  •'*     ,^. —   « — M — a^_vj ^l^  de  Texercice  en  cours.  Les  sommes  provenant 

40  cetie  avancé  seront  placées  par  le  conseil  d*ad« 
xiHniaitration,  et  ne  pourront  être  retirées  «ne  sUr 
^^  déli))ération  à^  mém®  conseiL  Bans  Ite  detts 
ntàê  <F^  fiVvrçiU  ]^  0Vitt^  âo  procês>Tewu  vn" 


ment  qui  pourrait  résulter  de  l'expertise.  ^  la  dé- 
claration ci-dessoa  prescrite  n'est  pas  faite ,  l'in- 
demnité k  laquelle  le  soâi&taire  aura  droit  en  <m 
de  sinistre  subira  une  réduction  de  moitié. 

SA.  Les  dispositions  ét^lies  an  pronier  para- 
graphe de  l'art.  33  doivent  être  également  cHssect- 
vées,  s'il  survient  dans  la  condition  des  valevie 


indemnité  en  cas  de  sinistie.  La  mène  déohéanoe 
Krait  encourue  par  le  soeiétaire  tfn ,  penr  rétscenee 
ea  tinsse  dédaratlon ,  mètàxtH  «cieaanieBt  la  w»- 
àhétm  eereor  tm  Ut  rifMi  41»  tmmw^H  l« 
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d*tdmiiiMtnU«i  ;  les  frtb  an  80Bt«ipipoft4i  pu 
les  diracteon.  L«  dir«etear  et  le  directeiir-adjoint 
ne  pourront  entrer  en  poiMMioa  de  le  rtleor  dn 
lenr  centionneinent  qu'après  l'aparement  défi- 
nitif de  lenrs  comptei ,  arrêtés  par  déeisioB  da 
conseil  d*administraUon*et  dn  conseil  général. 

7ft.  Dana  le  cas  de  démission  volontaire  on  décès 
da  directeor,  le  directeur-adjoint  le  remplace  et 
lui  succède  seul  ,  sauf  l'approbation  du  coQseB 
général.  Dans  le  cas  de  retraite  i  de  rérocation  on 
de  décès  dn  directeur-adjoint ,  le  conseil  général 
décide  s*il  j  a  lieu  de  lui  donner  un  remplaçant. 

Chapitre  XV.  —  WgpoiiiioM  générales 
et  trantiiohrei, 

75.  Lorsqne  la  somme  des  yalaurs  engagées  à 
l'assurance  aura  atteint  six  millions,  le  conseil 
d'administration  provisoire  procédera  è  la  consti- 
tnlion  de  la  société  par  an  arrêté ,  dont  le  diree> 
teur  donnera  conimunication  è  cbacnn  des  soci»' 
taires ,  et  à  dater  duquel  les  adhésions  provisoires 
deviendront  définitives. 

76.  Toutes  les  difficultés  relatives  à  L'a4niii»i9- 
tration  de  la  société  seropt  résolues  par  le  conseil 
d'administration,  les  censeurs  et  les  airecteurs  en- 
tendus. S'il  survient  qoelcpies  contestations  entre 
la  société  et  an  ou  plusieurs  de  st%  membres ,  elles 
seront  vidé^,  &  la  ailigence  du  directeur,  par  trois 
arbitres ,  sur  le  cboix  desquels  les  parties  devront 
.s'entendre  dans  le  délai  de  hailaine,  à  défaut  de 

quoi  ils  seront  nommés  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première, instance  de  Limoges,  h  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente.  La  décuion 
arbitrale  sera  sans  appel  ni  recours  en  cassation. 

77.  Le  conseil  général  réuni ,  an  nombre  des 
deux  tiers  au  moins  des  membres  qui  le  pofopos^nt, 
et  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  meoû^respr^* 
sents ,  poorra ,  soit  d'ofBce,  soit  sur  la  proposition 
dn  conseil  d'administration  ,  introduire  dans  les 
présents  statfits  les  modificé^ops  qui  loi  parafi- 
traient  nécessaires.  Cbaane  sociétaire,  en  adhérant 
aux  présents  statuts ,  donne  au  conseil  général 
tous  pouvoirs  k  cet  effet.  Les  modifications  adop- 
tées ne  seront  exécutoires  qu'après  l'autorisation 
du*^  gouvernenaent. 

78.  Dans  }aa  cas  piénis  par  les  atatata  «i  il  v 
aara  iiau  de  pconoacw  U  dMs»kitton  da  la  aMÎéti, 
le  qoQd^il  géqéral  atadlottra  a«r  U  marche  k  anivie 
poar  ia  li^daAion ,  et  arcMara  définstiveapem  les 

comptes. 

99.  Le  censeil  d'aduainiatration  de  la  soeiété  est 
profisoir«ment  composé  ainsi  qa*il  sait. 

Les  eensewaproiriaoires  sont.  {StÙMm  totuMia.) 
Ces  nominations  aefoat-soomîses  an  conseil  gé- 
néral ,  qui ,  è  sa  pcemière  rénnidn*  pourvoira  h  la 
composition  définitive  du  «onaeil  et  à  la  »ominà- 
tion  des  censeucs* 

80.'  M.  Auguste  Bnrand  du  Boucheron  ,'Pan  des 
fondateurs  sansaignés ,  cat  nomnaé  éfre<Aear  de  la 
société,  et  M.  Pierre-Antoine  Charanton  ett  nommé 
directeur-adjoint  Ces  deux  nomination*  devront 
^tre  conficm.ées  par  le  oonaeil  général  da«a  sa  pre- 
VMère  réupipn. 

«i.  TabUauK  de  cbaaiAcatiea. 


Uvitte  aeBeya«»e  QPaidiCalah).  (a.Nl. 
anpp.  DZLVI,n.4366S.) 

Loais-PhUippe ,  etc.,  va  une  déUbért- 
iion  du  4  mars  1840,  par  laquelle  le  CMuit 
municipal  de  Boulogne  a  demandé  que  l'E- 
tat fit  cession  à  la  ville  d'un  terrain  domi- 
ntal  situé  entre  l'abattofr  public  et  la  digue 
de  la  Liane,  et  qui  serait  destiné  aajiro- 
longement  d*une  rue  dite  de  la  Madeleine; 
vu  le  plan  des  lieni ,  du  20  février  1840, 
et  le  procès-verbal  d*eipertise,  da  â3<te- 
tobre  suivant,  diaprés  lequel  la  v«lev4e 
ce  terrain  est  6iée  à  cent  fr.  ;  vu  la  décnl 
du  SI  février  1806  ;  considérant  que  la  de- 
mande de  la  ville  de  Boulogne  est  fondée 
sur  unç  cause  d'utilité  publique  commo- 
nale  suffisamment  justifiée;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  aecréUire  d'Etat  aa  dé- 
partement des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  préfet  du  département  da 
Pas-de-Calais  est  autorisé  h  céder,  an  non 
de  l'Etat,  à  la  ville  de  Boulogne,  moyen- 
nant la  sûipme  de  cent  fr, ,  un  terrain  do- 
manial situé  dans  la  même  ville,  deU 
«OBieBânee  de  dit  ares  quatre-vingt-dii 
centiares,  compris  dans  le  périmètre  A  B 
C  D  E ,  sur  le  plan  du  20  février  1840, ei 
désigné  au  procés-verbal  d'eipertise  do  13 
octobre  suivant ,  lesquels  plan  et  procci- 
verbal  restèrent  aanexés  à  la  miaote  de 
l'acte  de  cMsion.  G«ti«  cession  sera  faite. 
tontefois ,  sms  garantie  de  coateaaDM  ù 
de  mesure* 

2.  Le  prix  ^ra  versé  dans  1^  eaisseida 
domaine;  aui  époques  et  avec  les  iDléréU 
Axés  par  les  loia  des  15  iloréal  lo  iO  et  5 
veatOSianli. 

i.  Tous  les  frais  amqiMls  la  eessitiapa 

ou  pourra  donner  lieu ,  y  compris  eenx  de 
t'expertise  dn  1?  octobre  184Q ,  seront  sup- 
portés par  la  villç. 

4.  Notre  ministre  des  fioaDcef  (K.Bb- 
nann)  est  chargé  >  etc. 


^  iviM  ^  ^  i^ua?  IBAl*  -^  Ordonaaiue  êm  roi 
«ni  «#orÂs9  la  «MiMMl  4'nii  tiif  un  domf  niti  à 


20  iPis  «»  25  tmuM  ftSAl.  rr-  Otêanma»  daw 
qui  probibe  U  fabùcatioii  «t  la  distillation  ^a 
eaax-de-TÎa  oans  lea  limites  da  Foctroi  de  u 
viUedel^yoa.  (U,fiaU.a«pp.DXLVI,A-i^J 

Louls-PhlllppetClc,  vurart.  lOdeJa 

loi  du  U  mai  $834,  ensemble  I  «r^-  ^^.^ 
la  loi  4«  l^r  mai  iBââ  ;  va  la  délibératioD 
du  conseil  montctpal  de  U  viHe  de  Lyon,  ta 
dale  du  15  mai  1«4I,  votant  ta  prohibiUoo 
de  la  fabrication  et  de  la  distillation  des 
eanx-de-vte  dans  l'intérieur  des  Itmitecde 
foctroi  ;  vu  Tavis  de  notre  préfet  du  dépar- 
tement d^  Bbône ,  du  32  du  même  mois; 
vu  les  observations  de  notre  miQislre«ecr^ 
taire  d'Etat  au  département  de  rinlérieur, 
sur  le  rapport  de  notre  smistn  sMrétaire 
é'Em  >fa  déyiffiMBaal  dai  J»ttCM  ;  f^- 


■OVAaCSHI  COS0T.  —  LOVM-FMUMB  l^.  «-  SO  snK,  i^  nmMMUt  €841.    '0» 

Ari.  l«r.  U  fibrication  et  la  éistillation    i^époqoe  fliéa  ^ar  l'art.  !•'  de  te  préVBBte 
des  eaai-de-vie  sont  interdites  dans  Tiiité-    ordoimaiiee. 

lieur  des  limites  de  Toctroi  de  la  yilie  le  5.  Les  eoDiraventiaoi  à  la  diipoiltion  d« 
Ljoo,  dépirtemeat  du  EhOne.  En  consé-  Tart.  l*r  de  la  préieiite  oritonDanee  BaronC 
queoce,  les  distilleries  d*eau-de-vie  aotvel-     punies  conformément  à  Tart.  iO  de  la  lot 

da  l«r  mai  \%tt, 

6.  Notre  nriaistre  des  ûnames  (  M.  Hn- 
inann)  est  chargé,  etc. 


lement  existantes  dans  rintérieur  desdites 
limites  cesseront  toute  opération  dans  le 
délai  de  deux  mois ,  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  ordonnance. 

2.  Sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  les 
bases  pour  la  fixation  de  l'indemnité  préa- 
lable à  distribuer  entre  les  propriétaires  des 
établissements  supprimés ,  savoir  :  !<>  les 
frais  de  démolition  des  fourneaux ,  chau- 
dières ,  alambics ,  cuves  et  autres  agence- 
ments à  rasage  de  la  distillerie,  exclusi- 
Tement,  ainsi  que  le  montant  des  répara- 
tions aoxbAtiments  que  ces  démolitions 
pourraient  nécessiter  ;  ^  les  frais  de  re- 
constrnctloD  de  ces  mêmes  objets  dans  un 
local  supposé  propre  à  leur  usage ,  ainsi  que 
les  frais  de  transport  depuis  remplacement 
actuel  de  la  fabriqjue  Jusqu'aux  limites  de 
l'octroi  ;  V  les  engagements  justiûés  par 
Acies  authentiques  et  qui  auraient  été  con 
tractés  par  les  distillateurs  envers  les  pro- 
priétaires des  maisons,  terrains  et  usines 
où  sont  maintenant  leurs  fabriques;  4o  en- 
fin, une  somme  égale  aux  profits  qne  chaqqe 
distiUateur  eût  pu  obtenir  dans  trois  jnois 
de  fabrication ,  lesquels  profits  seront  éva- 
ioés  à  raison  de  dix  pour  cent  def  produKs 
présamés  de  sa  distHlerie,  catcnlés  d*aprés 
les  quantités  qu'il  a  déclaré  avoir  fobriquées 


20  JUIN  e:  26  JviLLiT  1841*  —  Ofdonnaiice  do  roi 
qni  antorise  TétabliiMmeiit  k  Ljon  ^nn  en- 
trepôt général  pour  les  boisfons.  (IX,  BolL  aopp. 
DXLVI,  n.  15M4.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tordonnance 
du  9  décembre  1814  et  les  dispositions  des 
lois  des  S8  avril  1816  et  24  Juin  1824,  re- 
latives aux  octrois  ;  vu  Part.  9  de  la  loi  des 
finances  du  28  juin  1853  ;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Lyon,  en  date  des  12  février  et  13  mai  1841 , 
tendant  à  rétablissement  d*un^entrepôt  pu- 
blic pour  les  boissons  ;  vu  les  avis  de  notre 
préfet  du  départemaiit  du  Bhône ,  des  6 
mars  et  22  mai  même  année  ;  vu  les  obseï^ 
vations  de  notre  ministre  secrétaii:e  d*£lai 
au  département  de  rintérieur  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
dépajrtement  des  finances  >  ^tc. 

Art.  l«r«  L'éUblissemeat ,  à  Ljon ,  dé- 
partement du  Rhdne ,  d'un  entrepôt  géné- 
ral pour  les  boissons ,  et  le  règlement  ci- 
annexé  pour  le  service  dudit  entrepôt,  sont 


approuvés. 
2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
dans  le  cours  du  prfsmier  lrii|iestre  de^cette    mann  )  est  chargé ,  etc. 

«nnée.  


3.  Le  montant  de  VIndemnilé  sera  réglé 
d'après  ces  bases ,  par  trais  expertis,  Tun 
nommé  coneurreaiiment  par  la  ville  et  la 
féfie  des  contributions  indiraates ,  le  se- 
cond par  chacun. des  distillateurs,  et  le 
troisième  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Lyon.  Dans  le  cas  où 
le  propriétaire  d'une  distillerie  n'aurait  pas 
fait  connaître  au  maire  le  eholi  de  son  ex- 
pert dans  les  trois  Jours  de  la  notification 
delà  présente  ordonnance,  il  y  sera  pourvu 
d'office  par  le  président  du  trilMinal  de  pre- 
mière instance  de  Lyon. 

4.  Les  procès-verbaux  des  expertises  flattes 
conformément  aux  articles  .ci-dessus  seront 
adressés ,  dans  le  mois  qui  suivra  la  pro- 
inalgatton  de  la  présente  ordonnance ,  par 
le  préfet ,  avec  son  avis ,  ceux  du  conseil 
taonicipal  et  du  directeur  de  La  régie  à 
Lyon,  au  directeur  de  l'administration  des 
çontrflMitions  indirectes  ,"ponr  être  soumis 
â  notre  miotstra  des  finances ,  qui  autorf- 
Kn  le  paiemanirde  l'indemnité  d«e  à  cha- 
que propriétaire.  Ce  paiement  devra ,  au- 
tuit  que  possible  y   être  effectué  avant 


l*  SB  28  JUILLET  ISai.  —  Ordonnance  dn  roi  oon- 
cernant  U  garde  mnnicipaie  de  Paru.  (IX,  Bull. 
DGCGXXXV,  n.  9438.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  lOJuin 
1841 ,  qui  ouvre  un  crédit  pour  l'augmen- 
tation de  l'eSBcCif  de  la  cavalerie  de  la  garde 
municipale  de  Paris  ;  vu  l'ordonnance  dn 
46  mars  1838  pour  l'exécution  de  la  M  nr 
l'avancement  ;  vu  les  ordonnances  du  24 
août  1838  des  26  juillet  et  17  août  1839 , 
sur  l'organisation  de  la  garée  municipale  ; 
considérant  que  i'aceroissament  de  l'effectif 
de  ce  corps  «t  la  spécialité  du  service  dont 
il  est  chargé  nécessitent  certaines  modifi- 
cations aux  dispositions  des  ordonnances 
ci-dessus  désignas  ;  sur  te  rapport  de  notre 
président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  et  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar- 
tement de  rintérieur ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  eomiptal  4a  la  «arde  muni- 
cipale de  Psfris  esl  porté  *  ffués  milla  dem 
cent  quarante-quataa  oflolars,  aow-atl* 
ciers ,  brigadiers  et  gardes ,  et  i  six  cent 
quatre-vingt-douze  chevaux.  Le  cadre 
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■OHimCHll  eOlfff •  •—  LOOtS-VBlLIWI  !•'.  —  f«r  lUlLLBT  fS4l. 


d* organisation  comprend  on  état-major , 
un  peloton  liors  rang ,  seize  compagnies 
dMnfaDlerie  et  cinq  escadrons.  La  compo- 
sition du  corps  est  déterminée  ainsi  qn'il 
sait: 

Etat-major (1). —Colonel,  (I )  (3)  ; liea- 
tenants-coloneis,  (2)  (6)  ;  chefs  d'escadron, 
(4)  (8;  ;  major»  (1)  (i)  ;  capiuines  adjo- 
dants-majors,  (4)  (8)  ;  capitaine  d  habille- 
ment, (1)  (2)  ;  chirurgien-major.  (1)  (i); 
chirurgiens-aides-majors,  (4)  (»);  tréso- 
rier, (1)  (»).  Total,  19  hommes 30  chevaui. 

Peloton  hors  rang.  —  Peiît  éiaima' 
Jor^  compris  dans  te  peloton  ttors  rang  pour 
Padminisiration  seulement,  —  Adjudants 
sous-ofliciers  (dont  quatre  non  monlés), 
(6)  (3);  vétérinaire  en  premier,  (1)  (1);  vé- 
térinaire en  second,  (i)  (1);  maréchal-dei- 


logis  tambour,  (!)(»);  maréebal-des-logii 
trompette,  (i)  (1);  brigadier  ttmboar, 
(i)  (»);  maître  armurier,  (i)  (»);  maître 
Uilleur,  (1)  (»);  maître  bottier,  (1)  (»); 
maître  seUier,  (i)  (»)  ;  marécbal-d«-logis, 
premier  secrétaire  du  colonel,  (1)  (»];  mi- 
réf  hal-des-logls,  premier  secrétaire  du  tré- 
sorier, (!)(»>;  brigadier,  premier  secrétaire 
du  major,  (1)  (»)  ;  brigadier,  premier  m- 
crélaire  du  capitaine  d'habillement,  (!](»); 
brigadier,  deuiiéme  secrétaire  du  trésorier, 
(1)  [»)  :  garde,  deuiiéroe  secrétaire  du  co- 
lonel, (!)(»);  garde,  deuxième  secrèUite 
du  major,  il)  (»);  garde, deniléme secré- 
taire du  capitaine  d'habillament,  (l)(i»); 
gardes,  secrétairas  du  trésorier,  (4)  (»); 
ouvriers,  (9)  (a).  Total,  36  hommes  5  cIk- 
vaux. 


Officier». . 


Tnmpe.  . 


COMPAGNIES  D^INFANTEBIB. 

(  Capitaines.     •    • 

*  (  LieutenaDis •    o     •     • 

Maréchaos-de»-logis  chefs  •  .  .  . 
Maréchaux-des-lc^is.  ■  •  •  ,  • 
Marëchanz-des-logis  fourriers.     .     • 

,  X  Brigadier»  âèves  fourriers.  .  .  • 
Brigadiers.      ....,».. 

Garde»  à  pied , 

Taïuhoun. •    . 


Une 

Seii« 

CBsnoi. 

GOHVAOBIB. 

COMPASaiBSi 

33 

1 

16 

S 

48 

1 

46 

8 

128 

i 

16 

1 

16 

16 

256 

iS5 

3.000 

3 

48 

33 

159 

S.5M 

Officiers.  • 


Troupe.  . 


ESCADRONS. 

I  Capitaines.  • •    .    •     • 

l  Lieulenaots.    ......... 

Maréchaox-des-logis  chef».  .     •     .    •     . 

Maréchani-des-Iogis.  ....... 

Marëchaux-de»>liOgis  foorrierB .     •     .     . 

Brigadiers  âètes  foorriers.  .    .     .     •     . 

Brigadiers. 

Gardes.  ...•••••••• 

Trompettes.     •.••.•••• 

Mvéckaai-ferrants,  .«••.,     • 


S.  La  soldo ,  les  masses  et  les  indemnités 
sont  filées  conformément  au  tarif  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 


Un 

MC&OAOI. 


Hoinmes. 


1 

A 

i 

8 
1 
4 

16 

02 

3 

3 


129 


ChcTauz. 


3 
A 

k 

8 

■ 

16 
92 

S 


125 


Cinq 

■SCADSOXk 


Hommes. 


5 

20 
5 

40 
5 
5 

80 
460 

15 

10 


645 


ChcTioi 


10 

30 

ao 


80 

m 

15 


625 


3.  Désormais  les  emplois  de  lieutenant 
dans  les  compagnies  d'infanterie  ou  dans 
las  escadrons  de  là  garde  municipale  serosl 


(1)  Le  premier  chiffre  indique  le  nombre  d*homn«S|  le  second  celai  des  chevaus. 


■OHAtCHn  «SOHIT*  '- lôtlI-I^IItLtl^lPB  t*'.  ^  4«r  Itlttfef  1841. 
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donnés,  1»  un  Mers  aai  soafl-officiers  da 
corps,  malt  ils  n'auront  d'abord  que  le 
grade  de  soas-lieulenant  ;  ils  rempliront 
néanmoins  les  mêmes  fonctions  que  les  lieu- 
tenants, toucheront  le  même  traitement  et 
seront  promus  au  grade  de  lieutenant  après 
deux  ans  d'eiercice  de  leur^  fonctions  ; 
S<*  les  deui  autres  tiers,  soit  A  des  sous- 
lieutenants  ou  lieutenants  de  la  gendarmerie 
départementale ,  qui  prendront  rang  dans 
la  garde  municipale  d'un  jour  plus  tard 
qoe  le  dernier  sous-lieutenant  ou  lieutenant 
do  corps,  soit  à  des  lieutenants  de  l'armée , 
poarru  qu'ils  aient  plus  de  vingt-cinq  ans 
et  moins  de  quarante  ans  d'âge,  et  un  an 
d'activité  de  service  dans  leur  grade. 

4.  Les  emplois  de  capitaines  dans  la 
garde  municipale  seront  esclusivement  ré- 
KTTés  à  Tavancemenl  des  lieutenants  de 
ce  corps,  deui  tiers  à  l'ancienneté  et  un 
tiers  au  choix.  En  conséquence ,  ces  offi- 
ciers ne  concourront  plus  avec  les  iieute- 
oants  de  la  gendarmerie  départementale. 

5.  Les  emplois  de  chef  d'escadron  dans 
Il  garde  municipale  sont  donnés  à  des  chefs 
d'escadron  de  la  gendarmerie  des  départe- 
ments, ou   par  avancement,  sur  toute 


l*arme,  soit  à  Tancienneté,  soit  an  choix. 

6.  Indépendamment  de  lenr  avancement 
dans  la  garde  municipale,  les  sous-ofTlcIers 
de  ce  corps  auront  droit  à  des  sous-lieute- 
nances  d'infanterie  et  de  cavalerie  dans  la 
proportion  de  moitié  des  emplois  qui  auront 
été  donnés  aux  lieutenants  de  ces  deux 
armes  dans  la  garde  municipale.  Toutefois 
aucun  sous-officier  de  la  garde  municipale 
ne  pourra  concourir,  pour  cet  avancement 
exceptionnel,  s'il  n'a  été  proposé  à  cet 
effet  k  l'inspection  générale  et  s'il  est  âgé 
de  plus  de  trente-cinq  ans. 

Dispositions  transitoires, 

7.  Il  sera  pourvu,  d'après  les  règles 
établies  ptfr  les  ordonnances  do  24  août 
1838  et  du  26  Juillet  1939,  aux  emplois  qui 
vaquaient  ^ans  la  garde  municipale  anté- 
rieurement â  4a  loi  dn  10  juin  18 H. 

8.  Toutes  les  dispositions  des  Ordon- 
nances du  24  août  1858  et  du  26  juillet 
1859  auxquelles  il  n'est  pas  formellement 
dérogé  sont  maintenues  en  vigueur. 

9.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'in- 
térieur (MM.  le  duc  de  Balmatie  et  Da« 
châtel)  sont  chargés ,  etc. 


4ftt 


coHftc  —  iJtvu^num  i^ 

Tarif  de  la  êdde,  dei 


•  — i«  imust  iUk. 


2 


DÉSIGNA'nOH 


su 


OMAMS. 


O/fUiên, 


I  Colonel 

3  LientenaoU-colonels 

&  Clieft  d*cKadroii  «t  major. 

A  Capilaincf  «djadanu 

jon. 

31  CaDhaine»  d'infanterie  et 
ae  cavale/ïe 

f  Capitaine  d'habillement. . 
48  CiMitenBiita  d'infanterie: . 
30  Lienienants  de  eaTalerie. . 

1  Tréforier 

1  Chimrgien-maior 

A  Chinirgiena  aidea-majon. 


16 
128 


PfUt  Hml'mmjor  et  pgtctm 
hors  nmg. 

Adjudants  aoos  -  officien 
montés 

Adjudants  sons  «  officiers 
non  montés.  .  .  .  .  ..  . 

Vétérinaire  en  premier.   . 

Vétérinaire  en  second.  .  . 

Maréchal -des -logis  tam- 
boar 

Maréchal -des -logis  trom- 
pette    .  . 

Brigadier-lambonr 

Matlres  oavriers. 

Maréchaox-des-logis  secré- 
taires  

Brigadiers  secrétaires..  •  . 

Gardes  secrétaires.  .  .  .  . 

Ouvriers  tailleurs.    .... 

InftatUrU, 


MarécbauK-des-logis  cheb. 
Maréchaux-de»-logis.  .  .  . 


D 


S 


3 

S 

S 


3 

2 

» 

1 

1 

» 


» 
1 


1 

a 

9 

m 
» 


SOLDE 

j  compris 

la 

retenue 

de  den& 

pottr 

cent. 

{•) 


fir.  c 
10,000  00 
8,500  00 
7,000  00 

3,500  00 

3,500  00 
3,500  00 
3,000  00 
3,300  00 
6,000  00 
3,500  00 
3,000  00 


1,773  00 

1,773  00 

1,689  20 

897  90 

1,073  10 

1,182  60 
876  00 
416  10 

1,073  iO 
810  30 
M6  10 
416  10 


INDEM!miS 


de 

représcn* 
tation. 


(*) 


§t.  c 

3,500  00 


■ 
■ 


» 
» 

s 
» 


fr.  c. 
1,500  00 
1.500  00 
1,000  00 


i. 


1,000  00 
1,000  00 

500  00 

500  00 


fir.  c 

■ 
■ 
s 


■ 
■ 
■ 


» 
» 


383  35 

383  35 

383  35 
383  35 


383  35 


■ 


fr.  e. 


» 
■ 
» 

■ 
» 


» 

il 
» 


300^75 

300  75 
200  75 

200  75 
200  75 
200  75 
200  75 


fr.  c 

14,000  00 

10,000  00 

8,000  00 

4,500  00 

4.500  00 
4,500  00 
3,000  00 
3,700  00 
6.000  00 
4,000  00 
3,000  00 


2.157 15 

2,157 15 

1,872  AS 
1,281  15 

1,273  85 

1,565  85 

1,076  75 

616  85 

1,275  85 

1,011  05 

616  85 
616  85 


1,489  20         >  •  »      200  75      1.680  95 

1,073  10  .  ■  .       200  75      1,275  85 

(a)  La  solde  des  officien,  ainsi  que  les  frais  de  représentation  allooés  au  commandant  du  corps,  sont 
passibles  de  la  retenue  l^ale  de  2  ponr  100  au  profit  du  trésor.  Le  trésorier  subit  une  retenue  de  5  poux 
100  au  profit  de  la  caitae  des  employés  civils. 

En  principe,  les  officiers,  sous-omciers,  brigadiers  et  gardes,  sont  logés  dans  les  bâtiments  de  I«  rillc 

de  Paris.  Toutefois,  lorsqu'il  y  a  imposaibililé  de  leur  assigner  un  logement  en  nature,  ils  reçoivent,  s>i 

Iles  fonds  du  matériel,  les  indemnités  représentatives  de  logement  qui  sont  fixées  par  le  préfet  de  police. 

JLes  officiers  jouissent  de  la  solde  entière  pendant  leur  séjour  à  Thôpital,  à  charge  par  eux  de  remboarter 

Ile  prix  des  journées  de  traitement. 

I    (i)  En  l'absence  da  colonel ,  lei  Craia  de  repréienuUon  sont  dus  tn  lieatentnt-colonel  cooun*Bd'''' 
lUGorpa. 


■  eonn.  —  Lonu-tHUim  i*'.  —  l"  ntuxsT  lUl. 
i  tUl^V  gnâe  tkua  la  garée  mtutii.ipitk  4e  Pari». 


SOLQE  PAR  JOOII, 


MASSES  IflDèPQtDAOTCS 

DE   LA   SOLDE, 

1  na  donnuil  p»  lioo  k  lUcompK  ' 


S'S'c 


DtPIUSSE 


13,100  00 


lUOO 


«MU 
BU» 
I  80  11 


1  dS  00 

3U  tn 

301  00 
1  15  00 

1  17  00 

sa  oa 
ao  M 
S7  OO 

1  17  00 

*  11  00 

•  57  00 
0  57  00 


1,500  00 

n-tm  o« 

3.000  ai' 
i.iiia  ou 
Q,oao  00 


01,900  00 

1,900  00 

114.000  00 

14,000  00 
0,000  00 
1,000  00 

13,000  00 


9,301  11 
i,517  70 

i.oae  10 


S,ai9M 
3,M0  W 
8,670    - 


nu  00  J  01  00  ï  01  1  30  71  00  •  51  10  7  10  7  30  1.8SS  B5  lO.KS  lOD 
'  M  00    1  17  00      1  17      0  M    71  00       .  »  10      7  SU      7  30    iAM  5S  180,800  lOfl 

('I  LantioniasfoDrtigapanrlucheTiiutî'offiûenwul  Jé(»mpUs•br■iund'aDIruG(IeDtl>- 
(^  La  miiMi  d'snuellcn  et  de  lecDOnool  éld  miinlenuei  k  trois  cent  qaalK-iiogt-troù  francl  tingl- 
IH  Mnl-,  al  t  oDitona  ftinei  uiiints  caat, ,  «n  ni»il  d«I  iMpens»  an'eii»  )■  iptcîaliU  ia  ronetiODt. 


[f,  La  miae.  d'onueiicn  et  ne  ■ccDOnooi  ae  m.mienua  • 
"H  Mnl-,  m  t  qDitDna  ftiat*  uiiints  caat. ,  «n  ni»il  d«I  iMp 

(*l  Lu  udi-oaden  eI  Ici  miliuùu  Hlniilji  k  ce  pade  pi 
"•an  1817,  ic««*eiit  noc  donbli  ••liai  da  dHaffaga. 

(n  U  BiMH  d'hOfuial  al  II  mue  da  xcDon  uni  •llouiai,  è  tUie  d'tbo 
°  <^p(  BU  ioii»afficien,  Ivigidiùi  el  gardes,  tel  qu'il  «9  Gii  pr 


meiigs  ]■  ipccialilt  aa  lonemnt. 
.  917  de  l'ordoiiMAn  da  M  d6- 

lananl.  d'apr^t  la  «omplil 
,  Leiqn'u  «9  ma  par  lordDanaace  d'or^ani>aT'~~  '  ~^"' 
,  par  jour  pour  iei  bonkiau  montét,  et  de  daoj 
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10 

16 

256 

2,000 

48 


DÉSIGNATION 


DBi 


GBADE8. 


> 


AO 
5 


80 

A60 

15 

10 


3.244 


Ifaréchaax-dcs-Iogb  foiir> 

riers. 

Brigadiers  ^èye»  fourriers. 

Brigadiers 

Gardes  k  pied 

Tambours 

CnaUriê. 

Maréchaax-des-logis  chefik 

Marécliaux-des-logis.  .  •  . 

Maréchaui-des-logis    four- 

riers .  •  .  . 

Brigadiers  éières  fourriers. 

Brigadiers. 

Gardes  k  cheral.  .  .  •  .  . 

Trompelles 

Marécnaui-ferrants.   .  .  . 


1 
1 
1 

s 


SOLDE 

y  oompris 

la 
relenne 
de  deux 
pbar 
cent. 


IN'DEMNitèS 


fr.  c 
1,182  60 
810  30 
810  30 
410  10 
481  80 


1,480  20 

1,182  60 

1,182  60 

019  80 

010  80 
547  50 
613  20 
416  10 


de 
repr^n- 
laon. 


fr.  e. 


repréttn- 

tative 

de 

fourragea 


MASSE 

D*BimRiBa , 


» 
a 


fr.  c. 

» 
» 


par 
sona- 
olB- 
cier, 
briça- 
dier 

oo 
cava- 
lier. 


O'SS' 
par 

sons- 
offi- 
cier, 

briga- 
dier 
on 
garde 

k  pied. 


DÉPENSE 

ARSVUUi 

par  grade, 
poar  solde 
etmaae 
indÏTidoelle 
d'entrelieo. 


Dr.  e. 


883  25 


» 

a 


883  25 

3  25 

83  25 


^ 


fr.  c 
200  75 
200  75 
200  75 
200  75- 
200  75 


255  50 


255  50 
255  50 

w 


200  75 


fr.  c 

1.S85  35 

1.01105 

1,011  0!i 

616  85 

683  55 


1,744  70 
1,565  85 
1,4»  1« 
4,175  30 

1,303  06 

930  73 
096  45 
616  8i 


(a)  Poar  ce  grade ,  la  masse  d*6ntreiieii  est  auginenlée  de  qniaie  oentimee ,  el  portée  par  couiifp^ 
là  soixante  et  dix  cen limes  par  jour. 


easas 


12  SES  28  JoiLLBT  1841'  -^  Ordonnance  da  roi  qni 
oavre  aa  minisire  de  la  marine  et  des  colonies 
vn  crédit  supplémentaire  poar  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos.  (IX,  BalL 
ÏXXCXXXV,  n.  9439.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tq  t'état  des  créances 
liquidées  à  la  charge  du  déparlement  de  la 
marine  et  des  colonies ,  additionnellement 
aux  restes  i  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  clos  1837 ,  1858  et 
1859;  considérant  que  ces  créances  con- 
cernent des  services  non  compris  dans  la 
nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois 
de  dépenses  des  mêmes  exercices  ont  donné 
la  faculté  d*ouvrir  des  suppléments  de 
crédits;  considérant  toutefois  qu'aux  termes 
de  Tart.  9  de  la  ioi  du  âS  mai  1854  et  de 
l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se 
rapportent  à  des  services  prévus  par  lea 


budgets  des  exercices  1837 ,  1838  et  1839, 
et  que  leur  montant  n'eicéde  pas  les  ra- 
tants de  crédits  dont  l*annniation  s  été 
prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de 
règlement  desdits  exercices  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'EUt  deli 
marine  et  des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, en  augmentation  des  restes  àpay'^ 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  1837,  1838  et  1839,  un  crédit 
supplémentaire  de  dix-sept  mille  trente- 
deux  francs  vingt  centimes  ,  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-anneié,qDi 
ont  été  liquidées  k  la  charge  de  ces  eier- 
cices,  et  dont  les  états  nominatifs  seroot 
adressés  en  double  expédition  au  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  conforinj- 
ment  à  l'art.  106  de  notre  ordonnance  da 
51  mai  1838,  portant  règlement  générai 


ÉO!tARCtlf  B  CONgT.  - 

-  LbDl^^talLtPPÈ  !•'.  —  42  JUILLET   i84i.                40, 

5 

SOLDE  PAR  JO(JB , 

MASSES  INDÉPENDANTES 

TRAIT  K- 
MENT 

DE  LA  SOLDE, 

ANNDEU 

DÉPENSE 

^^ 

^ 

'— ' 

^^ 

et  ne  donnant  pas  lien  k  décompte     | 

brut , 

pro- 
prement 

en 

A   L*BÛriTAL« 

an  profit  des  hommes. 

com|ire- 
nant 

ANHUCLLB 

dite, 

congé, 

*~ 

-** 

8 

8 

8  . 

la  solde, 
les 

da  complet 

compris 

les 

deu 

en 
détention 

-.-1 

SIS 

§SJ 

gerie, 

mimes 

our. 

•  s.i. 

.1 

V  B  t: 

8 
-S  ù 

a 

iil 

indem- 
nités , 
les 

dans 

• 

ehaqne 

poor 

on 

>  £    i 

'i'  s 

^*Q,  ^ 

Se^  h 

abonne- 

ceot 
de 

juge- 

«  s 

|i^ 

1^^ 

g  4  h 

O  ^  Z 

^1 

0) 

menls 
et  les 

grade. 

relenne. 

ment. 

'O 

fr.    C. 

«4 

.« 

masses. 

Gr-cdm 

&*.  c.  dm 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.    C. 

fr.    C. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

324  00 

1  62  00 

1  62 

1  08 

73  00 

» 

51  10 

7  30 

7  30 

1,522  05 

2a,S52  80 

2  22  00 

1  11  00 

1  11 

0  la 

73  QO 

a 

25  55 

7  30 

7  3C 

1,124  20 

17.9H7  20 

2  22  00 

1  It  00 

1  11 

0  m 

73  00 

■ 

25  55 

7  30 

7  30 

1,124  20 

287.795  20 

114  00 

0  57  00 

0  57 

0  38 

73  OU 

> 

25  55 

7  80 

7  3u 

730  00 

1,460,000  00 

132  00 

0  66  00 

0  66 

0  44 

73  00 

■ 

25  55 

7  80 

7  30 

795  71. 

38,193  60 

a  08  00 

2  04  00 

2  OA 

1  36 

73  00 

> 

51  10 

7  30 

7  30 

1,883  40 

9.417  00 

32A00 

1  62  00 

1  62 

1  08 

73  00 

529  25 

51  10 

7  SO 

14  60 

2,241  10 

89.644  00 

3  24  00 

1  62  00 

1  62 

1  08 

73  00 

■ 

51  10 

7  30 

7  30 

1,576  80 

7.884  00 

2  52  00 

1  26  00 

1  26 

0  84 

73  00 

■ 

25  55 

7  30 

7  30 

1,288  45 

6,442  25 

2  52  00 

1  26  00 

1  26 

0  80 

73  00 

529  25 

25  55 

7  30 

14  60 

1,952  7S 

156.220  00 

150  00 

0  75  OU 

0  75 

0  50 

73  00 

529  25 

25  55 

7  30 

14  60 

1  580  4f) 

727,007  00 

les  00 

0  84  00 

0  84 

0  56 

73  00 

529  25 

25  55 

7  3«i 

14  60 

l.«  46  15 

24.692  25 

114  00 

0  57  00 

0  57 

0  38 

73  00 

B 

25  55 

7  30 

7  30 

730  00 

7,300  00 

3,543,227  25 

<Qr  la  comptabilité  publique,  savoir  :  exer- 
cices 1857,  9si8  fr.  50  c;  1838,  9.823  fr. 
^c.;  1859, 6,480  fr.  60  C.  Total,  17,03i  fr. 

-•  Notre  ministre  secrétaire  d*£lat  de  la 
ii'nne  et  des  colonies  est ,  en  conséquence, 
aulorlsé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
^^  exercices  clos  aui  budgets  deseiercices 
courants ,  en  eiécution  de  Tart.  8  de  la  lot 
<la  23  mai  1834. 

^>  l.a  régularisation  de  ce  crédit  ^era 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

^*  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  des  finances  (MM.  Duperré 
«I  flumann)  sont  chargés ,  etc. 

{Suit  le  tableau,) 

^  ^  28  JoiLLBT  184f1  •  —  Ordonnance  du  roi  qni 
ouvre  an  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
Rn  crédit  e&lrtordinaire  poar  des  créance»  ti 

41. 


solder  sur  des  eiercices  périmés.    (  IX  ,  Bull* 
DCCCXXXV,  n.  9440.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies  sur  les  exercices 
périmés  1835  et  1836,  et  qui,  pour  les 
causes  énoncées  audit  état,  ne  sont  point 
passibles  de  la  déchéance  prononcée  par 
Tart.  9  de  la.  loi  du  â9  janvier  1831  ;  vu 
l'art.  8  de  la  loi  du  lo  mai  1858,  aux  termes 
duquel  les  créances  de  cette  nature  ne 
peuvent  être  ordonnancées  par  nos  minis- 
tres qu'aprésque  des  crédits  extraordinai*'e8 
apéciaux  par  articles  leur  ont  été  ouverts  à 
cet  effet,  conformément  aux  art.  4,  5  et  6 
de  la  loi  du  i4  avril  1833  ;  vu  l'art.  114  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  18  8,  portant 
réKiement  générai  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  ta  marine  et  des  colo- 
nies, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi-* 
ni8tres,etc. 

30 


466 


«OHARCHIB  C0K8T.  —  LOUIS-PHILIPPE  !•'.  *-  12  JUILLET  1841. 


Art.  !•'.  Un  crédit  eitraordinaire  spécial 
de  neuf  cent  treize  francs  vingtsii  centimes 
est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*£tat 
de  la  marine  et  des  colonies  sur  1«  budget 
de  Texercice  1 841,  pour  solder  les  créances 
des  eiercices  périmés  non  frappés  de  dé- 
chéance, qui  sont  détaillées  au  tableau 
ci-«Bneié. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé* 
Ctal  Dépenses  det  eonereleet  périmés ,  prescrit 
par  Tart.  8  de  la  loi  du  10  mai  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aui  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  des  finances  (MM.  Duperré  et 
Humaan)  sont  chargés ,  etc. 


13  :»  28  JoiLUT  1841.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
augmente  reffectif  det  compa(nies  d'ouvriers 
d'arlillerie  de  marine.  (IX,  Bull.  DCCCXXXV, 
n.  9441.) 

Louis-Philippe,  etc«,surle  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1«'.  L'effectif  des  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie,  que  notre  ordonnance 
du  14  septembre  1835  (1)  avait  fixé  k  huit 
cent  dii  hommes ,  sera  porté  k  huit  ceat 
trente-sept  hommes  par  raugraentatioa  de 
deux  officiers  et  de  v^ingt-cinq  sous-officiers 
et  soldats. 

s.  Le  nouTel  effectif  sera  réparti  en  six 
compagnies,  de  la  manière  suivante: 

Première  compagnie,  à  ^re«f.~Gapitaiae 
en  premier,  1  ;  capitaine  en  second,  1  ; 
lieutenant  en  premier,  1  ;  lieutenant  en  se- 
cond ou  sous-lieutenant.  1  ;  sergent-mi^or, 
1;  sergents,  8;  fourrier,  1;  caporaux,  8; 
maîtres  ouvriers,  14  ;  ouvriers  de  V  classe, 
18;  de  2*  classe,  34;  de  5«  classe,  54; 
tambours,  2.  Total,  144. 

Deuxième  compagnie^  à  Toulon,  •—  Capi- 
taine en  premier,  1 ,  capitaine  en  second, 
1  ;  lieutenant  en  premier,  1  ;  lieutenants 
en  second  ou  sous  lieutenants.  2;  sergent- 
najor,  1  ;  sergents,  8  ;  fourrier,  1  ;  capo- 
raux, 8;  maîtres  ouvriers,  14;  ouvriers  de 
1  r«  classe ,  1 8  ;  de  2«  classe,  34  ;  de  3«  classe, 
54;  tambours,  2.  Total,  145. 

Troisième  compagnie,  à  Roche frrl,  —  Ca- 
pitaine en  premier,  1  ;  capitaine  en  second, 
1  ;  lieutenant  en  premier,  1  :  lieutenant  en 
second  ou  sons  lieutenant,!  ;  sergent-ma- 
jor, 1  ;  sergents,  7  ;  fourrier,  1  :  caporaux, 
7;  maîtres  ouvriers,  10;  ouvriers  de  l'« 
classe ,  14  ;  de  2«  classe,  26  ;  de  3*  classe , 
42  ;  tambours,  2.  ToUI,  114. 


Quatrième  compagnie,  i  torisat.— M^bM 
composition  que  dessus,  114. 

Cinquième  compagnie,  â  Cherbourg,-' 
Même  composition  que  dessus,  114. 

Sixième  eompapkie,  à  Brest  et  aux  colo- 
nies. —  Capitaine  en  premier,  1  ;  captUine 
en  second,  1;  lieutenant  en  premier,!; 
lieutenants  en  second,  on  sous^isatenanls, 
3  ;  sergent-major,  1  ;  sergents,  12;  fourrier, 
1  ;  caporaux,  15  ;  maîtres  ouvriers,  ^; ou- 
vriers de  l'«  classe,  25;  de2«  classe,  40; 
de  3«  classe,  82  ;  tambours,  4.  Total,  106. 

Le  nomt>re  des  enfants  de  trompe  resteit 
fixé  à  quinze  et  sera  réparti  ainsi  qn'i 
suit  :,V^  compagnie,  3;  2«,  5  ;  5%  2;  4S 
2;5«,  2;6«,3.Tolal,  15. 

Total  général,  852. 

Détaii  de  l'effectif,  -*  Officiers.  —  Capi- 
taines commandants,  6;  endeinième,6; 
lieotenants  en  premier,  6;  en  second  oi 
sous-lieutenants,  9.  Total,  27. 

Troupe. --Sergents-majors,  6; sergents, 
49;  fourriers,  6;  caporaux,  52  ;  roattresoo- 
vriers,  78  ;  ouvriers  de  V^  classe,  103;  de 
2«  dasse,  186;  de  3«  otaaN,  316;  Ua- 
bours,  14.  Total,  810. 

Enfants  de  troupe,  15. 

total  général,  852. 

3.  La  formation  de  la  sixième  compagnie 
aura  lieu  au  moyen  des  sons- officiers  el 
soldats  tirés  des  cinq  premières  compagoiei, 
dans  la  proportion  qui  sera  détermiaéefu 
notre  ministre  de  la  marine. 

4.  Désormais  tous  les  détachemeoti 
d'ouvriers  à  envoyer  aux  colonies  seroiA 
fournis  par  la  sixième  compagnie,  qai  aura, 
en  outre ,  k  pourvoir  aax  rempIaceiDeots 
partiels  effectués  annuellement  dans  lo 
colonies. 

5.  Les  détachements  de  la  sixième  com- 
pagnie seront  commandés ,  savoir  :  celui  de 
Bourbon ,  par  le  capitaine  commandant  on 
par  le  capitaine  en  second  ;  celai  de  ^ 
Martinique,  par  le  lieutenant  en  premier; 
ceux  de  la  Guadeloupe  et  du  Sénégal,  p^r 
deux  des  lieutenants  en  second  ou  sooa- 
lieu  tenants. 

6.  Lorsque  les  détachements  d'ouvriers 
seront  rappelés  en  France ,  à  l'expiratioa 
de  leur  service  colonial ,  qui  demeure  fi(é 
à  quatre  ans ,  les  cinq  premières  compa- 
gnies fourniront  de  nouveau  un  contingent 
à  la  sixième  compagnie,  et  les  homines 
revenus  des  colonies,  qui  seront  encore  li^ 
an  service ,  à  quelque  titre  que  ce  soiii 
seront  répartis  dans  les  premières  eompa' 
gnies ,  pour  y  attendre  Tépoque  de  \^ 
libération. 

7.  ht»  lieutenants  en  premier  ou  efl 


(1)  Yoy.  tome  35. 
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Kcoûd,  i  leur  retour  des  eolonies,  seronl 

placés,  soit  dans  le  régiment  d*artitlerie , 
soit  dans  les  compagnies  d^ouvriers,  selon 
les  besoins  du  service. 

8.  Dans  le  cas  où  il.  7  aorait  des  rempla- 
cements partiels  k  faire,  aux  colonies, 
parmi  les  officiers  de  la  sûiéme  compagnie, 
ils  seront  effectaés  par  des  officiers  dea 
grades  correspondants,  pris  indifféremment 
dans  le  régiment  d*artillerie  ou  dans  les 
compagnies  d'ouvriers. 

9.  Le  conseil  d'administration  de  la 
siiiéme  compagnie  sera  composé  du  direc- 
teur d'artillerie,  président;  de  celui. des 
deux  capitaines  restant  en  France;  d'un 
des  lieatenants  en  second  ou  sous-liente- 
nants,  chargé  de  l'habillement*  Le  sergent- 
major  de  la  compagnie  sera  secrétaire  du 
conseil  sans  7  avoir  voix  délibérative. 
Chaque  détachement  aux  coloi)ies  sera  ad- 
miolslré  par  le  chef  qui  le  commandera. 

10.  Toutes  dispositions  contraires  à  celles 
de  la  présente  ordonnance  sont  et  demen- 
'«Dt  abrogées. 

il.  Notre  ministre  de  la  marine  et  dea 
colonies  (M.  Dupetré)  éal  châtié ,  etc. 


20  =  28  JUILLET  ISftl*  —  Ordonnance  cta  roi  qui 
•ccorde  an  niîhis(re  deS  affaires  étrangères  nn 
crédit  rapptéitoentflfird  pofnr  des  créiincès  eonsU- 
UesBor  on  Qxereice  etoai  (IX,  BiilL  DGCGXXXVf 

Lonis-Philippe,  etc. ,  vu  l*état  des  créances 
i  solder  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  affaires  étrangères  sur  l'exercice  clos 
18S9,  additionnellemerit  aux  restes  à  pa7er 
constatés  par  le  compté  définitif  de  cet 
exercice;  considérant  que  le^dftes  créances 
^'appliquent  à  uii  service  pour  lequel  Itf 
nomenclature  afinexée  à  la  loi  de  finances 
Mt  eiefcicé  nous  réserVé  la  faculté  d'ou- 
vrir des  suppléments  de  crédit  en  l'absence 
des  Chambres  ;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  25 
wal  1834  et  l'art.  100  de  notre  ordonnance 
<]o  31  mai  18^8 ,  portant  règlement  général 
sor  la  comptabilité  publique ,  aux  termes 
(lesquels  lés  créairces  des  exercices  clos  non' 
comprises  dans  les  restés  à  pa7er  arrêtés 
Pii*  les  lois  de  règlement  ne  peuveât  être 
ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au 
■ooyen  de  crédits  supplémentaires  accordés 
solvant  les  formes  déterminées  par  la  lot 
<•«  24  avril  1833  ;  sur  1è  rapport  de  notre 
ninisire  secrétaire  d'£tat  au  dépanetiient 
des  affaires  étratigêres ,  et  de  l'avis  de  dtitrtf 
conseil  des  ministres ,  été. 

Art.  1er,  w  çgj  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  des  affaires  étrangères, 
en  augmentation  dés  restes  à  payer  con- 
nues par  le  compte  déânitif  de  l'exercice 
1^39,  uQ  crédit  supplémentaire  dé  cin- 


quante-quatre mille  quatre  cent  deux 
francs  quinze  centimes  (54,402  fr.  15  c.) , 
montant  des  créances  détaillées  au  borde- 
reau ci-an nexé  qui  ont  été  liquidées  à  la 
charge  de  cet  exercice ,  et  dont  les  états 
nominatifs  seront  adressés  en  double  expé* 
dition  au  ministre  secrétaire  d'Etat  dés 
finances,  conformément  i  l'art.  106  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dea 
affaires  étrangères  est,  en  conséquence» 
autorisé  i  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercicea 
courants ,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangèrei 
et  des  finances  (MM.  Guizot  et  Humano) 
sont  chargés ,  etc. 


20  :«  28  iuiLLST  1841*  —  Ordonnance  da  roi  qui 
ouvre  «a  mmistre  des  affaires  étrangères,  snr 
l'exercice  1840,. unr  crédit  sapplémeo taire  afpU« 
cable  an  chapitre  des  irais  de  voyage!  et  coiir« 
rieiB.  (IX,  BuU.  DGŒXXXV,  n.  9443.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4  de 
la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du 
lOaoftt  183i),  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1840,  et  conte- 
nant, art.  6,  la  nomenclature  détaillée  dea 
dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  rtous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémentai- 
res en  caa  d  insuffisance,  dûment  Justifiée, 
des  crédits  législatifs;  vu  les  art.  20,  21 , 
2i,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  régletnent  générât 
sur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rapport 
de  notre  mfnistre  seérétaire  d'Etat  des 
aOÉires  étrangères,  et  de  l'avia  de  notre 
conseil  des  ministres  i  etc. 

Art.  1«».  Il  est  ouvert  é  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères , 
sur  l'exercice  1840,  un  crédit  supplémen- 
taire de  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs 
(190,000  fr.) ,  applicable  au  chapire  Frais 
dé  voyages  et  de  courriers» 

2.  La  régulâtisâtion  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  iVos  niibistres  ^ès  atfafres  étrangères 
et  dés  financés  (U^,  Guizot  et  Humann) 
sont  chai-gés,  etc. 


20  inbuiT  se  l**  AODT  1841*  — Ordonnance  da 
roi  tpà  oorre  au  minislre  des  affaires  étrangèresi 
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paçréUîre  d'Etat  de  rtgricuUnre  et  do  com- 
merce, sur  Teiercice  1840,  mi  crédit  sup* 
pléroenUlre  de  ceot  treote  mille  francs 
(130,000  fr.)  applicable  au  chapitre  9  da 
budget  de  ce  mioistére  (encoaragements 
aui  pèches  maritimes). 

2.  La  régolarisation  de  ce  crédit  sapplé- 
mentaire  sera  proposée  aux  Chambres  lors 
4e  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
epmmerce ,  et  des  finances  (MM.  Gunin- 
Gridaioe  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 

28  SBiXiLBT  «s  5  AOOT 1841.  <—  Ordonnance  an  roi 
concernant  le  oiagitlratnre  des  colonÏM.  (  IX , 
BuU.  DGCCXXXVII,  n.  9A54.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  et  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice  et  des 
cultes,  etc. 

Art.  l«r.  Les  ordonnances  portant  nomi- 
nation ou  réyocation  des  membres  des  cours 
royales  et  des  tribunaux  de  première  in- 
stance dans  les  colonies  françaises  seront 
tendues  sur  le  rapport  de  notre  garde  dés 
sceaux,  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes, 
et  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
ëolonies.  Elles  seront  contre-signèes  par 
notre  carde  des  sceaui. 

2.  Lts  magistrats  des  colonies  réunissant 
les  conditions  exigées  par  la  loi  pourront 
être  placés  dans  la  magistrature  continen- 
tale après  cinq  années  d'exercice  de  leurs 
fonctions  dans  les  colonies. 

3.  L'administration  de  la  Joatlce  aux  co- 
lonies demeurera  dans  les  attributions  de 
notre  ministre  de  la  marine.  Toutefois ,  Il 
ne  pourra  être  statué  en  matière  di^cIpU- 
liaire  k  Tégard  des  magistrats  dej|  colonies. 
par  notre  ministre  de  la  marine  qu'avec  le 
concours  de  notre  garde  des  sceaux.  t<eit 
gouverneurs,  ainsi  que  les  cours  et  tribu- 
naux des  colonies,  conserveront,  a  l'égaii^di 
des  membres  de  l'ordre  judiciaire»  tes  pou- 
voirs et  lea  attrihutiona  qui  leui?  ÔjU  étj6 
respectivement  conférés  par  les  ordonnan- 
ces organiques  concernant  l'adminislfation 
4b  la  justice  aux  colonies. 

4.  Nos  ministres  de  la  nji/irine  et^  4ea  co- 
lonies, de  la  justice  et  deaçultes.(MM.  W 
perxé  et  Sjlartln  du  Nord)  spnt  chai^gés,  eto* 


sera  pourvu  par  des  réglemeqts  d'adminii* 
tration  publique  à  la  forme  et  à  la  dorée 
des  examens  dans  les  écoles  de  droit;  n 
la  section  6  du  décret  do  Si  septembre 
1804  ;  vu  l'avis  de  la  commission  deshialei 
études  de  droit  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil royal  de  l'iBStroction  publique,  en  date 
dHl8JiiinlS41,etc. 

Art.  !•'.  À  l'avenir  les  examens  poarles 
différents  grades  dans  les  (licultés  de  droit 
auront  lieu  à  des  époques  fixes  déterrai- 
nées,  pour  chaque  faculté ,  au  commeDC^ 
ment  de  Tannée  scolaire,  d'après  le  nom- 
bre présumé  des  candidats.  Dans  la  Mté 
de  droit  de  Paris,  les  sessions  d'eiamen  s^ 
ront  autorisées  pendant  toute  la  dar^  de 
l'année  scolaire. 

S.  À  partir  de  la  prochaine  année  Koleire, 
le  deuiième  examen  pour  la  Hceoce  eon- 
prendra  d'abord  une  épreuve  écrite  sur  ime 
des  matières  d'enseignement  obligatoires 
pour  ledit  gra^e  :  cette  épreuve  aura  lieo, 
pour  chaque  candidat,  le  même  joarqoe 
l'épreuve  orale  qu'il  doit  soutenir.  Le  mode 
de  ladite  composition  sera  réglé  par  on 
arrêté  pris  en  séance  de  notre  conseil  rojil 

de  l'instruction  publiquel 

3.  Les  examinateurs  porteront  1earjag^ 
ment,  tant  sur  la  composition  écrite  qoc 
^ur  l'examen  oral,  par  un  $eul  scrulioes- 
pr\m^  selpi^  I.es  formes  actuellement  ét&- 
l}jîes  dans  1^  faculté  de  droit  de  Paris. 
'  4.  Tout  candidat  dont  l'ajouraernenl 
açra  ét^  pronoiicéà  1^  suite  d'u^e  épreate 
i^  pourra  de  nouveau  se  présentei^  à  Tes*- 
içen  4vant  trots  ipois  révolus.  La  nouvelle 
épreuve  devra  nècessairemeiit  avoir  lie» 
deyaqt  la.  mênjie  faculté  que  la  précédenlei 
à.  moins  d*u^nç  autorisation  spéciale  accof' 
dée  p^ar  notrç  ifùnistrç.  ^[^  l'ins.tracUoapa' 
bjiquç. 

3.  Notre  ininistre  secr.^re  dEUt  an 
département  de  l'instruction  publique 
(H.  Villemain)  es^  chargé,  etc. 


6  ïmuMt  SB  9-  koxn  iW-  —  Ordonnence  da  roi 
cancement  les  examens  dans   les  facultés  de 

droiu  (IX,  BaU.  DCGCXXXVIU,  n.  9458.) 

. 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  ;  vu  l'art. 
3a  de  14  loldal3  mimi90*f  portait  «iiUi 


IS  JuiuAT  B  9  ton  f Ml.  —  Ofdonntnce  da  roi 
qui  chaige  mie  comttksion  d'examiner  la  comP- 
^bnV^  deik  «Mli^r^i  et  «ppronpoiineaeab  a 
ioaie  naMire  appjvrienenl  à  l'BU^  {llt«^ 
D^CCXXXVIII,  n.  9459,i 

Loolfr.BhiUnpe,  etc.,  vu  la  loi  sorte  rè- 
glement défiâmr  de  r  exercice  \9S0,f^' 
tant,  art.  10,  que  les  comptes  des  maWrtJ 
appartenant  à  rBtat  seront  chaque  «nu» 
imprimés  et  soumis  aux  Chambres  à  laP" 
pul  des  comptes  généraux  ;  vu  les  comi'W 
rendus  et  publiés  en  exécution  de  cettedi^ 
position  par  nos  ministres  de  la  guerre, « 
la  marine  et  des  finances  ;  vu  les  obserf»* 
tioQS  faites  dan»  les  Obamhres  lég»i»i;j^ 
s«9 1ea^illea(km*e(iloicdBtfMei4tti'^ 
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nit otile d'établir  poar  ajoateri  ces  comptes 
de  Douyeiles  garanties  d*ordre  et  d'eiacli- 
tade,  etc. 

Art.  i«'.  Une  commission  nommée  par 
Doos  sera  chargée  d'eiamioer  »  dans  ses 
différents  degrés ,  la  comptabilité  des  ma- 
tières et  approvisionnements  de  tonte  na- 
ture appartenant  à  l'Etat;  de  rechercher 
les  nouvelles  dispositions  qa*elle  lui  paraî- 
trait eiiger,  et  spécialement  de  proposer 
les  mesures  à  prendre  pour  soumettre  à 
des  justifications  et  à  des  contrôles  pério- 
diques les  opérations  des  agents  compta- 
bles, et  la  situation  des  magasins,  usines 
et  arsenaai.  Le  résultat  des  travaui  de  la 
commission  devra-  nous  être  soumis  avant 
Is  prochaine  réunion  des  Chambres. 

2.  Sont  nommés  membres  de  la  commis- 
lion  instituée  par  Tarticle  qui  précède , 
MU.  Barthe,  pair  de  France,  premier  pré- 
sident de  la  Cour  des  comptes,  président  ; 
marquis  d'Audiffret,  pair  de  France,  pré- 
sident de  chambre  à  la  Cour  des  comptes  ; 
comte  de  Gasparin,  pair  de  France;  Felii 
R^l.  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 
conseiller  d*Etat:  Etienne  fils,  membre  de 
la^  Chambre  des  Députés ,  conseiller  réfé- 
rendaire à  la  Cour  des  comptes;  Guilhera, 
inembre  de  la  Chambre  des  Députés,  maître 
des  requêtes  ;  Martlneau  des  Chesnef ,  con- 
wilier  d'Etat;  secrétaire  général  au  minis- 
tère de  la  guerre  ;  Schouller,  lieutenant- 
général  d'artillerie  ;  Vauchelle,  intendant 
Jjflllalre;  le  baron  Tapinier ,  conseiller 
d'Etal,  directeur  des  ports  au  ministère  de 
l>  marine  et  des  colonies;  Lacoudrais, 
jnsUre  des  requêtes,  directeur  de  la  compta- 
bilité des  fonds  et  invalides  du  ministère 
jf  la  marine;  MM.  Boursy,  conseiller 
(lEtat,  directeur  de  Tadministration  des 
<^ntrlbatlons  indirectes  ;  le  baron  Rodier, 
conseiller  d'Etat ,  directeur  de  la  compta- 
N'ité  générale  des  finances;  Philippe  Dar- 
^^7>  sous-directeur  de  la  comptabilité 
générale  des  finances  ;  Masson,  maître  des 
'«Qoêtes,  secrétaire. 

3.  Hotre  ministre  des  finances  (H.  Ho- 
"»»Bn)  est  chargé,  etc. 


l9joiusir=sO«AOOTi641.  -*-  OrdoDii«DCe  daroi 
^i  fixe  le  nombre  des  élèves  des  éooles  rojales 
Jart»  et  métiers  de  Châlons  et  d'Angers.  (  IX , 
"«II.  DGCCXXXVm,  n.  OftOO.) 

I^uis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance da  23  septembre  1832,  qui  fixe  k^ 
quatre  cents  le  nombre  des  élèves  de  l'é- 
cole royale  des  arts  et  métiers  de  Gbàlons 
et  à  deux  cents  celui  des  élèves  de  Técoie 
(1  Angers;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
Nçrétaire  d'Etat  au  département  de  IV 
Sncullure  et  du  commerce^  etc. 


Art.  l*r.  Le  nombre  des  élèves  des 
écoles  royales  d*arts  et  métiers  de  Chàlons 
et  d'Angers  sera  à  l'avenir  uniformément 
fixé  à  trois  cents  pour  chaque  école.  Les 
bourses  et  bons  de  dégrèvement  à  la  charge 
de  TElat  seront  répartis  dans  une  propor- 
tion égale  entre  les  deux  écoles. 

2.  Sont  maintenues  les  dispositions  de 
notre  ordonnance  du  23  septembre  1832 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente. 

3.  Notre  ministre  de  Tagrlculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridalne]  est  char- 
gé, etc. 

22  JniLLBT  as  9  AOUT  18^1.  — Ordonnance  da  roi 
qai  accorde  an  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  on  crédit  supplémentaire  pour  des  créan- 
ces  constatées  sur  des  exercices  clos.  (IX ,  Bull. 
DCCCXXXVIII,  n.  9461.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaui,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ;  vu  l'état  des  créances  à  solder  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  addition- 
nellemenl  aux  restes  à  payer  constatés  pour 
les  dépenses  des  cultes  par  les  comptes  dé- 
finitifs des  exercices  clos;  considérant  que 
ces  créances  s'appliquent  i  des  services  non 
compris  dans  la  nomenclature  de  ceux 
pour  lesquels  les  lois  de  finances  des  mêmes 
exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des 
suppléments  de  crédits  ;  considérant  toute- 
fois qu'aux  termes  de  Kart.  9  de  la  loi  du 

23  mai  1834  et  de  Tart.  108  de  notre  or- 
donnance du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique r 
lesditea  créances  peuvent  être  acquittées  » 
attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  ser^ 
vices  prévus  par  les  budgets  des  exercices 
1837,  1838  et  1838,  et  que  leur  montant 
est  inférieur  aux  restants  de  crédits  doni 
l'annulation  a  été  prononcée  pour  ces  ser* 

vices  par  les  lois  de  règlement  desdits  exer- 
cises, etc. 

Art.  1*r.  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
seeiétaire  d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes ,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  rè- 
glement des  exercices  1837,  1838  et  1839 , 
UA  crédit  supplémentaire  de  quatre-vingt-' 
deus  mille  cinq  cenUquarante-neuf  francs 
soixante-huit  centimes,  montant  des  créan- 
ces détaillées  au  tableau  ci-annexé  qui  ont 
été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices , 
et  dont  les  états  nominatifs  seront  adres- 
sés en  double  expédition  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  conformé- 
meni  à  l'art.  106  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838»  portant  règlement  général 
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sur  la  comptabilité  publique,  savoir  :  exer- 
cices 1837.4,890  fr.  64  c.  ;  183S,  38,791  fr. 

59c.  ;  1859,  38,867  fr. 45  c. Total,  82,549 fr. 
68  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  aa 
département  delà  justice  et  des  cultes  est, 
en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aux 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécu- 
tion de  l*art  8  de  la  toi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  cul- 
tes, et  des  finances  MM.  Martin  du  Nord 
et  Humann)  sont  chargé!^,  etc. 

{Suit  le  tableau^) 


22  JUILLET  =  0  AOUT  1841.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  ouvre  au  minislre  de  la  justice  et  dea  cnltea 
on  crédit  anpplëmen taire  pour  dea  créanrea 
constatera  anr  des  exerckeft  clos.  {IX,  Bull. 
DCCCXXXVIII,  n.  9462) 

Louis  Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cuites,  et  de  Tavis  de  notce  conseil  des  mi- 
nistres ;  vu  Télat  des  créances  liquidées  pour 
les  services  des  cultes  sur  les  exercices  clos 
de  1838 et  1839,  additionnellement  aux  res- 
tes à  payer  constatés  par  les  lois  de  règle- 
ment de  ces  exercices;  considérant  que  ies- 
dites  créances  concernent  des  services  pour 
lesquels  la  nomenclature  insérée  dans  les 
lois  de  dépenses  desdits  exercices  nous  ré- 
serve la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits  en  l'absence  des  Chambres  ;  va 
l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  l'art. 
iOO  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838  » 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique,  aux  termes  desquels  les 
créances  des  exercices  clos  non  comprises 
dans  les  restes  i  payer  arrêtés  par  les  lois 
de  règlement  ne  peuvent  être  ordonnancées 
par  nos  ministres  qu'au  mo]pen  de  crédits 
supplémentaires  accordés  suivant  les  formes 
déterminées  par  la  loi  du  24  avril  1833,  etc. 

Art.  1er.  n  «gt  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes ,  en  aiigmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  rè- 
glement des  exercices  1838  et  1839,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  deux  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  francs  soixante  et  seize  cen- 
times, montant  des  créances  désignées  an 
tableau  ci  annexé,  qui  ont  été  liquidées  à 
la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états 
nominatifs  seront  adressés  en  double  expé- 
dition au  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fl- 
nances,  eonforméiiient  à  l'art.  106  de  notre 


ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  régl,«' 
ment  général  sur  la  comptabilité  pabliquc 
savoir  :  exercices  1838,  !205fr.  56c.;  1S39, 
92  fr.  2()  c.  Total,  297  fr.  76  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  li 
justice  et  des  cultes  est  eu  conséquence  au- 
torisé à  ordonnancer  ces  créances  soi  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courants,  en  exécution  de  l'art.  8  de  ta  loi 
du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes ,  et  des  finances  (MM.  M»rtin  du 
Nord  et  Hamannj  sont  chargés,  etc. 

{Suit  le  tableûu.) 


2A  luiixBt  acQ  AOOT  18|1.  —  OrdonoADce  da  roi 
qui  ottTre  au  ministre  dea  Gnancea  un  crédit 
aupplémenlaire  pour  des  créances  conslaiéessor 
des  exercices  clos.  (IX,  Bull.  OCCCXIIVIU, 
n.  9^S.) 

Louis- Phi  lippe»  etc.,  vo  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  finances,  sur  les  exercices  clos  1857, 
1838  et  1839,  ailditioiineilement  aiixresies 
à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement 
des  deux  premiers  exercices  •  et  par  le 
compte  définitif  des  dépenses  du  dernier; 
considérant  que  lesdiies  créances  concer- 
nent des  services  pour  lesquels  la  nomen- 
clature insérée  dans  les  lois  de  dépenses 
desdits  exercices  nous  réserve  la  faculté 
d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  en 
Tabsence  des  Chambres  ;  vu  l'art.  9  de  la 
loi  du  23  mai  1834  et  Tart.  100  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  18r»8.  portant  r^l^ 
ment  général  sur  la  comptabilité  publique, 
aux  termes  desquels  les  créances  des  eier- 
cices  clos«.  non  comprises  dans  les  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement,  ne 
peuvent  être  ordonnancées  par  nos  minis- 
tres qu'au  moyen  de  crédits  supplémen- 
taires accordés  suivant  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi  du  24  avril  1833  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres,  etc. 

Art  !•'.  Il  est  onvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  augmen- 
tation des  restes  i  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  1837  et 
1838,  et  par  le  compte  définitif  des  dé- 
penses de  l'exercice  1839,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  trf  nie-deux  mille  quatre  cent 
quatorze  francs  vingt -deux  centimes 
(32,414  fr.  22  cent.),  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été 
liquidées  à  la  char^  de  ces  exercices  ;  et 
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dont  les  états  nominatifs  ont  été  dressés  ea 
doable  eipédition ,  conformément  à  l'art. 
106 de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sar  la  compta- 
bilité publique,  savoir:  exercices  1837, 
103  fr.  M  c.  ;  18%,  8,454  fr.  19  c  ;  1839 , 
23,856  fr.  45  c.  Total,  32,414  fr.  22  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est,  en  conséquence,  autorisé  à  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  aux  budgets  des  exercices  courants, 
en  eiécatioQ  de  l*art.  8  de  la  loi  du  23  mai 
1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine ^ession. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ha- 
mann)  est  chargé,  etc. 

(SttU  lé  tableau.) 


Si  JiriuiT=s9  AODT 18A1.— Ordonnance da  roi  qui 
ourre  au  minislre  tles  finances  un  crédit  extra- 
ordin«ire  poor  des  créances  b  solder  sar  des 
exercicps  périmés.  (IX.   Bail.  DCCCXXXVIU  , 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tétai  des  créan- 
ces liquidées  i  la  charge  du  déparlement 
des  finances,  sur  les  exercices  périmés  de 
1^26  à  1836,  et  qui,  pour  les  causes  énon- 
cées atidit  état,  ne  sont  point  passibles  de 
il  déchéance  prononcée  par  Tart.  9  de  la 
loi  du  i9  janvier  1831  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi 


4.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Ha- 
mann]  est  chargé,  etc. 

{Suit  le  tableau,) 

2i|  JDiLLBv  =:  0  AODT  IHftl .  —  Ordonnance  da  roi 
qui  oavre  an  ministre  des  finances  un  crédit 
sappléinenlaire  pour  des  créances  constatées  sur 
des  exercices  clos.  (IX,  BuU.  DCCCXXXVIU  ; 
n.  9465.) 

Louis-Philippe,  etc.,  yu  Tétat  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  finances,  addilionnellement  aux  restes 
à  payer  constatés  par  les  comptes  défini- 
tifs des  exerciees  clos  1857,  i838  et  1H39  ; 
considérant  que  ces  créances  concernent 
des  services  non  compris  dans  la  nomen- 
clature de  ceux  pour  lesquels  les  lois  rfe  dé- 
penses des  mêmes  exercices  ont  donné  la 
facuilé  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  ; 
considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834.  et  de 
Fart.  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
18.)8,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ,  lesdites  créances  ' 
peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles 
se  rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1837, 1838  et  1839, 
et  qae  leur  montant  n'excède  pas  les  res- 
tants de  crédits  dont  l'annulation  a  été  on 
sera  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi 
de  règlement  desdits  exercices  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  des  finances ,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 


dalO  niail}s38,  aux  termes  duquel  les 

crtances  de  celle  nature  ne  peuvent  être    •Mj'étaire  d'Eiat  des  finances,  en  augmen 


ordonnancées  par  nos  ministres  qu'après 
qoedes  crédits  extraordinaires  spéciaux  par 
>rticles  leur  ont  été  ouverts  à  cet  effTet,  con- 
formément aux  art.  4,  5  et  6  de  la  loi  du 
2*  avril  1853;  vu  l'art.  114  de  notre  or- 
donnance du  31  mai  1838,  portant  régle- 
Dienl  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 
SDr  le  rapport  de  notre  minislre  secrétaire 
d'Etal  des  finances,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er,  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  cent  onze  mille  sept  cent  treize  francs 
quatre-vingt-deux  cent.  (111,713  fr.  82  c.) 
^$1  oavert  «  notre  ministre  secrélaired'Elat 
des  finances ,  sur  le  budget  de  l'exercice 
iS41,  pour  solder  les  créances  des  exercices 
périmés  non  frappées  de  déchéance ,  qui 
(ODI  détaillées  au  tableau  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de-ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial Dépentes  des  exercices  périmés  prescrit 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisa  lion  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 

session. 


talion  des  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  dérèglement  desexercices  1837  et  1858, 
et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de 
l'exercice  1839,  un  crédit  supplémentaire 
de  quinze  mille  huit  cent  soixante  et  onze 
ft>ancs  trois  centimes  (15,871  fr.  3  c),  mon- 
tant des  créances  désignées  au  tableau  ci- 
annexé  ,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nomina- 
tifs sont  dressés  en  double  expédition,  con- 
formément à  Tart.  106  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique,  savoir: 
exercices  1837,  5»182  fr.  35  c.  ;  1838, 
7,565  fr.  28  c  ;  1839, 3,123  fr.  40  c.  Total, 
15,871  fr.  5  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est,  en  conséquence»  autorisé  à  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  aux  budgets  des  exercices  courants  en 
exécution  de  Tart.  8  de  la  loi  du  23  mai 
1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  lear  pr(H 
chaîne  sejksion* 


«oHAmoni  covsT.  —  Louis-?HairpB  i^.  — 14  juillet  iMl. 
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4.  Notre  mtnlftre  dei  finances  (Bf .  Ha- 
mann)  est  chargé,  etc. 

(Suit  le  tableau, ) 


SA  loiLLST  «  0  AODT  18^1.  —  Ordonouice  do  roi 
qpl  ooTre  «o  ministre  àm  finance»  un  crédit 
•xtraordinwre  sur  Texarcice  1941  •  (U«  BoU. 
DGCCXXXVm,  n.  0A6Ô.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  fo  ia  loi  d«  16 
JilUiei  iS4a,  porUDt  fiiation  da  budgel 
des  dépenses  de  rtiereiee  I84i  ;  99  les  art. 
4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1S33,  et  Tart. 
12.  do  felle  da  23  nai  1934  ;  y  les  art.  26 , 
27  et  28  de  notre  ordonnance  da  31  mai 
1â3&»  portant  règlement  général  snr  la 
compUhUité  paUlqiio;  sur  le  rapport  do 
noire  minisire  seorélaire  d'Etat  des  fina»- 
ces»  et  de  k'avlt  de  notre  eonseil  dot  minis- 
tres. Ole. 

▲rt.  !•'.  Il  est.  onverià  notre  minisire 
secrétaire  d*£tat  des  fiaaDcos,  sur  l*eier- 
cloe  1841,  un  crédit  eitraordinalre  de  cent 
cinquante-quatre  mille  cent  six  francs  qaa* 
tro-viagjt-quatreoeniimcs  (154,106rr.84e.)» 
pour  subvenir  aux  dépenses  argentée  qui» 
n'ont  puéUe  prévoes  par  le  budget  dudil 
exic€iee,  et  qui  feront  t*objot  des  chapitres 
spéciaMx.  désignés  savoir  :  reeoastruetioM. 
ép  bUimeats  do  douanes  nécessiiéM  pur  len 
débordqroonts  du  RbOno  »  9a,24i  fr.  84  c. 
^mDoÊmn^f.  Frftit  de  surveiiUfice»  ée  visite 
et  de  pstrcepiion  du  chemin  de  fer  ée  SAra* 
bourg  à  Bélo»  10,350  fr.«^Ck>iUriéii«ûmff 
iwUreeteê,  FraU  do  surveillance ,  do  visite 
•t  de  perc^ioadanala  baniieuede  Paris,. 
OA  raison  dos  tjrovaui.  de  tortifteation, 
52^.515  fe.  Total  égai,  154,106  fir.  &4e. 

2.  l«a  régularisation  do  ce  crédit  sers 
proposée  anx  Chambres  lor»  do  loor  pio- 
chaino  session. 

3.  Notre  ministse  des  finaaofls  (H. 
mann)  esl  chargé»  etc. 


20  MNouv  ai  9  Aoo*  1801*>  —  OrdbnBaiice  d^  ror 

qai  <M«re  ••.  ■ûnistre  do»  finaiiee»  nm,  orédil 

n^nJ^oMOtAiM  anr  leiarcice  IBOOb  (&,BiWi. 

Lotti^-Fbilippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4  do 
la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  10  août 
iWS»,  portant  fiiation  du  budget  des  dé- 
penses de  Texercice  184U ,  ei  contenant-, 
art.  6,  Ift  nononclainre  des  dépense»  pour 
lesquelles  la  feenlté  nout  est  réservée  d'où- 
vrkdos  crédit»  supplémonlaires ,  en  cat- 
d^inanfllsanco,  dinnent  justifiée,  des  crédits 
léglslalife;  vu  le»  art.  20, 21,  22,  25  et  25 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
politique;  sur  te  rapport  de  notre  ministre 
soevélciied'Btat  des  fiooneos ,  et  de  l'&vis' 
de  notre  conseil  des  ministres)  etCi 


Art.  1«'.  n  est  ouvert  à  notre  nlnUtre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sor  i'eier- 
cice  1840,  un  crédit  supplèiaenlaire  de 
treixe  cent  cinquante -deux  mille  ceat 
soixante-trois  francs  quarante-deui  ces- 
thnes  (1»35i,163  fr.  42  c).  applicable  «oi 
chapitres  et  articles  de  dépenses  ci-«près 
désignés,  savoir  : 

4«  PAlTn  »u  BUDOBTv—  Seeeieeeémm 
trmttf  et  de  pmteepikm  ée  Peengutn- 
manf  ei  dee  dmeuunet  àm»  tes  éèfoi»- 
mente, 

Chap.  39.  —  Pereonnel.  —  Art.  S.  R^ 
mÉMs  des  rocoveors,  54,480  fr.  47  e. 

Service  administratif  et  de  iurveillenet.  du 
forétt  dant  les  départements. 

Cbap.  45.  —  Matèri^.^Atï.  3.  Trann 
d'abatage  et  de  façonnage  des  coapesdebou 
exploitées  par  économie ,  234,437  fr.  10  e. 

Chap.  46.  — Dépenses  diverses. —ÂJi.^- 
Frais  do  pooptuite»  et  d'inslanees  es  » 
tiéra  correctionnelle,  t06,oea  fr.;  friii 
d'instances  en  matière  civile,  30,000  tt. 
TbUl,  136,000  n-. 

Service  administratif  et  depereeptiondst  cpi* 
trîhulions  indirectes  dans  les  i&parlemnis. 

Chap.  50.  ^Petwmmi.  ~  Ait.  &.  lU- 
misas  aiuL  saeevoors  buralistes  »  80,000  fr. 

Chap.  52.  ^  Dépetuee  dtvenee.-Âxi'  i 
Dépenses  administiaUvoe  :  coatribalioD» 
foncière»  de»  canaua  sonmisrionnés,  M^ 
fr. 

5*  TA.RTIB  mrniTDGtT. 

Chap.  67.  —  EépartiUons  desprodoiU 
de  plombage»  d'estampillage»  etc.*  ta  m- 
tières  de  douane»,  ^,496  Gr.,  63  c 

Chap.  68.  —  lUpaHitûuu  de  produiU  i«r 
mendes ,  saisies  et  eonfiscatiaiu  attribua  à 
diuers.-^Xfi.  l«r.  AdministratioB  de  refi- 
regislrement ,  496,000  fr.  —  Art.  4.  Ai- 
ministration  des  contributions  iadirecttti 
165,000  fr.  Total,  661,000  fr» 

Chap.  70.  —  Escompte  sur  le  droii  à  cm- 
tommalîon  des  seli  et  sur  les  droits  dsdoM- 
nies.  —  Art.  f»' .  Bscomptes.  sar  le  droil 
de  coosommation  des  sels^  106,303  fr. 
82  c.  —  Art.  2.  Escomptes  sur  tes  tfroiïs  de 
douanes,  10,445  flr.  40  c.  Total,  1W*9 
fr.  22  c. 

Total  égal,  1,352,163  fr.  42  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  H*' 
mann]  est  chargé,  etc. 


2ûioillbt=±.9aoot  1841.  —Ordonnance  du  ro» 
qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1840 ,  un  crédit  extri- 
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or^aalrt  applicable  ma.  dip«mes  dVatratiea 
•t  tfamëlioration  dans  Iw  nrftU.  (  IX  t  BoIL 
PCGCIXIVUI,  n.  9468.) 

Loui8-Phillppe,  etc.»  va  notre  ordon- 
Dince  du  25  novembre  1859,  concernant 
l'affectatioD  aui  traTaux  d'entretien  et  d*a- 
mélioration  dang  les  forêts  de  TEtat  d'un 
fonds  spécial  de  sept  cent  soixante-cinq 
,   mille  six  cent  un  francs  vingt-quatre  cen- 
,   times,  provenant  du  produit  reçu  par  le 
,   trésor  public  du  droit  de  trois  pour  cent  eo 
ID8  du  prix  principal  des  ventes  de  coupes 
de  bois  de  l'exercice  1837  ;  vu  la  loi  du  17 
Juin  1840,  qui  a  confirmé  les  dispositions 
decette  ordonnance  en  appliquant  à  Texer- 
;  eice  1839,  sur  ladite  somme ,  celle  de  qua- 
tre cent  treize  mille  cent  quatre  vingts 
francs  un  centime,  non  consommés  pen- 
dant l'eiercice  1838  ;  considérant  qu'il  ji*a 
été  employé  en  1839,  sur  le  même  fonds, 
qu'une  somme  de  deux  cent  neuf  mille 
deax  ceut  quatre-vingt-dix-huit  IVancs  qua- 
rante-trois centimes;  que  le  complément 
de  deux  cent  trois  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-un  francs  cinquante-huit  centimes  a 
été  appliqué  à  l'exercice  18441,  et  que  cette 
dépense  es4  sweeptiMe  d'être  couverte  au 
norea  d'to  ciééii  extraordin«ftre  de  pa- 
nHlesoBune;  sur  le  rappovt  d«  notre  mi- 
ustie  sferélaiw  d'Etot  des  finance»  et  de 
l'arâ  de  notre  conseil  dea  ministres,  etc. 

Art.  i«r«  li  esl  ouvert  à  notre- ministre 
Ncrétaiie  dfElal  desflnanees,  sur  l'exercice 
^f  an  crédit  eftt9*aordinaiTede  deux  cent 
ttoi&mièlebuil  oent  quatre- vtngl-un  francs 
fiiBqoante-WlcentMées  (903,8»1  Pr.  58  e), 
«ppiicaMe  anx  dépenses  d'entretien  et  d*»- 
■éiioralion  dans  les  forêt». 

^  La  régnlarieatioi^de  ee  crédit  sera 
pn>pesée  aux  Ghasibres  loi»  de  leur  pro- 
^iaesession. 

3.  Notre  miiflstre  des  finances  (M.  Ha*- 
bmbd)  est  char^  eto. 


%  mixKT  ^^  9  AOjDT  1 8&lf .  —  Oedonnft?»ca  da  roi 
qoi  ouvre  ,  sçr  Texercice  18A0  »  an  crédit  extri^- 
ordinaire  pour  la  dépense  résultant  des  tolé* 
noçei  tikfifrt  ftdmitet  nr.le  pold»  et  le^  titre  des 
nooiMMs..  ipk,  BnlL  DCGGUU(.¥IU,  n,  9ik69.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  !<>  la  loi  du  10 
loûit  183^,  portant  fixation  du  budget  de^. 
dépenses  de  l'exercice  1840  ;  S»  Içs  art.  4 
et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l*art.  12 
de  celle  dn  23  mai  «834  ;  3o  les  art.  26 ,  27 
et2)i  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858, 
partant  règlement  général  snr  la  compta- 
bilité publique;  sor  le  rapport  de  notre  mi- 
ijislre.  secrétairo  d'Etat  des  finances»  et  do 
l'aris  de  notre  conseil' des  ministres,  eto. 

Aru.  1^  H  est  Qaverià  notre  nMnistte 


ctce  1840,  «B  erédtt  oitraordinalfe  de  deui 
mille  huit  cent  cinq  francs  quatre-vingt- 
trois  eentimas  (2,805  fir.  83  c.),  pour  coa- 
urir  la  dépense  résultant  des  tolérances  en 
Ibrt  admises  tant  sor  le  poids  qoe  sur  le 
titre  des  monnaies  d'or  et  d'argent  fabri- 
quées par  les  hôtels  des  nonnaies. 

S.  La  régniarisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres ,  lors  de  lenr  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


95  louLBT  as  0  AOOT 1841.  — <  Ordeiuianee  do  roi 
concernant  le  service  des  postes  anx  lettres  entre 
la  France,  d*ane  part ,  et  de  Tantre  ,  les  divees 
états  d'AUemagoe  desserris  par  Tofilce  des  postes 
dn  prince  de  la  Tour-et-Taxis ,  la  Bavière  ,  le 
grand-duché  de  Bade  et  rAutriche.  (iX  ,  BuH. 
DGGGXXXVIU,  n.  0^70.) 

Louis  Philippe»  etc  •  vu  les  lois  des  14 
floréal  an  10  (4  mai  1802)  et  15  mars  1827  ; 
vu  les  ordonnances  royales  des  18  novem- 
bre 1818,  22  août  1821,  l«i'  décembre  1824 
et  31  juillet  1825,  portant  règlement  pour 
le  service  des  postes  aux  lettres  entre  la 
France^  4' une  part,  et  de  l'autre,  les  divers 
états  d' Allemagne  desservis  par  l'office 
féodal  héréditaire  des  poules  dbe  S.  A.  S.  le 
prince  de  la  Tour-et-Taxis,  la  Bavière,  le 
grand-diiché  de  Bade  et  l'Autriche;  voulant 
modifier  ks  art.  8»  8, 10,  M  et  1 2  de  l'ordon- 
nance du  18  novembre  1818  «  las  art.  8,  9, 
10,  11, 12  et  13.de  Tordonnance  du  22  août 
1821  ;  les  axt.  8,^  9  et  10  de  l'ordonnance 
da.  1«'  décembre  1824  ;  Us  art.  4,  5,  6  et  7 
de  Tordônoance  du  31  juillets  1825;  sur  la 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat 
an,  diépai>temenjt.dei,ûnances9  etc. 

Art.  IV..  La  taxe»  ajO;  pisofit  dntiésov, 
deSi  tettros  et  échanHUons  de  marchandiaee 
provoiisuit  des  offices  de  la  Tonr  et-Taxis , 
de  la  BaviéMi  et  dn  gsand -duché  de  Bado, 
pourloFrance,  etréetproqoemeni»  sera  éta- 
blie, çn  raisoA  de  leur  parcours  sis  le-  terxi* 
tolM  français.,  el  conlarniénient  anXi  ar4.  i, 
2^et  S  do  la  loi  du  15  mars  1827.  Lorsqu'il 
y  anca  lien  d'ajonier  à  la  taxe  établis  eo 
vertu  de  te  loi  précitée  le  port  revenant 
aiH  oQc6s  dea  postes  de  ta  Tour-et-Taii» 
de  la  Bavière  et  du  grand-duché  do  Bado , 
ce.port  sera  perou  >  soit  sur  les. envoyeurs  » 
soit  sur  les  destinatiâres  des-  lettres  en; 
France,  conformément,  au  tarif  en  usage 
dans  les  pays  desservis  par  l'office  des  pos- 
tes de  la  Tour  et-Taxis ,.  de  la,  Bavière  et 
du  graqd;duché  de  Bade, 

%  Les  lettres  et  paquets  ex^MÔdiés  des 
E4ftte  autncbiens  sitàés,  soit  du  cdtéde 
l'Allemagne ,  soit  du  côté  de  l'Katte,  ot 
tisbtéfi hMomh  i>  qi»  «liMMMl.  eb 
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France  par  les  bureaux  de  Forbaeh  et  d'Ha- 
njngae,  seront  taiés  poar  ces  villes  à  raison 
de  sept  décimes  par  lettre  an-dessons  da 
poids  de  sept  et  demi  grammes,  dont  cioq 
décimes  pour  prii  de  transit  suisse,  et  deux 
décimes  de  distribution  locale  ;  et  lesletlret 
ou  paquets  pesant  sept  et  demi  grammes 
et  au-dessus,  seront  taxés  proporlionnelle- 
ment  à  leur  poids  selon  les  progressions 
da  tarif  des  postes  Trançaises.  Les  lettres  de 
l'origine  susdite  qui  seront  réexpédiées  par 
les  bureani  de  Forbaeh  et  d'Huningue,  pour 
toute  autre  destination  dans  le  royaume, 
seront  taxées  à  raison  de  cinq  décimes , 
plus  du  port  dû  depuis  chacune  de  ces 
villes  Jusqu'aux  bureaux  des  lieux  de  leur 
distribution. 

3.  Les  lettres  et  paquets  venant  des  lies 
Ioniennes,  de  Malte,  des  duchés  de  Parme. 
PlaisanceetGiiastalla.  de  !Modéne»Reggio 
et  Massa-Carrara,  portant  le  timbre  d'ori- 
gine de  CCS  dilTérents  pays,  et  qui  entre- 
ront par  le  bureau  d'Huiiingue,  i  destina- 
tion de  cette  ville ,  seront  taxés  i  raison  de 
huit  décimes,  dont  six  pour  prix  de  transît 
suisse  et  deux  décimes  de  distributions  lo- 
cales ;  les  lettres  et  paquets  de  la  même  ori- 
gine ,  pour  tonte  autre  destination  dans  le 
royaume .  seront  taxés  i  raison  de  six  déci- 
mes ,  indépendamment  du  port  dû  depuis 
Huningue  jusqu'au  bureau  des  lieux  de 
leur  distribution. 

4.  Les  lettres  et  paquets  venant  de  tout 
autre  Etat  du  continent  on  de  pays  d'outre- 
mer, en  transit  par  les  Etats  autrichiens 
d'Italie  ou  d'Allemagne,  et  qui  entreront 
par  les  bureaux  frontières  de  France,  soit 
de  Forbaeh,  soit  d'Huningue,  à  destination 
de  ces  mêmes  villes,  seront  taxés  dans  cha- 
cun de  ces  bureaux.  Les  premiers,  timbrés 
IT,  à  raison  de  dix  décimes,  dont  huit 
pour  prix  de  transit  suisse,  et  deux,  taxe 
locale;  les  seconds,  timbrés  AT ,  è  raison 
de  onxe  décimes ,  dont  dix  pour  prix  de 
transit  suisse,  et  un,  taxe  locale;  les  paquets 
timbrés  IT.  qui  seront  réexpédié^  pour 
toute  autre  destiiiaiion  dans  le  royaume, 
seront  taxés  i  raison  de  huit  décimes;  et 
ceux  timbrés  AT,  à  raison  de  dix  décimes, 
pins  du  port  dû  depuis  Forbaeh  ou  Hunin- 
gue jiisqu'au  bureau  des  lieux  de  leur  dis- 
tribution. 

5  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


Si  iviLLn  =s  9  Aoex  l^Al.  —  Ordonnance  da  roi 
qni  antorise  la  publication  des  bulles  d^inslilo- 
lion  canonique  de  MM.  de  Vriins  ,  Broacais- 
Saint-Mare ,  Le  Mëe  et  Olivier  pour  les  ëréchés 
d^Agen,  de  Rennes,  de  Saint-Brieac  et  d*£vreiu. 
(IX,  BnlL  IXXX;XXXVIU,  n.  9673.) 

LoBti-PUlippe ,  etc.,  tor  le  rapport  de 


notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  les  art.  l«r  et  18  de  la  loi  da8 
avril  ISOi  (18  germinal  an  iOj  ;  va  leU- 
bleau  de  la  circonscription  des  métropoles 
et  diocèses  du  royaume ,  annexé  à  l'ordoD- 
nance  royale  du  31  octobre  ISii  ;  va  dos 
ordonnances  des  36  Janvier,  25  février,  22 
mars  et  18avriil84i,qul nomment,  l^M.de 
Vesins,  vicaire  général  de  Bordeaux,  à  l'é- 
véi'hé  d'Agen,  vacant  par  la  démi>sion  de 
M.  Jacoupy;  2^  M.  Brossais-SaintMarc, 
vicaire  général  de  Rennes,  au  siège  épisco- 
pal  de  ce  diocèse,  vacant  par  la  démission 
de  M.  de  Lesqnen  ;  3«  M .  Le  Mée ,  ancien 
vicaire  général  de  Saint-Brieuc ,  au  sié|e 
épiscopal  de  ce  diocèse,  vacant  par  le  dé- 
cès de  M  Legroing-de-la-RomaKéres; 
4r  M.  Olivier,  curé  de  Saint-Roch,  à  Parb. 
i  l'évèché  d'Evreux  vacant  par  le  décès  de 
M.  Salmon-du-C batelier;  vu  les  balles 
d'institution  canonique  accordées  auxdils 
évèques  nommés;  notre  conseil  d*£lat en- 
tendu, etc. 

Art   l«r.  |o  La  bulle  donnée  à  BoiUi 
près  Sainte-Marie-llaJenre  r  le  3  des  ides 
de  juillet  de  Taniièe  de  i'iocamatioD  1841, 
portant  institution  canonique  de  M.  de 
Yesins  (Jean),  pour  le  siège  épiscopal  d*A- 
gen;  2»  la  bulle  donnée  è  Rome,  près 
Sainte  Marie-llajenre,  le 3  des  ides  dejail- 
let  de  Tannée  de  rincarnntion  1841,  por- 
tant institution  canonique  de  M.  Brossais* 
Saint-Marc  (Godefroy),  pour  le  siège  épis- 
copal de  Rennes  ;  3<»  la  bulle  doonée  i 
Rome ,  près  Sainte-Marie  Majeure ,  le  3 
des  ides  de  Juillet  derannée  de  rinearna- 
tion  1841 ,  portant  institution  coooniqoe 
de  M.  Le  Mée  (Jacques- Jean  Pierre),  poor 
le  siège  épiscopal  de  Saint-Brieoc;  4'  la 
bulle  donnée  i  Rome,  prés  Saime-Marie- 
Majeure,  le  3  des  ides  de  juillet  derannée 
de  rincarnation  1841,  por^ini  institulioa 
canonique  de  M.  Olivier  (Nicolas- Théo- 
dore), pour  le  siège  épiscopal  d'£vreax; 
sont  reçnes   et  seront  publiées  dans  le 
royaume  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canooi- 
que  sont  reçues  sans  approbation  des  dan- 
ses ,  formules  ou  expressions  qu'elles  ren- 
ferment et  qui  sont  ou  qui  pourraient  être 
contraires  à  la  Charte  constiiutioDoeile, 
aui  lois  du  royaume,  ani franchises,  liber- 
tés et  maiimes  de  PEglise  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites,  en 
latin  et  en  français ,  sur  les  registres  de 
notre  conseil  d'Etat  ;  mention  de  ladite 
transcription  sera  faite  sur  Toriginal  par  le 
secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
ciillea  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


«0^.  CÔJriT.^tOUlS-PBIUPPB  1«. 

S\  wiiUT  =  9  AOOT 1841.  —  Ordonnance  da  roi 
relative  k  la  commission  mixte  des  travaux  pa- 
blio.  (IX,  BnU.  DCCCXXXVUI,  n.  9474.) 

loais-Philippc,  elc,  vu  les  ordonnances 
des  18  septembre  1816  et  28  décembre 
1838,  relatives  aux  attributions  et  à  la 
composition  de  la  commission  miite  des 
traTaiix  publics  ;  sur  le  rapport  de  notre 
président  du  conseil ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  ier.  Il  est  adjoint  à  la  commission 
mute  des  travaux  publics,  telle  qu'elle  es( 
composée  d'après  l'ordonnance  du  28  dé- 
cembre 18f8,  .un  officier  général  d'artil- 
lerie. 

1  Le  lieutenant-général  baron  Goor- 
gaud,  membre  du  comité  de  l'artillerie, 
est  nommé  membre  de  ladite  commission. 

3.  Les  prérogatives  attribuées,  par  l'or- 
donnanie  précitée  du  28  décembre  1828 , 
«a  secrétaire  et  au  rapporteur  du  comité 
wsforiifitatlons.  sont  applicables  au  sccré- 
"ire  et  au  rapporteur  du  comité  de  Tarlil- 
lene. 

4.  îîoire  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmalie)  est  chargé,  etc. 


4  =  9AOrtl84!.  -  Ordonnance  do  roî  portant 
«parlition  da  crédit  accorde  par  la  loi  do  25 
juin  1841  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 

Dr'?rKû«r"'    l'"«''"cc  1842.    (U,   Bull. 
Wt-CXXXVIlI,  n.  9475.) 

Mda25juiii  1841,  qui  a  ouvert  un  crédit 
«c  vingt  millions  trois  cent  soîKante-hait 
œirie  cinq  cent  soixante  et  qjiinze  francs 
m  les  dépenses  du  ministère  de  la  jus- 
cependant  l'exercice  184i;  yu  les  art. 

:'^,'^4?  Janvier  1831  ;  vu  enûn  les  art. 
J"  o6  de  l'ordonnance  royale  du  31  mai 

tM..'/"^*?  "PP®""*  ^^  ^^^^^  8a'*<ï«  des 
t.  ?''"'°'«»''e  secrétaire  d'Etat  de  la  jus- 
'c«et  des  cultes,  etc. 

tèl^JY'  ^  *^**'*'  ^«  v^n«l  millions 
^ani!   .'^'""'**'"*^  "'»'•  <^'n<!  cent 

ilif  ^ï".**^*  P**"'^  '«»  dépenses  du 
»""slére  de  la  justice,  pendant  l'année 
«2i  est  réparti  ainsi  qu'il  suit. 

{Suit  te  tableau  de  répartition,) 

Blles?MiirÏÏ'''f'  .^^  '*  J"^''^«  «l  des 


°»«''««.  (IX.  BuU.  DCCCXXXJX.  n.%478.) 

mr^Jr*  î*?  P""*««  accordées  pour  Ten- 
'«««croent  de  la  pèche  de  la  morue  seront 
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filées  comme  suit,  du  l«r  mars  1842  au  31 
décembre  1850,  savoir: 

Primes  d'armement. 

10  Cinquante  francs  par  homme  d'équi-* 
page,  pour  la  pêche  avec  sécherie,  soit  à 
la  cAte  de  Terre-Neuve,  soit  à  Saint-Pierre 
et  Miqiieion ,  soit  sor  le  grand  banc  de 
Terre-Neuve  ; 

20  Cinquante  francs  par  homme  d'équi- 
page, pour  la  pêche  sans  sécherie ,  dans  les* 
mers  d'Islande  ; 

30  Trente  francs  par  homme  d'équipage^ 
pour  la  pèche  sans  sécherie,  sur  le  grand 
banc  de  Terre-Neuve  ; 

40  Quinze  ft-ancs  par  homme  d'équipage, 
pour  la  pêche  au  DoggerBank. 

Primée  sur  tes  produits  de  la  pêclie, 

10  Vingt-deux  francs  par  quintal  pour 
l'importation  aux  colonie^  françaises  .  tant 
en  Amérii|ue  qu'au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  des  morues  sèches  de  pèche 
française  expédiées  directement  des  côtes 
de  Terre-Neuve  et  de  Saint-Pierre  et  Afi- 
quelon  ,  ou  extraites  des  entrepôts  de 
France  ; 

20  Seize  francs  par  quintal  pour  l'impor- 
tation aux  mêmes  colonies,  des  morues 
sèches  de  pêche  française,  lorsque  ces  mo- 
rues seront  exportées  des  ports  de  France  » 
sans  y  avoir  été  entreposées; 

50  Quatorze  francs  par  quintal  pour  les. 
morues  sèches  de  pêche  française  expédiées, 
soit  directement  des  lieux  de  pèche ,  soit 
des  ports  de  France ,  et  importées ,  soit 
dans  les  Etats  étrangers  de  la  mer  des  An* 
tilles  ou  de  l'Amérique ,  sur  les  côtes  de- 
rOcéan  Atlantique,  par  les  ports  où  it 
existe  un  consul  français,  soit  en  Espagne 
et  en  Portugal,  dans  les  Etats  étrangers 
sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  et  dans 
l'Algérie. 

40  Douze  francs  par  quintal  pour  les  mo- 
rues sèches  dépêche  française  expédiées, 
soit  directement  des  lieux  de  pêche,  soit 
des  ports  de  France,  et  importées  dans  les 
ports  d'Italie  ; 

50  Dix  francs  par  quintal  pour  l'impor- 
tation en  Espagne,  par  terre,  dé  morues 
sèches  de  pêche  française. 

Rogues  de  morue» 

60  Vingt  francs  par  quintal  de  rogues  de 
morue  que  les  navires  pécheurs  rapporte- 
ront en  France  du  produit  de  leur  pêche. 

2.  Les  navires  expédiés  pour  la  pêche 
avec  sécherie ,  soit  sur  les  côtes  de  Terre- 
Neuve,  soit  à  Saint-Pierre  et  Miqueloii,  soit 
au  grand  banc  de  Terre-Neuve ,  devront 
avoir  un  minimum  d'équipage  qui  sera  dé- 
terminé par  une  ordonnance  royale. 
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5«  Les  dUpoailionf  de  la  présente  loi» 
et  celles  des  lois  des  22  avril  t832  et  9  iuiU 
let  1836,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé, 
cesseront  d'ayolr  leur  effet  le  l«'  Janvier 
1851.  

35  Mm  sas  13  AOOT  1841.  —  Loi  mr  la  péch«  d« 
U  UUine.  (IX,  Bull.  DCGGXXXIX,  n.  0479.) 

Art.  1*'.  Les  primes  accordées  par  tel 
lois  des  tt  avril  1832 et 9  J aille»! 836,  peur 
l'enconragemeni  de  la  pêche  de  la  baleine , 
seront  fliées  comme  suit,  à  partir  da  l** 
uMn  1842  ,  savoir  : 

Primes  au  départ. 

Quarante  francs  par  tonnean  de  jaoge,  an 
départ,  pour  les  armements  entièrement 
composés  de  Français,  et  vingt-neuf  francs 
pour  les  armements  composés  en  partie 
d'étrangers ,  dans  les  limites  déterminées 
par  l'art,  é  de  ta  loi  da  22  avril  1852  pré- 
citée. 

Primée  «u  rêiottr. 

Vingt-sept  francs  par  tonneau  de  Jauge, 
au  retour,  pour  les  armements  tout  fran- 
çais, et  quatorze  francs  ci n<lQan te  centimes 
pour  les  armements  mixtes,  dans  tes  con- 
ditions déterminées  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
22  avril  18  jî ,  lorsque  le  navire  aura  péché 
soit  au-delà  du  cap  Horn,  soit  i  Test  du 
cap  de  Bonne- Espérance,  dans  les  latitudes 
Qxées  par  ledit  art.  2  et  par  l'art.  3  de  la 
même  loi. 

2.  Il  sera  alloué ,  en  outre ^  anx  navires 
spécialement  armés  pour  la  pêche  du  ca- 
chalot ,  dans  l'Océan  Pacifique ,  et  après 
une  navigation  de  trente  niois  au  moins  . 
pendant  laquelle  ils  se  seront  élevés  au-delà 
du  vingt-huitième  degré  de  latitude  nord , 
une  prime  supplémentaire  sur  l'huile  de 
cachalot  et  la  matière  de  tête  qu'ils  rap- 
porteront du  produit  de  leur  pêche. 

Cette  prime  sera  fixée  comme  suit,  par 
cent  Itilogrammes,  savoir  : 

Pour  les  navires  partis  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  loi  au  31  décembre 
1845,  20  fi-. 

Pour  les  navires  partis  du  1*'  Janvier 
1846  Jusqu'au  terme  de  la  loi ,  15  fr. 

3.  Une  ordonnance  royale  déterminera  les 
conditions  spécales  à  remplir  par  les  arma- 
teurs qui  expédieront  des  navires  à  la  pêche 
du  cachalot. 

4.  Les  dispositions  de  la  présente  loi , 
ainsi  que  celles  des  lois  des  22  avril  1832  et 
9  Juillet  1836,  auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
rogé, resteront  en  vigueur  Jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1850. 


10  es  13  AODv  la/H»  —  Ordonnance  da  roi  qjnt 
détermm*  les  coadiUon»  féciaU»  k  remplir  par 


la  «muteon  q«i  eipMioront  dei  n*Tii[<^U 
pèche  do  cachalot.  (It,  Bull.  IXXXinU, 
n.  9480.) 


Louis-Philippe»  ete.i  sor  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri* 
oui  tare  et  du  commerce;  vn  les  lois  desH 
avril  1832 ,  9  Juillet  1836  et  25  Juie  ift4i, 
relatives  aui  encouragements  pour  la  pèehe 
de  la  baleine  et  du  cachalot  »  et  notamment 
l'art.  3  de  ladite  loi  d«  25  Jnin  1841,  lequel 
article  est  ainsi  conçu  t  a  Une  ordoDsosce 
«royale  déterminera  les  conditions  ipé- 
«  claies  à  remplir  par  les  armateurs  qui  ex- 
«  pédieront  des  navires  i  la  pèche  da  ca* 
«  chalot,  »  etc. 

Art.  l«r.  Tont  armatrar  qui  voudra  ei- 
pédier  on  navire  i  la  pèche  spéciais  da  ca- 
chalot, dmn*  COeémh  Paeififm§i  sera  ieni, 
pour  avoir  droit  à  la  prime  ^  d'en  faire  la 
déclaration  préalable  devant  le  commii* 
saire  de  la  marine  du  port  d'armement. 
Cette  déclaration  {modèU  n.  i«r) indiquera: 
le  nom  et  le  tonnage  du  navire;  les  ooni 
de  l'armateur  et  du  capitaine  ;  le  nombre 
des  marins  composant  réqolpage,  arecia 
distinction  des  Français  et  des  étrangen; 
la  destination  du  bâtiment.  Cette  déclara- 
tion contiendra ,  en  outre,  l""  l'engagemeot 
do  faire  sotrro  à  l'armement  sa  destiMiloo, 
de  faire  tenir  par  le  capitaine  m  joanui 
de  sa  navigation ,  de  ne  rapporter  qoe  des 
produits  provenant  de  la  pêche  du  navire, 
et  d'effectuer  son  retour  dans  on  port  de 
France;  2*  la  soumission  de  payer  te  dou- 
ble de  la  prime  reçne  oit  demandée,  dan 
le  cao  de  Tiolation  ou  de  non  exécnlion  def 
conditions  énoncées  dana  la  présente  or- 
donnance et  dans  la  soumission  de  l'arma- 
tenr.  La  date  effective  du  départ  da  na- 
vire ,  certifiée  par  le  commissaire  de  h 
marine,  sera  énoncée  au  bas  de  cette  décla- 
ration, dont  il  ne  sera  délivré  oneeipéd^ 
tion  à  l'armalem*  qo'aprèi  le  départ  dt 
l>atiment.  L'armateur  devra ,  en  outre,  s'H  I 
en  est  requis ,  fournir  une  caution  sol^ 
santé,  qui  sera  reçue  par  le  président di{ 
tribunal  de  commerce  de  rarrondissemeol^ 
et  dont  il  sera  donné  maiar-levée,auretotf 
du  navire,  par  notre  mialsire secrétaiil 
d'Etat  de  l'agrienlture  et  da  eomm^rt», 
sur  la  production ,  en  dne  forme,  des  pi^ 
constatant  que  les  conditions  de  la  priiot 
ont  été  accomplies. 

2.  Il  sera  procédé ,  à  la  requête  de  Ti^ 
mateur,  au  jaugeage  du  navire,  par  bd  op 
flcier  de  la  mari  ne  et  un  officier  de  la  doaan^ 
simultanément  ou  séparément,  de  la  ma* 
nièro  déterminée  par  la  loi  du  12  nlvâsT 
an  li  ei  l'ordonnam;e  royale  da  18  novem- 
bre 1837,  ea  prenant  tontes  les  meivtf  <* 
dedans  en  dedaaa  [mêdéiê  n,  ^4 
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3.  Le  rôle  d*éqaîpage  des  navires  desti- 
néiAla  péflie  du  cachalot  indiquera ,  in- 
dépenéamnent  ées  renseignements  ci-des- 
m  énoneés  »  retaiifs  à  l'armement,  an  ton- 
nage et  é  ia  destination  du  bâtiment ,  les 
non» ,  prénoms ,  âge ,  lieu  de  naissance  , 
grades  et  fonctions  des  individus  embar- 


4.  En  outre ,  et  indépendamment  de  la 
ritite  prescrite  par  Tart.  2i5  du  Gode  de 
eommeree,  il  sera  procédé  è  la  reconnais - 
MDce  de  Pélat  des  avitaillements,  embar- 
cations, instroments  et  ustensiles  de  pèche 
Déeessaires  à  Teipédition.  Un  procés-verbat 
(mUk  n.  5)  constatera  que  l'armement 
présente,  sons  ce  rapport»  les  garanties 
raffissBtes  en  égard  à  la  force  et  â  la  destf- 
Mtioa  du  bâtiment ,  â  la  durée  du  voyage 
et  aa  nombre  des  hommes  embarqués.  La 
neonoaissanee  ci -dessus  prescrite  sera 
faite  par  une  eomnrission  spéciale  compo- 
te da  commissaire  de  la  marine,  d*nn  em- 
ployé de  ^administration  des  douanes  et 
d*OD  membre  de  la  chambre  de  commerce. 

5.  Tout  capitaine  de  navire  cachalotier 
Kri  teoa  de  mentionner  successivement , 
*or  le  Journal  exigé  par  l'art.  l«r  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  la  prise  de  chaque  ca- 
chalot et  la  quantité  d'huile  et  de  matière 
oe  tête  qu'il  aura  fournie. 

€.  En  cas  de  relâche  dans  un  port  où 
KlroQvemi  fonctionnaire  public  français, 
OQ  dans  le  cas  de  rencontre  d'un  bâtiment 
«e l'Etat,  tout  capitaine  de  navire  cacha- 
wtier  sera  tenu  de  déclarer  au  fonction- 
naire ou  an  commandant  français  les  prin- 
c|^paax  faits  de  sa  navigation ,  et  d'en  pren- 
dre acte  sur  son  Journal  de  bord. 

7<  Au  retour  de  la  pêche,  tout  capitaine 
<ie  navire  cachalotier  devra  se  présenter  de- 
vant le  commissaire  de  la  marine  du  port 
^retour,  pour  y  déclarer  le  nom  et  le  ton- 
ii^ge  du  navire,  le  port  d'armement ,  le 
oom  de  l'armateur,  la  date  de  son  départ 
oe France,  les  lieni  où  il  a  effectué  sa  pé- 
cbe,  la  durée  et  las  circonstances  de  sa  na- 
vigation, la  date  de  son  retour,  et  la  na- 
ture ainsi  que  le  poids  net  des  produits  de 
^  pèche  y  en  distinguant  les  produits  de 
l'ileineet  les  produits  de  cachalot.  Le  com- 
missaire de  la  marine ,  après  avoir  inter- 
^^  et  entendu  collectivement  ou  séparé- 
Bienl  les  hommes  deTéquipage,  pour  s'as- 
tarer,  par  leurs  déclarations  comparées  au 
Joaroal  de  bord  et  au  rapport  fait  par  le 
capitafaie,  si  la  destination  de  Tarmement 
jjété  accomplie,  mentionnera  au  bas  de  la 
<i^laraCion  du  capitaine  le  résultat  de  cet 
ttamen.  Une  expédition  de  cette  pièce  (mo- 
^«  n.  6)  sera  délivrée  au  capitj|ine,  pour 
être  adressée  par  ses  soins  ou  par  ceux  de 
1  «rmateur  à  notre  ministre  de  ragrlcultore 


et  du  commerce,  dans  le  délai  de  troii 
mois  au  plus  tard  après  le  retour  du  navire. 
Une  seconde  expédition  de  cette  déclara- 
tion sera  adressée  par  le  commissaire  de  la 
marine  â  notre  ministre  secrétaire  d'£tat 
de  la  marine  et  des  colonies,  pour  être 
transmise  â  notre  ministre  de  l'agricol- 
tore  et  du  commerce. 

8.  Indépendamment  de  cette  déclaration, 
le  capitaine  se  pourvoira  devant  Tadminis- 
tration  des  douanes  pour  la  reconnaissance 
e.t  la  vérification  immédiates  de  l'espèce  et 
du  poids  des  produits  de  sa  pêche,  tantea 
baleine  qu'en  cachalot.  Les  résultats  de 
celte  opération  seront  consignés  dans  un 
procès- verbal  dont  il  sera  transmis  directe- 
ment une  expédition  authentique  à  notre 
ministre  de  Tagricuiture  et  du  commerce. 
Dans  le  cas  où  un  navire  expédié  à  la  pèche 
du  cachalot  effectuerait  son  retour  avant 
le  délai  de  trente  mois  prescrit  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  25  juin  184Ï,  le  procès-verbal 
ci-dessus  énoncé  constatera  si  le  navire  ,  k 
défaut  d'une  navigation  de  plus  de  seize 
mois,  rapporte  en  produits  de  sa  pêche  la 
moitié  au  moins  de  son  chargement  néces- 
saire pour  avoir  droit  à  la  prime  de  retour 
déterminée  par  l'art.  l«r  de  ia  loi  précitét* 

9.  Dans  le  cas  où  une  circonstance  quel- 
conque de  force  majeure  empêcherait  un 
navire  d'accomplir  sa  destination  ou  d'ef- 
feetner  son  retour  en  France ,  Tarmateur 
sera  tenu  d'en  Justiâer  dans  le  délai  de  cinq 
ans ,  â  dater  du  départ  du  navire. 

10.  L'administration  de  la  marine  et 
celle  des  douanes ,  dans  les  ports  d'arme- 
ment ,  tiendront  un  registre  des  déclara- 
tions et  certificats  concernant  la  pêche  du 
cachalot  qu'elles  auront  été  appelées  à  re- 
cevoir ou  à  délivrer. 

LIQUIDATION  DES  FBIMB8. 

11.  La  liquidation  des  primes  détermi- 
nées par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  25  juin 
1841  sera  faite  sur  la  remise,  en  due  forme, 
des  pièces  ci-dessous  énoncées  ,  savoir  : 

Primes  au  départ,  —  1®  Déclaration  d'ar- 
mement (modèle  n.  1«')  ;  2»  certificat  de 
Jaugeage  (modèie  n.  2)  ;  S®  certificat  d'a- 
vitaillement  et  d'équipement  pour  la  pêclie 
{modèle  n.  3)  ;  4^  acte  de  cautionnement 
(modèle  n.  4}  ;  5»  rôle  d'équipage  {modèle 
n.  5.) 

Primes  au  retour,  —  lo  Déclaration  de 
retour  (modèle  n.  6)  ;  2o  certificats  de  vé- 
rification de  chargement  (modèle  n,  7). 

12.  Les  pièces  à  fournir  pour  la  liqui- 
dation des  primes  devront  4tre  écrites  sur 
papier  timbré ,  régulières  dant  leur  litmilé» 
sans  rature,  surcharge >  ni  altération,  à 
peine  de  n'être  point  adunaees  leaaigna- 
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tures  devront  en  outre  être  légalisées  par  /de  la  loi  dn'ii  novembre  1840,  qni  on 


les  soins  des  armateurs. 

15.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  fera  connaître  à  notre  ministre 
des  finances  les  noms  des  armateurs  qui 
n'auraient  pas  produit,  dans  les  délais  ci- 
dessus  déternîiinés ,  les  justifications  pres- 
crites par  les  art.  7,  8  et  9  de  la  présente 
ordonnance ,  pour  être  procédé  contre  eui 
ainsi  qu'il  appartiendra,  en  eiécution  des 
art.  8  et  9  de  la  loi  du  !2â  avril  1832. 

14.  Les  armateurs  qui  n'auraient  pas 
formé  leur  demande  et  produit  les  justifi- 
cations nécessaires  pour  la  liquidation  des 
primes  auxquelles  ils  auraient  droit,  dans 
le  délai  de  cinq  années  à  partir  de  Texer- 
clee  auquel  elles  appartioiment,  encour- 
ront la  prescription  et  l'extinction  défini- 
tive au  profit  de  l'Etat ,  prononcées  par  la 
loi  de  finances  du  29  janvier  1831. 

15.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  da 
commerce ,  de  la  marine  et  des  finances 
(MM.  Gunin-Gridaine  ,  Duperré  et  Hu- 
mann)  sont  chargés ,  etc. 

{Suivent  les  modèles.) 


25ioiR  ss  13  AooT  i8A1.  —  ProcUmationt  dn  roi 

3ui  pronoocent  la  dôlnre  de  la  session  de  18A1 
e  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  dea 
Députés.  (IX,  Bull.  DCGCXXXIX,  n.  9481.) 

Louis- Philippe ,  etc. ,  la  session  de  1841 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
des  Députés  est  et  demeure  elose.  La  pré* 
aente  proclamation  sera  portée  à  la  Cham- 
Dre  des  Pairs  par  notre  président  du  con- 
seil, ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre,  et  par  notre  garde  des 
sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
parlement de  la  justice  et  des  cultes,  et  par 
nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  au  dé- 
partement du  commerce. 

La  session  de  1841  de  la  Chambre  des 
Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés  est  et 
demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à 
la  Chambre  des  Députés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur et  par  nos  ministres  secrétaires 
d*Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères, au  département  des  finances»  au 
département  des  travaux  publics  et  au  dé- 
partement de  la  marine. 


20  JoiLLBT=  13  AooT  18A1.  —  Ordoonaiice  do 
roi  qui  reporte  sur  Teiercice  1841  la  portion 
non  employée,  an  31  décembre  18A0,  des  crédits 

.  affectés  au  rétablissement  des  communications 
inlerrompoes  par  la  crue  et  le  débordement  des 
eaux.  vIX,  Bail.  DCCCXXXIX,  n.  9482.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  tu  les  art.  i  et  î 


vrent  au  ministère  des  travaux  poblics, 
sur  l'exercice  1840,  1«  un  crédit  de  oq 
million  de  francs,  à  Teflct  de  pourvoir  iq 
rétablissement  des  communications  ialer- 
rompues  sur  les  routes  royales  et  sur  lu 
voies  navigables»  par  la  crue  ei  le  débor- 
dement des  eaux  ;  i®  un  crédit  de  cinq 
cent  mille  francs  ,  pour  être  appliqué, à 
titre  de  secours  extraordinaires  daos  la 
départements  qui  ont  souffert  de  la  eroe 
et  du  débordement  des  eaux ,  au  rétiblis- 
serhent  des  communications  Interrompoei 
sur  les  routes  départementales  ;  va  TarUS 
de  la  même  loi ,   portant  que  les  (oads 
non  consommés  sur  un  exercice  poorront 
être  reportés»  par  ordonnance  royale, m 
l'exercice  suivant  ;  vu  notre  ordonnasce 
du  17  janvier  dernier,  qui  reporte  m 
l'exercice  1841  »  à  titre  de  crédits  estraor- 
dinaires  »  la  moitié  de  chacun  des  rrédiU 
rappelés  ci  dessus  ;  vu  l'état  des  dépeuses 
imputables  sur  «es  crédits  effectuées  jos* 
qu'au  51  décembre  1840  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  d«s 
travaux  publics»  et  de  l'avis  de  notre  con- 
seil des  ministres  »  etc. 

Art.  l^c.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1^1  > 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  qua- 
rante et  un  mille  cent  einquaDte-hoit 
francs  quatre- vingt- dix -neuf  centimes 
^341,158  fr.  99  c),  représentant  la  por- 
tion non  employée,  au  3i  décembre  1S40, 
du  crédit  de  cinq  ceot  mille  francs 
(500,000  fr.) ,  qui  »  d'après  notre  ordoo- 
nance  du  17  janvier  précitée»  e»t  restée 
affectée»  pour  l'exercice  1840,  au  rétablis- 
sement des  communications  interrompues, 
sur  les  routes  royales  et  sur  les  voies  navi- 
gables, par  la  crue  et  le  déborderoesl 
des  eaux.  Au  moyen  de  quoi  le  crédit  de 
un  million  de  francs  affecté  par  laloida 
âS  novembre  1840  à  l'exercice  1840  se 
trouve  réduit  i  cent  cinquante*  h  ait  mille 
huit  cent  quarante  et  un  francs  un  ceo- 
tlme  (158,841  fr.  01  c.) ,  le  surplus  étant 
reporté  sur  l'exercice  1841. 

2.  II  est  également  ouvert  i  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics,  sur  Teiercice 
1841,  un  crédit  extraordinaire  de  deux 
cent  vingt  et  un  mille  sept  cent  cin- 
quante-sept francs  quarante-cinq  centimes 
(îi«i.757  fr.  45  c),  représentant  la  por- 
tion non  employée»  au  51  décembre  1840i 
du  crédit  de  deux  cent  cinquante  roiiie 
francs  qui,  d'après  notre  ordonnance  da 
17  janvier  dernier,  ci  dessus  rappelée,  est 
resté  affecté  à  l'exercice  1840 .  pour  être 
appliqué,  â  litre  de  secours  extraordinaires, 
dans  les  départements  qui  ont  souffert  de 
la  crue  et  du  débordement  des  eaax;<ii 


rétablissement  des  communications  inler- 
rompues  sur  les  routes  départementales. 
Eq  conséquence,  le  crédit  de  cinq  cent 
mille  Trancs  affecté  par  la  loi  du  23  no- 
vembre 1840  à  l'exercice  1840  se  trouve 
réduit  à  vingt-huit  mille  deui  cent  qua- 
rante deux  Trancs  cinquante-cinq  centimes 
{%Wt  fr.  55  c.) ,  le  surplus  étant  reporté 
sur  l'eiercice  1841. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  dans 
la  session  de  1842. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  fioanees  (MH.  Teste  et  Humann)  sont 
chargés,  etc. 


•  4,  *î  Àout  1841.  4dl 

Art.  1*r.  L'intérim  du  département  de 
r agriculture  et  du  commerce,  con6é,par 
ordonnance  du  28  juin  dernier,  à  M.  J)a- 
châtel ,  ministre  secrétaire  d'£tat  de  Tin- 
térieur,  cessera  à  dater  d'aujourd'hui,  et 
M.  Gunin-Gridaine  reprendra  la  signature 
de  son  département. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie]  est  chargé»  etc. 


^Bs  13  AOVT  18M*  ~  Ordonnance  do  roi  relative 
«a  mobilier  des  hôtels  de  préfecture.  (IX  ,  Bull. 
DGCCXXXIX,n.  0485.) 


1^13  iODT  18A1.  -~  Ordonnance  da  roi  ooi 
oorre,  sur  i'eiercice  1841,  on  crédil  ezlraordi- 
naire  poar  les  dépenses  de  TAlgérie.  (IX  ,  BôU. 
DCCCXXXIX,  n.  0483.) 

Loais^Philippe ,  etc. ,  ya  la  loi  du  16 
joiilet  1840,  portant  fixation  des  dépenses 
de  Texercice  1841,  et  celle  du  11  juin 
iB4t ,  ouvrant  des  crédits  extraordinaires 
>o  titre  du  même  exercice  ;  ?a  les  art.  4  et 
6  de  la  loi  du  21  avril  1855  et  l'art.  12 
de  celle  du  25  mai  1854;  vu  les  art.  26 , 
^  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
iS38»  portant  réglemeht  général  sur  la 
comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£Ut  de  la 
guerre,  président  du  conseil ,  et  de  Tayis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  h  notre  ministre 
Kcréiaire  d*Elat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1841 ,  un  crédit  extraordinaire,  de 
trois  millions  quatre  cent  trente-quatre 
mille  francs  (5^454,000  fr.) ,  pour  dépenses 
urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  au  bud- 
get diidit  exercice  et  qui  concernent  les 
chapitres  s(jéclaux  ci-après  de  la  deuxième 
section  du  budget  de  la  guerre  (Algérie) , 
s<voir  :  Ghap.  9.  Solde  et  entretien  des 
lroapes( service  de  marche),  20«,000  fr. 
^bap.  11.  Lita  milttaires  ,  225.000  tr. 
Chap.  12.  Transports  généraux,  1,707,000 
fr.  Chap.  15.  Remonte  générale,  1,016  000 
fr.Chap.  14.  Hnrnarhement,  286,000  fr.— 
Total  égal ,  3.454.000  fr. 

i>  La  régularisation  de  ce  crédit  ei- 
JMordinaire  8«;ra  proposée  aux  Ghambrea 
m  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
pnces  (duc  de  Dalmatie  et  Humann) 
N  chargés ,  etc. 


1^13  AooT  18ftl.  —  Ordonnance  do  roi  qni  fait 

''Mer  rinlérim  da  département  de  i*agricuUnre 

litda   coniBerce.   (IX,  Bull.    DGCCXXXIX» 

a.948A.) 

Loois-Philippe ,  etc, 
41, 


Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  10  mai 
1858;  vu  le  décret  du  25  mars  1811  ;  les 
ordonnances  royales  des  17  décembre  1818 
et  3  février  1850;  l'art.  162  de  l'ordon- 
nance réglementaire  du  51  mai  1838  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  \^^.  L'ameublement  et  l'entretien 
do  mobilier  des  hôtels  de  préfecture ,  pla- 
cés par  le  n.  4  de  l'art.  12  de  la  loi  du  10 
mai  1838  parmi  les  dépenses  ordinaires  des 
départements,  comprendront  à  l'avenir, 
10  le  mobilier  des  appartements  de  récep- 
tion ;  le  mobilier  des  salles  du  conseil  de 
préfecture ,  du  conseil  général  et  des  com- 
missions ;  du  cabinet  du  préfet  et  des  bu- 
reaux de  la  préfecture  ;  celui  d'au  moins 
six  chambres  de  maître  avec  leurs  acces- 
soires ,  et  huit  chambres  de  domestique  ; 
20  les  objets  mobiliers  nécessaires  au  ser- 
vice des  cuisines  et  au  service  des  écuries 
et  remises ,  et  les  ustensiles  de  jardinage. 

2.  Dans  leur  prochaine  session ,  les  con- 
seils généraux  de  département  délibéreront 
sur  la  somme  à  laquelle  devra  s'élever  & 
l'avenir,  pour  chaque  hôtel  de  préfecture, 
le  taux  du  mobilier  constitué  conformé- 
ment à  l'article  précédent.  Ce  taux  sera 
définitivement  fixé  par  une  ordonnance 
royale. 

3.  Il  sera  dressé ,  par  les  soins  du  préfet» 
nn  inventaire  des  meubles  actuellement 
existant  dans  l'hôtel  de  la  préfecture,  avec 
indication  du  prix  d'achat  de  chacun  d'eux. 
Cet  inventaire  sera  recelé  par  un  préposé 
de  l'administration  des  domaines ,  confor- 
mément à  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  3 
février  1850  ,  et  le  récolement  sera  vérifié 
par  une  commission  du  conseil  général. 
Ledit  inventaire  sera  déposé  aux  archives 
de  la.  préfecture.  Deux  copies  seront  re- 
mises ,  l'une  au  préfet ,  l'autre  au  direc- 
teur des  domaines;  une  troisième  sera 
transmise  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

'  4.  Les  meubles  qui  seront  achetés ,  s'il 
y  a  lieU;  pour  compléter  l'ameublement  dQ 
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la  préfecture,  «cront  portés  sur  TiaTea- 
taire  avec  lear  prii  ()*achat. 

5.  Le  récoiement  de  fin  d*année ,  eeui 
qui  seront  faits  pendant  chaque  session 
ordinaire  du  conseil  général  et  &  chaque 
mutation  de  préfet ,  seront  opérés  par  un 
agent  de  Tadministration  des  domaines,  et 
yériflés  par  deui  membres  du  conseil  gé- 
néral. 

6.  ^allocation  votée  chaque  année,  par 
le  conseil  général ,  pour  l'entratien  du  mo- 
bilier, sera  du  vingtième  du  taui  fixé  con- 
formément à  Tart.  2  ci-dessus.  Elle  devra 
être  employée  eiclusivement  au  maintien 
du  mobilier  en  bon  état  de  conservation.  Il 
sera  rendu  compte  chaque  année ,  au  con- 
seil général,  de  l'emploi  de  cette  allo- 
cation. 

7.  Indépendamment  du  fonds  annuel 
d'entretien  mentionné  à  l'article  précédent, 
il  pourra  être  ouvert  des  crédits  pour  répa- 
rations extraordinaires  du  mobilier. 

8.  Les  meubles  entretenus  ou  réparés 
conformément  aux  art.  6  et  7  conserveront 
vgur  rinventaire  leur  valeur  primitive  d'a- 
chat. 

9.  Les  meubles  qui  seraient  réformés 
seront  remplacés  par  des  meubles  nou- 
veaux ,  sans  que ,  dans  aucun  cas,  le  taux 
du  mobilier  fixé  conformément  à  l'art.  2  ci- 
dessus  puisse  être  dépassé.  Les  meubles 
réformés  seront  vendus  au  profit  du  dépar- 
tement. Le  produit  des  ventes  figurera 
dans  le  budget  départemental,  au  chapitre 
des  revenus  et  produits  des  propriétés  tant 
mobilières  qu'immobilières, 

10.  Les  préfets  seront  tenus  de  repré- 
senter les  divers  objets  inventoriés  ,  mais 
ne  sont  pas  responsables  des  détériorations 
et  diminutions  de  valeurs  qu'ils  pourraient 
avoir -subies. 

11.  Le  décret  du  2S  mars  1811  et  l'or- 
donnance du  17  décembre  1818  sont  rap- 
Dortés» 

là  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
'  chàtel)  est  chargé ,  etc. 


§  9trii.i.BT  =  18  AOUT  IWl.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée k  Fécamp  sous  la  dtoomijaation  de  Gnn- 
ptfgnU  dt  l'tmtnpôt  génirul  eu  êêU.  (U,  Bull, 
snpp.  DU,  n.  15731.) 

Louis-Phîllppe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  ;  vu  l'art.  28  de  la 
loi  de  douanes  du  21  avriH8i8,  qui  accorde 
un  entrepôt  réel  et  général  des  sels  au  port 
de  Fécamp;  vu  les  ^rt.  29  à  37  ,  40  et  45 
du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  l«^  La  société  anonyme  formée  à 


Fécamp  (Seine-Inférieura)  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  de  l'entrepôt  gémnl 
des  sels  est  autorisée.  Sont  approuvés  lei 
statuts  de  ladite  sociéCé,  teIsqa'iU  sont 
contenus  dans  l'acte  passé ,  les  14  et  ii  mi 
1841,  par-devant  H»  Hardir,  notaire  î 
Fécamp ,  et  en  présence  de  témoins,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présenta  ordon- 
nance. 

2.  La  présente  autorisation  n'aora  d'eftl 

âu'aprés  l'aceom plissement  des  bnniliiés 
e  la  purge  des  bypothéqoes  qui  poomint 
grever  tes  immeubles  apportés  à  la  uciété. 

3.  Noua  noua  réservons  de  lévoqur 
notre  autorisation  en  cas  de  violatioBoa 
de  non  exécution  des  statuts  approoiiii 
sans  préjudice  des  droite  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  on  extrait  de  son  état  de 
situation  an  ministère  de  l'agricoltare  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département 
de  la  Seine-lnférienre,  à  la  chambre  de 
commerce  du  Havre  et  an  greffe  da  tribonl 
de  commerce  de  Fécamp. 

5.  Notre  ministre  de  Tagricultare  et  da 
commerce  (M.  Gonin-Gridaine)  est  dur- 
gé,eic. 

Objet  de  la  société. 

Art.  1*.  Une  société  anonyme  mf.  créée, ■>( 
Tapprobation  da  gonTemement ,  àans  le  Ut  de 
fournir  k  Tadmiiiutration  des  douanes  des  biti- 
menta  convenables  poar  rétablissement  de  PeI>tr^ 
pôt  des  sels  aotoriaé  par  la  loi  do  21  atril  1818. 

2.  Dam  ce  but,  il  eat  fiiit  apport  k  la  sociM. 
ainsi  qu'il  va  6tre  expliqué  ci-après ,  de  deai  in* 
meubles  connus  aujourcThui  sous  le  titre  d'fi^ 
pôt  général  du  sets ,  et  acquis  originaireineal  * 
MM.  Perron  et  Thurin ,  situés  sur  le  qnai  da  ^ 
de  Fécamp  ,  bornés  dans  leur  ensemble ,  dHin 
oôté,  par  M.  Angir  ;  d^autre  etté,  par  U.  l»^ 
d'un  bout  pf r  le  quai ,  et  d'avtrc  boat  fuh» 
tenue ,  et  qui  ont  été  agréés  par  radmioiitrilio& 
des  douanes.  L'adjodication  de  ces  deu  itanMO* 
blés ,  sur  la  poursuite  de  la  {aillite  Dechaod,  >ea 
lieu  saifanl  procèa-verbaOK  dressés  par  U'  Hariiji 
noUire  h  Fécamp ,  les  12  janvier  et  9  mars  18S9i 
moyennant  on  prix  principal  de  50,000  &•  P^ 
Veutrepôl  Thurin,  et  moyennant  oelui  de  ^fif^'' 
pour  l'entrepôt  Perron  t  en  sus  des  frais  jvdiciùiei 
montant  h  2,101  fr.  89  c  ;  «nsemble^.OOOir- 
La  société  fera  sur  ce  terrain,  dont  elle  jooif*» 
disposera  k  titre  de  propriété  ,  tous  les  chaoïf 
ments,  constructions  et  augmentations  qo'ellep* 
géra  utile*  pour  remplir  le  but  proposé.  Bn  eu 
d'insoffisanoe  de  ladite  propriété,  la  socîëté  fom* 
faire  toute  acquintion  de  terraias  et  oonitractioB> 
de  bâtiments;  le  tout  après  délâïéraUoB  dans  U 
forme  ci-après  indiquée. 

a.  La  société  prend  le  titre  de  Cmpsgiùt^^, 
trêpôt  général  dss  stls  dt  Fétttmp  ;  son  siège  est  fii< 
k  Fécamp.  . 

a.  La  société  est  constituée  pour  trente  annWt 
qui  commenceront  k  dater  dererdoonance  nsj^ 
qui  raont  aitttodséo.  Elle  serait  rëselae  de  ptef 
dcoitsil'efttrepèt  ceaint  d'iire  éuMi  dtm '^  " 
timente  de  lu  aociétét 
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5.  Le  capital  social  est  fixe  li  1«  sommo  de 
qnitre-viagl  mille  francs ,  divisée  en  cent  soixante 
actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 

6.  Ce  capital  est  représente  par  Tapport  des 
deaz  immeahles  ci-deasos  désigna  *  et  qui  entrent 
dans  la  société  pour  les  vtleari  snivantea  :  1"  1« 
partie  de  Tentrepôt  général  désignée  sont  le  nom 
de  IVoIrepôt  Thnrin,  pour  U  somme  de  25.000  fr.  \ 
2*  Taolre  partie  de  Tentrepôt  général  désignée  sons 
laBom  de  Teotrepôt  Perron»  pour  la  somme  de 
37i8O0rr.|  mais  grevée  d^nne  rente  foncière  «u 
cipilal  de  12,800  ?r.,  ce  qui  réduit  sa  T«leur  réelle 
ï  15,000  fr.  ;  total ,  40.000  fr.  Kt  par  une  mise  en 
espèce  de  /lO.OOO  fr.,  réalisable  an  fur  et  k  mesure 
des  besoins ,  cooatttés  par  délibération  dans  la 
Ibrme  ci-après  prescrite  ;  total ,  80  jOOO  fr.  La  rent« 
dont  on  vient  de  parler  s^élève  h  640  fr.  par  an- 
née; elle  est  exempte  de  retenue  et  payable  chaquA 
unée  en  deux  termes  égaux ,  PAqnes  et  Saint-Mi* 
chel,  ainsi  que  cela  réauUe  du  contrat  de  consti- 
tntion  de  cette  rente ,  passé  devant  M*  Rousselet  « 
nolaire  k  Fécamp ,  (irédécesseur  du  notaire  sonsii» 
gné,  le  2t  août  IglG.  Le  prix  de  Tentrepâl  Perron, 
adjugé  comme  il  a  été  ditci^dessus,  le  i2  janvier 
1830,  n'est  point  réglé.  Les  adjudicataires ,  en- 
core bien  qu'A  n*en  ait  point  ni  question  dans 
Tacte  d'adjodication  ,  ont  eonservé ,  en  déduction 
^  ce  prix ,  le»  douze  mille  huit  cents  francs  for- 
naol  le  capital  delà  rente  dont  il  s'agit»  pour  faire 
e  lenrice  de  cette  r^nle.  À  ce  mojen  ,  la  valeur  de 
reutrepôt  Perron  est  demeurée  fixée  comme  on 
1'*  va  pins  haut,  et»  eu  transmettant  cet  immen- 
oie  i  la  société ,  les  personnes  qui  f  n  sont  adiudi* 
cataires  la  chaigent  expressément  du  service  de  U 
rente  i  partir  du  jour  fixé  par  TarL  à  çi-deasuSi 
pour  répoqnt!  oh  commenceront  les  effets  de  U 
tocidté  dont  il  s*agit. 

7.  CbacHi  des  soeiétains  peasédant  ^m  les 
nneobles  sns-désignés ,  soit  a«  moyen  de  Padji»- 
mcatioa  sur  Ucitation  ,  soit  par  les  aetes  é'acquMÎ* 
((pn  pestéricun  et  ci-»près  lelatés  «ne  portion  ia<< 
«vise  correspondant  h  la  moitié  de  la  valeur  ém 
JAionsqa'ii  entend  souscrira  dana  la  sodété ,  en 


bligent  h  en  apporter  main-lévée  k  leurs  frais, 
dans  les  trois  mois  de  Ja  dénooeiation  qui  leur  en 
serait  faite  aussi  li  leurs  frais;  et,  oe  délai  passé» 
ils  devront  verser  en  espèces ,  h  titre  de  garantie , 
dans  la  caisse  de  la  société,  la  somme  de  représMi- 
talion  de  la  valeur  attribuée  ci-deasus  k  la  portion 
d^immeubles  apportés  en  société  et  qui  se  trouve» 
rait  grevée.  Les  comparants  s'obligent  solâdaire* 
ment  b  garantir  la  société  de  tous  troubles,  évio* 
tions  ,  privilèges  et  hypothèques ,  et  k  justifier  de 
la  libération  complète  de  leurs  prix  d^acquisition  » 
sauf  ce  qui  a  été  dit  ci-avant  pour  la  rente  de  sit 
eent  quarante  franca.  Ils  supporteront  personnel- 
lement tous  frais  extraordinaires  de  transcription 
et  de  purge ,  et  ceux- des  actes  oui  pourront  être 
reconnus  nécessaires  pour  établir  régulièrement 
leurs  droits  de  propriété.  Josqae-lb  il  ne  sera  dé* 
livré  aux  propriétaires  des  immeubles  que  deé 
titres  provisoires  ou  promesses  d'actions  non  trine* 
misfibles. 

10.  Les  droits  d^enregistrement  »  honoraires  dn 
notaire ,  purge  d'hypothèques  et  autres  frais  ordi- 
naires résultant  du  présent  acte  ou  en  étant  k 
suite,  seront  supportes  par  la  société. 

li.    Aussitôt  après  Texpiration  des  délais  de 

{>urge  légale  sans  inscription  ,  on  après  la  main^ 
erée  de  celles  qui  pourraient  exister,  il  sera  âé* 
livré  k  chacun  des  actionnaires  des  titres  nominap 
tifis  pour  entant  d'actions  quMI  en  a  souscrit  Ces 
titres  seront  8kn|És  par  les  trois  administrateurs 
dont  il  est  parlé  ei-après  k  l'art.  13.  Ils  seront  trans* 
missibles  par  une  déclaration  de  transfert  sur  les 
registres  de  la  société,  déclaration  qui ,  pour  être- 
valable ,  devra  être  signée  par  le  cédant  et  par  le 
eeasioMiaIre  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

13.  En  aucun  cas  les  actionnaires  ne  pourront 
être  tenus  au-deik  du  montant  de  leur  intérêt  dans 
la  société,  conformément  aux  art.  32  et  33  dn 
Gods  de  commerce.  Si  l'actionnaire  est  en  retard 
de  payer  un  appel  de  fonds  régulièrement  fait , 
aOB  action  ou  ses  actions  seront,  quinzaine  aprèt 
sommation  de  mise  en  denaenre ,  vendues  k  la  rè- 
quête  du  conseil  d^sdmniiitralion  aux  enchères 
publiques ,  par  un  officier  ministériel  compétent , 
ans  ris^pusa  et  péril* dn  retardataire,  qui  profitera 


**<<  présentement  apport  pour  couvrir  imnaédiat»*     4n  bénéfiwe ,  ^il  y  en  a ,  et  qui ,  en  cas  de  perte, 
nenl  cette  moitié  de  la  valeur  des  actiona  par  lui     «are  poursuivi  pour  le  paiement  de  la  différence. 


iOascriies. 

8.  En  conséquence  de  ce  qui  précède ,  les  çeni 
iouanie  actions  ont  été  xépagrlies  de  U  manière 
*">«*i>te.  ^S0û$mt  l0s  n9m«.) 

9.  Chacun  des  sociétaires  est  d^>ouiUé,  h  partir 
(loioaroùla  «ociété  aura  efTet,  suivant  l'art.  4 
u-dessns ,  de  la  portion  indivise  loi  appartenant 
dans  les  immenbfos  ci<4eisi:)S  désignés  »  portion  <|ui 
<  servi ,  comme  on  vient  de  le  voir»  au  paiement. 


13.  IjOs  affairea  de  la  compagnie  seront  géréee 
par  treifl  administratenrs,  dont  la  responsabilité 
spra  restreinte  dans  Its  bornes  fixées  par  l'art.  S 
du  Code  de  ceouneroe  }  leurs  fonctions  seront  §re« 
tnites ,  naaisilsse  feront  aider  par  nw  agent  choiat 

Keuz,  auquel  ils  pourront,  aoos  leur  vesponse>« 
t&9  transmettre  une  partie  de  leurs  pouvoirs, 
et  qui  sera  payé  par  la  aaeiété,  qui  fiaera  le  taux 
de  son  traitement.  L'agent  pourra  toujours  être 


^  la  moitié  des  acl  ioae  par  lui  souscrites,  et  ces  por^  révoqué  par  las  admisHstrateurs  ,  et  les  décisions 

tions  d'immeubles  doivent  entrer  en  société  libres  et  de  eenx<Ai  seroat  en  tous  ces  etécutoires  k  ta  simple 

*%>g^  de  toutes  charges  et  hypcthècpes.  Il  sera,  majorité. 

•  la  diligence  du  conseil  d'administration  de  la  sch         lH.   Les  administrateurs  devront  être  choisii 

^^  I  procédé  à  la  purge  des  hypothèque»  de  parmi  les  aetionnah-es  et  posséder  «u  moins  cinq 

tOBte  nature  qni  pourraient  grever  les  immeiMei'  actions ,  qui  seront  inaliénables  pendant  la  durée 

jBu  en  société ,  k  i'exçepUont  toute^  è»,  aallns  ra-  deleurs  foôetions.  Us  seront  élns  pour  trois  ans,  k  la 

'»^  ^  la  rente  foncière  au  capital  de  douse  majorité  absolue  aux  deux  premiers  tours,  et  rela* 

niUe  hnit  cents  francs  ,  qui  continuera  de  grever  tive  au  troisième  tour,  par  scrutin  de  liste ,  dans 

^'Bvsuhle  aentr»  la  société  k  qni  «lie  est  donnée  une  assemblée  générale  des  actionnaires  convoquée 

*icksrge ,  cl  au  pnofift  dn  tiers  k  qui  elle  ^  due.  comme  H  est  dit  ci-après.  Les  actionnaires  absenta 

^^psr  seile de  rasomopliioement  des  fornsalitfés  pburTont  se  faire  rej^'ésf'nter  k  rassemblée  gêné- 

^ypotisécalfta,   il  y  avakit'on  survenait,  contre  raie  par  des  mandataires  de  leur  choix  pris  parmi 

ylqn'un desaêciétaltsa  de» partions  d'SmmewbIfes  les  actionnaires.  Le  droit  de  suffrage  dans  ces  as- 


^adonnés  k  la  société ,  une  ou  plusieurs  inscrip-     semblées  comme  dans  toutes  antres  sera  déterminé 

"*B*iteIêsdit»  Unnnubhs'i  le»  comparints  ro«    ainii^qn't 


suffrage 
intres  ser 
H  mit  :  nne  voix  i  de  une  k  dix  action»  ia« 
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la  préfectare,  seront  portés  sur  riaTeo- 
taire  avec  leur  prix  d'achat, 

5.  Le  réeolement  de  fin  d'année ,  ceoi 
qai  seront  faits  pendant  chaque  session 
ordinaire  du  conseil  général  et  à  chaque 
matation  de  préfet ,  seront  opérés  par  un 
agent  de  radroinistration  des  domaines,  et 
yérifiés  par  deui  membres  da  conseil  gé- 
néral. 

6.  L'allocation  votée  chaque  année ,  par 
le  conseil  générai ,  pour  l'entretien  du  mo- 
bilier, sera  du  vingtième  du  taux  fixé  con- 
formément à  i'art.  2  ci-dessus.  Elle  devra 
être  employée  exclusivement  au  maintien 
du  mobilier  en  bon  étal  de  conservation.  Il 
sera  rendu  compte  chaque  année ,  au  con- 
seil général»  de  l'emploi  de  cette  allo- 
cation. 

7.  Indépendamment  du  fonds  annuel 
d'entretien  mentionné  à  l'article  précédent» 
il  pourra  être  ouvert  des  crédits  pour  répa- 
rations extraordinaires  du  mobilier. 

8.  Les  meubles  entretenus  ou  réparés 
conformément  aux  art.  6  et  7  conserveront 
aur  l'inventaire  leur  valeur  primitive  d'a- 
chat. 

9.  Les  meubles  qui  seraient  réformes 
seront  remplacés  par  des  meubles  nou- 
veaux f  sans  que»  dans  aucun  cas,  le  taux 
du  mobilier  fixé  conformément  à  l'art,  ici- 
dessus  puisse  être  dépassé.  Les  meubles 
réformés  seront  vendus  au  profit  du  dépar- 
tement. Le  produit  des  vente*  figurera 
dans  le  budget  départemental,  au  cliapitre 
des  revenus  et  produite  des  propriété*  tant 
mobUiéres  qu* immobilières, 

40.  Les  préfets  seront  tenus  de  repré- 
senter les  divers  objets  inventoriés  ,  mais 
ne  sont  pas  responsables  des  détériorations 
et  diminutions  de  valeurs  qu'ils  pourraient 
avoir -subies. 

11.  Le  décret  du  25  mars  1811  et  l'or- 
donnance du  17  décembre  1818  sont  rap- 
Dortés» 

12  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
'  chàtei)  est  chargé ,  etc. 


§  TviLtsT  3s  18  AOUT  ISftl.  —  Ordoonaneo  da  roi 
portant  anlomation  de  la  société  anonyme  for- 
mée k  Fécamp  sous  la  dteomûiation  de  Gnii- 
pugme  tU  L'ttUkrtpôt  gMr^  eu  mU,  (IX ,  BoU. 
««pp.  UU,n.  15731.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
cuUure  et  du  commerce  ;  vu  l'art.  28  de  la 
loi  de  douanes  du  21  avril  1818,  qui  accorde 
un  entrepôt  réel  et  général  des  sels  au  port 
de  Fécamp;  vu  les  art.  29  à  37 ,  40  et  45 
du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil  d'Etal 
entendu ,  etc. 

Art.  l*^  La  société  anonyme  formée  à 


Fécamp  (Seine-Inférieiira)  laus  la  déno- 
mination de  Compagnie  de  Pemtrepâi  gémètel 
des  selê  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  les  14  e^  22  mai 
1841,  par-devant  H«  Hardy,  notaire  à 
Fécamp ,  et  en  présence  de  témoina ,  lequel 
acte  restera  annexé  i  la  présent*  ordon- 
nance. 

2.  La  présente  autorisation  n'aora  d'effet 
qu'après  1* accomplissement  dea  lionnalités 
de  la  purge  des  hypothèques  qui  pourraioit 
grever  les  immeubles  apportée  à  la  société. 

3.  Noua  noua  réaervona  de  séToquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  oa 
de  non  exécution  des  statula  approuvés, 
sans  préjudice  des  droite  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tons  les  six  mois  #  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agricaltare  et 
du  commerce ,  an  préfet  du  départeroeot 
de  la  8eine-Inférienre,  i  la  ckanabrede 
commerce  da  Havre  et  an  greffe  d«  tribuasl 
de  commerce  de  Fécamp. 

5.  Notre  ministre  de  ragricaltnre  et  da 
commerce  (M.  Gunln-GridalDe)  est  char- 
gé, etc. 

Objet  de  la  sociétés 

Art.  1*.  Une  sociélé  anonyme  mt  crë^,— f 
Tapprobation  dn  gonvernement ,  d«na  le  bat  de 
foarnir  k  Tadminblration  des  douanes  des  blti- 
meoU  MDvenables  ponrrélabltssenaeot  de  rentre- 
pOt  detseU  aatoriaé  par  la  loi  do  31  avril  1818. 

2.  Dam  ce  bai,  H  eai  fiiil  apport  à  l«  aocMé, 
ainsi  qu'il  va  6tre  explioaé  cMprès ,  de  deai  im- 
meubles connus  aujourahoi  sous  le  Uire  d^&tn* 
pôtginértd  dis  teis,  et  acquis  originairement  de 
MU.  Perron  et  Thurin ,  situés  sur  le  quai  du  port 
de  Fécamp  ,  bornés  dans  leur  ensemble ,  d'an 
o6lét  par  M.  Aogir  ;  cTaulre  e6lé|  par  It.  Lassirc  ; 
d'un  bout  pf  r  le  qudi ,  et  d*antre  bout  par  la  le- 
ienue ,  et  qui  ont  été  agréés  par  l'administralù» 
des  douanes.  L^adjodication  de  oea  deux  imnes- 
blés ,  sur  la  poursuite  de  la  faillite  Dechand ,  a  ea 
lieu  Buifant  procès-Terbaux  dresbés  par  It*  Hardji 
aoUire  k  Fécamp ,  les  12  jauTier  et  9  naars  18S9i 
moyennant  un  prix  principal  de  30,000  h.  poer 
Tentrepôt  Tburin,  et  moyennant  celai  de  25,00afir. 
pour  Tentrepôt  Perron  ,  ensoa  des  frais  jndiciaire», 
montant  h  2,101  fr.  89  c  ;  ensemble  ^,000  fr. 
La  société  fera  sur  ce  terrain ,  dont  elle  jouira  et 
disposera  k  titre  de  propriété ,  tons  les  change- 
ments ,  constructions  et  augmentations  qu'elle  jn- 
géra  utiles  pour  remplir  le  but  proposé.  Ëa  cas 
d'insoiBsanoe  de  ladite  propriété,  la  socâéié  poom 
faire  toute  acquisition  de  terrains  et  conatmctioos 
de  bâtiments  ;  le  tout  après  déLSbéralion  dam  U 
forme  ci-apr^  indiquée. 

S.  La  société  prend  le  titre  de  CmtpeignU  ^ea- 
trêpôt  général  dss  stts  <U  Véssmp  \  son  siège  est  fi  té 
Il  Fécamp. 

a.  La  société  est  constituée  pour  trente  années, 
qui  commenceront  k  dater  derordoonance  royale 
qui  Taora  antoôséa.  Elle  serait  résolue  de  pleia 
dEOit  ai  l'entrepèt  ceasnt  d-Mre  étiAili  dans  lesl)i- 
timenti  d«  1  a  société» 
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5.  Le  capital  social  est  fixé  li  la  somme  de 
qailre-TÎagl  mille  francs ,  divisée  en  cent  soixante 
aclioDsde  cinq  cents  francs  chacune. 

6.  Ce  capital  est  représenté  par  Tapport  des 
cleox  Immeuhles  ci-desaos  désigna ,  et  qui  entrent 
dans  la  société  ponr  les  Taleurs  suivantes  :  1°  la 
partie  de  renUrepôl  général  désignée  sooa  le  nom 
de  l'entrepôt  Tharin,  pour  la  somme  de  25.000  fr.  ; 
2*  raQtre  partie  de  Tentrepât  général  désignée  sons 
le  nom  de  Teotrepût  Perron»  pour  la  somme  de 
27i800  fr.i  mais  grevée  d^une  rente  foncière  an 
capilal  de  12|800  fr.,  ce  qui  rédoit  sa  valeur  réelle 
à  15,000  fr.  ;  total ,  AO.OOO  fr.  Kt  par  une  mise  en 
eipècede  /10,000  fr.,  réali&able  au  fur  et  k  mesure 
dei  besoins ,  caaaatetés  par  délibération  dan»  la 
forme  ci-après  prescrite  ;  total  i  80,000  fr.  La  rente 
dont  on  vient  de  parler  s^élève  h  ÙUO  fr.  par  an- 
née ;  elle  est  exempt  de  reteoue  et  payable  chaquff 
année  en  deux  termes  égauK ,  Pâques  et  Saint-Mj* 
cbei ,  ainsi  que  cela  réwilte  do  contrat  de  consli> 
totioD  de  cette  rente ,  passé  devant  M' Rousselet , 
notaire  i  Fécamp ,  pjrédécesseur  du  notaire  soumÎ'* 
goé,  le  21  août  1816.  Le  prix  de  Tentrapût  Perron, 
adjogé  comme  il  a  été  dit  ci-dessus ,  le  i2  janvier 
183Q,  n'est  polqt  réglé.  Les  adjudicataires,  esh 
rare  bien  qu'A  n*en  ait  poiot  été  question  dana 
Tacte  d'adjCKlicatJQn  ,  ont  conservé ,  en  dédnctioa 
de  ce  prix ,  les  douzç  mille  huit  cents  francs  for- 
mant le  capital  de  la  rente  dont  il  s'agit«  pour  faire 
je  lerrice  de  cette  renie.  A  ce  mojen  ,  U  v^J^r  de 
"entrepôt  Perron  est  demeurée  fixée  comme  0^ 
j** va  plos  haut,  et,  eu  transmettant  cet  immen- 
nle  i  la  société ,  le«  persoi|nes  qui  pu  sont  adjndi* 
cataires  la  chaînent  ex.pressém?nt  du  service  de  U 
fente  i  partir  du  jour  fixé  par  Part,  à  çi-deaensa 
ponr  Pépoque  où  commenceront  lu  effets  de  U 
société  dont  il  s'agit. 


bligent  h  en  apporter  main-lévëe  k  leurs  frais, 
dans  les  trois  mois  de  la  dénonciation  qui  leur  en 
serait  £iile  aussi  k  leofs  frais;  et,  oe  délai  passé  « 
ils  devront  verser  en  espèces ,  k  titre  de  garantie , 
dans  la  caisse  de  la  société,  la  somme  de  représen- 
tation de  la  valeur  attribuée  ci-dessus  k  la  portiott 
d^immeubles  apportés  en  société  et  qui  se  trouve- 
rait  grevée.  Les  comparants  s'obligent  solidairo* 
ment  k  garantir  la  société  de  tons  troubles,  évio* 
lions ,  privilèges  et  hypothèques ,  et  k  justifier  da 
la  libération  complète  de  leurs  prix  d'acquisition  » 
sauf  ce  qui  a  été  dit  ci-avant  pour  la  rente  de  sit 
cent  quarante  francs.  Ils  supporteront  personnel- 
lement tous  frais  extraordinaires  de  transcription 
et  de  purge ,  et  ceux- des  actes  qui  pourront  étro 
reconnus  nécessaires  pour  établir  régulièrement 
leurs  droits  de  propriété.  Jasque-lk  il  ne  sera  dé* 
livré  aux  propriétaires  des  immeubles  que  doi 
titres  provisoires  ou  promesses  d'actions  non  trflne* 
missibles. 

10.  Les  droits  d^enregistremant ,  honoraires  da 
notaire  ,  purge  d'hypothèqaes  et  autres  frais  ordi- 
naires résultant  du  présent  acte  on  en  étant  kl 
suite ,  seront  supporta  par  la  société. 

11.  Anssit6t  après  Texpiration  des  délais  def 

{>urge  légale  sans  inscription  ,  ou  après  la  main^ 
evée  de  celles  qui  pourraient  exister,  il  sera  dé* 
livré  k  chacun  des  actionnaires  des  titres  nomina^ 
tifs  pour  autant  d'actions  qu'il  va  a  souscrit  Ces 
titres  seront  alnHÉs  par  les  trois  administrateurs 
dont  il  est  parlé  ci-après  k  Tart.  13.  Us  seront  trans- 
Hissibies  par  une  déclaration  de  transfert  sur  les 
registres  de  la  société,  déotaration  qui ,  pour  ètr» 
valable ,  devre  être  s%née  par  le  cédant  et  par  le 
eessionnaire  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

13.  En  aucun  cas  les  aetSonnaires  ne  pourront 
être  tenus  au-delk  du  montant  de  leur  intérêt  dana 
la  société ,  conformément  aoi  art.  32  et  33  d« 


Coda  de  commerce.  Si  l'actionnaire  est  en  retard 

?•  Chacui  des  sociétaires  possédant  dens  lee  de  pajev  un  appel  de  fonds  régulièrement  fait , 

JABMobles  sna-désignés ,  sok  a«  mojen  de  l'adjo-  son  action  ou  ses  actions  seront ,  quinzaine  après 

^cation  sur  licitalion ,  soit  par  lee  aetes  d'aequisi*  sommation  de  mise  en  demeure ,  vendues  k  la  rè- 

^n  pesiériettn  et  ci-«près  lelatéa  «oe  portion  ini  quête  du  conseil  ^^administration  aux  enchères 

difise  correspondant  k  la  moitié  de  la  valeur  ém  publiques,  par  un  officier  ministériel  compétent, 

actions qa'il  entend  souscrire  dans  la  société  ,  en  aui  ris<|nee  et  périlkdu  retardataire,  qui  profitera 

>ut  présentement  apport  pour  couvrir  imn»édiat*«  du  bénéfice ,  s'il  y  en  a,  et  qui ,  en  cas  de  perte, 

ment  cette  moitié  de  Û  valeur  des  actions  piai:  loi  atfit  poonuivi  pour  le  paiement  de  la  différence. 
lonscriiçs.  13.  JLes  a£&iitree  de  la  compagnie  seront  gérées 

8.  En  conséquence  de  ce  qui  précède,  les  cent  par  trois  admiBistrateurs,  dont  la  responsabilité 
iouanle  actions  oc^t  été  xépagrties  de  U  manière  s^a  restreinte  dana  les  bornes  fixées  par  l'art.  3 
*<'>vâQte.                                (3mv«ii4  u»  nnm9.)  du  Gode  de  cummeroe  ;  leurs  fonctions  seront  §r«- 

9.  Chacun  des  sociétaires  est  dépouillé,  h  partir  *•!»»  ►  ■»«  *'•  ••  ^«'0°*  "^»  P"  »»  »««n«  «»»«« 
dttjonr  où  la  société  aura  effet,  suifent  IVt,  /k  pj»  ««Xi  auquel  ils  pourront,  «ous  leur  respons»* 
ci-deisas,  de  la  portion  indivise  lui  appartenant  mUtft,  tiansmettre  une  partie  de  leurs  poerronrs, 
dans  les  immeubles  ci-dessus  désignés  »  portion  qui  «*  V*  *«^  P*7^  P*'  ^"  seciété,  qui  fiiera  le  taux 
< servi,  comme  on.  vient  de  le  voir,  au  paiement  d«  son  tteiiement.  L'agent  pourra  toujours  dtru 
de  la  moitié  des  acl ions  par  lui  souscrites,  et  ces  por^  révoqué  par  les  admiMstrateurt ,  et  les  décisioas 
^ont  d'immeubles  doivent  entrer  en  société  libres^et  da  eeux-«i  seroat  en  ions  cas  etécntoires  k  ta  simpla 
^^agées  de  tontes  charges  et  hypothèques.  Il  sera,  majorité. 

lia  diligence  du  conseârd'adm  iniatratioo.de  la  sfOh         lH.   Les  administrateurs  devront  être  ehoisAi 

^^é ,  procédé  k  la  pnsg^  des  hypothèques  d«  parmi  les  actionnaires  et  posséder  an  moins  cinq 

tonte  nature  qui  pourraient  grever  les  immeiMeS'  actions,  qui  seront  inaliénables  pendant  la  durée 

jDis  en  société ,  k  l'exçeplioiipi  toutefois  é^  eeUos  re*  de-leUrs  foôetions.  Ils  seront  élus  pour  trois  ans,  k  la 

latives  k  la  rente  foncière  au  capital  de  douse  majorité  absolue  aux  deux  premiers  tours,  et  rela* 

Qîlle  hait  cents  francs  ,  qui  continuera  de  grever  tive  au  troisième  tour,  par  scrutin  de  liste ,  dans' 

liniucubU  Senira  la  soeiété  k  qnt  elle  est  donnéa  une  assemblée  générale  des  actionnaires  convoquée 

|D  ekarge  ,  et  au  pdK^  do  tien  k  qui  elle  ^t  due.  comme  il  est  dit  ci-après.  Les  actionnaires  absents 

^>iP«rspilederMoompliiaBmant  des  fornsalii^s  pburront  se  faire  repr'é8f>nter  k  l'assemblée  géné- 

'Vpothécaivca,    il  y  avatt^on  survenait,  contre  ralè  par  des  mandataires  de  leur  choix  pris  parmi 

«ptelqu'on  dese»ciét»kea  des  partions  d^temeubltes  les  actionnaires.  Le  droit  de  suflTrage  dans  ces  as- 

abandonnés  k  la  société ,  une  ou  plusieurs  iuscrip-  semblées  comme  dans  toutes  autres  sera  déterminé 

"^  mr  Itidit»  iainraubiti  i  les  comparants  ro«  ainii  <{«*il  loit  :  ane  voix ,  de  vue  k  dix  actions  iii« 
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dosivenent  ;  dent  voie ,  â«  dix  k  TÎogt  indoftif e* 
ment  ;  trob  voix  i  «n^eiMis  de  ce  nombre ,  saiit 
que ,  dans  encan  ca«,  nn  œAme  aciionnatre  poÛM 
«voir  ploa  de  trou  Toix  ,  quel  que  aoit  le  nombre 
d*âction«  qn^il  potaède  on  qoHl  reprëaente. 

15.  Tonlea  lea  aasembléeaaeronlconToqaéeapar 
leltrea  et  en  outre  par  iniertton  dena  les  joarnanx 
désigoéa  par  le  Iribnoal  de  commerce ,  conformé» 
menl  k  la  loi  da  31  mara  183S.  11  y  anra  aaaem- 
blée  générale  an  rooina  deux  fois  per  année,  ans 
époques  qui  seront  déterminées  dans  la  première 
aéance  qui  snirra  rauloriaation  de  la  société.*  Dana 
cbacnne  de  ces  assemblées  semestrielles ,  les  admi« 
nlatrateor»  présenteront  Unr  compte  de  gestion, 
qni  sera  soumis  k  l'examen  et  h  Tapprobalion  dea 
actionnaires.  11  pourra  être  convoqué  extraordi- 
nairement  d*aatres  aisembléea ,  aMl  j  a  lien ,  M>it  k 
la  diligence  des  commiasaires,  aoit  sur  la  demande 
d^actionnaires  représentant  an  moioa  nn  quart  dea 
•ctiona.  Lea  assemblées  générales  ne  pourront  dé- 
libérer qu'avec  le  concours  du  tiers  du  nombre 
total  des  actionnaires  représentant  au  moins  la 
moitié  des  actions.  Cependant  ai  k  la  premièra 
eonvocaiion  cette  double  condition  ne  se  trouvait 
pas  remplie,  une  seconde  convocation  k  hnilaine 
sera  faite ,  et  la  délibération ,  qui  ne  pourra  porter 
que  sur  les  objets  mis  k  Twdre  do  jour  et  indiqués 
dans  les  lettres  de  convocation  et  les  insertions  » 
aéra  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  action* 
naires  et  des  actiona  représentées.  Les  délibéra- 
tions seront  prises  k  la  majorité  des  snŒragea,  dans 
les  termes  flxés  par  Tart.  14- 

10.  Sont  nommés  commisaairea  provisoires, 
chargés  de  remplir  les  fonctions  d'administra- 
teursjasqo*k  Torganisalion  définitive  de  la  sodété, 
MM.  Tranquille  Collas,  Adrien  Fréret  et  Emm«* 
nnel  NicoUe.  Quand  Tordonnance  d*antorisatioii 
sera  obtenue,  les  actionnaires  seront  convoqnét 
poqr  nommer  les  administrateurs ,  conformément 
aux  arL  13  et  1^.  Kn  caa  de  décès  ou  de  démission 
de  Tun  de  ces  derniers ,  son  remplacement  n*aarm 


ration  prise  en  assemblée  générale  et  eoDformé- 
ment  k  TarL  1A;  tout  appel  de  fonds  sa-édkot 
interdit.  La  diamiution  de  la  société  avant  le  terme 
fixé  pourrait  être  décidée  en  assemblée  génénle 
sur  convocation  spéciale ,  mais  senlrment  li  le 
nombre  des  suffrages  en  favenr  de  cette  menn 
représentait  la  majorité  des  votes  exprimés  et  plu 
de  la  moitié  des  actions.  La  dissolution  sortit  lieu 
en  outre  de  plein  droit  en  cas  de  perte  de  dcn 
tiers  du  capital. 

19.  A  la  diasoltttioB  de  !a  aodété  les  immeaUtt 
qui  en  dépendront  avec  tousleun  accesMiresieront 
vendue  par  adjudication  publique,  devint  notaire, 
k  Fécamp,  et  k  la  diligence  des  commiisaireilk{Di< 
dateurs  de  la  société. 

20.  Toutes  lea  opérations  de  la  société  seront 
constatées  par  dea  livres  régulièrement  tenus,  cola 
et  parapbfs  dans  la  forme  légale  ;  chiqae  action< 
naire  pourra  toujoara  en  demander  oommuniU' 
tion  aana  déplacement. 

21.  Les  contestations  qni  pourraient  sarreaii 
entre  la  société  et  les  actionnaires  on  entre  les  ac< 
tionnaires  entre  eux,  au  sujet  de  la  société,  serool 
jugées  par  trois  arbitres,  sur  le  choix  desqnrb  lei 
parties  devront  8*accorder  dans  la  huitaine;  fiuU 
de  quoi  lea  arbitrée  seront  nonamés  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce,  k  la  requête  de  la  partit 
la  plus  dil^nte.  Les  arbitres  jugeront  k  la  majorili 
et  comme  amiables  compositeurs.  Us  seront  Sa 
pensés  dea  formée  et  délaia  de  la  procédore.  Lett 
décidon  sera  définitive  et  aana  appd ,  ponnoi  si 
leconrs  quelconque. 

22.  Bn  cas  de  décès,  faillite  on  déconfitore  d'à 
actionnaire,  ses  héritiers  on  ajants-caose  ne  pour 
ront  faire  appoaer  lea  aœlléa  sur  aucun  des  ob'el 
dépendant  de  la  socâétë,  ni  faire  faire  ancon  is 
vcntaire.  Ib  aeront  tenue  de  a*en  rapporter  as  der 
nier  inventaire  de  la  société,  et  ib  devront  fsir 
représenter  par  un  seed  d*eotre  eux  las  setions  d 
leur  auteur  de  la  sodété.  Ib  ne  pourront  intentii 
ancnne  eclêon  en  liquidation  on  en  licitation  bot 


lien  que  pour  le  temps  qui  restera  k  courir  de  U     lea  cas  prévue  ans  artidea  qui  précèdent  aux  pH 


aenta  atatnts. 

23.  La  aodété  ne  reconnaît  point  de  fracliot 
d'action  :  dans  le  cas  o&  plusieurs  personnes  di 
viendraient  propriélêires  aHine  action ,  elles  k 
raient  tenues  de  se  faire  représenter  par  l'on 


période  ue  trois  ans. 

17.  Les  fonctions  des  administratenrs  compren- 
nent  tout  ce  qni  est  acte  de  simple  administratioa, 
aanf  ce  qui  sera  n^servé  aux  assemblées  générales , 
et  Texécution  des  délibératioils  de  ces  assemblées. 

En  conséquence,  les  administrateurs  sont  chargée  d'elles ,  de  manière  k  ce  qu'iine  seule  action  i 
de  faire  faire  toutes  les  réparationa  aux  bâtimenta,  puisse  jamais  donner  droit  k  plusieurs  penonoi 
passer  tous  devis  et  marchés,  faire  tonte  assurance,  d*inter?enir  dana  lea  affaires  de  la  société. 
passer  tous  baux,  déterminer  lea  réparUtiona  k  Caire  jj,  n  pourra  être  apporté  aux  présenU  stelutt 
des  bénéfices,  lesqneUes  réparliUons  ne  pourront  ,ons  rapprobation  de  raolorilé.  Ions  changeœen 
avoir  beu  qu  aprèa  1  approbaUon  par  Faaiemblée     jo-^  otiles  en  a«emblée  «énérale  de»  sclionnain 


générale  des  comptes  de  chaque  exerdce,  transiger, 
compromettre ,  intenter  toutes  poursuites ,  défen- 
dre k  toutes  actions  concernant  la  sodété.  Chaque 
année,  avant  toute  répartition  des  bénéfices,  il  sera 
£iit,  pour  former  nn  fonds  de  réserve,  nn  prélève* 
ment  qui  ne  pourra  être  de  moins  de  cinq  pour 
cent  du  montant  dea  bénéfices  nets  réalisés.  Ce  pré: 
lèvemenl  cessera  lorsque  la  réserve  anra  atteint  cinq 
mille  francs  ;  il  recommencera  lorsque  ce  maxi* 
mum  aura  été  entamé.  La  fixation  du  tarif  d*en- 
trepôl  et  le  mode  de  perception  et  de  répartition 
auront  lien  en  assemblée  générale  et  par  délibéra- 
tion prise  k  la  majorité  des  voix,  ainsi  qn^il  est  dit 
ci-des!>us  ;  toutefois  le  tarif  des  droits  d*entrep6t  ne 

J)onrra  être  mis  k  exécution  qu'après  avoir  reçu 
'approbation  du  gonvernemeut,  conformément  k 
laloidu  27  février  1832. 

Ib.  Tout  appel  de  fonds  sur  le  montant  de  Tac* 
iioB  a«  pourra  «yoii  lieo  qQ*ea  verlo  d^one  délibé* 


convoqués  spécialement  k  cet  effet,  si  ces  chang* 
ments  sont  votés  par  nn  nombre  d'aclioDDair 
formant  les  deux  tiers  des  mffrages  exprimés  repr 
sentant  en  outre  lea  trois  quarts  des  actions. 

23.  Chacun  des  associés,  s'il  n*est  doroictlie 
Fécamp  ,  aéra  tenu  d*y  faire  âection  de  domici 
par  déclaration  sur  le  r^islre  de  la  société;  id 
fiiut  de  quoi  son  domicile  sera  de  droit  éla  aa  ll( 
où  sera  le  ai^  de  l'administration. 


25  JOiixBT  a:  48  AOUT  18A1.  ~  Ordonnance  d 
roi  piMrtant  autoriaation  de  la  sodété  snonje 
formée  k  Rouen  sous  la  dénomination  de  CEff 
tekf,  eampagniM  ronmiMiise  d'eiMwtoMra  eemtr*  ffl 
«smU.  (IX,  Bull.  aupp.  DLI,  n.  45734) 

Louis-PhlUppe,etc.,  sur  le  rapport  d 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  ao  dépir 
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iemeni  de  ragriculttire  et  du  commerce  ; 
vu  les  art.  29  à  37,  40  cl  45  du  Code  de 
commerce;  notre  conseil  d'Etat  eoten- 
lu,  etc. 

Art.  1er.  i^g^  fociété  anonyme  formée  k 
Roueofous  la  dénomination  de  l'Equitable, 
nmpagnie  rouennalu  d'atsurances  contre 
"ketndle,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
itatrjts  de  ladite  société,  tels  qu^ils  «ont 
;onlenusdans  l'acte  passé,  leS  juillet  1841 
i  joars  suivants,  par-devant  M«  Grain- 
'orge  et  son  collègue,  notaires  à  Rouen , 
equel  acte  restera  anneié  à  la  présente 
iriionoance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
otorisaiion  en  cas  de  violation  ou  de  non 
xécalion  des  statuts  approuvés  »  sans  pré- 
idice  des  droits  des  tiers. 

S-  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
i>DS  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
itoatlon  au  ministère  de  l'agriculture  et 
Q commerce,  au  préfet  du  département 
^  'a  Seine-Inférieure,  à  la  chambre  de 
Dmmerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Rouen. 

*•  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
îinmercc(M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
é,  etc. 
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comme  feax  sonlerrains,  Tolcans,  tremblemenU 
de  terre,  etc.,  etc. 

5.  Quelles  qae  soient  les  sommes  énoncées  dans 
1«  police,  l'assuré  ne  peut  jamuis  recevoir  nnû 
indemnité  excédant  la  perle  effective  quUl  aura 
éprouvée  par  reffel  du  sinistre.  Cette  perle  est 
réglée  d'après  Tétat  et  la  valeur  de  Tobjet  assuré 
an  moment  du  sinistre.  Si ,  après  Tincendie ,  Il 
valeur  des  objets  assurés  est  reconnue  inférieure  & 
la  somme  assurée ,  celle  somme  sera  réduite  de 
toute  la  différence.  La  présente  clause  devra  être 
insérée  dans  la  police. 

6.  LeslisAurances  pourront  s'effectner  dans  toute 
la  France  et  à  Télranger.  Le  maximum  sur  un  seul 
risque  ne  pourra  excéder  trois  cent  mille  francs. 

7.  La  durée  de  la  société  est  de  quarante-huit 
années,  h  partir  du  jour  de  ranlorisalion  royale, 
aauf  les  cas  de  dissolution  qui  seront  prévus  h 
Part.  57  ci-après. 

Fonds  social, 

8-  Le  capital  de  la  société  est  fixé  k  trois  millions 
de  francs,  divisé  en  trois  mille  actions  nomina- 
tives de  mille  francs  chacune.  Les  trois  mille  ac- 
tions représentant  ce  capital  sont  souscrites  dans 
les  proportions  suivantes.  {Suivent  ii$  noms.) 

Des  actionnaires. 


STATCT5. 

^  loelété ,  son  titre ,  son  objet ,  sa  durée* 

^^  1".  Il  eat  formé ,  sauf  Tapprobation  du 
'* '^^  1m  comparantfl  et  les  personnes  dési- 
»«i  en  l'art,  8  ci>après,  et  celles  qui  deviendront 
(•lonnaires  d^aciiona,  une  société  anonvme  d'as- 
rnces  k  primes  contre  l'incendie  ;  sa  denomina- 
^  ^^  l'Ëquit^U,  compugni*  rouermaitê  d'usurtmeêt 
^  PthcndÎMf  aon  siège  et  son  domicile  sont 
»Wi8  ï  Rouen. 

*'  Les  opérations  de  la  société  ont  pour  objet  : 
'«sorance  contre  l'incendie  des  propriétés  im- 
Obilières  et  mobfliëres  que  le  feu  peut  endom- 
■Kçr  ou  détruire  ;  2'*  l'assurance  contre  les  dégâts 
""^  P*r  la  foudre  ,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas 
cendie  ;  3«  Tassurance  contre  les  dégftls  causés 
''  l'explosion  du  gas  employé  i  1  éclairage  ; 
'>snirance  contre  les  dégâts  d'mcendie  résultant 
i  explosion  de  la  vapeur.  La  compagnie  ne  ga- 
Dlit ,  hors  les  cas  d'incendie  ,  les  risques  causés 
'^  la  fondre  on  ^explosion  du  gaz,  qu'autant  que 
*  risques  sont  assurés  par  une  clause  spéciale  de 
police.  Toutes  opérations ,  autres  que  celles  ci 


0.  Les  actionnaires  souscrivent  l'obligation  de 
verser  jusqn'h  concurrence  du  montant  de  leurt 
actions.  Celle  obligation  est  garantie,  pour  chaque 
action  ,  par  le  versement  en  numéraire  d'an 
dixième  aussitôt  après  la  publication  de  l'ordon- 
nance royale,  et  par  le  versement  d'un  second 
dixième  en  numéraire  ou  en  dépôt  de  rentes  dana 
l'année  qui  suivra  l'autorisation  de  la  présente  so- 
ciété. Ces  versements  seront  constatés  au  dos  du 
certificat  d'inscription  qui  sera  délivré  h  chaque 
actionnaire  ,  conformément  h  l'art.  19  ci-après. 

10«  Les  sommes  versées  sur  les  actions,  le 
montant  des  prîmes  d'assurances,  celui  des  réserves 
et  de  toutes  autres  recettes,  h  l'exception  de  la 
somme  qui  sera  reconnue  nécessaire  pour  les  be- 
soins du  service  courant,  seront  converties,  d'après 
les  déterminations  prises  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  en  valeurs  d'une  réalisation  facile  et  por- 
tant intérêt  au  profit  de  la  société. 

11.  Les  valeurs  cl  les  litres  de  la  société  ,  les 
fonds  nécessaires  aux  besoins  du  service  courant , 
les  titres  des  actions  souscrites  par  les  administra- 
leurs  et  les  employés  de  la  compagnie,  seront 
renfermés  dans  une  caisse  k  trois  serrures  et  trois 
clefs  différentes,  donl  une  sera  remise  au  caissier, 
une  autre  au  directeur,  et  la  troisième  an  prési- 
dent du  conseil  d'administration 

12.  LopK|u'il  y  aura  lieu  de  faire,  par  le  conseil 
d'administration  ,  i\ti  appels  de  fonds ,  par  appli- 


"°*  énoncées,  aont  complètement  interdites  k     cation  du  premier  paragraphe  de  l'art.  9- ci-dessus, 


compagnie. 

^'  liS  compagnie  n'assure  pas  :  11*  les  dépôts , 
Canins  et  fabriques  de  poudre  k  tirer  ;  les  effets 
commerce  et  obligations  de  toute  nature;  les 
Ktsde  banque  titres,  contrais,  lingots  d'or  on 
"^cDt  et  l'argent  monnayé;  2*  les  diamants, 
irreries  et  perles  fines  autres  que  ceux  moulés, 
^  i'osage  personnel  ou  compris  parmi  les  objets 
posés  dans  des  établissements  publics ,  tels  que 
>nU^e-piété ,  musées  historiques  et  autres. 


les  actionnaires  devront  en  effectuer  le  versement , 
dans  le  mois  de  la  demande  qui  leur  en  sera  faite. 
13.  A  défaut  de  versement  dans  le  ciélai  fixé,  les 
actions  en  retard  seront  vendues  par  l'entremise 
d'agent  de  ohange ,  aux  risques  et  périls  de  l'ac- 
tionnaire ,  sans  préjudice  des  poursuites  k  exercer 
contre  Itfî  pour  la  somme  donl  il  resterait  débiteur 
envers ^a  société,  et  aussi  sans- préjudice  de  son 
droit  k  profiler  de  l'excédant,  s'il  y  en  a. 

1  A*  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la 

i  La  compagnie  ne  répond  pas  des  incendies  et     perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

;it»  occasionnés  par  guerre,  invasions ,  émeutes         15.  Tout  actionnaire  devra  élire  ,  k  Rouen  t  nn 

irooblet  popaUirw ,  force  armée  quelconque ,     domicile  où  tontes  notifications  seront  délivrées  , 

d«   cens    réfiiltaDt   d'an   désastre  général ,     et  vandrQnt  comme  (ai tes  au  domicile  réel  de  TaÇ' 
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tionnaire.  Néanmoiof,  les  simples  lettres  cTavis  oo  nenf  membres  ;  trois  sappl^ts  sont  cboiiii  diq 

de  convocalion  seront  «dressées  ofBcieasement  ao  la  même  forme  pour  remplacer  les  absenU.  Usdoi 

domicile  réel  de  chaqoe  actionnaire.  Tent  être  tons  aomidliés  k  Rooen  et  choisis  para 

16.  Ko  cas  de  faillite  d'an  actionnaire ,  ses  ac*  les  actionnaires  possédant  an  moins  dix  sctioDs,  le 

lions,  k  moins  qn*il  ne  soit  donné  caution  ,  seront  qoellea  sont  aliénablea  pendant  loole  U  dorée  d 

irendaes  par  le  ministère  d'un  agent  de  change ,  lear»  foncUoiM.  LeanMmbreadneooiettd'idainî 

sans  qa*îl  soit  besoin  d*«ncane  aolorisation  on  noti*  tralion sont  nommés  k  la  majoriU  absoloe  pv l'i 

fication,  ni  d'aucune  formalité  juridique.  Sur  le  semblée  générale.  Leofs  fonctions  dorent  troii  ui 

produit  de  la  Tente,  la  compagnie  prélèvera  ce  qoi  Us  sont  renr>OTeIés  par  tiers  chaque  année.  Le  pr 

pourra  lui  être  dû  ;  le  surplus,  sUl  y.  en  a,  sera  remi*  mier  renouTéllement  et  le  second  seronl  iadiqai 

aux  créanciers  de  Tactionnaire  failli.   En  cas  de  par  la  voie  dn  sort  ;  Teacienneté  désignera  ensoi! 

d^cit,  la  compagnie  poursuivrait  le  rembousement  raidre  dans  lequel  les  renotTefiemenU  poilérieni 

par  toutes  les  voies  de  droit.  auront  lien.  Los  mombra»  softants  peavcnl  tiJ 

47*  Chaque  action  est  indivisible  i  en  cas  de  réélos  indéfiniment, 

mort  d'un  aclionnaire,  ses  héritiers  on  ajanis<lroit  25.  Le  conseil  d^administration  élira  oa  V^ 

aaront  six  mois  pour  présenter  nn  remplaçant  on  dent,  an  vice-président  et  on  secrétaire.  Leorsloai 

designer  celui  d*entre  eux  qui  anra  la  propriété  de  tions  dorent  nne  année.  Us  peuvent  être  réélus,  t 

chaque  action.  Ces  nouveaux  possesseurs  devront  cas  d'abaenœ  on  d*empèciiement  dn  président i 

être  agréés  conformément  k  l'art.  22  ci-après.  Faute  da  Tice*^ résident,  ilsaenmt  remplacés  par  le  doj< 

d*aocompliisement  des  formalités  ci-dessus,  ces  ac-  d*âge  des  membres  présents  k  la  déUbérstioa. 

tions  seront  vendues  par  le  ministère  d'agent  de  26*  Dansle  casounne  plaoede  meotbredncoi 


remis  aux  héritiers,  s'il  y  en  a  ;  s'il  y  a  déficit,  la  par  l'asifiblée  géniale  n'eneroera  sas  foDClioi 

compagnie  en  poorsoivra  le  recouvrement  contre  qae  pendant  le  iompa  tfoaercico  de  celui  qi' 

la  succession.  aura  remplacé.  U  devra  remplir  les  oonditioiis*^ 

18.  La  faillite,  le  décès  on  Pincâpacité  d*lra  ac-  géea  par  les  statuts  pour  fuie  partie  do  eom| 

tionnaire,  ne  pourront  amener,  dans  ancnn  cas,  <radm{nistration.                                             i 

la  dissotution  de  la  société  ni  donner  lieu  kancone  27.  Les  rénnioas  dn  eoosdi  d'admiaistnlH 

flMrmalité  judiciaire.  aaront  lien  sor  la  convocation  du  président  m 


De,  actiom  et  <fe  Uur  transfert,  Tice-président.  tontes  ks  foie  qn'eUes  «.rom 

'  nécesssires  et  an  moms  une  fois  par  mois.  L  m 

10.  Lee  actions  sont  représentées  pat  me  in*  aistratenr  de  aorvke,  les  eenseurs  ou  lé  direct^ 

•cnpUon  nominative  sur  les  registres  de  la  sociélé,  peuvent  reqnérir»  «a  cas  d'agence»  la  réiiaios  | 

pottant  un  numéro  d'ordre  de  un  k  trou  mille.  1  conseil  d'administration.  Pour  qu'une  .délibéraiij 

est  délivré  k  chaque  actionnaire,  lors  dn  paiement  apii  Tulable ,  cinq  membres  au  moins,  panai  1^ 

du  premieir  dixième  de  checune  de  ces  actions,  nae  meU  il  ne  peut  y  avoir  que  deux  snppléanU,  ^ 

quittance  provisoire.   Le   certificat  d'inaeriptào&,  Tcnt  assbter  k  la  réunion.  Le*  arrêtés  sont  pris  ^ 

e&trait  d  nn  hvre  k  souche  et  signé  par  le  diredmar  majorité  des  mepobres  pré:»ents.  En  cas  de  parug 

•t  un  administrateur,  ne  sera  délivré  qu'après  le  i.  Çq\^  ^  ^ç|^  ^m  préside  est  prépondérante.! 

rersement  do  second  dixième  exigé  par  l'art.  «.  procès-verbaux  sont  signés  par  le  présideol  ej 

20..  Aocnn  aeUonnaire  ne  peut  posséder  pins  de  «M:,élaire.  Toutes  délibérations  ou  décisions  pri^ 

cmqnante  actions.  |io„  jg  domicile  de  la  société  ne  seronl pastalabli 

21.  Les  actions  sont  transmissiblea  par  naa  dé-  JS.  Le  conseil  d'administration  prend  comifl 
daration  dn  transfert  inscrite  sur  les  rcfialre*  de  In  nidation  de  toutes  les  affaires  dç  U  coœpagûiei 
société  Cette  déclaration  est  signée  da  cédant  ou  ^r^ie  les  conditions  générales  des  contrais  <1«^ 
de  son  fondé  de  pouvoirs  et  du  œasionnaire,  et  viaéo  tances  et  de  réassurances  ;  il  fixé ,  dans  la  limil«  ^ 
par  le  directeur.  Le  transfert  ne  ponrra  avoir  Men  j,iie  p„  1'^,^.  5  ^  \^  quantum  des  risques  et  le  ta 
qu'après  le  versement  dn  second  dixième.  des  primes  applicables  aux  diverse»  nslares  de  I 

22.  Les  oessionnaires  d'actiona,  k  pâme  da  nnl-  ^^^  n  détermine  l'emploi  des  fonds  dvspomWl 
lité  de  la  cession,  devront  être  9^  par  nné  dâi-  fl  .^^ête  le  paiement,  des  pertes  et  dommages  ï 


_  ,       _       ww—rj-o -,       7Z,  oenieiies  ei  variaoïes.  11  prononce  si 

égale  de  fonds  pubho  frança».  Lorsque  la  société  opérations  de  U  compagnie  et  arrêt, 

touchera  les  intérêts  des  fonds  a«si  transférés  k  son  ^,„t  lorsqn'ils  ont  été  vérifiés  p,r  les 

nom ,  elle  les  versera  immédiatement  entre  iea  comptes  annueU  et  les  réparlil&ns  de 


action,  transféreront  k  la  compagnie  une  Talenr  dentelles  et  variables.  Il  prononce  sur  toute» 
*  '     "    ""             '                      ^  arrête  provisoij 

ir  les  censeurs,! 

.....  „  .  comptes  annuels  et  les  répartitions  de  bénéfices' 

jnams  des  cessionnaires  qui  les  auront  tranaCérés.  convoque  l'assemblée  générale  annuelle  el  «J 

De  fadministration  de  la  sociéfé^  extraordinaires.  U  peut  plaider,  traiter,  lf»iM'j 

o«    T  -  .^i.:^»^  ...»  .j— •   •  .  X-     «-    1 •!  et  compromettre  sur  tous  les  intéiêls  delacoii 

l.n^*  5ftr^Uc«„î!L.^f  "''*•'  rS  A^^t  pagoie.  H  peut  aussi  substituer,  mai»  seulemt 

lance  de  trois  censeurs  ;  par  an  conseil  d^dniiiue-  "^  *  _  Vi  .      .  •  »  «1  „«  nin«>ars  ^ 

tration,  on  directeur  et  un  direote«^djoint,  d<hnt  Ç*.'  ««  «>"d*l  «pecial.  pour  ui,e  ou  plu«eors 

le»  attributions  sont  déterminées  par  les  article»  ci-  ^"^'f  déterminé^..  ,  .       ^  ri 

après.  20.  Chaque  administrateur  est  k  toar  de  ro 

r^M^^Mii  j»^j^^   •  *  -**.^  chargé  de  suivre  et  de  surveiller  les  opéralioM< 

CofOéil  d'administration.  1.  ^^  ^,  ^  comptabilité;  de  s«ner,  «Mija»^ 

SA.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  nient  avec  le  directeur,  les  transferts  de  rentes 


■OHAiGBia 
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être  coocMëe  mu  les  bénéfices  neU,  sont  fixés  par 
Tammblée  générale,  ear  le  prapositioa  da  conseil 
d'adminisiralion. 

40.  Le  directeur  el  le  dlreclear  adjoint  assistent 
avec  voix  consnltative  aux  séances  du  conseil  d^ad- 
minisUration. 

41.  Le  directeur  est  chargé  de  faire  exécaler  les 
délibérations  et  arrêtés  dn  conseil d^administration. 
Il  dirige  le  travail  des  bureaux,  règle  et  arrête  les 
conditions  particulières  des  assurances  conformé- 
ment au  tarif  des  primes,  arrêté  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. U  soumet  au  conseil,  de  concert  avec 
radminislratenr  de  service,  le  montant  des  pertes 
et  dommages  k  la  charge  de  la  compagnie,  la  situa- 
tion de  la  caisse  et  celle  des  assurance*.  Il  propose 
au  conseil  la  nomination,  auspension  et  révocation 
de*  employés  et  agents  de  Ja  compagnie.  Il  signe 
les  polices  d*assurances,  les  endossements,  la  cor- 
respondance, les  quittances  et  toutes  autres  pièces 
de  comptabilité  journalière.  Il  peut,  avec  l'autori- 
sation du  conseil  d'administration,  et  sur  Tavis  da 
conseil  judiciaire  et  celui  des  oensenrs ,  plaider, 
transiger  et  compromettre  an  nom  et  pour  le 
compte  de  la  compagnie.  Il  signe,  conjointement 
avec  radminislrateur  de  service,  les  pouvoirs  délé- 
gués par  le  conseil,  les  transferts  de  rentes  et  d*ac« 

tiona,  les  procnraliona  et  tous  autres  actes  et  enga- 

i^é  et  des  règlements,  ainsi  que  toutes  le*  parties     gements  de  la  compagnie,  conformément  à  Tart.  29 
e  l'administration.  Ils  se  feront  représenter  les      ci-dessus. 

""'"'   '  A2.  En  cas  d'empêchement  du  directeur,  il  est 

remplacé  de  droit  et  avec  les  mêmes  pouvoir*  par 
le  direfctenr-adjoiot.  A  défaut  de  ce  dernier,  le  con- 
seil d'administration  délègue  l'un  des  administra- 
teurs ou  un  employé  pour  le  remplacer.  Et  en  ca* 
de  mort,  démission  ou  révocation  du  directeur  et 
du  direclear-adjoint,  le  conseil  d'administration 
pourvoit  provisoirement  k  leur  remplacement  jus- 
qu'à U  plus  prochaine  assemblée  générale,  qui 
procède  k  nue  nomination  définitive. 


Mons,  les  pouvoirs  délégué»  par  le  conseil  d'ad- 
miolstralion ,  les  procurations ,  les  contrats  et  le* 
engagements  de  la  compagnie. 

SO.  Le  conseil  d*adraini8tration  institue  près  de 
loi  an  conseil  iDdiciaire  composé  d'un  avocat, 
d'an  ivotté  et  d'un  notaire.  Il  fixe  leurs  hono« 
raires.  H  pent  instituer,  s'il  y  a  lieu,  un  conseil  de 
iomillance  i  Paris  et  dans  les  localités  où  il  jasera 
:onrenable  d'en  établir.  Les  fonctions  de  membre» 
le  ce  conseil  «ont  gratuites. 

31.  Les  fonctions  de  membres  dn  conseil  d*ad- 
oiaistration  sont  gratuites.  Néanmoins  ils  auront 
Iroil  k  Do  jeton  de  la  valeur  de  cinq  francs  au  plus, 
iootes  les  fois  qu'ils  assisteront  aux  séances  dn  con- 
leil. 

32.  Les  membres  dn  conseil  d'administration 
le  contractent,  à  raison  de  leurs  fonctions,  aucune 
>biigation  personnelle  ni  solidaire  relativement 
toi  eogagemenU  de  la  société.  Ils  ne  répondent 
iw  deTeiécation  de  leur  mandat. 

Censeurs, 

35.  Lescenseuff,  an  nombre  de  trois,  sontchoi- 
B  par  l'assemblée  générale.  Ils  doivent  être  donli. 
^  à  Roaen  et  possesseurs  de  dix  actions  an  moins. 
«r»  fonctions  durent  trois  ans  ;  ils  peuvent  être 
eelu.  Ils  surveilleront  l'exécution  de  l'acte  de  so- 


^Ires,  U  oorrespondaàce ,  les  états  de  caisse , 

^  t?  '**  ^°'*  *!"**•  *®  jugeront  k  propos. 
3^  Les  censeurs  n'auront  point  voix  délibéra^ 
Kdam  ie  conseil  lia  proposeront  toutes  les  rae- 
Vtt  qu'ils  tiroiront  utiles  «m  intévét»  de  la  com- 
4ga>e.  Si  leurs  propositions  ne  sont  pas  adoptéfes, 

•  pourront  en  requérir  la  transcription  sur  le  re- 
ntes des  délibération*.  Us  rendront  compte  k  l'as- 
«bUe  générale  de  l'exercice  de  leur  snrveUlance. 
^  Si,  dans  des  circonstances  graves,  le  conseil 
ummislrstion  et  le  directeur  n'agisnient  pas 
ur  leor  réquisition,  kea  cenaenrs  pounraient  convo* 
■«I  assemblée  générale.  Us  noUfieraient  cette 

Mivocation  au  conseil  d'administration  et  an  di- 

scteor. 

36.  Les  fonctions  de*  censeurs  sont  gratuites. 
'jf*"  comportent  aucune  autre  responsabilité  que 
•lie  de  l'exécution  do  mandat.  Gomme  le»  mem- 
'c^ an  conseil  d'administration,  les  censeur»  ont 
foit  «n  jeton  de  présence. 

Direction, 

37.  La  direction  se  compose  d'un  directeur  et 
BQ  directeur-adjoint.  Le  directeur  et  le  directeur- 
Ijoint  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des 
«onnaires  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
«tralion .  conformément  k  l'art.  52  ci-après.  Ils 
(i|Tent  être  révoqués  par  cette  assemblée,  k  la  ma- 

38.  Le  directeur  habite  le  domicile  de  la  société. 
doit  être  possesseur  de  vingt  actions  au  raoin»  et 
directeur-adjoint  de  qninse.  Ces  actions,  ainsi 
^  celles  souscrites  par  les  principaux  employés 

•  U  compagnie ,  sont  inaliénables  pendant  tpate 
darèe  de  leocs  fonctions,  et  demeurent  affectées 
1«  garantie  de  leur  gestion.  A  défaut  d'être  ac- 


jissemhlée  générale, 

àS.  L'assemblée  générale  est  composée  d^  cent 
plus  forts  actionnaires,  titulaires  d'actions  depuis 
sit  mois  an  moins.  En  -cas  d'égalité  en  nombre  d'ac- 
tions, les  premiers  actionnaires  inscrits  au  tableau 
sont  préférés.  Les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration et  les  directeurs,  s'ils  sont  sociétaires,  feront 
partie  de  l'assemblée  générale  slls  réunissent  le* 
conditions  exigées  par  le  paragraphe  ci-dessus  ;  ils 
auront  voix  délibéralive,  hors  le  cas  de  la  reddition 
de*  compte^  on  des  questions  relatives  k  leur  ges- 
tion. Ceux  des  membres  du  conseil  d'administra- 
tion qui  ne  réuniraient  pas  ces  mêmes  conditions 
n'auront  que  voix  consultative. 

M*  L'assemblée  générale  représente  la  masse  des 
actionnaires,  et  ses  décisions  sont  obligatoires  pour 
tous,  même  pour  ceux  qui  n'y  auront  pas  concouru* 

45.  L'assemblé  générale  ordinaire  est  régulière- 
ment convoquée  dans  le  mots  d'avril  de  cbaqnê 
année.  U  y  aura  en  outre  de*  asseniblées  extraor> 
dinaires  toutes  les  fois,  que  les  circonstances  l'exi- 
geront. L'assemblée  générale  est  convoquée  par  le 
directeur,  après  décision  du  conseil  d'administra- 
tion, sue  ne  pourra  clélibérer  et  statotf  qu'avec  le 


coBCOUr»  du  tiers  des  membres  ayant  droit  d'y  as- 

onnaires ,  le  directeur  et  le  directeur-adjoint  se-  *ister.  Les  assemblée»  générales  extraordinaires  sont 

*nt  tenus  de  déposer,  pour  la  garantie  de  leur  ges-  convoquées,  soit  sur  l'initiative  du  consMl  d'admi- 

OQ  •  on  cautionnement  en  rentes  sur  l'Etat  da  njatration  on  des  censeoM,  «oit  sur  la  demande  d« 

agi  mille  francs  pour  le  directeur,  etun de  quione  vingt  des  plus  forts  actionnaires, 

tule  francs  pour  le  directeur-adjoint.  40.    Lee   convocations  sont   faites   par  lettres 

39.  T^  traitement  fixe  du  directeur  et  du  direc-  adressées    au   domicile   de   chaque   actionnaire  , 

>v-sdjoint,  et  la  part  annuelle  qui  pourrait  leur  quinse  jours  an  moins  avant  la  réunion ,  et  par  un 


1 
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•vit  inairé  également  qoinie  joars  h  l'arance  d«Df 
uo  (les  inurnaui  d'annoncrs  légale*  désignés  parle 
tribunal  de  commerce  de  Ronen,  conformément  k 
la  loi  du  51  mars  1833.  Ces  lettres  et  cet  «tîs  in- 
diqueront Tobjet  de  la  convocation  et  les  points 
principani  sur  lesqaek  rassemblée  sera  appelée  k 
délibérer. 

47.  L'assemblée  générale  esl  présidée  par  le  prési- 
dent da  conseil  d'administration,  et,  k  son  défàat, 
par  le  membre  chargé  de  le  remplacer.  Elle 
nomme  son  secrélaire  et  les  deux  scratatenrs  par 
bulletin  de  liste  h  la  majorité  des  Toii. 

A8.  Les  décisions  de  rassemblée  ffénérale  sont 
prises  k  la  majorité  des  voix  des  membres  présenta. 
Chacun  des  membres  composant  l'assemblée  gé- 
nérale n'a  qa'un  TOtc  personnel  ,  quel  qœ  soit 
d'ailleurs  le  nombre  d'actions  qu'il  ait  souscrites. 
Le  droit  de  présence  k  l'assemblée  générale  étant 
personnel,  «ncun  fondé  de  ponvoirs  ne  peut  y  être 
admis. 

A9.  Dans  le  cas  o&  le»  acUonnaires  convoqués 
ne  se  trouTcraient  pas  en  nombre  voulu  par  rar- 
ticle  A5  ,  pour  délibérer ,  procès-verbal  en  serait 
dressé  ,  et  l'assemblée  serait  renToyée  h  qui  niai  ne. 
Sur  la  Mconda  convocation  ,  les  délibérations 
prises  par  l'assemblée  seront  valables  et  lieront 
tous  les  aciionnaires,  pourvu  que  le  nombre  des 
membres  présents  soit  de  vingt  au  moins,  non 
compris  les  membres  du  conseil  d'administration. 
Toutefois  ,  les  délibérations  prises  ne  pourront 
porter  que  sur  les  points  qui  étaient  a  l'ordre  du 
jour  de  la  première  convocation. 

50.  L'assemblée  générale ,  fixée  au  mois  d'avril 
de  chaque  année,  entend  le  compte  annnel  des 
opérations  de  la  société ,  qui  lui  est  présenté  par  le 
directeur.  Elle  nonune  nne  commission  pour  en 
faire  l'examen  si  elle  le  juge  convenable.  Elle  en- 
tend les  rapports  qui  lai  sont  faits  par  le  conseil 
d'administration  ou  par  les  censeurs.  Elle  délibère 
et  statue  sur  les  comptes  ainsi  que  sur  toutes  les 
propositions  que  peuvent  faire  le  directeur,  le 
conseil  d'administration ,  les  censeurs  ou  les  ac- 
tionnaires. 

51.  11  sera  dressé  procè»>verbal  de  tontes  1rs  dé- 
libérations et  décisions  prises  dans  chaque  séance 
de  l'assemblée  générale.  Le  procès-verbal,  signé 
de  tous  les  membres  du  bureau ,  sera  remis  an  con- 
seil d'administration  ,  h  l'effet  de  s'j  conformer. 
Les  réunions  de  l'assemblée  générale  oe  pourront 
avoir  lieu  qu'au  domicile  de  la  société.  Les  déli- 
bérations et  décisions  prises  hors  ledit  domicile  no 
seront  pas  valables. 

52.  L'assemblée  générale  nomme ,  sor  la  pro- 
position du  conseil  d'administration  ,  le  directeur 
et  le  directeur-adjoint ,  h  la  majorité  absolue.  Elle 
nomme  également,  et  k  la  même  majorité,  les 
administrateurs  et  les  censeurs.  Elle  pourra  révo- 
quer les  uns  et  les  autres  k  la  même  majorité. 

53.  Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  57 
des  présents  statuts ,  l'assemblée  générale  ordonne, 
s'il  y  a  lieu ,  la  suspension  des  opérations  et  la  li- 
quidation de  la  société. 

Comptes  annuels ,  fondt  de  réserve,  ré- 
partition des  bénéfices, 

54.  Chaque  année ,  il  est  dressé ,  an  SI  décem* 
bre,  un  état  delà  situation  des  opérations  de  la  so* 
ciété.  Cet  état  est  porté  par  les  journaux  h  la  con- 
naissance du  public  et  h  celle  des  actionnaires, 
par  un  eiempUire  imprimé,  adressé  k  chacun 
d'eux. 


par  la  eodëté ,  il  sera  prélevé  va  doquième  lo 
moins  pour  former  un  fonds  de  réserve  ;  le  sorploi 
sera  réparti  entre  les  actionnaires  qd  le  lerost 
conformés  aux  dispositions  de  l'art  0. 

55.  Lorsque  la  réserve  mentionnée  d-dom 
aura  atteint  le  chiffre  de  trois  cent  mille  francs . 
le  prélèvement  annnel  ï  son  profit  oe  aert  plu 
que  d'un  dixième  des  bénéfices.  Ce  prélèTanent 
sersit  rétabli  an  taux  d'un  cinquième ,  si  Is  réiene 
se  trouvait  réduite  au-dessous  de  trois  cent  mille 
francs. 

Dissolution  et  liquidation. 

57.  La  dissolution  de  la  société  snra  lien  de 
plein  droit  avant  l'expiration  des  qnsrante-hoil 
années  fixées  par  l'art.  7,  si  les  perles  excèdent  la 
moitié  dn  capital  social.  Cette  dissolution  poorri 
être  prononcée  par  un  nombre  d'actionnaires  repré- 
sentant an  moins  les  trois  quarts  des  aclioiM,si) 
par  Teffet  de  pertes  éprouvées ,  le  capital  lociil 
se  trouve  réduit  de  deux  cinquièmes.  Dans  l'an  et 
l'autre  cas,  le  conseil  d'administration  suspeodfi 
provisoirement  les  opérations  d'assurances,  et  coi' 
voqttera  immédiatement  l'assemblée  générale. 

58.  L'assemblée  générale  nomme,  séance  te- 
nante, cinq  commissaires  liquidateurs  ^toos  ac- 
tionnaires «t  domiciliés  k  Rouen),  ues  derniers 
font  réassurer  les  risques  non  éteints  et  résilient . 
s'il  est  possible ,  de  gré  k  gré ,  les  contrats  eiii* 
tants  ;  ils  règlent  et  arrêtent  le  paiement  des  perles 
et  dommages  k  \a  charge  de  la  compagnie,  fis 
peuvent  compromettre ,  traiter  et  transiger  isr 
toutes  contestations  et  deaaaides. 

50.  Les  actionnaires  sont  tenus ,  sor  la  demande 
de  la  commission  .  de  faire ,  s*il  y  a  lien ,  lei  ver- 
sements nécessaires  pour  <^érer  le  paiement  des 
charges  de  la  société  ,  jusqn'è  concurrence  di 
montant  de  leurs  actions. 

60-  A  l'expiration  de  Tannée  qui  soivrs  Vé^ 

Î[ue  o&  la  liquidation  aura  été  prononcée ,  il  *era 
ait  un  inventaire  de  la  situation  de  la  société.  Le 
compte  en  sera  rendu  à  l'assemblée  générale,  qu 
statuera  sor  le  terme  de  la  liqiildati<m. 

jirbUrage» 

01 .  Tontes  les  difficultés  et  contestations  q« 

{pourront  s*é1ever  pendant  la  durée  de  la  société  os 
ors  de  sa  liquidation  ,  relativement  k  ses  affaires 
et  opérations ,  soit  entre  les  actionnsires  et  U 
compagnie ,  soit  entre  les  actionnaires  eni-méineii 
seront  soumises  au  jugement  souverain  d'nn  conseil 
arbitral  com|KMé  de  trois  membres  choisis,  1« 
deux  premiers  par  chacune  des  parties  intéresséesi 
et  le  troisième  par  les  deux  premiers  arbitres  nom- 
més. Et  si  les  deux  arbitres  ne  peuvent  s'entendre 
sur  le  choix  du  troisième ,  ou  que  l'une  des  parties 
n*ait  pas  nommé  son  arbitre  dans  les  cinq  jot"* 
de  la  sommation  qui  en  sera  faite ,  l'arbitre  non 
désigné  sera  nommé  d*office  par  le  président  do 
tribunal  de  commerce  de  Rouen  ,  k  la  reqoétede 
la  partie  la  plus  diligente.  La  décision  des  ir* 
bitresaora  lieu  sans  formalités  ni  délais  jodiciaire»* 
par  amiable  composition.  Elle  sera  définitiTOi**'* 
appel  ni  recours  en  caaaation.  . 

6t.  L*aasenablée  générale  convoqnée  eitraordc 
nairement  par  le  conseil  d'administration ,  dans 
la  forme  preacrite  par  l'art.  46,  pourra ,  k  la  ni<- 
jorité  des  trob  qnaris  des  voix  des  menabres  pr^ 
sents  ,  modifier  les  présente  statuts ,  selon  qnel  ex- 
périence en  aura  démontré  la  nécessité,  f?",^ 
difications  ne  pourront  être  valablement  dêliberea 
55.  Sor  les  béaéAces  nets  qni  feront  réeliséf     (|oe  d«ns  une  réunion  composée  des  trois  qairK 


MOHAICHII  COVIT. 

an  moins  d«  membres  ayant  droit  d'utisler  k 
rtfwmblée  générale.  Elles  ne  sont  exécaloires 
qo'après  aroir  été  approtavées  par  le  gouTerne- 

ment. 

DUpagUiom  iràntiîolret. 

63.  Pour  parvenir  k  la  formation  do  la  société, 
il  a  été  formé  nue  commission  provisoire  d*orga- 
nifau'on ,  rompoa^  de  :  {Stthent  tet  nomt.  ) 

El  assiaiés  de  MM.  Desseaax ,  avocat  ;  Ronaselle , 
avoné,  el  Graiodorge,  notaire,  représentant  ie 
conseil  jadiciaire. 

64.  lumëdiatement  après  Toblention  de  Vov 
donaance  royale  anlorisant  la  constilation  de  la 
wciétê,  la  commission  provisoire  d^orgaaisation 
cooToqaera  la  première  assemblée  générale  des 
actionnaires  pour  procéder  k  la  nomination  des 
membres  da  conseil  d^administration,  des  censeurs, 
lia  direclear  et  du  directear-adjoiot ,  et  prodamer 
la  ffliae  en  activité  de  la  société. 


13  wiinT-.  25  AOOT  18âl.  —  Ordonnance  da 
roi  qoi  fixe  la  cotisation  h  percevoir,  pendant  la 
campagne  de  18â* ,  sor  les  trains  de  bois  flotté 
urvani  ii  Tapprovisionnemcnt  de  Paris.  (IX , 
Bull.  DCCCXL,  n.  9486.) 
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trains  descendant  des  rivières  d'Yonne  e^ 
de  Cure»  formés  également  de  dii-hnl^ 
coupons ,  et  qai  seront  tirés  en  route,  paie- 
ront ,  savoir  :  ceux  qui  ne  passeront  pas 
les  ports  de  Gravant ,  sli  francs  chacun,  et 
ceui  tirés  en  aval  de  ces  ports  jusqu'au- 
dessus  de  Joigny,  neuf  francs  chacun. 

2.  Quant  aux  trains  qui ,  par  suite  de 
la  nécessité  de  les  faire  passer  dans  les 
écluses  des  canaux  avant  leur  arrivée  dans 
TYonne  ,  Ou  pour  toute  autre  cause,  seront 
confi^clionnés  par  fractions  diCTérentes  de 
la  division  ordinaire  du  train  en  dix-huit 
coupons  t  la  cotisation  sera  perçue  en  rai- 
son de  la  longueur  desdits  trains  com- 
parée à  celle  des  trains  de  dix-huit  cou- 
pons :  à  cet  elTet,  le  marimumde  la 
longueur  des  trains  de  dix-huit  coupons  est 
fixé  à  quatre-vingt-dix  mètres,  ou  cinq 
mètres  par  coupon  ordinaire. 

3.  Le  paiement  s'efTectuera ,  à  Paris, 
entre  les  mains  de  l*agent  général  de  la 
communauté;  à  Sens,  à  Joigny  e*  &  Gra- 
vant ,  entre  celles  des  commis  aux  ponts. 
Les  commis  i  Sens  et  &  Joigny  verseront , 
au  moins  une  fois  le  mois,  le  montant  de 
leur  recelte  dans  la  caisse  de  Tagent  gé- 
nérjil  de  l'arrondissement  ;  le  commis  au 
pont  de  Gravant  versera  la  sienne  entre 
les  mains  du  commis  général  résidant  à 
Gravant. 

4.  Les  agents  de  la  communauté  sont 
autorisés  h  employer  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir  k  Vtïïti  d'assurer  le 
paiement  de  la  cotisation  dont  il  s'agit  En 
cas  de  refus  de  paiement ,  la  perception 
s'effectuera  comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques. 

5.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (JMM.  Teste  et  Humann)  sont 
chargés,  etc. 


Louis-Phi  lippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Elat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics;  vu  la  déiibé- 
nlion,  en  date  du  21  mars  dernier,  de  la 
communsnté  des  marchands  de  bois  de 
chaoïrage  destiné  à  l'approvisionnement 
de  Paris ,  ayant  pour  objet  de  pourvoir, 
oaps  un  intérêt  commun ,  aux  dépenses 
qu'entraîneront, pendant  la  campagne  de 
^^1 ,  le  transport  en  cours  de  navigation 
et  la  conservation  desdits  bois  ;  l'art.  9 , 
titre  ter  de  la  loi  du  16  juillet  1840,  portant 
ntatiuQ  du  budget  des  recettes  de  l'exercice 
^^1  ;  notre  conseil  d'Elat  entendu ,  etc. 

Art.  1«r.  Ghaque  train  composé  de  dix- 
hait  coupons»  et  provenant  des  rivières 
d'Yonne,  de  Cure,  d'Armançon  et  du 
ciDal  de  Bourgogne,  pendant  la  campagne 
de  1841 ,  paiera  vingt-trois  francs  qua- 
i^Dte  centimes ,  savoir  :  dix-huit  francs  à 
son  passage  au  pont  de  Joigny ,  et  cinq 
iranci  quarante  centimes  à  Paris.  Ghaque 
train ,  également  composé  de  dix- huit  cou- 
^Mf  qui  sera  flotté  depuis  ie  pont  de  Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  11 
Joigny  en  aval  jusqu'au-dessus  du  pont  de  4^n  1841  sur  les  crédits  supplémentaires 
Aïontereauy  et  qui  ne  se  composera  pas  de  et  extraordinaires  de  l'exercice  i84t ,  la- 
>*pis  retirés  en  route ,  psiera  de  même  quelle  fixe  les  allocations  et  annulations  de 
^iQgt-lrois  francs  quarante  centimes  de  crédits  sur  ce  même  exercice  pour  les  tra- 
cotisation ,  savoir  :  dix-huit  francs  à  Sens,  vaux  publics  extraordinaires  ;  vu  les  art. 
*  >on  passage  ou  au  moment  de  son  dé-  4 et 6  de  la  loi  du  24 avril  18^S,  et  l'art.  12 
^^[f  et  cinq  francs  quarante  centimes  à  de  la  loi  du  23  mai  1854  ;  vu  les  art.  26 , 
Paris.  Chaque  train  formé  de  dix-huit  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
coupons,  venant  de  la  rivière  de  Marne,  1838,  portant  règlement  général  sur  la 
paiera  dix  francs  quatre-vingts  centimes  à  copiptabilité  publique;  vu  la  loi  du  15 
^D  arrivée  i  Paris.  Ghaque  train  formé  de  juillet  1840 ,  autorisant  notre  ministre  des 
diihuit  coupons ,  venant  de  la  rivière  de  travaux  publics  à  consentir,  au  nom  de 
^ine,  paiera  dnq  francs  quarante  cen-  l'Etat,  sous  certaines  conditions  y  expri-> 
ttmes  à  son  arrivée  à  Paris.   Enfin  les    iqées ,  un  prêt  de  douze  millions  six  cent 


20  iciLLST  ^  25  sooT  18)1.  —  Ordonnance  da 
roi  qoi  onvre,  sor  Texercice  1841,  an  crédit  ex- 
traordinaire poor  le  chemin  de  fer  de  Slrasboaig 
It  Bâle.  JX ,  BuU.  DCœXL,  n.  9)87.) 


(1 ,350,000  Ar.)  applicable  an  éhapltecie  de 
la  deuxième  section  du  budget  du  minii- 
tére  des  travani  publics  et  an  chemiQ  de 
fer  de  Strasbourg  à  Pâle. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  a- 
traordinaire  sera  proposée  aoi  Gbambiti 
lors  de  leur  prochaine  sesiion. 

2.  Mot  ministres  des  irami  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Humann]  sont 
chargés ,  eie. 
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mille  firanc»  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Strasbonrg  à  Bàle;  tu  la  convention 
passée  en  conséquence  le  12  octobre  1840 
entre  notre  ministre  des  travaux  publiée  et 
la  compagnie,  et  portant ,  art.  2  :  «  Aucun 
«  versement  ne  sera  fait  à  la  compagnie 
«  tant  que  le  siewr  Nicolas  Kœchlin,  en- 
«  Uepreneur  i  forfait  des  travaux  du  che- 
«  min  de  Car,  n'aura  pas  justifié  de  la  réa- 
«lisation  des  dix-huit  quarantièmes  des 
«  travaux  et  dépenses  nécessaires  à  Tacbé- 
«  vement  de  l'entreprise.  Après  celte  justi- 
«  flcation,  les  versements  s'effectueront  par 
«  douilémes ,  el  au  fur  et  à  mesure  de 
«  DOUTeaux  travaux  el  de  Jiouvelles  dé- 
«  penses.  Ainsi  le  premier  douxiéme  sera 
«  versé  lorsque  les  dix-huit  quaranliémet 
«  des  travaux  et  dépenses  nécessaires  i 
«  l'exécution  de  l'entreprise  seront  réalisés; 
«  le  second  douzième  après  ia  léalisation 
«des  vingt  quarantièmes;  le  troisième 
«  douzième,  après  la  réalisation  des  vingt- 
«  deux  quarantièmes ,  el  ainsi  de  suite  de 
«  deux  en  deux  quarantièmes.  Le  dernier 
ir  douzième  ne  sera  versé  qu'après  la  réeep- 
«  lion  des  travaux  et  ia  mise  en  exploitation 
«  du  chemin  tout  entier.  Le  ministre  des 
«  travaux  publics  se  réserve  de  déterminer 
«  les  formes  d'après  iesqueUes  la  eompa- 
«  gnie  justifiera  vis-à-vis  de  lui  de  la  qoo- 
«titè  des  travaux  qui  seront  sucoessive- 
f  ment  exécttiés,  et  les  sieurs  Risler,  David, 
«  Isot,  Girard,  auxdits  noms ,  s'obligent 
«  à  se  soumettre  à  ces  Biesures  ;  »  considé- 
rant que,  d'après  les  Justifications  pro- 
duites par  la  compagnie  du  chemin  de  fbr 
de  Strasbourg  à  Bàle  ,  les  travaux  eiècuftès 
et  dépenses  faites  aur  ce  ehemin  s'éiévent 
A  plus  des  trente  quarantièmes  de  lentre- 
prise  et  qu'elle  a  droit  dés  lors  au  paJeaMnl 
de  sept  douzièmes  du  prêt  de  douze  mil- 
lions six  cent  mille  francs ,  ou  d'une  som- 
niê  de  sept  militons  trois  cent  cinquante 
mille  francs;  considérant  néanmoins  qu'à 
rafson  de  l'insuffisance  de  l'allocation  ii^ 
scrite  en  1841  au  chapitre  10  de  la  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publies  pour  le  service  du  prêt  auto* 
risè  en  faveur  de  ladite  compagnie  JI  n'a 
été  possible  de  lui  payer  jusqu'à  ce  tour 
qu'une  somme  de  six  millions  et  qn'îf  y  a 
lieu ,  en  conséquence ,  de  pourvoir  an 
Itaiement  des  un  million  trois  cent  cin- 
quante mille  francs  restants  par  voie  de 
crédit  extraordinaire  et  d'urgence  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  Etat 
dei  travaux  publics ,  et  de  l'avis  de  notre 
ooDiefI  des  ministres  »  etc. 

Art,  1«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics ,  sur 
l'exèrefce  ift4l  un  crédit  extraordinaire 
de   treize  cent  cinquante   mille   francs 


28  firicLiTseSS  Aoot  18At. — Ordonnance  du 
roi  qui  crée  dAix  itooTelles  chaires  an  collège 
de  Franoe.  (IX,  BalL  DGGC&L,  n.  9988.) 

Louis-Philippe  •  etc. ,  sur  le  rapportée 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique;  vu  la  loi 
du  25  Juin ,  portant  fixation  do  budget  des 
dépenses  pour  l'exercice  I84!i,  etc. 

Art.  i«'.  Une  chaire  pour  l'enseigne- 
ment des  langues  et  des  littératures  d'ori- 
gine germanique  •  et  une  chaire  pour  l'en- 
seignement des  langues  et  des  lillèratitr« 
de  r Europe  méridionale,  aeat  eréèes  ai 
collège  de  France. 

3.  Notre  ministre  de  rinstraotiea  pobli- 
que  (M.  Tilleraain)  est  chargé ,  etc. 

20  JoiLLST  =s  25  AOUT  1841*  —  Qrdoanance  du 
roi  qui  oorre  an  minbtre  des  trayaut  publics  on 
erédil  sapplémentaire  pour  des  erf  «nce»  consta- 
tées «or  des  exertius  dos.    (U,  Btll.  DGCGXLi 

n.  dftao.) 

Louls-PhlIIppe ,  etc. ,  vu  Vétat  des 
créances  liquidées  à  ta  charge  da  déparle- 
ment des  travaux  pubKétf ,  addittonMlle- 
meat  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  déflnttiflB  des  exercice  clos  de 
iWi ,  f«M  et  1859;  cotisMérant  qae  ces 
erdanees  eewwerBent  dès  ëervfcetf  non  com- 
pris dam  ia  nemenelatifTe  de  eeat  poar 
leaqiels  lea  lois  de  dépenses  des  mêmej 
OMTciees  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des 
suppléments  de  crédUs;  cénsidérant  tou- 
tefois tarant  teraiea  de  l'art.  9  de  la  >o' 
d«  sa  mai  1854  et  de  l'art.  108  de  notre 
ordomaBCif  du  SI  mai  1838,  portant  ré- 
gtemeftt  général  sur  la  coniptabilité  pu- 
blique, lesdites  créances  peuvent  être 
aoqutttèeii ,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
à  des  eervioes  pMvus  par  les  budgets  des 
etercioes  f«57, 1858  et  1859 ,  et  qtie  leor 
montant  n>icèdepas  les  restants  de  crédit 
dont  l'annulation  â  été  prononcée  sar  ces 
services  par  la  loi  de  règlement  desdits 
exercices  ;  enr  le  rapport  de  notre  iniDistre 
secrèta<ire  d'Etat  des  travaux  publies,  et  de 
ravis  de  notre  conseil  des  ministres ,  c^i^- 

Art.  !•».  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
aecrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  en 
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4^1 


ragoMotetion  des  restM  à  pay^r  coBiUtés 
|Mr  les  lois  de  régiemenl  des  eierdces 
1837 ,  1838  el  1839,  un  crédit  supplémen- 
taire de  vingl  mille  huit  cent  .quatre- 
viDgl-quatorze  francs   vingt-sii  centimes 
(20,894  fr.  26  c),  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  cl-annexé ,  qui  ont 
été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  • 
et  dont  les  états  nonûnatifs  seront  adres: 
lés,  en  double  expédition»  au  ministre 
wcrétaire  d'£tat  des  finances ,  conformé- 
menl  4  l*art.  106  de  notre  ordonnance 
précitée  du  31  mai  \^^,  savoir  :  exercices 
1837, 2»257  fr.  85  c.  ;  1838,  â,829  fr.  69  c; 
i839,  l$,8Û6rr.74c.Xolal,20,894rr.26c. 
3.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  des 
trmui  publics  est,  en  oanséqoenoe,  au- 
torisé  4  ordonnaaeer  ces  créances  sur  ie 
efaapitre  spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses 
des  eiercices  olos ,  aux  budgets  des  exer* 
citeacoarauts ,  en  exécution  de  l*art.  8  de 
la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  pab1it;s  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Uumann)  sont 
clurgés,  etc. 

(Suit  h  tàbUaM.) 


créances  des  exercices  périmés ,  non  frap- 
pées de  déchéances,  qui  sont  détaillées 
au  tableau  ci-annexé. 

8.  L'ordonnancement  de  ees  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre 
spécial  Dêpemu  det  exerde&s  périmés, 
prescrit  par  l'art.  8  de  la  loi  du  10 
mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ee  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro« 
chaîne  réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Martin  du 
Nord  et  Humann)  sont  chargés ,  etc. 

(Suit  h  tableau,) 


29  loiLUf  a 25  AooT  18)1.  —Ordonnance  da 
roi  qui  Mivra  «o  ministre  de  la  justice  et  des 
€ttl(«  «n  crédit  6«|r«orâinaire  podr  des  créances 
kioider  swd«a  etercioeB  périiaé».  (IX,  BqU. 
DGCOU,,  A.  9490.) 

Loais-PfMltppe ,  eC«. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etal  au  département  de  la  Justice  et  des 
cnUes,  et  de  ravis  de  noire  conseil  des 
ministres  ;  vu  Tétat  des  créances  Hquidées 
poor  les  services  des  cultes  sur  les  exercices 
pMmés  de  1851 ,  183i ,  1835  et  td36 ,  et 
qui,  peur  les  onuses  iénoncées  audit  éta4, 
De  sont  point  passibles  de  Isi  déch^uiee  pm* 
Donoéo  par  l'art.  9  de  la  loi  du  tô  janvier 
1^1  ;  vu  l'artv  S  de  la  loi  du  10  mai  1838  » 
*iu  ternes  duquel  les  créances  de  oetto 
Dstnre  ne  peuvent  être  ordonnancées  par 
DOS  ministres  qu'après  que  des  crédits 
extraordinaires  spéciaux  par  articles  leur 
ootété ouverts 4 cet  effet,  coaformémeat 
«ttx  articles  4 ,  5  et  6  de  Ja  loi  du  24  avril 
iB33;  vu  l'art.  114  de  notre  ordonnance  du 
M  mai  1838,  portât  règlement  général 
Nir  la  eomptabilité  publique ,  etc. 

Art.  l«r.  Un  erédil  extraordinaire  apè* 
cial  de  qnaranie*iix  mille  cinq  4tnt  qbatre- 
vingt-trois  francs  ciaqnan te  et  un  centimes 
est  ouvert  4  notre  ninisbre  seerét«kje 
d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes ,  sur  le 
budget  de  l'exercice  1841 ,  pour  solder  les 


20  JoiLLBT  SB  25  AOUT  1841.  —  Ordonnance  do 
roi  qai  aatorise  i*élab]i9sement  d'un  canal  la- 
téral an  lac  de  Grandlieu  (Loire-Inférieure). 
(IX,  BnU.  DCGGXL,  n.  9491.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics;  vu  la  de- 
mande »  ^n  date  du  1®'  mai  1839,  par  la- 
quelle M.  de  Graoville  sollicite  l'autorisa- 
tion d'établir,  4  ses  frais ,  un  canal  latéral 
au  lac  de  Grandlieu,  entre  l'emboochinrA 
de  i'Acheneau  et  l'anse  de  l'Élier  (Loire- 
Inférieure)  ;  vu  les  pièces  de  l'enquélo»  qui 
a  été  ouverte  sur  ladite  demande  le  11  mal 
1839  ;  le  procès-verbal  de  la  conmisaioii 
d'onquéte  en  date  du  19  juin  1839  ;  les  dé- 
lilxérations  des  conseils  municipaux  dea 
communes  de  Brain.s ,  de  Saiut-Phiibert 
et  de  BouA^e,  ea  date  des  3  novembre 
1858 , 3  février  et  i6  mai  1839  ;  ia^  délibé- 
ration de  la  société  de  Buzaf  en  date  tU  17 
février  1838;  les  rapports  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  des  27  juin  et  4 
juillet  1839  ;  les  avis  et  arrêté  tfa  préfet 
de  la  Loire-Inférieure  en  date  dès  11  juil- 
let 1839  et  6  janvier  1840;  le  rapport  de 
l'inspeeteur  divisionnaire,  aoMeilt  de  l'avis 
du  «onseil  général  des  ponts  ei  chaiisaéea, 
eo  date  du  tl  «oftt  1839  ;  la  demande  éa 
M.  de  Granville ,  du  6  avril  1840 ,  teiMiant 
4  être  autoris4  4  acquérir^  pour  cause  d'u- 
tilité pttbiiquo»  les  terrain»  néeesuii»s 
4  son  entreprise^;  le  plan  des  Ueox  ;  vu  la 
loi  du  3  mai  1841  ;  notre  conseil  d'Etftt 
anleAd«,«te. 

Art.  l«r.  Les  Iravaai  à  «xécster  poar 
rétablissemenl  d'im  canal  latéral  au  tee 
de  OrandJien  »  eiitfe  r«inkoiicbiiiv  de  !*▲- 
obesBOM  et  ianse  de  i'Stier ,  sont  dédaséa 
d'utilité  publique. 

%.  Le  sieur  dé  Chrantitle  eét  iûtorisé  4 
poursuivre  l'expropriatlo*  des  terrains  mé^ 
cessaires  4  rexécution  des  travaux  dont  il 
s'agit ,  conformémeol  ^ux  dii|M)iaitix>Bs  de 
la  loi  du  3  mai  {841. 


4P$     MONARCHIB  C0NfT.--L0UI8-raiLim  !•'.— 30  JUILLET,  8,  9,  10  AOUT  1841. 

3.  Notre  ministre  des  travaai  publics 


(M.  Teste)  est  chargé  ,  etc. 

50  J0IU4T  — 25  AooT  tM.  -  Ordonoance  da 
roi  aoi  oatre,  mr  l'exercice  S 8^0,  an  crédit 
MjpplémenUire  pour  on  prix  décerné  par  l'Ace- 
demie  ro;ale  de  médecine.  (IX,  Bail.  DCCCXL. 
n.  9492.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833;  vu  la  loi  du  10 
août  I8:>9,  portant  fliation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1840,  et  contenant, 
art.  6,  la  nomenclature  détaillée  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires,  en  cas  d'insuflisance ,  dûment 
justiflée,  des  crédits  législatifs;  vu  les  art. 
zO ,  21  y  22, 25  et  25  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  compubjlité  publique;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
1  instruction  publique,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres  ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  egi  ouvert  h  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique, 
sur  l'exercice  1840,  un  crédit  supplément 
taire  de  deux  cents  francs  ;200  fr.) .  appli- 
cable aux  chapitres  et  articles  ci-après . 
savoir  :Gbap.  18.— Etablissbmbnts  di- 
VEBS.  —  Académie  rcyaU  de  Médecin;  — 
Prix  décerné  par  l'académie  royale  de  mé- 
decine ,  iOO  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  rinstruction  publi- 
que  et  des  flnances  (MM.  Yiliemain  et 
Humann)  sont  chargés,  etc. 


8  :»25  AO0T  1841.  —  Ordonnanec  da  roi  eoncer* 
nant  les  agrégea  des  écoles  de  pharmacie.  (  IX  , 
Bail.  DCCCXL,  n.  9495.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rinstruction  publique  ;  vu  notre 
ordonnance  du  27  septembre  1840.  relative 
a  l'organisation  des  écoles  de  pharmacie  ; 
vu  la  délibération  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique  en  date  du  23  Juil- 
let 18il,etc. 

Art.  1er,  pQ„r  la  première  création ,  les 
agrégés  qui  doivent  être  attachés  aux 
écoles  spéciales  de  pharmacie  pourront 
être  nommés  directement  par  notre  mi- 
nistre de  rinstruction  publique ,  grand- 
maitre  de  l'université. 

2.  Notre  mlBlsIre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Yiliemain)  est  chargé,  etc. 


blit  k  Sapogne  (Ardennes)  nn  bareaa  de  Téri» 
ficalion  poar  la  sortie  des  boissons  expédiai 
réiraoger,  et  snpprime  le  boreao  de  MasD- 
coort.  (IX,  BaU.  DCCCXL,  n.  VftiiS.) 

Louis- Philippe ,  cic. ,  va  les  art.  5,  Set 
87  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  sur  les  trais- 
sons  ;  vu  les  art.  2  et  3  de  l'ordonnaoce 
royale  du  il  juin  de  la  même  année, et 
les  dispositions  de  l'ordonnance  du  28  dé- 
cembre 1828;  voulant  satisfaire  aai  vœoi 
du  commerce;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  etc. 

Art.  l*'.  Il  sera  établie  Sapogne,  ar- 
rondissement de  Sedan  ,  déparlement  des 
Ardennes,  un  bureau  de  vérlficalton  poar 
la  sortie  des  boissons  expédiées  k  l'étran- 
ger en  franchise  des  droits  de  circalaiion 
et  de  consommation ,  aux  termes  des  art. 
5 ,  8  et  87  de  ta  loi  du  28  avril  1816. 

2.  Le  bureau  de  Messincourt,  situé  dam 
le  même  arrondissement ,  est  supprimé. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ho- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


9  "=  25  AQut  IW*  —  OrdQanance  du  roi  <|Qi  éU- 


10—23  AOUT  1811.  —  Ordonnance  da  roi  qni 
iixe  le  cadre  da  corps  du  commissariat  de  li 
mariore.  {IX,  Bull.  DCCCXL.  n.  9496.} 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  l«r,  !,(  cadre  4iu  corps  du  commis- 
sariat de  la  marine  est  fixé  ainsi  qu'il  suit, 
pour  le  service  des  ports  principaux  et  se- 
condaires ,  de  la  flotte  et  de  l'inscription 
mariiime  :  commissaires  généraux ,  4  de 
l'«  cluse ,  5  de  2«  classe  ;  commissaires, 
13  de  V  classe,  13  de  2«  classe;  loa^ 
commissaires ,  35  de  ir«  classe ,  70  de  S" 
classe;  commissaires  principaux,  100;  com- 
mis entretenus,  158  de  V  classe,  157  da 
2*  classe. 

2.  Les  fonctions  de  chef  du  service  delà 
marine  à  Marseille  seront  exercées  par  qq 
commissaire  général. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa 
département  de  la  marine  et  des  colonies 
déterminera  par  un  règlement  particulier» 
suivant  les  besoins  des  divers  services  d'ad- 
ministration et  de  contrôle  confiés  au  com- 
miitsariat ,  la  répartition  des  officiers  et 
employés  de  ce  corps  à  affecter ,  1»  aai 
ports  militaires  et  à  ceux  de  l'Algérie,  7 
compris  les  services  spéciaux  et  le  service 
administratif  des  bêtiments  armés;  S^aQ^ 
ports  secondaires  et  principaux  ports  de 
commerce  ;  3o  aux  quartiers  et  sous-quar- 
tiers de  l'inscription  maritime. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Boperré)  est  chargé,  etc. 


lÔNARCaiB  CONÔT.  —  tOtII«-PlllUI»l»E   l*^  —  !«%  lO,   13  AOUT  1841.        4ÔS 


10  =  25  AODT 1841*  —  Ordonnance  da  roi  rela- 
(ire  an  pilotage  des  b&Umenls  k  Tapear.  (IX| 
Bull.  DGCCXL,  n.  9A97.) 

Louii-Philippe ,  ete. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la 
ioi  du  15  août  1792  sur  le  pilotage  ;  vu  le 
décret  du  12  décembre  1806  portant  réf^t- 
ment  sur  le  service  des  pilotes  lamaneurs  ; 
va  les  délibérations  des  assemblées  com- 
merciales formées  en  vert  u  de  la  loi  précitée 
da  15  août  179i,  et  spécialement  convo- 
quées  pour  Texamea  de  la  question  du  pi« 
iotage  des  b&timents  à  vapeur;  vu  les  déli- 
béraiions  des  conseils  d*adraiiristratlon  des 
di'rers  arrondissements  maritimes ,  etc. 

Art.  l«r.  A  compter  du  1"'  septembre 
1B41 ,  la  quotité  des  taxes  établies  par  les 
tarifs  de  pilotage  pour  les  liàliments  à 
voiles  sera  réduite  de  moitié  pour  les  bà- 
timenls  à  vapeur. 

2.  I^otre  ministre  de  la  marine  et  des 
eolonies  (M.  Duperré)  est  chargé ,  etc. 


10  =  25  AOTiT  18Ai'  — Ordonnance  da  roi  con- 
cernant le  traitement  des  officiers  snspen^ns  de 
lears  fonctions  aax  colonies.  ^IX,  Bull.  DGCGXL» 
n.9ft98.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  i«r.  Lorsqu'un  officier  ou  fonction- 
Mire  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du 
19  mai  1834,  sur  l'état  des  officiers  ,  sera 
laspendu  de  sesfonctions  aux  eolonies ,  en 
'ertu  des  poavoirs  extraordinaires  conférés 
'V  gouverneur,  ledit  officier  ou  fonction- 
laire conservera ,  Jusqu'à  notre  décision, 
a  solde  et  les  autres  allocations  attribuées 
I  foo  grade ,  sur  le  pied  d'Europe ,  mais  il 
era  privé  de  toutes  allocations  supplé- 
nentaires  attachées  au  service  colonial. 
3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
oloQies  (M.  Duperré)  est  chargé ,  etc. 


S  =  35  A0DTl8/tl*  —  Ordonnance  da  roi  qui 
crée  une  chambre  leaaporaire  an  tribunal  de 
première  instaure  de  Besançon.  (  IX ,  Bail. 
DQCCXL,  n.  0500.) 

Louis-Philippe ,  ete. ,  va  l'art.  39  de  la 
»i  du  âO  avril  1810;  vu  l'état  des  travaux 
a  tribunal  de  première  instance  de  Bc- 
inçon  ;  considérant  qu'il  importe  de 
rendre  des  mesures  pour  hâter  Texpédi- 
on  des  affaires  arriérées  qui  existent  dans 
'  siège  ;  sur  le  rapport  de  noire  garde  des 
eaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  delà 
islice  et  des  cultes  ;  notre  conseil  d'Etat 
iteadu ,  etc. 
Art.  l«r.  Il  est  créé,  au  tribunal  de  pre« 


miére  instance  de  Besançon  (Doiibs) ,  une 
chambre  temporaire,  dont  la  durée  n'ex- 
cédera paa  une  année ,  à  compter  de  son 
installation ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  par 
nous  autrement  ordonné. 

3.  Notre  ministre  au  département  de  la 
Justice  et  des  cultes  (M.  Martin  du  Nord) 
est  chargé ,  etc. 

l**  AOUT  =»  3  sspTBMaai  1841.  —  Ordonnance  do 
roi  qni  appronve  les  nonveanx  statuts  de  la 
caisse  d^ép a rgne  de  Mauriac.  ;IX,  Bull.  supp. 
DLIII,  n.  15775.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
euiture  et  du  commerce  ;  vu  l'ordonnance 
royale  du  10  août  1855  qui  autorise 
l'établissement  d'une  caisse  d'épargne  à 
Mauriac ,  et  qui  en  approuve  les  statuts  ; 
vu  les  nouveaux  statuts  proposés  à  notre 
approbation  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835  et 
31  mars  1837,  relatives  aux  caisses  d'é- 
pargne; le  comité  des  travaux  publics,  de 
I  agriculture  et  du  commerce  de  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  !«'.  Les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  de  Mauriac  (Cantal), 
sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  cette  ville  en  date  du  11  mars  1841 , 
dont  une  expédition  conforme  restera  dé- 
posée aux  archives  du  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin  Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

1«  AOUT  sss  2  sarTsuanB  18A1.  —  Ordonnance  da 
roi  portant  autorisa  lion  de  la  caisse  d'épargne 
établie  &  Rive-de-Gier  (Loire).  (IX,  Bull.  supp. 
DLIII,  n.  15776.) 

Louis- Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
cultore  et  du  commerce;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Rive-de-6ler 
des  7  novembre  1859  et  11  février  1841  ; 
vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837 
relatives  aux  caisses  d'épargne;  le  comité 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  de  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du, etc. 

Art.  1«'.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance établie  à  Rive-de-Gier  (Loh>e)  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  caisse  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Rive-de-Gier  en  date  du  11  février  1841  , 
dont  une  expédition  conforme  restera  dé- 
posée aux  archives  du  ministère  de  l'agri- 
culture et  du,  commerce. 

2.  r^ous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
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autorisation  eo  cas  de  violation  on  de  non 
eiécntion  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre»  an 
eommencement  de  chaque  année  au  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et  an 
préfet  du  département  de  la  Loire,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  an 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
eommeree  (M.  G«niii*6ridataie)  est  eliai^ 
gé,  etc. 

30  AOUT  S3  ft  gEVTsiiBRs  1 W .  —  OfdonnaDce  do 
roi  qnipresoril  lapvblicatlon  dNin  artida  addi- 
tioaii«i  à  la  coDveation  d«  pMto  MMicl«e,-ie 
37  mai  18S6,  «nira  la  Franc*  «t  to  MgMfMk 
(IX,  Bail.  DCCCXUI,  n.  0517.1 

Louis*  Philippe,  etc.,  savoir  fhltons  que, 
sur  notre  auloriiatloii  royale  et  eeltede 
&.  M.  le  roi  dés  Belges,  il  a  été  conclu 
et  signé,  A  BruxeMes,  le  il*  jour  du  mois 
de  mai  de  la  présente  année  1 S4 1 ,  un  nouvel 
article  additionnel  A  la  convention  de 
posie  du  27  mai  1»S6.  Article  additionnel 
dont  les  ratifications  ont  été  échangées  A 
Bruxellet  le  Si  juillet  deriii«r ,  et  dont  la 
teneur  suit  3 

ÀrticU  additionnel  à  ia  amventiçn  poaiah  du 
27  mai  183^. 

Entre  nous  soussignés,  ambassadeur  de 
S.  M.  le  roi  des  Français  prés  8.  M.  le  rsi 
des  Belges,  d'une  part;  et  nous  ministrea 
des  affaires  étrangères  de  8.  M.  le  roi  des 
Beiges,  d*eutre  part ,  il  a  été  conTenu  ce 
qui  soit  :  la  disposition  suivante  est  ajoutée 
à  l'art.  2  de  la  convention  du  27  mai  1836: 
«  Néanmoins,  le  bureau  français  de  Longwy 
«  pourra  être  mis  en  correspondanoe  directe 
«avec  le  bureau  d'Arlon,  et  vice  vend, 
«  sans  que  tes  comptes  d'échange  du  bureau 
«  de  Longwy  soient  distrait8.de  la  compta- 
«  bilité  du  bureau  de  Thionville.  »  Fait  tm 
double  original,  sous  la  réserve  de  rappro»* 
bation  de  nos  souveraips  respectifs,  A 
BruiLelles.  le  11  mai  1841.  L'ambvsadêur 
de  S.  M,  le  roi  des  Français ^  (L.  S.)  Stg^ià 
H.  DE  BUMIGNY.  Le  ministre  des  affairée 
étrangères  de  S»  M.  te  roi  des  Belges,  (L«St) 
Sigmi  comte  de  Mcelem a&rb. 


tre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
r instruction  publique,  etc. 

Art.  i«'.  Il  sera  dressé  et  publié  un 
catalogue  général  et  détaillé  de  tousle< 
manuscrits ,  en  langues  anciennes  ou  no< 
derms ,  actuellement  existant  dans  Iti  bi- 
bliothèques publiques  des  départementi. 

S.  Gbaeon  deadKs  manuscrits,  de  qielqi» 
dépôt  aiiléri€urqu*il  provienne,  sera,  aprè 
les  eommunieatlons  néetsMires,iaiMéM 
Immédiatement  rétabli  dans  celle  des  bi^ 
bllottaéques  publiques  dont  II  Ihit  mainte 
■ant  partie ,  sauf  le  eus  où  la  trauslatioi 
dans  une  autre  bibllotbèqiie  en  serait  fkiV 
par  vole  d'échange  ou  antremeat ,  aprè 
délibérations  des  auterltés  locales  régaliè 
remeot  approuvées  par  netraminiitTed 
l'iBstrôetloh  publique. 

3.  Les  r^ala  de  publleatiwi  dudit  ciUto 
gue  seront  annuenemeat  prélevés  lari 
fonda  porté  au  budget  du  ministère  d 
l'instruction  publique,  pew  le  «nrie 
général  dea  bibliothèques,  el ,  an  besoin 
sur  le  fonds  du  unéme  bodget  aiftctéio 
souscriptions. 

4.  Notre  miuisire  de  rinstmctioa  pn 
blique  (M.  YUIemain)  est  chargé,  etc. 


21  AOUT  ^  A  nrrBKBU  ISAl.  —  Ordonoance  d 
roi  perum  réAMtioa  da  droit  de  iMf i«ttioi 
p«r(a  poor  lea  vavMe  et  miperak  va  le  canal  d 
Rhône  ao  Rhin.  (U,  BaU.  DCCCILU,  d.  9519. 

Louis-Philippe,  ete^  va  la  loi  du  5  soft 
18il ,  relative  A  raobèvement  du  canal  di 
Bhéne  au  Rhin ,  et  notamment  l'art.  8  di 
eahier  des  charges  ;  vu  la  lettre  de  la  coffl 
pagnie  en  date  da  96  février  1840;  i 
l'ordonnanoe  du  g  juillet  1840 ,  contenu 
des  modifiealiona  au  tarif;  sur  lerappoi 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  di 
parteaent  des  Ûnaaees ,  etc. 

Art.  1«r.  Le  droit  de  aavigalion  perfl 
sur  les  mines  et  Buherais  sera  réduit,  m 
le  canal  du  BhAneau  Rhin,  4  partir d 
l^i' octobre  1841 , 4  cinq  cesktlmes  par  toai 
de  mille  kilogrammes  et  par  myriamélre* 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi| 
iftann)  est  chargé ,  etc. 


S  âovTscft'  ff»*«MBns  18M>  —Ordonnance  da 
roi  perlant  q«*il  tara  dreMé  «t  pabiié  un  cala- 
logae  da  tow  fea  mamiacriu  existant  dana  laa 
bibliothèques  publiques  des  d^artenenls.  (IX, 
Bull.  DCr.CXl.II,  n.  9518.) 

Lonis-Pbllippe,  etc.,  vu  le  décret  du 
90  Mvrier  1809;  vu  notre  ordonnance  du 
92  février  1889 ,  relative  aux  bibHothèques 
du  royaume;  sur  le  rapport  de  notre  mlMi^ 


SI  AooT  =  ftsarTBMaaa  48A1.  —  OrdoBBaoM^ 
roi  relative  k  la  conversion  des  esprit*  et  ert 
de-TÎe  en  Itqneurs,  cfaei  les  liqnoristesmarchw 
«n gras.  (IX,  BaU.  DCCCXUI. n.  0530) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  ^^\ 
de  la  loi  du  25  juin  1841,  portant ,  le  r^ 
mier,  que  la  conversion  des  esprits  et  ef 
de-vie  en  liqueurs,  «hez  les  liquoristes  " 
cbands  en  gros,  sera  opérée  à  raisoa 
trente  litres  d'alcool  pour  un  bectolitrei 
queurs,  et  le  second,  que  cette  base  poj 
être  éleTée  à  trente-cinq  Utrei  p4X  oi 
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nancA  mylltt;  «Dr_te  rafypoH  de  irolre  mi-     de  la  bancpie  de  France  demande  rautori- 


Difltre  wcrélaire  d*£lal  ««  département  des 
finances,  etc. 

Art.  1er.  La  coof ersioti  des  esprits  et 
eaox-de-vie  en  liqueurs/etiex  les  liquorisles 
marchaqdsen  grok,  sera  «pérée  d'après  la 
base  uniforme  de  trente-cinq  liti«s  d^alcool 
poar  an  hectolitre  de  liqueurs,  quelle  qa*6n 
8oit  l'espèce  ou  la  qualité. 

2.  Notre  ministre  dea  fioances  (H.  fin- 
mann}  est  chargé*  etc. 


31  AODT  -=  4  SBPTBUBKB  1841*  —  Ordonoaiice  do 
coi  qui  MilotiM  U  Baaqoe  d«  France  k  établir 
DU  comptoir  d'eKonapte  k  Cae».  (U  ,  Bntt. 
DCGOLU,  n.  9521.) 

LoQis-PfaMppe,  etc.,  vu  la  loi  dn  30  Juin 
4840portant  prorogation  du  privilège  de        «    i^^V";;:'.'"'  T  "r"  ""'" 
teUnque  de  France,  et  particnliérement    _*'  f*    ,    mftiistre  des  finances  (M.  Ha- 
l'art.  6  de  cfltte  même  loi  ;  vu  le  décret  du    "*""^  ^  chargé,  etc. 
1&  mai  186S  et  notre  ordonnance    da 


aation  d'étaUir  un  comptoir  d'escompte  à 
Giermont-Ferrand  ;  vu  les  délibérations  de 
la  chambre  de  eommerce  de  Glermont- 
FerMnd  en  date  des  3  et  29  mars  1841 
ainsi  que  la  lettre  du  préfet  dn  Puy-de- 
Dôme  en  daie  du  3  mal  4841;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dé- 
partement des  finanees,  notre  conseil  d'Etat 
oiteiida,  etc. 

Art.  l«f.  L»  banque  de  France  est 
autorisée  i  établir  on  comptoir  d'escompte 
k  Giermont-Ferrand.  Les  opérations  de  ce 
comptoir  seront  les  mêmes  que  celles  de  la 
banque  de  France ,  et  seront  ctéculécs sous 
la  direction  et  la  surveillance  du  conseil 
générai,  oonferméthentaux  dispositions  de 
notre  ordonnance  du  25  mars  1 841 . 


tt  mars  IB44  relatiii  à  l'organisation  des 
comptoirs  d'escompte  de  lar  banque  de 
France;  vu  le  décret  du  10  janvier  1808, 
>a  loi  eu  17  mai  4834  et  notre  ordonnance 
du  15  juin  suivant;  vu  la  délibération  en 
date  da  3  juin  4841  par  laquelle  le  conseil 
générai  de  la  banque  de  France  demande 
fantorlsation  d'établir  un  comptoir  d'es- 
compte à  Gaen  ;  TU  tes  délibérations  de  la 
ehambre  de  commerce  de  Gaen ,  en  date 
des  S»  et  30  mars  1841,  ainsi  que  l'avis  du 
préfet  dn  Calvados,  en  date  du  8  mai  1844  ; 
nr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'£tsl  au  départennent  des  finances ,  etc. 
^t.  isr.  i,a  iMnque  de  France  est  au- 

Jfrisée  à  aabiir  an  comptoir  d'escompte  à  , «-.^..oa^uu 

taeii.  Les  opérations  de  ce  com  ptoir  seront    d'étaUir  un  comptoir  d'eteom  pte  à  Bera^- 
m  mêmes  que  celles  de    la  banque  de    ^oo;  vu  la  délibératioa  de  la  chambre  de 


îl  AO0T  s^ai  wpTKHBRK  IS^l.  —  OrdoiiQance  ^ 
roi  qai  autorÎM  la  Banque  de  France  h  établir 
S?v?SP*°"  **!ST;P**  *  Béwnçon.  ^IX ,  Bull. 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du 30  juin 

1840,  portant  prorogation  du  privilège  de 
la  banque  de  France ,  et  particulièrement 
Part.  6  de  celte  même  loi  ;  vu  le  décrei  du 
18^  mal  1808 et  notre  ordo|inance  du  25 mars 

1841,  relatifs  à  l'organisation  des  comptoirs 
d'escompte  de  la  banque  de  France  ;  vu  le 
.décret  du  10  janvierldoa,  la  K>l  dn  47  mai 
1834  et  notre  ordonnanee  do  15  Juin  sui- 
vant; vu  la  délibération ,  en  date  du  Sj^in 
1841 ,  par  laquelle  le  conseil  fénéral  de  la 
banque  de  France  demande  raulorisation 


^anea,  et  seront  exécutées  sous  la  direction 
etlasarvcitlanc»  du  conseil  général,  cou- 
lormément  aux  dispositions  de  notre  or- 
donnanee du  26  naars  IMl. 

2*  Notre  ministre  des  finances  (M.  fin- 
maan)  est  chargé,  ete. 


eommerjce  de  Besançon  en  date  du  26  avril 
1844 ,  ainsi  que  la  lettre  du  préfet  du  Doubs 
en  date  do  4  mai  1841  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances;  notre  conseil  d'Ella 
entendu,  etc. 
Art.  l«r.  La  banque  de  France  est  au- 


a  *oiFT«  4  n»T>«BR<  1841.  -  Ordonnance  an  l^^^  *  ^^^^^  ""  Comptoir  d'escompte 
roi  qoi  antorise  la  Banque  de  France  h  établir  ^  Besançon.  Les  Opérations  de  ce  complofr 
QQ  comptoir  d'etcompie  à  CleraoM^enr«nd.  seront  les  mêmes  que  celles  de  la  tMHque 
(IX.  Hoir.  DCCGXLU,  a.  0522.)  de  France,  et  aèrent  exécutées  soua  la 

LottU-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  30  juin    «^if^Ç'^on  «t  la  snrveiltance  dû  omiselt  9«- 

1840.  portant  prorogation  duprivil^  de    "*'^*''  conformément  anx  dispositienf  de 

[•banque  de    France,  et  spécialement    B*lre  ord<mnaneedu«5  marslSél. 

l'art.  6  de  cette  même  loi  ;  vu  le  décret        ^'  ^^^^^  ministre  des  finances  (M^  Ha- 

du  18  mai  1808  et  notre  ordonnance  du    ™*"")  ®®^  chargé,  etc. 

^  mars  4841  relatifs  à  l'organtsalion  des 

••mptolrs  de  la  banque  de  France;  vu  le 

décret  do  16  janvier  1808.  la  loi  du  17  mai 

1834  et  notre  ordonnance  du  15  Juin  soi- 

Tant;  vo  la  détibération,  en  date  dn  15 

«vtU  iUi,  pnr  ku|oeU9  le  coaseU  général 


^^ 


21  Aoot  =»  H  tfpnvBRK  184T.  —  Ordonnance  dp 
roi  qui  autorise  la  fianqae  de  France  è  éUblir 
un  comptoir  d*esooiiapta  à  GhAteaoronx.  ftX , 
BaU.  DGGGXLU,  n.  9501.)  ^     ' 

Lmii»*FhlIipp«,  etc.|  tu  la  loi  da  30  Juin 
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1840 ,  portant  prorogation  da  privilège  de 
la  banque  de  Fnince,  et  particulièrement 
Tart.  6  de  cette  même  loi  ;  vu  le  décret  du 
48  mai  1808  et  notre  ordonnance  du  iSmara 

1841,  relatifs  à  l'organisation  dei  comptoira 
d'escompte  de  la  banque  de  France  ;  vu  le 
décret  du  16  janvier  1808»  la  loi  du  17  mal 
1854  et  notre  ordonnanee  du  15  Juin  sui- 
vant ;  vu  la  délibération ,  en  date  du  3  juin 
1841 ,  par  laquelle  le  conseil  général  de  la 
banque  de  France  demande  l'autorisation 
d'établir  un  comptoir  d'escompte  A  Ghà- 
teauroui;  vu  les  délibérations  de  la  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures  de 
Ch&teauroui  en  date  des  tt  mai  1840  et 
18  mars  1841 ,  ainsi  que  la  lettre  du  préfet 
de  l'Indre  en  date  du  li  mai  1840;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  fiéparlement  des  flnancea,  noire  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  banque  de  France  est  au- 
torisée A  établir  un  comptoir  d'escompte  A 
Ch&teaurooi.  Les  opérations  de  ce  comptoir 
seront  les  mêmes  que  celles  de  la  banque 
de  France,  et  seront  eiécutées  sous  la  di- 
rection et  la  surveillance  du  conseil  général, 
conformément  aux  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  25  mars  1841. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


21  AocT  SB  A  «PTBMBKB  18A1>  —  Ordonnance  àa 
roi  porUnl  réceplion  du  bref  qai  confère  k 
H.  Donnel ,  archevêque  de  Bordeanx,  les  titres 
d*ëvèqau  aasislanl  au  trône  ponlincal  et  de  comte 
romain.  (IX,  Bail.  DCCCXI.U,  n.  9525.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaui ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice  et  des 
cultes;  vu  le  bref  émané  de  Sa  Sainteté  le 
pape  Grégoire  XYI,  le  21  février  1840.  et 
qui  conférée  M.  Donnet  (François-Auguste- 
Ferdinand),  archevêque  de  Bordeaoi,  les 
titres  honorifiques  d'évêque  assistant  au 
trône  pontifical  et  de  comte  romain;  vu 
l'art.  1er  de  la  loi  du  18  germinal  an  10  ; 
noire  conseil  d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art*  1«'.  Est  reçu  et  sera  mis  à  eiécu- 
tion  le  bref  donné  k  Rome  prés  Saint- 
Pierre,  le  21  février  1840,  par  Sa  Sainteté 
le  pape  Grégoire  XVI ,  et  qui  confère  & 
M.  Donnet ,  archevêque  de  Bordeaui ,  les 
titres  d'évêque  assistant  au  trAne  pontifical 
et  de  comte  romain. 

2.  Ledit  bref  eal  reçu  sans  approbation 
des  clauses ,  formules  ou  eipressions  qu'il 
renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Charte  constitutionnelle , 
aux  lois  du  royaume,  aux  franchises ,  li- 
bertés et  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Ledit  bref  lera  transcrit ,  en  latin  et 


en  firançais,  sur  les  registres  de  notre  con- 
seil d*Etat  ;  mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire 
général  du  conseil. 

4.  I^otre  ministre  de  la  Justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord]  est  char- 
gé ,  etc. 

2S  AOQT  SB  i  iBvniifBai  18A1.  ~  Ordonnuce  Ai 
roi  qui  classe  au  rang  des  postes  de  guerre  le 
fortdn  Nay,  k  Saint-Maio.  ^IX,  BuU.  DCCQLUI, 
n.  9538.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  17  juil- 
let t819  •  relative  aux  servitudes  imposée 
A  la  propriété  pour  la  défense  de  l'Etat; 
vu  l'ordonnance  réglementaire  du  1*'  aoit 
1821  rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi; 
vu  la  nécessité  de  classer  au  rang  des  posta 
de  guerre  le  fort  du  Nay ,  à  Salnt-Malo, 
•fin  d'attribuer  à  cet  ouvrage  les  looesde 
prohibition   convenables    et   d'empêcher 
ainsi  que  les  bâtisses  particulières  éieréei 
dans  le  voisinage  ne  viennent  masquer  les 
feux  ou   en   gêner  l'action  ;  ooniidéfant 
qu'aux  termes  de  l'art.  l«r  de  la  loi  da 
17  Juillet  1819 ,  comme  aussi  de  l'art.  71  de 
l'ordonnance  du  l«r  août  i821Je  classe- 
ment dont  il  s'agit  ne  peut  s'opérer  qo'en 
vertu  d'une  ordpnnance  spéciale ,  publiée 
et  affichée  dans  les  communes  iiitéiesséfs; 
sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil, 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  ele. 
Art.  l«r.  Le  fort  du  Naf»  à  Saint  Halo, 
est  classé  au  rang  des  postes  de  goerre; 
néanmoins ,  et  par  exception ,  il  ne  sera 
donné  à  ce  fort  qu'une  seule  xene  de  ser- 
vitudes défensives  de  deux  cent  cinquante 
mètres,  du  côté  de  la  ville  de  Saint-Serran  : 
tout  ce  qui  se  trouverait  aii-deiè  des  limites 
réglées  d'après  ces  bases  sera  coraplétemeot 
exonéré. 

2.  t.es  effets  qui  résolleront  de  ce  clas- 
sement dans  Tapplication  des  serritades 
imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de 
l'Etat  n'auront  lieu  qu'après  que  la  présente 
ordonnance  aura  été  publiée  et  affichée  dans 
les  communes  intéressées. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  de  l'in- 
térieur et  de  la  justice  (MM.  doc  de  Dal- 
metie.  Duchàtel  et  Martin  du  Nord)  sont 
ehargés,etc. 

20  ivfi.kBT  =cs  e  sBVTBvaaB  18A1.  — Ordonnance  da 
roi  |)ortaiit  autorisât  ion  de  l'éubllssement  dV 
sociations  tonlinrères  formé  k  Paris  soasl'd^ 
nominal  ion  de  l'EetàMwUf,  \JDL,  BuU.  sopp»  Di'^> 
n.  15814.) 

Lmiis-Phiiippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  miiïistre  secrétaire  d'Etat  sa  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
TU  l'avis  du  conseil  d'Etat  approaTé  p<r 
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l'empereur,  le  1«f  ayril  1809,  insérée  aa 
Bnllelin  des  lois,  et  portant  qu'aucune  as- 
sociation de  la  nature  des  tontines  ne  peut 
être  ét;iblie  sans  une  autorisation  spéciale 
donnée  par  Sa  Majesté  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  ;  va 
U  lettre  de  notre  ministre  des  finances  en 
date  da  15  février  1841  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  etc. 

Art.  i«r.  L'établissement  d'associations 
tonliniéres  formé  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  PEconomlô,  sociétés  d'assurances 
mQtaelles  sur  la  vie,  est  autorisé.  Sontap- 
proHTés  les  statuts  destinés  à  régir  ledit 
élablissement ,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé  le  8  juillet  1841  par-de- 
Tant  M*  Tresse  et  son  collègue ,  notaires  à 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance.  La  présente  autorisation 
n'aura  d'efTet  que  pour  l'avenir  et  ne  pourra, 
En  aoctine  manière^  s'appliquer  aui  opéra- 
tions antérieures  à  ce  jour. 

S.  Le  cautionnement  à  fournir  par  le  di- 
ecteur  de  C Economie,  aux  termes  des  sla- 
Qts,  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
jonsignations  avant  la  mise  en  activité  de 
établissement.  Aux  époques  fixées  d'après 
Ci  statuts  pour  la  répartition  ,  entre  les 
nembresdes  associations  tontiniéres  for- 
nées  par  l'établissement,  de  tout  ou  partie 
'q capital  desdites  associations,  les  parts 
avenant  aux  ayants-droit  leur  seront  re- 
lises en  litres  de  rentes  inscrites  au  nom 
e  chacun  d'eux,  comme  il  est  dit  à  l'art.  47 
es  statuts. 

3.  L'établissement  sera  tenu  de  remettre, 
)»s  les  six  mois  au  ministre  de  Tagricul- 
«re  et  du  commerce,  au  préfet  de  la  Seine, 
u  préfet  de  police  ,  à  la  chambre  de  com- 
lerceetaugreflTe  du  tribunal  de  commerce 
f  lyis  un  extrait  de  l'état  de  sa  situation 
'nsi  que  de  celle  des  dilTérentes  associa- 
ons  qu'il  est  autorisé  à  former  et  à  admi- 
istrer.  Il  devra  en  outre  adresser  tous  les 
)s  à  noire  ministre  de  l'agriculture  et  du 
jmmerce,  sur  ces  opérations,  un  rapport 
-laillé  conlcnant  tous  les  renseignements 
'opres  à  faire  apprécier  la  nature  et  les 
r<'ts  des  associations  formées  par  ses 
ins. 

4  Les  opérations  de  l'établissement  se- 
nt d'ailleurs  soumises  à  une  surveillance 
éciale  dont  le  mode  sera  ultérieurement 
lerminé,  et  dont  les  frais  seront  suppor- 
s  par  l'Economie ,  jusqu'à  concurrence 
une  somme  de  deux  mille  francs. 
•*».  Noos  nous  réservons  de  révoquer  notre 
>tonsation,  sans  préjudice  des  droits  des 
-rs,  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
m  des  statuts  approuvés  et  dans  le  cas 
plaintes  graves  contre  la  gestion  de  l'é- 
l^lissemeni.  Nous  nous  réservons,  en  oa- 
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tre,  d'ordonner  tous  les  cinq  ans,  à  partir 
de  la  date  de  la  présente  ordonnance ,  la 
révision  générale  des  statuts. 

6.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (^MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Humann)  sont  ctiargés,  etc. 

Titre  P'.  —  But  de  Pclablissement , 
nature  des  o pirations. 

Art.  I*'.  11  est  fondé ,  soas  la  dénomination  de 
t Economie,  caisse  générale  des  fcaniltes,  un  ëlabllsse- 
ment  dont  le  but  est  de  former  et  <I'adminislrer 
des  associations  mutuelles  basées  sur  les  chances 
de  la  vie. 

2.  Ces  associations  sont  de  huit  espèces  :  dans 
chacune  d'elles ,  la  souscriplion  peut  être  faite , 
soit  au  profit  du  souscripteur  lui-même ,  soit  au 
profit  d'un  tiers;  elle  peut  reposer  sur  la  tête  du 
souscripteur  on  sur  celle  d*un  tiers,  k  la  charge 
par  celui  qui  contracte  sur  la  tête  ou  au  profil  d*an 
tiers  de  justifier  de  son  consentement  ou  de  celui 
des  parents,  maris  on  tuteurs,  pour  les  personnes 
inhabiles  k  contracter.  L'individu  sur  la  télé  du- 
quel la  souscription  repose  se  nomme  assuré. 
L'individu  appelé  h  en  recueillir  le  bénéfice  éven- 
tuel est  seul  sociétaire.  Le  souscripteur  est  sociétaire 
toutes  les  fois  que  le  bénéfice  du  contrat  n'est  pas 
attribué  expressément  h  un  autre. 

3.  La  première  espèce  d'association  a  pour  but 
de  pourvoir  au  paiement  des  frais  d'éducation  et 
d'apprentissage  des  enfants.  Les  assurés  y  sont 
admis  depuis  l'>ur  naissance  jnsqu*h  neuf  ans  ré- 
volus ;  les  assurés  concourant  ensemble  doivent 
être  nés  dans  la  même  année.  Les  intérêts  pro- 
duits par  les  mises  sociales  s'accumulent  avec  le 
capital  jusqu'k  ce  que  les  assurés  aient  atteint  leur 
diiième  année  ;  après  quoi ,  le  tout  est  réparti  en 
un  nombre  d'annuités  déterminé  d'avance  par  le 
contrat,  el  qui  doit  être  le  même  pour  tous  les 
membres  de  la  mémo  société.  Les  sociétaires  qui 
justifient ,  k  l'époqae  de  chaque  répartition  ,  do 
l'existence  des  assurés  sur  la  tête  desquels  leurs 
souscriptions  reposent ,  sont  seuls  admis  k  y  pren- 
dre part. 

H.  La  deuxième  espèce  d'association  a  pour  but 
de  pourvoir  aux  frais  des  études  du  droit ,  de  la 
médecine,  des  sciences  cl  des  arts.  Les  assurés  sont 
admis  depuis  leur  naissance  ju.^u*k  dii-huil  ans; 
les  assures  concourant  ensemble  doivent  être  nés 
dans  la  même  année.  Les  intérêts  produits  par  les 
mises  sociales  s'accumulent  avec  le  ca})ilal  jusqu'à 
ce  que  les  assurés  aienl  atteint  leur  dix-neuvième 
année  ;  après  quoi  ,  le  tout  csl  reparti  en  un 
nombre  d'annuités  déterminé  d'avance  par  le  con- 
trat ,  et  qui  dotl  être  le  même  pour  tous  les  mem- 
bres de  la  même  société.  FiPs  sociétaires  qui  jus- 
tifient ,  k  l'époque  de  chaque  répartition  ,  de 
l'existence  des  assurés  sur  la  têtu  desquels  leurs 
souscriptions  reposent  sont  seuls  admis  à  y  prendre 
part. 

5.  La  troisième  espèce  d'association  a  pour  but 
de  procurer  aux  jrunes  garçons  une  somme  pour 
l'époque  où  ib  peuvent  être  appelés  au  service  mi- 
litaire, et  aux  jeunes  filles  une  dot.  Les  assurés  y 
sont  admis  depuis  leur  naissance  jusqu'k  dix-huit 
ans  ;  les  assurés  concourant  ensemble  doivent  dire 
nés  dans  la  même  année.  A  la  dix -neuvième 
année  ,  le  produit  cumulé  du  capital  el  des  in- 
térêts des  mises  est  partagé  entre  les  sociétaires 
2ui  justifient  de  l'existence  des  assurés  sur  la  tètQ 
asqaeU  leurs  sottscriptions  reposent. 
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0.  La  quatrième  espèce  d*aasociation  a  poor  bat 
de  procurer  aas  familles  an  fonds  pour  Tëlablisse- 
meni  des  jeunes  gens.  Les  assuré  y  août  admis 
depuis  leur  naissance  jusqu*à  vingt-trois  ans  ;  ies 
assurés  concoarant  ensemble  doivent  èlre  nés  dans 
la  même  anni^e.  A  la  vingt-qaatriême  année,  le 
produit  des  mises  et  des  intérêts  rumulés  est  par* 
tagé  entre  les  sociétaires  qui  jnsiiGent  de  Pesistence 
des  assurés  sur  la  lèle  desquels  leurs  souscriptions 
reposent. 

7.  La  cinquième  espèce  d^association  a  peur 
objet  de  répartir  les  capitaux  mis  en  commun  et 
les  intérêts  cumuirs  entre  lus  sociétaires  qui  jus- 
tifient, k  une  époque  déterminée  par  le  contrat, 
de  Texistence  des  as&urés  sur  la  tète  desquels  leurs 
souscriptions  reposent.  Les  assurés  j  sont  admis  k 
tout  <ge. 

8<  La  sixième  espèce  d'association  a  pour  objet 
de  répartir  le  produit  du  capital  des  mises  en  an 
nombre  d'annuités  déterminé  par  le  contrat,  entra 
les  sociétaires  qui  justifient,  k  l'époque  de  chaque 
réparli*ion,  de  1  existence  des  assurés  sur  la  léte 
desqueU  leurs  souseripliona  reposent.  Les  assurés  j 
•ont  admis  k  tout  âge. 

0.  La  septième  espèce  d'association  a  pour  objet 
de  distribuer,  h  partir  d'époques  et  pour  un  temps 
déterminés  d'avance,  les  intérêts  des  mises,  sans 
aliénation  de  capital ,  entre  les  sociétaires  qui  jua- 
tilienl ,  k  l'époque  de  chaque  répartition  ,  do 
l'existence  des  assurés  aor  la  tête  desqueb  leurs 
souscriptions  reposent.  Les  asMirés  y  sont  admis  k 
tout  Age. 

10.  La  huitième  espèce  d'association  a  poor 
objet  de  distribuer,  k  partir  d'époques  et  pour  an 
temps  déterminés  d'avance  ,  les  intérêts  des  mises 
entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des 
assurés  sur  la  tête  desquels  leurs  souscriptions  re- 
posent. Après  le  terme  fixé  pour  la  répartition 
annuelle  des  revenus,  le  capital  est  lui-même 
partagé  entre  les  survivants.  Les  assurés  sont  admis 
dans  ces  associalions  h  tout  Age.  L'établissement 
s'interdit  touïe  opération  qui  n*a  pas  pour  objet  la 
formation  ou  l'administration  des  sociétés  cî-dessos 
désignées. 

11.  Les  fonds  de  chaque  association  sont  gérés 
séparément ,  et  ne  se  confondent ,  k  aacan  %ard , 
avec  ceux  des  autres  associations. 

12.  Le  siège  de  l'établissement  et  des  sociétés 
formées  par  ses  soins  est  k  Paris.  Chaque  souscrip- 
teur est  tena,  de  son  c6lé,  d'élire  k  Paris,  ou  dans 
les  villes  ob  seraient  établies  des  succursales,  un  do> 
micile  auquel  seront  valablement  adressées  toutes 
communications ,  ou  signifiés  tous  actes  judiciaires 
ou  extrajudiciaires  relatifs  k  l'exécution  du  con- 
trat. Le  domicile  élu  au  moment  de  la  souscrip- 
tion demeure  valable  poor  le  souscripteur,  le 
sociétaire  ou  leurs  ayantsrdroît,  jnsqu'k  ce  qu'ils  en 
aient  fait  connaître  un  antre  k  l'administration 
centrale,  k  Paris.  La  société  ne  reconnatl  qu'un 
seul  domicile  pour  tons  les  ayant»droit  d'un  socié- 
taire. Ceux-ci  sont  tenus  de  s'entendre  k  cet  effeL 

Titre  II. — Formation  et  effet  det  eocUtie, 

13.  Les  souscriptions  s'ouvrent ,  poor  ehaqae 
association  ,  le  1*  janvier  de  chaque  année  ;  elles 
restent  ouvertes  jusqu'au  31  décembre  de  l'année 
qui  précède  celle  de  l'expiration  de  la  société. 
Pour  les  associations  définies  aux  art.  7,  8.  9  et  10» 
dles  s'ouvrent  et  se  ferment,  chaque  année,  noi 
époques  déterminées  par  la  police. 

44.  Sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  31,  le  nombiv 
des  sociétaires  ert  ilUflûté  ;  mais  mmm  sociélé  m 


peut  être  constituée  avec  moins  de  dix  nembn 
Si  le  nombre  des  engagements  reçus  poor  m 
ntème  sociélé  n'atteint  pas  ce  minimum  dan» 
délai  d'un  an ,  k  partir  de  l'ouverture  de  la  toi 
cription  ,  ils  sont  annul'-s. 

15.  Si  le  décès  d'un  des  assurés  est  dénoncé  \ 
direction  avant  la  dixième  souscription ,  la  soci( 
n'est  constituée  qu'après  que  le  minimaas  de  ( 
membres  aora  été  complété,  par  de  noQveUetsoi 
criptions,  dans  le  délai  déterminé  k  l'article  p 
cèdent.  Les  notifications  de  décès,  dans  le  cas  pn 

f»arle  présent  article,  sont  inscrites  k  leur  date,  ! 
e  registre  ouvert  pour  recevoir  les  souscription 
10.  Lorsque  dix  souscriptions  ont  été  râu 
pour  une  même  société ,  sans  que  le  décès  Smt 
d«s  aasnrés  ait  été  dénoncé,  il  en  est  ansutMdoi 
avis  aux  souscripteurs,  au  domicile  par  eai 
ponr  l'exécution  du  contrat  ;  et  si ,  dans  les  Irei 
jours  qui  suivent  cet  avertissement ,  il  n'est  | 
dénoncé  de  décès  antérieurs  k  l'époqae  o& 
dixième  souscription  a  été  reçue,  la  société 
conatiinée ,  et  tous  ks  engageoMmla  souscrits  i 
viennent  définitib. 

17.  La  constitution  de  chaque  société  est  et 
statée  par  une  délibération  du  conseil  de  sarft 
lance,  dont  il  est  parlé  ci-après,  au  titre  3.  Lesp 
cèS'Vcrbaux  de  ces  délibérations  sont  toasinso 
k  leur  date,  au  fur  et  k  mesure  de  la  conatitsii 
de  chaque  société ,  sur  un  seul  et  même  regiit 

18.  L'engagement  du  souscripteur,  vi»è-Tis 
la  société,  est  oonstalé  par  une  police  ejUraile  (T 
registre  k  souche ,  et  signée  en  double  par  le  tfi 
criptenr  et  par  le  directeur,  ou  par  on  ag) 
commissionné  k  cet  effet.  Au  dos  de  la  police,  « 
transcrits  littéralement  les  présents  slslots. 
police  contient  les  nom ,  prénoms  et  domicflei 
souscripteur  et  da  sociétaire  ;  les  noms ,  prénoa 
domicile  et  date  de  naissance  de  l'assuré  ;  le  noinl 
des  mises  pour  lesquelles  la  Si>uscription  est  ùil 
le  montant  et  le  mode  de  paiement  de  ces  mis 
la  désiinietion  précise  ,  l'objet ,  les  conditions, 
durée  et  le  terme  de  la  société  ;  enfin ,  l'iodicati 
des  délais  fixés  et  des  pièces  k  produire  poor 
jostificaiiim  des  droits  do  sociétaire,  soit  aax  réf 
talions  annuelles,  soit  k  la  répatrlition  finale. 

10.  Toute  souscription  doit  être  accompagi 
d'un  extrait  d'acte  de  naissance,  ou,  à  défaut,  d 
acte  authentique  constatant  l'Age  de  l'assuré. 
acte  reste  déposé  k  l'administration  de  l'ëlabli 
ment  josqu'k  la  liquidation  de  la  société.  To 
inexactitude  dans  Iw  pièces  produites  ou  dans 
déclarations  relatives  k  l'Age  de  l'assuré,  dont  le  I 
et  l'effet  seraient  de  changer  la  conditioo  des  so 
taires ,  emporte  la  déchéance  de  tout  droit  aa 
néfice  de  l'association.  Le  capital  des  soinoiespaji 
est  seul  remis  aux  ayants-droit,  k  l'époqae d< 
répartition ,  dans  le  cas  de  survivance  de  l'asu 
au  terme  de  la  société ,  et  après  l'accompiisci" 
des  formalités  et  la  production  des  pièces  né< 
saircs  pour  avoir  droit  k  la  répartition. 

20.  Le  directeur,  d'accord  avec  le  conseil 
surveillance,  a  le  droit  de  refuser  toute  adiui^< 
sans  être  tenu  de  laire  connaître  les  motifs  de 
refus. 

21.  Lorsqu'un  oa  plusieurs  souicrtpteonpo^ 
qa*U  y  a  lieu  de  ne  plus  recevoir  de  noaTel 
souscriptions  pour  la  société  k  laquelle  ils  «pp 
tiennent ,  ils  peuvent  adresser  au  conseil  de  i| 
veillance  l'invitation  de  convoquer  tous  lesi»^ 
bres  de  cette  société.  La  convocation  est  faite  { 
lettres ,  k  un  mois  de  date ,  et ,  an  jour  déterou 
lus  •ouseriptears,  réunis  aoo»  k  présidence  dt  f> 
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ùdent  da  conseil  de  sarveillance ,  décident  i  à  la 
majorité  des  membres  présents,  si  Tassociftlion 
doit  élre  close. 

22.  Les  mises  sociales  sont  fournies*  soit  par 
Tersement  aa  comptant ,  soit  par  versements  an- 
nuels. 

2i.  Les  mises  souscrites  par  la  même  société  « 
^r  la  tète  d'assurés  d^âges  différents,  sont  ramenées 
à  l'égalité  proportionnelle  par  Tapplicalion  de 
tarifi»  hases  sur  les  chances  de  la  durée  de  la  vie  à 
cbaque  âge.  Les  versements  annueb  sont  ramenés 
à  l'égalilé  proportionnelle  entre  eui  t  et ,  avec  les 
versements  noiqaes,  par  Tapplication  combinée 
des  rhances  de  la  durée  de  la  vie  k  chaque  âge,  et 
des  tiïels  de  la  cùmnlation  des  intérêts  à  quatre 
pour  cent  par  an. 

24*  Les  tarifs,  rédigés  en  vertu  de  Tarticle  préc^ 
dent,  sont  dressés  d'après  les  tables  de  mortalité 
de  M.  Demonferrand ,  publiées  dans  le  viogt- 
siiiéme  cahier  du  journal  l'Ecole  polytechnique  $  un 
exemplaire  de  chacun  des  tarifa  sera  adressé  an 
gODvernement. 

25.  Le  nombre  des  mises  est  facultatif,  mais  on 
ne  pent  pas  fractionner  une  mise. 

26.  A  Paris»  les  souscrjp leurs  versent  leors  mises 
en  espèces  à  la  caisse  de  la  direction  ;  dans  les 
départements  et  ë  Tétranger,  ce  versement  se  fait 
entre  les  mains  de  l'agent  com  mission  né ,  mais 
senlement  en  un  mandat  k  vue  ,  payable  à  Paris  , 
à  l'ordre  du  directeur.  Néanmoins,  les  versements 
penrent  se  faire  en  titres  de  rentes  sur  l'Ëtat , 
transférés  au  nom  de  Tassociation  pour  laquelle  la 
lODscription  est  faite.  Tous  les  versements  reçus  par 
l'administration  sont  enregistrés ,  k  leur  date ,  sur 
on  livre  de  caisse ,  vbé  et  paraphé  par  Tun  des 
membres  du  conseil  de  surveillance. 

27.  Les  souscripteurs  par  versements  annuels 
font  le  premier  paiement,  en  recevant  Tavis  de  la 
consliiution  déÛnitive  de  la  société ,  et  s'engagent 
i  faire  les  paiements  suivants  aux  époques  fixées 
P«  la  police. 

28.  Les  souscripteurs  par  versements  annuels 
peuvent,  à  toutes  les  époques,  se  libérer  par  anti* 
cipalion ,  en  versant  au  comptant  la  somme  équi- 
Cliente,  d'après  les  tarifs,  aux  versements  pério- 
diques qui  leur  restent  k  faire. 

29.  Un  retard  d'un  an  dans  le  paiement  deâ 
versements  à  faire  par  annuités  entraine  la  dé^ 
cbéance  de  tons  droits  an  bénéfice  de  l'asaociatioa. 
^  capital  des  sommes  payées  reste  seul ,  en  cas 
de  survivance  de  l'assuré  sur  la  tête  duquel  la  sous- 
criplion  repose,  la  propriété  du  sociétaire ,  et  lui 
!st  remis,  sans  intérêt,  k  l'époque  de  la  répartition, 
l'etouscri pleur  en  retard  qui  reprend  ses  verse- 
nenu  avant  le  terme  d'un  an  fixé  pour  la  dé- 
^liéance  ,  est  tenu  d'ajouter,  pour  chaque  mois  de 
l'etard ,  an  supplément  d'un  demi  pour  cent.  Lit 
^calié  de  reprendre  les  versements  pour  éviter  la 
i^héance  cesse ,  en  tous  cas ,  au  terme  fixé  pour 
a  production  des  pièces  relatives  k  la  répartition. 
**  déchéance  est  acquise  contre  tout  sociétaire 
'Oot  la  mise  ne  serait  pas  versée  entièrement  k 
«lie  époque. 

30.  Les  bénéfices  des  diverses  associations  se  ré- 
|*rtissenl  entre  les  sociétaires  qui  justifient  de 
«iistence  des  assurés  sur  la  tète  desquels  leurs 
ODscriptions  reposent ,  aux  époques  fixées  par  la 
X'iice.  La  répartition  se  fait,  entre  les  ayants -droit, 
">  prorata  du  capital  de  leurs  mises. 

31.  Les  pièces  k  produire  pour  établir  le  droit 
'  >■  répartition  sont  :  le  certificat  de  vie  de.  Tassaré 
BrriTant,  Vact«  de  décès  de  l'aisaré  mort  après 


l'époque  fixée  par  la  police  pour  le  terme  de  la 
société.  Ces  actes  doivent  être  dûment  légalisés. 

32.  Dans  les  associations  définies  aux  art.  7,  8^ 
0, 10,  les  pièces  désignées  k  l'art.  31  doivent  être 
produites  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  jour 
fixé  pour  l'ouverture  de  chaque  répartition  ;  passé 
ce  délai ,  la  répartition  a  lieu  entre  les  seuls  socié- 
taires qui  ont  fait  cette  production  ,  sans  qu'il  soit 
besoin  d^aucun  acte  de  mise  en  demeure  ou  aver- 
tissement Ces  pièces  devront  être  remises  dans  les 
bureau!  de  la  direction,  k  Paris,  contre  récépissé. 

33.  Dans  les  associations  définies  aux  art.  3  ,  4, 
5,  6.  la  production  doit  être  faite  dans  les  mx  mois 
qui  suivront  le  jour  fixé  pour  l'expiration  de  la 
société.  Une  lettre  du  directeur,  contre*stgnée  par 
un  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance,  est 
adressée  k  chaque  sociétaire  ,  pour  lui  rappeler 
cette  obligalien  ,  trois  mois  an  moins  avant  l'ex- 
piration du  délai  ci-de&^us  fixé.  Passé  ce  délai ,  U 
répartition  a  lieu  entre  les  seuls  sociétaires  qui  ont 
fait  celte  production  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cun acte  de  mise  en  demeure  on  avertissement. 

3Ù.  Si  une  société  s'éteint  avant  le  terme  fixé 
pour  sa  durée ,  soit  par  le  décès  de  tous  ses  assurés, 
soit  par  la  déchéance  de  tous  se.i  membres ,  con- 
formément k  l'art.  29,  les  fonds  de  répartition 
appartenant  k  cette  société  profitent  k  l'Etat. 

35.  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire  ,  ses  héri- 
tiers ou  ayants-cause  sont  tenus  de  se  faire  repré- 
senter par  un  seul  d'entre  eux ,  pour  tous  les  droits 
qu'ils  peuvent  avoir  k  exercer  vis-k-vis  de  la  société. 
Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  faire  apposer  les 
scellés  sur  aucun  des  registres  ou  papiers  apparte« 
nant  k  son  administration. 

Titre  III.  —  Administration  des  sociétés. 

36.  Les  associations  fondées  en  vertu  des  présenta 
statuts  sont  gérées  par  un  directeur,  sous  le  con- 
trôle d'un  conseil  de  surveillance  nommé  par  l'as- 
semblée générale.  Le  directeur  peut  s'adjoindre 
pour  sa  gestion  un  codirecteur  et  tels  mandataires 
qu'il  juge  convenables  ;  il  est  responsable  de  tous 
leurs  actes  ,  comme  des  siens  propres. 

37.  M.  A.  Hamelin,  fondateur  de  l'établisse- 
ment ,  en  est  le  directeur. 

38.  En  cas  de  non  exécution  des  statuts  et  dans 
tous  autres  cas  de  faits  graves  contre  le  directeur, 
l'assemblée  générale ,  sur  la  proposition  du  conseil 
de  surveillance  ,  et  k  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix  sur  an  moins  soixante  membres  présents ,. 
peut  ,  par  une  délibération  motivée ,  prononcer 
sa  révocation. 

39.  Hors  le  cas  prévu  k  l'article  précédent ,  le 
directeur  sortant  a  la  faculté  de  présenter  son  suc- 
cesseur, lequel  toutefois  ne  peut  entrer  en  fonc- 
tion qu'après  avoir  été  agréé  par  l'assemblée  géné- 
rale ,  sur  le  rapport  du  conseil  de  surveillance. 
Les  héritiers  du  directeur  décédé  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  ont ,  pendant  trois  mois  k  partir 
du  jour  de  son  décès,  la  même  faculté.  Pendant 
ce  délai,  il  sera  pourvu  k  l'administration  des  so- 
ciétés et  de  l'établissement  par  la  nomination  d'un 
directeur  provisoire,  désigné  par  le  conseil  de  sur- 
veillance ,  ctont  le  traitement  est  imputable  sur  les 
frais  d'administration  \  la  charge  du  directeur 

AO.  Si  le  directeur  est  révoqué,  ou  s'il  se  retire 
sans  présenter  son  successeur,  on  si  les  successeurs 
présentés  par  lui  ne  sont  pas  agréés  par  l'assem- 
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instance  de  la  Seine,  h  la  reqaéle  de  la  partie  la  ScIne,  au  préret  de   DOlice ,  i    U   chunbrt 

plus    diligente.   Le»   arbitres  décideront   comme  du  Commerce  Cl  «Q   greffe  du  tribunal  d( 

t';^'.o'^Ti!f'*i!r  •'  rUif  "u  i'**^''ii""  commerce  de  Pari»  un  extrait  de  rétald( 

être  astreints  aoi  formes  et  delau  de  la  procédore.  ..   ».      ..  .        ...       ..-, 

Leur  décision  sera  aonferaine  et  ne  pourra  être  «asilualion  aiOSique  dccelledcsdlfférenlft 

alUquée  par  aucune  voie  ni  aucuns  moyens.  En  aiSOCiatloni  qil  il  est  aotorisé  à    former  e' 

quelque  nombre  que  soient  les  individus,  dans  ane  à  administrer.  Il  devra,  en  ootre,  adresseï 

même  ronlestation ,  ils  ne  pourront  aTOir  qu*an  toas  les  ans,  A  notre  ministre  de  Tagricul 

■*«*'^**"l*  ..  .a  .  ,  .  tare  et  du  commerce»  sur  ces  opérations 

W.  Les  individu,  compris  dans  une  même  «)n-  rapport  déUiHé  Contenant  tOQS  l«  ren 

testation  seront  tenus,  lorsquMs  auront  un  même  T-»-      "^      •  vwuw^m»».  «vus  it^icu 

intérêt,  de  se  faire  représenter  par  un  seul  man-  «eigncments  propres  a  faire  apprécier  li 

dataire  domicilié  k  Paris,  ayant  qualité  de  rece-  Uture  et  les  elfetS  deS  asSOCiatiODS  formée 

▼oir  pour  eui  tout  actes  judiciaires,  soit  en  do-  par  ses  SOins. 

mandant,  soit  en  défendant  4.  Les  Opérations  de  rétablissement  se 

__.  ront  d^ailleurs  soumises  à  une  surveillanc 


20  ,o.tL.T  -  0  ..«.«...  1«ûl.  -  Ordonnance  Xf  **»«  'j^^'l^J^  f^%  ^^  ullérieuremeo 

du  roi  portant  autorisation  de   rétablisM»nent  d^lC™"»*  «t  dont  leS  frais  seront  SOpporlé 

d*a8sociations  tontinières  formé  k  Paris  sons  la  P^^  '«  Coneonie,  josqu  à  concurrence  d'oo 

dénomination  de  u  Qmeçrdt,  (IX ,  Bull.  sopp.  somme  de  deux  mille  francs. 

DLVI,  n.  1 583A.  )  5 .  Nous  nous  réservons  de  révoquer  doIt 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  f  "«orisatlon,  sans  préjudice  des  droits  de 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  }«"•«"  «f «.^î  violation  ou  de  non  ciécD 

tement  de  l'agriculture  et  du  commcJ-ce;  I^oû  des  statuts  approuvés  et  dans  le  ta 

vu  l'avis  du  conseil  d'Etal  approuvé  par  f«P»^'nlw  g™ ves  contre  la  gestion  de  N 

rempercor  le  !•'  avril  1809,   inséré  au  Î^Wissement.  Nous  nous  réservons  en  oo 

Bulletin  des  lois,  et  portant  qu'aucune  as-  îr".  ^  ^''l**'*?**;  *®"*J®*  f  "^  *°*'  *  P"\' 

•ociation  de  la  nature  des   tontines   ne  <««!*  <*«l«  de  la  présente  ordonnance,  I 

peut  être  établie  sans  une  autorisation  spé-  ^vision  générale  des  slatuU. 

claie  donnée  par  Sa  Majesté  dans  la  forme  .  ^'  ^^*  ^^as^J^  de  I  agri^Uurc  et  d 

des  règlements  d'administration  publique  ;  Î?T?'^;  «  ^  finances  (MM.  Cnniï 

▼u  la  lettre  de  notre  ministre  des  finance^  ^"^ame  et  Htimann)  sont  chargés,  etc. 

en  date  du  15  février  1841  ;  notre  conseil  Chapitra  I«. — Rmdaiian  ei  kut  de  t*étt 

d'Etat  entendu,  etc.  blUument ,  objet  et  nature  ds*  sociétés. 

Art.  l«r.  L'établissement  d'associations  j^n,  i\  Q  est  ibodé ,  sous  U  dénomination ( 

tontiniéres   formé  i  Paris  sous  la  dénoml-  U  GmeonU ,  un  établissement  ayant  pour  objet  ( 

nation    de    ia   Concorde,    sociétés   d'assu-  former  et  d*adminblrer   des  sociétés   mataelli 

rances  mutuelles  sur  la  vie  ,  est   autorisé,  d'assurances  basées  sur  les  chances  de  u  vie. 

Sont  approuvés  les  statuts  destinés  à  régir  ..^-  ^uTT'^''^   î  ^"^  "P*""'  T" 

i^j.-É  AÏ^Ki:-  -    -   »    •  I         »•!           .^     ?  l*  sociétés  d  accroissement  dn  revenu  sans  «Uen 

ledit  étabssemenl,  tels  qu'ils  sont  conte-  ûon  du  capital  ;  2-  sociélés  d'accroissement  da  c 

nus  dans  I  acte  passé  le  8  juillet  1841  par-  pital  sans  aliénation  du  revenu;  3»  société» d'à 

devant  M*  Grandidier  et  son  collègue,  no-  croissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capit«| 

taires  i  Paris,  lequel  acte  restera  anneié  à  V  ^^^^  d'accroiasement  da  capital  avec  aiiéo 

la  présente  ordonnance.  La  présente  auto-  V**"  *°>*^*'  S"  P*'^»î^?  ^"^  revenu;  5»  «ociétâ. 

risatlon  n'aura  d'effet  que  pour  l'avenir  et  t"*r  a1iL\t"Pn"diL"i{rr,ïr"'" 

ne  pourra,  en  aucune  manière,  s  appliquer  j.  Dan.  chacune  d»  K>ciétés  ci-dMsus  définie 

aui  opérations  antérieures  a  ce  jour.  1^'aNurance  peut  être  souscrite ,  soit  an  profil  d 

2.  Le  cautionnement  i  fournir  par  le di-  wuscripteur,  «oit  an  profit  d'un  tiers;  eUe  p« 

recteur  de  ta  Concorde,  aux  termes  des  sta-  '«P««f5  •«  y,  ^*i*  ^  wuscripuur  ou  sur  la  tè 

tuts    sera  déposé  *  la  caisse  des  dépôts  et  fe^^^^Vofi^S^r^^^^^^ 

consignations  avant  la  mise  en  activité  de  «enUment  de  ce  dernier,  on  de  celui  des  parenu 

l'établissement.  Aui  époques  fixées  d'après  maris  ou  tuteurs  i  pour  le»  personnes  inhabiles 

les  statuts  pour  la  répartition,  entre  les  contracter.  L'in^idn  sur  U  tète  àpnçœi  r»» 

membres  des  associations  tontiniéres  for-  rtnco  repose  se  nomme  assuré  ;  l'indivula  appd 

mées  par  l'établissement  de  tout  ou  partie  ^  "»  r^caem  U  bénéfice  est  «jal  5ociétai«H 

du  capital  desdiles  associations,  les'parl.  rc:ïœ^îïûrarp"^^^^^ 

revenant  aux  ayants-droit  leur  seront  re-  4.  Dana  les  sociétés  d'accroissement  du  revea 

mises  en  titre  de  rentes  inscrites  au  nom  de  Mm  aliénation  du  capital .  rintérét  produit  par  i< 

chacun  d'eux,  comme  il   est  dit  i  l'art.  53  mises  sociales  est  réparti  ,  k  chaque  échéance  « 

des  statuts  mestrielle ,  entre  les  seuls  sociétaires  qui  jnstifiefl 

3.  L'établissement  se^a  tenu  de  remettre  ^  ^'""^««ce  des  individus  sur  l.  *««  f «^"f^J* 

4^^.,        ,                           .    ...    ^    «^    ^'•'"'o  assurances  reposent ,  le  revenu  des  sociétaires  qn 

tons  les  six  mots,  au  ministère  de    I  agri-  q^  fait  ceUe  jusUficaUon  s'accroissait  «in»  à» 

culture  et  du  commerce»  au  préfet  de   la  parts  afférentes  k  ceux  qui  ne  ront  pu  faite,  i 
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r«xpirttion  de  U  soc^té ,  le  capital  dea  mUet  re- 
tooroe  aax  sonscriplean  ou  k  leara  ajanla-droit , 
imuni  lei  termes  de  leur  contrat. 

9.  Djtns  les  sociélës  d^accroissement  do  capital 
Mos  aliénation  da  revenu  ,  les  arréragea  des  naises 
sociales  «ont,  jusqu'au  terme  de-rassociatioiit  ser- 
Tji  chaque  année  aux  aonscripteura  ou  k  leurs 
ajaDts^oil;mai8,  k  Texpiration  delà  société,  le 
capital  des  mises  est  réparti  eotre  les  seuls  socié- 
taires qui  jnsliiient  de  Teiislence  des  individus  sur 
la  tète  desquels  les  assurances  reposent  ,  le  capital 
des  sociétaires  qui  ont  fait  cette  justification  s*ac- 
croiisaot  ainsi  des  parts  afférentes  à  ceux  qui  ne 
l'oiU  pas  faite. 

6.  Dans  les  sociétés  d^accroissemenl  du  revenu 
avec  aliénation  du  capital,  Tin  térét  produit  par 
lis  mises  sociales  se  répartit  aux  mêmes  époques  et 
de  la  même  manière  qu*il  est  dit  k  Part.  4  ,  et ,  k 
l'eipiralion  de  la  société ,  le  capital  des  misas  est 
partagé  comme  il  est  dit  k  Tart.  5. 

7.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  eapital 
arec  aliénation  du  revenu ,  l'intérêt  produit  par 
les  mises  sociales  s'ajoute  soecessivemenl  au  eapital 
jusqu'au  terme  de  Tassociaiion.  Dans  les  sociétés 
d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  par« 
tieile  da  revenu  ,  les  souscripteurs,  ou  les  autres 
personnes  désignées  par  la  contrat,  jouissent,  leur 
vie  dorant ,  de  l'intérêt  produit  par  les  mises  socia- 
l«i  et  ce  n'est  qn^h  leur  décès  que  le  revenu  s*ae- 
CBfflole  avec  le  capital.  A  l'expiration  de  ces  socié- 
ta,  ie  capital  des  mises ,  augmenté  du  capital  pro- 
venant  de  Taccumulation  du  revenu ,  est  réparti 
«nlre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de  Texis- 
teace  des  individus  tar  la  tête  desquels  leurs  assu- 
rincfs  reposent.  II  peut  aussi  être  formé  des  socié- 
tés d'accroissement  de  capital  avec  aliénation  de 
revenus  k  respiration  desquelles  le  capital  des 
taim,  accru  dn  capital  provenant  de  Taccumnla- 
lion  des  intérêts ,  est  exclusivement  réparti  entre 
les  sociétaires  qui  justifient  que  les  individus  sur 
U  tèle  desquels  leurs  assurances  reposent  sont  snr- 
▼ivanti. 

8.  Dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital 
pv  l'accamulation  du  revenu  sans  aliénation  du 


nistration  desdites  sociétés.  Il  est  géré  par  an  di- 
recteur ,  sous  le  contrôle  d*un  i-onseil  de  surveiU 
lance  choisi  par  l'assemblée  générale  des  souscrip- 
teurs. 

13.  Le  siège  de  l'établissement  et  de  toutes  les 
sociétés  formées  par  ses  soins  est  k  Paris.  Chaque 
souscripteur  est  tenu  ,  de  son  côté,  d'élire  k  Paris t 
ou  dans  les  villes  où  seraient  établies  des  agences, 
un  domicile  pour  tous  les  actes  relatifs  k  l'exéca- 
tion  du  contrat.  Le  domicile  élu  au  moment  de  la 
souscription  demeure  valable  k  l'égard  du  sous» 
cripteur,  du  sociétaire  ou  de  leurs  ajants-canse  , 
tant  qu'ils  n'en  ont  pas  fait  connaître  un  antre  k 
l'administration  centrale  k  Paris.  La  société  ne  re« 
connaît  qu'un  seul  domicile  pour  toua  les  ayants- 
cause  d'un  sociétaire  ;  ceox-ci  sont  tenus  de  s'enten* 
dre  k  cet  effet. 

Ghapitbe   II. — Formations  et  effets  des 

sociétés, 

1/i.  Nul  ne  peut  être  souscripteur  s'il  n'est  ha- 
bile k  contracter.  Le  directeur ,  d'accord  avec  le 
conseil  de  surveillance  ,  a  le  droit  de  refuaer  toutes 
souscriptions,  sans  être  tenu  de  faire  connaître  les 
motifs  de  ce  refus. 

15.  La  première  souscription  reçue  ponrdiaqn^ 
société  en  détermine  les  conditions  dans  les  limites 
des  présenu  statuts.  Un  registre  est  iipoaédiate- 
ment  ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions  ult^ 
rienres. 

16.  Aucune  société  ne  peot  être  constituée  avee 
moins  de  dix  membres.  Si  le  nombre  des  sous- 
criptions reçues  pour  une  même  société  n'atteint 

f>as  ce  minimuiù  dans  le  délai  d'un  ant  k  partir  de 
a  première,  elles  sont  annulées. 

17.  Si  le  décès  d'un  des  assurés  est  dénoncé  k  la 
direction  avant  la  dixième  souscription ,  la  société 
n'est  constituée  qu'après  que  le  minimum  de  dix 
membres  a  été  complété  par  de  nouvelles  sous- 
criptions dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  ld« 
Les  notifications  de  décès  sont  inscrites,  ii  leur 
date ,  sur  le  registre  ouvert  pour  recevoir  les  sous- 


criptions. 
18.  Lorsque  dix  souscriptions  sont  réanies  ponr 
<^pital  des  Alises,  l'intérêt  produit  par  les  mises  une  même  société ,  sans  qne  le  décès  d'ancnn  des 
sociales  s'accumule  de  semestre  en  semestre  jus-  assurés  ait  été  dénoncé  k  l'administration,  il  en  ert 
<{Q'aa  terme  de  la  société.  A  l'expiration  de  la  so-  aussitôt  donné  avis  aux  souscripteurs ,  an  domicile 
ciété,  le  capital  des  mises  retourne  aux  souscrip-  p„  eux  élu  ponr  l'exécution  dn  contrat;  et  si,  dans 
teon  ou  ï  leurs  ayants-droit ,  et  le  capital  formé  [eg  trente  jours  qui  suivent  cet  avertissement ,  il 
P>r  raccumnlation  du  revenu  est  réparti  entre  lea  n'e^t  pas  dénoncé  k  la  direction  de  décès- antérieurs 
sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des  individus  ^  Tépoque  où  la  dixième  souscription  a  été  reçue  , 
*v  U  tête  desquel»  leurs  assurances  reposent.  la  société  est  constituée,  et  tous  les  engagements  re* 

9.  Les  diverses  sociétés  ci-dessus  définies  peuvent     çus  deviennent  définitifs, 
être  formées  an  moyen  d'assurances  constituées         19.  Le  premier  souscripteur  peut  exiger,  pour  la 
.-.  .1  - ...      ,        .    •'    .       .,-.  x^._.  .11& —      constitution  de  la  société,  un  nombre  de  souscrip- 
tions supérieur  k  dix  ;  dans  ce  cas,  les  dispositions 
des  art.  16  ,  i7  et  13 ,  s'appliquent  au  minimun 
fixé  par  le  souscripteur. 

20.  La  constitution  do  chaque  société  estconsta- 

,„«„„^„^„.    .„„_ tée  par  une  délibération  spéciale  du  conseil  de  sur- 

•ociétés  ên1nom£r«  îriimVé  wnt  c^^  qui  admet-  veillance.  Les  procès-verbaux  de  ces  délibéntioos 
tenl  de  nouveaux  membres  jusqu'au  terme  de  leur  sont  tous  inscrits  k  leur  date  ,  au  for  et  k  naesura 
e«=«lenc«f,  k  moins  que  les  souscripteurs  ne  décident  de  U  constitution  de  chaque  société,  sur  son  seul  et 
un-mèmes,  comme  il  est  dit  k  l'art.  30,  qu'il  n'y  a     même  regtflre. 

plos  lieu  k  de  nouvelles  admissions.  21 .  L'engagement  du  souscripteur  envers  la  so- 

U.  U  durée  des  sociétés  en  nombre  limité  peut  ciété  est  constaté  par  une  police  signée  en  douWu 
*tre  Hiée  k  un  nombre  déterminé  d'années,  ou  par  le  souscripteur  et  par  le  directeur  ,  ou  par  un 
Hibordonné  k  un  certain  nombr«  de  décès.  La  du-  agent  commissionné  k  cet  effet.  Au  dos  de  la  po- 
rw  des  sociétés  en  nombre  illimité  ne  peut  «tre  lice  sont  transcrites  littéralement  les  dispositions 
filée qa'k  un  nombre  déterminé  d'années.  des  présents  slatuU.  La  police  énonce  :  les  nom, 

12.  L'éublissement  s'interdit  toute  opération  prénoms  cl  demeure  du  souscripteur  ;  les  nom , 
<r»i  n'a  point  pour  objet  le  formation  où  l'admi-     prénoms  et  domicile  du  sociétaire,  s  il  est  autre  qa« 


^r  des  têtes  dn  même  flge  ou  sur  des  tètes  d'âges 
différents. 

10.  Elles  peuvent  être  formées  en  nombre  Umité 
on  eo  nombre  iUimité.  Les  sociétés  en  nombre  11- 
nùté  sont  celles  qui ,  une  fi>is  qu'elles  sont  consts- 
tnées,  n'admettent  plus  de  nouveaux  membres.  Les 
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•  soweriptear  ;  les  nom ,  prénoms  et  domicile , 
iea  et  date  de  naisiance  deraMaré;  le  montant  de 
a  mise  et  les  époques  de  paiement  ;  l'objet ,  les 
conditions,  la  dorée  et  la  désignation  précise  delà 
société  h  laquelle  la  souscription  se  rapporte  ;  les 
délais  prescrits  et  les  pièces  k  produire  pour  la  jus- 
tification des  droits  du  sociétaire  aux  répartitions  ; 
le  domicile  élu  pour  l'exécution  du  contrat. 

22.  Tonte  souscription  doit  être  accompagnée 
d'un  extrait  d'acte  de  naissance,  on,  k  défaut,  d'un 
acte  authentique  constatant  l'âge  de  l'assuré  ;  cet 
acte  reste  déposé  k  la  direction  jnsqu*k  la  liquida- 
tion de  la  société.  Toute  inexactitude  dans  les 
pièces  produites  ou  dans  les  déclarations  relatives 
k  l'âge  de  l'assuré,  dont  le  but  et  l'efFet  seraient  de 
changer  la  condition  de  l'assurance  au  préjudice 
des  autres  sociétaires ,  entraîne  la  déchéance  de 
tous  droiU  au  bénéfice  de  l'association.  Le  socié- 
taire qui  a  encouru  cette  déchéance  ne  reçoit ,  aux 
termes  de  la  société ,  dans  le  cas  où  il  remplirait 
d*aillears  les  conditions  prérues  par  le  contrat 
pour  prendre  part  auxdils  bénéfices  ,  que  le  capi- 
tal  des  sommes  qu'il  a  fournies. 

23.  Quand  les  assurés  sont  du  même  âge  ,  et  les 
souscriptions  faites  k  la  même  époque ,  les  socié- 
taires participent  aux  bénéfices  éventneb  de  l'as- 
snrance  au  prorata  de  leurs  mises  effecliTes.  Sont 
réputés  du  même  âge  les  assurés  nés  inclusivement 
du  1*' janvier  an  31  décembre  de  la  m£me  année. 

2A-  Quand  les  assurés  sont  d'âge  différent ,  on 
(|iiand  les  souscriptions  sont  faites  successivement, 
1  égalité  des  chances  se  rétablit  entre  les  sociétaires 
par  des  différences  proportionnelles  dans  la  mise  , 
suivant  les  règles  ci-après;  dans  ce  cas,  les  socié- 
taires participent  aux  bénéfices  éventuels  de  l'aa- 
anrance  au  prorata  de  leurs  mi&es ,  ramenées  an 
taux  de  l'égalité  proportionnelle. 

25.  S'il  s'agit  de  compenser  des  différences 
d'âge,  les  différences  proportionnelles  dans  la 
mise  sont  calculées  en  raison  des  probabilités  de 
vie  k  l'âge  de  chaque  assuré  ,  d'après  les  tables  de 
mortalité  de  Dépardenx ,  annexées  aux  présenta 
•tatnta. 

26.  Les  versements  annuels  sont  ramenés  k  l'é- 
galité proportionnelle  entre  enx,  et  avec  les  verse- 
menu  uniques,  par  l'application  combinée  des 
chances  de  durée  de  la  vie  k  chaque  âge,  et  des  ef- 
feu  de  l'accumulation  des  intéréu  k  quatre  pour 
cent  par  an. 

27.  Les  mises  sociales  peuvent  être  souscrites , 
soit  au  compUnt ,  soit  par  annuités.  Les  souscrip- 
teurs au  oompUnt  font  leurs  versemenU  contre  la 
remise  de  la  police.  Les  souscripteurs  par  annuités 
s  engagent  k  en  effectuer  le  versement  le  1"  jan- 
vier de  chaque  année. 

^   28.  Les  souscripteurs  par  annuités  peuvent  ton- 
jours  se  libérer  par  anticipation ,  en  versant 


éviter  la  déchéance  cease ,  en  tons  cas,  aax  termes 
fixés  pour  la  production  des  pièces  rdalives  ï  \i 
répartition  ;  la  déchéance  est  acquise  contre  tout 
sociétaires  dont  la  mise  ne  serait  pas  entiéremeot 
versée  k  cette  époque. 

30.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  sonscriptears  pen- 
sent qu'il*  y  a  lieu  de  ne  pins  recevoir  de  nouvella 
souscriptions  pour  la  société  k  laquelle  ils  appu* 
tiennent ,  ils  peuvent  adresser  an  conseil  de  nr 
veillance  l'invitation  de  convoquer  tous  les  mem* 
bres  de  cette  société.  La  convocation  est  faite  par 
lettre  k  un  mois  de  date ,  et ,  au  jour  détermiBé, 
les  souscripteurs ,  réunis  soos  la  présidence  du  pré- 
sident du  conseil  de  surveillance,  déciieolïla 
majorité  des  membres  présenU  si  l'association  doit 
être  close. 

31.  Tous  les  eonlraU  étant  basées  sur  la  vie,  le 
bénéfice  en  est  subordonné  k  la  justification  de 
l'existence  des  assurés  aux  époques  déterminées  pv 
la  police.  Les  pièces  k  fournir  k  cet  effet  mdiU 
certificat  de  vie  de  l'assuré  ou  son  acte  de  décès, 
si  l'assaré  est  mort  postériearement  sa  joarfiié 
pour  donner  ouverture  aux  droits  des  sociéUires. 

32.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  rerenn, 
les  pièces  k  prodnire  pour  chaque  assuré ,  sui  ter' 
mes  de  l'art.  31 ,  doivent  être  remises  à  la  direc- 
tion dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'époqne  fiiée 
pour  l'ouverture  de  chaque  répartition.  I^  iodé' 
taires  qui  n'ont  pas  fait  celte  production  dans  ce 
délai  sont  déchu  de  tons  droiU  à  la  répartition  des 
arrérages  échus. 

33.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  capiuli 
et  dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital  par 
l'accumulation  du  revenu  ,  les  pièces  à  prodnire 
pour  chaque  assuré,  aux  termes  de  l'art.  Si* doi- 
vent être  remises  k  la  direction  dans  les  six  mois 
qni  suivent  l'époque  fixée  pour  le  terme  de  la  so- 
ciété. Une  lettre  du  directeur,  contre-signéeparun 
membre  délégué  du  conseil  de  surveillance,  est 
adressée  k  chaque  sociétaire  ,  trois  mob  avant 
l'expiration  de  ce  délai ,  peor  lui  rappeler  cette 
obligation.  Les  sociétaires  qui  n'ont  pas  fait  celte 
production  dans  ce  délai  sont  déchus  de  toas  droits 
aux  fonds  k  répartir.  Néanmoins ,  seront  réserrés 
pendant  un  an ,  k  partir  du  jour  fixé  poor  le  terme 
de  la  société,  les  droits  des  sociétaires  qoi  auront 
fait  consUler  la  présence  hors  d'Europe  de  celni 
sur  la  tète  duquel  repose  l'assurance,  par  la  si- 

{unification  k  la  direction  d'un  certificat  de  vie , 
égalisé  par  un  consul  de  France  dans  Tannée  qai 
précède  le  terme  de  la  société.  Paiksé  ce  délai,  ceox 
qui  n'auront  pas  justifié  de  l'existence  de  l'ainr^i 
an  terme  de  la  société,  seront  déchus  de  tooslcnn 
droits. 

3A.  Dans  les  sociétés  dont  la  durée  est  sabor- 
donnée  k  l'événement  d'un  certain  nooibre  de 
décès ,  le  nombre  des  assurés  survivants  on  dccédés 


comptant  les  sommes  équivalentes  ,  d'après  les      se  constate  :  pour  les  sociétés  d'accroissement  de 
bases  des  tariCt,  aux  annuités  qu'il  leur  reste  k     revenu,  par  les  justifications  imposées  soxsocié- 


pajer 

29.  On  retard  d'un  an  dans  le  paiement  d'une 
annuité  entrsfne  la  déchéance  de  tous  droits  au 
bénéfice  de  l'association  ;  le  capital  des  sommes 
payées  reste  seul,  en  cas  de  survivance  de  l'assuré, 
la  propriété  du  sociétaire ,  et  lui  est  remis  sans  in- 
térêt k  l'époque  de  la  répartition.  Le  souscripteur 
en  retard  qoi  reprend  ses  versemenU  avant  le 
terme  d'un  an  ,  fixé  pour  la  déchéance,  est  tenu 
d'ajouter  aux  versements  arriérés  un  supplément 
calculé  sur  les  chances  de  mortalité  et  augmenté 
d'un  intérêt  d'un  demi  pour  cent  par  mois  de  re- 
tard. La  faculté  de  reprendre  les  versements  pour 


taires  k  l'époque  de  chaque  répartition ,  comme 
il  est  dit  k  l'art.  32  ;  pour  les  sociétés  d'accroise- 
ment  de  capital ,  par  la  production ,  dans  les  troj^ 
derniers  mois  de  chaqne  année,  du  certificat  de  vie 
de  chaque  assuré.  Les  assurés  dont  le  cerlifical  de 
vie  n'est  pas  produit  dans  lesdits  délais  sont  consi- 
dérés comme  décédés ,  et  le  bénéfice  des  sssorances 
souscrites  sur  leur  tète  est  définitivement  acquis  < 
la  société.  Aussitôt  que  les  décès  ont  atteint  1< 
nombre  fixé  par  le  contrat  pour  donner  ouvertore 
k  la  liquidation ,  ou  pour  déterminer  la  durée  ul- 
térienre  de  la  société ,  les  sociétaires  en  sont  avertis 
par  lettre!  adressées  aa  domicile  éla  pour  rexécu* 
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tjoo  du  contrit.  A  partir  de  ce  moment ,  Os  ne 
sont  plos  wamis  qu'aux  justiflcalions  preacrites  par 
les  art.  33  et  soiv.,  d'après  la  nature  de  chaque 
société  pour  constater  lears  droits  aux  répartitions. 
Toocdroils  sont  réservés  aux  héritiers  on  ajanis 


A5.  En  cas  de  retraite  du  directeur,  pour  tonte 
autre  cause  que  sa  révocation  «  il  a ,  pendant  trois 
mois,  la  faculté  de  présenter  on  successeur,  lequel, 
toutefois,  ne  peut  entrer  en  fonction  qu'après 
avoir  été  agréé  par  l'assemblée  générale ,  et  sur  le 


uoae  des  sociélaires  qui  ne  seraient  décédés  qu'a*     rapport  du  conseil  de  surveillance.  En  cas  de  dé 


pràqoe  la  société  serait  arrivée  k  son  terme  par 
Teffel  de  décès  antérieurs  ,  k  la  charge  par  lesdits 
ajants-caose  de  justiGer  de  la  date  des  décès  dans 
lesdélsis  6in  pour  la  production  des  pièces  con- 
ilatant  les  droits  des  sociétaires. 

35.  Tons  les  délais  fixés  ei^dessua  pour  la  jostifi- 
calion  des  droits  des  sociétaires  sont  de  rigueur,  et 
prodaisentleur  effet  quant  aux  déchéances  encou- 
rars  après  leur  expiration  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'ancan  acte  de  mise  en  demeure ,  et  sans  autre 
aTerlissement  que  la  mention  qui  en  est  faite  dans 
les  polices. 

36.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  anx 
nciélés d'accroissement  de  capital ,  sans  aliénation 
dn  revena,  sont  distribués  aux  ajants-droit  dans 
la  qoiniaine  qui  suit  l'échéance  de  chaque  se- 
mestre de  rente. 

37.  Les  arrérages  appartenant  aux  sociétés  d'ac- 
croisseoaentde  revenu  ,  et  les  fonds  de  répartition 
appartenant  aux  sociétés  d'accroissement  de  ca- 
pital, lorsqu'elles  sont  arrivées  à  leur  terme,  sont 
dislriboés  aux  ajants-drott ,  dans  la  qoiiixaine  qui 
nit  Texpiration  du  délai  fixé  pour  la  justification 
des  droits  des  sociétaires.  Le  capital  des  mises  vcr- 
*^  dans  les  sociétés  d'accroissement  de  revenu  , 
uns  aliénation  du  capital ,  est  dbtribué  aux  ajanls- 
droit,  dans  le  même  délai. 

38.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  dn  revenu , 
«dÎTidendes  échos ,  qai ,  deax  ans  après  l'expira- 
'Joo  de  la  société  ,  n'ont  pas  été  touchés  par  les 
ijanMroit,  sont  déposés ,  pour  leur  compte,  k 
la  caiibe  des  dépôts  et  consignations. 

39.  Si  une  société  s*éteini  entièrement  par  le 
décès  de  tous  les  assorés  on  par  la  déchéance  de 
tons  les  membres  avant  le  terme  fixé  pour  sa  du- 
rée, les  fonds  de  répartition  appartenant  k  cette 
«ociélé  profilent  à  l'Etat. 

i|0.  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire ,  ses  héri- 
nliers  on  ayants-cause  aont  tenus  de  ae  faire  re- 
présenter par  on  aeul  d'entre  eux ,  pour  tons  les 
droits  qQ*il  peut  avoir  k  exercer  vis-k-vis  de  la  so- 
ciété. Us  ne  peuvent ,  en  aucun  cas ,  faire  apposer 
itt  scellés  s^  a'ucon  des  registres  ou  papiers  ap- 
P«rlenant  k  son  administration. 

Cb  APiTRE  I*'  • — Administration  des  sociétés. 

Directeur, 

hi.  L'établissement  et  les  associations  tonti- 
»ieres  formées  par  ses  soins ,  sont  gérés  par  nn  di- 
reclear,  sotts  le  contrôle  d'un  conseil  de  surveil- 
lance ,  nommé  par  l'assemblée  générale. 

41  M.  le  baron  de  Wolbock  est  le  directeor  de 
'établissement. 

43.  Le  directeur  ré»ide  k  Paris  ;  il  a  sous  ses 
ordres  des  agents  dans  les  départements,  qu'il 
••pinœe  et  peut  révoquer.  Les  agents  doivent  four- 
nir uq  cautionnement,  dont  la  quotité  est  déter- 
n>inée  par  le  conseil  de  surveillance. 

fA-  Eu  casde'non  exécution  des  statuts  ,  et  dans 
'out  antre  cas  de  faits  graves  contre  le  direc- 
^^r,  l'aJMmblée  K^nërale  ,  sur  la  proposition  dn 
conseil  de  surveillance ,  et  h  la  majorité  des  deux 
ucts  des  voix  sur  au  moins  soixante  membres  pré- 
Knis,  peut,  par  une  délibération  molivcoi  pi'O" 
ûoocerU  révocation. 


ces  dn  directeur,  ses  héritiers  ont ,  pendant  trois 
mois  h  partir  de  ce  décès,  la  même  faculté;  pen- 
dant ce  délai  le  conseil  de  surveillance  pourvoit  k 
l'administration  des  sociétés ,  par  la  nomination 
d'un  directeur  provisoire  ,  dont  le  traitement  est 
imputable  sur  les  frais  d'administration  k  la  charge 
du  directeur.  En  cas  de  révocation  dn  directeur, 
on  s'il  se  retire  sans  présenter  de  successeur,  ou  si 
le  successeur  présenté  n'est  pas  agréé ,  il  est  pourvu 
k  l'admiuislration  des  sociétés  et  de  l'établissement, 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent,  jusqu'à 
la  nomination  dn  directeur  définitif  par  rassem- 
blée générale. 

At).  Dans  aucun  cas  ,  les  héritiers  ou  ayants- 
droit  dn  directeur  ne  pourront  faire  apposer  les 
scellés  sor  les  registres ,  papiers  et  bureaux  de  l'ad- 
ministration. 

47.  L'administration  dn  directeor  est  garantie  , 
outre  sa  responsabilité  personnelle ,  par  un  eau* 
tionnement  de  cinj]  mille  francs  de  rente  trois 
pour  cent ,  dont  le  litre  est  déposé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Lorsque  le  montant  des 
versements,  arrérages  et  encaissements  de  toute 
espèce  faits  par  la  direction  dans  le  cours  de  l'an- 
née aura  dépassé  la  somme  d'un  million ,  le  cau- 
tionnement du  directeur  s'accroîtra  progressive- 
ment dans  la  proportion  de  mille  francs  de  rente 
trois  ponr  cent ,  pour  chaque  augmentation  de 
deux  cent  mille  francs  an-delh  de  ladite  somme 
d'un  million,  jusqu'au  maximum  de  vingt-cinq 
mille  francs  de  rente,  après  lequel  le  cautionne- 
ment ne  sera  plus  passible  d'aucune  augmentation. 
Les  diminutions  qni  pourront  survenir  dans  le 
chiffre  des  encaissements  annuels  ne  donneront 
lieu  k  ancane  réduction  du  cautionnement.  Le 
cautionnement  est  affecté ,  indépendamment  du 
recours  qni  s'esercera,  s'il  y  a  lieu  ,  sur  les  antres 
biens  du  directeur,  k  la  garantie  de  tous  les  enga- 
gements contractés  par  lui  en  cette  qualité ,  et  spé- 
cialement k  celle  des  frais  d'administration  et  de 
liquidation  de  tontes  les  sociétés ,  quel  qu'en  soit 
le  terme ,  formées  pendant  sa  gestion.  En  cas  de 
retraite  ou  de  décès  du  directeur,  s'il  est  remplacé 
par  nn  successeur  présenté  par  lui  ou  par  ses  hé- 
ritiers ,  le  même  cautionnent  servira  k  la  garantie 
tant  de  sa  gestion  que  de  celle  de  son  snccessenr. 
Si  le  remplaçant  présenté  par  lui  ou  par  ses  héritiers 
n'est  pas  agréé ,  et  s'il  en  est  nommé  nn  autre  de  la 
manière  prévue  à  l'art.  45 1  le  nouveau  directeur 
versera  en  entrant  on  nouveau  cautionnement  qui 
sera  soumis  aux  mêmes  conditions ,  mob  sans  être 
affecté  à  la  garantie  de  la  gestion  de  son  prédéces- 
seur. Le  cautionnement  de  celui-ci  ne  lui  sera 
rendu ,  s'il  y  a  lieu ,  qu'après  l'apurement  de  tous 
ses  comptes ,  et  sous  déduction  do  déficit  qui  serait 
constaté  k  sa  charge.  En  cas  de  révocation  du  di- 
recteur, ou  si  le  directeur,  ses  héritiers  ou  ses  re- 
présentants ,  abandonnent  l'administration  des 
sociétés ,  son  cautionnement  ne  lui  sera  rendu , 
s'il  y  a  lien ,  après  l'apurement  de  tousses  comptes, 
que  sous  déduction  tant  dn  déficit  qui  serait  con- 
staté k  sa  charge  que  des  fonds  nécessaires  pour 
assurer  radministratiou  et  la  liquidation  de  toutes 
lus  sociétés  formées  pendant  sa  Restion.  Néaunioins, 
s'il  est  nommé  nn  nouveau  directeur  et  s'il  cou- 
seql  k  se  charger,  pour  les  frais  d'administration 


et  de  UqaMlation  t  de  la  respoiuebilité  qui  pes«U  pa»  m  âi^mr  exectemeat  en  oonpons,  en  égard  n 
•or  ton  prédécewear,  rMaenablée  générale  pourra ,  nombre  dea  avants^roil.  U  porlion  de  renia  qnu 
anr  la  proposilion  do  conieil  de  sorveiUance ,  or*  eacède  le  diifiTre  eieclenaent  cUvUible  eit  Tendaect 
donner  la  remiae  an  direcleor  remplacé ,  de  la  to«  le  prodaii  en  eal  dialribaé  enlre  les  ajaBl»4roit  h 
talilé  de  son  canlionnemenl  »  sona  la  aenle  dédoc*  la  caiaae  de  la  direclioB,  aona  lecontrôU  d'en  mem* 
lion  du  déficit  qui  pourrait  eiiater.  bre  délégoé  do  conseil  de  aorrettlaBoa  :  las  U»** 

48*  Le  direcleor  pourroit  k  tous  les  fraia  q«el- 
conqoea,  soil  d'établissement,  soit  de  gestion  ,  soit 
de  sonreillance ,  à  Texception  seulement  des  coin* 
missiona  d'agents  de  change  pour  Tachât  de»  rentea 
de  chaque  société  ;  cet  commissions  demeurent  à 


ferta  de  celte  portion  de  rentes  sont  signés  ptr  1« 
directeur  et  par  deui  membres  dudit  conseil  spé- 
cialement déléguée  h  cet  eSeL 

bà.  Le  directeur  aoumet  au  conseil  de  lamS- 
lance,  toutes  les  foia  qn*U  en  est  reqnis,  l'étal  de  U 


la  charge  des  souscripteurs  ou  des  socîélaires  qui     comptabilité  et  Uaitaatton  dea  caissca;  'à  oomins- 


nique  ena  intéreaséa  qui  en  font  la  demande  ton 
les  r^istrea  et  documenta  concernant  la  société  ï 
leqneUe  ib  «ppartiennent. 

Conêtil  de  $urvciUanee» 

55.  Le  conseil  de  surreillence  se  compose  de 
quinae  membrea  nommée  par  TassemUée  génâali 
et  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociélês. 
Il  esl  renouvelé  par  tiers  tous  les  ans  ;  le  sort  déler> 
mine  les  membres  sortants  h  la  fin  de  la  première 
et  deuiième  année  ;  k  parlir  de  la  troisième,  1ère 
nouvellement  a  lieu  en  soirant  Tordre  d'sncia- 
neté;  lea  membrea  aortants  peuvent  être  réélos. 
Lea  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  penteol 
rester  en  fondions  qu'autant  qu'ils  continoeatk 
faire  partie  de  Tune  des  sociétés.  En  cas  de  décès, 
do  retraite,  de  démission  ou  d*abseuce  proloofée 
d*un  de  ses  membres,  le  conseil  de  sarreillenee 

Conrvoit  lui*mème  h  aon  rcmplacemrat  prorinire. 
ersque  par  TeAt  de  ces  remplacements  le  conseil 
de  surveillance  se  trouve  réduit  k  moins  de  sept 
membrea  nommés  par  Taasembléo  générsle,  cttte 
assemblée  est  convoquée  pour  compléter  le  conseil 


effectuent  leurs  versements  en  espèces.  Pour  s^in- 
demniser  de  toutes  ces  dépenses,  le  directeur  per- 
çoit un  droit  de  commission  dont  le  mode  et  la 
quotité  sont  déterminés  avant  la  formation  do 
chaque  société  d*accord  avec  aea  fondateurs ,  ouia 
qui  ne  peut  paa  excéder  cinq  pour  cent  du  mon* 
tant  de  chaque  souscription. 

AD.  Le  directeur  est  responsable  de  tooa  les  ver- 
sements Caita  entre  ses  maina.  Les  versements  doi- 
vent être  faita,  à  Paria,  en  espèces  è  la  caisse  de 
la  direction  ;  et ,  dans  les  déparlements ,  entre  In» 
mains  des  agents  de  la  société,  mais  seulement  en  un 
mandat  payable  à  Paris  ,  à  Tordre  du  directeur. 

50.  Le  directeur  ne  peut  conserver  en  cais&e  lea 
fonds  qui  lui  sont  versés  k  titre  do  placement  dana 
Tune  des  sociétés  qui  Font  Vobjet  des  présents  sta* 
tuts  ;  ces  fonds  doivent  être,  dans  les  huit  jours , 
convertis  en  renies  sur  TEtat.  Les  fonds  de  chaque 
association  sont  gérés  béparémenl  et  ne  &e  confon- 
dent à  aucun  égard  avec  ct^ux  dea  autres  asso- 
ciations. 

51.  Les  rentes  achetées  sont  inscrites  au  nom 
dç  la  Çopeordfi ,  avec  désignalioa  de  la  société  à  la« 

Î pelle  elles  appartiennent,  et  avec  menUpn  des     par  des  nominal  ions' déftnitives.  Le  conseil  de  s«t* 
ormalitéi  nécessaires,  aux  termes  des  présents  sta-     veitlance  choisit  lui-même  dans  son  sein  nn  pn- 
tuta,  soit  pour  en  loucher  les  srrérages,  soit  pour     sident  et  un  secrétaire. 

disposer  du  capital.  Les  litres  d'inscription  de  reo-  56.  Les  déKbérationa  doivent  être  prise*  ^ 
tes  soql  dc|>osé8  dans  une  caisse  à  deux  cle£s,  dont  nombre  de  cinq  membres  an  moine;  tn  cas  de 
Tune  est  remise  an  directeur,  et  Tanlre  an  prési-  pertage,  la  voix  du  président  est  prépondérnte. 
dent  du  conseil  de  anrveiUanoc,  ou  è  Tua  dea  memr  Le  diroclenr  aasiate  avec  vois  consdUative  soi  d^ 
bres  dudit  conseil  délégué  è  cet  effet.  libérations  du  conseil  de  surveillance,  eacepté  lof» 

52.  Los  arrérages  des  rentes  appartenant  aux  di-  quM  a*agit  dTeffsinB  qui  Ini  sent  peKenoellis. 
perses  sociétés  sont  perçus  par  le  directeur  sur  une  Tontes  les  délibérations  du  conseil  desuneiihoet 
(quittance  revêtue  desa  signatqre  et  du  visa  du  pré-  sont  transcrites  sur  un  vegietre  spécial  déposé  kli 
aident,  ou  d'un  membre  du  conseil  de  surveillance  divection,  et  dont  un  double  demeure  8oasl«g>'«' 
délégué  k  cet  effipt.  Daqa  les  sociétés  d' accroisse- 
ment  et  de  jouissance  du  revenu,  une  délibération 
du  conseil  de  surveillance  arrête  l'étal  de  reparu- 
tion, entre  les  ajants-droit,  du  montant  des  arré- 
rages de  chaque  semestre,  et  un  ipembre  délégué 
duc^it  conseil  surveille  le  paiement  des  dividendes. 
Dans  les  sociétés  d'accroisseoieot  du  capital  avec 
aliénation  do  revenu,  le  montant  dea  arréragea 
perçus  est  employé,  dans  le  premier  jour  de  bourse 
qui  suit  la  date  de  la  quittance ,  en  achat  de  nou- 
velles rentes  au  profit  de  chaque  société.  Une  déU- 
bénaion  du  conseil  de  surveillance  déteroiine  les 
formalités  convenablea  pour  assurer  Toffet  de  celle 
disposition,  et  uq  membre  délégué  dudit  conseil 
en  surveille  l'exécution. 

53.  À  l'expiration  de  chaque  société,  une  délibé- 
ration du  conseil  de  surveillance  arrête  l'élat  de 
répartition  du  capital  entre  les  ajanls^droits,  et  la 
part  de  chaque  ayant-droit  lui  est  payée  eu  un  cou- 
pon de  rentes  inscrit  en  son  nom.  Il  est  transmis 
à  cet  effet  au  minisire  des  finances  une  amplialion 

dûment  certifiée  de  la  délibération  du  conseil  de      ■  -        .    ,    .. 

surveUlance,  revêtue  de  la  signature  du  direcleur  et     "^«on  entre  les  ayants-droit, 
de  deux  membresdu  conseil  spécialement  délégués         59.  La  délibération  du  conseil  de  sorTeiUM 
k  cet  effet.  Si  le  total  de  la  rente  k  répartir  ne  peut     ayant  pour  objet  d'établir  la  liquidation  tu»"' 


du  président. 

5*7.  Le  conaeîl  de  surveillance  se  réunit  aa  nioin< 
une  fois  tous  les  mois  an  siège  de  Tadminislralio"' 
pour  y  prendre  connaissance  dea  opératioos  cK'" 
comptes  de  rétablissement.  Il  se  réunit  pliu^"* 
vent,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  convocation,  soil  du  pié* 
sident,  soit  du  directeur.  Il  se  fait  représenter looles 
les.  fob  qu'il  le  juge  convenable  lea  ttvresde  cai»»! 
les  bordereaux  de  Tagent  de  change,  et  tontes «o* 
très  pièces. 

58.  Le  conseil  de  surveillance  est  chargé  deTeiller 
à  Texécution  des  présents  slatnU  dans  lonles  Uw 
dispositions  »  et  notamment  en  ce  qui  esl  r^''^''.' 
la  formation  dès  sociétés,  k  l'emploi  de  learsfondi 
et  k  leur  liquidation  ;  il  surveille  la  geslion  da  di- 
recteur. Il  détermine  Tespèce  de  rentes  i  !»<:"*' 
desquelles  doivent  être  employés  les  fonds  desdi- 
verses  associations,  k  moins  que  Tindicalion  n  en 
ait  été  faite  par  les  souscripteurs  eux-mêmes.  « 
arrête  la  liquidation,  soit  des  arrérages,  soit  des  ca- 
pitaux de  chaque  société,  et  en  autorise  larepar- 


■oHAKCfiB  çoHtT.  —  ^oois-raïupn  i*T*  — S9  muKi  iMl. 


wr 


chaque  socîétëtë  est  prise  avec  le  concoors  des  sept     spéciale  de  rassemblée  générale,  à  la  majorité  des 


deax  tiers  des  voii  sur  an  moins  soixante  membres 
présents.  Ces  modiCca  lions  ne  seront  ezécotoires 
qu*avec  l'approbation  da  goaTernement. 

Q7.  Dana  le  cas  oii,  par  une  circonrtance  qael- 
conqae,  il  j  aurait  lien  de  Liquider  une  ou  plosienra 
sociélés  formées  dapr^s  les  présents  slatnli,  avant 
l'échéance  du  terme  fiié  pour  celle  liquidation,  elle 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d^une  délibération 
spéciale  de  rassemblée  générale  des  souscripteurs 
de  chtcnne  desdites  sociétés,  convoquée  k  cet  effet. 
Des  lelires,  ainsi  qnll  est  dit  k  Tart.  33,  seront 
adressées  aux  sociétaires,  à  un  mois  de  datedu  joor 
indiqué  pour  rassemblée,  et  «i  ce  jour  les  associés, 


plus  forts  sociétaires  ajant  justifié  de  leurs  droits. 
Les  sociëiaires  absents  de  Paris  peuvent  se  faire  re- 
prétenterpar  des  sociétaires  de  leur  choix  ;  h  dé- 
faat,  le  conseil  de  surveillance  appelle  pour  les 
remplacer  les  plus  forU  sociétaires  résidant  à  Paris. 

Assêmbiée  générale, 

60.  L'a»emblée  générale  se  compose  da  plua 

forl  soascripleur  dans  chaque  société  jusqu'à  con- 

corrence  d'au  moins  soixante  membres.  S'il  exi&te 

moins  de  soixante  sociélés,  ce  nombre  est  complété 

par  Paj^pel  successif  des  sociétaires  qui  dans  cha- 

cane  d  elles  occupe  le  rang  sub^quent,  en  suivant        ,     .  ,  . 

pour  chaque  tour  d'appel  l'ordrç  d'ancienneté  dea     feunis  sous  la  présidence  du  président  du  conseil 

•aK>ciation8.  ^o  surveillance,  décideront  k  la  majorité  des  mem* 

,..?  j  '^.'««««nWée  générale  repr^nte  Tuoiversa-     ^'^*  présents. 

68.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élevçr  snr 
Pexécution  des  présents  statuts  seront  jugées,  quels 
que  soient  le  nombre  et  la  qualité  des  parties  in-* 
téres«ées,  par  trois  arbitres  ,  sur  le  choix  desqueU 
lès  parties  devront  s'en^ndre  dans  le  délaide  hui- 
taine ;  h  défaut  de  quoi  ils  seront  nommés  par  la 
président  du  tribunal  de  première  insti^nce  4°  dé- 
partement de  la  Seine,  k  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente.  Les  arbitres  jugeront  en  dernier 
ressort,  et  comme  amiables  compositeurs  sans  être 
tenus  aux  formes  et  délais  de  la  procédure.  Leur 
décision  sera  souTeraine  et  ne  pourra  être  attâquét 
par  aucune  voie  ou  aucun  iqojen. 


lite  des  ioléressés  i  ses  décisions  régolièrement  prip 
leswnt  obligatoires  pour  tons. 

62.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  coo- 
lUtnée  par  la  présence  de  quarante  membres  au 
moiot.  Dans  le  cas  où  une  première  réunion  ne 
présente  pas  ce  nombre,  l'assemblée  générale  est 
coDToqnëe  de  nouveau  k  quinze  jours  d'intervalle, 
«tel e  est  alors  régulièrement  constituée,  quel  que 
«ou  le  nombre  des  ixiembres  présenta  ;  mais  la  dé- 
jiWration  ne  peut  porter  que  sut  les  objeU  qui  se 
trooTaient  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 
Lassamblée  choisit  elle-même  son  bureau  ,  qui  se 
compose  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  deux 
sçrntateurs.  La  nomination,  soit  4u  bureau ,  soit 
des  naembres  du  conseil  de  sqryeillance,  se  fait  par 
«roiin  de  listes,  k  la  majorité  relative  des  suffrages 


69  et  dernUr,  Les  présenlei  formeront,  aveo 
l'autorisation  royale,  les  statuts  de  la  société  la  Qni- 

.    ,  ,  o         ewdè.  M.  le  baron  de  Wolbock  se  charge  de  faire 

wriméj,  J«aqaà   la   constitution  des  bureaux,     toutes  tes  publications  que  pourront  nécessiter  les 
iwemWëe  générale  est  présidée  par  le  président     présentes,  ainsi  que  l'ordonnance  rovale. 

w  conseil  de  survei^Uoce.  Le  président  proirispire  

•""gne  le  secrétaire  et  les  sciut^leurs  provisoirc«. 


provi;soirc«. 
63.  ^'assemblée  généi^ale  se  réunit  toms  les  ans, 
WD»  la  dernière  quimaina  da  mqia  d'avril»  pour 
nommer  les  membres  du  conseil  d^  sunreillanM  et 
ponr  entendre  les  rapport^  du  directeur  et  du  con- 
«>1  m  les  opérations  dç  l'année  précédante,  et  k 
aiDation  des  différentes  société,  «lie  peut  ^tre  con- 
voquée extraordinairement ,  soit  par  le  directeur, 
»'t  par  le  conseil  de  surveillance.  Les  convoca- 
uoQs  QQi  lien  par  lettre  adressées  au  domicila 
«Qi  et  par  un  a^vis  inséré  quinse  jours  an  naoins 
Q»aj)ce  4ans  un  dc»jonpaax  désignés  par  1^  tel 


29  JUILLET  =  7  s>pi;EifqR8  1841.  —  Ordoi^iianca 
du  roi  portant  autorisation  de  rétablissement 
d^associations  tontinières  formé  k  Paris  sous  la 
dénomination  de  FMtpeiaiiont  eaistt  nuUiulte  d'i- 
emtamU  HdM^periwimat,  (IX,  Bull.  supp.  DLYII, 
n.  15830.) 

Louîs-Pfailippe ,  etc.,  vxc  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lement de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  l'avis  du  conseil  d*Ktat  approuvé  par 


npwe»  •  d?'^™**'""  ^^  Paris  pour  recevoif  les  an-  Kempereur,  le  l»'  avril  1809,  inséré  au 

.    i»  ciajrM.  Bulletin  des  lois,  et  portant   qu'aucune 

x^^X^''^'''''^^^^^}^^^  aMociation  d«  la  nature  des  tontines  nq 

U»c;\!f  iL'^.^r^:  io^iarrlt"":;*;  Pf  «^  ^l^-  *î«blte  san.  une  autorisation  spé- 

•■«>oi<téreçnespottruiMouplu8ieursdessociété»  ^•*'e  donnée  par  Sa  Majesté  dans  la  forme 

2°i  foDt  Vobjet  d^  présents  statuts.  L'assemblée  des  règlements  d'administration  publique; 

^Mrale  se  composera  pour  cette  fois  de  tous  le*  VU  la  lettre  de  notre  ministre  des  Gnances 

(liTi*!!fS*".3?  ■°^**  dispo^tions  des  art.  60,  en  date  (^u  15  février  1841;  notre  cooieil 

«*•  0^  et. U. loi  demeurant  du  reste  applicables.  ^*P*fflt  nniAn^i»    a»^ 

«5.  Jusqu'k  ce  que  le  conseil  de  surveillance  se 
™e  constitué ,  le  directeur  est  autorisé  k  faire 
^s  les  actes  nécessaires  ponr  la  formation  des 
|c«iété«  et  l'emploi  de  leurs  fon^  en  achats  de  ten» 
t^i  k  la  charge  de  faire  régulariser' par  le  conseil 

(WiwveUlance  les  opératioiks  antérieures  k  sa  con- 

ibtotioii. 

Ghapitib  IV.  —  Dispositions  générales. 

W.  Les  changements  qu'il  pourrait  y  avoir  lien 
<«  faire  aux  présenU  statuts  ne  seront  opérés  qu'a- 
ile consentement  du  directeur,  et  sur  la  propo- 
■w»  dv  coDseU  de  sarreillance,  par  une  décision 


d*£tat  entendu,  ^tc. 

Art.  l^r.  L'é^^lissemeat  d*ass6ciatioaft 
tQntioiér^  formé  k  P^is  soua  la  dénomi^ 
natioii  de  VAsscùation^  caisse  mtdueUe  d'é- 
ocnomie  et  de  prévoyance,  est  autorisé.  Sont 
approuvés  les  statuts  destinés  à  régir  ledit 
établissement  tels  q^u'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé  le  B  juillet  1841  devant 
M*  Beaufeu  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris^  lequel  acte  restera  anneié  à  la  pré- 
sente ordonnance.  La  présente  autorisation 
n*4ura  d'eSTet  que  poar  r&venir,  et  ne 


Mt 
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MQveraiiM  et  ne  poorrc  être  attaquée  pir  ncfloe 
Toie  ni  movens. 

56.  Las  individu  comprit  diim  une  même  cod* 
teslalion  seront  tenos,  lorsifoMIs  aarontan  même 
intérêt ,  de  se  faire  représenter  par  an  seal  maO' 
dtlaire  domicilié  k  Paris,  ayant  qualité  de  faire  et 
recevoir  poar  eu  tons  actes  jadiciaires ,  loit  eo 
demandant ,  soit  en  défendant. 

57.  Dans  le  cas  où,  par  one  circonstance  qoel« 
conque,  il  y  aorail  lien  de  liquider  aneoaplasieiin 
sociétés  formées  d*après  les  présents  statuts  avant 
l'échéance  du  terme  fiié  pour  cette  liquidation ,  elle 
ne  ponrra  avoir  lieu  qn*en  vertu  d*unedrlibÀalioe 

3>éciale  de  rassemblée  générale  des  souscripleon 
e  chacune  deadites  aociétés  convoquées  ï  eni  effet. 
Des  lettres,  ainsi  quM  eai  dit  ï  Part  49,  Kroot 
adressée»  aai  aocM&taires,   k  un  mou  de  date  do 


le  nombre  des  membres  présenb  ;  mais  la  délibé- 
ration ne  peut  porter  que  sur  les  objets  qui  se 
trouvaient  k  Tordre  du  jour  de  la  première  réa* 
nion  ;  le  tout  sans  préjudice  des  cas  réservés  par 
les  art.  30  et  52.  L'assemblée  choisit  elle-même 
son  bureau ,  qni  se  compose  d'un  président ,  d'un 
secrétaire  et  de  deni  scrutateurs.  La  nomination 
des  membres  du  conseil  de  surveillance  et  du  bu- 
reau de  Rassemblée  générale  se  fait  par  scmtii  de 
liste,  k  la  majorité  relative  des  suffrages  exprimés. 
Jusou'k  la  constitution  du  bureau,  l'a^embiée 
générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil 
de  surveillance.  Le  prÀident  provisoire  désigne  lea 
secrétaires  et  scrutateurs  provisoires. 

49.  L'assemblée  générale  se  réunit  tons  les  ans , 
dans  la  dentième  quinxaine  du  mois  d'avril,  pour 
nommer  les  membres  do  conseil  de  surveillance , 

pour  entendre  les  rapports  du  directeur  et  du  con-  jour  indiqué  par  ra.«aemblée,  et,  kcejoar,  les 
seil  sur  les  opérations  de  Tannée  précédente,  et  la  associés  réunis  sons  la  présidence  du  présidenl  do 
situation  des  différentes  sociétés.  Klle  peut  être  conseil  de  saevetllance ,  décideront  k  la  majorité 
convoquée  extraordinairement ,  soil  par  le  direc-     des  membres  présents. 

teur,  soit  par  le  conseil  de  surveillance.  Les  con-         58.  Pour  faire  publier  ces  présentes,  tooipoo* 
vocations  ont  lieu  par  lettres  adressées  anx  domi-     voirs  sont  donnés  au  porteur  d*une  expédition  oo 
elles  éins ,  et  psr  on  avis  inséré,  quinte  jours  au 
moins  k  Tttvance ,  dans  an  desjonmaux  désignés 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  pour  rece- 
voir les  annonces  judiciaires. 

50.  Une  première  réunion  de  rassemblée  géné- 
rale ,  k  Teffet  de  cooklituer  le  conseil  de  surveil- 
lance ,  aura  lieu  aussitôt  que  soixante  souscriptions 
auront  été  reçues  pour  une  on  plusieurs  des  so- 
ciétés qui  font  l'objet  des  présents  statuts.  L'assem- 
blée se  composera  ,  pour  celle  fois  ,  de  tous  les 
sonscripteurs.  Les  dispositions  des  art.  67,  49  et 
40  loi  demeurent  du  reste  applicables. 

51.  Jusqu'k  ce  que  le  conseil '{le  surveillance  re 
trouve  constitué,  le  directeur  csl  autorisé  k  faire 
seul  tons  les  actes  nécessaires  pour  la  formation 
des  sociétés  et  Temploi  de  leurs  fonds  en  achats 
de  rente,  k  la  charge  de  faire  régulariser  par  le 
conseil  de  surveillance  lea  opérations  antérieures  k 
la  constitution  dudit  conseil. 


d*an  extrait. 

20  JotLLKT  =s  14  SBrTBMBRB  1841*  —  Onlonoaflrt 
du  roi  portant  autorisation  de  TélsblisaemeDl 
d'associations  tontinières  formé  k  Paris  loosli 
dénomination  de  fEamul^U,  (  IX ,  Bull.  topp. 
DLVIII,  n.  15840.) 


Titre  IV.  —  Dispositions  gènéraUs» 

53.  Lea  changements  qu'il  pourrait  j  avoir  lien 
de  faire  aux  prâents  statuts  pourront  ëlre  opérés 
avec  le  consentement  du  directeur,  sur  la  propos!» 
tion  do  conseil  de  surveillance ,  par  décision  spé- 
ciale de  l'assemblée  générale,  k  la  inajcriiédcs 
deux  tiers  des  voix  sur  an  moins  soixante  membres 
présents.  Les  changements  adoptés  ne  pourront 
avoir  d'effet  que  pour  l'avenir. 

53.  En  cas  de  révocation  par  le  gouvernement 
de  Tapprobatioo  donnée  aux  présents  slatntt ,  il 
■e  pourra  plus  être  formé  d'associations  nouvelles, 
et  il  aéra  pourvu  k  Tadiniuistration  des  sociétés 
■lora  existantes  jusqu'au  terme  fixé  pour  leur  du- 
fée ,  par  une  délibération  de  Tassemblce  générale, 
SMis  l'approbation  du  gouvernement. 

54.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  52  et  53,  la 
décision  de  rassemblée  générale  ne  sera  exécu< 
toire  qu*après  l'approbation  du  gouvernement. 

55.  Tontes  les  contestations  «pii  pourraient  s'é* 
lever  sur  l'exécution  des  présents  statuts  seront 
jngées  k  Paris,  quel  que  soit  le  nombre  dea  parties 
intéressées,  par  trois  arbitres  nommés  p«r  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  ,  sur  reqnéle  do  la  partie  la  plus  diligente. 
Lci  arbitres  décideront  comme  amiables  composi- 
teurs et  en  dernier  ressort ,  sans  être  tenns  aux 
fprmes  et  délais  d«  la  procédure ,  leur  décision  ser« 


I^ttis-Philippe ,  etc.,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  9Q  dépar- 
lement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  ravi<  du  conseil  d'Ktat  approuvé  par 
Tempcretir  le  l^*"  avril  lSi>9,  inséré  an  Bol- 
tel  in  des  lois  et  portant  qu'aucaoe  associa- 
tion de  la  nature  des  tontines  ne  peut  élre 
établie  sans  nne  antorisalion  spéciale  don* 
née  par  Sa  Bfajesté  dans  la  forme  des  rè- 
glements d*administration  publique;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances  en  daie 
du  15  février  1841  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  l«r.  L'établissement  d'associations 
tonliniércs  formé  k  Paris  sous  ta  dénomi- 
nation litt'Eqniiabfc,  sociétés  d'assoMnces 
multielies  sur  la  vie,  est  autorisé.  Sont  Ap- 
prouvés ics  statuts  destinés  à  régir  ledit 
établissement,  tels  qu'ils  sont  contenas 
dans  Pacte  passé  le  7  juillet  1841,  par-de- 
vant M«  Wassel  in  Des  fosses  et  son  collè- 
gue, notaires  à  Paris ,  lequel  acte  rester) 
annexé  à  la  présente  ordonnance.  La  pré- 
sente autorisation  n'aura  d'efTet  que  poar 
l'avenir  et  ne  pourra ,  en  aucune  manière, 
s'appliquer  ani  opérations  antérieures  a  ce 
Jour. 

â.  Le  cautionnement  à  fournir  par  le 
directeur  de  F RquHabte ,  aux  termes  des 
statuts,  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôis 
et  consignations  avant  la  mise  en  activité 
de  l'établissement.  Aui  époques  GxéesdV 
prés  les  statuts  pour  la  répartition  entre 
les  membres  des  associations  tontinières 
formées  par  l'établissement  de  tout  on  par- 


tie  dfl  capital  desdites  associations  ,    les      ciëlaire  tontes  les  fois  que  l'assurance  n'est  pas  slU 

pulëe  eipressëment  au  profit  d'un  tiers. 

à.  Dans  les  sociétés  destinées  h  pourvoir  aux 
frais  d'éducation ,  les  fonds  mis  en  commun  s'ac- 
cumulent en  capital  et  en  intérêts  jusqu'à  ce  que 
tous  les  assurés  aient  atteint ,  soit  l'âge  de  dix  ans, 
soit  celui  de  dix-huit  ans.  Les  assurés  sont  admis- 
sibles depuis  leur  naissance  jusqu'à  neuf  ans,  dans 
le  premier  cas  ,  et  jusqu'à  dix-sept  ans  dans  le  se- 
cond; les  assurés  concourant  ensemble  doivent 
être  nés  dans  la  même  année.  Le  capital  et  les  in- 
térêts cumulés  des  fonds  mis  en  commun  se  répar- 
tissent, à  partir  de  l'époque  fixée  pour  chaque  so- 
ciété ,  en  un  certain  nombre  d'annuités  déterminé 
par  le  contrat.  Le  nombre  des  annuités  de  partage 
est  de  trois  au  moins  et  de  neuf  au  plus;  il  doit 
être  le  même  pour  tous  les  membres  de  la  même 
société.  Les  sociétaires  qui  justifient ,  à  l'époque  de 
chaque  répartition  annuelle ,  de  l'existence  des  as- 
sures sur  la  léte  desquels  leur  souscription  repose 
sont  seuls  admis  à  y  prendre  part. 

5.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  capital 
avec  aliénation  de  revenu ,  le  revenu  des  mises  s'ac- 
cumule avec  le  capital  jusqu'à  une  époque  à  la- 
quelle la  totalité  du  produit  composé  est  réparti 
entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des 
assurés  sur  la  tête  desquels  leur  souscription  repose. 

6.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  revenu 
sans  aliénation  du  capital,  le  revenu  des  misesso- 
ciales  est  seul  réparti  entre  les  sociétaires  qui  jus- 
tifient ,  aux  époques  déterminées  par  la  police  ,  de 
l'existence  des  assurés  sur  la  tête  desquels  leur 
souscription  repose.  Le  capital  versé  est  remis  en 

;--,  «u  ^M9  ue  violation   ou  ae  non  ei6CU-      *<^^»\'l*  à  l'expiration  de  chaque  société,  ou,  par 

"on  des  statuts  approuvés ,  et  dans  le  cas    P'^''^'"  *  v .     ^Poq«« «déterminées ,  aux  sonscrip- 

de  Dlainl«i  pr«vp/i^«f .-  u'   "."rÎT^:  ,."        *^'l"  2°  ^ »7"  ayants-cause. 

7.  Uans  les  sociétés  d'accroissement  de  revenu 
avec  aliénation  du  capital,  le  capital  et  le  revenu 
cumulés  des  mises  sociales  sont  répartis  par  an- 
nuités, à  des  époques  déterminées,  entre  les  so- 
ciétaires qui  justifient  de  l'existence  des  individus 
sur  la  tête  desquels  leur  souscription  repose. 

8.  Les  fonds  de  chaque  association  sont  gérés 
séparément  et  ne  se  confondent  à  aucun  égard  avec 
ceux  des  autres  associations.  L'établissement  s'in- 
terdit toute  opération  qui'n'a  point  pour  objet  la 
formation  ou  l'administration  des  sociétés  ci-des- 
sus désignées. 

9.  Le  siège  de  l'établissement  et  des  sociétés  for- 
mées par  ses  soins  est  à  Paris.  Chaque  souscripteur 
est  tenu  ,  de  son  côté ,  d'élire  à  Paris  ou  dans  les 
villes  où  seraient  établies  des  succursales ,  un  do- 
micile auquel  seront  valablement  adressées  toutes 
communications  ou  signifiés  tous  actes  judidiciaires 
ou  extrajudiciaires  relatifs  à  l'exécution  du  contrat* 
Le  domicile  élu  an  moment  de  la  souscription  de« 
meure  valable  pour  le  souscripteur,  le  sociétaire  et 
leurs  ayants-droit ,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  fait 

fotilpn.        ^."^i"";"'  ""  """'"«  *^«c  auenauon  connaître  un  autre  à  l'administration  centrale,  k 

•emotM^*  °  ^*P*'®^  '  *"  ^^'^'été  d'accrois-  Paris.  La  société  ne  reconnaît  qu'un  seul  domicile 

^i  uc  revenu  sans  aliénation  de  capital.  pour  tous  les  ayants-droit  d'un  sociétaire  :  ceuxHîi 

Peni  "*°*  V'«c«ne  de  ces  sociétés  la  souscription  «ont  tenus  de  s'^entendrc  à  cet  eflfet. 

r   »  eire  faite,  soit  an  profit  du  souscripteur  lui-  _ 

mr?.*M?'!,  '"  P'°^**  '''""  *'"■•  ^'<^  P«°t  «POMr  TïTKB  IL  —  Formation  et  effets  des  socUiés. 
^ï»cWe  nTnT-*°'°"'?''V**'^  *^-    ^  inscriptions  s'ouvrent  pour  chaque 

'«pSL^ti/rî51''"„\T  association  le  1«  janvier  de  chaque  Lnée  ,  e?S 

^  ^Mernrer  oHA  i"  •  i  ''  ^"  ^«"««"'««^^n'  ««tent  ouvertes  jusqu'au  M  décembre  de  l'année 

'"^«r» .  P JL  l«  «.If «    '  H  Ç  M  ^"i*  '  "*;"•  °«  V"'  P'^cède  celle  de  l'expiration  de  la  société, 
"-•individa  «ir  S  F^,""**  ;»J;«^»'««  *  contVacter.         11.  Sauf  les  cas  prévui  par  l'art.  48 .  le  p^bru 

nommé  assuré   rbSiîiT       ««arance  repose  se  des  sociétaires  est  ilb'mité ,  mais  ancn»o  société  ne 

l^ûce  est  seill  ^L^.i^  *K*lli  *"  '«cueillir  le  peut  être  constituée  avec  moins  de  dix  membres. 

^  ieaiiociimre,  U  aooicripteur  ««i  .o-  &  u  nooOir*  d«.  eogagements  reços  pour  doq 


revenant  aux  ayants- droit  leur  se- 
ront remises  en  titres  de  rentes  Inscrites 
au  nom  de  chacun  d'eux,  comme  il  est  dit 
à  l'art.  44  des  statuts. 

3.  L'établissement  sera  tenu  de  remettre 
tons  les  six  mois,  au  ministère  de  l'agri- 
ciiilure  et  du  commerce ,  au  préfet  de  la 
Seine,  an  préfet  de  police,  k  la  chambre 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  un  extrait  de  Pétat  de 
n  sitaation,  ainsi  que  de  celles  des  diffé- 
rentes associations  qu'il  est  autorisé  à  for- 
mer et  à  administrer.  Il  devra,  en  outre, 
adresser  tous  les  ans  à  notre  ministre  de 
l'agricalture  et  du  commerce,  sur  ses  opé- 
rations, un  rapport  détaillé  contenant  tous 
les  renseignements  propres  à  faire  appré- 
cier la  nature  et  les  effets  des  associations 
lormées  par  ses  soins. 

4.  Les  opérations  de  rétablissement  se- 
ront d'ailleurs  soumises  à  une  surveillance 
spéciale  dont  le  mode  sera  ultérieurement 
déterminé  et  dont  les  frais  seront  supportés 
m  fEquitab/e,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  deux  mille  francs. 

5. Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
aworisation,  sans  préjudice  des  droits  des 
|«",  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
»on  des  statuts  approuvés ,  et  dans  le  cas 
ae  plaintes  graves  contre  la  ge&tion  de  l'é- 
ablissement.  Nous  nous  réservons,  en  ou- 
»re,  d'ordonner  tous  les  cinq  ans,  à  partir 
«la  date  de  la  présente  ordonnance,  la 
ïcvision  générale  des  statuts. 

6.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
jommerce ,  et  des  finances  (MM.  Cunln- 
^ndaine  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 

Titre  1er.  _  /?„,  ^^  l'élaùiUsemenL  — 
Nature  des  opérations, 

fB,?i  u''  ^^  f*\  "^^^  »°"*  ï»  dénomination  de 

m?,  .  ï'  ?n>t«l>lî»«n»cnt  dont  le  but  est  de  for- 

erei  adminislrer  des  associations  mutuelles  d'as- 

«iMDfM  fondées  sur  les  chances  de  Ja  vie. 

-•  Ces  associations  sont  de  quatre  sortes  :  1»  so- 

eie  ayant  pour  but  de  procurer  aui  parents  les 

œojem  de  pourvoir  aux  frais  d'éducation  et  d'ap- 

Prenlissage  de  leurs  enfants;  2» société  d'accroiï- 

tZ  V     "P'^**  *^''*^  aliénation  de  revenu  ;  S»  so- 

je  d  accroissement  de  revenu  avec  aliénation 
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et  de  liquidation  i  de  le  reaponsebilké  qai  peseil  pe»  m  dÎTiifr  eiactemeat  en  oonpons,  en  4gatd  a 
f^rson  prédéceaseari  rassemblée  générale  pourra  ,  nombre  des  iiTents^roili  U  portion  de  renlaqu 
aur  la  proposition  da  contoil  de  torveillance ,  or»  eicède  le  ebiflfre  eieclcment  difiaible  eit  Tendaeet 
donner  la  remise  an  directeur  remplacé ,  de  la  to«  le  prodoit  en  eafc  dialribné  entre  les  ayaBl»>drait  ï 
tiJilé  de  son  canlionnemenl ,  sons  la  seole  dédoe*  la  caisse  de  la  direction,  aoos  le  contrôle  d'ea  mm- 
lion  dn  déficit  qni  pourrait  eiister.  bre  délégoé  do  coaseil  de  anrreillanoa  :  les  tcas** 

48*  Le  directeor  pourvoit  à  tous  les  fraia  qneU      ferta  de  celte  portion  de  rentes  sont  signés  pir  1« 
CQoqoea,  soil  d'établissement,  soit  de  gestion ,  aoit     directeur  et  par  deui  membres  dodît  conseil  ipé- 
de  sonreillance ,  k  Teiception  seulement  des  corn*      cialement  deUgnéa  à  cet  eflbi. 
missions  d'agents  de  change  pour  Tacbat  des  rentes         54*  l^e  directeur  soumet  an  conseil  de  lamil* 
de  çbaque  société  ;  oe«  commissions  demeurent  à     lance,  toutes  les  foia  qn*il  en  est  requis,  Pétatdeli 
la  charge  des  souscripteurs  ou  des  sociétaires  qni     compiabililéet  Ueiluttoa  dea  caisses;  3  oodubd- 
effectuenl  leurs  versements  en  espèces.  Pour  s^in- 
demniser  de  tontes  ces  dépenses,  le  directeur  per* 
çoit  un  droit  de  commission  dont  le  mode  et  U 
quotité  sont  déterminés  avant  la  formation  de 
chaque  société  d*accord  avec  ses  fondateurs,  maia 
qui  ne  peut  pas  excéder  cinq  pour  cent  do  mon- 
tant de  chaque  souscription. 

40.  Le  directeur  est  responsable  de  ton»  les  Ter- 
sements  faits  entre  ses  mains.  Le»  versements  doi- 
vent être  faii^i  k  Pari»,  en  espèce»  k  la  caisse  de 
la  direction  ;  et ,  dans  les  déparlements ,  entre  le» 
mains  des  agents  de  Is  société,  matsseulement  en  un 
mandat  payable  k  Paris  ,  à  Tordre  du  directeur. 

50.  Le  directeur  ne  peut  conserver  en  caisse  les 
fonds  qui  lui  sont  versés  k  titre  de  placement  dans 
Vone  des  sociétés  qui  Tout  Vobjet  oes  présents  sta* 
tuts  ;  ces  fonds  doivent  être,  dans  les  huit  jours, 
converti»  en  renies  sur  TtUat.  Les  fonds  de  cbaque 
association  sont  gérés  &éparéinenl  et  ne  se  confon- 
dent k  aucun  ^rd  avec  cçux  des  autres  asso- 
ciations. 

51.  Le»  rente»  achetée»  sont  inscrites  an  nom 
dç  /a  Çtf^eordf ,  avec  désignation  de  la  société  k  la- 

Î quelle  elles  appartienneot,  et  avec  meniwn  dea     per  de»  nominations  déinitives.  Lé  conseil  dov* 
ornialit^  nécessaire»,  aux  terme»  de»  présents  sta-     veillance  choisit  lui-même  dans  sou  sein  qb  pré- 
tut»,  soit  pour  en  toucher  les  arrérages,  soit  pour     aident  et  un  secrétaire. 

di^o^r  du  capital  Le»  litres  d'inscription  de  reo-  56.  Les  délibération»  doivent  être  priw*  >" 
tes  sont  dc|>osés  dans  une  caisse  k  deux  cleb,  dont  nombre  de  cinq  membres  an  UMlne;  en  c»àt 
Tune  est  remise  an  directeur,  ft  Tanlre  4U  prési*  partage,  la  voix  do  président  est  wèfooéirrM' 
dent  du  conseil  de  aurveilUncc,  on  k  Tua  de»  mevot-  Le  directeur  assiate  avec  vois  consultative  soi  ùè- 
bres  dudit  conseil  délégué  k  cet  effet.  libérations  du  conseil  de  sonwillanoe,  eicepl^  loi» 

52.  L«  arrérage»  de»  rentes  appartenant  aux  di-  qu*!!  «'agit  dTaflisireB  qui-  Ini  seni  peKeiiDeUH> 
Terses  sociétés  sont  perçus  par  le  directeur  sur  une  Tontes  l«s  délibérations  dn  conseil  desurfeilluÇ' 
quittance  revêtue  de  sa  signatqre  et  dn  visa  du  pré-  sont  transcrites  sur  un  negiatre  spéeial  déposa  kl< 
aident,  on  d'un  membre  du  conseil  de  surveillance  dtvection,  et  dont  un  double  demeure  soasia  gtfde 
délégué  k  cet  efiCpt.  Daq»  les  sociétés  d' accroisse-     du  préaident. 

ment  et  de  jouissance  du  revenu,  une  délibération  yj^  l^  conseil  de  surveillance  se  réunit  ao  moim 

du  conseil  de  surveillance  arrête  l'état  de  réparti-  ^^^  ^j,  ^^^  j^  „j„-g  ^„  ^i^  ^1^  radminislration. 
tion,  entre  les  ayants-droit ,  du  montant  des  arré-  ^^^f  -  prendre  connaissance  dea  opérations  d  ^ 
rage»  de  chaque  semestre,  et  un  membre  délégué  comptes  de  rétablissement.  Il  se  réunît  plossoo- 
dudit  conseil  surveille  le  paiement  des  dividendes,  ^e„i^  j'ij  -  ,  \i^^^  „,,  y^  convocation,  soil  du  \^ 
Dans  les  société»  d'accroia^ment  du  capital  avec  »idenl,  soit  du  directeur.  Il  se  fait  représenter  lontes 
aliénation  do  revenu,  te  montant  dea  anérage»  les  fob  qu'il  le  juge  convenable  les  iiTresde  caisse, 
perçus  est  emplové,  dans  le  premier  jour  de  bourso  i^,  bordereaux  de  l'agent  de  cbange,  et  lontes  m* 
qni  suit  la  date  de  la  quittance ,  en  achat  de  non-  ^^^  pièces, 
velles  rentes  au  profil  de  chaque  société.  Une  déli- 
bération du  conseil  de  surveillance  déteroiine  le» 
formalités  convenables  pour  assurer  L'r£fet  de  celle 
disposition,  et  un  membre  délégué  dudit  cqqscU 
en  surveille  l'exécution. 

53.  À  l'expiration  de  chaque  société,  uoe  délibé- 
ration du  conseil  de  surveillance  arrête  l'état  de 
répartition  dn  capital  entre  les  ayants-droits,  et  la 
part  de  cbaque  ayant-droit  lui  est  payée  eu  un  cou- 
pon de  rentes  inscrit  en  son  nom.  Il  est  transmis 

k  cet  effet  an  ministre  des  finances  une  ampliation      ".:,•,  "  .  .^^      ,  ^^  .j;«,:«i  |>  réoar 

dûment  certifiée  de  la  délibération  du  conseil  de      P;»««*  ^e  Caque  société ,  et  en  autorise  1.  rep 
surveUlauce,  rcv élue  de  la  signature  du  directeur  et     ^^l»»»  «n*"»  »«  ayants-droit. 

de  deux  membresdu  conseil  spécialement  délégué»         59.  La  délibération  du  conseil  ««  «^" 'ï  de 
\  col  effeU  Si  le  total  de  la  rente  k  répartir  ne  pent     ayant  pour  objet  d'établir  la  liquidation  ba»v 


nique  aux  intéreasé»  qui  en  font  la  demaBdeton 
les  r^ialre»et  document»  concernant  la  aeciéték 
laqneUa  ib  appartiennent. 

CouicH  de  turvtlUance. 

55.  Le  conseil  de  surveillance  se  compose  de 
qninse  membre»  nommé»  par  l'assemblée  géoérili 
et  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétés. 
U  est  renouvelé  par  tiers  tous  le»  ans  ;  le  sort  détet* 
mine  le»  membre»  sortants  k  la  fin  de  Is  première 
et  deuxième  année  ;  k  partir  de  la  troisième,  le  re- 
nouvellement a  lieu  en  suivant  Tordre  d'sncia- 
neté  ;  le»  membrea  aortanta  peuvent  être  rééloi. 
Le»  membre»  dn  conseil  de  surveillance  ne  peoteol 
realer  en  fonction»  qn^autant  qu'ils  contiaaenti 
faire  partie  de  l*une  des  sociélés.  En  cas  de  décès, 
de  retraite,  de  démission  on  d'absence  proioogée 
d^un  de  ses  membres,  le  conseil  de  turreillaïKe 
pourvoit  loi-mème  k  son  remplacement  protiwirfc 
Lorsque  par  l'cfiht  de  cea  romplaconents  le  consel 
de  surveillance  se  trouve  réduit  k  moins  de  sept 
membre»  nommés  par  Tassembléo  générsle,  ceut 
assemblée  est  convoquée  pour  compléler  lecoo^eil 


58.  Le  conseil  de  surveillance  est  chargé  de reili» 
k  l'exécution  des  présents  slalnU  dans  toutes  leon 
diaposilions  »■  et  notamment  en  ce  qui  est  relalu  ' 
la  formation  des  sociélés,  k  l'emploi  de  leurs  foo* 
el  k  leur  liquidation  ;  il  surveille  la  gestion  du  di- 
recteur. Il  détermine  Pespèce  de  rentes  ï  Ucn« 
desquelles  doivent  être  employés  les  fonds  des  di- 
verses associations,  k  moins  que  rindicalion  n  «ij 
ait  été  faite  par  les  souscripteurs  eux-inème».  H 
arrête  la  liquidation,  soit  des  arrérages,  aoit  desca 
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chaque  sodétëtë  est  prise  avec  le  concoors  des  sept  spéciale  de  rassemblée  générale,  à  la  majorité  des 

plus  forfs  sociétaires  ajant  jastifié  de  leurs  droils.  deux  tiers  des  voix  sur  au  moins  soixante  membres 

Les  sociélaires  absents  de  Paris  peuvent  se  faire  re>  présents.  Ces  modîficalions  ne  seront  exécutoires 

f)réKnter  par  des  sociétaires  de  leur  choix  ;  h  dé-  q[U*aTec  Tapprobation  do  gouvernement. 
ant,  le  conseil  de  surveillance  appelle  pour  les         67-  Dan*  le  caa  où,  par  une  circonstance  quel- 

remplacer  les  plus  forts  sociétaires  résidant  à  Paris,  conque,  il  j  aurait  lien  de  liquider  ane  ou  plusieurs 

.  .    ,     1  sociétés  formées  d'après  les  présents  statuts,  avant 

Assemblée  générale,  Téchéance  du  terme  fixé  pour  celte  liquidation,  elle 

60.  L'assemblée  générale  se  compose   du  piqa  °®  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  délibération 


pour  chaque  tour  d'appe^  Vordff  d'ancienneté  dca  '^unis  sous  la  présidence  du  président  du  conseil 

associations.  ^^  surveillance,  décideront  à  la  majorité  des  mem- 

61.  L'assemblée  générale  représente  l'universa-  ^"*  préscnU. 

lité  des  ioléressés  i  ses  décisions  r^nlièreii;ient  prir  68.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élevçr  sur 

KstOQt  obligaloires  pour  tous.  Pexécation  des  présents  statuts  seront  jugées,  quels 

62,  L'assemblée  générale  est  régulièrement  coQ-  qoa  soient  le  nombre  et  la  qualité  des  parties  in-* 
lUtnée  par  la  présence  âfi  quarante  membres  au  téressées,  par  trois  arbitres  ,  sur  le  choix  desqnda 
moins.  Dans  le  cas  où  une  première  réunion  ne  lés  parties  devront  s'entendre  dans  le  délaide  nui- 
présente  pas  ce  nombre,  l'assemblée  générale  est  taine;  h  défaut  de  quoi  ils  seront  nommés  par  la 
coDToqaëe  de  nouveau  h  quinze  jours  d'intervalle,  président  du  tribunal  de  première  instance  du  dé- 


et  elle  est  alors  régulièrement  constituée,  quel  qua 
soil  le  nombre  des  membres  présents  ;  mais  U  dé- 
libération ne  peut  porter  que  sut  lea  objets  qui  se 
trouTaient  i  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 
Laaemblée  choisit  elle-même  son  bureau ,  qui  se 
compose  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  deux 
Hiruta leurs.  La  nomination,  soit  dfi  bureau ,  soit 


parlement  de  la  Seine,  h  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente.  Les  arbitres  jugeront  en  dernier 
ressort,  et  comnae  amiables  compositeurs  sans  être 
tenus  aoa  formes  et  délais  de  la  procédure.  Leur 
décision  sera  souveraine  et  ne  pourra  être  attaquée 
par  aucune  voie  ou  aucun  iqojen. 

69  et  demUr,  Les  présenlei  formeront,  avec 


aes  inembres  du  conseil  de  surveillance,  se  fait  par,  l'autorisation  royale,  les  statuts  de  la  société  la  Cm- 

«raiin  de  listes,  à  la  majorité  relative  des  suffrages  e^rdè.  M.  le  baron  de  Wolbock  se  charge  de  faire 

Wrimés.  Jusqu'à   la   oonstitulion  des  bureaux ,  toutes  tes  publications  que  pourront  nécessiter  les 

»^a»emblëe  générale  art  préudée  par  le  président  présentes,  ainsi  que  l'ordonnance  royale. 


M  conseil  de  surveillance.  Le  président  proirispire 
•"«'gne  le  secrétaire  et  les  scrutateurs  provi^irca. 
03.  L'assemblée  généirale  se  réunît  toma  les  ans, 
<«DsIa  dernière  ouinaaina  du  mqia  d'avril»  pour 
nommer  les  membres  du  conseil  dp  snnreiUancQ  et 
pour  enlei^dre  les  rapport^  du  cUreçtenr  et  du  con- 
«f »1  sur  les  opérations  de  l'année  précédente,  et  k 
atoalion  des  di£rérenUs  société  BUe  peut  ^tre  con- 
Toqoee  extraordinairement ,  soit  par  le  dibraclear, 
^p't  par  le  conseil  de  surveillance.  Les  convoca- 
^005  ont  lien  par  lettre  adressées  an  domidle 
«Qi  et  par  on  %vis  inséré  quinse  jours  au  naoina 
a  avance  dans  un  des  joojnaux  désignés  par  1^  tci 
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du  roi  portant  aulbrisation  de  l'établissement 
d*associa lions  fontinières  formé  &  Paris  sous  la 
dénomination  de  rMsoeitUienf  caisse  mutaelte  d'i- 
eoHomU  tidsfsrévoyjOÊe,  (IX,  Bull.  snpp.  DLVII, 
Q.  15830.) 


Louis-Pfailippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  minislre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
lement de  r agriculture  et  du  commerce  ; 

b    ij    "~ ••''" *  w«i^.w- p..  .^  •.^    vu  ravis  du  conseil  d*Ktat  approuvé  par 

DMai  de  commerce  de  Paris  pour  recevoii  le»  an-    Fempereur,  le  l»'  avril  1809 ,  inséré  au 

o^cesjudiciairi».  BuIKslin  des  lois,  et  portant    qu'aucune 

térkv!I?^'''^r*''''i^^'"^?^^*^^i'    «Mociatlon  de  la  nature  des  tontines  ne 

«e,  1 1  effet  de  constituer  le  conseil  de  surveil-     n^,,,  *,„  Ai.Kiîi»  »•»•  ..«*  ...{^.{..ftS/v»  ««x 
««ce.  aura  lieu  aus.il6t  que  soixante  souscriptions     Jf  "*  ®i^®  *^**^'»«  ?"l""*  autorisation  Spé- 

wroot  été  reçues  pour  nm  ou  plusieorsde»  société»  ^'"'^  donnée  par  Sa  Majesté  dans  la  forme 

'^  font  fobjet  d^  présents  statuts.  L'assemblée  des  règlements  d*administration  publique; 

S^nérale  se  composera  pour  cette  fois  de  tous  lee  VU  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances 

fiwi'*^*!?;  V?  *"****  dispositions  des  art.  60,  en  date  dfi  15  février  1841;  notre  coniell 

^>  «»2et6^lnldemeuient  du  reste  applir*^'  


ipplicables. 
65.  Jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  surveillance  se 
tfoove  constitué ,  le  directeur  est  autorisé  k  faire 
^os  les  actes  nécessaires  pour  la  formation  des 
jociélés  et  l'emploi  de  leurs  fonds  en  aclia^  de  ten- 
^1  à  la  charge  de  faire  régulariser  par  le  conseil 
<>e  surveillance  les  opératioiis  antérieures  k  sa  con- 
•Utalion. 

Chapitre  IV.  —  Dispositions  génèrale^s. 

W.  Les  changements  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu 
de  faire  ans  présenU  statuts  ne  seront  opérés  qu'a- 
vec le  consentement  du  directeur,  et  sur  la  propo- 
Nlum  du  conseil  de  sarreillance,  par  une  dédsion 


d*£tat  entendu,  e.tc. 

Art.  l^r.  L'établissemeat  d*associatioaft 
tQ^tinjérea  formé  à  Faris  soua  la  dénomi^ 
natiofi  de  l'Assœiatianp  caisse  mutuelle  d'é- 
conomie et  de  prévoyance,  est  autorisé.  Sont 
approuvés  les  statuts  destinés  à  régir  ledit 
établissement  tels  quMls  sont  contenus 
dans  Pacte  passé  ie  8  juillet  1841  devant 
M*  Beaufeu  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris^  lequel  acte  restera  anneié  à  la  pré- 
sente ordonnance.  La  présente  autorisation 
n*4ura  deSTet  que  pour  Tavenir,  et  ne 
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pourra  en  aucune  manière  8*appliquer  aux 
opérations  antérieures  i  ce  Jour. 

2.  Le  cautionnement  i  foarnir  par  le 
directeur  de  l'association  ,  ani  termes  des 
statuts,  sera  déposé  i  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  avant  la  mise  en  activité 
de  rétablissement.  Aui  époques  Gxées  d'a- 
près les  statuts  pour  la  répartition,  entre 
les  membres  des  associations  tontiniéres 
formées  par  l'établissement,  de  toutou  par. 
liedu  capital  desdites  associa  lions,  les  parts 
revenant  aux  ayants-droit  leur  seront  re- 
mises en  titics  de  rentes  inscrites  au  nom 
de  chacun  d'eux,  comme  il  est  dit  à  l'art. 
58  des  statuts. 

3.  L'établissement  sera  tena  de  remettre 
tous  les  six  mois  au  ministre  de  l'agricul- 
tare  et  du  commerce,  au  préfet  de  la  Seine, 
au  préfet  de  police,  à  la  chambre  de  com- 
merce et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  un  extrait  de  l'état  de  sa  situation 
ainsi  que  de  celle  des  différentes  associa- 
Uous  qu'il  est  autorisé  à  former  et  à  admi- 
nistrer.  Il  devra,  en  outre,  adresser  tous 
les  ans,  à  nôtre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  sur  ces  opérations,  un  rap- 
port détaillé  contenant  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  faire  apprécier  la  nature 
et  les  effeU  des  associations  formées  par 
ses  soins. 

4.  Les  opérations  de  rétablissement  se- 
ront d'ailleurs  soumises  à  une  surveillance 
spéciale  dont  le  mode  sera  ultérieurement 
déterminé  et  dont  les  frais  seront  suppor- 
tés par  l'association  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  deux  mille  francs. 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation,  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers,  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  et  dans  le  cas 
de  plaintes  graves  contre  la  gestion  de  ré- 
tablissement. Nous  nous  réservons,  en  en- 
tre, d'ordonner  tous  les  cinq  ans,  à  partir 
de  la  date  de  la  présente  ordonnance,  la 
révision  générale  des  statuts. 

6.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  ûnances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 

TiTBB  I«r.  _  But  de  rétablissement. 

Art.  I*'.  Il  est  créé ,  «oas  la  dénominatioa  de 
VAtsoeUtioHt  eaiss*  mtUuUt  dféeonomU  €t  de  pri» 
vymee,  nn  établîMenaent  dont  le  bol  est  de  former 
et  d^adininUlrer  dt%  aKociallons  maluelles  d*a»a- 
raoces  fondées  sar  les  chances  de  la  vie  ,  avec  on 
sans  aliénation  du  capital  on  dn  revena.  L*éta- 
blissemfiot  sNnterdit  toute  opération  étrangère  k 
la  formation  et  k  Tadministration  des  associations 
ci-dessas  désignées. 

S  I".  —  Natwrt  dn  opiratteni, 

2.  Les  placements  avec  aliénation  do  capital 
donnent  droit  aoz  sociétaires  qui  justifient ,  lors 
de  lexpiralioa  de  la  société }  de  Teustence  des  ia« 


dÎTidos  sor  la  tête  desquels  leur  aftoraoce  repote 
ao  partage,  dans  la  proportion  du  capital  de  lears 
mises  ,  de  la  totalité  des  capitaux  engagés  dins  U 
société  ,  ainsi  que  des  intcrèls  de  ces  capilaaxoi» 
mules  et  capitalisés. 

S.  Les  placements  sans  aliénstiou  de  capiul 
donnent  droit  aux  sociétaires  qui  justifient,  Ion 
de  l'expiration  de  la  société ,  de  rexistence  des  io- 
dif  idus  sur  la  tète  desquels  leur  assurance  repose 
au  partage,  dans  la  proportion  du  capilal  de  lears 
mises ,  des  intérêts  cumulés  ou  capitalisés  proJnits 
par  tous  les  capitaux  engagés  dans  la  société.  Le 
capilal  des  mises  reste  la  proprii  té  de  ceax  qui 
Tont  fourni ,  et  leur  est  rendu  ou  k  leurs  ayants- 
droit  k  IVxpiralion  de  la  société. 

ft.  Les  fond»  de  chaque  association  sont  géré 
séparément ,  et  ne  se  confondent  h  aocun  égard 
avec  ceox  des  antres  associations.  Les  placements 
se  font  par  versements  uniques  ou  par  versemeob 
annuels. 

&•  Les  associations  se  composent  d'individns  de 
tons  Iges ,  dont  les  mises  sont  ramenées  ï  l'égaillé 
proportionnelle  par  Papplication  de  tariCt  bast^ 
sor  les  chances  de  la  durée  de  U  rie  k  chaque  âge. 
Les  versements  annoels  sont  ramenés  à  régalité 

firoportionnelle  avec  les  versements  uniqaes  p>r 
^application  combinée  des  chances  de  la  vie  etdn 
effets  de  raccnmoiation  des  intérêts  k  quatre  pour 
cent  par  an.  Les  tarifs,  rédigés  en  vertu  da  prôeot 
article ,  sont  dressés  d'après  les  tables  de  Depr* 
cteox.  CJn  exemplaire  de  chacun  des  tariCi  lera 
adressé  an  gouvernement 


S  IL  —  DùpositiÊm 


dimnmdttii 


0.  Dans  chacune  des  sociétés  ci-dessus  définies, 
Tassorance  pent  être  souscrite ,  soit  au  pro6t  di 
souscripteur  lui-même  ,  soit  an  profit  d*an  tiers; 
elle  peut  reposer  sur  la  tète  do  souscriptearoosu 
la  iHe  d*on  tiers,  k  la  charge  par  celoi  qui  coo* 
tracte  sor  la  tête  o«  ao  profit  dHin  tiers  de  justifier 
do  consuntement  de  ce  dernier  ou  de  celui  des 
parents ,  maru  oo  toleors ,  poor  les  personoes  io- 
habiles  k  contracter.  L*individa  sor  la  tête  doquel 
l'assurance  repose  se  nomme  assuré.  L'iodirido 
appelé  k  en  recoeillir  le  bénéfice  éventuel  esl  seul 
sociétaire.  Le  souscripteur  est  sociétaire  tontes  les 
fois  que  Tassuranee  n^eaC  pas  stipulée  expressément 
an  profil  d'oa  autre. 

7.  Le  si^  de  rétablissement  et  des  sociétés  for- 
mées par  ses  soins  est  k  Paris.  Chaque  sonscriplev 
est  teno ,  de  son  côté ,  d'élire  k  Paris ,  ou  dans  les 
villes  où  seraient  établies  des  saccorsales,  qb^o* 
micile  poor  toos  les  actes  relatifs  k  rexécotion  da 
contrat.  Le  domicile  élo  ao  moment  de  U  sa»- 
cription  demeore  valable ,  poor  le  souseriplenr,  le 
sociétaire  et  leurs  ajants-droit,  josqu*k  ce  çpi'ils^' 
aient  fait  connaître  on  aotre  k  radmiutstrition 
de  la  caisse.  La  société  ne  reconnaît  qa'on  senl 
domicile  poor  toos  les  ajants-droitd'onsociétaifei 
ceux-ci  sont  tenus  de  s'entendre  k  cet  effet 

TiTAB  II.—  Formation  et  effets  des  soâéléi' 

8.  Les  associations  s'ouvrent  le  1*  janvier  de 
chaque  année,  et  se  ferment  le  31  décembre  de 
Tannée  qui  précède  celle  de  rexpiration  de  la  so* 
ciété. 

9.  Aucune  société  ne  peut  être  conslitoée  avec 
moins  de  dix  membres.  Si  le  nombre  des  souscrip- 
tions reçues  par  une  même  société  n'atteint  pasca 
minimum  dans  le  délai  d'an  an ,  k  partir  de  roQ* 
vertore  de  U  souscription ,  elles  sont  annolees. 
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10.  Si  le  décès  d'an  des  assurés  esl  dénoncé  h  la 
caisse araol  la  dixième  soascription,  là  soriôlé  n'est 
coRstiloce  qa*après  qae  le  minimum  de  dix  mem- 
bres a  ëië  complété  par  de  nooTclles  souscrip- 
tion» dans  le  délai  déterminé  par  l'article  précé- 
dent. Les  notifications  de  décès ,  dans  le  cas  préya 
par  le  présent  article  ,  sont  inscrites  ,  &  leur  date  , 
«or  le  registre  ouvert  pour  recevoir  les  souscrip- 
tions. 

11.  Lorsque  dii  souscriptions  sont  réunies  pour 
une  même  société ,  sans  que  le  décès  d'aucun  des 
aasarés  ail  été  dénoncé,  il  en  est  aussitôt  donné 
avis  ai»  souscripteurs ,  an  domicile  par  eux  élu 
ponr  l'eiécution  du  contrat  ;  et  si ,  dans  les  trente 
jours  qui  suivent  cet  avertissement ,  il  n'est  pas 
dénoncé  de  décès  antérieurs  h  l'époque  oh.  la 
diiièuie  souscription  a  été  reçue ,  la  société  est 


la  for  et  ï  mesure  de  la  constitution  de  cliaaue 

sociëlé.  ^ 


609 
versements  exigibles  entraîne  la  déchéance  de 
tous  droits  au  bénéfice  de  l'association.  En  cas  de 
placement  avec  aliénation  du  capitMl,  le'sociélaire 
qui  a  encouru  celte  déchéance  n'a  droit ,  h  l'é- 
poque de  la  reparution ,  si  l'assuré  vit  encore  h 
l'expiration  de  la  société,  qu'au  remboursement 
en  capital  des  versements  qu'il  a  effectués.  Les 
souscripteurs  en  retard  qui  reprennent  leurs  ver- 
sements avant  le  terme  d'un  an  ,  fixé  pour  la  dé- 
chéance, sont  tenus  d'ajouter  au  verscm-^nt  arriéré 
BU  .lupplémeat  calculé  sur  les  chances  de  la  mor- 
talité ,  et  augmenté  d'un  intérêt  d'un  demi  pour 
cent  par  mois  de  retard.  La  faculté  de  reprendre 
les  veriements  pour  éviter  la  déchéance  cesse,  en 
tous  cas,  au  terme  fixé  pour  la  production  des 
pièces  relatives  à  la  répartition.  La  déchéance  est 
^    .••  ^       .  A        1  acquise  contre  tout  sociétaire  dont  la  mise   ne 

constiluëe .  et  tous  les  engagemenU  souscrits  de-     serait  pas  entièrement  versée  à  cette  époque, 
wennent  définilils.  ao  \      \  i   m       j      a. 

12.  La  constitution  de  chaque  société  est  con-  ^  T  V  *»^"^^f<»  des  diverses  as;ociations  se  ré- 
rtalée  par  une  délibération  du  conseil  de  survcil-  P»''''"^»*  f ""•«.  '«  «ociél aires  qui  justifient ,  aux 
lance .  dont  il  est  parlé  ci-après  ,  au  titre  3.  Les  T***^"*'*  déterminées  par  la  po  ice .  de  l'existence 
procès-verbaux  de  ces  délibérations  sont  tous  in-  ***'  "*"'**  •"'  '"  ^**'  desqueU  leur  souscription 
scrits,  à  leur  date ,  sur  un  seul  et  même  registre ,      '*P<>««' 

1^<  Le  droit  de  chaque  sociétaire  dans  les  répar- 
titions on  liquidations  s'établit  par  la  production 
du  certificat  de  vie  de  l'assuré  sur  la  lëte  duquel  le 
placement  repose,  on  de  son  acte  de  décès,  si 
rassuré  est  mort  postérieuremont  an  jour  fixé  par 
le  contrat  pour  l'ouverture  des  droits  des  socié- 
taires. 

20.  Dans  les  sociétés  d'accu mnlation  do  capital, 
la  police  et  le  certificat  de  vie  doivent  être  produits 
dans  les  six  mois  k  partir  de  l'expiration  de  la  so« 
ciété.  Une  lettre  du  directeur,  conlre-signéepar  un 
membre  délégué  du  conseil  de  surveilliince ,  est 
adressée  k  chaque  sociétaire  ,  trois  mois  au  inoins 
avant  l'expiration  du  délai  ci-dussus  fixé  pour  lui 
rappeler  cette  obligation.  Passé  ce  di;l.ii ,  la  liqui- 
dation esi  faite,  et  le  fonds  social  réparti  entre  les 
seuls  sociétaires  qui  ont  fait  les  productions  des 
pièces  exigées.  Si  une  société  s'éteint  entièrement 
avant  le  terme  fixé  ponr  sa  durée  ,  soit  par  le  décès 
de  tons  ses  membres,  soit  par  la  déchéance  des 
sociétaires  ,  les  fonds  de  répartition  appartenant  k 
celte  société  profitent  k  l'Etat. 

21.  Dans  les  sociétés  de  jouissance  du  revenu,  le 
ceilifical  de  vie  el  la  police  doivent  être  produits 
dans  le  mois  qui  suit  l'échéance  de  chaque  se- 
mestre de  rente  ;  dans  les  quinze  jours  suivants, 
le  semestre  échu  se  partage  entre  les  seuls  socié- 
taires qui  ont  fait  celle  production.  La  liquidation 
finale  pour  la  restitution  du  capital  des  rentes  dé- 
posé se  fait  sur  la  justification  des  droits  des  parties, 
suivant  les  règles  du  droit  commun. 

22.  Les  délais  fixés  ci-dessus  pour  la  justification 
des  droits  des  sociétaires  sont  de  rigueur,  et  pro- 
duisent leur  effet,  quant  aux  déchéances  encournes 
après  leur  expiration,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun 
acte  de  mise  en  demeure,  ni  d'autre  avertissement, 
que  la  mention  qui  en  est  fuite  dans  les  polices. 

23.  Les  héritiers  on  ayants-cause  d*nn  souscrip- 
teur ou  sociétaire  doivent  se  faire  rcpré.<enler  par 
nne  seule  personne  ,  pour  l'exercice  de  Ions  leurs 
droits  vis-à-vis  de  la  société  ou  de  l'administration, 
à  défaut  de  quoi  toutes  significations  leur  sont  va- 
labiemenl  faites  au  domicile  élu  ponr  l'exécution 
du  contrat.  Dans  aucun  cas,  les  héritiers  ou  ayants- 
cause  d'un  souscripteur  ou  sociétaire  ne  peuvent 
faire  apposer  les  scellés  sur  les  registres  on  papiers 
relatifs  k  l'administration  des  sociétés. 


13.  L'engagement  du  souscripteur  vis-à-vis  de  U 
société  esl  constaté  par  une  police  extraite  d'un 
Kgistre  à  souche ,  et  signée  en  double  par  le  sous- 
criplear  et  par  le  directeur.  Au  dos  de  la  police  , 
Mnl  transcrits  littéralement  les  présents  statuts. 
La  police  contient  les  noms ,  prénoms  et  domicile 
da  souscripteur  et  du  sociétaire  ;  les  nom  ,  pré- 
noms, domicile  et  date  de  naissance  de  l'assuré  ;  le 
nombre,  le  montant  et  le  mode  de  paiement  des 
mises  sociales  ;  la  désignation  ,  l'objet ,  les  condi- 
tions, la  dnrée  et  le  terme  de  la  société  ;  enfin  , 
l'indication  des  délau  prescrits  et  des  pièces  k  pro- 
duire pour  la  justificAtion  des  droits  do  sociétaire , 
tant  pour  les  répartitions  annuelles  ,  lorsqu'il  y  t 
lien ,  que  pour  la  répartition  finale. 

1&.  Le  directenr,  d'accord  avec  le  conseil  de 
nrveilhince,  a  le  droit  de  refuser  tonte  admission, 
HBS  être  tenu  de  faire  connaître  les  motifs  de  ce 
refus 

15.  Tonte  souscription  doit  être  accompagnée 
d'an  extrait  d'acte  de  naissance,  ou,  k  défaut,  d'un 
•cte  anlhentiqne  constatant  l'âge  de  l'assuré.  Cet 
«cte  reste  déposé  k  l'adminblralion  de  l'établisse- 
ment  jusqu'à  la  liquidation  de  la  société.  Toute 
loexaclitade  dans  les  pièces  produites  ou  dans  les 
déclarations  relatives  à  l'âge  de  l'assuré,  dont  le 
bat  et  t'efiet  seraient  de  changer  la  condition  des 
'(Mùéiaires,  empoite  la  déchéance  de  tous  droits 
*nx  bénéfices  de  l'association.  I^  capital  des 
nmmes  payées  est  seul  remis  aux  ayants- droit  k 
lépoqae  de  la  répartition,  dans  le  cas  de  survi- 
vance de  l'assuré ,  aux  termes  de  la  sociésé ,  et 
■près  l'accomplissement  des  formalités  et  la  pro- 
daction  des  pièces  nécessaires  pour  avoir  droit  à  U 
ïépartiiion. 

16>  Lorsqu'un  ou  plusieurs  souscripteurs  pensent 
1i|il  y  a  lieu  de  ne  plus  recevoir  de  nouvelles  sous- 
criptions ponr  la  société  à  laquelle  ils  appartiennent, 
1^  peuvent  adresser  au  conseil  de  surveillance  l'in- 
viliilioQ  de  convoquer  tons  les  membres  de  celte 
société.  La  convocation  est  faite  par  lettres  à  un 
■ooisde  date  ,  et ,  au  jonr  déterminé ,  les  souacrip- 
tenn,  réunis  sous  la  présidence  du  président  du 
^n*eil  de  surveillance  ,  décident ,  à  la  majorité 
des  membres  présents,  si  la  société  doit  èlre  close. 

17>  Un  retard  d'un  an  dans  le  paiement  des 
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Titre  III.  —  Administration  dei  sociétés. 


2A.  La  MÛM  moioelle  d*économie  et  de  pré- 
.vojance  et  lef  aMOcialiom  tonlinièrea  dont  elle 
reçoit  les  dëpôU  sont  administrées  par  an  ilirec- 
tear,  sous  la  sorveillance  d*uo  conseil  de  sarveil- 
Unce  pris  paroAi  les  soascripteara  dès  différentes 
sociétés  t  et  nommé  par  rassemblée  générale. 

Directeur, 


00  par  ses  héritiers ,  le  même  csaViconemeni  ler* 
Tira  k  la  garantie  tant  desa  gestioo  que  de  celle  de 
son  successeur.  Si  les  remplaçants  présentes  parle 
directeur  on  par  ses  héritiers  ne  sont  pu  «|rai 
par  rassemblée  çéiiér^le ,  et,  sM  en  est  nommé  vn 
autre  de  la  manière  prévue  à  TarU  28 1  le  noaren 
direcleor  versera  en  entrant  on  nouveaD  caalion* 
nement  qui  sera  soumis  aux  mêmes  coDditiom, 
mais  sans  être  affecté  k  la  garantie  de  la  gestion  de 
son  prédécessenr.  Le  cautionnement  de  celui<i  se 
lui  sera  rendu  ,  s*ii  j  a  lieu,  «{u'aprèsTaparemenl 
de  tous  ses  comptes,  et  sous  déduction  dn  defitit 


tes ,  que  sous  déduction  ,  tant  du  déOcit  qui  serait 
constaté  k  sa  charge,  que  des  fonds  nécessaires  pou 
assurer  Tadministration  et  la  liquidation  de  loota 
les  sociétés  formées  pendent  sa  gestion.  Méiii> 
moins,  s'il  est  nommé  un  nouTeendiiecteor,  et  s'il 


25.  M.  Piévée ,  Tnn  des  fondateurs  de  l'établis- 
sement, en  est  le  direcienr.  _ 

26.  En  cas  de  non  exécution  des  statuts,  et  dans     qui  serait  constaté  k  sa  charge.  Bn  cm  de  réwei- 
tous  autres  cas  de  fait  grave  contre  le  directeur ,      ijon  d„  directeur,  ou  si  le  directeur,  ses  bérilicn 
rassemblée  générale ,  sur  la  proposition  du  con-     ou  représenUnU  ont  abandonné  radminntraiios 
•eil  de  surveillance,  et  k  la  majorit<^  des  deux  tiers     des  sociétés,  son  cautionnement  ne  lui  sera  rends, 
des  voix  sur  au  moins  soiiante  membres  présents ,      |*ii  ,  «  ijea  ,  après  Tapurement  de  tons  ses  coup* 
peut,  par  une  délibération  motivée,  prononcer  sa  ...      ■  ........ 

révocation, 

27.  En  cas  de  retraite  dn  directeur  hors  la  cir- 
constance prévue  par  Tarticle  précédent ,  il  a  la 

faculté  lie  présenter  son  successeur,  lequel ,  toute-     

fois,  ne  peut  entrer  en  fonction  qu'après  avoir  été  consente  se  charger  ,  pour  les  frais  (f  admtnisln- 
agréé  sur  le  rapport  du  conseil  de  surveillance  par  |ioo  «l  de  liquidation  •  de  la  responsabilité  qui  p^ 
l'assemblée  géiiéralo.  En  cas  de  décès  du  direc-  ««it  sur  son  prédécesseur ,  rassemblée  générak 
Unr ,  ses  héritiers  auront,  pendant  trois  mois,  la  pourra ,  sur  la  proposition  du  conseil  de  sorreil- 
même  facullé.  Pendant  ce  délai ,  il  sera  pourvu  k  J,nee ,  ordonner  la  remise  an  directeur  remplacé 
radinin  istratioo  des  sociétés  par  on  directeur  pro-  J^  |,  lolalilé  de  son  cautionnement ,  sons  la  feole 
visoire  dé^igné  par  le  conseil  de  surveillance  ,  et  déduction  do  déficit  qui  pourrait  exister.  S'ilot 
donlle  traitemen  t  est  imputable  sur  les  frais  d'ad-  révoqué ,  ou  si  le  directeur,  ses  héritiers  ou  repré- 
ministralion  k  la  charge  du  directeur.  senlanU  ont  abandonné  Tadmintstratioa  de»»* 

28.  S'il  n'est  pas  présenté  de  successeurs,  on  si  ciélés,  le  nouveau  directeur  nommé  par  ranemblée 
les  successeurs  présentés  dans  le  délai  ci-dessus  fixé  générale  versera  en  entrant  an  nouveau  cantioD* 
«>  .««I  ««.  m^,.\A i> VI j — j_a__i« :      nement  qui  sera  soumis  aux  mêmes  condiuoWi 

nais  sans  être  affecté  k  la  garantie  de  la  geslioQ  d« 
son  prédécesseur.  Quant  an  cautionnement  dadi- 
recteur  révoqué  oo  délaissant  ses  (onctions,  Udc 
lui  sera  rendu ,  s'il  j  a  lieu ,  qu'après  raparemeot 
de  tous  aes  comptes,  sous  déduction  du  déûcilqoi 
serait  constaté  k  sa  charge.  Si  l'apurement  de  joû 
compte  ne  présente  aucun  déficit ,  Ta&sembléef^ 
nérale  ,  sur  la  proposition  du  conseil  de  sorrail- 
lance ,  ordonnera  la  remise  an  directeur  remplace 
de  la  totalité  de  son  cautionnement. 

Sa*  A  Par» ,  les  soaacriptenrs  versent  lean  mifes 
en  espèces  k  la  caisse  de  la  direction  ;  dans  b  d^ 
partements  et  k  l'étranger,  le  versement  se  (aies* 
tre  les  mains  de  l'agent  commissionné  k  cet  effet  r 
mais  seulement  en  un  mandat  payable  k  Paris  et 
k  Tordre  dn  directeur.  Néanmoioa ,  les  versemeftH 
peuvent  se  faire  en  titres  de  rentes  snr  TEtat,  trai» 
férées  au  nom  de  l'association  pom  laquelle  ot 
faite  la  sooscription.  Tous  les  versemeaU  reçnspv 
l'administration  sont  enregistrés  k  leur  date  sur  m 
livre  de  caisse  visé  et  paraphé  par  l'un  des  membrei 
du  conseil  de  snrveiUance. 

S5.  Le  directeur  ne  peut  conserver  en  csisse  ki 
fonda  qui  lui  sont  versés  k  titre  de  placement  daai 
l'une  des  sociétés  qui  font  l'objet  des  présenls  sta- 
tuts. Ces  fonds  doivent  être  ,  dans  les  huit  ioani 
convertis  en  rentes  sur  l'Ëlat  Les  rentes  acheter 
sont  inscrites  an  nom  de  tAtmteuAimt  caisse  ob* 
todle  d'économie  et  de  prévoyance ,  avec  design** 
tion  de  la  société  k  laquelle  elles  appartiennent,  et 
avec  mention  des  formalités  nécessaires  s>°^'"^^ 
des  présents  sUtuts  ,  soit  pour  en  toucher  les  arré* 
rages,  soit  pour  disposer  du  capital. 

36.  Les  litres  d'inscriptions  de  rentes  sont  dépo- 
sés dans  une  caisse  k  deux  ciels ,  dont  l'une  est  re* 
mise  an  directeur  et  l'autre  au  président  dn  conseï 
de  anrveillanca,  ou  k  on  das  membres  dadit  coiu«> 
délégué  à  cal  effet. 


ne  sont  pas  agréés  par  l'aMcmblée  générale  ,  ou  si 
la  retraite  du  directeur  a  lieu  par  suite  de  sa  révo- 
cation, il  est  pourvu  &  l'administration  des  sociétés 
et  de  l'établissement,  comme  il  est  dit  k  l'article 
Drécédenl,  jusqu'à  la  nomination  du  directeur  dé- 
fia itif  par  l'assemblée  générale. 

29.  Dans  aucun  cas,  les  héritiers  on  ayants-droit 
du  directeur  ne  pourront  faire  apposer  les  scellés 
sur  les  registres ,  papiei-s  et  bureaux  de  l'adminis- 
tration de  la  caisse  mutuelle  d'économie  et  de  pré- 
voyance. 

30.  L'administration  du  directeur  est  garantie, 
outre  sa  responsabilité  personnelle,  par  un  cau- 
tionnement de  cinq  mille  francs  de  rente  trois 
pour  cent,  dont  l'inscription  est  déposée  k  ce  titre 
k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

31 .  Ce  cautionnement  sera  porté  k  six  mille  francs 
de  rente,  si  la  totalité  des  encais:iemenls  efTeclués 
dans  le  couran  t  d'une  année  dépai>se  un  million  de 
francs;  k  sept  mille  francs  de  rente  si  elle  dépasse 
donxe  cent  mille  francs ,  et  ainsi  de  suite  en  aug- 
mentant de  mille  francs  de  rente  par  chaque  aug- 
mentation de  deux  cent  mille  francs  dans  la  tola- 
Ulé  des  encaissements  annneli ,  jnsqu'k  un  maxi- 
mum de  vingt<cinq  mille  francs  de  rente  trois  ponr 
cent,  après  lequel  le  cautionnement  ne  sera  pins 
passible  d'aucune  augmentation.  Les  diminutions 
qui  pourraient  survenir  dans  le  chiffre  des  encais- 
sements annuels  ne  donneront  lieu  k  aucune  ré- 
duction proportionnelle  du  cautionnement 

32.  Le  cautionnement  est  affecté,  indépendam* 
ment  du  recours  qui  s'exerce ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les 
autres  biens  du  directeur,  k  la  garantie  de  tons  les 
engagements  contractés  par  lui  en  cette  qualité  , 
et,  spécialement,  k  celle  des  frais  d'administration 
et  de  liquidation  de  toutes  les  sociétés,  quel  qu'en 
soit  le  terme,  formées  pendant  sa  gestion. 

83.  En  cas  do  retraite  ou  de  décès  du  directeur, 
s'il  est  remplacé  par  on  MccasMor  présenté  par  loi 
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J7.  L««rréri^  des  rentes  «ppartftnaiit  aux  di- 

'  Tenes sociétés  lont  perçus  par  le  directeur,  aur  une 
'  qnittiQcereTélaede  sa  signature  et  du  visa  du  pré- 
'  «dent  on  d'un  membre  dél^uë  du  conseil  de  sur- 
'  TelUance.  Dans  les  sociétés  de  jouissance  du  revenu, 
>  une  délibération  du  conseil  de  surveillance  arrête 
i'étât  de  la  répartition  des  arrérail^es  perçus  entre 
<  les  ayants-droit ,  et  un  membre  délégué  du  conseil 
rarveille  ]«  paiement  des  dividendes.  Dans  les  so- 
>''  ciétés  d'accumulation  du  capital  avec  aliénation  dn 
'■■  rerena,  le  montant  des  arrérages  doit  6tre  em« 
■  plojé  dans  le  premier  jour  de  Ironrse  qui  suit  la 
!  date  de  la  quittance  en  achat  de  nouvelles  renies 
t  an  profil  de  chaque  société.  Une  délibération  dn 
'  conseil  de  surveillance  détermine  les  mesures  k 
i  prendre  pour  assurer  Feffet  de  cette  disposition , 
t  élan  membre  délégué  dudit  conseil  en  surveille 
:    TeiécalidD. 

38.  A  Teapiralion  de  chaque  aociété ,  on  aax 
■>   époqaes  fixées  pour  la  répartition  de  tout  ou  partie 
do  capital ,  une  délibération  dn  conseil  de  surveiU 
lance  arrête  Tétat  de  cette  répartition ,  et  la  part 
•    de  chaqoe  ayant-droit  loi  est  payée  en  un  titre  de 
reole inscrit  k  son  nom.  Il  est  transmise  cet  effet 
aa  ministre  des  finances  une  ampliation  dûment 
certlGée  de  la  délibération  du  conseil  de  surveil- 
laoce,  revêlne  des  signatures  dn  directeur  et  de 
deux  membres  dudit  conseil.  Si  le  total  de  la  rente 
^  répartir  ne  peut  pas  se  diviser  exactement  en 
inscriptions  individuelles,  en  égard  an  nombre  des 
>]r<n(s-droils,  la  portion  de  rente  qui  excède  le 
chiffre  exactement  divisible  est  vendae .  et  le  pro- 
duit en  est  distribué  entre  les  ayants-droits  à  U 
caisse  de  la  direction,  sons  le  contrôle  d'un  membre 
délégué  du  conseil  de  surveillance.  Les  transferts 
de  rentes  sont  signés  par  deux  membres  du  conseil 
;  «t  par  le  directeur. 

39.  Ledirectenr  doit,  k  toute  réquisition  ,  Justi- 
fier aux  intéressés  de  l'observation  des  règles  pres« 
(^'tes  par  les  articles  précédents ,  et  leur  commo- 
atqaertons  registres  concernant  les  opérations  de 
It  société  k  laquelle  ils  appartiennent. 

hO.  Le  directeur  est  tenu  de  pourvoir  k  toua  les 
frais  quelconques,  soit  d'établissement,  soil  de  ges- 
tion, soit  de  surveillance  ,  k  Texception  seulement 
des  commissions  d'agents  de  change  pour  l'achat 
oa  la  vente  des  inscriptions  de  rente  représentant 
le  fonds  de  chaque  société.  Les  commissions  d'achat 
de  renie  sont  k  la  charge  personnelle  dessouscrip- 
(eors  qai  n'osent  pas  de  la  faculté  d'effectuer  leurs 
versements  en  coupons  de  renies.  Ponr  s'indemni- 
ser de  tontes  ses  dépenses ,  le  directeur  perçoit,  en 
^  des  versements  des  mises  sociales ,  un  droit  de 
commission  dont  la  quotité  et  le  mode  sont  déter- 
minés  avant  la  formation  de  chaque  société ,  d'ac- 
cord avec  ses  fondateurs,  mais  qui  ne  peut  pas  ex- 
céder cinq  ponr  cent  du  montant  de  chaque  sous- 
cription. 

Conteil  de  surveillance, 

h\.  Le  conseil  de  surveillance  est  composé  de 
Qeaf  membres  nommés  par  l'assemblée  générale  , 
et  ^t'ii  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétés. 
3  est  renooTelé  par  tiers  tons  les  ana;  le  sort  dé- 
^mine  les  membres  sortants  la  première  et  la  se- 
conde année  ;  k  partir  de  la  troisième,  le  renouvel- 
lement a  lien  en  suivant  l'ordre  d'ancienneté.  Les 
membres  sortants  peuvent  être  réélus.  Les  mem- 
l>res  du  conseil  de  surveillance  ne  peuvent  rester  en 
fonction  qn'aotant  qu'ib  continuent  k  appartenir 
kTane  dassociétéf.  En  cas  du  décès,  de  retraite,  dt 
dénîiiioii ,  on  d*<]BfeBoa  proI«Agéa  d^m  d*  «w 


membres,  il  est  provisoirement  ponrvn  k  son  rem- 

{ilacement  par  le  conseil  de  surveillance  Itii-méme; 
orsque,  par  l'effet  de  ces  remplacements  provisoi- 
res, le  conseil  de  surveillance  se  Iroute  réduit  k 
moins  de  cinq  membres  nommés  par  l'assemblée 
générale ,  celte  assemblée  est  convoquée  de  nou- 
veau pour  compléter  le  conseil  par  des  nomina- 
tions définitives.  Les  membres  ainsi  nommés,  par 
suite  de  itacaiices  survenues  dan»  le  conseil,  ne  res- 
tent en  fonctions  que  jusqu'k  Tépoque  où  devaient 
expirer  les  pouvoirs  de  cent  qu'ils  remplacent.  Le 
conseil  de  surveillance  chouit  lui  même  dans  son 
sein  un  président  et  un  secrétaire. 

42.  Le  conseil  de  surveillance  ne  peut  délibérer 
qu'au  nombre  de  cinq  membres  au  moins.  Les  dé- 
libérations sont  prises  k  la  majorité  des  voix.  En 
cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. Hors  le  cas  ofa  il  s'agit  de  questions  qui  lui 
sont  personnelles,  le  directeur  assiste,  avec  voii 
consultative  ,  aux  délibérations  du  conseil  de  sur- 
veillance. Toutes  les  délibéralions  du  conseil  dé 
surveillance  sont  transcrites  sur  des  registres  dépo- 
sés k  la  direction  ,  et  dont  un  double  demeure  Sous 
la  garde  du  président. 

/kS.  Le  conseil  de  surveillance  se  réunit  une  fois 
au  moins  tons  les  mois  an  siège  de  l'administralion, 
pour  y  prendre  connaissance  des  opérations  et  des 
comptes  de  rétablissement.  11  se  réunit  plus  sou- 
vent, s'il  y  a  Heu  ,  sur  la  convocation,  soit  du  pré- 
aident ,  soit  du  directeur.  U  se  fait  représenter  par 
le  directeur,  touteslesfoisquil  le  juge  convenable, 
les  livres  de  caisse ,  les  bordereaux  de  l'agent  de 
change  ,  et  toutes  autres  pièces. 

A4.  Le  conseil  veille  k  l'eiécution  des  présents 
statuts.  Il  constate,  par  une  délibération  spéciale, 
comme  il  est  dit  aux  art.  11  et  13 ,  la  constitution 
de  chaque  société.  Il  détermine  l'espèce  de  rentes 
k  l'achat  desquelles  doivent  être  employés  les  fonds 
des  diverses  associations,  lorsque  Tindicttion  n'en  tf 
pas  été  faile  par  les  souscripteurs  eux-mêmes.  Il 
arrête,  comme  il  est  dit  aux  art.  37  et  38i  la  liqui- 
dation, soit  des  arrérages,  soit  des  capitaux  de  chè* 
que  société ,  et  en  autorise  la  répartition  entre  les 
ayants-droit. 

A5.  La  délibération  du  conseil  de  surveillance 
qui  a  pour  objet  d'établir  la  liquidation  de  chaque 
société  et  l'état  de  répartition  de  ses  fonds  ,  eti 
prise  avec  le  concours  des  cinq  plus  forts  sociétaires 
ayant  justifié  de  leurs  droits.  Les  sociétaires  absent» 
dfe  Paris  peuvent  se  faire  représenter  par  des  man« 
dalaires  de  leur  choix.  A  défaut ,  le  conseil  de  sor- 
veillance  appelle  pour  les  remplacer  les  plos  forta 
sociétaires  résidants  k  Paris. 

Aisemblèe  générale, 

A6.  L'assemblée  générale  se  compose  da  plo» 
fort  souscripteur  de  chaque  société,  au  nombre  d« 
soixante  membres  au  moins.  S'il  existe  moins  d* 
soixante  sociétés,  ce  nombre  est  complété  par  l'ap- 
pel successif  des  souscripteurs  qui ,  dans  chacune 
d'elles,  occupent  le  rang  subséquent,  en  suivant, 
pour  chaque  tour  d'appel,  l'ordre  d'ancienneté  des 
associations. 

47.  L'assemblée  générale  représente  l'universa- 
lité des  sociétaires  ;  ses  décisions,  régulièrement 
prises ,  sont  obligatoires  pour  tous. 

48.  L'assemblée  générale  est  régunèrement  cori. 
sliluée  par  la  présence  de  quarante  membres. 
Dans  le  cas  où  une  première  réunion  ne  présente 
pas  ce  nombre,  l'assemblée  est  convoquée  de  nou- 
veau k  qninie  jours  an  nkoins  d'intervalle  ,  et  ell^ 
Ml  aloF»  réguuèremeot  oonatlioée ,  quel  que  «oil 
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le  nombre  des  membref  prëMnU  ;  m«b  U  dëlibé- 
nlioo  ne  peut  porter  que  tar  lei  objets  qui  se 
trooTaient  h  Tordre  du  jour  de  la  première  réa- 
nion  ;  le  tout  sens  pri^judice  det  cas  résenrët  par 
les  art.  30  et  52.  L'assemblée  choisit  elle-même 
son  borèau ,  qui  se  compose  d*an  président ,  d'un 
secrétaire  et  de  deat  scralalear».  La  nominalioQ 
des  membres  du  conseil  de  sar?eillance  et  do  ba- 
reau  de  rassemblée  générale  se  fait  par  scmlii  de 
liste,  k  la  majorité  relative  des  suffrages  exprimés. 
Jusou'h  la  eonslilalioo  du  bureau,  Ta^emblée 
générale  est  présidée  par  le  président  dn  conseil 
de  surveillance.  Le  prèûdent  provisoire  désigne  les 
secrétaires  et  scralatenrs  provisoires. 

49.  L'assemblée  générale  se  réunit  tous  les  ans , 
dans  la  deasième  quiniaine  dn  mois  d'avril,  pour 
nommer  les  membres  do  conseil  de  surveillance , 
pour  entendre  les  rapports  du  directeur  et  du  con- 
seil snr  les  opérations  de  rannée  précédente,  et  U 
situation  des  différentes  sociétés.  K)le  peut  être 
convoquée  exiraordinairement ,  soii  par  le  direc- 
teur, soit  par  le  conseil  de  surveillance.  Les  con- 
vocations ont  lieu  par  lettres  adressées  aux  domi- 
ciles élus ,  et  par  un  avis  inséré ,  quinte  jours  an 
moins  h  TaTance,  dans  an  des  jonrnanx  désignés 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  pour  rece- 
voir les  annonces  judiciaires. 

50.  Une  première  réouion  de  l'assemblée  gêné- 
raie ,  h  l'effet  de  constituer  le  conseil  de  surveil- 
lance ,  aura  lien  aussitôt  que  soixante  souscriptions 
auront  été  reçues  pour  une  ou  plusieurs  des  so- 
ciétés qui  font  l'objet  des  présents  statuts.  L'assem- 
blée se  composera,  pour  celte  fois,  de  tous  les 
sonscripteors.  Les  dispositions  des  arL  47,  49  et 
49  Inl  demenrenl  do  reste  applicables. 

51.  Jnsqo'h  ce  que  le  conseille  surveillance  re 
trouve  constitué ,  le  directeur  est  autorisé  h  faire 
seul  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  formation 
des  sociétés  et  l'emploi  de  leurs  fonds  en  achats 
de  rente,  k  la  charge  de  faire  régulariser  par  le 
conseil  de  surveillance  les  opérations  antérieures  k 
la  constitution  dudil  conseil. 

Titre  IV.  —  Dispositions  générales. 

53.  Les  changements  qu'il  pourrait  y  avoir  lien 
de  faire  aux  prâents  statuts  pourront  èlre  opérés 
avec  le  consentement  du  directeur,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  de  surveillance,  par  décision  spé- 
ciale de  l'assemblée  générale,  h  la  majorité  des 
deux  tien  des  voix  snr  an  moins  soixante  membres 
présents.  Les  changements  adoptés  ne  pourront 
avoir  d'effet  qne  pour  l'avenir. 

53.  En  cas  de  révocation  par  le  gouvernement 
de  l'approbation  donnée  aux  présents  slalnU ,  il 
ne  pourra  plus  èlre  formé  d'associations  nouvelles, 
et  il  sera  pourvu  à  l'adiniuiâtralion  des  sociétés 
alors  existantes  jusqu'au  terme  fixé  ponr  leur  du- 
rée ,  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale, 
sons  l'approbation  du  gonvernemenl. 

54-  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  52  et  53,  la 
décision  de  rassemblée  générale  ne  sera  exécu- 
toire qu'après  l'approbation  du  gouvernement. 

55.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'é- 
lever snr  l'exécution  des  présents  statuts  seront 
jugées  k  Paris,  quel  qoe  soit  le  nombre  des  parties 
intéressées,  par  trois  arbitres  nommes  p«r  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  ,  sur  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 
liCi  arbitres  décideront  comme  amiables  composi- 
teurs et  en  dernier  ressort ,  sans  être  tenus  aux 
(prmef  et  délais  de  la  procédnre ,  leur  décision  ser« 


someraine  et  ne  poorra  être  attaquée  par  aocOne 
Toie  ni  movens. 

56.  Les  mdividns  compris  dans  une  même  ooo- 
lestalion  seront  tenus,  lorsqu'ils  auront  un  même 
intérêt ,  de  se  faire  représenter  par  un  seel  min- 
dalaire  domicilié  h  Paris,  ayant  qualité  de  faire  et 
recevoir  pour  enz  tous  actes  judiciaires ,  wil  en 
demandant ,  soit  en  défendant. 

57.  Dans  le  cas  où,  par  une  circonstance  qsel- 
conque,  il  y  aurait  lien  de  liquider  uneooplosiean 
sociétés  formée*  d'après  les  présents  stalats  avant 
l'échéance  dn  terme  fixé  pour  cette  liqoidslion ,  elle 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  Terlu  d'une dêlibënlioa 
spéciale  de  l'asaemblée  générale  des  souscripleon 
de  chacune  desdites  sociétés  convoquées  )i  cul  effet. 
Des  lettres,  ainsi  qu'il  est  dit  h  ParL  49,  leroot 
adressée*  anx  sociétaires,  k  nn  mon  de  date da 
jour  indiqué  par  l'ai^semblée ,  et ,  k  ce  joer,  les 
associés  rénnb  sons  la  présidence  du  président  dn 
conseil  de  sneveillance ,  décideront  k  la  majoriié 
des  membres  présents. 

58-  Ponr  faire  publier  ces  présentes,  toea  poa* 
▼oirs  sont  donnés  an  porteur  d^nne  expédition  os 
d'un  extrait. 


39  iviLLiT  SB  14  SKmiiBKK  1841>  — Onloiinaïut 
du  roi  portant  autorisation  de  rétablissement 
d'associations  tontioières  formé  k  Paris  soasU 
dénomination  de  CEamuUe.  (  IX ,  Bell,  npp- 
DLVIII,  n.  13849.J 

I^uîB-Phi lippe ,  etc.,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Elat  9a  dépar- 
tement de  ragricuUure  et  du  commerce; 
TU  ravi<  du  conseil  d'Ktat  approuvé  par 
Tempcretir  le  !«'  avril  iS(i9,  inséré  ao  Bol- 
letin  des  lois  et  portant  qu*aucane  assocU- 
tion  de  ta  nature  des  tontines  ne  peal  être 
établie  sans  nne  antorisation  spéciale  don* 
née  par  Sa  Majesté  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique ;Tn  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances  en  date 
du  15  février  1841  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  i«r.  L'établissement  d'associations 
tonliniércs  formé  A  Paris  sous  la  dénomi- 
nation ilel'Equiiablcj  sociétés  d'assQMnces 
mutuelles  sur  la  vie«  est  autorisé.  Sont  ip- 
prouvés  les  statuts  destinés  à  régir  ledit 
établissement,  tels  qu*ils  sont  conlenD$ 
dans  Pacte  passé  le  7  juillet  1841,  par-de- 
vant M«  Wflsselin  Desfosscs  et  son  collè- 
gue, notaires  à  Paris ,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance.  La  pré- 
sente autorisation  n*aura  d'effet  que  pour 
raveiiir  et  ne  pourra ,  en  aucune  manière, 
s'appliquer  atix  opérations  antérieures  a  ce 
jour. 

â.  Le  cautionnement  k  fournir  par  ^ 
directeur  de  CB^uttnbte,  aai  termes  des 
statuts,  sera  déposé  k  la  caisse  des  dépôt  $ 
et  consignations  avant  la  mise  en  activité 
de  rétablissement.  Xux  époques  Gxées  d'a- 
près les  statuts  pour  la  répartition  entre 
les  membres  des  associations  tonliniéres 
forinées  par  rétâbliisement  de  tout  ou  par- 


ÉK^NAMtlTIf  COf^ST.  -*-  tOtU-VUMïlfPË  l«^  —  id  JVlttET!  lS4l. 


^i% 


i  da  capital  desdites  associations,  les 
irts  revenant  aux  ayants-droit  leur  se- 
nt remises  en  titres  de  rentes  inscrites 
I  nom  de  chacun  d'eux,  comme  il  est  dit 
l'art.  44  des  statuts. 

3.  L'établissement  sera  tenu  de  remettre 
as  les  six  mois»  au  ministère  de  Tagri* 
llare  et  du  commerce  »  au  préfet  de  ia 
line,  au  préfet  de  police,  à  la  chambre 
!  commerce*  et  au  greffe  du  tribunal  de 
inmerce  de  Paris,  un  extrait  de  Tétat  de 
litaation,  ainsi  que  de  celles  des  diffé- 
ntes  associations  qu*il  est  autorisé  k  for* 
er  et  à  administrer.  Il  devra,  en  outre , 
tresser  tous  les  ans  à  notre  ministre  de 
igricolture  et  du  commerce,  sur  ses  opé- 
itions,  un  rapport  détaillé  contenant  tous 
s  renseignements  propres  i  faire  appré- 
er  la  nature  et  les  effets  des  associations 
rmées  par  ses  soins. 

4.  Les  opérations  de  rétablissement  se- 
mt  d'ailleurs  soumises  à  une  surveillance 
)éciale  dont  le  mode  sera  ultérieurement 
éterminé  el  dont  les  frais  seront  supportés 
ar  l'Equitab/Cf  jusqu^à  concurrence  d'une 
)mme  de  deux  mille  francs. 

5.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  notre 
Qtorisatioo,  sans  préjudice  des  droits  des 
ierg,  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
îon  des  statuts  approuvés ,  et  dans  le  cas 
«  plaintes  graves  contre  la  gestion  de  Té- 
ibiissement.  Nous  nous  réservons,  en  ou- 
n,  d'ordonner  tous  les  cinq  ans,  à  partir 
^  la  date  de  la  présente  ordonnance,  ia 
évisioQ  générale  des  statuts. 

6.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
ommerce ,  et  des  finances  (MM.  Gunin- 
'Tidaine  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 

Titre  I»»".  —  Bttt  de  PélabUtstment.  — 
Nature  des  opération»» 

Art.  1'*.  n  est  créé,  sous  la  déoominalion  de 

^tiiahli,  nn  ëlabliweineiit  dont  le  but  est  de  for- 

trel  administrer  des  associations  mntneUes  d*as« 

ifinres  fondées  anr  les  cliances  de  la  vie. 

X  Ces  associations  sodI  de  qnatre  sortes  :  1*  sq- 

Payant  pour  but  de  procurer  aax  parents  les 

Rens  de  pourvoir  aux  frais  d'éducation  et  d'ap- 

)*>i«agc  de  leurs  enfant»;  2* société  d*accrois- 

^iit  de  capital  arec  aHéualion  de  revenu  ;  S'  so- 

N  d'accroissement  de  revenu  avec  aliénation 

^OQ  partielle  do  capital  ;  A**  société  d'accroîs- 

■^t  de  revenu  sans  aliénation  de  capital. 

i>  Dans  chacune  de  ces  sociétés  la  souscription 

P^tre  faite,  soit  au  profit  do  souscripteur  loi- 

1*>«iaoil  au  profit  â*un  tiers.  Elle  peut  reposer 

|la  té(e  du  souscripteur  ou  sur  la  tète  d'un  tiers, 

cbarge  par  celui  qui  contracte  sur  la  lète  ou 

To6l  d'un  tiers  de  justifier  du  consentement 

dernier  on  de  celui  des  parents,  maris  ou 

1?:  P*^  les  personnes  in  habiles  k  contVacter. 

«ividQ  SOT  la  t6u  duquel  Tassnrance  repose  se 

ijé  iisaré ,  l'indivian  «.p-iA  à  «n  recueillir  le 

race  est  leol  ipciçtidre,  Le  «oUKripteiir  «rt  to- 

4t. 


ciétaire  toutes  les  fois  que  l'assurance  n^est  pas  sti- 
pulée eipreasément  au  profit  d'un  tiers. 

4.  Dans  les  sociét(!s  destinées  h.  pourvoir  aux 
frais  d'éducation ,  les  fonds  mis  en  commun  s'ao- 
cumulent  en  capital  et  en  intérêts  jusqu'à  ce  que 
tous  les  assurés  aient  atteint ,  soit  l'âge  de  dix  ans, 
soit  celui  de  dix-huit  ans.  Les  assurés  sont  admis- 
sibles depub  leur  naissance  jusqu'à  neuf  ans,  dans 
le  premier  cas  ,  et  jusqu'à  dix-sept  ans  dans  le  se- 
cond; les  assurés  concourant  ensemble  doivent 
être  nés  dans  la  même  année.  Le  capital  et  les  in- 
térêts cumulés  des  fonds  mis  en  commun  se  répar- 
tissent, à  partir  de  l'époque  fixée  pour  chaque  so- 
ciété ,  en  un  certain  nombre  d'annuités  déterminé 
par  le  contrat.  Le  nombre  des  annuités  de  partage 
est  de  trois  au  moins  et  de  neuf  au  plus;  il  doit 
être  le  même  pour  tous  les  membres  de  la  même 
société.  Les  sociétaires  qui  justifient ,  à  l'époque  de 
chaque  répartition  annuelle ,  de  l'existence  des  aft> 
sures  sur  la  tête  desquels  leur  souscription  repose 
sont  seuls  admis  à  j  prendre  part. 

5.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  capital 
avec  aliénation  de  revenu ,  le  revenu  des  mises  s'ac- 
cumule avec  le  capital  jusqu'à  une  époque  à  la- 
quelle la  totalité  du  produit  composé  est  réparti 
entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des 
assurés  sur  la  tète  desquels  leur  souscription  repose. 

6.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  revena 
sans  aliénation  du  capital ,  le  revenu  des  misesso- 
ciales  est  seul  réparti  entre  les  sociétaires  qui  jus- 
tifient ,  aux  époques  déterminées  par  la  police  ,  de 
l'existence  des  assurés  sur  la  tète  desquels  leur 
souscription  repose.  Le  capital  versé  est  remis  en 
totalité  à  l'expiration  de  cnaque  société,  ou,  par 
parties  ,  à  des  époques  déterminées ,  aux  souscrip- 
teurs ou  k  leurs  avants-cause. 

7.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  revenu 
avec  aliénation  do  capital ,  le  capital  et  le  revena 
cumulés  des  mises  sociales  sont  répartis  par  an- 
nuités ,  à  des  époques  déterminées ,  entre  les  so- 
ciétaires qui  justifient  de  l'existence  des  individus 
sur  la  tète  desquels  leur  souscription  repose. 

8.  Les  fonds  de  chaque  association  sont  gérés 
séparément  et  ne  se  confondent  k  aucun  égard  aveo 
ceux  des  autres  associations.  L'établissement  s'in- 
terdit tonte  opération  qui* n'a  point  pour  objet  l« 
formation  ou  l'administration  des  sociétés  ci-des- 
sus désignées. 

9.  Le  siège  de  rétablissement  et  des  sociétés  for- 
mées par  ses  soins  est  k  Paris.  Chaque  souscripteur 
est  tenu  ,  de  son  côté ,  d'élire  k  Paris  on  dans  les 
villes  o&  seraient  établies  des  succursales ,  un  do- 
micile auquel  seront  valablement  adressées  toutes 
communications  ou  signifiés  tous  actes  judidiciaircs 
ou  extrajudiciaires  relatifs  k  l'exécution  du  contrat* 
Le  domicile  élu  an  moment  de  la  souscription  de« 
meure  valable  pour  le  souscripteur,  le  sociétaire  et 
leurs  ayants-droit ,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  fait 
connaître  un  antre  k  l'administration  centrale,  k 
Paris.  La  société  ne  reconnaît  qu*un  seul  domicile 
pour  tous  les  ayants^roit  d^un  sociétaire  ;  cenx'Ci 
sont  tenns  de  s  entendre  k  cet  e£fet. 

TiTEB  II.  —  Formation  oi  effets  dee  tocîèiés. 

10.  Les  souscriptions  8*oavrent  pour  chaque 
association  le  1*'  janvier  de  chaque  année  ;  elles 
restent  ouvertes  jusqu'au  31  décembre  de  l'année 
qui  précède  celle  de  l'expiration  de  la  société. 

11.  Sauf  les  cas  prévus  par  Tart.  18 ,  le  ii*«nbre 
des  sociétaires  est  illimité ,  mais  «ncnf  «  «ociété  ne 

Seat  être  constituée  avec  moins  de  dix  membres, 
i  u  nombre  des  eDgagements  reçus  pour  nne 
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le  nombre  de*  nembree  prëienU  ;  nais  U  dëlîbé- 
ralioD  ne  peut  porter  que  tar  les  objets  qui  se 
trooTaient  h  Tordre  du  jour  de  U  première  réa- 
nton  ;  le  tout  sana  préjudice  det  caa  réienrët  par 
le*  art.  30  el  52.  L'aaaemblée  choiail  elle-même 
son  bureau ,  qui  ae  compote  d^un  prëaident ,  d'un 
aecrëlaire  et  de  deot  tcmlatearfc  La  nomination 
de*  membre»  du  conseil  de  sorveillance  et  do  bu- 
reau de  rassemblée  générale  se  fait  par  scmlii  do 
liste,  k  la  majorité  relative  des  suffrages  eipriméa. 
Jus(^u*h  la  constilnlioD  du  bureau,  Ta^emblée 
générale  est  présidée  par  le  président  dn  comeil 
de  surveillance.  Le  prÀident  proTisoire  désigne  lea 
secrétaires  el  scmtatenrs  provisoires. 

A9.  L*assemblée  générale  se  réunit  tous  les  ans, 
dans  la  denkième  quinsaine  dn  moîsd*avril,  pour 
nommer  les  membres  dn  conseil  de  surveillance , 


sonverarne  et  ne  pourra  être  attaquée  par  ivcOnt 
▼oie  ni  movens. 

56.  Les  mdividns  compris  dam  une  même  coo' 
lestalton  seront  tenus,  lorsqnMIs  auront  un  même 
intérêt ,  de  se  faire  représenter  par  un  seal  mm* 
dalaire  domicilié  h  Paris,  ayant  qualité  de  faire  et 
recevoir  pour  enz  tons  actes  judiciaires ,  loil  es 
demandant,  soit  en  défendant. 

57.  Dans  le  cas  où,  par  une  circomtance  quel- 
conque,  il  j  aurait  lien  de  liquider  une  ov  plosienn 
sociétés  formées  d*après  les  présents  slalats  iTanl 
Téchéance  dn  terme  Giépooroette  liquidation ,  elle 
ne  ponrra  avoir  lien  qn*en  vertu  d'une délibëralkia 
apéciale  de  rassemblée  générale  des  souscriplenn 
de  chacune  desdites  sociétés  convoquées  )i  c<:l  effet. 
Des  lettres,  ainsi  qu'il  est  dit  k  Part.  M,  Krool 
adressées  anx  sociétaires ,   k  nn  mon  de  date  do 


ponr  entendre  les  rapporta  do  directeur  el  du  con-     jour  indiqué  par  rassemblée ,  el ,  k  ce  jonr,  les 


seil  anr  les  opérAtiona  de  rannéc  précédente,  et  la 
sitaation  des  différentes  sociétés.  KUe  peut  être 
convoquée  eziraordinairement ,  soii  par  le  direc- 
teur, aoit  par  le  conseil  de  surveillance.  Les  con- 
vocations ont  lieu  par  lettres  adressées  sut  domi- 
ciles éins  ,  el  par  no  avia  inaéré ,  quinte  jours  an 
moins  h  Tavance,  dans  nn  desjonmani  désignés 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  ponr  rece- 
voir les  annonces  judiciaires. 

50.  Une  première  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale ,  k  reffet  de  conhtituer  le  conseil  de  surveil- 
lance ,  aura  lien  aussitôt  que  soixante  souscriptions 
auront  été  reçues  ponr  noe  on  plusieurs  des  so- 
ciétés qui  font  l'objet  des  présents  statuts.  L'assem- 
blée se  composera,  pour  celte  fois,  de  tous  les 
sonscriptenrs.  Les  dispositions  des  art  47,  49  el 
49  Ini  demeurent  du  resle  applicables. 

51.  Jusqu'à  ce  qne  le  conseil  tle  sorveillance  te 
trouve  constitué ,  le  directeur  est  autorisé  h  faire 
seul  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  formai  ion 
des  sociétés  el  l'emploi  de  leurs  fonds  en  achats 
de  rente,  k  la  charge  de  faire  régulariser  par  le 
conseil  de  surveillance  les  opérations  antérieures  k 
la  constilnlion  dudit  conseil. 

Titre  IV.  —  Dispositions  générales, 

53.  Les  changements  qu'il  pourrait  y  avoir  lien 
de  faire  aui  prâents  statuts  pourront  être  opérés 
avec  le  consentement  du  direcleur,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  de  surveillance ,  par  décision  spé- 
ciale de  l'assemblée  générale,  k  la  majorité  des 
deoz  tien  des  voit  sur  an  moins  soixante  membres 
présents.  Les  changements  adoptés  ne  pourront 
avoir  d'effet  que  ponr  l'avenir. 

53.  En  cas  de  révocation  par  le  gouvernement 
de  l'approbation  donnée  aui  présents  slatnU ,  il 
ne  ponrra  plus  être  formé  d'associations  nouvelles, 
Ot  il  sera  pourvn  k  l'administration  des  sociétés 
alors  eiislantes  jusqu'au  terme  fixé  pour  leur  du- 
ré», par  une  délibération  de  l'assemblée  générale, 
sons  l'approbation  du  gouvernement. 

54.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  52  et  53,  la 
décision  de  rassemblée  générale  ne  sera  exécu- 
toire qu*après  l'approbation  du  gouvernement. 

55.  Tontes  les  contestations  tpii  pourraient  s'é- 
lever sur  l'eiécution  des  présents  statuts  seront 
jugées  k  Paris,  quel  que  soit  le  nombre  des  parties 
intéressées,  par  trois  arbitres  nommés  par  le  pré- 
sident dn  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine ,  sur  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 
Lci  arbitres  décideront  comme  amiables  composi- 
tenrs  et  en  dernier  ressort ,  sans  être  tenns  aux 
fprmes  et  délais  d«  la  procédure ,  leur  décision  ser« 


associés  réunis  sons  la  présidence  du  président  da 
conseil  de  sueveillance ,  décideront  k  la  majorité 
des  membres  présents. 

58.  Ponr  faire  publier  ces  présentes ,  Ions  poo' 
voirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  od 
d'un  extrait. 


39  JOtLLiT  =  14  samnaKi  1841.  — Or(1onntn<« 
du  roi  portant  autorisation  de  rétablissement 
d'asaociations  tontinières  formé  k  Paris  soosit 
dénomination  de  VEamuAU,  (  IX ,  Bull.  »pp< 
DLVIII,  n.  13849.J 

I^uis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noti«  ministre  secrétaire  d'Etat  9a  dépar- 
tement de  ragriculltire  et  du  commerce; 
TU  Tavi^  du  conseil  d'Ktat  approuvé  par 
Tempcretir  le  1«^  avril  lSt»9,  inséré ao  Bul- 
letin des  lois  et  portant  qu'aacane  associa- 
tion de  ta  nature  des  tontines  ne  peal  être 
établie  sans  une  autorisation  spéciale  don- 
née par  Sii  Majesté  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique;  tu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances  en  daie 
du  15  février  1841  ;  notre  conseil  d'Elat 
entendu,  etc. 

Art.  l«r.  L'établissement  d'associations 
tontinières  formé  A  Paris  sons  la  dénomi- 
nation de  l'Equitable^  sociétés  d'assuMnces 
mutuelles  sur  la  vie«  est  autorisé.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  deïitinés  à  régir  ledit 
établissement»  tels  quMIs  sont  conlenos 
dans  Pacte  p«issé  le  7  juillet  1841,  par-de- 
vant M*'  W'tsselin  Desfosscs  et  son  collè- 
gue, notaires  à  Paris ,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance.  La  pré- 
sente autorisation  n*aura  d'elTet  que  poor 
Ta  venir  et  ne  pourra ,  en  aucune  manière, 
s'appliquer  aux  opérations  antérieures  à  ce 
jour. 

â.  Le  caaiionnement  k  foornir  par  le 
directeur  de  rSquitnbte,  aai  termes  des 
stalats,  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignntlons  avant  la  mise  en  acliviié 
de  rétablissement.  Xux  époques  fixées  d'a- 
près les  statuts  pour  la  répartition  entre 
les  membres  des  associations  tontinières 
formées  par  l'étâbliisement  de  toat  ou  pa^ 
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tie  da  capital  desdites  associations,  les 
parts  revenant  aux  ayants-droit  leur  se- 
ront remises  en  titres  de  rentes  inscrites 
au  nom  de  chacun  d'eux,  comme  il  est  dit 
à  l'art.  44  des  statuts. 

3.  L'établissement  sera  tenu  de  remettre 
ioQs  les  six  mois,  au  ministère  de  Tagri- 
ciillare  et  du  commerce ,  au  préfet  de  la 
Seine,  au  préfet  de  police,  à  la  chambre 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  un  extrait  de  Tétat  de 
>a  situation,  ainsi  que  de  celles  des  diffé- 
rentes associations  qu'il  est  autorisé  k  for- 
mer et  à  administrer.  Il  devra,  en  outre, 
adresser  tous  les  ans  k  notre  ministre  de 
l'agricnlture  et  du  commerce,  sur  ses  opé- 
rations, un  rapport  détaillé  contenant  tous 
les  renseignements  propres  h  faire  appré- 
cier la  nature  et  les  effets  des  associations 
formées  par  ses  soins. 

4.  Les  opérations  de  rétablissement  se- 
ront d'ailleurs  soumises  à  une  surveillance 
spéciale  dont  le  mode  sera  ultérieurement 
déterminé  et  dont  les  frais  seront  supportés 
par  PEquUable^  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  deux  mille  francs. 

5.Nûas  nous  réservons  de  révoquer  notre 
aatorisatioo,  sans  préjudice  des  droits  des 
liera,  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés ,  et  dans  le  cas 
de  plaintes  graves  contre  la  gestion  de  l'é- 
tablissement. Nous  nous  réservons,  en  ou- 
tre, d'ordonner  tous  les  cinq  ans,  a  partir 
de  la  date  de  la  présente  ordonnance,  la 
révision  générale  des  statuts. 

6.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
(H^mmerce ,  et  des  finances  (MM.  Gunin- 
Gridaine  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 

TiTBB  1er.  _  i?„/  tic  rèiabilssement.  — 
Nature  des  opération». 

Art.  1»».  n  es^  créé,  soas  la  dénomination  de 
ffiyart«4/#,  nn  élabliasomenl  dont  le  bnt  est  de  for- 
Berel  administrer  des  associations  mntnelles  d*as- 
«>r«nres  fondées  sur  les  chances  de  Ja  vie. 

2.  Ces  associations  sont  de  qnalre  sortes  :  t*»Q- 
ttelé  ayant  pour  bnt  de  procurer  anx  parents  les 
"ojens  (le  ponrroir  anx  frais  d'éducation  et  d'ap- 
I^niissage  de  leurs  enfants  ;  2*  société  d'accroia- 
»«mciit  de  capital  arec  al^nation  de  revenu  ;  S*  so- 
ndé d'accroissement  de  revenu  avec  aliénation 
totale  on  partielle  du  capital  ;  A«  société  d'accrois- 
Mnenl  de  revenu  sans  aliénation  de  capital. 

••  Dans  chacune  de  ces  sociétés  la  souscription 
P«olétre  faite,  soit  an  profit  du  souscripteur  lui- 
•*">et«oil  au  profit  d*un  tiers.  Elle  peut  reposer 
"v  1«  tête  du  souscripteur  on  sur  la  tète  d*un  tiers, 
1^  charge  par  celui  qui  contracte  sur  la  tète  on 
yproBtd'nn  tiers  de  justifier  du  consentement 
y/*  dernier  on  de  celui  des  parents,  maria  on 
Jry.'P*^  les  personnes  inhabiles  k  contVacter. 
wwivida  sur  la  k^  duquel  Tassurance  repose  se 
gmmé  assuré ,  l'inditidn  «p.w  k  en  recneitltr  le 
pveiice  est  nqI  iQci^«ire,  Le  «oUKripteAr  «rt  to- 
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ciétaire  toutes  les  fois  que  Tassurance  n*est  pas  stU 
puiée  eipreasément  au  profit  d*un  tiers. 

4.  Dans  les  sociét(!s  destinées  k  pourvoir  aux 
frais  d'éducation ,  les  fonds  mis  en  commun  s'ao- 
cumulent  en  capital  et  en  intérêts  jusqu'k  ce  que 
tous  les  assurés  aient  atteint ,  soit  Tâge  de  dix  ans, 
aoit  celui  de  dix-huit  ans.  Les  assurés  sont  admis- 
sibles depub  leur  naissance  jusqu'k  neuf  ans,  dans 
le  premier  cas  ,  et  jusqa'k  dix-sept  ans  dans  le  se- 
cond ;  les  assurés  concourant  ensemble  doivent 
être  nés  dans  la  même  année.  Le  capital  et  les  in- 
tt'rèts  cumulés  des  fonds  mis  en  commun  se  répar- 
tissent, k  partir  de  Tépoque  fixée  pour  chaque  so- 
ciété ,  en  un  certain  nombre  d'annuités  déterminé 
par  le  contrat.  Le  nombre  des  annuités  de  partage 
est  de  trois  au  moins  et  de  neuf  an  plus;  il  doit 
être  le  même  pour  tous  les  membres  de  la  même 
société.  Les  sociétaires  qui  justifient ,  k  l'époque  de 
chaque  répartition  annuelle ,  de  l'existence  des  aa> 
•nrés  sur  la  léte  desquels  leur  souscription  repose 
sont  seuls  admis  k  j  prendre  part. 

5.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  capital 
avec  aliénation  de  revenu ,  le  revenu  des  mises  s'ac- 
cumule avec  le  capital  jusqu'k  une  époque  k  la- 
quelle la  totalité  du  produit  composé  est  réparti 
entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des 
assurés  sur  la  tète  desquels  leur  souscription  repose. 

6.  Dans  les  sociétéi  d'accroissement  de  revena 
sans  aliénation  du  capital,  le  revenu  des  misesso- 
ciales  est  seul  réparti  entre  les  sociétaires  qui  jus- 
tifient ,  aux  époques  déterminées  par  la  police  ,  de 
l'existence  des  assurés  sur  la  tète  desquels  leur 
souecription  repose.  Le  capital  versé  est  remis  en 
totalité  k  l'expiration  de  chaque  société,  ou,  par 
parties ,  k  des  époques  déterminées ,  aux  souscrip- 
teurs ou  k  leurs  avants-cause. 

7.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  revenu 
avec  aliénation  du  capital ,  le  capital  et  le  revena 
cumulés  des  mises  sociales  sont  répartis  par  an- 
nuités, k  des  époques  déterminées ,  entre  les  so- 
ciétaires qui  justifient  de  l'exislence  des  individus 
sur  la  tète  desquels  leur  souscription  repose. 

8.  Les  fonds  de  chaque  association  sont  gérés 
séparément  et  ne  se  confondent  k  aucun  égard  avec 
ceux  des  autres  associations.  L'établissement  s'in- 
terdit toute  opération  qui* n'a  point  pour  objet  l« 
formation  on  l'administration  des  sociétés  ci-des- 
sns  désignées. 

9.  Le  siège  de  Rétablissement  et  des  sociétés  for- 
mées par  ses  soins  est  k  Paris.  Chaque  souscripteur 
est  tenu  ,  de  son  côté ,  d*éiire  k  Paris  on  dans  les 
villes  où  seraient  établies  des  succursales ,  un  do- 
micile auquel  seront  valablement  adressées  tontes 
communications  ou  signifiés  tous  actes  judidiciaires 
ou  extrajudiciaires  relatifs  k  l'exécution  du  contrat. 
Le  domicile  élu  an  moment  de  la  souscription  de« 
meure  valable  pour  le  souscripteur,  le  sociétaire  et 
leurs  ayants-droit ,  jusqu'k  ce  qu'ils  en  aient  fait 
connattre  un  autre  k  l'administration  centrale ,  k 
Paris.  La  société  ne  reconnaît  qn*un  seul  domicile 
pour  tous  les  ayanls-droit  d'un  sociétaire  ;  cenX'Ci 
sont  tenus  de  s  entendre  k  cet  e£fet. 

TiTBB  II.  —  Formation  oi  effets  des  tocléiéu 

10.  Les  souscriptions  s'ouvrent  pour  chaque 
association  le  1*'  janvier  de  chaque  année  ;  elles 
restent  ouvertes  jusqu'au  31  décembre  de  Tannée 
qni  précède  celle  de  l'expiration  de  la  société. 

11.  Sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  18 ,  le  n^bre 
des  sociétaires  est  illimité ,  mais  ancn«<i  société  ne 
peot  être  constituée  aver.  moins  de  dix  membres* 
$i  u  nombre  d«a  eDgagements  reçus  pour  nna 
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vêiM  loeiété  n^atteint  pas  ce  minimam  daot  le 
délai  d'on  an  k  partir  de  rouTcrlure  de  la  <oo»- 
cription  ,  ib  sont  annulés. 

12.  Si  la  décès  d'an  des  assurés  est  dénoncé  fc 
la  direction  avant  la  dixième  soascriplion  ,  la  so- 
ciété n*est  constituée  qa*après  que  le  minimam  de 
dix  membres  a  été  complété  par  de  nonvelles  sous- 
criptions dans  le  délai  déterminé  k  Tartide  pré- 
cédent. Les  notifications  de  décès ,  dans  le  cas 
préru  dans  le  présent  article  ,  sont  inscrite  k  leor 
date  sur  le  registre  ouvert  pour  recevoir  les  sous- 
criptions. . 

13.  Lorsque  dix  souscriptions  ont  été  réunies 

Sonr  une  même  kociété  sans  que  le  décès  d'aucun 
es  assurés  ait  été  dénoncé,  il  en  est  ausftil6t  donné 
•vis  aux  souscripteurs  an  domicile  par  eux  élu  pour 
Texécution  du  contrat  ;  et  si,  dans  les  trente  jours 

2 ni  suivent  cet  avertissement,  il  n'est  pas  notifié  de 
écès  antérieurs  k  l'époque  o&  la  dixième  souscrip- 
tion a  été  reçue,  la  société  est  constituée  et  tons  les 
engagem  mts souscrit*  demeurent  définitifs. 

14.  La  constitution  de  chaque  société  est  con- 
rtatée  par  une  délibération  du  conseil  de  surveil- 
lance, dont  il  est  parlé  ci-après  au  titre  8.  Les  pro- 
cès-verbaux de  ces  délibérations  sont  ton»  inscrits 
k  leur  date,  et  au  fur  et  k  mesure  de  la  constitution 
de  chaque  société,  sur  un  seul  et  même  registre. 

15.  L'engagement  du  souscripteur  vis-k-vis  de  la 
société  est  constaté  par  une  police  extraite  d'un  re- 
gistre k  souche  et  signé  en  double  par  le  souscrip- 
teur et  par  le  directeur,  ou  par  un  agent  couimis- 
sionné  k  cet  efifet.  Au  dos  de  la  police  sont  trans- 
crits littéralement  les  présenU  statuts.  La  police 
contient  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  sous- 
cripteur ou  du  sociétaire  ;  les  nom,  prénoms,  do- 
micile et  date  de  naissance  de  Tassuré  ;  le  nombre 
des  mise»  pour  lesquelles  la  souscription  est  faite , 
leur  montant  et  le  mode  de  paiement  de  ces  mises  ; 
la  désignation  précise ,  l'objet,  les  condition»,  la 
durée,  le  terme  delà  société  ;  enfin  l'indication  des 
délais  filés  et  des  pièces  k  produire  pour  la  justifi- 
cation  des  droits  du  sociétaire,  soit  aux  répartitions 
annuelles,  soit  k  la  répartition  finale. 

16.  Toute  souscription  doit  être  accompagnée 
d'un  extrait  d'acte  de  naissance  ou,  k  défaut,  d'un 
acte  authentique  constatant  l'âge  de  l'assuré.  Cet 
acte  reste  déposé  k  l'administration  de  l'établisse- 
ment jusqu'k  la  liquidation  de  la  société.  Toute  in- 
exactitude dans  les  pièces  produites  ou  dans  les 
déclaratiOD»  relative»  k  l'âge  de  l'assuré,  dont  le  but 
et  l'effet  seraient  de  changer  la  condition  des  so- 
ciétaires ,  emporte  la  déchéance  de  tous  droits  au 
bénéfice  de  rassociation.  Le  capital  des  sommes 

Sayées  est  seul  remis  aux  ayants-droit  k  l'époque 
e  la  répartition,  dans  le  cas  de  survivance  de  l'as- 
suré, et  après  l'accomplissement  des  formalités  et 
la  production  des  pièces  nécessaire»  pour  avoir  droit 
à  la  répartition. 


ments  au  comptant ,  soit  par  versements  nmài, 

20.  Les  mises  souscrites  pour  la  même  société 
sm*  la  tète  d'assurés  d'âges  différenU  sont  ramenées 
k  l'égalité  proportionnelle  par  l'applicaiion  de  t«- 
rib  basés  sur  le»  chances  de  la  durée  de  h  vie  ï 
chaque  âge.  Les  versements  ammels  sont  ramenés  k 
l'égalité  proportionnelle  entre  eux  et  avec  les  Ter- 
•emenb  uniques  par  l'application  combinée  de 
chances  de  la  durée  de  la  vie  k  chaque  âge  et  des 
«ffeta  de  raccomolation  des  intérêts  k  qoatre  pour 
cent  par  an. 

21 .  Les  tarifs  rédigé»  en  vertu  de  r«rtîde  précé- 
dent sont  dressés  d'après  le»  tables  de  morlalilédt 
BL  de  Monferrand,  publiées  dans  le  vingl-siiiène 
cahier  du  journal  rfiee/*  Potyl^mi^a*.  Ua  eum* 
plaire  de  chacun  de  ces  tarif»  sera  adressé  an  gos- 
vernement. 

22.  Le  nombre  des  mises  est  facultatif,  mabon 
ne  peut  pas  fractionner  une  mise. 

23.  A  Paris,  les  souscripteurs  versent  lenn  nÎMi 
en  espèces,  k  la  caisse  de  la  direction  :  daos  les  dé- 
partements et  k  l'étranger,  ce  versement  se  fait  eo- 
tn  les  mains  de  Tagent  eommissionné ,  mais  seal^ 
ment  en  un  mandat  k  vue,  payable  k  Paris  k  l'ordre 
du  directeur.  Néanmoins  le»  versements  peuvent 
»e  faire  en  titres  de  rente»  »ar  l'Ëtat  transférés  ai 
nom  de  l'association  pour  laquelle  la  soucriptioD 
est  faite.  Tous  les  versements  reçus  par  l'admiius- 
tration  sont  enregistrés  k  leur  date  sur  an  livre  de 
caisse  visé  et  paraphé  par  an  de»  membres  da  oob- 
»eil  de  surveillance. 

24.  Les  souscripteurs  par  versements  ansseli 
font  le  premier  ver^iement  en  recevant  l'avis  de  U 
constitution  définitive  de  la  société,  et  s'engageot 
k  faire  le»  versement»  suivant»  aux  époques  fixées 
par  la  police. 

25.  Le»  souscripteurs  par  ▼ersements  anoods 
peuvent  k  toutes  le»  époque»  »e  libérer  par  anlici* 

{nation,  en  versant  an  comptant  la  somme  éqnivi* 
ente,  d'après  les  tarifs,  aux  versements  périodique 
qui  leur  restent  k  faire. 

26.  Un  retard  d'un  an,  dans  le  paiement  des 
versements  k  faire  par  annuités,  eotrsf  ne  la  dé- 
chéance de  tous  droits  au  bénéfice  de  l'aMOciatioD' 
Le  capital  des  sommes  payées  reste  seul,  en  cas  de 
survivance  de  Fassuré  sur  la  tète  duquel  la  soi»; 
cription  repose,  la  propriété  du  socirtaire,  et  lu 
est  remis  sans  intérêts  k  l'époque  de  la  réparliiion- 
Le  souscripteur  en  retard,  qui  reprend  ses >«rse' 
ments  avant  le  terme  fixé  pour  la  déchéance,  est 
tenu  d'ajouter  un  supplément  calculé  d'après  jt» 
chances  de  mortalité,  augmenté  d'an  intérêt  (ino 
demi  pour  cent  par  mois  de  retard.  La  facoité  de 
reprendre  les  versements,  pour  éviter  la  déchéance, 
cesse  en  tous  cas  au  terme  fixé  pour  la  prodocboo 
des  pièces  relatives  k  la  répartition.  La  déchéance 
est  acquise  contre  tout  sociétaire  dont  la  miM  »< 
serait  pas  entièrement  versée  k  cette  époque. 

27.  Les  bénéfices  des  diverses  associations  se 


17.  Ledirecleur,  d'accord  avec  le  conseil  de  sur-         ^„  ««  «w. — ^^ — ^"--     , 

▼cillance,  a  le  droit  de  refuser  toute  admission,  sans  répartissent  entre  les  sociétaires  qui  jastifieni^ 

êUe  tenu  de  faire  connaître  le»  motifc  de  ce  refus,  l'existence  de  l'assuré  sur  la  tète  duquel  leur  >»»• 

48.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  souscripteur» pensent  jriplion  repose  aux  époques  fi«S«  P'^  !«  P»J^ 

ou"  y  a  licL  de  ne  plus  recevoir  de  nouvelles  sous-  La  répartition  se  fait  entre  les  ayants^iroit,  «uprt- 

SpUons  pour  la  scJciété  k  laqueUe  iU  appartien-  ratadu  capx  al  de  leur  mpe.           .,  . ,.  .  j,,ai 

Seîr™  peuvent  adres«îr  au  conseil  de  surveU-  .    ^'  L^.P«<:«*_Î  Pî?^."l',?JP°?^.?îî'i'!il*lî^ 


k  nn  mois  de  date,  et,  au  jour  détermine,  les  son»-  -  ^t'"^--  — "  i-"  ;-  i-""--  i'---  -  ; T" .^j. 

cHpte"™%Anî.  s;>us  la  présidence  du  président  du  ciété.  Ce.  actes  doivent  être  dûment  V^^ 
comeii  d,  surveillance,  décident  k  la  majorité  des         29.  Dans  les  associationadée-*>J  •"  •^'1. 

membres  présent*  »  l'association  doit  être  close.  7.  les  pièces  désignée»  ^  i>"-  f^  doiveni  eu»  r 

19.  Les  mises  sociaxes  u,w.\  founies  pw  ▼•ne-  duite»  d«»  W  iro»  mxm  qu  amfwit  le  joor 
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poar  roDTertnre  de  chaque  répartition  ;  passé  ce 
délai,  la  rëparlition  a  lieu  entre  leB  seali  sociétaires 
qui  on  fait  celte  production,  sans  qa*il  soi  l  besoin 
d'ancan  acle  de  mise  en  demeure  ou  a?ertissement. 
Les  pièces  derronl  être  remises  dans  les  bareaui 
de  la  direction,  h  Paris,  contre  récépissé. 

30.  Dans  les  associations  déûnies  à  Part.  5 1  an 
premier  paragraphe  ,  la  production  doit  être  ùite 
dans  les  six  mois  qui  suivent  le  jour  fixé  pour  Tex- 
piralion  de  la  société.  Une  lettre  du  directeur, 
contresignée  par  un  membre  délégué  du  conseil 
de  Surveillance ,  est  adressée  h  chaque  sociétaire 
pour  loi  rappeler  cette  obligation ,  trois  mois  au 
moins  avant  Texpiration  du  délai  ci-deasus  fixé. 
Passé  ce  délai ,  la  répartition  a  lieu  entre  les  seuls 
sociétaires  qui  ont  fait  cette  production,  sans  qu*il 
soit  besoin  d'aucun  autre  acte  de  mise  en  demeure 
oa  averlissenient. 

31.  Si  une  société  s'éteint  avant  le  terme  fixé 
or  sa  durée ,  soit  par  le  décès  de  tous  ses  msm- 

res,  soit  par  la  déchéance  des  assurés ,  conformé- 
ment ï  Tart.  26,  les  fonds  de  répartition  apparte- 
nant ï  cette  société  profitent  h  l'Etat 

32.  £n  cas  de  décès  d^un  sociétaire,  ses  héritiers 
on  ajants-droil  sont  tenus  de  se  faire  représenter 
par  an  seal  d'entre  eux  pour  tous  les  droits  qu'ils 
penvent  avoir  à  exercer  vis-à-vis  de  la  société.  Ils  ne 
penTftnt,  en  aucun  cas,  faire  apposer  les  scellés  sur 
ancan  des  registres  ou  papiers  appartenant  k  son 
administration. 

Titre  III.  ~  administration  des  sociétés. 

33.  Les  aisociationa  fondées  en  vertu  des  présenta 
stalnis  sont  gérées  par  un  directeur,  sous  le  eon- 
trâle  d'on  conseil  de  surveillance  nommé  par  l'av 
K>°blée  générale.  Le .  directeur  peut  s'adjoindre 
poor  sa  gestion  un  codirecteur  et  les  mandatairaa 
qu'il  jage  convenables.  Il  est  responsable  de  tons 
leors  actes  comme  des  siens  propres. 

34.  H.  Albert  de  Montry,  tondAteor  de  l'ëtAblis- 
•ement,  en  est  le  directeur. 

35.  En  cas  de  non  exécution  des  présents  statuts, 
^  dans  tous  autres  caa  de  faits  grave»  contre  la 
direciAor,  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition 
^  conseil  de  surveillance  et  h  la  majorité  de» 
<Ku  tiers  des  voix  sur  au  moins  soixante  membres 
présents,  peut,  par  une  délibération  m<^vée,  pro- 
noncer aa  révocation. 

36.  Hors  le  cas  prévu  k  l'article  précédent,  le 
iuf«cUor  sortant  a  la  faculté  de  présenter  son  suc- 
Ç«KBr,  lequel  too^efbis  ne  peut  entrer  en  fono» 
tions  qa'après  avoir  été  agréé,  sur  le  rapport  da 
conseil  de  surveilUace ,  par  l'assemblée  généraJle. 
^  bériiiers  du  directeur  décédé  dans  l'eiercioe  de 
|c<  fonctions  ont ,  pendant  trois  mois ,  h  partir  du 
{^.<^  «on  décès,  la  Bsème  fscnlté;  pendant  ce 
w»>ii  Usera  pourvu  à  l'administration  des  sociétés 
«i  de  l'établissement  par  la  nomination  d'un  di- 
'«ctenr  provisoire  désigné  par  le  conseil  de  sarveil- 
'«ace,  dont  le  traitement  est  imputable  sur  les 

•"  <ï'*<iniinislration  k  la  charge  du  directeur. 

*'•  Si  le  directeur  est  révoqué ,  ou  s'il  se  retire 
**^  présenter  son  successeur,  ou  si  les  successeurs 
présentés  ne  sont  pas  agréés  par  l'assemblée  gêné- 
?V  ^^f.^'-l^orvu  k  l'administration  des  sociétés 
«^  de  l'établLsement  comme  il  est  dit  k  l'article 
prtcedenl,  jusqu'à  la  nomination  du  directeur  dé- 
™'l'f  par  l'assemblée  générale. 

du  d"  ^*°*  •'*^"'*  ^•*»  le*  béritiers  ou  ayants-droit 
ûireci«i|,  oe  peuvent  faire  apposer  les  scellés 

Uiti^'*^''**  »«pie»  00  bweaiu  de  l'adminis- 


39.  L'administration  du  directeur  est  garantie, 
outre  sa  responsabilité  personnelle,  par  tan  caa- 
tionnement  de  cinq  mille  francs  de  rente  trois 
pour  cent ,  dont  l'inscription  est  déposée  k  la 
caisse  des  consignations.  Le  cautionnement  sera 
porté  k  six  mille  francs  de  rente  ,  si  la  totalité  des 
encaissements  effectués  dans  le  courant  d'une  an- 
née dépasse  un  million;  k  sept  mille  francs  de 
rente,  si  elle  dépasse  douze  cent  mille  francs,  et 
ainsi  de  suite  ,  en  augmentant  de  mille  francs  de 
rente  par  chaque  augmentation  de  deux  cenV  mille 
francs  dans  la  totalité  des  encaissements  annuels, 
jusqu'à  un  maximum  de  vingt-cinq  mille  francs 
de  rente  trois  pour  cent ,  après  lequel  le  caution- 
nement ne  sera  plus  passible  d'aucune  augmenta- 
tion. Les  diminutions  qui  pourront  survenir  dans 
le  chiffre  des  encaissements  annuels  ne  donneront 
lieu  k  aucune  réduction  proportionnelle  du  cau- 
tionnement. Le  cautionnement  est  affecté,  indé- 
pendamment du  recours  qui  s'exerce ,  s'il  y  a  lieu , 
sur  les  autres  biens  du  directeur,  k  la  garantie  de 
tous  les  engagements  contractés  par  lui  en  cette 
qualité ,  et  spécialement  k  celle  des  frais  d'admi- 
nistration et  de  liquidation  de  toutes  les  sociétés, 
quel  qu'en  soit  le  terme ,  formées  pendant  sa  ges- 
tion. En  cas  de  retraite  ou  de  décès  du  directeur, 
s'il  est  remplacé  par  un  successeur  présenté  par  loi 
ou  ses  héritiers ,  le  même  cautionnement  servira  k 
la  garantie  ,  tant  de  sa  gestion  que  de  celle  de  son 
successeur.  Si  les  remplaçants  présentés  par  lui  ou 
par  ses  héritiers,  dans  le  délai  ci-dessus  déterminé, 
ne  sont  pas  agréés ,  et  s'il  en  est  nommé  un  autre 
de  la  manière  prévue  en  l*art.  37,  le  nouveau  di- 
recteur versera  en  entrant  un  nouveau  cautionne- 
ment qui  sera  soumis  aux  mêmes  conditions,  mais 
sans  être  afiecté  k  la  garantie  de  la  gestion  de  son 
prédécesseur.  Le  cautionnement  de  celui-ci  ne  lui 
sera  rendu,  s'il  y  a  lieu  ,  qu'après  l'apurement  de 
tous  ses  comptes,  et  sons  déduction  du  déficit  qui 
serait  constaté  k  sa  charge.  En  cas  de  révocation 
du  directeur,  ou  si  le  directeur,  ses  héritiers  ou  re- 
présentants abandonnent  l'administration  des  so- 
ciétés, son  cautionnement  ne  lui  sera  rendu,  s'il  y 
a  lieu,  après  l'apurement  de  tous  ses  comptes,  que 
sous  déduction ,  tant  du  déficit  qui  serait  constaté 
k  sa  chaîne,  que  des  fonds  nécessaires  pour  assurer 
l'administration  et  liquidation  de  toutes  les  sociétés 
formées  pendant  sa  gestion.  Néanmoins ,  s'il  est 
nommé  un  nouveau  directeur,  et  s'il  consent  k  se 
charger,  pour  les  frais  d'administration  et  de  liqui* 
dation,  de  la  responsabilité  qui  pesait  sur  son  pré- 
décesseur,  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition 
du  conseil  de  surveillance,  ordonnera  la  remise  an 
directeur  remplacé  de  la  totalité  de  son  cautionne- 
ment,  sous  la  seule  déduction  du  déficit  qui  pour- 
rait exbter. 

àO.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des 
délibérations  prises  par  le  conseil  de  surveillance  % 
il  y  assiste  avec  voix  consultative,  hors  le  cas  où  la 
délibération  porte  sur  des  questions  qui  lui  sont 
personnelles.  Il  signe  les  polices,  les  traités,  les 
conventions,  la  correspondance  ,  les  endossements 
et  mandats  k  vue ,  et  tous  autres  actes  qui  seraient 
nécessaires  pour  l'administration  des  sociétés.  Il 
exerce ,  au  nom  de  l'établissement ,  toutes  pour- 
suites et  actions  judiciaires. 

Ûl .  Le  directeur  ne  peut  conserver  en  caisse  les 
fonds  qui  lui  sont  versés  k  titre  de  placement  dans 
l'une  des  sociétés  qui  font  l'objet  des  présents  sU- 
tuts.  Ces  fonds  doivent  être  dans  les  huit  jours  con- 
vertis en  rentes  sur  l'Etat.  Les  rentes  ach«««*es  sont 
ÎDscEites  an  nom  de  l'E^uiuMi  «v««  désignation  ds 
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la  Bodété  k  laquelle  elles  appartiennent ,  et  avec 
mention  des  formalités  nécessaires  aoK  termes  des 
présents  statots,  ponr  en  loacher  les  arrérages  on 
pour  disposer  da  capilal. 

A2.  Les  titres  d'inàcriplion  de  rente  sont  déposés 
dans  une  caisse  k  deax  cleb ,  dont  Tane  est  remise 
an  directeur,  et  Taolre  au  président  ou  an  membre 
délégué  du  conseil  de  surveillance. 

43.  Les  arrérages  de  renies  appartenant  aox  di- 
verses sociétés  sont  perçus  par  le  directeur,  sur  une 
quittance  revêtue  de  sa  signature  et  du  visa  du  pré- 
aident  ou  d^un  membre  délégué  du  conseil  de  sur- 
Tcillance.  Dans  les  sociétés  formées  sous  la  condi- 
tion d*une  distribution  périodique  de  revenus,  une 
délibération  du  conseil  de  surveillance  arrête  Tétat 
de  cbaque  répartition  .  et  un  membre  dél^ué  du 
conseil  surveille  le  paiement  du  dividende.  Dans 
les  sociétés  formées  sous  la  condition  deTaccumula* 
tton  des  revenus  avec  le  capilal,  le  montant  des  ar- 
rérages  doit  être  employé  dans  le  premier  jour  de 
bourse  qui  suit  la  date  de  la  qnillance,  en  achat  de 
nouvelles  inscriptions  de  rentes  au  profil  de  cha- 
que société.  Une  délibération  du  conseil  de  sur- 
Teillance  détermine  les  mesures  h  prendre  pour  as- 
surer Tcffet  de  cette  di#posilien,  et  un  menôbre  dé- 
légué dndit  conseil  en  surveille  Texécution. 

A4*  A  Texpiralion  de  chaque  société,  ou  aux  épo- 
ques fixées  ponr  la  répartition  de  tout  ou  partie  du 
capital,  nne  délibération  du  conseil  de  surveillance 
arrête  Tétat  de  cette  répartition  ,  et  la  part  de  cha- 
que ajanl-droil  lui  est  payée  en  un  titre  de  rente 
inscrit  à  son  nom  ;  il  est  transmis  h  cet  effet  au 
ministre  des  finances  une  ampliation  dûment  cer- 
tifiée de  la  délibération  du  conseil  de  sorveillance, 
revêtue  des  signatures  du  directeur  et  de  deux  mem- 
bres dudit  conseil.  Si  le  lolal  de  la  rente  k  répar- 
tir ne  peut  pas  se  diviser  exactement  en  inscrip- 
tions individuelles,  eu  égard  au  nombre  des 
avants- droits,  la  portion  de  rente  qui  excède  le 


tant  qu*3s  continuent  k  appartenir  ï  Vaut  des  ib* 
ciétés.  En  cas  de  retraite  ,  de  décès  on  d^abseoce 
prolongée  d*nn  de  ses  membres,  le  conseil  w 
complète  provisoirement ,  et  rassemblée  géncnle 
qui  suit  procède  k  réiectiondrfioilive.  Le  membre 
dn  conseil  ainsi  élu  cal  remplacé  k  Tépoque  oà 
Taurait  été  son  prédécesseur. 

A8.  Le  conseil  de  surveillance  choisit  parmi  ses 
membres  un  président  et  un  secrétaire.  La  darée 
de  leurs  fonctions  est  d*une  année.  Ils  sont  ré^igi* 
blM.  En  cas  d'absence  ,  le  président  est  remplacé 
par  le  ])lus  ftgé  des  membres  du  conseil ,  et  le  se* 
crétaire  par  le  plus  jeune. 

A9.  Le  conseil  se  réonil  «a  moins  nne  fois  pu 
mois.  Ses  délibérations  ne  sont  valables  que  sH  j 
a  an  moins  cinq  membres  présents.  Les  délibéra- 
tions sont  prises  k  la  majorité  absolue  des  loli  des 
membres  présenta  ;  en  cas  de  partage ,  la  Toii  dn 
président  est  prépondérante.  Les  délibéraliou 
sont  inscrites  sur  un  registre  tenu  k  cet  effet ,  et  si- 
gné par  les  membres  qui  y  ont  pris  part. 

50.  Le  conseil  surveille  dans  tontes  leurs  parties 
rexécotion  des  statuts  et  la  gestion  des  directears 
n  détermine  en  quelle  nature  de  rente  doit  ttn 
fait  remploi  des  fonds  appartenant  aax  dirnses 
sociétés  ,  si  cette  détermination  n*a  pas  été  faite 
par  les  souscripteurs.  Il  ordonne  le»  ooevocations 
extraordinaires  mentionnées  aux  art.  18  el52. 

51.  La  délibération  du  conseil  de  snrreiiUncei 
qui  a  ponr  objet  d'établir  la  liquidation  de  cbaqve 
aociélé  et  Tétai  de  r^artilion  de  ses  fonds ,  «it 
prise  avec  le  concours  des  cinq  plus  forts  sociétaires 
ayant  justifié  de  lenrs  droits.  Les  sociétaires  absents 
de  Paria  peuvent  se  faire  représenter  par  desman- 
dalaires  de  leur  choix.  A  défaut ,  le  conseil  de  sur* 
veillance  appnlle,  pour  les  remplacer,  les  pins  forts 
sociétaires  résidant  k  Paris. 

52.  Dans  le  conrant  dn  mois  de  mars  de  cbaqne 
année ,  il  est  convoqué ,  par  les  soins  dn  directeur, 


chiffre  eiactement  divisible  est  vendue  ,  et  le  pro-     nne  assemblée  générale  des  souscripteurs.  Le  jour 


de  rassemblée  est  annoncé  ,  un  moins  un  mois  > 
ravance  ,  dans  les  feuilles  d'annonces  l^ales  dn 
département  de  la  Seine,  désignées  conformément 
k  la  loi  du  SI  mars  18S3.  L'assemblée  générale  est 
convoquée  extraordinairement  toutes  les  fois  que 
le  conseil  de  surveillance  le  juge  nécessaire,  oo  qoc 
la  demande  lui  en  est  adressée  par  cinquante  so- 
ciétaires ou  souscripteurs  ;  dans  ce  cas,  la  coBTOC^ 


duiten  est  distribué  entre  les  ayants-droits  li  la  caisse 
de  la  direction  ,  sous  le  conlr6le  d'un  membre  dé- 
légué dn  conseil  de  surveillance.  Les  transferts  de 
rentes  sont  signés  par  deux  membres  de  ce  conseil 
et  par  le  directeur. 

a5.  Le  directeur  doit,  k  toute  réquisition  ,  justi- 
fier aux  intéressés  de  l'observation  des  règles  pres- 
crites par  les  articles  précédents,  et  leur  communi- 
quer tous  les  registres  concernant  les  opérations  ds     lion  en  indique  l'objet, 
la  société  k  laquelle  ils  appartiennent.  5S.  L'assemblée  générale  est  investie  ,  pour  (obi 

AO.  Le  directeur  est  tenu  de  pourvoir  k  tons  les  les  actes  qui  lui  sont  déférés  par  les  présents  statats, 
frais,  quels  qu'ils  soient,  soit  d'établissement ,  soit  des  povroirs  de  tons  les  intéressés.  Quel  qve  soit  le 
de  gestion  ,  soit  de  surveillance.  Pour  faire  face  k  nombre  des  associations ,  le  pins  fort  des  sonscrip- 
tous  CCS  frais ,  il  perçoit ,  en  sus  des  mises  sociales,  leurs  de  chacune  d'elles  est ,  de  droit ,  membre  de 
nn  droit  de  commission,  dont  la  quotité  et  le  mode  l'assemblée  générale.  Si  ce  nombre  n'atteint  pas 
sont  déterminés  avant  la  formation  de  chaque  so-  soixante  ,  il  est  complété  par  l'appel  des  sonscrip- 
ciélé ,  d'accord  avec  les  fondateurs ,  mais  qui  ne  teurs  qui ,  dans  chaque  association  ,  ocmpent  le 
peut  pas  excéder  cinq  pour  cent  du  montant  de  rang  subséquent,  et  l'on  suit  dans  cliaqne  loiff 
chaque  souscription.  Au  moyen  de  cette  alloca- 
tion, les  associations  n'auront  d'autres  frais  k  sup- 
Î>orter  que  ceux  d'acquisilion  et  d'aliénation  de 
eors  rentes.  Les  frais  d'acquisition  seront  suppor- 
tés par  les  sociétairea  qui  effectaeront  leurs  verse- 
ments en  espèces. 

A7.  Le  conseil  de  surveillance  se  compose  de 
neuf  membres  nommés  par  l'assemblée  générale  et 
pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  associa- 
tions ;  il  est  renouvelé  par  tiers  d'année  en  année. 
Les  membres  sortants  sont  rééligibles.  Ponr  les 
dette  premières  années ,  les  membres  sortants  sont 
désignés  pur  le  sort.  Les  membres  dn  conseil'  de 
parreilUnce  ne  p«uv«at  railer  en  fbnction*  qa*«a« 


d'appel  l'ordre  d'ancienneté  des  asaociations. 
'*5A.  L'assemblée  générale  est  régulièrement 
constituée  par  la  présence  de  quarante  membres 
Si,  k  nne  première  convocation  ,  elle  n*alt«iotp<' 
ce  nombre  ,  il  y  a  lieu  k  nne  nouvelle  conrocalioa 
dans  les  délais  et  les  formes  déterminés  ci-dessos,  et, 
cette  fois ,  les  délibérations  sont  valables,  quel  qne 
soit  le  nombre  des  membres  présents  ;  mais  elles 
ne  peuvent  porter  qne  sur  les  objets  qui  étaient  ï 
l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion  :  le  tov^ 
sans  préjudice  des  cas  réservés  par  les  art.  Sf»<sf  p^ 
L*asBemblée  choisit  elle-même  son  biw««a  >  qvi  se 
compose  d'un  président,  d'un  i**rttaire  et  de  deoi 
•cratatewi,  Jtuqo'k  U  «vn«titalion  do  pareur 
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l'assemblëe  e&t  présidée  par  le  président  da  conseil 
de  sarveillance ,  qai  désigne  le  secrétaire  et  les 
scraUlears  provisoires.  La  noraioalion  des  mem- 
bres ,  soit  da  conseil  de  surreillance ,  soit  da  ba« 
reaa  de  rassemblée  gfénérale  ,  se  fait  par  scrntia 
de  liste ,  à  la  majorité  relatite  des  suffrages  e&« 
primés. 

55.  Le  directeur  rend  compte  &  rassemblée  des 
opérations  qai  ont  eu  liea  pendant  Tannée.  L'as- 
semblée peut  faire  examiner  les  comptes  rendus 
par  des  commissaires  choisis  dans  son  sein. 

56.  Une  première  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale, à  l'efTet  de  constitaer  le  conseil  de  surveillance, 

,  aura  lieu  aussitôt  que  soixante  souscriptions  auront 
clé  reçaespour  une  ou  plusieurs  dcssociélés  qui  font 
Tobjel  des  présents  statuts.  L'assemblée  se  com- 
pose ponr  cette  fois  de  tous  les  souscripteurs.  Les 
dispositions  des  «articles  précédents  lui  demeurent 

[_    du  reste  applicables. 

57>  Jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  sarveillance  sa 

^  troare  constitué ,  lo  directeur  est  autorisé  à  faire 
seul  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  formation 
des  sociétés  et  l'emploi  de  leurs  fonds  en  achat  de 

.   rentes,  h  la  charge  de  faire  régulariser  par  le  con- 

'   scil  de  sarveillance  les  opérations  antérieures  k  la 
coustiiQiion  de  ce  conseil. 
5S.  Les  changements  qn'il  ponrrait  y  avoir  lien 

.  ^^^^ire  aux  présents  statuts  n e  pourront  être  opérés 

'  qoavec  le  consentement  du  directeuri  et  sur  la 
pr<^ositioQ  du  conseil  de  surveillance ,  par  déci- 
sion spéciale  de  l'assemblée  générale ,  k  la  majo* 
rué  des  deux  tiers  des  voix  sur  au  moins  soixante 
membres  présents.  Ils  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près l'approbation  du  gouvernement ,  et  ne  pour- 
ront, en  aacun  cas ,  réagir  sur  les  contrats  exis- 
tants. 

59.  En  cas  de  révocation  de  l'autorisation  ac> 
cordée  par  le  gouvernement ,  il  ne  sera  plus  formé 
de  sociétés  nouvelles  •  et  il  sera  pourvu  h  l'admi- 
oistration  des  sociétés  existantes  jusqu'au  terme  fixé 
POQrleur  durée  par  une  délibération  del'assemblée 
générale,  sous  l'approbation  du  gouTernement. 

60.  Tontes  les  contestations  qui  pourraient  s'é- 
jerer  sur  Texécntioii  des  présents  statuts  seront 
jogées,  qnel  que  soit  le  nombre  des  parties  inté- 
''**^i  à  Paris ,  par  trois  arbitres  nommés  par  le 
prudent  da  Iribanal  de  première  instance  de  la 
pùie,  sarla  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
i'^  arbitres  décideront  comme  amiables  composi- 
teurs et  en  dernier  ressort ,  sans  être  tenus  aux 
formes  et  délais  de  la  procédure.  Leur  décision 
^>  soBveraine  et  ne  pourra  être  attaquée  par  au« 
cunevoie  ni  aucun  moyen. 

61.  Les  individus  compris  dans  une  même  con* 
tcsiaiioQ  seront  tenus ,  lorsqu'ils  auront  un  m^me 
inlcrèl,  de  se  faire  représenter  par  un  seul  man> 
dataire  domicilié  k  Par»,  ayant  qualité  de  rece- 
voir pour  eux  tons  actes  judiciaires ,  soit  en  de- 
Bandant,  soit  en  défendant. 

62.  Dans  le  eas  où  t  par  une  circonstance  qnel- 
'^oqae  I  il  y  aurait  lieu  de  liquider  une  on  plu- 
Meors  sociétés  formées  d'après  les  présents  statuts 
'▼•Ql  l'échéance  du  terme  fixé  pour  cette  liquida- 
Sîvv  *^^®  °'  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
(>*^iibéralion  snéciale  de  l'assemblée  générale  des 
*Ottscri()tears  de  chacune  desdites  sociétés  convo- 
<ïo<«  k  cet  effet.  A  cet  effet ,  des  lettres ,  ainsi  qu'il 

.  du  en  l'art.  18.  seront  adressées  aux  sociétaires, 
aon  moisde  date  du  jour  indiqué  par  l'assemblée, 
et,  k  ce  jour,  les  associés ,  réunis  sous  la  présidence 
uo  président  du  conseU  de  surveillance ,  décide- 
m\  k  la  majorité  des  membres  présents. 


31  AOUT  s3  ISsapTEMBAB  18A1.  — Ordonnance  du 
.    roi  concernant  les  droits  de  navigation  k  perce- 
voir sur  le  canal  de  Nantes  k  Brest.   (  IX  ,  Bull. 
DGCCXLIII,  n.  9537.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  da  15 
août  1822,  relative  à  rachévement  des  ca- 
naux de  Bretagne;  vu  les  ordonnances  des 
19  décembre  1838  et  3  mai  1859,  portant 
établissement  de  la  perception  et  réduction 
provisoire  des  taxes  sur  iesdits  canaux  ;  vu 
Tordonnance  du  5  mars  1841,  qui  proroge 
les  tarifs  actuels  jusqu'au  1^' avril  1842; 
vu  les  rapports  des  ingénieurs,  desquels  il 
résulte  que  le  canal  de  Nantes  à  Brest  est 
navigable  dans  tout  son  parcours  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat 
au  département  des  finances,  etc. 

Art.  i^^.  Les  taxes  de  navigation  actuel- 
lement perçues  sur  la  partie  du  canal  de 
Nantes  à.  Brest  comprise  entre  la  Loire  et 
la  Vilaine  seront,  à  patir  du  1°'  janvier 
1842,  appliquées  à  toute  l'étendue  du  ca- 
nal. 

2.  La  révision  du  tarif  aura  lieu  en  même 
temps  que  celle  des  tarifs  en  vigueur  sur 
les  canaux  de  Blavet  et  d*IIIe-et-Rance. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


23  AOUT  =:  15  SEPTEMBRE  1841.  — Ordonnance  du 
roi  qui  autorise  l'importation  temporaire  du  fer 
laminé  et  des  ouvrages  en  fer  ou  en  tôle  destinés 
k  être  galvanisés  en  France  pour  l'étranger.  (JX, 
BuU.  DGGGXLIU,  n.  9538.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  deux  pre- 
miers paragraphes  de  Tart.  5  de  la  loi  du 
5  juillet  1836,  relatif  à  l'admission  tempo- 
raire des  produits  étrangers  susceptibles 
de  recevoir  un  complément  de  main-d'œu- 
vre en  France;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  et  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  l«r.  Le  '  fer  laminé  et  les  ouvrages 
en  fer  ou  en  tôle  destinés  k  être  galvanisés 
en  France,  pour  l'étranger,  et  dont  le  ser- 
vice des  douanes  pourra  garantir  ridentité, 
soit  par  le  poinçonnage ,  soit  par  le  plom- 
bage, l'estampillage  ou  le  prélèvement  d'é- 
chantillons, pourront  être  importés  en  fran- 
chise de  droits,  k  charge  d'être  réexportés 
dans  un  délai  de  deux  mois.  Sont  exclues 
de  cette  faculté  les  armes  dites  de  guerre  et 
toutes  celles  dont  le  port  ou  la  circulation 
sont  interdit^  dans  le  royaume. 

2.  Les  objets  qui  seront  admis  en  vertu 
de  l'art.  !«'  de  la  présente  ordonnance 
devront  être  déclarés  en  douane  dans  la 
forme  et  sous  les  conditions  déterminées 
par  les  lois  relatives  au  transit  des  marchan- 
dises prohibées.  I^es  prodaiU  compns  dan^ 


ftl8      ■OKllCH»  COHST.-^LOVIf-YHnim  lOT.— S9  lUIK,  t4,  30  ÀOOT 1841. 


chaque  déclaration  d'Importation  devront 
faire  l'objet  d'une  seuleet  même  réeiporta- 
tion.  L* importation  et  la  réexportation  de 
ces  produits  pourront  s'effectuer  par  tous 
les  ports  et  bureaux  ouverts  au  transit  des 
marchandises  prohibées.  A  défaut  de  réex- 
portation directe,  ils  seront  admis  dans  les 
entrepôts  maritimes  ou  de  l'intérieur  auto- 
risés h  recevoir  lesdites  marchandises/ La 
réexportation  ou  la  réintégration  en  entre- 
pôt seront ,  en  outre,  garanties  par  une 
soumission  valablement  cautionnée. 

3.  En  cas  de  litige  entre  la  douane  et 
les  importateurs,  sur  l'identité  des  objets 
représentés  k  la  sortie ,  il  sera  prononcé 
par  les  commissaires  experts  institués  par 
l'art.  19  de  la  loi  du  27  juillet  1822.  Les 
Infk'actiens  seront  punies  conformément  à 
l'art.  5  de  la  loi  du  5  juillet  1856. 

4.  Nos  ministres  de  l'agncullure  et  da 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Gunin- 
Gridaine  et  Humann]  sont  chargés,  etc. 


2ft  AOVT  =s  15  samMBAB  18A1.  — '  Ordoananceda 
roi  relative  «a  paitment  da  capilal  et  det  ial4« 
rèU  des  cautionnemeiito.  (IX,  BnU.  DGCGXLUI, 
n.  0539.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  va  les  lois  des  25 
nivôse  et  6  ventôse  an  13,  qui  admettent 
les  oppositions  sur  cautionnements  aux 
greffes  des  tribunaux  dans  le  ressort  des- 
quels les  titulaires  exercent  leurs  fonctions  ; 
considérant  que  la  mise  en  paiement  du 
capital  et  des  intérêts  de  cautionnement  à 
la  résidence  du  titulaire  ou  du  bailleur  de 
fonds  peut  affaiblir  la  garantie  que  le  tré- 
sor et  les  tiers  sont  en  droit  d'exiger  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  etc. 

Art.  l^r.  Les  ordonnances  d'intérêts  de 
capitaux  de  cautionnements  seront  exclu- 
sivement délivrées  sur  la  caisse  du  payeur 
du  département  dans  lequel  les  titulaires 
exerceront  leurs  fonctions.  Les  rembour- 
sements des  capitaux  de  cautionnements 
ne  pourront  être  autorisés  que  dans  le  dé* 
parlement  où  les  titulaires  auront  exercé 
en  dernier  lieu.  Ces  dispositions  seront 
exécutées  à  partir  du  1*'  janvier  1842. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Hu- 
mann) est  chargé,  etc. 


dépenses  de  l'exercice  1841 ,  et  contenant, 
art.  6 ,  la  nomenclature  détaillée  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  facolté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémea- 
taires  en  cas  d'insufflianoe,  dûment  jotU* 
fiée ,  des  crédits  législatifs  ;  va  les  tri.  % 
21 ,  22 ,  23  et  25  de  notre  ordonnance  dn 
31  mai  1838,  portant  règlement  génénl 
sur  la  comptabilité  publique  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d*£til  de 
l'instruction  publique,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1<'.  Il  est  ouvert  A  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  pabliqae, 
sur  l'exercice  1841,  un  crédit  sapplémen- 
taire  de  sept  cent  cinquante  francs  (750fr  ), 
applicable  aux  chapitre  et  article  ci-aprèi, 
savoir  :  Ghap.  12.  —  Institut  botal  di 
Fbancb.  —  Art.  5.  Académie  det  sdenea 
moraltê  et  politiques.  Prix  décerné  pir 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques pendant  l'année  1841, 750  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  rappli- 
mentaire  sera  proposée  aux  Chambres  ion 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  rinstruction  pobli- 
que  et  des  finances  (MM.  Yillemain  etHa- 
mann)  sont  chargés,  etc. 


30  Aovr'sat  15  «BnimaB  ISftl*  — Ordonnance  do 
roi  qui  ouvre,  8arrexercicel8Al|«ui  crédit  rap- 
plémentaire  pour  on  prix  décerné  par  TAcaoé- 
mie  des  acience*  morales  et  poUtiquei.  (IX,  BoLm 
DGCGXLIU,  n.  95^.) 

Louig-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833;  vu  la  loi  du  16 
Juillet  1840,  portant  fixation  du  budget  des 


29  jou  «s  15  sinBMBUi  18/il.  —  Ordonnanct  di 
roiqni  rejette  le  poanroi  formé  par  lacoaKU 
montcipal  d'Orléans  contre  un  arrèié  dn  prtfçt 
da  Loiret  da  13  novembre  18A0.  i^i  ^ 
UCCOLLOl,  n.  95a2.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  an  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  les  lois  des  31 
mars  1831  et  18  juillet  1837  ;  la  déiii)ért- 
tion,  en  date  du  3  août  1840,  par  laqaelte 
le  conseil  municipal  d'Orléans  (Loiret)' 
introduit,  dans  un  règlement  qa'il  aTiil 
voté  précédemment  pour  la  tenae  de  itë 
séances,  des  modifications  desquelles  il  ré- 
sultait que,  lorsque  le  maire  prend  part  a 
la  discussion ,  il  doit  quitter  la  présideoce 
et  ne  peut  la  reprendre  qu'après  le  TOte; 
que  le  maire  ou  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions  n'est  pas,  de  droit,  membre  des 
commissions  formées  dans  le  sein  do  con- 
seil municipal  ;  qu'il  peut  assister  et  pic»- 
dre  part  à  leurs  discnssions,  mais  non  h  leor* 
votes;  enfin  que  lorsque  le  maire  est  nen- 
bre  d'une  commission,  il  n'y  a  pas  toîi  pré- 
pondérante; vu  l'arrêté  pris  par  lepréiet 
en  conseil  de  préfecture,  le  13  norembre 
1840,  et  prononçant,  par  applicalioa  ^ 
l'art.  28  de  la  loi  du  21  mars  1831,  la  noi 
lité  des  dispositions  susrelatées  de  N>» 
délibération  ;  vu  la  délrbératioo  du  îl/f" 
vrier  1841,  par  laquelle  le  conseil  munici- 
pal s'est  pourvu  contre  ledit  arrêté  ;  coosi- 


■OHAICBII  COirST.  ^  L0VI8-PHtLfF»B  1^'.  —  31  ÀOUT,  15  SEPT.  1841.      519 


dérantqoeles  mesures  relatiYes  au  service 
intérieur  des  conseils  maniclpaui  ne  sont 
point  aa  nombre  des  objets  spécifiés  dans 
rm.  17  de  la  loi  da  18  joillet  1837  et  qai 
peuvent  être  réglés  par  délibération  de  ses 
conseils  ;  qo'il  n'apparatt  point  qae  le  rè- 
glement voté  par  le  conseil  municipal  d'Or- 
léans pour  la  tenue  de  ses  séances,  et  la 
délit»ération  subséqoente  du  3  août  1840 , 
aient  été  soumis  à  l'approbation  da  préfet  ; 
que,conaéquemment,  dansieur  état  actuel» 
ces  actes  sont  sans  force  et  ne  peuvent  de- 
venir la  base  d'un  pourvoi  ayant  pour  ob- 
jet d'en  faire  maintenir  les  dispositions; 
le  comité  de  Tintérieur  de  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  Le  pourvoi  formé  par  le  conseil 
maoicipal  d'Orléans  contre  l'arrêté  du  pré- 
fet du  Loiret  du  13  novembre  1840  est  re- 
jeté. 

1  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
chàlel)  est  chargé,  ete, 


des  Pairs  et  son  adjoint  rempliront  les 
fonctions  de  greffiers  de  notre  Cour  des 
Pairs. 

6.  Notre  ministre  de  la  Justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  cliargé,  etc. 


31  AOUT  «  21  aBVTBHBRB  1841*  —  Ordonnance  du 
roi  qui  ouTre  «a  ministre  de  rintériear  nn  crédit 
extraordinaire  pour  de»  créances  k  solder  sur 
des  exercices  périmés.  (IX,  Bull.  DCGCXLV, 
n.  955A.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'état  des  créances 
liquidées  k  ia  charge  du  département  de 
l'intérieur,  sur  les  eiercices  périmés  1836 
et  antérieurs,  et  qui  pour  les  causes  énon- 
cées audit  état  ne  sont  point  passibles  de 
la  déchéance  prononcée  par  l'art.  9  de  la 
loi  du  29  janvier  1831  ;  vu  l  art.  8  de  la  loi 
du  10  mai  1838,  aux  termes  duquel  les 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être 
ordonnancées  par  nos  ministres  qu'après 
l'ouverture  de  crédits  extraordinaires  spé- 
ciaux, conformément  aux  art.  4,  5  et  6  de 
la  loi  du  24  avril  1833;  vu  l'art.  114  de 
notre  ordonnance  dp  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  gémral  siir  la  comptabilité 
publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  minisire 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  dix-huit  mille  quatre  cent  soixante- 
cinq  francs  soixante-six  centimes  est  ou- 
Irahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de    vert  k  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'Etat  ;  vu  l'art.  86  du  Code  pénal,  qui  met    l'intérieur,  sur  le  budget  de  l'exercice  1841, 
an  nombre  des  crimes  contre  la  sûreté  de    pour  solder  les  diverses  créances  des  exer 


13»15apTnnBB  18^1  •  —  Ordonnance  da  roi 

Sortant  convocation  de  la  Cour  des  Pairs.  (IX, 
ull.  DCCCXLIV,  n.  9547.) 

Loais-Phi lippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'fctat  au  département  de  la  justice  et  des 
CQltes;vu  l'art.  â8  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle, qui  attribue  à  la  Chambre  des 
Pairs  la  connaissance  des  crimes  de  haute 


l'Blat  l'attentat  contre  la  vie  des  membres 
de  la  famille  royale  ;  attendu  que,  iians  la 
journée  d'aujourd'hui  13  septembre,  un  at- 
ttfitat  a  été  commis  contre  In  personne  de 
DOS  fils  les  ducs  d'Orléans,  de  Nemours  et 
d'Awnale,  etc. 

Art.  1er.  ^^  Q^Qf  «les  Pairs  est  convo- 
quée. Les  pairs  absents  de  Paris  seront  le- 
nos  de  s'y  rendre  immédiatement,  à  moins 
qa'iU  ne  justifient  d'un  empêchement  lé- 
gitime. 


cices  1836  et  antérieurs  périmés  non  frap- 
pées de  déchéance,  pour  les  causes  détail- 
lées dans  l'état  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial. Dépenses  des  exercices  périmés,  pres- 
crit par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  cecrédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 


<,   p  „    ^  ^^  ...  ,  4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 

2.  Cette  Cour  procédera  sans  délai  au    ^^^^^  /^jjl  Duchâlel  et  Humann)  soni 

jngement  dei'attentat  commis  aujourd'hui    ^hii«.ffAa  At<* 


lujourd' 

IS  septembre. 

3*  Elle  se  conformera,  pour  l'instruction, 
*u  formes  qui  ont  été  suivies  par  elle  jus- 
qu'à ce  jour. 

4*  Le  sieur  Franck-Carré,  notre  procu- 
'^v  général  prés  ia  Cour  royale  de  Paris , 
^^inpiira  les  fonctions  de  notre  procureur 
Séaéral  prés  la  Cour  des  Pairs.  Il  sera  as- 


chargés,  etc. 


{Suit  le  tableau,) 


31  iouT  =  21  sBPTBHBRB  18A1>  —  Ordonnance  da 
roi  qai  onvre  au  ministre  de  rintériear  un  crédit 
supplémentaire  poor  des  créances  constatées  sur 
des  exercices  dos.  (IX,  Bail.  DGCCXLV,  n.  9555.) 


^ Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 

ùité  du  sieur  Boncly,  avocat  général  prés  ces  liquidées  à  la  charge  du  département 

la  Cour  royale  de  Paris,  faisant  les  fonc-  de  l'Intérieur  sur  les  exercices  clos  de  1837, 

tioos  d'avocat  général  et  charge  de  rempla-  1838  et  1859  additionnellement  aui  restes 

c€r  le  procureur  général  en  son  absence.  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement 

!>•  Le  garde  des  archives  de  la  Chambre  des  deux  premiers  exercices  et  par  lé  compte 
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définitif  des  dépenses  da  dernier;  coniidé- 
rant  que  ces  créances  concernent  des  ser* 
vices  non  compris  dans  la  nomenclature  de 
ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ou- 
vrir des  suppléments  de  crédits  ;  considé- 
rant, toutefois,  qu'aux  termes  dé  Tart.  9 
de  la  loi  du  25  mallS34,  et  de  l'art.  108  de 
notre  ordonnance  du  Si  mai  1858,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, lesdites  créances  peuvent  être  ac* 
quittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à 
des  services  prévus  par  le»  budgets  des 
exercices  1857, 1858  et  1859,  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  les  restants  de  cré- 
dits dont  l'annulation  a  été  ou  sera  pronon- 
cée sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement 
desdits  exercices;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  de  l'intérieur,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  1857, 1858, 
et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de 
l'exercice  1859,  un  crédit  supplémentaire 
de  trente-sept  mille  trois  cent  douze  francs 
vingt-deux  centimes,  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices ,  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressés, 
en  double  expédition,  au  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  conformément  à  l'art. 
106  de  notre  ordonnance  du  51  mai  1858, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique,  savoir  :  exercices  1857, 
4,121  fr.  96  c.  ;  1858,  20.154  fr.  56  c.  ; 
1859,15,055  fr.  70c.  Total,  57,512  fr.  22  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  est  en  conséquence  autorisé  i 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  au  budget  de  l'exercice  courant, 
en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  25  mai 
1854. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Duchàtel  et  Humann)  sont 
chargés,  etc. 

(Suit  le  tableau.) 


3  =  21  5BPTBUBRB  1841.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  ouvre ,  sur  Texercice  18ftl ,  un  crédit  ezlra- 
ordinaire  pour  la  reconstruclîon  d'ui^ence  des 
bâiiments  délruîls  dans  la  maison  centrale  de 
force  et  de  correction  de  Loos  par  Tincendie  du 
9  juin  1841.  (IX  ,  Bull.  DCCCXLV,  n.  9556) 

l^ouls-Phiiippe,  etc.;  sur  le  rapport  de 


Dotre  ministre  secrétaire  d'EUt  au  dépiN 
tement  de  i*intériear,  «t  de  l'avis  de  notn 
conseil  des  ministres;  vu  la  loi  du  16jai)let 
1840,  portint  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1841  ;  les  art.  4  et  6 
de  la  loi  do  24  avril  1855  et  l'art.  12  de 
celle  du  25  mai  1854;  les  art.  26, 27  et  38 
de  notre  ordonnance  du  51  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique,  etc» 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1841,  en  augmentation  du  crédit  spé- 
cial ouvert  au  chapitre  55  du  budget  de  ce 
département  pour  grosses  réparations  des 
maisons  centrales  de  force  et  de  correction, 
un  crédit  extraordinaire  de  cent  mille  Trincs, 
applicable  à  la  reconstruction  d'urgence  des 
bâtiments  détruits  dans  la  maison  centrale 
de  Loos  par  l'incendie  du  9  juin  dernier. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

5.  Nos  ministres  derintériear  et  des  fi- 
nances (MM.  Duchàtel  et  Humann)  sont 
chargés,  etc. 

S  es  21  SBnKMaaa  1841.  —  Ordonnanee  da  roi 
porlaot  répartition  des  crédits  ouverts  parlaloa 
du  ?5  juin  iW  pour  les  dépenses  du  minixèra 
delà  guerre,  exercice  1 84^.  [IX,BuU.  DGCOLV, 
n.  9557.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  35  et  56 
de  notre  ordonnance  royale  du  51  msi 
1858,  portant  règlement  générai  sarli 
compUbilité  publique;  vu  l'art.  !«'  deli 
loi  des  dépenses  du  25  juin  1841,  qatoam 
au  département  de  la  guerre,  pour  le  ser- 
vice de  l'exercice  1842,  des  crédits  mooUn 
à  trois  cent  vingt-cinq  millions  hait  cent 
deux  mille  neuf  cent  soixante  et  qQiDi| 
francs,  dont  deux  cent  soixante  et  dix-boit 
millions  sept  cent  cinquante  et  un  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-onze  francs  appiicf- 
bles  aux  divisions  territoriales  de  l'inle- 
rieur,  et  quarante-sept  millions  cinquante 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-quatre  francs 
à  l'Algérie  ;  vu  l'art.  5  de  la  même  loi,qj' 
impose  l'obligation  de  rendre  un  compte 
spécial  et  distinct  de  remploi  de  chacao 
des  crédits  ouverts  pour  travaux  «traordi- 
naires,  civils  et  militaires,  ieiécoterea 
1842  sur  divers  points  de  l'Algérie,  «| 
crédits  ne  pouvant  recevoir  aucune  aai" 
destination  ;  vu  l'art.  4  de  la  loi  du  -j 
juin  1841  sur  les  travaux  publics  extraor- 
dinaires, quiouvreau  ministère  de!a  goerre» 
au  titre  de  1842,  divers  crédits  s'élcvan 
ensemble  à  trente-cinq  millions  sept  cem 
quarante  mille  francs  ;  vu  l'art.  5  de  cciie 
dernière  loi,  portant  que  les  wm  « 
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cette  nature  formeront  l'objet  d*un6  section 
distincte  dans  leg  budgets  des  ministères 
des  iravan  publics,  de  la  guerre  et  de  la 
marine  ;  lar  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  l«r.  La  somme  de  trois  cent  soiiante 
et  on  millions  cinq  cent  quarante-deui 
mille  neuf  cent  soiiante  et  quinze  francs 
(361,542,975  fr.)»  accordée  par  les  deui 
lois  ci-dessus  visées  du  25  juin  4841  pour 
iesdépenses  du  ministère  delà  guerre,  exer- 
cice 1842,  est  et  demenre  répartie  comme 
il  suit  entre  les  divers  articles  dont  se  com- 
posent les  chapitres  spéciaui  du  budget  de 
ce  département,  savoir  : 

(Suivent  tes  iabltaux,) 


les  lois  et  règlements  sur  le  recouvrement 
et  remploi  des  deniers  publics,  sauf  les 
modifications  que  notre  ministre  des  finan- 
ces pourra  autoriser,  dans  1* intérêt  du  tré- 
sor ou  du  commerce ,  pour  des  opérations 
d'une  nature  exceptionnelle. 

3.  La  régie  des  contributions  indirectes 
est  autorisée  A  donner  aui  entreposeurs  de 
sels,  aux  acquéreurs  de  produits  chimi- 
ques, et  à  tous  les  acheteurs  ou  fournis- 
seurs qui  auront  des  rapports  avec  Texploi- 
tation  des  salines,  les  mêmes  facilités 
commerciales  que  leur  accordait  la  régie 
intéressée  des  salines  de  l'Est. 

4.  Noire  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


17  =  21  suTBVsnB  1841. —Ordonnance  du  roi 
concernant  rexploilalion  des  salines  de  TEst. 
(IX,  BqU.  DCCGXLVI,  n.  1^553.) 

LoQis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  17 
jnin  1840  sur  le  sel  ;  vu  le  traité  y  annexé, 
P'ssé  entre  le  ministre  des  finances  et  le 
comité  d'administration  de  la  régie  inté- 
ressée des  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est , 
et  portant  résiliation  ,  à  partir  du  l^'  oc- 
tobre 1841 ,  du  bail  consenti  i  ladite  com- 
pagnie; vu  aussi  les  stipulations  contenues 
dans  ledit  traité ,  lesquelles  ont  modifié 
l'eiécalion  du  bail  à  partir  du  !«'  janvier 
dernier,  et  prescrit  que  jusqu'au  l«r  octo- 
bre 1841  la  fabrication  serait  continuée  par 
la  compagnie  pour  le  compte  de  l'Etat , 
uns  qu'elle  pût  être  tenue  d'y  pourvoir 
après  cette  dernière  époque  ;  considérant 
que  les  salines  domaniales  délaissées  par  la 
rtgie  intéressée  ne  pourront  être  mises  en 
Tente  que  dans  les  premiers  mois  de  l'an- 
Qéei842,  et  qu'il  est  nécessaire  de  pour- 
voira leur  régie  directe  an  nom  de  l'Etat , 
pcpuis  le  l«r  octobre  prochain  jusqu'au 
joarde  la  vente;  sur  le  rapport  de  notre 
Biinislre  secrétaire  d*Etat  au  département 
oei  finances,  etc. 

Art.  1er,  X  partir  du  !«'  octobre  1841 , 
Ci  jusqu'à  ce  que  les  salines  domaniales  de 
I  £st  aient  été  rendues ,  la  régie  des  con- 
IribulioDs  indirectes  fera  continuer,  dans 
MtséUblissemenU,  l'exploitation  de  la 
iDinedesel,  des  salines  et  des  fabriques 
de  prodaits  chimiques ,  pour  le  compte  de 
I  Etat ,  ainsi  que  l'a  fait  la  compagnie  des 
ulines  depuis  le  l«r  janvier  1841,  en  vertu 
da  traité  de  résiliation  annexé  à  la  loi  du 
*^  jnin  1B40. 

^>  Les  recettes  et  les  dépenses  provenant 
Je  cette  gestion  temporaire  seront  opérées, 
dans  chaque  établissement ,  par  un  comp- 
able justiciable  direct  de  notre  Gourdes 
^mpies.  Elles  seront  soumises  à  toutes 
1^  formes  et  ji^tificatioas  prescrites  par 


18:»  21  sBnBHBftB  1841.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  autorise  la  yenle  de  la  comme  de  renies 
trois  ponr  cent  nécessaire  pour  produire  an  ca- 
pital de  cent  cinquante  millions  de  francs.  (IX, 
Bull.  DCCCXLVT,  n.  9563.) 

Louls-Phiiippe ,  etc.,  tu  l'art.  35  de  la 
loi  de  finances  du  25  juin  1841  (budget  des 
recettes  1842) ,  qui  autorise  le  ministre 
des  finances  a  faire  inscrire  sur  le  grand - 
livre  de  la  dette  publique  et  &  négocier  la 
somme  de  rentes  nécessaire  pour  produire 
un  capital  de  quatre  cent  cinquante  mil- 
lions ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finan- 
ces ,  etc. 

Art.  l«r.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  est  autorisé  à  procéder  k  la 
vente,  avec  concurrence  et  publicité ,  et 
sur  soumissions  cachetées ,  de  la  somme  de 
rentes  trois  pour  cent  nécessaire  pour  pro- 
duire un  capital  de  cent  cinquante  mil- 
lions de  francs.  Ces  rentes  porteront  jouis- 
sance du  22  juin  1841.  La  vente  sera  faite 
&  la  compagnie  qui  en  offrira  le  prix  le 
plus  élevé ,  sauf  la  réserve  du  minimum 
établi  par  notre  ministre  des  finances. 

2.  Conformément  aux  dispositions  du 
deuxième  paragraphe  de  l'article  précité 
de  la  loi  du  25  Juin  1841 ,  la  dotation  de 
la  caisse  d'amortissement  sera  accrue, 
i  partir  du  l«r  janvier  1842,  d'une 
somme  égale  au  centième  du  capital  no- 
minal des  rentes  qui  seront  négociées  en 
vertu  de  l'art.  \^^  ci-dessus. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu« 
mann)  est  chargé ,  etc. 


18  =s21  SEFTBsiBRB  18H.  —  Ordonnante  dn  roi 
qui  onvre,  sur  rej^ercice  18^1  *  nn  crédit  extra- 
ordinaire ponr  les  dépenses  dn  recensement  de 
la  matière  imposable  de  diverses  contributions 
directes.  ^IX ,  Bull.  DGCCXLVI,  n.  Q50)  } 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu ,  1»  la  loi  dn 
ICI  juillet  184U,  portant  fi^tatiQQ  du  budget 


n 


do  ToUiDage  sont  les 


5t2  ■OHÀBCH»  COHIT.  — 'lOUll-FHIl.I»M  I».  —  i^r  AOIÎT  1MI. 

des  dépenses  de   VexerciCC  1841;  «•  les  da  g«i  k  éclairer.  Lm  rUqnes  locatift  Mntlaet 

an.  4  et  6  de  la  loi  du  «4  avril  l8r,3;  fcudTiUdetortejctio«inieDi«p.r  lepropri*. 

«A  ^..a.  !»«-.»     a    A^    I.  1/ti    An    «A  i..iii*ff  UireanloetUire,  k  raison  diacend» 00 deiplo- 

50  enfin  larl.   2   de   la  loi   du  14  juil  et  .^n  do  ga.  k  édair«-,  td.  qo'iU  «ont  définU  pu 

183S  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  ,„  a^u  1733  ot  1754  da  tiodo  ciwl.  Le»  risqnei 

secrétaire  d*Etat  des  finances,  et  de  Tavis  ^ — '--- • — «•-•-  --=•-  -»-  —  -"'-- 

de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  A  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'eier- 
cice  lS4i,  nn   crédit  extraordinaire    de 

cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.) ,  pour  ^,^  ^„„.„  ^,  rew,»™  u»  *»».»>  *«u«^ 

subvenir  aux  dépenses  du  recensement  de  semble  pour  le  paiement  des  dommages. 

la  matière  Imposable  de  diverses  contribu-        •  '  — '^^^ "^ — .•-..«-v-  /.  o 

tiens  directes. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Gliambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session.  "^'Âriliresradmînût'rée  par  an  conseil  généfil 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  HU-  des  soci^laîres  ;  par  on  conseil  d*admUiUtratioo, 


meables  (art.  1383,  1^^  1384  C  av.). 

S*  Les  assorances  conlro  !•»  ris(|«os  locatifiet 
celle  contre  le  recours  des  voisins  concoorsoteo* 

nble  pour  le  paiement  des  dommages. 

3.  La  société  a  pour  dénomtnaCSon  U  Paruitm, 
S0eiiti  d'tusmrtmee  mmttulU' anart  Ut  riuput  Uc^t 
et  à*  mUmng;  Elle  a  son  siège  k  Paris.  La  société 
n^étend  pas  ses  opérations  a»delk  de  i*eaoeîaU 
formée  par  les  murs  de  cette  ville. 


mann}  est  chargé ,  etc. 


1"  AOCT  »  23  sBPTKHBai  1841*  —  Ordonnance  da 
roi  portant  aalorisalion  de  la  société  d^assa- 
rances  mutaeiles  formée  k  Paris,  soos  la  déno- 
mination de  Im  PiirUiêtm*,  pour  la  garantie  des 
risqaes  locatib  et  des  recours  des  voisins  contre 


"—  — -—  —  —  — —  -  —  —  —  y    ^  — —  - 

près  daqnel  est  on  comité  do  torveillancs ,  el  pu 
vn  directeor. 

5.  La  dorée  de  la  société  est  fixiée  k  trente  in- 
nées, qui  courront  du  jour  de  rordonnance  rojile 
d*aolorisatton.  CeUe  durée  pourra  fttrc  prolongée 
avoc  Tapprobation  da  goavernement ,  nr  ans  dé» 
libération  da  oonaoil  général  des  sociéUiro. 

6.  La  société   aora  déBniUvement  oonsUtoée 


„.'^'*    /r^ ".,      ,    7       ,r;     »  1, îvrV  0.    LA  société   aora  aonnauvemem  oui»»*»-. 

rmcendie  et  1  explosion.  (IX ,  BuU.  sapp.  DLX,  lorsgue  les  asaurances  provisoires,  sur  risques lo- 

a.  15808.)  catifc  et  sur  recours  de  voisins ,  auront  attcinl  no* 

Louis-Philippe  ,  etc.  t  sur  le  rapport  de  somme  de  dix  millions.  Si  les  valeurs  aiwrws  à  11 

notre  ministre  secréUire  d*Etat  de  fagrl-  société  descendaient  aa^e«oas <»•  «r*;*^'^ 


culture  et  du  commerce,  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

▲rt.  l^r.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles formée  4  Paris ,  sous  la  dénomina- 
tion de  ia  Parisienne  ,  pour  la  garantie  des 
risques  locatifs  et  des  recours  des  voisins 
contre  Tincendie  et  Texpiosion ,  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société»  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
Tacte  passé  Jes  6  et  7  juillet  1841,  devant 
M«  Preschez  jeune  et  son  collègue ,  no- 
taires 4  Paris  ,  lequel  acte  restera  annexé 
4  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année, 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce et  ail  préfet  du  déparlement  de  la 
Seine,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  51  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

TiTEB  I«^.  —  Comlitution  de  la  société. 

Art.  l'.Ily  asociétéd'assarancemataelleentre 
les  fondateurs  soussignés ,  habitants  de  la  ville  de 
Paris ,  et  tous  ceux  qui  seront  admis  k  adhérer 
aux  présents  statuts,  pour  la  garantie,  soit  des 
ri»qut$  loctUifs  ou  recourt  det  propriétairtt ,  soit  des 
ritquet  dt  toUmagt  ou  recours  det  «oùini  contre  les 
dommages  causés  par  iHncendie  et  par  rexploiion 


diaaolation  serait  immédiatement  proocaoéepar 
lo  oobsmI  d'administration. 

TiTRB  II.  —  De  tassuranee. 
C>AVitBK  I".  »  Rit^tM  êâÊnu  à  CmÊrettu 

7.  L'assotaneo  dos  rta(|aeslocaUlB  a*appUqa<  lU 
hionsqui  sont  immenblos,  soit  par  natore ,  »« 
par  destination.  L'assurance  des  risqaes  de  voisi- 
nage s'applique  aux  biens  meubles  el  aax  biuu 
<pi  sont  immeubles ,  soit  par  nature ,  soit  pin»- 
Unation. 

6.  La  société  garantit  Taisaré  ,  i*  contre  1m  i** 
conrs  poor  dommages  eaoséo  par  rinceodK  f» 
l'explosion,  qoello  que  soit  la  natare  de  ces  dom- 
mages, c'est-k-dire,  soit  que  les  choses  aaure» 
aient  été  brûléei ,  soit  qu'elles  aient  été  ^^^^ 
détériorées  par  une  des  causes  prévues  ;  2*  w"'" 
les  recours  pour  dommages  résistant  des  avo^ 
ordonnées  par  Tautorilé  en  cas  de  sinistre  ;  3*  ^ 
tre  les  reooors  pour  dommages  et  frais  proveniB 
dQ  sauvetage  des  objets  assurés. 

Ga&nTui  II.  -^  Riufmiê  sacêêe»  dt  f«»m0f** 

9.  La  société  exclut  de  sa  garantie,  **]f* "J 
cours  pour  dommages  causés  par  rinecndien 
bàtimenU  qui  renferment  des  salies  despedK^ 
et  aax  objets  mobiliers  et  immobiliers  «F!  ^ 
contenus  ;  2*  les  recours  pour  dommage»  ca 
aax  bâllments  qui  renferment  des  fa^'^ï"?^- 
gaz,  de  pondre,  d'artifice  ou  de  produits cj'»'; 
ques  dangereux ,  et  autres  objets  mobUiers  ei  i 
mobiliers  qui  y  sont  contenus  ;  3'  les  recoar»  P^" 
destruction  d'effets  de  commerce ,  billet»  dç  v» 
que ,  cootraU  et  titres  de  toute  nature ,  de»  m* 
et  monnaies  d'or  et.  d'argent,  des  pie"er^^^ 
perles  fines  ;  4"  les  recours  pour  domœ'gf  J* 
par  le»  incendies  et  explosions  provenant  de"» 
lonté  de  l'assuré  ;  5«  les  recours  contre  1«  effet» 
l'incendie  pomront  réaaltor  do  gnerns,  infMio»' 


MMABCHIB  eOKtT*  —  LOVII-HlILfVn  l«r.  -*  i»  AWt  i841« 
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émentei  pmlâires ,  foreet  iniltUir«s  qoelcoiMiaes, 
oa  de  TeiproHon  de  maguinf  oo  dépMt  de  pondra 
aaioriaés.  Elle  le  réserve  de  pla*  le  droit  de  ne 
point  admettre  k  Tajearaoce  toas  riaqves  qai,  pour 
«oe  eaïue  qnelicoQqae  ,  paraîtraient  m  conseil 
d'administratioB  devoir  être  refusés. 

CHiMTaa  IlL  —  EitimtUîan  dt*  rUqtus  toumU  i 
l*a$$urmnet, 

10.  Les  risqnes  locatiCi  n  relent  sur  U  déela- 
niion  da  proposent  i  d*aoGord  avec  Tadministra- 
Uoo ,  d'après  la  valear  da  bâtiment  occopé  par 
lui  en  tout  on  en  partie  ,  et  celle  des  immenoles 
par  destination  qai  en  dépendent.  L^assnrance 
contre  les  reconrs  du  propriétaire  pent  porter  snr 
U  totalité  de  rîoinieable.  Néanmoins ,  toat  socié- 
taire pevt  n'aasarer  des  risques  localifii  qae  josqa^à 
eoncurrence  d*ane  somme  moindre»  mais  toujours 
déterminée. 

11.  L^estimation  dn  risque  de  voisinage  est  lais- 
*^  k  Tappréciation  do  proposant.  Le  risque  de 
ToisiDage  peut  porter  sur  la  totalité  des  objets' mo> 
biliertoa  immobiliers  appartenant  aui.  voisins. 
Nétomoins  le  sociétaire  peut  n^issurer  les  risques 
dcfoiaioage  que  josqn*  h  concurrence  d*une  somme 
moindre,  mais  toujours  déterminée.  Le  propo* 
nnt  est  tenu  de  spécifier  la  partie  de  cette  somme 
^'il  entend  affetler  k  tel  on  tel  voisin.  L'assa- 
noce  contre  les  risques  de  voisitiage  ne  pourra 
l'étendre  an-delh  des  maisons  contignés  an  local 
dn  proposant. 

12.  Les  charges  sociales  de  Tassuré  sont  basées, 
pour  ehaqne  risque  t  M>r  Testimation  des  valeurs 
•dmiaeiërassnrancey  et  la  société  n^est  responsable, 
poar  chacun  d^enx,  que  jusqa*k  concurrence  de  la 
woame  garantie  par  la  police.  Cette  estimation  sa 
fait  par  somme  ronde  de  mille  francs. 

Cao  iTu  IV.  —  CUuêifitaUan  da  rùquu  êomùi  à 

13>  Les  risqnes  seront  divisést  suivant  les  chances 
d'incendie,  en  trois  catégories,  comprenant,  la  pre- 
mière, les  moins  exposés,  et  la  dernière,  les  plus 
aposés.  Ces  trois  catégories  sont  elles-mêmes  divi* 
■^  en  trois  classes,  le  tout  conformément  au  ta- 
«çAii  anneté  aux  présents  statuts.  Le  conseil  d*ad- 
mbiatration  détermine  le  classement  des  deux 
'^oes  en  raiaon  des  professions ,  de  la  nature  des 
(<>nstnietions,  et  des  autres  circeostances  locales  ou 
"Bîironoantes,  lorsqu*il  les  admet  h  Passurance.  Il 
lera  JQge  des  cas  où  il  croira  devoir  les  refuser.  En 
^  d'augmentation  ou  de  diminution  des  risques 
pendant  la  période  de  rengagement  en  cours 
d'etécQtion,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  exper- 
^1  en  verUa  de  laquelle  on  rangera  les  risqnes 
**"iréi  dans  une  nouvelle  classe  ;  si  cette  nouvelle 
^MK  entraîne  une  contribution  plus  forte,  et  que 
*  changement  ne  soit  point  le  fait  de  l'assoré,  il 
lenlibra  de  résilier  le  contrat. 

tiTRB  ni.  —  Dû  t'tngagement  tociaL 

CiintM  I*.  —  Formaiiam  dt  Vtngagtmeni  »oeUU, 

Ih.  La  demande  d'admission  dans  la  sedété  se 
pt  an  mojen  d'un  acte  d*adhésion  ;  cet  acte  énonce  : 
1^  nom,  prénonos,  titres  et  profession  dn  propo- 
^^  la  qualité  en  laquelle  il  agit  ;  le  domicile  élu 
par  lui  djans  la  ville  de  Paris  ;  le  genre  des  risques 
^recours proposés  h  Tassorance.  Cet  acte  exprime 
«mai  :  si  l'assurance  comprend  tous  les  risqnes  lo- 
citifii  et  tons  les  recours  de  voisins  auxquels  le  p^o- 
POMnt  est  exposé,  ou  lealemaBt  une  partie  de  ce» 


risqnes  et  recours,  i*il  existe  des  amnaeet  anté« 
rienres  sur  ces  mêmes  risques. 

15.  Aussitôt  après  l'adnéaion  aux  présents  sta- 
tuts par  rassuré,  la  société  fera  procéder,  contra* 
dictoirement  avec  lui,  à  la  reconnaissance  des  rii« 
ques  soumb  h  Tassuranoe ,  h  leur  évaluation  et  h 
leur  insoiption  dans  Tune  des  catégories  ci-dessuc 
indiquées  ;  cette  opération  sera  faite  d*un  commua 
accord.  Quand  l'opération  est  terminée,  il  en  est 
lait,  par  l'inspectenr  de  la  société  nn  rapport  pour 
être  présenté,  avec  Tadhésion,  an  conseil  d*admi- 
niftration ,  qui ,  après  examen ,  prononce  Tad- 
mission  h  Tassorance ,  le  classement  des  risqnes  j 
rajonrnement  ou  le  rejet  de  l'adhésion  :  en  cas  de 
rejet,  U  n'est  pas  tenu  d'en  déclarer  lel  motifs. 

16.  Après  l'admission  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, l'adhérent  est  définitivement  engagé  en- 
vers la  société;  il  est  inscrit -sur  le  livre  malricnlei 
et  il  lui  est  délivré  immédiatement  une  police  qni 
constate  l'engagement  de  la  société  envers  lui.  La 
police  contient  les  indications  générales  des  lienX( 
de  la  nature  des  risques,  et  des  sommes  admisea 
pour  chacun  d'eux  comme  bases  de  l'assnrance.  Le 
coût  de  la  police  est  fixé  h  nn  franc  Toute  réti- 
cence et  toutes  fausses  déclarations  de  la  part  de 
l'assuré,  qui  diminueraient  l'opinion  des  chance» 
d'incendie  d'un  risque  on  en  changeraient  l'objet« 
annuleraient  l'assurance. 

17.  Le  sociétaire  qui  fera  aasnrer  par  d'antces 
sociétés  ou  compagnies,  dans  les  mêmes  localités, 
des  valeurs  ou  risqnes  de  même  nature  que  ceux 
assurés  par  la  société,  est  tenu  d'en  faire  la  décla- 
ration au  directeur,  et  d'en  demander  acte  snr  sa 
police.  L'omission  par  le  sociétaire  de  cette  décla- 
ration aura  les  mêmes  effets,  en  cas  de  sinistre, 
que  les  réticences  et  fausses  déclarations. 

Gbapitrb  II.  — Dmriê  de  Cmgâgemmi  neUd, 

18*  Tout  sociétaire  sVngage  pour  une,  trois,  six 
on  neuf  années  sociales,  k  sa  volonté,  qni  com- 
mencent k  courir,  savoir  :  «  la  police  est  délivrée 
du  1"  an  15  d'un  mois,  k  partir  du  15  de  ce  mois, 
et  si  elle  a  lieu  do  15  k  la  fin  du  mois,  k  partir  dn 
1*  dn  mois  suivant  ;  chaque  exercice  commence  le 
1"*  janvier ,  et  finit  le  SI  décembre  suivant.  Le 
temps  qui  s'écoulera  entre  l'époque  de  la  mise  en 
activité  et  la  fin  de  l'année  courant^  composera  le 
premier  exercice. 

Cbapitab  III.  —  Ctisatimidt  l**ngâgemnU  tocUd, 

19.  L'engagement  social  cesse,  ponr  le  sociétaire 
et  la  société,  1*  par  la  destruction  des  choses  qui 
donnalentllen  au  riaque  objet  de  l'assurance  ;  2*  par 
l'exclusion  do  sociétaire,  prononcée  par  le  conseil 
d'administration  ,  pour  cause  de  non  paiement  de 
la  contribution  sociale  ,  de  déconfiture  ou  de  fail- 
lite, k  moins  que  l'assuré  ne  donne  caution  ;  3"  par 
l'expiration  dn  temps  pour  lequel  il  a  été  souscrit 
on  renouvelé,  si  toutefois,  trob  mois  avant  la  fin 
de  la  période  en  cours,  l'assuré  a  manifesté  la  vo- 
lonté de  ne  plus  faire  partie  de  la  société,  soit  par 
une  déclaration  consignée  sur  nn  registre  ouvert  k 
cet  eflfet  h  la  direction,  soit  par  nne  notification 
faite  au  directeur.  Sans  l'accomplissement  de  cette 
formalité,  l'assuré  continne  k  faire  partie  de  la  so- 
ciété pendant  nne  année,  h  partir  de  l'expiration 
de  son  engagement  ;  4'  par  la  mort  dn  sociétaire, 
auquel  cas  les  héritiers  profitent  de  l'assurance  jus- 
qu'k  la  fin  de  l'année  sociale,  si  les  valeurs  restent 
dans  les  mêmes  conditions.  Enfin,  par  la  cessation 
de  l'intérêt  en  vue  duquel  l'assurance  aurait  été 
faite,  et  ponr  tonte  antre  oanae  ^  paraîtrait  an 
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oonMÎl  d'tâniiiMlralion  d«  natvrt  k  rtndre,  «prit 
roipiralion  de  la  police,  un  nooTel  engagement 
contraire  à  Tintérèt  de  ranocialion.  Daot  tons  les 
ca»,  raiKoré  on  ms  ayanta-caose  supportent  lei  char- 
ge» sociales  de  rexercioe  courant. 

20*  Tonte  introduction  de  profeuion  lépntée 
dangereuse ,  tout  changement  dans  la  construction 
ou  la  destination,  soit  h  rintérieur,  soit  k  Teatërieur, 
des  bâtiments  où  **exerce  Tassorance ,  qui  seraient 
de  nature  k  aggraver  les  risques  assurés  ou  à  changer 
leur  classification,  devront  être  déclarés  an  directeur 
par  le  sociétaire,  avant  le  sinistre,  sons  peine  de  per« 
dre  la  moitié  de  Tindemnité  qui  est  due  dansce  cas. 

TiTBE  IV.  —  Des  sinUtret» 

CmintKz  V,  —  Dicivatiçm  d*s  rtamn. 

Si.  Aussitôt  qo*nn  recours  est  formé  contre  Vn- 
sure,  ce  dernier  doit  en  donner  ou  en  faire  donner 
avb  h  la  direction  de  la  société.  A  cet  effet ,  une 
déclaration  ,  signée  du  sociétaire  on  de  son  fondé 
de  pouvoirs,  doit  être  faite  h  la  direction  dans  les 
cinq  jours  qui  suivent  la  signification  du  recours 
exercé,  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  les  voisins, 
k  moins  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
constatées ,  sons  peine  de  perdre  tout  droit  an  bé- 
néfice de  Tassurance.  Cette  déclaration,  indiquant 
les  nom,  prénoms  et  qualité  du  sociétaire ,  son  do- 
micile, et  le  lien  où  Tincendie  s'est  manifesté,  doit 
faire  coonaltre ,  aussi  eiaclement  que  possible , 
rinstant  auquel  le  sinistre  s'est  déclaré ,  les  causes 
présumées  (pii  l'ont  produit. 

CsAPiTEB  II.  —  RhgUmntt  dt  l'mdtmniti, 

2t2«  Aussitôt  après  la  reconnaissance  du  sinistre 
tX  la  déclaration  des  recdurs  exercés  contre  l'assuré, 
le  directeur  est  substitué  an  lieu  et  place  de  ce  der- 
nier, tant  pour  former  les  recours  qui  penvent  être 
faits  contre  des  tiers,  que  pour  procéder  à  la  recon- 
naissance des  pertes  survenues  ou  des  dommages 
causés  dans  les  limites  de  la  police  d'assurance  ;  le 
tout  contradictoirement  avec  les  parties  qui  ont 
formé  le  recours. 

CiAFiTaa  in.  —  Ptùtment  dn  mdtmtùtii. 

23'  L'indemnité ,  une  fois  réglée ,  sera  payée  à 
qui  de  droit  dans  le  mois  qui  suivra  celui  du  règle- 
ment ou  du  jugement ,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  qui  sert  de  base  h  l'assurance ,  ai  elle  ne 
s'élève  pas  an-dessus  de  dix  mille  francs ,  et  sauf  le 
cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  27  ci- 
après.  Il  est  établi  un  fonds  de  prévoyance  an 
moyen  du  versement  effectué  par  chaque  socié- 
taire ,  lors  de  son  entrée  dans  la  société ,  d'une 
partie  dn  maximum  de  la  portion  contributive 
dont  il  pent  être  passible;  le  conseil  d'administra- 
tion détermine  ,  d'après  les  besoins  de  la  société , 
quelle  doit  être  cette  partie.  Lorsque  le  fonds  de 
prévoyance  a  atteint  la  somme  de  cinq  mille  francs, 
Û  est  converti  en  fonds  publics  français  an  choix  dn 
conseil  d'administration.  Ces  valeurs  peuvent  être 
transrérées  par  le  directeur  d&ment  autorisé  dn 
conseil  d'administration.  Tout  sociétaire  qui  cessera 
de  faire  partie  de  la  société ,  après  avoir  rempli 
tontes  ses  obligations  et  acquitté  ses  chaires  envers 
elle ,  recevra  la  portion  du  fonds  de  prévoyance 
qn'il  aura  versée.  S'il  laisse  écouler  un  délai  de 
cinq  ans  sans  retirer  son  fonds  de  prévoyance ,  il 
sera  acquis  k  la  masse  de  la  société. 

TiTBE  V.  —  Répartition  du  portions  co/i- 

iribtttives, 

^f  3oiit  k  la  c^arffe  do  1«  société  :  1*  les  recours 


exercés  contre  l'assuré ,  jnsqu'k  concarreAM  de  U 
valeur  assurée  et  de  la  somme  h  laquelle  les  tw^êo 
locatifs  et  de  voisinage  ont  été  réglés ,  les  siBulrct, 
les  frais  de  sauvetage  et  indemnités  de  ton(e  nalon 
relatives  k  l'mcendie  (  2*  les  frais  d'eipsrtîse  et 
d'action  judiciaire,  ainsi  que  lesnonvaleBracoarts* 
tées  ;  S' les  dépenses  imprérnes  qui  ne  rentrent  pu 
dans  la  classe  de  celles  laissées  k  la  charge  dadi< 
recteur  par  l'art.  AO. 

25.  Toutes  les  charges  sociales ,  aprisaroirété 
vérifiées  par  le  conseil  d'administration ,  sont  ac» 
quittées  au  moyen  des  portions  oontribotiTaré* 
parties  an  prorata  des  valeurs  assurées,  et  coofor* 
niémcnt  aux  r^les  de  daasificaliou  établies  ci* 
dessus. 

2C.  Chaque  sociéuire  sera  tenu  pereonneOsauBl 
d'acquittei  sa  part  contributive  dans  lesnaidreict 
antres  charges  sociales ,  telle  qu'elle  aura  été  régu- 
lièrement fisée  par  les  répartitions. 

27.  I#e  maximum  de  ces  portions  oontrQ)ativcs, 
formant  ensemble  le  fonds  général  de  garantie,  m 
pourra  excéder,  dans  chaque  catégorie,  savoir: 

l**  aUégurit.  —  1"  classe,  nn  franc  ;  2*  claiie,  an 
franc  cinquante  centimes  ;  3*  classe,  deaxfirano. 

2*  ettUi^9rU,  —  l"  classe ,  trois  francs;  2* disse, 
quatre  francs;  3*  classe,  cinq  francs. 

3*  eat^gartV.  —  V*  classe ,  aix  francs  ;  2*  daae, 
huit  francs;  3*claaM,dix  francs,  par  cent  frina 
des  sommes  assurées  pour  les  deux  risques. 

Dans  aucun  cas,  la  garantie  totale  daaociétiire 
ne  pourra  excéder,  par  année ,  les  trois  qnartsda 
chiffre  résultant  do  ces  portions  contributives.  Si  le 
fonds  de  prévoyance  établi  par  l'art.  23  vient  kèUi 
entamé  pour  fournir  k  la  r^artition  d'an  ttaiiire, 
il  devra  être  complété  au  mo^en  d'appels  ordonné 
par  le  conseil  d'administration,  aabord,  sorii 
première  moitié  de  la  garantie  générale,  et,  eocas 
d'épuisement  de  celle-ci ,  snr  la  seconde;  daoïlc 
cas  où  les  trois  quarts  dn  fonds  de  aarantie  ries- 
draient  k  être  épuisés  dans  l'année ,  la  dûolotios 
sera  prononcée  de  plein  droit.  Si  le  maxifflam  d« 
fonds  de  garantie  était  inférieur  k  la  somme  det 
sinistres  k  réparer,  le  fonds  serait  léporli  an  cen- 
time le  franc  entre  les  ayants-droit. 

28.  La  quotité  de  la  garantie  mentionnée  eorar- 
tide  27  pourra  être  réduite  par  le  conseil  g^Béral 
au  fur  et  k  mesure  de  l'accroissement  progrts»' 
de  la  masse  des  assurances,  avec  l'approbstion  «ia 
gouvernement.  Après  avoir  vérifié  les  p»^.**'' 
vaut  de  baaek  la  répartition  présentée  par  le  direc- 
teur, le  conseil  d'administration  arrête  dé6ntUT^ 
ment  cette  répartition  ,  la  déclare  exécaloire.e 
charge  le  directeur  d'en  suivre  le  recoaTremest 
par  toutes  les  voies  de  droit. 

29.  A  défaut  de  paiement  de  la  portion  conin- 
butive ,  le  directeur  pourra ,  quinse  jours  après  os 
avis  donné  au  retardataire ,  le  faire  pooraame  | 
sa  requête  par  toutes  les  voies  de  droit.  Un  mo« 
après  l'avis  donné  par  le  directeur  au  moyen  ds» 
lettre  chargée  k  la  poste  ,  qui  tiendra  lieu  de  m» 

demeure  ,  si  le  reUrdataire  n'a  pas  scqoilté  w 


en 


cotisations  réclamées,  le  conseil  d'adminislntion 

Sourra  prononcer  la  résiliation  do  son  assurance- 
'il  vient  k  se  libérer  postérieurement,  la  pol'JJ 
d'assurance  ne  reprendra  sa  force  qui  partira 
jour  dn  paiement. 

Titre  VI .  —  Administration  de  la  société. 
CMAPiiftB  I".  —  ameil  général  du  soeUlaira. 
30.  Le  conseil  général  des  sociétaires  se  comp«« 
de«  cent  vingt  assuré»  pour  les  plu»  fQrte»  M)m"« 
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iaedamtenoemenl  de  chaque  exercice.  Un  taUeaa 
de  ces  cent  Tingt  sociétaires  est  dreué  par  )e  direc- 
tear,  qai  le  soumet  k  rapprobalton  da  conseil 
d*»diniiiistra(ioii.  Le  conseil  général  nomme,  h  U 
majorité  des  roix,  son  président  et  son  secrétaire. 
En  cas  de  refos,  de  démission  on  de  décès  de  qnel- 
qaes-nns  des  cent  vingt  sociétaires  assurés  pour  les  * 
pins  grosses  sommes ,  ou  en  cas  de  résidence  habi- 
inelle  hors  de  Paris,  ils  sont  remplacés  de  plein 
droit  par  ceux  qui  les  suivent  immédiatement  dans 
Tordre  des  plus  fortes  assurances. 

SI.  Le  conseil  général  se  réunit  une  fois  par  an, 
tanf  les  coorocations  extraordinaires  qui  sont  ju- 
gées nécessaires  par  le  conseil  d^administration. 
ToDle  coDTOcalion  se  fait  par  lettres  envoyées  an 
domicile  ëla. 

33.  Le  conseil  général  no-  peut  délibérer  vala- 
blement s'il  ne  réunit  le  tiers  an  moins  de  ses 
membres.  Lonqn'k  une  première  convocation  ce 
nombre  n'est  pas  atteint ,  il  en  est  fait  une  nou- 
velle, et  les  membres  présents  peuvent  délibérer 
ralablement,  quel  que  soit  leur  nombre,  mais 
teolement  sur  les  objets  h  Tordre  du  jour  de  U 
première  réunion.  Les  arrêtés  du  conseil  général 
sont  pris  à  la  majorité  absolue  des  voix  ;  en  cas  de 
pirtsge,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

33.  Ihns  sa  réunion  annuelle ,  le  conseil  général 
prend  connaissance  de  l'ensemble  des  opérations 
<ie  la  société,  vérifie  et  arrête  définitivement  les 
comptes  de  la  direction  ,  et  statue  sur  tous  les  in- 
tériis  sociaux.  11  choisit  dans  son  sein  un  comité 
de  trois  membres ,  charsés  surveiller,  pendant  le 
coars  de  Tannée ,  toutes  les  opérations  de  Tadmi* 
siilralion.  Ils  assistent  aux  délibérations  du  conseil 
d'administration  ,  sans  pouvoir  voter.  A  l'expira- 
iion  de  leur  année  de  surveillance  ,  ib  peuvent 
tire  réélos.  Le  comité  de  surveillance  a  le  droit 
d'inscrire  ses  observations  sur  le  registre  des  déli- 
bérations  du  conseil  d* administrai  ion.  U  rend 
compte  au  conseil  général  de  ses  remarques,  des 
abus  à  réprimer,  des  réformes  et  des  améliorations 
<  introdnire  dans  Vadminblration. 

GaipiTAB  IL  —  Gmm7  dWmmûlrafioN. 

34.  Le  conseil  d^adminislration  se  compose  de 
(lunie  membres  nommés  par  rassemblée  générale. 
Nol  ne  peut  être  élu  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  1*  a*il  n*esi  assuré  pour  une  somme  de 
dix  mille  francs  an  moins  ;  2^  s'il  est  adminbtra- 
Iraroa  agent  d'une  compagnie  d'assurance  h  prime, 
quel  qne  soit  le  montant  de  la  somme  pour  la- 
q«ile  il  s'est  engagé  à  la  présente  société. 

35.  Les  membres  da  conf^il  d*administration 
<ont  renouvelés  par  tiers ,  tous  les  deux  ans  ;  le 
wrt  désigne  les  premiers  sortants  ;  ils  peuvent  être 
féuns.  Le  conseil  d'administration ,  en  cas  de  dé- 
c^on  de  démission  d'un  de  ses  membres ,  désigne 
tiQ  sociétaire  pour  le  remplaV:er  jusqu'à  la  pre- 
mière réunion  du  conseil  général ,  qui  nomme  dé- 
uaitivemenl. 

^  3â.  An  renoavellement  de  chaque  exercice  so« 
^  •  le  conseil  d'administration  choisit  dans  son 
**">•  et  k  la  majorité  des  suffrages,  un  président 
<t  on  Ttce-président ,  qui  peuvent  être  réélus.  Rn 
cas  d'absence  do  président  et  du  vice-président,  le 
plos  âgé  des  membre*  présents  occupe  le  fauteuil. 

37.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  tous  les 
qoinze  jours.  Il  pent  s'assembler  chaque  fois  que 
les  besoins  de  la  société  l'exigenU  II  prend  se»  n- 
[^és  i  U  majorité  des  snffirages.  En  cas  de  partage, 
M  voix  du  président  est  préoondérante. 

39.  l«iid«U  réoaion  d«  chaque  qninsiiaey 


le  conseil  d'administration  prend  connaîaeance  de 
toutes  les  assurances  proposées  depuis  la  réunion 
précédente  ;  des  variations  survenues  dans  les  as* 
surances  souscrites ,  soit  par  augmentation  ou  di- 
minution de  la  valeur  des  objets  assurés ,  soit  par 
augmentation  on  diminution  de  risques  ;  des  si« 
nistres  tombés  h  la  charge  de  la  société ,  des  ex- 
pertises auxquelles  ils  ont  donné  lien ,  et  des  con- 
testations survenues  entre  les  sociétaires  et  la  so- 
ciété ;  des  assurances  qui,  par  une  cause  quelconque, 
sont  dans  le  cas  d'être  annulées  ;  enfin ,  de  tout  ce 
qui  touche  aux  besoins ,  aux  intérêts  et  k  la  pros- 
périté de  la  société.  Le  directeur  et  tous  les  socié- 
taires sont  tenus  de  se  conformer  k  ses  décisions. 

39.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  vala- 
blement délibérer  si  cinq  de  ses  membres  an  moins 
ne  sont  présents. 

AO.  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  exer- 
cice ,  le  conseil  d'administration  reçoit ,  vérifie  ei 
débat  le  compte  que  le  directeur  rend  des  recettes 
et  des  dépenses  sociales  de  l'exercice  précédent.  U 
en  est  (ait  rapport  au  conseil  général ,  qui  l'arrête 
et  l'approuve ,  s'il  y  «  lien ,  dans  sa  plus  prochaine 
réunion. 

Ai.  Le  conseil  d'administration  fait,  dans  les li« 
mites  des  statuts,  tous  les  règlements,  et  prend  tous 
les  arrêtés  qu'il  juge  utiles  h  la  prompte  et  bonne 
administration  des  affaires  de  la  société  et  h  son 
développement.  Les  membres  qui  le  composent 
ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  du  mandat 
qu'ils  ont  reçu.  Ils  ne  contractent,  à  raison  de 
leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  so- 
lidaire relativement  aux  engagements  de  la  société. 

Cbapitab  IIL  —  Direction, 

ni.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  de 
tous  les  actes  de  la  société  et  de  toutes  les  décisions 
du  conseil  d'administration.  Il  nomme  et  révoque 
tous  les  agents  dont  il  a  besoin. 

A3.  Le  directeur  convoaue  le  conseil  général 
avec  l'autorisation  du  conseil  d'adminbtration ,  et 
ce  dernier,  toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service 
le  réclament.  Il  assiste  aux  séances  de  ces  deux  con- 
seils, avec  voix  consultative. 

AÂ.  Le  directeur  fournil  aux  membres  du  con- 
seil général,  à  ceux  du  conseil  d'administration  et 
aux  surveillants,  les  indications  et  tous  les  docu- 
ments relatifs  à  sa  gestion.  Il  est  tenu  de  donner 
aux  sociétaires  les  renseignements  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin. 

A5.  Le  directeur,  sous  la  surveillance  du  con- 
seil d'administration,  tient  les  écritures  nécessaires 
à  la  comptabilité  et  aux  opérations  de  la  société; 
il  entretient  les  rapports  avec  les  autorités  et  il 
signe  la  correspondance.  Tous  leseno^agements  qu'il 
sera  nécessaire  de  souscrire,  soit  envers  les  associés, 
soit  en  vers  des  tiers,  seront  passés  par  le  directeur, 
autorisé  du  conseil  d'administration. 

A6.  Le  directeur  est  chargé  h  forfait ,  pendant 
dix  ans,  de  tons  les  frais  de  bureaux,  de  loyer,  d'é- 
clairage, de  chauffaffe,  d'imprnssion  et  du  traitement 
des  employés.  A  fexpiration  de  chaque  période 
décennale,  ce  forfait  pourra  être  renouvelé  on 
modifié,  s'il  v  a  lieu,  par  l'assemblée  générale.  Il 
lui  est  alloué  k  cet  effet,  par  an  et  par  mille  francs 
de  valeurs  assurés,  quinze  centimes  en  r'uqutt  loctt^ 
tift  et  dix  centimes  en  risques  de  voisinage. 

A7.  Le  directeur  est  tenu,  aussitôt  qu'une  somme 
de  cinq  mille  francs  est  réunie  en  valeurs  prove- 
nant du  fonds  de  prévoyance ,  de  la  convertir  en 
fonds  publics  français,  comme  il  est  dit  art.  33. 
Poor  sAreté  d«  H  gestion  |  le  directeur  fQvroit  m) 


jm 
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etBtiOBiMBMiil  d«  U  Talear  de  trtat*  mille  fraaee. 
Le  Uax  de  ce  ceatrannemeat  poarra  être  éttifé  par 
le  coniell  général  jittqa*k  ciDqaante  mille  franc», 
/il  le  jage  k  propoe.  Ce  caalionneineol,  qai  con- 
Mte  en  rentee  for  l'Btat  »  eil  aeeeplé  par  le  eon- 
aeii  d'adaiiaistratioB.  Le  directevr  ne  peol  rentrer 
en  peu— ion  de  ion  eanUonnemenl  qu*aprèa  Ta- 
pnrement  dé6nt(if  de  tei  eonptes ,  arrètet  par  le 
conieil  d'administration  el  appronTés  par  le  eon* 
•eil  général. 

d^  En  cas  de  renptaeement  dn  direclenr,  par 
rAfoeation  on  déminioa,  iontea  lee  avaneei  qa*il 
pourrait  avoir  faites  poar  la  aoeiété,  tontes  les  dé- 
penses dont  il  ne  serait  pas  covrert,  lai  seront 
remboarsées,  et  le  conseil  d*admintslration  poarra 
proposer  nne  indemnité  qol  sera  soumise  h  la  dé* 
cision  da  conseil  généraL 

èO.  Le  directeur  présente  k  l'approbation  dn 
conseil  d^administration  ,  un  direcleor- adjoint 
chargé  de  le  remplacer  dans  toutes  les  opérations 
de  la  directtoo  ;  il  est  responsable  des  actes  de  ce 
dernier.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  gé> 
néral  des  sociétaires,  sur  la  proposition  du  cmiseS 
d'administration.  11  peut  être  révoqué  par  décisioa 
du  conseil  général,  prise  k  la  majorité  des  mem- 
bres composant  ce  conseil,  et  sur  la  proposition  dn 
conseil  d  administration ,  adoptée  également  k  la 
majorité  des  mmnbres  composant  ce  conseil. 

50.  M.  Metiviers  de  Vais  est  nommé  directeur 
de  la  sociétéi  sauf  la  confirmation  du  conseil  gé* 
néral  dans  sa  première  réunion.  M.  Fresnd ,  Fun 
dm  fondateurs,  est  nommé  directeur-adjoint. 

TiTBE  VU.  —  Dupoûtions  génèrala, 

51.  Toutes  contestations  entre  la  société  et  les 
sociétaires  seront  soumises,  k  la  diligence  du  direc- 
teur ou  de  toute  partie  intéressée,  k  trob  arbitreCi 
nommés,  Tun  par  le  conseil  d'administration,  l'an- 
tre par  le  sociétaire,  et  le  troisième  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  si  les 
deux  premiers  ne  peuvent  pas  s'accorder  sur  le 
choix  au  troinème.  Leur  décision  sera  sans  appel  et 
sans  recours  en  cassation. 

52.  Toutes  les  difficultés  qui  pourront  s'âerer 
sor  l'interprétation  des  présents  statuts  wront,  sons 
préjudice  des  tiers,  décidées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, sur  le  rapport  dn  directeur. 

53.  Aucune  action  jodiciaire  autre  que  cdlm 
qui  soflt  indiquées  dans  l'art.  28  ne  peut  être  exer- 
cée sans  Tantorisation  du  conseil  d'administration. 

5&.  Si  l'expérience  fait  connaître  l'utililé  de 
quelques  changements  dans  les  présents  statuts, 
ces  c-haogeoEients  devront  être  soumis  k  la  délibé- 
ration du  conseil  généraL  Chaque  sociétaire,  en 
adhérant  aux  présents  statota,  donne  k  ce  conseil 
tous  pouvoirs  k  cet  effet  ;  les  modiGcations  ainsi 
adoptées  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été 
autorisées  par  le  gouvernement. 

55.  En  cas  de  dissolution,  le  conseil  général, 
convoqué  par  le  directeur  sur  la  demande  du  con- 
seil d'administration,  nomme  des  liquidateurs  aux- 
quels il  donne  tous  les  pouvoirs  qu'il  juge  nëces- 
aaires.  Le  conseil  général  arrête  déGoilivement  les 
comptes  de  l'administration.  Les  frais  de  liquida- 
tion seront  k  la  charge  de  la  société. 

TlTBE  VIII. —  Dispostttoru  iransitoiret. 

56.  Les  frais  de  premier  établissement  seront 
remboursés  an  directeur,  d'après  le  règlement  qui 
en  aéra  fait  par  le  conseil  d'adminiitratioB  ,  el  ap- 
prouvé p«  le  conseil  généraL 


57.  Le  conseil  d'administration  de  la  aoriété  art 
provisoireoMnt  composé  ainsi  qu'il  soit  : 

{Smmia  Us  mmê.) 

Le  conseil  d'administration  mra  définitivement 
constitué  au  plus  tard  dans  le  courant  da  second 
exercice  social.  Le  conseil  général  poonroira  k  sa 
composition  définitive. 

5S.  Le  conseil  d'administration  provisoire  dé- 
clarera la  mise  en  activité  des  opérations  »  aossilM 
que  les  conditions  filées  k  l'art.  0  aaroat  été  rem- 
plies. 

50.  Pour  €ûie  publier  an  beaoin  cea  présentes, 
tom  pouvoirs  sont  donnés  k  MH.  ▲adryane  de  la 
Chapella  et  Fresael. 


1*  AooT  «  SS  sarTBMaM  18M.  — Ordonnance  dn 
roi  qui  approuve  Us  nouveaux  slatots  des  asM- 
ciations  tentinièrea  que  la  compagnie  rovale 
d'assorancm  sor  la  vie  est  aotorisée  k  former  et 
k  administrer.  (U,  Bull.  snpp.  DLX,  n.  158S0.) 

Loais-Philippe ,  etc. ,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
eultare  et  da  commerce;  tu  les  ordon- 
nances royales  des  11  février  1890,  51  jan- 
Tier  1821 ,  et  S3  mai  1830,  qui  ont  aoto- 
rtsé  la  compagnie  royale  d^assnrances  i 
primes  sar  la  vie  ;  vu  notre  ordonnance  da 
20  août  1838»  qai  a  aatoriaé  ladite  com 
pagnie  à  former,  sous  sa  direction ,  des 
associations  de  prévoyance  avec  eombi- 
naisons  tontiniéres  et  approové  les  statols 
particuliers  destinés  à  régir  ces  associa- 
tions ;  vn  la  délibération  de  rassemblée 
générale  des  actionnaires  en  date  du  SS 
mars  1840  ;  vu  la  noavelle  rédaction  des 
statuts  présentée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ,  dn  S6  mai  1841 ,  prise  en 
verta  des  pouvoirs  que  lui  confère  la  déli- 
bération de  rassemblée  générale  du  28 
mars  1840  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  i 
des  finances  du  15  février  1S41;  notre 
conseil  d'£tat  entendu ,  etc. 

Art.  i^'.  Les  nouveaui  statots  des  as- 
sociations tontiniéres  que  la  compagnie 
royale  d'assurances  à  primes  sur  la  yie  est 
autorisée  à  former  et  i  administrer,  sont 
appronvés  tels  ^*il  sont  conkenas  dans 
l'acte  passé,  les  9  et  lO  Juillet  184i  ,  de- 
vant M«  Y  ver  et  son  coflègue ,  notaires  à 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Au  époques  fixées ,  jd'éprés  les  sta- 
tuts ,  pour  la  répartition  •  entre  les  mem- 
bres des  associations  tontiniéres  formées 
par  la  compagnie  royale  ,  de  tout  ou 
partie  du  capital  desdites  associations ,  les 
parts  revenant  aui  ayants-droit  leur  seront  j 
remises  en  titre  de  rentes  inscrites  an  nom 
de  chacun  d'eux ,  comnae  il  est  dit  à  l'art. 
49  des  statuts. 

3.  La  compagnie  royale  d'assnrances  sor 
la  vie  sera  tenue  de  remettre,  tons  les  sri 
mois»  à  notre  ministre  de  ragricultore  et 
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da  commerce  ,  aa  préfet   du  département      fient  de  rexistence  des  individus  sor  la  tète  desqaelf 


vit  •  j     ^    •>     >•  •     t*  j         .•  rexpiralion  de  U  société,  le  capital  des  mises  re« 

iéUl  de  la  tltuatiOll ,  ainsi  que  de  celles     tourne  anx  soascriptenrs  on  à  îeurs  ajants-droil, 

des  différentes  associations  qa  elle  est  au- 
torisée à  former  et  à  administrer.  Elle  de- 
vra, en  outre,  adresser,  tous  les  ans,  à 
notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  ses  opérations,  un  rapport  dé- 
liiiié  contenant  tous  les  renseignements 
propres  à  fiiire  apprécier  la  nature  et  les 
elTets  des  associations  formées  par  ses 
loios. 

4.  Les  opérations  de  la  compagnie  royale 
reiitivesaoi  associations  tontiniéres  seront 
d^ailleurs  soumises  i  une  surveillance  spé- 
ciale dont  le  mode  sera  ultérieurement  dé- 
terminé, et  dont  les  frais  seront  supportés 
par  la  compagnie  royale ,  jusqu'à  concur- 
reoce  d'une  somme  de  deux  mille  francs. 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  antorisalion ,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers,  en  cas  de  violation  ou  de 
ooaeiécution  des  statuts  approuvés,  et 
dans  les  cas  de  plaintes  graves  contre  la 
gestion  des  associations  tontiniéres.  Nous 
noQs réservons,  en  outre  ,  d'ordonner  tous 
les  cinq  ans,  à  partir  de  la  date  de  la 
présente  ordonnance ,  la  révision  générale 
des  statuts. 

6.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Gunin- 
firidalne  et  Humann)  sont  chargés ,  etc. 

Chafitrb  I«'.  —  Objet  ei  nature  det 
sœiétûi. 


Art.  1»,  La  compagnie  rojale  d* assurances  sur  1« 
Vk«  peut  former  des  sociétés  mntaelles  d'assurances 
wUvie ,  saiTanl  les  conditions  ci-après. 

)•  Ces  sociétés  sont  de  cinq  espèces ,  savoir  : 
1*  lociétés  d*accroiasement  da  revenu  sans  aiié- 
aalioa  do  capital  ;  2*  sociétés  d^accroiasement  du 
c«piUl  uns  aliénation  do  revenu  ;  3'  sociétés  d*ac- 
crousement  du  revenu  avec  aliénation  du  capital  ; 
r  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliéna 


suivant  les  termes  de  leur  contrat. 

5.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital 
sans  aliénation  du  revenu,  l'intérêt  produit  par  les 
mises  sociales  est ,  jusqu*an  terme  de  l'association  , 
servi  sux  souscripteurs  ou  à  leurs  ajants-droit; 
mais ,  à  Texpiration  de  la  société  ,  le  capital  dei 
mises  e»t  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui  justi- 
fient de  l'existence  des  individus  sur  la  tête  desquela 
leur  assurance  repose  ,  le  capital  des  sociétaires  qnt 
ont  fait  cette  justification  s'accroissant  ainsi  dea 
parts  afTérenles  h  ceux  uni  ne  l'ont  pas  faite. 

6.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu 
avec  aliénation  du  capital,  l'intérêt  produit  par  les 
mises  sociales  se  répartit  aux  époques  déterminées 

{)ar  le  contrat,  comme  il  élt  dit  k  Tart.  4;  et,  à 
'expiration  de  la  société  ,*  le  capital  des  mises  est 
partagé  comme  il  est  dit  à  l'art.  5 ,  à  moins  toute* 
ibis  qu'il  n'ait  été  convenu  par  le  contrat  que  le 
capital  des  décédés  sera  distribué  avec  les  arréraget 
du  semestre  qui  suivra  le  décès. 

7.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital 
avec  aliénation  totale  du  revenu,  l'intérêt  produit 
par  les  mises  sociales  s'ajoute  successivement  au  ca- 
pital jusqu*an  terme  de  l'auociation.  Dan.s  les  so- 
ciétés d'accroissement  du  capital  avec  aliénation 
partielle  du  revenu,  les  souscripteurs  on  les  aotraa 
personnes  désignées  par  le  contrat  jouissent,  lear 
vie  durant,  de  l'intérêt  produit  par  les  mises  lO- 
dalea,  et  ce  n^est  qu'à  lear  décès  que  le  revtna 
s*accamale  avec  le  capital.  A .  l'expiration  de  cet 
sociétés,  le  capital  dea  miaes,  réuni  au  capital  pro- 
venant de  l'accomulation  du  revenu,  est  réparti 
entre  les  seob  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence 
des  individus  snr  la  tète  desquels  leur  assurance  ro^ 
pose.  Les  placements  dans  les  sociétés  d'aceroisae^ 
ment  du  capital  peuvent  avoir  lieu  par  versements 
annuels,  considérés  comme  des  placements  uniques 
ftiits  sQcceasivement  dans  des  sociétés  formées  d'an- 
née en  année,  mais  ajant  toutes  un  même  terme. 
Les  placements  dans  les  sociétés  d'accroissement 
du  capital  peuvent  encore  avoir  lien  par  verse- 
ments annuels,  ramenés  k  l'égalité  proportion- 
nelle entre  eux  et  avec  les  versements  uniques,  par 
l'application  combinée  des  chances  de  la  vie  k 
chaque  Age,  et  des  effets  de  l'accumulation  des  in* 
téréls  k  quatre  pour  cent  par  an. 

8.  Dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital 


tion  totale  ou  partielle  du  revenu  ;  5*  sociétés  de 

formiiion  d'un  capital  par  l'accumulation  da  re-  P*'  l'accumulation  da  revenu  sans  aliénation  da 

Tenu,  sans  aliénation  du  capital  des  mises.  capital  des  mises,  l'intérêt  produit  par  les  mises 

3.  Dans  chacune  de  ces  sociétés,  l'assurance  peut  iociales  s'accumule  d'année  en   année,  ju8qa*a« 

être  somcrite ,  soit  au  profit  du  souscripteur,  soit  *«'"»•  ^«  **  société.  A  l'expiration  de  la  société,  k 

>o  profit  d'un  tiers;  elle  peut  reposer  sur  la  tête  capital  des  mises  retourne  aux  soascriptenrs  oa  k 

M  Kmscripieur  ou  sur  la  tète  d'un  tiers,  k  la  charge  !•""  «yants-droit,  et  le  capital  formé  par  raco»- 

PMcelQi  qai  contracte  sur  la  tête  ou  an  profit  d'un  «nulalion  du  revenu  est  réparti  entre  les  seuls  so- 

5«n .  de  jOfttiBer  du  consentement  de  ce  Uers  ou  ciélaires  qui  justifient  de  l  existence  des  individa» 

w  celui  des  parents ,  maris  on  tuteurs ,  pour  les  »«^  1*  **'"  desqueU  leur  asaurance  repose. 

P«noimes  inhabiles  k  contracter.  L'individu  sur  U  ^'  ^*  diverses  sociétés  ci-dessus  définies  peuvent 

Wte  duquel  l'assurance  repose  se  nomme  assuré.  **'«  formées  an  mojen  d'assurances  consUtuées  «or 

^'■-^  ••                                   -  des  tètes  da  même  âge  ou  sur  des  têtes  d'êges  dif- 
férents. 

10.  ËUes  peuvent  être  formées  en  ncmabre  limité 
ou  en  nombre  illimité.  Les  sociétés  en  nombre  li- 


L  individu  appelé  k  en  recueillir  le  bénéfice  est 
kqI  sociétaire.  Le  souscripteur  est  sociétaire  toutes 
'tt  fois  que  l'assurance  n'est  pas  stipulée  expressé- 
a«t  ra  profit  d'un  autre. 


4*  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  mité  sont  celles  qui,  une  fois  qu'elles  sont  consti- 

Mos  aliénation  du  capital ,  l'intérêt  produit  par  les  tuées ,  n'admettent  plus  de  nouveaux  membres. 

*Bi^  sociales  est  réparti,  aux  époques  déterminées  Les  sociétés  en  nombre  illimité  sont  celles  qai  •ây 

pv  la  coatctt ,  entre  les  «eob  sociétaires  qui  jast^  mettent  de  noayeâiu  membres  jueqa'eo  teoae  da 


h^é 
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leur  eziftence,  k  moins  qae  les  fociëlaires  ne  déci* 
dent  eni-mèmes,  de  la  manière  déterminée  h  Par» 
tlcle  50»  qa*il  n*j  a  plus  lien  à  de  noavelles  ad- 
mirions. 

11.  La  durée  des  sociéléi  en  nombre  limité  peut 
être  fixée  h  an  nombre  déterminé  d'années,  oo  sob* 
ordonnée  k  rérénemenl  d'on  certain  nombre  de 
décès.  La  durée  des  sociétés  en  nombre  illimité  ne 
peut  èlre  fixée  qu*k  un  nombre  déterminé  d'années. 

12.  Les  fonds  provenant  des  mises  sociales  sont 
etclosivement  employés  en  achats  de  rentes  sur 
TEtat. 

13.  Les  sociétés  motnelles  formées  par  la  com- 
pagnie rojale  d'assurances  sont  administrées  par 
cette  compagnie  avec  le  concours  d*nn  comité  de 
surveillance  choisi  par  Tassembl'îe  générale  des  so- 
ciétaires, ainsi  qu'il  est  dit  au  chapitre  3. 

Ift.  Le  siège  de  toutes  les  sociétés  est  k  Paris,  oh 
est  déjk  filé  celai  de  la  compagnie  rovale  d'assu- 
rances. Chaque  souscripteur  est  tenu,  de  son  cûlé, 
d'élire ,  k  Paris  ou  dans  une  des  villes  où  seraient 
établies  des  agences,  on  domicile  pour  tous  les  actes 
relatifs  k  l'exécution  du  contrat.  Le  domicile  élu  au 
moment  de  la  souscription  demeure  valable  k  l'é- 
gard du  souscripteur,  du  sociétaire  et  de  leurs 
ajanls-canse,  tant  qu'ils  n*en  ont  pas  fait  connatire 
an  autre  k  la  compagnie  rovale.  La  compagnie 
rojale  ne  reconnaît  qn^un  seul  domicile  pour  tous 
les  ayants- droit  d'un  sociétaire  :  ceux-ci  sont  tenus 
de  s'entendre  k  cet  cflfet. 

Chapitre  II.  —  Formation  et  effet t 
des  sociétés, 

15.  La  première  souscription  reçue  pour  chaque 
société  en  détermine  les  conditions  dans  les  limites 
des  présents  statuts.  Un  registre  est  immédiatement 
ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions  ultérieures. 

16.  Aucune  société  ne  peut  être  constituée  avec 
moins  de  dix  membres.  Si  le  nombre  des  souscrip- 
tions  reçues  pour  une  même  société  n'atteint  pas 
ce  minimum  dans  le  délai  d'un  an,  k  partir  de  la 
première,  elles  sont  annulées. 

17.  Si  le  décès  d'un  des  assurés  est  notifié  k  la 
compagnie  royale  avant  la  dixième  souscription, 
la  société  n'est  constituée  qu'sprès  que  le  minimum 
de  dix  membres  a  été  complété  par  de  nouvelles 
souscriptions,  dans  le  délai  déterminé  par  l'art  16» 
Les  notifications  des  décès  sont  inscrites,  k  leur 
date,  sur  le  registre  ouvert  pour  recevoir  les  sous- 
criptions. 

18.  Lorsque  dix  souscriptions  sont  réunies  pour 
«ne  même  société  sans  que  le  décès  d*ancan  des 
assurés  ait  été  notifié  k  la  compagnie  royale,  il  en 
est  aussitôt  donné  avis  aux  souscriptears,  an  domi- 
cile par  eax  élu  pour  l'exécution  du  contrat,  et  si, 
dans  les  quinse  jours  de  cet  avertissement,  il  n^est 
pas  notifié  k  la  compagnie  royale  de  décès  anté- 
rieur k  l'époque  où  la  dixième  souscription  a  été 
reçue,  la  société  est  constituée  et  les  engagements 
souscrits  deviennent  définitifs. 

49.  Le  premier  souscripteur  peut  exiger,  pour 
la  constitution  de  la  société,  un  nombre  de  sous- 
criptions supérieur  k  dix.  Dans  ce  cas,  les  disposi- 
tions des  art.  16, 17  et  18  s'appliquent  an  minimum 
fixé  par  le  souscripteur. 

20.  La  compagnie  royale  a  le  droit  de  refuser 
toute  souscription  sans  être  tenue  de  faire  connaître 
ses  motifs. 

21.  La  constitution  de  chaque  société  est  con- 
statée par  une  délibération  spéciale  du  comité  de 
fOrveiUaiiee,  prise  en  présence  do  directeur  â«  U 


compagnie  royale  d'assurances.  Les  prook-vetluttl 
de  ces  délibérations  sont  tous  inscrits  k  lenr  dtte, 
•u  fur  el  k  mesure  de  la  constitution  deckaqoeiO' 
dété,  sur  un  seul  et  même  registre. 

22.  Les  sociétés  commencent,  pour  leon  effeb 
•ctifs  et  passiCi ,  k  partir  de  l'époque  fixée  par  k 
procès-verbal  de  constitution. 

23.  L'engagement  du  souscripteur  envers  Us)< 
ciété  est  constaté  par  une  police  an  dos  de  U<{odle 
sont  transcrits  les  présents  statnia.  La  polioe  art  si- 
gnée, en  double,  par  le  aouscriplenr  et  par  le  direc- 
teur et  un  des  administrateurs  de  U  coaapagui 
royale  d'assurances. 

24.  Toute  souscription  doitèlre  accompsgnéed'u 
extrait  d*acte  de  naissance  on  ,  k  défaut ,  d'an  adc 
aalhenti|ue  constatant  i'êge  de  rassoré.  Cetulc 
reste  déposé  entre  les  mains  de  la  compagnie  njile 
Jnsqu*k  la  liquidation  de  la  société.  Toate  iDeu^ 
titude  dans  les  pièces  produites  on  dam  les  déda* 
rations  relatives  k  l'âge  de  rassuré ,  dont  le  bal  et 
l'eirel  seraient  de  changer  les  conditions  de  FaMi* 
rsnce  au  préjudice  des  autres  sociétaires,  enlrune 
U  déchéance  de  tous  droits  au  bénéfice  de  raao- 
ciation.  Le  sociétaire  qui  a  encouru  cette  décUince 
ne  reçoit ,  au  terme  de  U  aociélé ,  dam  le  cas  oà  il 
remplirait  d'ailleurs  les  conditions  prévues  parle 
contrat  uour  prendre  nart  audit  bénéfice  i  que  le 
capital  des  sommes  qu'il  a  fournies. 

25.  Quand  les  assurés  sont  du  même  âge  et  les 
aouscriptions  faites  k  la  même  époque ,  In  socic- 
taires  participent  au  bénéfice  éventoel  deTaRB- 
rance  au  prorata  de  lenr  mise  effective  Les  asnrè 
sont  réputés  du  même  âge  lorsque ,  entre  U  pi» 
êgé  et  le  plus  jeune  ,  il  n'existe  pas  une  difTércace 
de  plus  d'une  année.  Il  n*y  a  d'exception  qae  poor 
l'êge  compris  entre  le  jour  de  la  naisunce  elna 
an ,  qui  se  divise  en  trois  sections ,  dont  U  pre* 
mière  comprend  le»  enfants  de  moins  de  trois 
mois  ;  la  seconde  ceux  de  trois  mois  k  six  mobi 
et  la  troisième  ceux  de  six  mois  k  un  an. 

20.  Quand  les  assurés  sont  d'âges  dilTéreaiSiOO 
ouand  les  souscriptions  sont  (ailes  socceasirementi 
régalité  des  chances  se  rétablit  entre  les  sociétaire 
par  des  différences  proportionnelles  dam  la  mise , 
suivant  les  règles  ci-après.  Dans  ce  cas ,  les  toci^ 
taires  participent  au  bénéfice  éventuel  de  Vis»- 
rance  au  prorata  de  leurs  mi^es ,  ramenées  aatiox 
de  l'égalité  proportionnelle. 

27.  S'il  s'agit  de  compenser  des  différences d'igti 
les  différences  proportionnelles  dans  U  mise  soot 
calculées  en  raison  des  probabilités  de  vie  à  lige 
de  chaque  assuré,  d'après  les  tables  de  mortaliiéde 
Deparcieux. 

28.  S'il  s*agil  de  compenser  la  plos-valoe  acquise 
k  des  mises  déjk  versées  par  l'effet  des  décès  qoi 
ont  pu  survenir  et  de  Taccumulation  du  rerrnni 
les  différences  proportionnelles  dans  U  mise  iont 
calculées  par  suppléments  mensuels,  en  raison ()e> 
chances  de  mortalité  déduites  de  la  table  de  Dep>r- 
cieni ,  et  suivant  la  moyenne  du  taux  des  intérêt 
produits  par  les  fonds  déjk  versés.  Celte  moyenne 
est  fixée ,  k  la  fin  de  chaque  année ,  par  le  codiK 
de  surveillance ,  et  reste  la  même  poor  toute  Tan- 
née suivante.  Elle  ne  peut  comprendre  de  fraciiou 
inférieures  k  un  demi  pour  cent. 

29.  A  Paris ,  les  souscripteurs  versent  leurs  nais*» 
en  espèces  k  la  carsse  de  la  compagnie  rojufc 
Dans  les  départements  et  k  l'étranger,  ce  ref«* 
ment  s'effectae  entre  les  mains  de  l'agent  cooum*^ 
sionné  k  cet  effet ,  mais  seulement  en  on  mandil 
payable  k  Paris,  k  Tordre  du  directeur  de  la  coo* 
pagaie  royale  d*«»aruicei  «or  U  vie.  Im  mbs^ 
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lebrs  ont  la  ficallé  de  faire  lenra  YersemenU  en 
titres  de  rentes  snr  TElat ,  iranaférëes  aa  nom  de 
U  compagnie  rorale  d'asanrancea  snr  la  vie ,  avec 
désignation  de  la  société  k  laqaelle  dles  appar- 
tiennent. 

30.  Les  sonacriptears  ponr  un  Tersement  uni- 
que font  lenr  venement  contre  la  remise  de  la 
police  signée  par  le  directeur  et  on  des  adminis* 
trateurs  de  la  compagnie  royale. 

31.  Les  soDscriplears  poar  des  yersemenla  pé- 
riodiques font  le  premier  versement  contre  la  re- 
mise de  la  police ,  et  sVngagent  h  faire  les  soivanta 
tu  époques  fixées  par  le»  polices. 

32.  Les  souscripteurs  pour  des  versements  pé- 
riodiques peuvent  toujours  se  libérer  par  anticipa- 
tion, en  versant  au  comptant  la  somme  équiva- 
lente, d'après  les  bases  des  tarifs ,  aux  versements 
périodiques  qu'il  lenr  reste  à  faire. 

33.  Uo  retard  d*nn  an  dans  le  paiement  des 
nmmes  souscrites  pour  les  versements  périodiques, 
dus  les  sociétés  antres  que  celles  définies  par  Ta- 
nnt-demier  paragraphe  de  Fart.  7,  entraîne  la 
^héance  de  tous  droits  an  bénéfice  de  l'associa* 
tion.  Le  capital  des  sommes  pa jées  reste  seul  i  en 
cas  de  survivance ,  h  l'expiration  de  la  aociété ,  de 
rMuré ,  sur  la  tète  duquel  la  souscription  repose , 
la  pr<^riété  du  titulaire  •  et  lui  est  remis  sans  in- 
térêts k  l'époque  de  la  répartition.  Le  souscripteur 
en  retard  qui  reprend  ses  versements  avant  le 
terme  d'un  an  fixé  pour  la  déchéance  eat  tenu  d'à- 
joater  au  versement  arriéré  un  supplément  calculé 
mries  chances  de  la  mortalité  et  augmenté  d'un 
intérêt  de  demi  pour  cent  par  mois  de  retard.  La 
hcollé  de  reprendre  les  versements ,  pour  éviter 
la  déchéance,  cesse,  en  tous  cas,  au  terme  fixé 
poar  l'expiration  de  la  société.  La  déchéance  est 
Kqoiae  contre  tout  sociétaire  dont  la  mise  ne  serait 
pas  entièrement  versée  k  cette  époque. 

3&.  Tous  les  contrats  étant  basés  sur  la  vie ,  le 
bénéfice  en  estsubordonné  k  la  justification  de  l'exis- 
teoce  des  assurés  aux  époques  déterminées  par  les 
lUlBls  de  chaque  société.  Les  pièces  k  fournir  k  cet 
effet  sont^le  certificat  de  vie  de  l'assuré  ou  son  acte 
de  décès ,  si  l'assuré  est  mort  postérieurement  an 
jow  fiië  poar  donner  ouverture  aux  droits  des  so- 
détiirea. 

35.  Dans  les  sociétés  d'accroisaement  du  revenu, 
les  pièces  k  produire  pour  chaque  assuré ,  aux 
termes  de  l'art.  Sd,  doivent  être  remises  k  la  com- 
pagnie royale  dans  le  mois  qui  suit  l'époque  fixée 
poor  l'ouverture  de  chaque  répartition.  Les  socié- 
taira  qui  n'ont  pas  fait  cette  production  dans  ce 
^ai  sont  déchus  de  tout  droit  k  la  répartition  des 
arrérages  échus. 

36.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital 
et  dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital  par 
1  accumulation  Un  revenu,  les  pièces  k  produire 
pour  chaque  assuré  ,  aux  termes  de  l'art.  3/k ,  doi- 
vent être  remises  k  la  compagnie  royale  dans  les 
*»■  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  ponr  le  terme 
de  la  société.  Une  lettre  du  directeur  est  adressée  k 
enaque  sociétaire ,  pour  loi  rappeler  cette  obliga- 
tion,  trois  mois  au  moins  avant  Texpiralion  du 
délai  ci-dessus  fixé.  Les  sociétaires  qui  n'ont  paa 
'ait  cette  production  dans  ce  délai  sont  déchus  de 
l^^^droit  aux  fonds  k  répartir.  Néanmoins  seront 
jéiervés  pendant  un  an ,  k  partir  du  jour  fixé  ponr 
It  terme  delà  société ,  les  droits  des  sociétaires  qui 
avroni  fait  consUler  la  présence  hors  d'Europe  de 
^ioi  sur  (a  tète  duquel  repose  l'assurance ,  par  la 
*Jg&ifieation  k  la  compagnie  royale  d'un  certificat 
ae  vie  légalisé  ptr  VQ  ooQful  d9  France  dus  r«n< 
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née  qui  précède  le  terme  de  la  société.  Passé  ce 
délai ,  ceux  qui  n'auront  pas  justifié  de  l'existence 
d'un  assuré  au  terme  de  la  société  seront  déchus 
de  tous  leurs  droits. 

37.  Dans  les  sociétés  dont  la  durée  est  subor- 
donnée k  l'événement  d'un  certain  nombre  de 
décès  ,  le  nombre  des  assurés  survivants  ou  décédés 
se  constate  :  pour  les  sociétés  d'accroissement  du 
revenu ,  par  les  iustificalions  imposées  aux  socié- 
taires k  l'époque  de  chaque  répartition ,  comme  il 
est  dit  k  l'art.  S5  ;  pour  les  sociétés  d'accroisse- 
ment du  capital ,  par  la  production,  dans  lea  trois 
derniers  mois  de  chaque  année,  du  certificat  de 
▼ie  de  chaque  assuré.  Les  assurés  dont  le  certificat 
de  vie  n'est  pas  produit  dans  iesdits  délab  sont 
considérés  comme  décédés,  et  le  bénéfice  des  assu- 
rances souscrites  sur  leur  tête  est  définitivement 
acquis  k  la  société.  Aussitôt  que  tes  décès  ont  at- 
teint le  nombre  fixé  par  le  contrat  pour  donner 
ouverture  k  la  liquidation  ou  pour  déterminer  la 
durée  ultérieure  de  la  société,  les  sociétaires  en 
sont  avertis  par  lettres  adressées  au  domicile  élu 
pour  l'exécution  du  contrat.  A  partir  de  ce  mo- 
ment ,  ils  ne  sont  plus  soumis  qu'aux  justifications 
prescrites  par  les  art.  35  on  3(i ,  suivant  la  nature 
de  cha<pie  société ,  pour  constater  leur  droit  aux 
répartitions.  Tous  droits  sont  réservés  aux  héritiers 
ou  ayants-cause  des  sociétaires  qui  ne  seraient  dé- 
cédés qu'après  que  la  société  serait  arrivée  k  son 
terme  par  l'efTel  de  décès  antérieurs  ,  k  la  charge, 
par  Iesdits  ayants-cause,  de  justifier  de  la  data 
des  décès  dans  les  délais  fixés  ponr  la  production 
des  pièces  constatant  les  droits  des  sociétaires. 

38.  Tous  les  délais  fixés  ci-dessus ,  pour  la  justifi- 
cation des  droits  des  sociétaires,  sont  de  rigueur,  et 
produisent  leur  effet ,  quant  aux  déchéances  en- 
courues après  leur  expiration,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucun  autre  avertissement  ni  mise  en  demeure 
que  la  mention  qui  en  est  faite  dans  les  polices. 

39.  Les  arrérages  des 'rentes  apparteteanl  aux 
sociétés  d'accroissement  du  capital,  sans  aliénation 
du  revenu,  sont  distribués  aux  ayants-droit  dans  la 

Suiozaine  qui  suit  l'échéance  de  chaque  semestre 
e  rente. 

40.  Les  arrérages  appartenant  aux  sociétés  d'ae- 
croLssement  du  revenu ,  et  les  fonds  de  répartition 
appartenant  aux  sociétés  d'accroissement  du  ca- 
pital ,  lorsqu'elles  sont  arrivées  k  lenr  terme,  sont 
distribués  aux  ayants-droit  dans  la  qainzaine  qui 
suit  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  justification 
des  droits  des  sociétaires.  Le  capital  des  mises  ver-i 
sées  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  » 
sans  aliénation  du  capital ,  est  remboursé  êva, 
ayants-droit  dans  le  même  délai. 

41.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenoa 
les  dividendes  échus  qui ,  deux  ans  après  l'expira- 
tion de  la  société,  n'ont  pas  été  touchés  par  les 
ayants-droit,  sont  déposés,  pour  leur  compte,  k  la. 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

42.  Si  une  société  s'éteint  entièrement ,  par  le 
décès  de  tous  les  assurés  ou  par  la  déchéance  de 
tous  ses  membres,  conformément  k  l'art.  33,  avant 
le  temps  fixé  pour  sa  durée  ,  les  fonds  de  réparti- 
tion appartenant  k  cette  société  profitent  k  l'Etat. 

43.  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  ses  héritio» 
on  ayantvcause  sont  tenus  de  se  faire  représenter 
par  un  seul  d'entre  eux  pour  tous  les  droits  qu'ils 
peuvent  avoir  k  exercer  vis-k-vis  de  la  société.  Ils  nu 
peuvent,  en  aucun  cas,  faire  apposer  les  scellés  snr 
aucun  des  registres  w  papien  appartenant  k  son 
idminiftriliçnf 
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Chai  If  BB  lll*  —  Mmîwêlrmîim  dêê 

êodétitm 

{  I**.  —  Compagnie  royëti  fatutnmett, 

^  Les  aociéléi  maUieUM  formées  par  les  soins 
de  U  comp^nie  f  ojele  d'assorances  sor  la  vie  ao«t 
gérée»  par  elle,  et  parlicipeiit  à  ioales  les  garanties 
de  sa  propre  administration.  Cette  gestion  m  liea 
•oos  la  surveillance  d'un  comité  composé  de  nenf 
membres,  pris  parmi  les  sonseripleur»  des  diflli- 
rentm  société,  et  nommés  par  rassemblée  générale 
des  aoaseriptenrs. 

A&.  La  compagnie  royale  est  responsable  de  tont 
versement  fait  à  sa  catase ,  k  Paris»  et  des  vene- 
menis  faits,  dans  la  forme  déterminée  par  Tart.  28, 
entre  les  mains  de  ses  agents  commiisionnés  à  eet 
effet. 

A5.  La  compagnie  rojale  d'assurances  sur  la  vie 
sa  peat  conserver  en  caisse  les  fonds  provenant 
des  mises  sociales.  Ce»  fonds  doivent  4ire ,  dans  les 
boit  jours,  convertis  en  rentes  sur  TEtat.  Les  rentes 
achetées  sont  inscrites  an  nom  de  la  compagnie 
xojale  d'assurances  sur  la  vie  ,  avec  désignation  de 
la  société  h  laquelle  elles  appartiennent,  et  avec 
mentian  des  formalités  nécesîaires,  aux  termes  des 
présents  statuts,  soit  pour  en  toncber  les  arrérages, 
soit  poor  disposer  du  capital. 

47.  Les  titres  d*inscription  de  rentes  sont  déposé» 
dans  une  caisse  à  deux  defii ,  dont  Tune  est  remise 
an  directeur  de  la  compagnie  rojale  ,  et  Tantre  an 
président  du  comité  de  surveillance  ou  à  l*un  des 
membres  dudit  comité  délégué  à  cet  effet. 

48.  Les  arrérages  des  renies  appartenant  aux 
diverses  sociétés  sont  perçus  par  le  directeur  de  la 
compagnie  royale ,  sur  une  qoiUance  revêtue  de  sa 
signature  et  du  visa  du  président  on  d'un  membre 
délégué  du  comité  de  snrveilianoe.  Dans  les  sociétés 
d'accroissement  du  revenu  ou  dans  les  sociétés 
d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  du  re- 
venu ,  une  délibération  du  comité  de  surveillance 
arrèie  Tétai  de  réparlition  des  arrérages  perçu» entre 
les  ayants^roit ,  et  un  membre  délégué  dû  comité 
surveille  le  paiement  des  dividendes.  Dan:»  les  so- 
ciétés d'accroissement  du  capital  on  de  lormalion 
d'un  capital ,  le  montant  des  arrérages  doit  élre 
employé  dans  le  premier  jour  de  bour»e  qui  suivra 
la  dale  de  la  quittance  en  achat  de  nouvelles  rentes 
an  profil  de  chaque  société.  Une  délibéralion  du 
comiié  de  surveillance  délermine  les  mesures  k 
prendre  poor  assurer  l'effet  de  cette  disposition , 
et  un  membre  dél^ué  dudit  comité  en  surveille 
l'exécution. 

ti9.  A  l'expiration  de  chaque  société  ou  aux  épo- 
ques fixées  pour  la  répartition  de  loot  ou  partie  du 
capilal,  une  délibération  du  comité  de  surveillance 
arréle  Télat  de  cette  réparlition,  et  la  part  de 
chaque  ayant-droit  lui  esl  payée  en  un  titre  de  rente 
inscrit  en  son  nom.  Il  esl  transmis,  k  cet  effet,  au 
ministre  des  finances  une  ampliation  dûment  est- 
tifiée  de  la  délibération  du  comité  de  snrreillance, 
revêtue  des  signatures  de  deux  membres  dudit  oo- 
inité  et  du  directeur  de  la  compagnie  royale  d'as- 
•orances  sur  la  vie.  Si  le  total  de  la  rente  à 
répartir  ne  peut  pas  se  diviser  exactement  en  in- 
scriptions individuelles ,  eu  égard  an  nombre  dm 
ayants-droit,  la  portion  de  rente  qui  excède  le 
chiffre  exactement  divisible  est  vendue,  et  le  pro- 
duit en  est  distribué  entiae  les  ayantsdroil  k  la 
caisse  de  la  compagnie  royale ,  sous  la  surveillance 
d'un  membre  délégué  du  comité  de  surveillance. 
Les  traaaferla  de  renies  tout  signés  par  deux  mem- 
bres du  comité  de  surveillance  |  et  par  d«u 


oialralous  «t  lo  directOBr  de  la  comptgua  njili 
d'assurances  sor  la  vie. 

50.  La  compagnie  royale  d'amiranee»  ponnoh 
à  tous  les  frais  quelconques  d'établiueaieni,  de 
gestion  et  de  surveillance,  k  Texcepiion  seoUmeot 
des  courlages  d'agents  de  change  poor  Tachai  et  li 
vente  des  inscriptions  de  renies  rcprésenUat  la 
fonds  de  chaque  société.  Ces  courtages  demearait 
à  la  charge  des  sociétaires.  Pour  s'indeamiter  de 
toutes  ces  dépenses,  la  compagnie  royak  d'aaa- 
rances  perçoit,  en  sus  des  mises  sociale»,  an  droit 
de  commission  dont  la  quotiié  et  le  mode  sonld^ 
terminés  avant  la  formation  de  chaqne  société, 
d'accord  avec  lea  fondateurs,  mais  qui  ne  peat  p« 
excéder  cinq  poor  cent  da  montant  de  cin<iK 
sonscriplion. 

S  JL-'CÊmkiéê»mn€UUMe, 

fti.  Lo  comiU  do  snrveillance,  composé  de  nenf 
membres  nommés  par  l'assemblée  gèBérak  de 
souscripteurs,  esl  pris  parmi  les  membres  dodi- 
verms  sociétés.  U  est  renouvelé  en  entier  tost  la 
troisans.  Les  membrossortanis  peuvent  eue  réeki 
Les  membres  <in  comité  de  snrveilianoe  oepenal 
rester  en  fonctions  qu'autant  qu'ils  coBÙMuenl  * 
faire  partie  d'uao  des  sociétés.  £n  cas  ée  décei,  n- 
traite,  démfasion  on  abeoice  prolongée  d'an  deis 
membraa,  lo  comité  do  aorveillance  poorroit  isi- 
même  k  aon  romplaoemant  provisoire.  LonfVi 
par  Tefiot  de  om  remplaoemenU,  le  comité  de  «ff- 
veillanoe  M  trouve  réduit  à  moins  de  ciiiq  b^d* 
brea  nommés  par  l'assemblée  générale,  ceUesMflB^ 
bléo  est  convoquée  pour  compléter  le  comité  par 
des  nominaUons  dé&aiUves.  Le  comiié  de  witoi- 
lance  choisit  lui-même,  dana  aon  sein,  un  prédnt 
et  un  secrétaire. 

52.  Le  comité  de  surveillance  ne  peut  délibérer 
qu'au  nombre  de  trois  mraBbrm  au  moin».  U>^ 
libératiom doivent  être  priaea  li  Tunanimité,  silo  J 
a  que  trois  membres  ;  li  la  naajorité,  s'il  y  »>^' 
vanlage.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  piéàdent 
est  prépondérante.  Le  directeur  de  la  complu* 
rejale  asaiste  avec  voix  consultative  aux  ddib^ 
tiens  du  comité  de  surveillance.  Toutes  les  déiilie- 
rations  dn  comité  de  surveillance  sont  uaniaita 
sur  un  r^istre  spéciaL 

53.  Le  comité  de  surveillance  se  réoait  toato 
les  fois  qu'il  le  juge  oonvenable,  an  siège  de  Ucom- 
pagnie  royale, sur  la  oonvocaUon  de»on  présideat 
ou  do  directeur  de  la  compagnie  royale  «la*^"' 


_    11  se  réunit  au  moins  une  fois  tou  le»  moik  ' 
prend  connaissance  des  opérations  et  des  coatf^ 

6ft.  Le  comiié  de  sorveiUanoe  est  chargé  de  ^' 
ier  h  l'exécution  des  présenU  sUtoU  dansU»» 
leur»  dispositions,  et  notamment  en  ce  qui  est  rj* 
laUf  k  la  formaUon  des  sociétés,  à  Temploi  de 
leurs  fonds  et  à  leur  liquidalion.  IlconsUie  pu «"' 
déUbéraUon  spéciale  ,  comme  U  est  dil  k  t»^^ 
21,  la  constitution  de  chaque  société.  Il  déieniua« 
l'espèce  de  renies  à  Tachât  desquelles  doivent  «R 
employés  les  fonds  des  diverses  associalioiui  | 
moins  que  cette  désignation  n'ait  élé  Cuie  F''  ' 
contrat.  U  arrête  la  liquidation,  soit  des  «rrérsgj^ 
soit  des  capitaux  de  chaque  société,  et  en  aaloca< 
la  répartition  entre  les  ayants-droit. 

£6.  La  délibération  dn  comité  de  lorTciU**^ 
ayant  pour  objet  d'éUblir  la  Uquidation  fio«^" 
chaque  société ,  et  d'autoriser  la  répartiUonMJ^ 
fonds,  est  prise  avec  le  concours  des  <âoqpl<*'T7 
sociétaires  ayant  justifié  de  leurs  droits.  ^Jr^ 
tairm  absenu  de  Paris  peuvent  «e  faire  repréiew" 
h  cette  délibéraUoa  par  dei  muidatairct  à»if» 
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(lioix.  A  défaut,  le  comité  de  tnrreillance  Appelle, 
poor  Jet  remplacer,  les  plus  forts  sociétaires  rési- 
dant i  Paris.  Le  projet  de  liquidation  est  ap- 
prouvé  par  le  conseil  d'administralion  de  la  com- 
pagoie  royale,  a?ant  d*élre  présenté  par  son  direc- 
teur an  comité  de  surveillance. 

56.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  membres  d*une  so- 
ciété ,  en  nombre  illimité,  pensent  qu'il  y  a  lieu  k 
oe  plas  admettre  de  nouvelles  souscriptions  ,  ils 
demandent  au  comité  de  surreiUanoe  une  réunion 
spéciale  de  tous  les  aociétaires  appartenant  à  la 
même  société.  La  convocation  est  faite,  k  un  mois 
an  moins  d'intervalle,  par  lettres  adressées  au  do- 
micile éia  et  indiquant  l'objet  de  la  réunion.  Au 
joar£xé,  les  sociétaires  présents,  en  quelque  nom» 
bre  qa'iU  se  trouvent,  réunis  au  comité  de  surveil- 
lance, décident,  à  la  majorée  absolue,  ai  la  société 
continoera  on  non  d^admetlre  de  nouveaux  m«iia« 
biei,  et  si  elle  se  mettra  en  liquidation. 

S  IIL=3  Attembliê  giniraU» 

57.  L'assemblée  générale  se  compose  du  plus 
fort  souscripteur  de  cfaaqne  société,  au  nombre  de 
soixante  membres  an  moins.  S'il  existe  moins  de 
soixante  sociétés,  ce  nombre  est  complété  par  l'ap- 
pel sQocesuf  des  souscripteurs  qui,  dans  chacune 
d'elles,  occupent  le  rang  subséquent ,  en  suivant  t 
pour  chaque  tour  d'appel,  l'ordre  d'ancienneté  des 
«aociations.  Les  souscripteurs  qui  n'ont  pas  l'ad- 
minislration  de  leurs  biens,  sont  valablement  re- 
présentés à  l'assemblée  générale  par  les  personnes 
chargées  de  cette  administration. 

58.  L'assemblée  générale  représente  Tuniversa- 
Ht^  des  intéressés  ;  «es  décisions,  r^ulièrement 
prises,  sont  ohligatoires  pour  tous. 

59.  L'anemblée  générale  est  régulièrement  con- 
«diluée  par  la  présence  de  quarante  des  membres 
qoi  doivent  la  composer.  Dans  le  cas  oh  une  pre- 
mière réunion  ne  présente  pas  ce  nombre,  rassem- 
blée est  convoquée  de  nouveau  h  quinie  jours  d'in* 
inralle,  et  elle  est  alors  régulièrement  constituée 
<IQel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents  ; 
naisU  délibération  4e  peut  porter  que  mr  lesob- 
j^  qui  se  trouvaient  à  l'ordre  du  jour  de  la  pre- 
mière réunion.  Les  délibérations  de  l'assemblée 
|énéfalesont  prises  à  le  simple  majorité  des  mem- 
wes  présents.  L'assemblée  chotoit  ellcméme  son 
l>nreaa,  qai  se  compose  d'un  président,  d'un  secré- 
^K  et  de  deux  scrutateurs.  'La  nomination  ,  soit 
dn  bureau,  soit  des  membres  du  comité  de  survcil- 
IfQce,  se  fait  par  scrutin  de  liste  à  la  majorité  rela- 
tire  des  suffrages  exprimés.  Jusqu'à  la  constitution 
^boreaa,  l'Meemblée  générale  est  présidée  par  le 
piésldeot  du  comité  de  surveillance.  Le  président 
provisoire  déâgne  les  secrétaire  «t  scrutateurs  piO' 
'isoires, 

60.  L'assemblée  générale  se  réunit  tous  les  trois 
*QSi  dans  la  dernière  quinzaine  du  mois  d'avril, 
pour  nommer  les  membres  du  comité  de  surveil- 
Unce  et  pour  entendre  les  rapports  du  directeur 
de  la  compagnie  royale  et  du  comité  de  surveil- 
lance snr  les  opérations  des  années  précédentes  et 
1>  situation  des  différentes  sociétés.  Elle  peut  être 
•invoquée  extraorditfairement ,  soit  par  le  direc- 
teor  de  la  compagnie  royale,  soit  par  le  comité  de 
"«rveillance.  Les  convocations  ont  lieu  par  lettres 
■dressées  au  domicile  élu  et  par  un  avis  inséré, 
?>inaejoursau  moins  h  TavanCe,  dans  un  des  jom-- 
Jwx  désignés  par  le  tribunal  de  commerce  de 
P«ris  pour  reeeiroir  les  annonces  judiciaires. 

61.  Dbe  première  réunion  de  l'assemblée  géné- 
'*M|  à  reffetde«onMiUMF  l««MiMt44eMirteiU«Me, 


aura  lieu  aussitôt  que  quarante  souscriptions  au- 
ront été  reçues  pour  une  ou  plusieurs  des  sociétés 
qui  font  l'objet  des  présents  statuts.  L'assemblée  se 
composera  pour  cette  fois  de  tous  les  souscripteurs* 
Les  autres  dispositions  des  art.  58  et  50  lui  demeU* 
rent  du  reste  applicables. 

62.  Jusqu'à  ce  que  le  comité  de  surveillance  se 
trouve  constitué,  la  compagnie  royale  est  auto- 
risée à  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  for- 
mation des  sociétés  et  l'emploi  de  leurs  fonds  en 
achats  de  rentes,  h  la  charge  de  faire  régulariser 
par  le  comité  de  surveillance  les  opérations  provi- 
soires antérieures  à  sa  constitution. 

Chapitre  IY.  —  DUposUûmt  gènéraiei^ 

63.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  ^'ém 
lever  sur  l'exécution  des  présents  statuts  seront  ju- 
gées, quels  que  soient  le  nombre  et  la  qualité  des  par 
ties  intéressées,  par  trois  arbitres  sur  le  choixdesquela 
les  parties  devront  s'entendre  dans  le  délai  de  hui- 
taine, &  défaut  de  quoi  ils  seront  nommés  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  du  dé- 
parlement de  la  Seine,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente.  Les  arbitres  jugeront  en  dernier  res« 
sort  et  comme  amiables  compositeurs. 

64.  Les  changements  qu'il  pourrait  y  avoir  lien 
de  faire  aux  présents  statuts  ne  pourront  être  opérés 
que  d'un  commun  accord  entre  la  compagnie  royale 
d'assurance  sur  la  vie  et  l'assemblée  générale  des 
souscripteurs.  Ces  changements  seront  soumis  à 
l'approoation  du  gouvernement  et  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  cette  approbation. 

65.  £n  cas  de  non  exécution  des  statuts  et  dans 
tout  autre  cas  de  faits  graves  dans  la  gestion  de  la 
compagnie  royale,  l'assemblée  générale  peut,  sur 
la  proposition  du  comité  de  surveillance  et  par  une 
délibération  motivée,  demander  au  gouvernement 
la  révocation  de  l'autorisation  accordée  &  cette 
compagnie.  L'assemblée  générale  n'e^  r^ulidre- 
ment  constituée,  pour  cette  délibération,  que  par 
la  présence  des  deux  tiers  de  ses  membres.  Si  l'auo 
torisation  est  révoquée,  il  sera  pourvu  &  l'adminis- 
tration des  sociétés  par  une  délibération  de  l'assem- 
blée générale,  aousl  approbation  du  gouvernement. 


•1*' AOUT  =s  23  SBPTBKBHE  18/^1.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  autorisation  de  la  compagnie  agri- 
cole de  Lambus  CPaaHJte-Galais].  (IX,  Bull.  8npp« 
DLX,  n.  15870.) 

Loais-Phihppe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce;  vu  les  art.  29  A 
37,  40  et  45  du  Code  de  commerce;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i^^.  La  société  anonyme  formée  A 
Lambus,  commune  de  Mouriez,  cantoa 
d*Hesdin  ,  arrondissement  de  Montreuil , 
département  du  Pas-de-Calais ,  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  agricole  de  Lam^ 
Ms ,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les  sta- 
tuts de  ladite  société  ,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'acte  passé ,  le  25  juin  1841  » 
par-devant  M«  Terouanne  et  son  collègue, 
notaires  à  Hesdin  ,  lequel  acte  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
^notie  aatoriMtlon  en  cas  de  vioiatioa  ou 


de  non  exécntion  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  i*agriculture  et 
du  commerce ,  au  préfet  da  département 
du  Pas-de-Calais,  A  la  chambre  de  com- 
merce de  Boulogne  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Montreuil. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine )  est  char- 
gé ,  etc. 

TiTEB  !*'•  —  Fimdationet  but  d»  la  toeUié. 

Art.  1".  La  sodëlé  se  constitue  soos  la  forme 
anonyme ,  sauf  Tapprobation  dn  goorernement , 
et  sons  la  dénominalipn  de  Compmgnu  agrutU  dt 
Lambu», 

2.  Le  si^e  de  la  société  est  éublt  audit  Lambns, 
commune  de  Moorries ,  canton  d*Hesdin  ,  arron- 
dissement de  Montreuil'sor-Mer,  d^artement  da 
Pas-de-Calais. 

5.  La  société  a  ponr  objet  Texploitation  de  la 
ferme  de  Lambns ,  ainsi  que  de  tontes  ses  dépen- 
dances, dans  lesquelles  sont  compris  la  fabrique 
de  sucre  indigène  et  les  moulins  k  blé  et  h  huile , 
et  rélal>lîssement  d*nne  école  rurale.  M.  Ducro- 
quet ,  Tun  des  comparants ,  sV.ngage  à  louer  à  la 
société ,  pour  Tingt  années ,  aux  clauses  et  condi- 
tions ordinaires  ,  et  moyennant  la  somme  an- 
nuelle de  sept  mille  francs ,  la  ferme  de  Lambns 
et  ses  dépendances. 

4.  I^  durée  de  la  société  est  fixée  k  vingt  an- 
nées ,  qui  commenceront  à  partir  de  rordonntnce 
royale  d^aulorisation. 

Titre  II.  —  Du  fonds  social  et  dés  aetionio 

5.  Le  fonds  social  est  de  cent  mille  francs. 

6.  Le  capital  de  la  société  est  divisé  en  cent  ac- 
tions de  mille  francs,  donnant  droit  chacune  à 
un  centième  de  la  propriété  du  fonds  social  et  des 
bénéfices  éventuels  de  la  société.  Les  cent  actions 

ci-dessns  créées  sont  souscrites  par  les  comparants     iemUée générale ,  qui  procédera  an  ttai 
dans  les  proportions  suivantes ,  tant  pour  eux  que     définitif.  Le  nonvean  membre  prendra  le  rtns 
pour  les  personnes  dont  ils  ont  charge  et  pouvoir,      d^andennelé  do  membre  renapUoé. 

(5«tMiit  Ui  NOHu.)  10.  Les  administrateurs  nomment  lear  pr^' 

7.  Les  actions  sont  extraites  d^un  registre  à  ta-  dent  et  leur  vice-président,  dans  tonte  délib^ 
Ion  et  à  souche.  Elles  seront  nominatives  et  pour-  Uon ,  les  voix  se  compteront  par  tête ,  stos^» 
ront  être  au  porteur  après  leur  paiement  intégral  et  ««  nombre  des  actions  ;  en  caade  partage ,  U  fv^ 
ai  Tactionnaire  le  demande.  Elles  seront  signée  dn  président  remportera.  Le  conseil  d'adnùstf* 
par  les  administrateurs.  Elles  portent  des  numéros  tration  se  réunira  au  moina  one  fou  par  mois;  >1 
d^ordre.  le  rénnùra  en  outre ,  lorsque  les  affaires  de  U  iO- 

8.  Il  sera  versé  un  cinquième  du  prix  des  ao-  ciélé  l'exigeront .  sur  la  convocation  daprésidenj- 
lions  dans  le  mois  qui  suivra  Tordonnance  appro-  Trois  administrateurs  présenU  suffiront  pour  « 
]>alive  des  présents  statuU,  et  les  autres  cinquièmes  validité  des  délibéraUons.  Les  délibéraUons  saoi^^ 
«près  que  Texploilation  sera  conunencée  et  anx  aignées  par  les  membres  présenU. 

époques  qui  seront  fixées  par  le  conseil  d'adminis-  47*  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  p 

tration.  Tout  souscripteur  est  responsable  du  prix  tuilea. 

de  raclion.  A  défaut  de  verser  les  cinquièmes  exi«  18.  Les  administrateurs  feront  h  chaqne»^* 

gibles  dans  le  mois  de  Tavia  qui  lui  en  sera  donné  blée  générale  on  rapport  aur  tout  ce  qa  ils  *^^^ 

par  le  conseil  d'administration ,  il  sera  mis  en  de-  k  loi  proposer,  et  présenteront  le  compte  des  re* 

meure,  et ,  après  un  délai  de  hoiuine ,  Faction  cettes  et  dépenses  de  Tannée.  Us  nommeront  et 

aéra  vendue  publiquement  et  anx  enchères,  par  révoqueront  lea  employés,  sur  la  proposition  et 

le  ministère  du  notaire  de  la  société,  sans  préjn-  directeur  ;  ils  fixeront  le  traitement  de  *o°^^ 

dlce  des  poursuites  qui  pourraient  être  exercéea  ployé  et  agent  de  TadminisUation.  Les  actes  ]«»' 

contre  le  souscripteur  pour  le  restant  des  sommes  daires  et  extrajudiciaires  concernant  la  soci^^* 

dont  il  serait  débiteur  ;  Texcédant ,  s'il  y  en  a ,  loi  aoit  activement ,  soit  passivement,  seront  fits*" 

■era  remis.  nom  de  la  aociété  ,  à  la  diligence  etpoiusaite  » 

9i  U  ne  pourra  ^tre  déUyré  de  Utros  d^actio&s    adniiusUit«ii|»i  auquaii  «t  d^naâ  ponî^ii  » 


négociables  aux  aonscripteors  qn*sprès  le»  libéra- 
tion ;  jusque-là  il  ne  sera  délivré  qae  de  nmples 
promesses  nominatives.  Les  oonditioni  et  sialats 
de  la  présente  société  obligent  et  suivent  l'adioD 
dans  quelques  mains  qn*eUe  passe.  Le  traniferl  de 
Faction  vaudra  ,  de  la  part  do  preneur,  adhéàon 
aux  présents  statuts. 

10.  La  cession  d'une  action  an  porteur  s'opère 
par  la  tradition  dn  titre  ;  celle  des  actiom  nomi- 
natives ,  par  une  dédaration  dn  transfert  inscrite 
•or  les  registres  et  signée  de  odoi  qui  fiit  le  truis. 
fert  on  d'un  fondé  de  pouvoirs. 

11.  Les  associés  ne  sont  passibles  que  de  U  perte 
da  montant  de  leur  intérêt  dans  la  sodété. 

12.  Les  actions  sont  indivisibles,  et  si,  ptrom 
cause  quelconque ,  plusieurs  personnes  s«  troa* 
valent  propriétaires  d'une  action ,  elles  seront  t^ 
aneade  se  faire  représenter  par  une  seole  d'entre 
ellea.  En  cas  de  dëicès  on  de  faillite  d'an  adion- 
nalre ,  aea  héritiers  ou  ayants-cause  seront  teaos 
également  de  se  faire  représenter  par  an  sed 
fondé  de  pouvoirs  pendant  l'indlvinon  deFliéfi- 
tage  on  la  liquidation  de  la  faillite.  Les  héritiers 
on  ayanta-canae  d'un  actionnaire  ne  poorrost 
exiger  ancun  inventaire  extraordinaire,  faire  ap- 
poser aucun  scellé,  ni  provoquer  ancnnelicitatios, 
et  devront  s'en  rapporter  aux  comptes  annoeb  ap- 
prouvés par  l'assemblée  générale ,  comme  ieor  ao- 
teur  aurait  été  tenu  de  le  faire* 

XlT&B  m. — De  fadminitlrationde  lasociiU. 

IS.  Les  affaires  de  la  aodété  seront  gérées  p«r 
on  conseil  d'administration  composé  de  cinq 
■lembrea  nommés  en  assemblée  générale ,  an  icro- 
tin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

14*  Lea  membres  de  ce  conseil  sont  nommé 
pour  cinq  ans  et  renouvelés  par  cinquième  chi- 
que année  ;  pour  les  quatre  premiers  renonrelit- 
ments ,  le  sort  désignera  les  membres  sortants.  Ils 
aeront  tonjonra  rééligiblea. 

15.  Si,  pendant  la  durée  de  son  exercice,  m 
administratenr  est  dans  le  caa  de  cesser  ses  font' 
tions  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  il  sera,  pv 
les  adiîninistrateura  restanta ,  pourvu  k  son  rempU' 
cernent  provisoire  jusqu'à  la  plus  prochaine  aif 
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transiger  ott  Compromettre  dam  tontes  les  affaires. 
10.  Oatrelesadminbtratears»  la  scciélé  a  an 
direcleor  de  rexploilatlon  ,  et ,  si  elle  le  juge  con- 
venable ,  an  direclenr-adjoint. 

20.  Le  direcleor  est  chargé  de  régir,  sont  la 
rarTeillance  du  conseil  d*administration ,  tontes 
lei  opérations  de  la  société.  Le  traitement  fixe  on 
^entael  qoi  lui  sera  attribné  sera  réglé  par  Tas* 
semblée  générale,  snr  la  proposition  da  conseil 
cTadmiaistration. 

21.  La  société  nommera  le  directeur  et  le  direo* 
tenr-adjoint  en  assemblée  générale ,  k  la  majorité 
absolue  des  suffrages ,  et  snr  la  présentation  de 
candidats  faite  par  le  conseil  d^administration  ; 
ils  ne  pourront  être  révoqués  que  sur  la  proposi- 
tion da  même  conseil ,  et  par  délibération  prise 
en  ajsenoblée  générale  et  dans  la  même  forme. 

22.  Le  directeur  et  le  directenr-adjoint  devront 
Wmir  chacun  nn  cautionnement  de  dix  actions  ; 
ces  actions  seront  déposées  dans  la  caisse  de  la  so- 
ciété pendant  toute  la  dorée  de  la  gestion ,  et  se- 
ront frappées  d'une  mention  d'inaliénabilité. 

Titre  IV.  — .  Des  attembUet  générales 
des  actionnaires, 

23.  Les  actionnaires  se  réuniront  en  assemblée 
générale  au  siège  de  la  société ,  b  Lambns,  le  lundi 
qvMnirra  le  1«  septembre,  k  midi,  de  plein 
droit  et  sans  quUl  soit  besoin  de  convocation  ; 
oeanuaoins  le  conseil  d'administration  devra  le 
rappeler  anx  actionnaires  par  lettres  missives  et 
insertions  dans  les  jonmanx  dn  département.  L*a8- 
«fflblée  sera  présidée  par  nn  membre  désigné  par 
«conseil  d'administration. 

24.  Poar  être  apte  k  délibérer,  rassemblée  de- 
vra représenter,  tant  par  les  membres  présents  que 
pu  lenrs  commettants ,  la  moitié  plus  une  des 
actions.  Dans  le  cas  où  nne  première  assemblée 
^  présenterait  pas  cette  somme ,  nne  seconde  as- 
i^lée  aura  lien  ï  la  quinsaine  suivante.  Cette 
•«emblée  sera  compétente  et  délibérera  valable- 
■Benl  à  la  majorité ,  quel  que  soit  le  nombre  des 
niembresprésenU,  mais  seulement  snr  les  affaires 
*1  ordre  du  jour  de  la  première  réa^ion  et  indi- 
l""»  par  les  lettres  de  convocation. 

25.  Dans  cbacnne  de  ces  assemblées  annuelles  « 
e  conseil  d'administration  fera  an  rapport  circon- 
^cié  sor  les  receltes  et  les  dépenses,  sur  l'emploi 
^e  excédant  des  recettes ,  et  enfin  sor  la  situation 
°e  la  société.  Après  avoir  entendu  ce  rapport,  Pas- 
emblée  fixera  le  dividende  b  répartir,  s^U  y  a  lieu, 
"sUtaerasar  les  propositions  qui  lui  seront  faites 
par  le  conseil  d'administration.  H  sera  prélevé 
|i>r  les  bénéfices  nets  de  la  société  nn  quart  pour 
jormer  nn  fonds  de  réserve ,  jusqu'à  ce  que  le 
'ODds  soit  égal  h  nn  cinquième  du  capital  socIaL 
j^c  reste  des  bénéfices  sera  réparti  par  égale  por- 
tion entre  toutes  les  actions.  II  sera  fait  chaque 
année  an  inventaire  indiquant  toutes  les  valeurs 
aclÎTes  et  passives  de  la  société  et  sa  situation 
eucle.  Cet  inventaire  sera  dressé  par  le  directeur 
<t  visé  par  le  conseil  d'administration. 

%.  Le  conseil  d*admlnistration  pourra  convo- 
JjQer  dans  les  mêmes  règles  et  sous  les  mêmes 
'ermes  des  assemblées  générales  extraordinaires 
Montes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire. 

27.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale , 
oorsle  cas  où  les  présents  statuts  en  disposent  au- 
trement, sont  prises  h  lit  majorité  des  actions  pré- 
*^^  ou  représentées;  cependant  nul  ne  peut 
tvov  plnide  cinq  suffrages ,  quel  que  sçitle  nom- 


bre d'actions  dont  il  soit  porteur   oa  qu'il  re« 
présente. 

TiTHE  y.  —  Des  contestations. 

28.  Tonte  contestation ,  soit  entre  les  action- 
naires et  la  société  ,  soit  entre  les  actionnaires  in- 
dividuellement ,  pour  raison  de  la  présente  sociélë« 
sera  jugée  par  trois  arbitres  qui  rendront  leurs  dé- 
cisions b  la  majorité.  Les  deux  premiers  arbitres 
seront  nommés  par  les  parties  contendantes  et  la 
troisième  sera  nommé  par  les  deux  premiers.  La 
demandeur  nommera  son  arbitre  dans  nne  signi« 
fication  qui  expliquera  l'objet  du  litige ,  et ,  dans 
la  huitaine  suivante ,  le  défendeur  sera  tenu  da 
choiûr  et  de  faire  connaître  son  arbitre  :  s'il  na 
satisfait  pas  k  cette  obligation ,  le  ohoix  appartien- 
dra au  président  du  tribunal  de  commerce  ,  qui 
nommera  aussi  d'office  le  troisième  arbitre ,  ailes 
deux  premiers  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  choix* 
Les  mémoires  et  pièces  seront  remis  sous  quinsa 
jours  aux  arbitres,  qui  devront  prononcer  lenr  ju- 
gement dans  le  plus  bref  délai.  Les  arbitres  pro- 
nonceront comme  amiables  compositeurs;  leur 
sentence  sera  définitive ,  non  sujette  appel ,  pour- 
voi en  cassation,  requête  civile  ou  antre  recours. 

Titre  YI.  —  Des  modifications  ou  de  * 
/a  dissolution  de  la  sociéU. 

29.  L'assemblée  générale  des  actionnaires,  con-> 
voquée  spécialement,  pourra  modifier  les  disposi- 
tions du  présent  acte  de  société  dont  l'expérienco 
lui  aura  tait  connaître  le  vice  ou  l'insuffisance  ;  ses 
décisions  devront  être  prises  b  la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix  des  actions  présentes  on  représentées» 
et  de  la  moitié  plus  une  de  toutes  les  actions  exis- 
tantes. Elles  ne  seront  exécutoires  qu'après  l'ap- 
probation dn  gouvernement. 

50.  La  société  sera  dissoute  de  plein  droit  par 
l'expiration  des  vingt  années  pour  lesquelles  elle 
est  formée.  Elle  sera  également  dissoute  en  cas  de 
perte  de  moitié  du  capital  social.  Hors  de  ce  cas  » 
elle  ne  pourra  être  dissoute  que  sur  la  proposition 
du  conseil  d'adminbtration ,  adoptée  par  l'assem- 
blée générale ,  b  la  majorité  des  trois  quarts  des 
voix  des  actions  présentes  ou  représentées  et  de  la 
moitié  plus  une  de  toutes  les  actions. 


23  Aonv  aB  23  sbptbvbrb  1841.  —  Ordonnance  da 
roi  portant  autorisation  de  l'établissement  d'as- 
sociations tontinières  formé  b  Paris  sons  la^  dé- 
nomination de  Caitte  de$  Ecoles  et  des  FamitUt, 
(IX,  Bull.  supp.  DLX,  n.  15875.) 

Loais-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  ?u  ravis  du  con- 
seil d'Etat  approuvé  par  l'empereur  le 
l«r  avril  1809 ,  inséré  au  Bulletin  des  Lois, 
et  portant  qu'aucune  association  de  la  na- 
ture des  tontines  ne  peut  être  établie  sans 
une  autorisation  spéciale ,  donnée  par  Sa 
Majesté  dans  la  forme  des  réglementa 
d'administration  publique  ;  ?u  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances  en  date  du  15 
février  1841  ;  notre  conseil  d'Etal  en^ 
tendu ,  etc. 

Art.  1er.  L'établissement  d'associations 
toQtini^res  formé  à  Puris  sous  la  dénomi^ 
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nation  de  Caisse  des  Eeoies  et  des  FamWeSt 
sociétés  ttassuranees  mutuelles  sur  la  vie,  est 
autorisé.  Sont  approuvés  les  statuts  dadit 
ilablissement ,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  les  actes  passés ,  les  12  et  19  août 
1841 ,  devant  M*  Boudin  de  YesTres  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  lesquels 
actes  resteront  annexés  à  la  présente  or- 
donnance. La  présente  autorisation  n'aura 
d*effet  que  pour  Tavenir  et  ne  pourra,  en 
aucune  manière ,  s'appliquer  ani  opéra- 
lions  antérieures  à  ce  Jour. 

S.  Le  cautionnement  A  fournir  par  le 
directeur  de  la  caisse  des  écoles  et  des  fa- 
milles ,  aui  termes  des  statuts ,  sera  dé- 
posé i  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
avant  la  mise  en  activité  de  l'établisse- 
ment. Aux  époques  fixées  d'après  les  sta- 
tuts pour  la  répartition,  entre  les  mem- 
bres des  associations  tontinières  formées 
par  rétablissement ,  de  tout  ou  partie  du 
capital  desdites  associations,  les  parts  re- 
venant aux  ayants-droit  leur  seront  remises 
en  titres  de  rentes  inscrites  au  nom  de 
chacuii  d'eux ,  comme  il  est  dit  à  l'art.  53 
desdits  statuts. 

3.  L'établissement  sera  tenu  de  remettre 
tous  les  six  mois ,  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce ,  au  préfet  d\\  dé- 
partement delà  Seine  et  au  préfet  de  po- 
lice, à  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
un  extrait  de  l'état  de  sa  situation  ,  ainsi 
que  de  celles  des  différentes  associations 
qu'il  est  autorisé  à  former  et  à  adminis- 


GhapitKB  I«r.  —  But  de  tétaklissenmî, 
objet  et  nature  des  assodûtioM, 

Art.  1*'.  n  est  créé,  sow  U  domlnatioa  de 
Gd$ê0  dtê  EmUm  h  du  FmniUut  nn  établiiKmeiit 
«jant  pour  bot  U  forniatioii  et  radminùtrttioadt 
•oôétëe  d*«MnraDoes  mntoelles  de  deu  ntla, 
1*  «n  CM  de  survie;  2*  en  ces  de  mort 

8.  Ces  sociétés  sont  de  cinq  espèces,  uroir: 
1*  sociélés  d'accroissement  du  capiul  avec  aliéna' 
taon  du  revenu  ;  2*  sociétés  d'accroiasenseot  du  u- 
pital  sans  aliénation  du  revenu  ;  5*  société  d'ac- 
croissement dn  revenu  sans  aliénation  dn  capiul  ; 
4*  sociétés  d'accroissement  dn  revenu  avec  idiénv 
tion  dn- capital  ;  5*  sociélés  de  formalioo  d*oa  u* 

Sital  par  raocomulalion  db  revenu  saos  sliénalioa 
u  capital  des  mises. 

S.  Dam  chacune  de  cas  sociétés,  U  aonscriptioa 
peml  être  (aite,  soit  an  profit  du  aouicriptear  lai- 
même,  soit  au  profit  d'un  tiers  ;  elle  peat  rrpoMt 
su-  la  tèie  dn  souscripteur  on  sur  la  tète  d'un  ùetti 
à  la  charge  par  celui  qni  contracte  sur  U  iêle  oa  an 
profit  d'un  tiers ,  de  justifier  dn  conseotement  de 
ce  tiers  on  de  celui  des  parents,  maria  oa  taUan, 
ponr  les  personnes  inhabiles  i  contracter.  LHodi* 
vidu  sur  la  télé  duqpel  Tassurance  repose  se  nommi 
assuré:  rindivldu  appelé  à  en  recueillir  le  béfléfice 
est  senl  sociétaire.  Le  sooscripteor  est  sociéiitfc 
toutes  les  fois  que  Tassurance  n'est  pas  stipoléa  ex- 
pressément an  profit  d'un  tiers. 

4.  Dans  les  sociétés  destinées  à  ponrroir  m 
frais  d'éducation,  les  fonds  mis  en  commun  s  ac- 
cumulent en  capital  et  en  intérêts ,  jusqu'à  ce  qot 
tous  les  assurés  aient  atteint,  soit  Yi%t  de  dix  >ns 
soit  celni  de  dix-hnit  ans.  Les  assurés  sont  admi»^ 
sibles  depuis  leur  naissance  jnsqu'è  neuf  ans  diu 
le  premier  cas,  et  jusqu'à  dii-sept  dans  le  second. 
Les  assurés  concourant  ensemble  doivent  être  w 


dans  U.  même  année.  Le  capital  et  les  intér«Uca- 
mulés  des  fonds  mis  en  commun  se  réparlissenl,  l 
partir  de  l'époque  fixée  pour  chaque  société,  eu  on 

trer.  Il  devra ,  en  outre ,  adresser  tous  les    f"^""  °°T'*  ^'•{J'»"!}*»  ^^'^Ti^^^iVire  «t 

..^     1  -^»  ^  *   •    •  ._^    j     1»       Xi.  A      la  contrat.  Le  nombre  des  annuités  de  partage  o 

ans ,  &  notre  mmistre  de  l  agriculture  et    ^^  ^-^i,  ^  .„  ^^ius  et  de  huit  an»  aa  plus;  f 
du  commerce  ,  sur  ses  opérations,    un     doit  être  *-  «>a««  r^^.-^  t/^».  i.«  membres dth 
rapport  détaillé  contenant  tous  les  rensei- 
gnements propres  k  faire  apprécier  la  na- 
ture et  les  effets  des  associations  formées 
^r  ses  soins. 

4.  Les  opérations  de  l'établissement  se- 
ront d'ailleurs  soumises  i  une  surveillance 
spéciale  dont  le  mode  sera  ultérieurement 
déterminé ,  et  dont  les  frais  seront  sup- 
portés par  la  Caisse  des  écoles  et  des  fa- 
milles  Jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  deu»  mille  francs, 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers ,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  et  en 
cas  de  plaintes  graves  contre  la  gestion  de 
rétablissement.  Nous  nous  réservons,  en 
outre,  d'ordonner  tous  les  cinq  ans,  à  par- 
tir de  la  date  de  la  présente  ordonnance , 
la  révision  générale  des  statuts. 

6.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Gunin- 
Orldainett  Humana)  sont  chargés ,  etc. 


le  même  pour  tous  les  membres  dn 
même  société.  Les  sociétaires  qui  justifient,  kle- 
poqne  de  chaque  réfoartition  annuelle,  de  )><>^ 
tence  des  assurés  sur  la  tête  desqueb  leur  souscrip- 
tion repose,  sont  seuls  admis  h  y  prendre  part. 

5.  Dans  les  sociétés  d*accroissement  do  cipiul 
avec  aliénation  du  revenu,  le  revenu  des  vum 
8*aocumnle,  avec  le  capital,  jusqu'k  une  époque  i 
laquelle  U  totalité  du  produit  composé  est  réparirt 
entre  les  sociéUires  qui  justifient  de  rexistence  des 
assurés  sor  la  tête  desquels  leurs  souscriptions  re- 

S  osent.  U  peut,  en  outre,  être  formé  des  sociew 
'accroissement  de  capital  avec  aliénalion  de  re- 
venu, à  l'expiration  desquelles  le  capital  à»ia^ 
accru  du  capiul  provenant  de  raccumul«t»o"  « 
intérêts,  est  exclusivement  réparti  entre  iesajao»- 
droit  des  sociétaires  qui  justifient  du  décès  de  1(^ 
snré.  .^ 

6.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  do  capi» 
sans  aliénation  de  revenu,  les  arrérages  des  «i* 
sociales  sont,  jusqu'au  terme  de  rassocialion.serw 
chaque  année  aux  souscripteurs  on  k  leurs  ayt<| 
droit  ;  maU,  h  l'eipiration  de  la  société,  le  cM^m 
dès  mises  est  réparti  entre  les  seuls  sociéUires  o 
leurs  ayants-cause  qui  justifient,  selon  1«*  '"V 
rexistence  on  dn  décès  des  individus  sar  1«^*^ 
quels  ttt  aasnranoes  reposant ,  le  capital  oss  fo^ 
taAMa  oui  «nt  ftik  aatta  tasUieitiOB  ^■«"V 
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aian  dei  pirli  aflértates  h  ctDx  qoi  n«  Tout  pu 
iake. 

7.  Dans  les  sociétés  d^aecroisseineni  de  rwrenu 
MOI  aliénation  de  capital,  le  rerena  des  mises  so- 
eiala  est  aeal  réparti  entre  les  aoeiéUires  qaijas- 
ti6ent,  aox  époqnes  déterminées  par  la  police,  de 
r«usten€edes  assurés  sur  la  tète  desquels  leurs  sous- 
eriptieos  reposent.  Le  capital  yersé  est  remis  en  to- 
tilité,  kreipiration  de  chaque  société,  on  par  partie» 
k  des  époques  déterminées,  anx  souscriptenra  on  k 
lesn  ayants«anse. 

S.  Dans  les  sociétés  dfaccroiasement  de  revenu 
ifec  aliénation  de  capital,  ie  capital  et  le  reveua 
canniés  des  mises  sociales  sont  répartis ,  par  an- 
noitéii  à  des  époques  déterminées,  entre  les  socié- 
Uira  qui  justifient  de  Texistenee  des  individus  snr 
Il  tête  desquels  leur  aonscriplion  repose. 

9.  Dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital 
pv  racennulation  du  revenu  sans  aliénation  du 
Imitai,  Tintérét  produit  par  les  mises  sociales  a'ao> 
CDmole  de  semestre  en  semestre  ,  jusqu'au  terme 
daU société;  h  respiration  de  la  société,  le  ca- 
pilai  des  mises  retourne  aux  souscripteurs  ou  k 
laui  ayants-droit,  et  le  capital  formé  par  Faecn- 
ulation  dn  rerenn  est  réparti  entre  les  socié* 
taira  qui  justifient,  suivant  les  cas,  de  Texistence 
on  da  décès  des  individus  snr  la  tète  desquels  lenf 
i»imnce  repose. 

10>  Les  fonds  de  chaque  association  sont  gérés 
iéparément,  et  ne  se  confondent,  k  aucun  égard, 
irec  cent  des  antres  associations. 

11'  I<es  diverses  eoeiétés  ci<deasns  définies  pen- 
'wt  être  formées  an  mojen  d^assnrances  consti- 
^  wr  des  tètes  dn  même  âge  on  sur  des  tètes 
«Tâgo  différents.  ^ 

13' L'établissement  s'interdit  toute  opération 
^>  n'a  point  pour  objet  la  formation  on  Tadmi- 
Butration  desdites  sociétés.  Il  est  géré  par  un  di- 
fectenr,  sous  le  contrôle  d'nn  conseil  de  sorveil- 

Unce  choisi  par  rassemblée  générale  des  sonscrip- 

tenn.  "^ 

13'  Le  siège  de  rétablissement  des  sociétés 
urmées  par  ses  soins  est  k  Paris.  Chaque  sonscrip- 
wr  est  tenu,  de  son  c6té,  d'élire  k  Paris,  ou  dans 
In  Tilles  oft  seraient  établies  des  succursales,  un 
domicile  tnquel  seront  valablement  adressées  tou- 
tes commonications  ou  signifiés  tous  actes  judi- 
aaires  on  extrajndîcîaires  relatifs  k  Pexécntion  dn 
wmrat.  Le  domicile  élu  au  moment  de  la  sous» 
cnpUon  demeure  valable  pour  le  souscripteur,  le 
•«aétaire  et  leurs  ayants-droit,  jnsqu'k  ce  qu'ils  en 
u«nl  fait  connaître  nn  autre  à  Tadministration 
«ntrale,  h  Paris.  La  société  ne  reconnaît  qu'un 
jenl  domicile  pour  tous  les  ayants-droit  d'un  socîé- 
««■e  ;  ceux-ci  sont  tenus  de  s'entendre  à  cet  effet. 

Chapitre  II.  —  Formation  et  effèt^det 
toeUtàt, 

U<  NqI  ne  peut  être  souscripteur,  s'il  n'est 
■«Me  k  contracter.  Le  directeur,  d'accord  avec  le 
conieil  de  surveillance ,  a  le  droit  de  refuser  toute 
wojcription ,  sans  être  tenu  de  faire  connaître  les 
"nolifc  de  ce  refus. 

l5.  La  première  souscription  reçue  pour  chaque 
f)ciélé  en  détermine  les  conditions  dans  les  limites 
***s  présents  statuU.  Un  registre  est  immédiatement 
WiTeri  poar  recevoir  les  souscriptions  ultérieures. 

^6'  Le  nombre  des  sociétaires  est  illimité ,  mais 
««Mne  société  ne  peut  être  constituée  avec  moiaa 
da  dix  menubrea.  Si  le  nombre  des  sonscriptiona 
(•Ç«es  pou  une  même  lociété  n'tUeiAt  fM  «a 
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minimum  dans  le  délai  d'un  an  k  partir  de  la  pre- 
mière, elles  sont  annulées. 

17.  Si  le  décès  d'un  des  assurés  est  dénoncé  k  la 
direction  avant  la  dixième  souscription  ,  la  société 
n'est  constituée  qu'après  que  le  minimum  de  dix 
membres  a  été  complété  par  de  nouvelles  souscrip- 
tions dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  10.  Les  no« 
tificationa  de  décès  sont  inscrites ,  k  leur  date ,  snr 
le  registre  ouvert  pour  les  souscriptions. 

18«  Lorsque  dix  souscriptions  sont  réunies  pour 
nne  même  société ,  sans  que  le  décès  d'aucun  des 
assurés  ait  été  dénoncé  k  l'administration,  il  en  est 
aussitôt  donné  avis  aux  souscripteurs ,  an  domicile 
par  eux  élu  pour  l'exécution  dn  contrat  ;  et  n,  dana 
les  qninie  jours  de  cet  avertissement ,  il  n'est  paa 
dénoncé  k  la  direction  de  décès  antérieur  k  l'é- 
poque oh  la  dixième  |aon«ription  a  été  reçue ,  la 
société  est  constituée ,  et  tous  les  engagements  de^ 
viennent  définitifr. 

19.  Le  premier  sonaeriptenr  peut  exiger,  ponr 
la  constitution  de  la  société ,  nn  nombre  supérieur 
k  dix  ;  dans  ce  cas ,  les  dispositions  des  arL  15 ,  17 
et  18  s'appliquent  an  minimum  fixé  par  le  sonscrip- 
tenr. 

20.  La  constitution  de  chaque  société  est  consta- 
tée par  nne  délibération  spéciale  dn  conseil  de 
surveillance;  les  procès-verbaux  de  ces  délibéra- 
tions sont  tons  inscrits  k  leur  date,  au  fnr  et  k  me- 
sure de  la  constitution  de  chaque  société  t  sur  un 
aeol  et  même  registre. 

21.  L'engagement  dn  souscriptenr  envers  la  so- 
ciété ,  et  de  la  société  envers  le  souscripteur,  est 
constaté  par  nne  police  signée  en  double  par  1« 
souscriptenr  et  par  le  directeur.  An  dos  de  la  po- 
lice ,  sont  transcrits  littéralement  tous  les  articles 
des  présents  statuts.  La  police  contient  les  nom, 
prénoms  et  demeure  du  sociétaire ,  s'il  est  autre 
qne*  le  souscripteur  ;  les  nom,  prénoms,  demeture, 
Ken  et  date  de  naissance  de  l'assuré  ;  le  montant 
de  la  mise  ;  l'objet,  les  conditions ,  la  durée  et  la 
désignation  précise  de  la  société  k  laquelle  la  aon»- 
cription  se  rapporte  ;  les  d^aia  prescrits  et  les-piècea 
k  produire  pour  la  justification  des  droits  dn  socié- 
taire aux  répartitions  |  le  domicile  élu  ponr  l*ex4« 
eation  du  contrat. 

22.  Tonte  inexactitude  dans  les  pièces  produites 
on  dans  les  dédarations  relatives  k  l'âge  de  raamré, 
qui  aurait  ponr  but  et  pour  effet  de  changer  lea 
conditions  de  Tassurance  au  préjudice  des  entrée 
sociétaires,  entraine  la  déchéance  de  tout  droit  aa 
bénéfice  de  l'association.  Le  sociétaire  on  ayante 
droit  qui  a  encouru  cette  déchéance  ne  reçoit ,  aa 
terme  de  la  société ,  dans  le  cas  o&  il  remplirait 
d'aillenTS  les  conditions  prévues  par  le  contrat  ponr 
prendre  part  audit  bénéfice ,  que  le  capital  det 
sommes  qu'il  a  fonmiea. 

2S.  Quand  les  assurés  sont  dn  même  âge ,  et  les 
souscriptions  faites  k  la  même  époque ,  lea  socié- 
taires participent  aux  bénéfices  éventuels  de  l'aisa- 
ranoe  an  prorata  de  leurs  mises  effectives.  Sent 
réputés  du  même  âg^  les  assurés  nés  inclusivement 
du  i*'  janvier  an  31  décembre  de  la  même  année* 

21.  Quand  les  assurés  sont  d'âges  différents,  on 
quand  les  souscriptions  sont  faites  snoceasivementf 
l'égalité  des  chances  se  rétablit  entre  les  sociétaires 
par  des  différences  proportionnelles  dans  la  mise  r 
suivant  les  règles  ci-après  ;  dans  ce  cas,  le«  sociétaires 
participent  aux  bénéfices  éventuels  de  l'assurance, 
an  prorata  de  leurs  mises ,  ramenées  au  taux  de 
l'égalité  proportionnelle. 

25.  S'il  a' agit  de  compenser  des  différences d'âgei 
Im  différctncei  proportionnelles  dans  It  mise  sont 
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rdcnlées  en  raUon  cl«s  probabilités  de  vie  à  TAge 
de  chaque  asturë,  d'aprèa  les  tables  de  mortalité  de 
Deparcieux. 

*26.  S'il  s'agit  de  compenser  la  plus-valae  acqaise 
k  des  mL^es  <léjti  versées  par  l'effel  des  décès  qui 
ont  pn  survenir  et  de  raccamalalion  du  revena» 
les  (liiTérences  ]>roportion nettes  de  la  mise  sont  cal- 
calérs  par  sapplémenls  mensuels ,  en  raison  des 
rlianccs  de  niort;ililé  déduites  de  la  table  de  De« 
pareieux  ,  et  suivant  la  moyenne  du  tanx  des  in- 
térèls  produits  par  les  fonds  déjk  ver»és;  celle 
moyenne  est  fixée  ,  k  la  fin  de  chaque  année ,  par 
le  conseil  de  surveillance  ,  et  reste  la  même  poor 
tonte  Tannée  suivante;  elle  ne  peut  comprendre 
de  fractions  inférieures  h  un  demi  pour  cent.  Un 
exemplaire  des  tarifs ,  rédigé  en  verta  ds  présent 
article  et  de  Tart.  25,  sera  adressé  an  goavernement. 

27>  Les  mises  sociales  peuvent  être  soldées,  soit 
en  un  seul  versementt  soit  en  versements  annuels. 
Les  souscripteurs  au  comptant  font  leurs  verse- 
ments contre  la  remise  do  la  police.  Les  souscrip- 
teurs par  annuités  s*en gagent  k  en  effectoer  le  ver- 
sement le  1**  janvier  de  chaque  année.  Tons  les 
versements  reçus  par  T administration  sont  enre- 
gistrés, h  leur  date,  sur  un  livre  de  caisse  visé  et 
paraphé  par  Tun  des  membres  du  conseil  de  sur* 
veillance. 

28.  Les  souscripteurs  par  annuités  peuvent  tou- 
jours se  libérer  par  anticipation ,  en  versant  an 
comptant  les  sommes  équivalentes,  d'après  les 
bases  des  tarifs,  aux  annuités  qu'il  leur  reste  k 
payer.  Le  décès  de  Taasuré  libère  le  souscripteur 
par  annuités  de  tout  versement  postérieur  an 
décès. 

29.  Un  retard  d*un  an  dans  le  paiement  d^nne 
annuité  entraîne  la  déchéance  de  tout  droit  aux 
bénéfices  de  Tassociation.  Le  capital  des  sommet 
payées  reste  seul,  en  cas  de  survivance  do  Tassuré 
au  terme  de  la  société,  la  propriété  du  sociétaire,  et 
lui  est  remis  sans  intérêt  k  1  époque  de  la  réparti- 
tion. Le  souscripteur  an  retard,  qui  reprend  ses 
versements  avant  le  terme  fixé  poor  la  déchéance  , 
est  tenu  d*aiouter  au  versement  arriéré  un  supplé- 
ment calculé  sur  les  chances  de  la  mortalité,  et 
augmenté  d'un  intérêt  d*nn  demi  poor  cent  pour 
chaque  mois  de  retard.  La  faculté  de  reprendre 
les  versements  pour  éviter  la  déchéance  cesse ,  en 
tout  cas,  au  terme  fixé  pour  la  production  des 
pièces  relatives  k  la  répartitimi  ;  la  déchéance  est 
acquise  contre  tout  sociétaire  dont  la  mise  ne  serait 
pas  entièrement  versée  k  cette  époque,  lors  même 
que  la  réparliton  n'aurait  pas  encore  eu  lieu. 

30.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  souscripteurs  pensent 
quHl  y  a  lieu  de  ne  plus  recevoir  de  nouvelles  sous- 
criptions pour  la  société  k  laquelle  ils  appartien- 
nent, ib  peuvent  adresser  au  conseil  de  surveillance 
l'invitation  de  convoquer  tous  les  membres  de  celte 
société.  La  convocation  est  faite  par  lettres  k  un 
mois  de  date  ;  et,  au  jour  déterminé,  les  souscrip- 
teurs, réunis  sous  la  présidence  du  président  du 
eonseil  de  surveillance,  décident  k  la  majorité  des 
membres  présents,  si  l'association  doit  être  close. 

SI.  Tons  les  contrats  étant  basés  sur  la  vie  ou  sur 
la  mort  des  assurés,  le  bénéfice  en  est  surbordonné 
à  la  justification  de  l'existence  ou  du  décès  des  as- 
surés aux  époques  déterminées  par  la  police  pour 
chaque  société. 

32.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  revenu, 
les  pièces  k  produire  pour  chaque  associé,  aux  ter- 
mes de  l'art.  31,  doivent  être  remises  k  la  direc- 
tion dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'époque  fixée 
pour  l'onvertare  de  la  répartition.  Les  lociélairet 


qui  n'ont  pas  fait  cette  prodnction  daAi  ce  ââii 
sont  déchus  de  tout  droit  k  la  répartition  da  iir^ 
rages  échos. 

33.  Dans  les  sociétés  d'aceroiasemenldscspka), 

et  dans  les  sociétés  de  formation  d'an  cspital  pir  j 
l'accumulation  du  revenu,  leapiècesk  prodùre  piwr 
chaoue  assuré,  aux  termes  de  l'art.  31,  doifeDl  èln 
remises  k  la  direction  dans  les  six  mtns  qai  nirest 
l'époque  fixée  poor  le  terme  de  la  société  *,  les  so- 
ciétaires ou  leurs  ayant8.caose  qui  n'ont  psspa  fahc 
celte  production  dans  ce  délai  sont  déchu  de  to» 
droits  aux  fonds  k  répartir.  Une  lettre  da  diree- 
leur  ,  contresignée  par  un  membre  délégoé  di 
conseil  de  surveillance,  est  adressée  k  chaqoe  lo* 
ciétaire,  trois  mois  au  moins  avant  l'expiration  de 
ce  délai,  pour  lui  rappeler  celte  obligatioo. 

34.  Néanmoins,  seront  réservées  pendant  on  iBi 
k  partir  du  jour  fixé  pour  le  terme  de  la  cociéléi 
les  droits  des  sociétaires  qui  auront  fait  constater  li 
présence  ou  la  mort  hors  de  l'Earope,  miruills 
cas,  de  celai  sur  la  tête  dnqud  repose  rsaioraDci, 
par  la  signification  d'un  certificat  de  vie  on  de  mort 
légalisé  par  un  consul  de  France  dans  l'snnée  «pii 
précède  le  terme  de  la  société  ;  passé  ce  délai,  cen 
qai  n'auront  pas  justifié  de  l'existence  de  l'usaré 
ou  du  décès,  au  terme  de  la  société,  seront  dédiv 
de  tons  leurs  droits. 

35.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  reiess, 
les  justifications  imposées  aax  sociétaires  ï  Véponp* 
de  chaque  répartition  sont  celles  indiquées  à  FiiL 
32.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  capital,  le 
jnstificalions  s^opèrent  par  la  production ,  danib 
trois  derniers  mois  de  chaque  année,  des  ccrtifica» 
de  vie  ou  décès,  selon  les  cas,  de  chaque  anaré.La 
assurés  dont  le  certificat  de  vie  on  décès  n'est  pu 
produit  dans  lesdits  délais  sont  considérés  comme 
décédés  ou  survivants,  et  le  bénéfice  des assoranco 
souscrites  sur  leurs  têtes  est  définitivement  >Ç<IÙ^ 
la  société.  Tons  droits  sont  réservés  aax  béritien 
ou  ayants-cause  des  sociétaires  qui  ne  seraicnld^ 
cédés  qu'après  que  la  société  serait  arrivée  ï  »n 
terme  par  l'effet  de  décès  antérieurs,  k  la  charge, 

Sar  lesdits  ayants-cause,  de  justifier  de  la  date  ta 
écès  dans  les  délais  fixés  pour  la  prodoction  dei 
pièces  constatant  les  droits  des  sociétaires. 

36.  Tous  les  délaU  fixés  ci-dessus  pour  la  joUi' 
cation  des  droits  des  sociétaires  sont  de  rignear,  et 
produisent  leur  effet,  quant  aux  déchéances encoa* 
rues  après  lenr  expiration,  sans  qu'il  soit  beiou> 
d'aucun  acte  de  mise  en  demeure  on  d'anln  arff* 
tissement  que  la  mention  qui  en  est  faite  dansu 
police. 

37.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  ani 
sociétés  d'accroissement  de  capital,  sans  aliéoilioB 
du  revenu,  sont  distribués  aux  ayants^roil  daiu  » 
quiniaine  qui  suit  l'échéance  de  chaque  semestre 
de  rente. 

38.  Les  arrérages  appartenant  aux  sociétés  d'>^ 
croissement  de  revenu,  et  les  fonds  de  répartiUon 
appartenant  aux  sociétés  d'accroissement  de  capitai 
lorsqu*elles  sont  arrivées  k  leur  terme,  sont  dislrilw« 
aux  ayants-droit  dans  la  quinxaine  qui  suitreip»'"»' 
tion  du  délai  fixé  pour  la  justification  desdroiUdei 
sociéUires.  Le  capital  des  mises  versées  dans  less^ 
ciétés  d'accroissement  de  revenu  sans  aliénalioo» 
capital  est  distribué  aux  ayanU-droil  dans  ce  mW» 
délai. 

39.  Dans  les  sodétés  d'accroissement  de  reTfli» 
les  dividendes  échus  qui.  deux  ans  après  l'expiraiioD 
de  la  société,  n'ont  pas  été  touchés  par  les  ayaat^ 
droit,  sont  déposés  pour  leur  compte  k  la  cause  œ 
dép6ts  et  oonugnationsi 
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chiffre  des  encaissements  annaels  ne  donneront 
lien  k  ancnne  rédaction  proportionnelle  du  can* 
tionnement.  Le  cantionnement  est  affecté ,  i  ndé* 
pendammenl  da  reconrs  qui  s'exerce  ,  s*il  y  a  lieu, 
sur  les  antres  biens  da  direclenr»  k  la  garantie  da 
tons  les  engagements  contractés  par  lui  en  celte 
qualité ,  et  spécialement  h  celles  des  frais  d'admi- 
nistration et  de  liquidation  de  tontes  les  sociétés , 
quel  qu'en  soit  le  terme ,  formées  pendant  sa  ges- 
tion. En  cas  de^ retraite  on  de  décès  du  directeur, 
s'il  est  remplacé  par  un  successeur  présenté  par  lui 
ou  par  ses  héritiers ,  le  même  cautionnement  ser- 
Tira  k  la  garantie  tant  de  sa  gestion  que  de  celle 
de  son  successeur.  Si  le  remplaçant  présenté  par 
lui  ou  par  ses  héritiers  n'est  pas  agréé,  et  s'il  en 
est  nommé  un  autre  de  la  manière  prévue  k  l'ar- 
ticle Hlit  le  nouveau  directeur  versera  en  entrant 
un  nouveau  cautionnement  qui  sera  soumis  aux 
mêmes  conditions,  mais  sans  être  affecté  k  la  ga- 
rantie de  la  gestion  de  son  prédécesseur  :  le  cau- 
tionnement de  celui-ci  ne  lui  sera  rendu,  s'il  y  a 
lieu ,  qu'après  l'apurement  de  tous  ses  comptes  , 
et  sous  déduction  du  déficit  qui  serait  constaté  k 
sa  charge.  En  cas  de  révocation  du  directeur,  ou 
si  le  directeur,  ses  héritiers  ou  ses  représentants 
abandonnent  l'administration  des  sociétés,  son 
cautionnement  ne  lui  sera  rendu,  s'il  y  a  lieu  , 
après  l'apurement  de  tous  ses  comptes,  que  sous 
déduction  tant  du  déficit  qui  serait  constaté  k  sa 
charge  que  des  fonds  nécessaires  pour  assurer  l'ad- 
ministration et  la  liquidation  de  tontes  les  sociétés 
formées  pendant  sa  gestion.  Néanmoins,  s'il  est 
nommé  un  nouveau  directeur,  et  s'il  consent  k  se 
charger,  pour  les  frais  d'administration  et  de  li- 
quidation ,  de  la  responsabilité  qui  pesait  sur  son 
prédécesseur,  l'assemblée  générale  pourra  »  sur  la 

ftroposilion  du  conseil  de  surveillance ,  ordonner 
a  remise  an  directeur  remplacé  de  la  totalité  de 
son  cautionnement ,  sons  la  seule  déduction  da 
déficit  qui  pourrait  exister.- 

A7.  Le  directeur  pourvoit  k  tons  les  frais  quel- 
conques ,  soit  d'établissement ,  soit  de  gestion,  soit 
de  surveillance  ,  k  l'exception  seulement  des  com- 
missions d'agent  de  change  pour  l'achat  et  la  vente 
des  rentes  de  chaque  société  ;  ces  commissions  de- 
meurent k  la  charge  des  souscripteurs  ou  des  socié- 
taires. Pour  s'indemniser  de  toutes  ces  dépenses, 

commission  dont 
déterminés  avant  la  for- 
accord  avec  ses  fon- 
dateurs, mais  qui  ne  peut  pas  excéder  cinq  pour 
cent  da  montant  de  chaque  souscription. 

48t  Le  directeur  est  responsable  de  tous  les  ver» 
sements  faits  entre  ses  mains.  Les  versements  doi- 


HO.  Sî  une  société  s'éteint  entièrement  par  le 
décès  de  Ions  ses  assurés  on  par  la  déchéance  de 
toiu  ses  membres,  avant  le  terme  fixé  pour  sa  du- 
rée, les  fonds  de  répartition  appartenant  k  cette 
tociétë  profitent  k  l'Ëlat. 

Al.  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire ,  ses  héri- 
tiers on  ayaots-csuse  sont  tenus  de  se  faire  repré- 
senter par  un  seul  d'entre  eux  pour  tous  les  droits 
qu'ils  peuvent  avoir  k  exercer  vis-k*vis  de  la  société  ; 
ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  faire  apposer  les 
scellés  snr  aucun  des  registres  ou  papiers  apparie* 
nantà  son  administration. 

• 
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112.  H.  Léon  de  Jonvenel,  fondateur  de  l'éta- 
blissement ,  en  est  le  directeur.  11  peut  s'adjoindre 
poor  la  gestion  un  codirecteur  et  tels  mandataires 
qu'il  jugera  convenable  ;  il  est  responsable  de  leurs 
scies  comme  des  siens  propres.  Le  directeur  réside 
k  Psris.  Il  a  sons  ses  ordres  des  agents  dans  les  dé- 
partements, qu'il  nomme  et  peut  révoquer.  Les 
agents  doivent  fournir  un  cautionnement  dont  la 
quotité  est  déterminée  par  k  conseil  de  snrveil- 
laace. 

43.  En  cas  de  non  exécution  des  statuts,  et  dans 
joot  auire  cas  de  fait  grave  contre  le  directeur, 
1  assemblée  générale ,  snr  la  proposition  du  conseil 
desorveillance,  et  k  la  majorité  des  deux  tiers  des 
VOIX  snr  au  moins  soixante  membres  présents , 
peot,  par  une  délibération  motivée,  prononcer  sa 
révocation. 

114.  En  cas  de  retraite  du  directeur  pour  toute 
antre  cause  qtfte  la  révocation  ,  il  a ,  pendant  trois 
"ois,  la  facnlté  de  présenter  on  successeur,  lequel, 
lootefois,  ne  peut  entrer  en  fonction  c[u'après 
«voir  été  agréé  par  l'assemblée  générale ,  sur  le 
rapport  du  conseil  de  surveillance.  En  cas  de  décès 
an  directeur,  ses  héritiers  ont,  pendant  trois  mois, 
1«  même  facnlté.  Pendant  ce  délai ,  le  conseil  de 
«>"eillance  pourvoit  k  l'administration  des  sociétés 
par  la  nomination  d'an  directeur  provisoire ,  dont 
'•traitement  est  imputable  sur  les  frais  d'adml- 
Butralion  k  la  charge  du  directeur.  En  cas  de  ré- 
vocation du  directeur,  on  s'il  se  relire  sans  pré- 
•enicr  de  saccesseor,  ou  si  les  successeurs  présentés 


J  ont  pas  été  agréés,  il  est  pourvu  k  l'administration 
anaociétés  et  de  l'établissement  par  une  délibéra- 
Monde  l'aMemblée  générale,  sons  l'approbation  da  Uj._^. »         A    '^  A     ^ 

JonTemement,  comme  il  eJt  dit  en  article  précé-  ^  ^'S.  "7^°!-.r    Ï^aI       i 

J«»! .  huqu'k  la  nomination  du  directeur  d^nilif  ^^^^aI  X  ^***''**îïïi  ^^"^ 

par  l'assemblée  générale.  mation  de  chaque  société ,  d  accoi 

45.  Dans  aucun  cas ,  les  héritiers  ou  ayants<lroit 
M  directeur  ne  pourront  faire  apposer  les  scellés 
ror  les  registres,  papiers  et  bureaux  de  l'adminis- 


ODtre 
^onnemiB 

d   £     et  des  familles,  est  déposé  k  la  caisse 
es  dépôts  et  consignations.  Lorsque  le  montant 
«s  versements,  arrérages  et  encaiasemenU  de  toute 
«P*çe  faits  par  la  direction  dans  le  cours  d'une 
jnnee  aura  dépassé  la  somme  d'un  million ,  le 
«nuonnement  du  directeur  s'accroîtra  progressi- 
vement dans  la  proportion  de  mille  francs   de 
nie  trois  pour  cent  pourchaque  augmentation  de 
««ttccnt  mille  francs  dans  la  totalité  des  encaisse 


œill  f    °"        jusqu'au  maximum  de  vingt-cinq  statuts,  soit  pour  en  toucher  les  arrérages,  soi 

m—!  *•■"*<»  de  rentes ,  après  lequel  le  cautionne-  pour  disposer  du  capital.  Les  titres  d'inscriptioi 

«ratnesera  plus  passible  d'aucune  augmentation.      " *  "      '   ' '    -  ^  " '-'- 

^  «"««notions  qui  pourront  survenir  dans  le 


flO.  Le  directeur  ne  peut  conserver  en  caisse 
les  fonds  qui  lui  sont  versés  k  titre  de  placements 
dans  l'une  des  sociétés  qui  font  l'objet  des  présents 
statuts  ;  ces  fonds  doivent  être,  dans  les  cinq  jours, 
convertis  en  rentes  sur  l'Etat. 

50.  Les  renies  achetées  sont  inscrites  au  nom  de 
l'établissement ,  avec  désignation  de  la  société  k 
laquelle  elles  appartiennent  et  avec  mention  des 
formalités  nécessaires ,   aux  termes  des  présents 

soit 

ion 

de  rente* sont  déposés  dans  une  caisse  k  deux  clefs» 

dont  l'une  est  remise  au  directeor  et  l'autre  au 
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préiidAiit  do  coniafl  de  fonreillanoe ,  oa  k  Vua  des 
membres  dadit  coomU  ,  délégaé  à  cet  e£feL 

SI.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  ans 
diverses  sociétés  sont  perças  par  le  directeor,  aor 
nue  quittance  reyètne  de  sa  signature  et  do  visa 
da  président  on  d^nn  membre  da  conseil  de  snr» 
▼eiUance,  délégaé  à  cet  effet  Dans  les  sociétés  d*ao- 
croissement  de  capital  et  jouissance  dn  revennt 
une  délibération  an  conseU  de  snrveillanoe  arrête 
Télat  de  répartition ,  entre  les  ayants-droit ,  da 
montant  des  arrérages  de  chaque  semestre»  et  un 
membre  délégué  dudit  conseil  sarveille  le  paiement 
des  dividendes.  Dans  les  sociétés  d*accroisscment  d* 
capital  avec  aliénation  du  revenu ,  le  montant  des 
arrérages  perçus  est  employé ,  le  premier  jour  de 
bourse  qui  suit  la  date  de  la  quittance ,  en  achats 
de  nouvelles  rentes  au  profit  de  chaque  société* 
Une  délibération  du  conseil  de  surveillance  déter- 
mine les  formalités  convenables  pour  assurer  Teffet 
de  cette  disposition  ,  et  un  membre  délégué  dudit 
conseil  en  surveille  Texéculion. 

53.  Le  directeur  soumet  au  conseil  de  surveil- 
lance ,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis ,  Télat  de 
la  comptabilité  et  la  situaiioa  des  caisses  ;  il  com- 
munique aux  intéressés  qui  en  font  la  demande 
tons  les  registres  et  documents  concernant  la  so* 
ciété  à  laquelle  ils  appartienoent. 

r'53.  A  respiration  de  chaque  société,  on  ans 
époques  fixées  pour  la  répartition  de  tout  on  partie 
du  capital,  une  délibération  du  conseil  de  surreil- 
lance  arrête  Tétat  de  cette  répaKition,  et  la  part  de 
chaque  ayant-droit  lui  est  payée  en  un  titre  de  rente 
isiscrit  h  son  nom  ;  il  est  transmis,  à  cet  effist,  a«l 
ministre  des  finances,  une  ampliation  dûment  cei^ 
tifiée  de  la  délibération  du  conseil  de  surveillance» 
revélne  (tes  signatures  du  directeur  et  de  deux  mem- 
bre» dudit  conseil.  Si  le  total  de  la  rente  k  répartir 
ne  peut  pas  se  diviser  exactement  en  inscriptions  in- 
dividudles,  eu  égard  au  nombre  des  ayants-droit, 
la  portion  de  rentes  qui  excède  le  chiffre  exacte* 
ment  divisible  est  vendue ,  et  le  produit  en  est 
distribué  entre  lea  ayanU-droit ,  à  la  caisse  de  la 
direction  ,  sous  le  contrôle  d'un  membre  délégué 
du  conseil  de  surveillance.  L^  transferts  de  rentes 
sont  signés  par  deux  membres  de  ce  conseil  et  par 
le  directeur. 

54.  Le  conseil  de  surveillance  se  compose  de 
qvtôae  membres  nommés  par  l*«aBemblée  gêné* 
raie ,  et  pris  parmi  les  sonseripteurs  des  diverse» 
société  II  est  renouvelé  par  tiers  tons  les  ans.  Le 
aort  détermine  les  membres  sortants  h  la  fin  de  la 

Crémière  et  de  la  deuxième  année  ;  à  partir  da 
i  troisième  ,  le  renouvellement  a  lien  en  suivant 
Tordre  d'ancienneté  ;  les  membres  sortants  peu- 
vent être  réélus.  Les  membres  du  conseil  de  snr- 
vaillance  ne  peuvent  rester  en  fonctions  qu'auteut 
qu'ils  conlionent  à  faire  partie  d'une  des  sociétés* 
l^sk  cas  de  décès ,  de  retraite ,  de  démitoiea  on. 
d'absence  prolongée  d'un  de  ses  membres^  le  con- 
seil de  surveillance  pourvoit  lui-même  à  son  rem- 
placement provisoire;  lorsque,  par  l'effet  de  ces 
remplacements,  le  conseil  de  surveillance  se  trouve 
réduit  h  moins  de  sept  membres  nommés  par  l'as- 
semblée générale ,  cette  assemblée  est  convoquée 
Sonr  compléter  le  conseil  par  des  nominations 
éfinitîves.  Le  conseil  de  surveillance  choisit  lui- 
même  dans  son  sein  un  président  et  un  secrétaire. 

55.  Les  délibérations  ne  sont  valables  que  s'il  y 
a  an  moins  cinq  membres  présents  ;  en  cas  de 
partage  ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
Le  directeur  assiste  avec  voix  coaraltfttive  aux  déU« 


bératione  da  eonaeil  da  anrvaiUanM,  «Mpté  talc 
qn*il  s*agit  d*affaires  qui  loi  sont  penonneUfli. 
Tontes  las  délibératioQs  du  conseil  de  lerveilUMi 
sont  transcrite»  snr  nn  re|^tre  spécial,  et  ûgnia 
par  les  membres  qui  y  ont  pris  part. 

56b  Le  conseil  de  sorveillanoe  le  réonit  sa  moins 
vne  Coi»  tous  les  mois  an  siège  de  radmieistratioat 
pour  y  prendre  connaissance  des  opérations  et  dn 
comptes  de  rétablissement.  H  se  réonit  pfau  m- 
vent,  s'il  y  a  Uea»  snr  la  convocation,  sut  da  pr«> 
sident,  soit  du  directeor.  U  se  fait  repcéKnter, 
toutes  les  fois  qn^il  le  juge  convenable,  les  livrai ds 
caisse  ,  les  bordereaux  de  l'agent  de  change,  et 
tontes  lea  aatrw  pièeos. 

57*  Le  conseil  de  surveillance  est  chargé  de 
veiller  k  Texéculion  des  présents  statuts  dans  tontes 
leurs  dispositions ,  et  notamment  en  ce  qui  est 
relatif  h  la  formation  des  sociétés  ,  à  l'emploi  de 
leurs  fonds  et  k  leur  liquidation  ;  il  sarveille  U  g«* 
tion  du  directeur  ;  il  détermine  Tespèce  de  realet 
k  l'achat  desquelles  doivent  être  employés  les  fonds 
des  diverses  associations ,  lorsque  cette  détermina- 
tion  n'a  pas  été  faite  par  les  souscripteoTS  eox- 
mêmes.  H  arrête  la  liquidation  ,  soit  des  srréragHi 
soit  des  capitaux  de  cfaaqœ  société ,  et  en  aotoiise 
la  répartition  entre  les  ayants-droit. 

58.  La  délibération  du  conseil  de  sarveilUnce 
qui  a  pour  objet  d'établir  la  liquidation  finale  de 
chaqne  société  et  l'état  de  répartition  de  ses  fonds, 

St  prise  avec  le  concours  des  sept  plos  forts  socié* 
ires  ayant  Justifié  de  leurs  droits.  Les  sociëtiitcs 
absents  de  Paris  peuvent  ae  faire  représenter  par 
Oes  mandataires  die  leur  choix.  A  défaut,  le  conseil 
de  surveillance  appelle ,  pour  les  remplacer,  les 
plus  forts  sociétaires  résidant  k  Paris. 

59.  L'assemblée  générale  se  compose  do  plu 
fort  souscripteur  dans  chaque  société,  jiuçp*^  ^' 
currence  d'au  moins  soixante  membres»  s'il  ^^ 
moins  de  soixante  sociétés ,  ce  nombre  est  com- 
plété par  Tappel  successif  des  sociétaires  qnl .  dans 
chacune  d'elles ,  occupent  le  rang  subséquent .  en 
suivant ,  pour  chaque  tour  d'appel,  l'ordre d'in* 
cienneté  des  associations. 

60.  L'assemblée  générale  repr^tç  rooivecsi- 
lité  des  intéressés  ;  ses  délibérations  régolièrement 
prises  sont  obligatoires  pour  tons. 

61.  L'assemblée  générale  est  régnlièrement  coo- 
«titnée  par  la  présence  de  qaatrante  membres  is 
moins.  Dans  le  cas  où  nne  première  réanioa  ae 
présente  pas  ce  nombre ,  TeasembLée  f^nérale  eA 
convoquée  de  nouveau  k  quinxe  jours  d'interraUe, 
et  elle  est  alors  régulièrement  coostitoé^.  9^'^  f^ 
•oit  le  nombre  des  membres  présents  ;  nuis  U  de* 
libération  ne  peut  porter  que  snr  les  objels  (^* 
trouvaient  k  Tordre  du  jour  lors  de  la  premien 
réunion.  L*assemblée  choisit  elle-même  son  boreaa. 

3'  ui  se  compose  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de 
eux  scrutateurs.  La  nomination  ,  soit  da  bureau  i 
soit  des  membres  du  conseil  de  surveillance,  se  u» 
par  scrutin  de  liste,  k  la  majorité  relative  des  sof* 
trages  exprimés.  Josqu'k  la  constitution  do  bnrean» 
rassemblée  générale  est  présidée  par  le  préside^ 
du  conseU  de  sorveillance.  Le  président  protisoi" 
désigne  le  secrétaire  et  les  scrutateurs  provi«'«'**' 

62.  L'assemblée  générale  se  réuoit  tOBS  !«  "*! 
dans  le  courant  de  mai,  pour  nommer  lesmc** 
bres  du  conseil  de  surveillance  et  pour  entendre 
les  rapports  du  directeur  et  du  conseil  sur  les  opé- 
rations de  Tannée  précédente  et  la  silttstion  w 
difTérentes  sociétés.  Elle  peut  être  convoquée  e|- 
traordinalrement,  soit  par  le  directeur,  «>iip»''' 


conseil  de  sorveilUnce.  L»  conyocaUQH) 


ostlid 
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pir  lattrai  •drente  «a  domicile  éla ,  et  par  on 
avis  inséré  qaioia  jours  an  moins  d'ayance  dans 
an  dei  ioarnaai  désignés  par  le  tribnnal  de  com- 
merce de  Paris  pour  recevoir  les  annonces  jndi- 
ciiires. 

63.  Doe  première  rénnion  de  rassemblée  géné- 
rale, à  l'effet  de  constitaor  le  conseil  de  sorveil- 
Unce,  aura  lieu  aussitôt  qne  soixante  souscriptions 
auront  été  reçaes  pour  une  on  plusieurs  des  socié- 
tés qui  fonl  Tobjet  des  présents  statuts.  L'assem- 
blée génarale  se  compose  ponr  cette  fois  de  tous 
les  souscripteurs.  Les  antres  dispositions  des  arti- 
cIm  59, 60t  01  et  62  loi  demearent  da  reste  appli- 
cafclei 

6i.  Jusqn'k  ce  qoe  le  conseil  de  sounreillance  se 
trouve  constitué,  le  directeur  est  autorisé  k  faire 
tons  les  actes  nécessaires  pour  la  formation  des  so- 
ciétés et  l'emploi  de  leurs  fonds  en  achat  de  rentes, 
^  la  charge  de  faire  régulariser,  par  le  conseil  dé 
rorreillance,  les  opéretioni  antérieures  à  sa  contti- 
tation. 

Gb APURE  lY.  —  Dispositions  générâtes. 

65.  Les  changements  qu*il  pourrait  y  avoir  lien 
dt  £nie  aux  présents  statuts,  ne  pourront  être  opé* 
résqa'airec  le  consentement  du  directeur  et  sur  la 
proposition  du  conseil  de  surveillance,  par  déci- 
sion spéciale  de  l'assemblée  générale  prise  k  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  des  voix  sur  au  moins  soixante 
membres  présents:  ces  modifications  ne  seront 
nécutoires  qu'avec  Tapprobalion  du  gouverne- 


ment. 


^  66.  Les  contestations  qui  pourront  s*élever  sur 
l'exécution  des  présenta  statuts  seront  jugées,  quels 
lue  soient  le  nombre  et  la  quantité  des  parties  in- 
^essées ,  par  trois  arbitres  sur  le  choix  desquels 
le^  parties  devront  s'entendre  dans  le  délai  de  hui- 
taine, à  défaut  de  quoi  ils  seront  nommés  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
^ine, àla requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 
Les  arbitres  jugeront  en  dernier  ressort  et  comme 
amiables  compositeurSt  sans  être  tenus  aux  forma- 
lités «t  délais  de  la  procédure.  Lçnr  décision  sera 
MDTeraiaeet  ne  pourra  être  attaquée  par  aucune 
voie  ni  aucun  moyen* 


23  iouT  s=  2S  SBPTBMBRB  1841.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  approuve  une  modification  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  des  papeteries  du  Marais 
et  de  Sainte-Marie.  (  lî  ,  Bull.  supp.  DLX  , 
n.  15876.) 

Loois-PMHppe  ,  etc. ,  snr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agrt- 
ciiltare  et  du  commerce  ;  vu  Tordonnance 
royale  du  %  mars  1828,  portant  autorisa- 
iioQ  de  la  sociMé  anonf me  des  papeteries 
da  Marais  et  de  Sainte-Marie ,  et  appro- 
bation de  ses  statuts  ;  vu  Jes  ordonnances 
royales  des  26  juin  1830  et  11  mai  1833 
qui  ont  approuvé  plusieurs  modifications 
tQidits  statuts  ;  vu  la  délibération  prise , 
'e  10  janvier  1841 ,  par  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires  ée  la  société  ;  notre 
soDsell  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  modification  à  Tart.  49  des 
itaiuts  de  la  société  anonyme  des  papele- 
ies  du  Aarais  et  de  jointe-Marie ,  pro- 


posée par  délibération  de  rassemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  de  ladite  société  en 
date  du  10  janvier  1841 ,  relativement  au 
mode  de  négociation  des  titres  et  valeurs 
appartenant  i  la  société  •  est  approuvée 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'eitrail 
d'un  acte  de  dépôt  passé,  le  29  mars  1841, 
par  devant  M«  Vierville  et  son  collègue , 
notaires  à  Paris ,  lequel  extrait  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (  M.  Gunin-Gridalne  )  est  char- 
gé, etc. 

Egtrdl  da,  ^ntèê-VÊtlMU  dt  l'assimMii  g4fUrtdâ  dt  U 
toeUti  di$  pap€t€ri«ê  lU  Mvait  al  aU  SaôUt-Mariê 
lU  10  Convier  1841* 

Le  10  janvier  18(1  »  KM.  les  actionnaires  de  la 
société  des  papeteriei  du  Marais  et  de  Sainte-Marie 
s*éiant  rénais  en   asaemblée  générale  annuelle,, 
après  avoir  été  dAment  convoqués  au«  termes  de 
I^rt.   A2  des  statuts.    Il  a  éie  procédé  k  Tappel 
nominal  pour  vérifier  si  les  actionnaires  présents 
étaient  en  nombre  suffisant  ponr  délibérer,  aux 
termes  de  Tart.   43  des  statuts ,  qui  exige  la  pré- 
sence de  plus  de  la  moitié  des  voix  attribuées  aut 
actionnaires  ayant  droit  de  voter.  L'appel  nominal 
ayant  constaté  la  présence  de  trente  actionnaires 
dusposant  de  centcanquante-sept  voix,  et  possédant 
qumae  cent  vingt-et-nne  actions  snr  soixante-sept 
actionnaires,  nombre  tolal  de  ceux  aptea  k  voter  , 
possédant  dix-sept  cent  onae  actions  et  avant  droit 
I  cent  quatre-vingt-neuf  voix  ,  rassemblée  a  été 
déclarée  régulièrement  constituée  par  le  président 
provisoire,  et  a  procédé  h  Télection  d'un  préaident 
et  d*un  secrétaire  définitifs.  M.  Fonrnier ,  comme 
président  et  M.  deSaint-foseph  comme  secrétaire, 
ayant  obtenu  la  majorité  dés  voix,  ont  nrb  place 
au  bureau  immédiatement.  M.  te  président  a  fiiit 
«uisitOt  donner  lecture  du  procès-verbal  de  la  der- 
aière  assemblée  générale  et  de  Tordre  du  jour  fixé 
par  le  directeur  intérimaire  et  le  conseil  d'adrni* 
nistratioB.  Entre  autres  questions  k  Tordre  du  jour, 
il  appert  que  Tassemblée  générale  avait  à  s'occuper 
de  la  question  suivante  :  ■  Rédaction  d*un  article 
k  additionnel  k  ses  statuU  relatif  au  transfert  de 
«  rentes  et  autres  valeurs  négociables  appartenant 
«  k  la  société.  »  L'assemblée  ayant  volé  au  scrutiA 
secret,  a  approuvé  à  Tunanimité  la  rédaction  sui* 
vante  du  paragraphe  additionnel  k  l'arl*  49  des 
statuts.    «  Paragraphe  additionna  k  Tart.  49  das 
1  statuts  :  Les  actioas,  les  inscriptions  de  reolès  snr 
«  TBtat ,  les  actions  de  la  banque  ou  toutes  antres 
«  valeurs  cotées  k  la  bourse,  qui  aéraient  achetées 
«  au  compte  de  la  société,  seront  imaaatricnlées  au 
«  nom  de  la  société  anonyme  dea  papeteries  du 
«  Marais  et  de  Sainte-Marie.  Biles  seront  tramfé- 
«  rablea  par  le  directeur ,  ipéctalement  autorisé 
«  pour  chacune  desdifeea  valeurs  par  le  conaeil  d*ad- 
•  ministration  ,  et  assisté  de  deux  membres  dudUt 
«  conseil.  ■  Ponr  extrait  conforme  au  registre  des 
procès-verbaux  de  k  société  anonyme  des  papete- 
ries du  Marais  et  de  Saiàte-Marie. 


23  AOUT  s 23  sBPTUsau  1841.  -7  Ordonnance  du 
roi  qui  approuve  une  modification  aux  statuts  de 
lasociiSte  dû  port  de  Snlly-sttr-Loire.  (IX  ,  BulL 
eixpp.  DLX,  A.  15977.) 
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Lonts-Pht lippe ,  etc. ,  iiir  le  rapport  de 
notre  ministre  lecrétalre  d'Etat  de  Tagrt- 
calture  et  du  commerce  ;  tu  Tordonnance 
royale  du  %  mai  1834 ,  portant  antorisa' 
tlon  de  la  société  anonyme  du  pont  de 
Sully-iur-Loire ,  et  approbation  de  sei 
itatuti  ;  vu  la  délibération  prise  le  30  sep- 
tembre i(»40 ,  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  ladite  société  ;  notre  con- 
seil d*£tat  entendu ,  etc. 

Art.  !•'•  La  modification  à  Tart.  27  des 
statuts  de  la  société  do  pont  de  Suily-snr- 
Loire  est  approuvée  telle  qu'elle  est  con- 
tenue dans  l'acte  passé,  le  26  Juillet  1841 , 
par-devant  M*  Pandevant,  notaire  à  Sully- 
sur-Loire  ,  et  en  présence  de  témoins ,  le- 
quel acte,  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance.  Touterois  cette  modification 
ne  sera  pas  applicable  aui  délil)éralions 
de  l'assemblée  générale  qui  auraient  pour 
objet  d'apporter  des  changements  aui 
statuts. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridalne )  est  char- 
gé, etc. 


Par-deYcnt,  etc.,  ont  compara,  etc. 

(&ttMII<  la  MHU.) 

Lesquels  ont  exposé  ce  qni  ioil  :  Pardëlibérstion 
de  rassemblée  générale,  régulièrement  constitoée* 
des  acticmoairea  de  la  société  anonyme  du  pont  do 
Sallj-sar-Loire,  en  date  da  30  septembre  1840i  il 
a  éié  proposé,  k  Part.  27  des  statuts  de  ladile so- 
ciété, tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Facte  pasié  la 
33  avril  1834  devant  M*  Dnbec ,  notaire  h  Sallr- 
snr-Loire,  et  approuvés  par  ordonnance  rojale  ou 
8  mai  1834»  une  addition  dont  les  termes  seront 
ci«après  littéralement  transcrits.  Suivant  lettre  , 
en  date,  k  Gien,  du  13  juillet  18A1 ,  M.  le  soue- 
préfet  de  Tarrondissement  de  Gien  a  inslrait  M.  le 

maire  de  Sullj  que  cette  addition  avait  élé  visée      entre  les  comparants  on  ceux  qÙMls  repréfenlest 
«u  conseil  d'Etal,  et  qu'il  importait  de  la  convertir     une  société  anonyme  pour  l'exploiUtion  de  U  p*- 
en  un  acte  public  qui  serait  soumis  k  Tapprobalioil     peterie  mécanique  d'Echaroon. 
du  roi.  Bn  conséquence,  les  comparants  ont  re- 


peterie  d'Echareon.   (IX,  Bull.  npp.  DU, 
n.  15878.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  minisire  secrétaire  d'Etal  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce ,  vu  les  art.  S9  à 
57,  40  et  45  du  Code  de  commerce;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1^'.  La  société  anonyme  formée  â 
Paris  sous  la  dénomination  de  Société  à  k 
Papeterie  d'Edtarcon  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société,  ieli 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  les 
12,  13  et  14  Juillet  1841,  pardeYint 
M«  Thifaine-Desaunaux  et  son  collègue, 
notaires i  Paris,  lequel  acte  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  présente  autorisation  n'aura  d'ef- 
fet qu'après  l'accomplissement  des  forma* 
lités  de  la  purge  des  priyiléges  et  hypothè- 
ques qui  pourraient  grever  les  immeobles 
apportés  à  la  société. 

3.  Nous  nous  réservons  de  réroquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  oa 
de  non  exécution  des  statuts  appronvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agricaltoieet 
du  commerce ,  aux  préfets  des  départe* 
ments  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Otse ,  t 
la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  do 
tribunal  de  commerce  de  Paris. 

5.  Notre  ministre  de  l'agricultore  et  dn 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine  )  est  char- 
gé ,  etc. 

Fondation  de  la  toctété. 
Art.  1«.  Il  est  formé,  sauf  Tepprobation  duroi, 


qub  le  notaire  soussigné  de  consacrer  dans  le 

E résout  acte,  reddition  à  Tart.  27  des  staiuU  de 
tdile  société,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  les  termes 
suivants ,  qui  sont  ceni,  proposés  par  la  délibé- 
ration susénoncée  :  «  Dans  le  cas  o6  rassemblée 

•  g^érale  ne  se  trouverait  pas  (sur  une  pre- 
«  mière  convocation  faite  conformément  k  l'ar- 

•  ticle  30)  composée  d*nn  nombre  d'actionnaires 
«  déterminé  pour  la  validité  de  ses  délibérations, 

•  il  y  aura  heu  k  une  nouvelle  convocation  des 

•  actionnaires  h  un  mou  d'intervalle.  Lors  de 

•  la  seconde  eéunion,  rassemblée  pourra  délibérer 

•  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents 
■  et  des  actions  i  eprésentées,  mais  elle  ne  pourra 
«  le  faire  que  sur  les  objets  indiqués  comme  étant 
«  h  Tordre  du  jour  dans  les  lettres  de  convocation 

•  de  la  première  assemblée.  »  La  présente  addi- 
tion deviendra  définitive  et  obligatoire  contre 
chacun  des  actionnaires,  aussitôt  l'approbation  qui 
y  sera  donnée  par  le  gouvernement. 


23  AOUT  SB  23  SBPTBMBEB  18M*  —  Ordonuauce  dn 
roi  portant  autorisation  de  la  société  de  la  pa- 


Objet  de  la  tociéiè. 

2.  Cette  exploitation  comprendra  U  fsbricilion 
et  la  vente  des  papiers  et  cartons  de  toute  nature , 
et  tout  ce  qui  est  relatif  h  la  papeterie.  Os  pap»" 
et  cartons  pourront  être  fabriqués  avec  tcUo  m»' 
tières  et  substances,  et  par  tels  procédéiq»* >< 
conseil  d'adminbtraUon  de  U  société  jugera  con- 
venable. 

Dénomination  de  la  sodàtè, 

3.  La  société  prendra  la  dénominalioii  di  (^ 
ÙM  et  la  ptiptltri»  dCEehareoH» 

Sa  durée. 

a.  La  durée  de  la  société  sera  de  quinie  anaê^ 
qui  commenceront  k  courir  k  partir  de  le  promu- 
galion  de  Tordonnance  d'autorisation. 

Son  siège* 
5.  Le  siège  social  sera  k  Paris. 

jipport, 
a.  M.  Leroux  apporte  k  la  société,  f  1<«  i«n««" 
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blet,  le  matériel  en  dépendant  el  le  brevet  d'inven- 
tioo  dont  il  s'est  rendu  adjadicataire  par  le  juge- 
ment précité,  et  ce,   pour  lasomnae  de  trois  cent 
soixante  et  un  mille  deux  cent  treixc  francs  douze 
centimes,  montaul  en  principal  el  frais  de  son  ad- 
jndicalioD.  Etant  observé  que  le  cahier  des  charges 
annexé  audit  jugement  ne   contient  aucune  ga- 
rantie de  la  part  des  vendeurs  h  raison  de  l'exis- 
tence on  delà  validité  du  brevet.  Celle  première 
partie  de  l'apport  de  M.  Leroux  se  compose,  1"  de 
la  propriété  de  toute  l'Ile  d'Echarcon,  située  com- 
mune de  ce  nom,  vallée  de  TEssonne,  arrondifse- 
ment  de  Corbeil  (  Seine- et-Oise],  h  Texception  seu* 
lement  delà  route  communale  qui  traverse  celte 
lie;  2*  das bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation 
et  terrain  en  cours,  jardin  et  prés  tourbeux,  situés 
dans  l'Ile  d^harcon  ,  et  consistant  principale- 
ment: en  on  bAtiment  d^exploilalion  on  usine, 
élevé  d'an  res-de-chaasaée  et  de  deux  étages  coa- 
▼nrts  en  ardoises  ;  on  antre  petit  bAtiment  éleré 
d'un  rex'de^hauaBée    avec  grenier  au-dessus  ,  li 
droite  de  l'entrée  ;  an  troisième  bAtiment  h  gauche 
de  l'entrée,  pareil  au  précédent  ;  le  bAtiment  d*ht- 
bitation  situé  dans  une  petite  lie  h  droite  de  l'usine, 
et  élevé  d'an  rei-de-chaussée  et  de  deux  étages;  et 
enfin  divers  autres  petits  bâtiments  d'exploitation, 
consistant  en  laboratoires,  magasins,  remises  et  gre- 
niers, coors,  jardins  et  dépendances  ;   le  tout  situé 
dans  l'Ile  d'Echarcon,  dont  la  contenance  superfi- 
cielle est  de  huit  hectares  quatre-vingt-cinq  ares  ; 
3'  da  cours  d'eau  de  l'Essonne,  qui  forme  la  force 
motrice  de  l'usine  ;  A*  des  roues  hydrauliques,  sys- 
tème moteur  mécanique  et  autres  parties  du  maté- 
riel, immeubles  par  destination  *,  5**  du  mobilier 
serrant  i  l'exploitation  de  la  papeterie  ;  6"  et  enfin 
da  diverses  piècea  de  terre  dont  la  désignation 
"lit'-  six  ares  soixante  et  quinxe  centiares  de  terre 
in  terroir  de  Mennecy,  lieu  dit  la  Sablière,  tenant 
d'nncôlé  k  la  commune  de  Mennecy,  d'autre  c6té 
k  Jean  Billard,  d'un  bout  k  M.  Noël,  d'autre  bout  k 
Antoine  Blolin  ;  divers  bâtiments  situés  commune 
^Mennecy,  au  lieu  dit  le  Qos-Pichon ,  avec  cour 
et  jardin,  tenant  d'un  côté  au  chemin  de  Chevanne 
^Kcharcon  ,  d'antre  c6té  aux  héritiers  Boucher  , 
d^nn  bout  aux  mêmes,  et  d'autre  au  chemin  des 
Chatios;  une  pièce  de  pré  dans  l'tle  de  Hennecy- 
flv-Echarcon,  tenant  d*un  côté  k  Brossard,  d'autre 
^teà  Crespin ,  et  des  deux  bouts  k  l'Esbonne  ;  une 
pièce  d'ancienne  Tigne,  terroir  d'Echarcon,  lieu 
dillarae  du  Veau,  tenant  d*un  côté  à  André  Lidet, 
ii'tolre  k  la  me  Mosaben,  d'un  bout  k  Baubignard 
et  Rostonr,  et  d*aolre  bout  k  Lidet  ;  soixante-sept 
ares  cinquante  centiares  de  pré,  au  lien  dit  les  prés 
VUleroy,  terroir  de  Mennecy,  bordé  d'un  côté  par 
M  rivière  de  l'Essonne,  et  de  l'autre  par  les  prairies 
et  tourbières  de  M.  le  comte  Priant  ;  quarante-deux 
''es  vingt  et  un  centiares  de  pré,  dit   le  pré  aux 
PêcLenrs,  terroir  de  Fontenay,  tenant  d'un  côté  k 
f^nne,  d'autre  an  pré  de  la  Vieville  et  d'un  bout 
^  l'article  ci-dessous  ;  quarante-deux  ares  vingt  et 
m  centiares  de  pré,  au  même  terroir  et  lieu,  bordé 
d'an  côté  par  la  rivière  de  l'Essonne  ,  des  autres 
^^  par  MM.  Tondu,  Laprevallière,  Milot,  Delà- 
"nain  et  Briaset  ;  trente-sept  ares  quatre-vingl-dix- 
Dcaf  centiares  de  terre,  nature  de  pré  de  Gravelle  , 
tenant  d  un  bout  k  l'Essonne ,  d'autre  bout  k  Mi- 
lot,  d'un  côté  k  M.  Tondu,  d^autre  k  M.  Lidet;  et 
'u>gt-aix  ares  trente-six  centiares,  même  nature  et 
Ration ,  tenant  d'un  côté  k  M.  Lidet,  d^autre  k 
■•  Tondu,  d'an  bout  k  M.  Milot,  et  d'autre  k  la  ri- 
^ire  de  l'EaMnne  ;  ainsi  qu'il  résulte  de  l'extrait 

«itpport  di*«ip«rti  iDMnUoim^  4«m  U  procès 


verbal  d'adjudication,  lequel  extrait  demeurera 
annexé  aux  présents  statuts.  2"  Les  matières  pre- 
mières, produits  fabriqués  et  autres  objets  compris 
au  récolement  auquel  il  a  été  procédé  en  exéca- 
tion  du  cahier  des  charges,  etc.,  pour  la  somme 
de  deux  cent  qnatorxe  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-six  francs  quatre-vingt-huit  centimes ,  prix 
résultant  dudit  récolement,  qui  sera  déposé  ensuite 
des  présentes.  Tdlal  cinq  cent  soixante  et  seise 
mille  francs.  Etant  observé  que  ,  lors  de  l'ordon- 
nance royale  d'autorisation  ,  tous  les  objets  portés 
audil  récolement ,  lequel  sera  ultérieurement  dé- 
posé pour  minute  k  M.  Thifaine-Desauneaux ,  no« 
taire  k  Paris  ,  ne  devant  plus  se  trouver  en  nature, 
il  sera  tenu  compte  k  la  société  ,  par  M.  Leroux  , 
de  tous  ceux  en  uéficit,  d'après  le  prix  d'estimation 
porté  audil  récolement,  comme  de  son  côté  la  so- 
ciété fera  raisoi>kM.  Leroux,  d'après  la  mèmebaset 
de  tous  ceux  qui  existeraient  en  sus,  sans  toute- 
fois que  l'excédant  puisse  dépasser  le  vingtième  de 
la  totalité.  La  soulle  k  payer  en  conséquence,  soit 
par  M.  Leroux,  soit  par  la  société,  sera  fournie  en 
espèces,  de  manière  h  n'occasionner  aucun  chan* 

f^ement  ni  dansla  fixation  du  capital  social,  ni  dana 
es  attributions  d'actions  donl  il  sera  parlé  ci-après. 
M.  Leroux  s'oblige  k  garantir  la  société  de  toualroa- 
blés,  évictions,  privilèges  et  hypothèques,  et  k  jus- 
tifier de  la  libération  complète  du  prix  d'acquisi- 
tion. La  société  sera  propriétaire  et  jouira  de  tout 
ce  qui  compose  le  présent  apport ,  k  partir  de  la 
promulgation  de  l'ordonnance  d'autorisation.  Elle 
prendra  le  tout  dana  l'état  où  il  se  trouve  ,  tel  qu'il 
est  indiqué  et  décrit  aa  jugement  d'adjadication 
précité ,  et  que  M.  Leroux  en  a  fait  l'acquiaition 

far  le  même  jugement.  Elle  sera  tenue  d'exécuter 
son  lieu  et  place  toutes  les  clauses  et  conditions 
de  son  jugement  d'adjudication,  sauf  le  paiement 
du  prix ,  qui  demeure  k  sa  charge.  Elle  remplira 
toutes  les  formalités  nécessaires  pour  purger  les 
immeubles  apportés  de  tous  privilèges  et  Hypothè- 
ques, mais  M.  Leroux,  supportera  seul,  personnel- 
lement, les  frais  extraordinaires  de  transcription. 
Et  k  celle  occasion  M.  Leroux  fait  observer,  ainsi 
qu'il  a  déjk  été  dit,  que  le  jugement  d'adjudication 
aont  il  a'agit  a  été  transcrit  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  Corbeil ,  le  15  février  1841 ,  vol.  501 , 
n'  18,elqne  le  même  jour  inscription  a  été  prise 
d'office,  vol.  428  ,  n*  4.  M.  Leroux  ne  se  trouvera 
valablement  libéré  du  montant  des  cinq  cent 
soixante  et  seise  actions  qui  lui  sont  attribuées  pour 
sa  mise  en  société  de  la  papeterie  d'Echarcon  et  de 
ses  dépendances ,  et  les  titres  de  ces  cinq  cent 
soixante  et  seise  actions  ne  lui  seront  délivrés  qu'a- 
près l'autorisation  rovale,  la  remise  des  titres  de 
propriété,  l'entier  paiement  du  prix  d'acquisition, 
l'accomplissement  des  formalité  de  purge  des  pri- 
vilèges et  hypothèques,  et  la  radiation  de  toutes  les 
inscriptions  qui  pourraient  grever  les  immeubles 
par  lui  apportés  k  la  société.  Néaumoins ,  si  les 
sommes  dont  M.  Leroux  se  trouverait  débiteur  ou 
garant  étaient  inférieures  k  la  somme  de  cinq  cent 
soixante  et  seize  mille  francs,  le  conseil  d'adminis- 
tration pourrait  faire  k  M.  Leroux  la  remise  de 
toutes  les  actions  qui  ne  seraient  pas  nécessaires 
pour  la  complète  garantie  de  la  société. 

Fondé  sociai, 

7.  Le  fonds  social  est  fixé  k  la  somme  de  huit 
cent  mille  francs,  composée  :  4*  de  l'apport  fait 

Sar  M.  Leroux,  sous  l'art.  6,  pour  la  somme  totale 
e  cinq  cent  soixante  et  seixe  mille  francs  ;  2*  et 

4*an«  ^mmo  toulo  d«  f  em  cent  Tiiigi-qa«tr« 
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mille  îtêMCê  en  eip^ce»  i  «ffoclée  au  roolemani  de 
Tentreprife  ;  toUl  boit  cent  mille  frtncs. 

Division  du  fonds  social,  —  Distribulion  des 

actions» 

B.  Le  fonds  social,  ci-dessas  fité  h  huit  cent  mille 
francs,  sera  reprësenlë  par  hait  cents  actions  de 
mille  francs  chacone ,  numérotées  de  1  h  800.  Les 
cinq  cent  soixsnte  et  seîse  premières  actions  restent 
la  propriété  de  M.  Leronx,  comme  représentant  son 
apport  désigné  art.  6.  Les  denx  cent  Tingl-qnatre 
antres  actions,  complément  dn  fonds  social,  sont 
sonscrites  par  le*  antres  parties , 

(SaÎMiif  (fsnams.) 

Total  hait  cents  aotions  représentant  hait  cent 
mille  francs.  Le  prix  des  deux  cent  vingt'qnatre 
actions  ci-dessas  sera  versé  aussitôt  après  l'ordon- 
nsDce  d*sntorisation.  Dans  le  casofi  nn  actionnaire 
ne  verserait  pas,  aussitôt  sprès  l'obtention  de  Tor- 
donnance  royale  d'sutorisation ,  le  montant  de  sa 
souKription  ,  il  loi  sera  fait ,  par  acte  extrsjadi- 
clsire,  sommation  de  payer  dans  un  délai  d'un 
mois,  passé  lequel,  faute  par  le  souscripteur  d^avoir 
satisfait  \  celte  sommation,  les  sctions  sonscrites 
par  lui  seront  vendues  aux  enchères,  aux  risques  et 
périls  de  l'actionnaire.  Si  cette  vente  produit  une 

somme  supérieure  su  capital  de  l'action,  il  sera  _ 

tenu  compte  k  l'actionnaire  de  l'exéd.nt,  déduc-  wMÙVcU^nVrt'ruTrWTrt'confeTÙ^^^^^^^ 
tion  faite  des  frais  ;  dans  le  cas  contraire,  la  société  ^.chines  et  autres  objets  nécessaires  \  l'eiploil». 
comervera  tous  ses  droits  contre  1  sctionnaire  pour  ^o„.  „  fe,.  i„  ^^y^^^  j^,  ^^^i^^^  iè„s  elU 
ce  dont  elle  n  aurait  pas  été  remplie.  ^^^^^  ^^  produiU  et  antres  objets.  H  remplace» 

Nature  des  actions.  }«  "?îf*^*f V? f  ÎT"  ""^ .'**«"*  '*" ""' -tr! 

traité»  relatifs  k  lentreprise.  Il  recevra  ce qmicri 

0.  Les  actions  seront  nominatives  ;  elles  seront     dû  k  la  société,  k  tel  titre  et  pour  telle  cause  qne  ce 

traiies  d'un  livre  k  souche  et  k  jalon,  qui  restera      soit;  débattra  et  arrêtera  tous  comptes,  donoen 


propriétaire  de  dix  actions  au  moios.  Toot  sdaû* 
nistrateor  qui  cessera  de  remplir  cette  condilk» 
sera  de  plein  droit  répnlé  dëmissioiioaire.  Chaque 
année ,  et  poar  la  première  fois  ï  rassetoblée  gé- 
nérale du  premier  lundi  du  mois  de  mai  ISA^i  one 
partie  dn  conseil  est  renouvelée.  Cette  partie  est  de 
deux  membres  la  première  année,  de  deai  men- 
brea  la  seconde,  de  trois  membres  la  troiaème,  et 
ainsi  aocceasivement  :  le  sort  désigne  les  quatre  |)r^ 
miers  administrateurs  sortants,  le»  antres  sortent 
ensuite  par  rang  d'ancienneté.  Tout  membre  »i- 
tant  pourra  être  réélu.  En  cas  de  vacance  dasi 
rintervalle  d'une  aasemUée  générale  k  raalre,le 
conseil  pourvoira  provisoirement  an  rempUcement, 
sauf  k  l'assemblée  générale,  k  sa  première  réonioo, 
k  procéder  an  choix  définitif.  L'administrateur  usa 
nommé  en  remplacement  d'an  antre  ne  restera  es 
fonctions  qne  pendant  le  temps  ^i  restera  kconrii 
aor  l'exercice  de  ion  prédéoeMeiv.  Les  foDctiou 
d'admioiatratenr  sont  gratuites ,  mais  il  est  tlioné 
k  ceox  qoi  les  remplissent  dea  jetons  de  préiena 
dont  la  valeur  aéra  déterminée  par  l'assemblé  ^ 
nérale. 

Pouvoirs  de  fadminitlration. 

13.  Le  conseil  d'adnûnistratîon  dirigera  loats 
les  opérations  de  la  société  ;  il  en  réglera  le  r^ioe 
intérieur  et  extérieur.  Il  fera  exécuter  les  tranudt 


extraii 

en  dépôt  au  siège  social.  Les  titres  n'en  seront  déU 
vrës  aux  actionnaires  qu'après  le  versement  de  leur 
montant.  Elles  seront  signées  par  trou  adminia- 
traleiirs  au  moins. 


iptes, 
toutes  mains-levées  avant  ou  après  paiemenl  de 
toutes  inscriptions,  oppositions,  saisies  mobilièref 
et  immobilières,  écrons  et  autres  empèchemeau 
quelconques;  consentira  toua  désistements, aveii 
ou  acquiescements  ;  concourra  k  toas  coocorditset 
contrats  d'union;  formera  toutes  sarenchèrespv 


acquis  par 

géra  convenables.  Il  aura  pouvoir  d'aqo^if'* 
propriété  ou  la  jouissance  de  tons  brevets  dloTen- 
tion  et  procédés  relatiOi  k  l'industrie  de  la  coop*- 

g  nie,  aux  prix  et  conditions  qu'il  ingéra  cooTem- 
les.  Il  nommera  et  révoquera  ïes  agenb  de  u 


Transfert  des  actions. 

10.  La  Gcaaion  des  actions  ne  pourra  s'opérer  suite  d'inscriptions  hypothécaires,  et,  encasd'id 
que  par  une  déolaration  de  tranafeK  inscrite  mr  indication  par  suite  dôdites  surenehèro,  revendri 
les  registres  de  la  société  et  signée  dn  cédant  on  de  ^cs  immeubles  ainsi  acquis  par  telles  voies  qu'il  j^' 
son  fondé  de  pouvoirs.  Cette  déclaration  ne  aéra 
admise  que  sur  la  représentation  de  l'action  an  dos 
de  laquelle  mention  du  transfert  sera  feile  partrob 
administrateurs.  La  cession  d'une  action  compren- 
dra tous  lea  droits  du  cédant,  même  les  dividendes  .-  - 
échus  et  non  payés,  ainsi  que  les  droits  k  la  réserve  aociété,  fixera  leurs  traitements,  et  réglera  lenrsit* 
créée  par  l'art.  18  ci-après,  et  le  ceasionnaire,  par  tributions.  Il  pourra,  en  ce  qui  concerne  Teieoi' 
le  seul  fait  dn  transfert,  se  trouvera  substitué  an  tion  de  aes  délibérations,  déléguer  tout  on pi^i^ 
lieu  et  place  du  cédant  k  l'égard  de  la  société,  et  de  ses  pouvoirs,  soit  k  l'un  de  ses  ^embres,  soil* 
sera  réputé  avoir  une  parfaite  connaissance  des  nn  tiers.  Il  agira,  tant  en  demandant  qu'endéfet* 
statuts  sociaux.                                                                dant,  devant  tous  tribunaux;  il  pourra  coopro* 

mettre,  nommer  tons  arbitres  en  premier  on  der* 
nier  ressort,  traiter  et  transiger  sur  toutes  conlef 
tations.  En  nn  mot,  le  conseil  d'admioistralijt» 

aflfaires  sociale».  If 
tous  les  actei  n^ 

Les  charges  ou  pertes  aodâlea  se  répartiront  dans  cessaires  pour  l'exploitation  de  la  société,  poo^ 

les  mêmes  proportions,  mais  sans  que  chaque  ac-  qu'ils  ne  soient  pas  contraires  aux  présents stalo^ 

tionnaire  puisse  en  être  passible  an-delk  dn  mon-  ^^  membres  du  conseil  ne  seront  re^oosablesqoe 

tant  de  ses  actions.  de  l'exécution  de  leur  mandat,  et  ne  contracteront! 

.  .    .   .         .        M    .  ...  ^  raison  de  leur  gestion ,   aucune  obligation  p** 

jidwtmsiratton  de  la  societêo  — 


Droits  des  actions, 

11.  Chaque  action  donnera  droit  knn  huit  «en 
tième   dans  la  propriété  de  toutes  les  valeurs  ao-     réunira,  auant  k  la  gestion  des  a£ 
ciales  et  k  pareille  quote-part  dans  ses  bénéficea.      pouvoirs  les  plus  étendus,  et  fera 


12.  La  société  sera  gérée  et  administrée  par  un 
conseil  composé  de  sept  membrea  choisis  par  ras- 
semblée générale  des  actionnaires  régulièrement 
constituée.  Nul  ne  pourra  être  élu  membre  du 
conieU  d'admmiatrition  s'U  se  jofUfie  qn'U  m 


sonnelle  ni  solidaire  relativement  aux  eogagein»>" 
de  la  société. 

àiode  de  délibération  du  conseil  <Padml- 

nistration* 
Hd.  ht  coBiett  ^"ftdminialNliûa  le  Huin  H 


«OlTAMa»  CORST.  »  LOVIf- 

noias  deu  fou  p«r  mois ,  soU  fc  Paris ,  soit  fc  U 
miDaftctore,  selon  le  besoin.  Il  choisira  dans  son 
Min  an  président;  en  cas  d'absence ,  le  doyen  d*âge 
des  membres  présents  en  renaplira  les  fonctions. 
Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix 
présentes;  la  présence  de  quatre  membres  suffira, 
toais  sera  nécessaire  pour  la  validité  des  délibéra- 
tions ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera 
prépondérante.  Les  délibérations  du  conseil  seront 
consignées  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  au  si^e 
social;  elles  seront  signées  par  tous  les  membres 
qui  j  aaront  concouru  ;  si  un  ou  plusieurs  mem- 
bres refusent  de  signer,  mention  en  sera  faite  dans 
le  procès-verbal,  sans  que  ledit  refus  puisse  nuire 
i  la  validité  de  la  délibération  >  pourvu  toutefois 
qae  le  procès-verbal  soit  signé  de  trois  membres  an 
mous. 

Assemblent  générales» 

15.  Tons  les  ans ,  le  premier  lundi  du  mois  de 
mai,  OQ  le  lendemain,  si  c'est  un  jour  férié,  et 
pour  la  première  fois  le  premier  lundi  de  mai  1842, 

1  les  actionnaires  se  réuniront  en  assemblée  générale 
m  nége  social.  Les  actionnaires  seront  convoqués 

.  par  lettres  adressées  li  leur  domicile  et  indiquant 
Tobjet  de  la  réunion.  L'n  avis  destiné  h  rappeler 
celte  réunion  sera,  en  outre,  inséré,  dans  les  vingt 
premiers  jours  d^avril ,  dans  deux  journaux  quoti- 
diens imprimés  h  Paris ,  et  dans  un  des  journaux 
d'annonces  traies  désignés  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris ,  conformément  è  la  loi  du  31  mars 
1833.  Le  conseil  d'administration  pourra  en  outre 
convoquer  les  actionnaires  extraordinairement  k 
tonte  autre  époque ,  lorsqu'il  le  jugera  utile.  Les 
convocations  extraordinaires  seront  utiles  dans  la 
même  forme  que  celles  des  assemblées  annuelles. 
L'aTJs  à  insérer  dans  les  journaux  devra  être  répété 
deax  fois  à  dix  jours  au  moins  d'intervalle  ,  et  de 
J'Dière  h  ce  que  la  seconde  insertion  précède  de 
oi»  jours  au  moins  celui  de  la  réunion.  Pour  avoir 
entrée  et  voix  délibéralive  aux  assemblées  géné- 
rale! i  soit  ordinaires  ,  soit  extraordinaires,  il  fau- 
w»  être  propriétaire  de  cinq  actions  au  moins ,  et 
les  posséder  depoissix  mois  au  moins  avant  le  jour 
de  i'aaseniblée.  Toutefois  cette  dernière  disposition 
nes'appliquera  pas  à  la  première  assemblée  gé- 
nérale dont  est  question  art.  26  ci-après.  Pour  as- 
iulerk  cette  assemblée  générale ,  il  suffira  d'être 
Propriétaire  de  cinq  actions.  Tout  actionnaire 
|J«ot  droit  d'entrer  dans  l'assemblée  pourra  s'y 
lure  représenter  par  an  mandataire  pris  parmi  les 
«ctionnaires ,  même  parmi  ceux  qui  n'auraient 
PJ  droit  personnellement  d'entrer  h  ladite  assem- 
blée. Le  mandataire  aura  ,  du  chef  de  son  man- 
dant ,  les  voix  qne  celui-ci  aurait  eues  lui-même  , 
•'ec  celle  restriction  que  les  voix  de  son  commet- 
«nt  et  les  siennes ,  s^il  en  a ,  quel  qu*en  soit  le 
ooœlye ,  ne  pourront  excéder  celui  de  quatre. 

(^onstitutUm  et  mode  de  dUiUration  des 
assemblée*  gènéralei, 

16.  Qiaqne  assemblée  générale  sera  présidée 
par  on  membre  nommé  par  le  conseil  d'adminis- 
''«tion.  Ce  membre  pourra  être  pris ,  soit  dans  le 
•em  dn  conseil,  soit  parmi  les  autres  actionnaires 
membres  de  l'assemblée.  On  secrétaire  désigné  par 
«  président  et  deux  scrutateurs  nommés  par  1  as- 
•embJée  générale  compléteront  le  bureau.  Les  dé- 
cision» de  l'assemblée  générale  seront  rendues  h  la 
oujorité  des  Toix  ;  en  cas  de  parUge,  celloda 
pvéMdeat  sera  piépondéraaU.  Vont  p>opriét«k« 
«  GU)  A«Uoiv  •  va  f 9U|  «eloi  do  di«  «ctiov, 
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deux  voix  ;  celui  de  vingt  actions  »  trois  voix  s  celai 
de  trente  actions  et  au-delà ,  quatre  voix.  Les  as- 
semblées générales,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires ,  sont  régulièrement  constituées  et  délibè- 
rent valablement  lorsqu'elles  réunissent  au  moins 
le  quart  des  actionnaires  représentant  au  moins  la 
moitié  des  actions.  Etat  i>era  dressé  des  membres 
présents  et  des  actions  représentées ,  et  cet  état , 
signé  du  bureau,  sera  annexé  à  la  délibération  du 
jour.  Dans  le  cas  ob  les  proportions  ci-dessus  ne 
seraient  pas.  obtenues  sur  une  première  convoca- 
tion ,  la  réunion  sera  ajournée  k  quiuze  jours  an 
moins  d'intervalle,  et  cet  ajournement  sera  an- 
noncé par  lettres  adressées  au  domicile  des  action- 
naires et  par  deux  avis  in&éré»  dans  trois  journaux  , 
comme  if  est  dit  à  l'art.  15.  Le  dernier  de  ces  avis 
devra  être  inséré  cinq  jours  au  moins  avant  la 
réunion.  Cette  seconde  assemblée,  ainsi  convo- 
quée ,^  pourra  délibérer,  quel  que  soit  le  nombre 
des  voix  présentes  ;  mais ,  dans  tous  les  cas  ,  la  dé- 
libération ne  pourra  porter  que  sur  les  points  k 
l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion  ,  et  qui  4e- 
vront  être  rappelés  dans  les  lettres  de  la  nonvelio 
convocation.  l«s  délibérations  seront  rédigées  8«r 
un  registre  k  ce  destiné  ,  et  signées  du  président  et 
des  autres  membres  du  bureau.  Toute  délibération 
prise  par  l'assemblée  générale  régulièrement  con- 
stituée sera  obligatoire  pour  les  absents  on  dissi- 
dents. 

Comptes  à  rendre  à  l'assemblée  générale, 

17.  A  chaque  assemblée  générale  du  mois  de 
mai,  radministration  rendra  compte  de  sa  gestion 
de  Tannée  précédente,  par  la  représentation  da 
bilan  et  de  rinvenlaire  an  31  décembre  précédent 
et  par  un  rapport  sur  les  opérations  et  la  silualion 
de  la  société.  Ces  comptes  et  rapports  devront  être 
communiqués,  k  partir  du  l*'  mars  qui  précédera 
chaque  assemblée  ,  aux  trois  commissaires  (^ni  au- 
ront été  désignés  ainsi  qu'il  va  être  dit  ;  et  ces  trois 
commissaires  présenteront  leurs  observations  à  l'as- 
semblée générale,  qui  statuera  sur  lesdits  comptes 
et  rapports,  et  sur  la  décharge  &  donner  au  conseil 
d'admini>tratiou.  Dans  chaque  assemblée  générale 
du  mois  de  mai,  on  procédera  à  la  nomination 
des  trois  commissaires  chargés  d'examiner  les 
comptes  qui  seront  présentés  à  l'assemblée  géné- 
rale de  l'année  suivante.  Pour  les  comptes  qui 
seront  présentés  k  l'assemblée  générale  du  mob  de 
mai  1842,  les  trois  commissaires  seront  nommés 
dans  l'assemblée  générale  dont  il  sera  question  k 
l'art.  26  ci-après.  Les  commissaires  ne  pourront 
être  pris  que  parmi  les  membres  ayant ,  de  leur 
chef ,  droit  d'entrée  dans  l'assemblée.  Si,  avant 
l'assemblée  générale  où  ils  devront  faire  leur  rap- 
port, un  on  deux  desdits  commissaires  venaient  k 
décéder  ou  k  cesser  d'avoir  de  leur  chef  droit  d^en- 
trer  dans  ladite  assemblée ,  le  commissaire  ou  les 
commissaires  restants  devront  compléter  la  com- 
mission par  la  désignation  de  nouveaux  commis- 
saires remplissant  les  mêmes  conditions.  Les  com- 
missaires auront  seuls  droit  k  la  communication  des 
registres  et  pièces,  k  l'exclusion  de  tons  action- 
naires. Les  rendants-compte  ne  pourront  voter  sur 
ce  qui  est  relatif  k  l'apurement  de  leurs  comptes. 

Fends  de  réserve, 

18.  Usera  formé,  au  moyen  d'ui}  prélèvement 
annuel  sur  les  bénéfices ,  un  fonds  de  réserve  des- 
tiné k  parer  aux  événements  imprévus.  Ce  prélè* 
vemont  sera  do  <fmu»  pour  cont  taat  ^e  U  ré« 
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MfTQ  n*anrâ  pu  «Ueinl  U  somme  de  denx  cent 
mille  frane»,  aa-delh  de  laquelle  ce  fonds  ne  pourra 
être  aagmeolé.  Lorsqu*!!  aura  été  entamé,  il  fera 
rétabli  par  do  nonveaut  prélèvements  do  quinao 
pour  cent.  L'emploi  de  celte  réserre  sera  détor- 
miné  par  le  conseil  d'administration. 

Répartition  des  bénéfices, 

19.  Les  bénéfices  nets,  déduction  faite  du  pré- 
lèvement destinai  an  fonds  de  réserve  ,  seront  an- 
nucUement  répartis  aux  actions  ;  cette  répartition 
sera  faite  par  les  soins  do  conseil  d*admlnutrationf 
d*aprèt  les  comptes  arrêtés  par  rassemblée  gé- 
nérale et  dans  les  trois  mois  du  règlement  des 
comptes  ;  ledit  conseil  réglera  aussi  l*époqne  et  la 
mode  de  paiement. 

Indivisibilité  des  actions  à  Pégarddela  société, 

20.  La  société  ne  reconnaît  anenne  fraction 
d'action.  Le  décès  d*un  actionnaire  n'entraînera 
pas  la  dissolution  de  la  société  ;  sa  personne  se 
continuera  dans  la  personne  de  ses  iiériliers  ou 
ayants-cause;  tant  que  Tindivision  existera  entre 
ea&,  ils  seront  tenus  de  désigner  Tun  d'eus  dans 
leurs  rapports  avec  la  société  ;  s'il  y  a  partage ,  la 
répartition  des  actions  entre  eux  sera  constatée  sur 
les  registres  de  transfert  sur  le  tu  et  la  remise  des 

Îtièces  justificatives.  Il  en  sera  de  même,  en  cas  de 
àillite ,  à  Tégard  des  créanciers.  Dans  le  cas  de 
décès  on  de  faillite  d'un  actionnaire,  ses  héritiers  i 
créanciers  on  ayants-cause  ne  pourront  requérir 
aucune  apposition  de  scellés,  exiger  aucun  inven- 
taire extraordinaire ,  ni  provoquer  aucune  licita- 
tion  ;  ils  seront  tenus  de  s'en  rapporter  aux  comptes 
arrêtés  annuellement  par  l'assemblée  générale, 
comme  leur  auteur  aurait  été  tenu  de  le  faire. 

Cas  de  dissolution, 

21.  Dans  le  cas  o&  des  pertes  auraient  absorbé 
le  tiers  du  capital,  l'assemblée  générale,  réunissant 
au  moins  la  moitié  des  actionnaires  et  représen* 
tant  an  moins  les  deux  tiers  des  actions ,  pourra 
prononcer  la  dissolution  de  la  société.  Cette  disso- 
lution aura  lien  de  plein  droit  si  les  pertes  s'é- 
lèvent  aux  deux  tiers  au  capital. 

Mode  de  liquidation, 

22.  En  cas  de  dissolution  anticipée  on  k  l'expi- 
ration de  la  société,  la  liquidation  en  sera  faite  par 
les  administrateurs  en  exercice,  lesquels  auront 
tous  pouvoirs  h  l'effet  de  vendre  ,  soit  aux  enchères 
publiques ,  soit  h  l'amiable ,  les  biens  meubles  et 
immeubles  de  la  société,  anx  prix  et  conditions 
qu'ils  jugeront  les  plus  avantageux  ;  d'en  recevoir 
le  prix,  de  toucher  tout  ce  qui  sera  dû  k  la  société, 
d'en  payer  les  dettes ,  de  régler  et  arrêter  tous 
comptes,  de  traiter,  transiger  et  compromettre  sur 
tontes  contestations,  nommer  tons  arbitres  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  et  généralement,  outre  les 
pouvoirs  ci-dessus  spécifiés,  ils  auront  tous  les  pou- 
voirs que  l'usage  et  les  lois  donnent  anx  liquida- 
teurs. Pour  l'apurement  des  comptes  des  liquida- 
teurs et  la  décharge  k  leur  donner,  les  intéressés 
seront  convoqués  en  assemblée  générale  dans  la 
forme  ci-dessus  prescrite  ponr  les  assemblées  extraor- 
dinaires, laquelle,  régulièrement  constituée,  soit  k 
sa  première,  soit  à  sa  deuxième  réunion,  comme  il 
estditsous  l'ert.  16  ci-dessus,  examinera  les  comptes 
et  donnera,  s'il  y  a  lien,  la  décharge  anx  liquida- 
teurs. La  décision  de  la  majorité  fera  loi  pour  les 
absents  on  diisidenti,  Si|  dans  U  cours  de  la  liqui- 


dation, il  est  besoin  d'nne  réunion  des  intérettJs, 
il  y  sera  procédé  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

Arbitrage, 

2S.  Tontescontestations  qui  viendront  à  s^élerer 
k  l'occauon  des  affaires  de  ladite  société  ou  de  sa 
lianidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société, 
soit  entre  les  actionnaires  enx-mèmes  ,  seront  ju- 
gées par  trob  arbitres  nommés  amiablenxent  par 
les  oarties,  ou,  k  défaut  par  elles  de  a^acoorder  sac 
le  cnoix  dans  la  huitaine,  ces  arbitres  seront  nom- 
més d'office  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  k  la  requête  de  la  partie  la  plos 
diligente.  Ces  arbitres  se  constitueront  k  Paris,  ils 
jugeront  k  U  majorité  des  voix,  sans  être  astreints  k 
observer  les  détais  et  les  formes  de  la  prooédnre.  K 
des  contestations  s'élèvent  pendant  le  ooors  de  U 
société  entre  les  administrateurs  et  rassemblée  gé- 
nérale, ponr  raison  de  la  décharge  des  comptes 
annnels,  les  actionnaires  seront  repréaenlës  par  les 
trois  commissaires  qui  auront  examiné  les  comptes, 
k  moins  que  l'assemblée  générale  n'en  désigne 
d'sutres  ;  la  décision  qni  interviendra  aura  force  de 
chose  jugée  k  l'égard  de  tous  les  actionnaires,  sam 
qu'il  soit  besoin  de  leur  faire  individneUenaent  au- 
cune signification.  Les  mêmes  dispositions  s'appli- 
queront aux  contestations  qni  s'élèveraient  entre  le 
liquidateurs  et  les  actionnaires. 

24.  Chaque  actionnaire  et  ceasionnaire  d*acttom 
devra  élire  domicile  k  Paris ,  sur  le  registre  des 
trsnsferts  ;  faute  d'en  avoir  fait  la  déelsuration  kla 
société,  il  sera  censé  avoir  élu  domicile  an  parquet 
de  Bf .  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil  de 
première  instance  de  la  Seine.  Celte  élection  anrt 
tous  les  effets  prévus  par  l'art*  111  da  Code  ciriL 

25.  L'assemblée  générale,  convoquée  extraordi* 
nairement  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  15 , 
et  composée  au  moins  de  la  moitié  des  actionnaires 
représentant  au  moins  les  deux  tiers  des  actions, 
pourra  apporter  anx  statuts  tontes  les  modifica- 
tions dont  l'expérience  ferait  reconnaître  rotilité. 
Ces  modifications  ne  seront  exécutoires  qu'après 
l'approbation  du  gouvernement. 

Nomination  des  administrateurs^ 

26  9t  dinùtr.  Sont  nommés  provisoiremeat  meoi- 
bres  du  conseil  d'administration  : 


(5iumnC  t»$mùmu.) 
Dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  l'or- 
donnance royale  d'autorisation  ,  les  actionnaires 
seront  convoqués  en  assemblée  générale  pour  nom- 
mer définitivementles  administrateura  ;  Ôa  nomme- 
ront en  même  temps  trois  commisaaires  chargés 
d'examiner  les  comptes  k  rendre  k  l'assemblée  de 
mois  de  mai  18A2.  Pour  la  publication  des  présents 
statuts,  ions  pouvoirs  sont  donnés  aa  porteur  d'un 
extrait. 


S  =s  2A  SBPTBKBBB  1  Sftl.  —  Ordonnance  do  roi 
qpai  prescrit  la  publication  de  la  convention  pro- 
visoire de  commerce  et  de  navigation  conclue 
entre  la  France  et  la  'république  de  la  Nouvelle- 
Grenade.  [IX,  Bull.  DCCCXLVU,  n.  9565.J 

Louis- Philippe,  etc.,  savoir  faisons 
qu^entre  noas  et  le  président  de  la  répu- 
blique de  la  Nouvel le-Gvenade  il  a  été 
conclu  à  Bogota,  le  IS  avril  de  Tan  1840, 
une  convention  provisoire  de  commerce  et 
de  navigation  ;  convention  dont  les  ratifi' 
Citions  ont  été  échtogéei  en  !«  même  ville 
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te  36  mars  de  la  présente  année  1S41 ,  et 
dont  la  teneur  suit  : 

Convention  provisoire» 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  la  républi- 
que de  la  Nouvelle-Grenade,  étant  égale- 
ment animés  du  désir  de  régulariser  Texis- 
teocedesnombreuses  relations  de  commerce 
qai  se  sont  établies  depuis  plusieurs  années 
entre  les  Etats  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
et  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade , 
d'en  favoriser  le  dévelQ{tpement  et  d'en 
perpétuer  la  durée  par  un  traité  d'amitié , 
de  commerce  et  de  navigation,  qui  con- 
sacrerait en  même  temps  ia  reconnaissance 
faite  par  S.  M.  le  roi  des  Français  de  Tin- 
dépendance  de  la  Nouvelle-Grenade  ;  mais 
considérant  que  la  conclusion  de  ce  traité 
ne  saurait  avoir  lieu  aussi  promptement 
que  Teiigerait  l'intérêt  des  deux  pays  ;  et 
Toalantque  les  relations  réciproques  soient 
dés  à  présent  placées  sur  un  pied  conforme 
aux  sentiments  mutuels  de  bienveillance  et 
(l'affection  qui  animent  S.  M.  le  roi  des 
Français  et  la  république   de  la  Nouvelle- 
Grenade,  ont  nommé,  dans  ce  but,  pour 
leurs  plénipotentiaires ,  savoir  :  S.  M.  le 
roi  des  Français ,  le  sieur  Jean-Baptiste- 
Unis  baron  Gros ,  son  chargé  d'affaires  à 
Bogota,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  etc.;  et  son  excellence  le 
président  de  ia  république,  le  sieur  Euseblo 
Borrero,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères  et  de  l'in- 
lériear;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et  due 
I^orme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
Art.  1er.  Les  agents  diplomatiques  et 
■consulaires,  les  citoyens  de  toute  classe , 
'<^s  navires  et  les  marchandises  des  Etals 
^^  S.  M.  le  roi  des  Français  jouiront  de 
Mn  droit,  dans  la  république  de  la  Nou- 
''cHe  Grenade,  des  franchises,  privilèges  et 
"amanites  quelconques,   consentis  ou  à 
jonsentir  en  faveur  de  la  nation  la  plus 
svorjsée;  et  réciproquement,  les  agents 
'iplomaliques  et  consulaires ,  les  citoyens 
'(  toute  classe ,  les  navires  et  les  marchan- 
'ites  de  la  Nouvelle-Grenade  jouiront  de 
l'tin  droit,  dans  les  Etats  de  S.  M  le  roi 
'tt Français,  des  franchises,  privilèges  et 
vniunités  consentis  ou  a  consentir  en  fa- 
^  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce 
'ilQitement,  si  la  concession  est  gratuite, 
Uvec  la  même  compensation,  si  la  con- 
won  est  conditionnelle. 
1  Ussiipulations  ci-dessus  exprimées  se- 

Eli  de  part  et  d'autre,  en  vigueur  pendant 
treannéesàcompterdujour  de  l'échange 
ratifications ,  si  avant  l'eipiration  de 
t*  quatre  années  les  parties  contractantes 
^l  pas  coQcla  le  traité  d'amitié ,  de  com- 

41. 


merceet  de  navigation  qu'elles  se  réserrent 
de  négocier  ultérieurement  entre  elles. 

3  et  dernier,  La  présente  convention 
provisoire  sera  ratifiée  par  S.  M.  le  roi  des 
Français  et  par  le  président  de  la  republi- 
que de  la  Nouvelle-Grenade»  ou  par  le 
vice-président  chargé  du  pouvoir  eiécutif, 
avec  le  consentement  et  l'approbation  du 
congrès  de  la  république  ;  et  les  ralificationg 
en  seront  échangées  à  Bogota ,  le  plus  tdt 
que  faire  se  pourra.  En  foi  de  quoi,  les 
plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  leurs  cachets.  Fait  à 
Bogota ,  le  18  ayril  1840.  (L,  S.)  Signé 
baron  Gros.  (L.  S.)  Eusebio  Borhero. 


3  ss24  SEPTBXBR*  184t.  — Ordoonancc  du  roi 
qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  et  dn 
commerce  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sar  un  exercice  clos.  (IX , 
Bail.  DGtXXLYII,  n.  0566.) 

Louis-PhiUppe,'etc.,  vul'état  des  créances 
liquidées  à  la  charge  du  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  additionnelle- 
ment  aux  restes  i  payer  constatés  par  le 
compie  définitif  de  l'exercice  clos  de  1839; 
considérant  que  ces  créances  concernent 
des  services  non  compris  dans  la  nomencla- 
ture de  ceux  pnur  lesquels  les  luis  de  dé- 
penses du  même  exercice  ont  donné  la 
faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits; 
considérant  toutefois  qu'aux  ternies  de 
l'art.  9  de  ia  loi  du  25  mai  1834 ,  et  de 
l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles 
se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le 
budget  de  l'exercice  1839,  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits 
dont  l'annulation  sera  prononcée  sur  ces 
services  par  la  loi  de  règlement  de  cet 
exercice;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  de  ravis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er,  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  en  augmentation 
des  restes  i  payer  constatés  parle  règlement 
de  l'exercice  1859,  un  crédit  supplémen- 
taire de  sept  cent  vingt-six  francs  vingt- 
neuf  centimes  (726  fr.  29  c.) ,  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci -annexé  , 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  cet 
exercice,  et  dont  les  états  nominatifs  se- 
ront adressés,  en  double  expédition,  au 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
conformément  à  l'art.  106  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1838,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique, 
savoir  ;  exercice  1839,  726  f^,  29  c. 

9« 
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S.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
Vagrieultare  et  dti  commerce  est,  en  consé- 
quence, autorisé  à  ordonnancer  ces  créan- 
ces sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos  aui  budgets  des 
exercices  courants ,  en  exécution  de  Kart.  8 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  Tagrlculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Gunin- 
Gridaine  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 

(Suit  lé  tàbieau,) 


S  0  28  nPTiMBRB  1841.  —  Orclonnance  da  roi 
qui  ouvre  aa  minisire  de  ragrieullore  et  da 
comii.erce  un  crédil  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  eiercices  clos.  (IX, 
Bull.  DGCCXLVIU,  n.  0570.) 

Louis-Philippe,  etc.  ,ya  l'état  des  créances 
liquidées ,  à  la  charge  du  département  de 
Tagriculture  et  du  commerce  »  sur  les  exer- 
cices 1837  ,  1858  ei  1839,  additionneile- 
ment  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 


voir  :  exercice  1857 ,  5,496  fr.  59  c;  1S38, 
450  fr.;  1839,  450  fr.  Total ,  6,396  fr.  59  c. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d*Elat  de 
Tagriculture  et  du  commerce  est ,  en  con- 
séquence, autorisé  i  ordonnancer  ces  créan- 
ces sur  le  chapitre  spécial  ouvert ,  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos,  aoibndgets 
des  exercices  courants ,  en  exécution  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  minisires  de  ragricaUure  cl  dtt 
commerce  ,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 

(Suit  le  tableau,] 


S  sr  28  sspTBvaKK  18ftl.  —  Ordonnance  da  roi 
qni  ouvre  an  ministre  de  Vagrtcallore  et  ds 
commerce  un  crédit  extraordinaire  poar  nae 
créance  k  solder  sur  un  exercice  périma  (l^t 
Bull.  DOGCXLVm,  n.  9571.) 

Louis  Philippe,  etc.,  tu  TéUt  des  créan- 
ces liquidées,  à  la  charge  da  département 
de  Tagriculture  et  du  commerce,  sur  Feier- 
cice  périmé  de  1836 ,   et  qui ,  poar  les 


lois  de  règlement  de  ces  exercices  ;  considé-    causes  énoncées  au  dit  état ,  ne  sont  point 


rant  que  lesdites  créances  concernent  des 
services  pour  lesquels  la  nomenclature 
insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdita 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d^ouvrir 
des  suppléments  de  crédits  en  Tabsence  des 
Chambres  ;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai 
1834  et  Tart.  100  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabiliié  publique,  aux  termes 
desquels  les  créances  des  exercices  clos  non 
comprises  dans  les  restes  A  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement  ne  peuvent  être 
ordonnancées  par  nos  ministresqu'au  moyen 
de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant 
les  formes  déterminées  par  la  loi  du  24  avril 
1833;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
gecrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce ,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
iacrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
cultnre  et  du  commerce ,  en  augmentation 
dM  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de 
r^ement  des  exercices  1837,  1838  et 
1839,  un  crédit  supplémentaire  de  six 
mille  trois  cent  quatre  vingt-seize  francs 
cinquante-neuf  centimes  (6,396  fr.  59  c.) , 
moulant  des  créances  dé.signées  au  tableau 
ci-aonexé ,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices ,  et  dont  les  états  nomlna- 
tifis  seront  adressés  en  double  expédition  au 
miniatra  secrétaire  d*£tat  des  finances, 
conformément  è  l'aK.  106  de  notre  ordon- 
naneeduStmai  1838  portant  règlement 
gèsiÉMA  aur  la  eoraplabilité  publique  ^  sa- 


passibles  de  la  déchéance  pronoocéepar 
l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier  i 831;  m 
l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838  ,aui  termes 
duquel  les  créances  de  cette  natare  ne 
peuvent  être  ordonnancées  par  dos  minis- 
tres qu'après  que  des  crédits  exlraordiDairei 
spéciaux  par  articles  leur  ont  été  oaverlsâ 
cet  effet ,  conformément  aux  art.  4 ,  5et6 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  Vart.  114de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838, portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; sur  le  rapport  de  noire  ministre 
secrétaire  d*Etat  au  département  de  Tagn- 
cuM  ure  et  du  com  merce,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1«'.  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  dix  mil  le  neuf  cent  quatre-vingl-lreiie 
francs  dix-neuf  centimes  (10,993  fr.  19  c. 
est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'£tat 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sare 
budget  de  l'exercice  1841 ,  pour  solder  la 
créance  désignée  au  tableau  ci-aDnexé,e 
non  frappé  de  déchéance  quoique  portant 
sur  un  exercice  périmé. 

2.  L'ordonnancement  de  cette  créance 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial Dépenses  des  exercices  périmés^  prescrli 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  iSôS* 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leor  P^' 
chaîne  session. 

4.  Nos  ministres  de  l'agricullare  et  do 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Cunin* 
Gridaine  et  Humann)  sont  chargés»  elc> 

(SuitUtableaU'j 
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22  =  28  sEnsMBRB  18Â1-  — Ordonnance  du  roi 
qni  OQTre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies an  crédit  exlraordinaire  sur  l'exercice  1840> 
(IX,  BuU.  DCXX:XLVIU,  n.  0572.) 

Loais  Philippe,  etc.,  va,  !<>  |a  loi  da 
10  août  1839 ,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice  1840; 
2»  les  lois  des  10  juin ,  6  et  16  juillet  1840 , 
et  10  juin  1841 ,  portant  allocation  de  cré- 
dits extraordinaires  au  département  de  la 
roariaeet  des  colonies;  3°  la  loi  du  15  juin 
1841 ,  annulant ,  avec  report  sur  1841 ,  une 
porlioD  des  crédits  alloués  par  les  lois  pré- 
cédeotes;  4o  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du 
24aYril  1853  et  l'art,  it  de  telle  du  23  mai 
1834;  50  les  art.  26 ,  27  et  28  de  notre  or- 
donnance du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies ,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  jj  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  «Je  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  1840,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  dix-neuf  cent  quatre-vingt 
mille  francs ,  pour  subvenir  à  Pordonnan- 
cernent  de  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu 
être  prévues  au  budget  dudit  exercice,  et 
qui  s'appliquent  aux  chapitres  ci-aprés, 
savoir  :Gbap.  5.  Solde  et  habillement  des 
<^aipages  et  des  troupes,  750,000  fr. 
Chap.7.  Vivres,  1,100,000  fr.  Chap  16. 
Matériel  des  services  d'administration  des 
poris,  125,000  fr.  Chap.  19.  Dépenses  tem- 
poraires, 5.000  f.  Somme  égale,  1 ,980,000  f. 

1  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Duperré  et  Humann)  sont 
chargés,  etc. 


9—30  sBnBMBRB  1841.  — Ordonnance  dn  roi 
portant  autoibation  de  rétablissement  d*a9S0- 
cialions  tontinière»  formé  k  Paris  sous  la  déno* 
minalion  de  Caisse  paternelle.  (IX,  Bull.  sopp. 
DLXI,  n.  15913.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'fc:tat  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce;  vu  l'avis  du  conseil 
d'Etal  approuvé  par  l'Empereur  le  1©'  avril 
18U9,  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  et  por- 
tant qu'aucune  association  de  la  nature  des 
tontines  ne  peut  être  établie  sans  une  auto- 
risation spéciale  donnée  par  Sa  Majesté, 
dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  linances  ,  en- date  du  15  février  ^841  ; 
noire  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  L'établissement  d'associations 
tontifliérei  forint  à  f9^l^  f  ous  U  djênomi- 


natlon  de  Caisse  paternelle,  est  autorisé. 
Sont  approuyés  les  statuts  dndlt  établisse- 
ment tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Tacte 
passé  le  19  août  1841,  devant  M^Tabourier 
et  son  collègue ,  notaires  à  Paris ,  lequel 
acte  restera  annexéàla  présenté  ordonnance* 
La  présente  autorisation  n'aura  d'effet  que 
pour  l'ayenir ,  et  ne  pourra ,  en  aucune 
manière  ^  s'appliquer  aux  opérations  anté- 
rieures à  ce  jour. 

2.  Le  cautionnement  à  fournir  par  le 
directeur  de  la  Caisse  patemelie,  aux  termes 
desdits  statuts ,  sera  déposé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  avant  la  mise  en 
activité  de  l'établissement.  Aux  époques 
fixées ,  d'après  les  statuts ,  pour  la  répar- 
tition ,  entre  les  membres  des  associations 
tontiniéres  formées  par  l'établissement,  de 
tout  ou  partie  du  capital  desdites  associa- 
tions ,  les  parts  revenant  aux  ayants-  droit 
leur  seront  remises  en  titre  de  rentes  in- 
scrites au  nom  de  chacun  d'eux,  comme  il 
est  dit  à  l'art.  39  desdits  statuts. 

3.  La  Caisse  paternelle  sera  tenue  de  re- 
mettre,  tous  les  six  mois,  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet 
du  département  de  la  Seine,  au  préfet  de 
police,  i  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  ^ 
un  extrait  de  l'état  de  sa  situation  ainsi 
que  de  celles  des  différentes  associations 
qu'elle  est  autorisée  à  former  et  à  adminis- 
trer. Elle  devra,  en  outre ,  adresser  tous  les 
ans  à  notre  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce,  sur  ses  opérations»  un  rapport 
détaillé  contenant  tons  les  renseignements 
propres  à  faire  apprécier  la  nature  et  les 
effets  des  associations  formées  par  ses  soins. 

4.  Les  opérations  de  l'établissement  se- 
ront d'ailleurs  soumises  à  une  surveillance 
spéciale  dont  le  mode  sera  ultérieurement 
déterminé,  et  dont  les  frais  seront  supportés 
par  la  Caisse  paternelle,  jusqu'k  concurrence 
d'une  somme  de  deux  mille  francs. 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autoi'isation ,  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers ,  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés  et  dans  le  cas  de 
plaintes  graves  contre  la  gestion  de  l'éta- 
blissement. Nous  nous  réservons  en  outre 
d'ordonner ,  tous  les  cinq  ans ,  à  partir  dé 
la  date  dé  la  présente  ordonnance ,  la  révi- 
sion générale  des  statuts. 

6.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Humann)  sont  chargés ,  etc. 

XlTRB  I^'.  —  But  de  L* institution  ,  nature 
des  opérationt. 

Art.  1*.  Il  est  créé,  sous  le  nom  de  Caisse  patêm 
nelU^  nn  ^«bliaieiaani  dont  le  but  e»t  U  iormatioii 


année,  mai»  ayant  tontes  nn  même  terme.  Ln  ph* 
cemenli  dans  lea  sociétés  cl'accroiasemeat  do  ca* 
pilai  peaTent  encore  avoir  lien  par  Tersemeobin» 
nœU;  ramenés  h  Tégalilé  proporlionDelle  entre 
eax  et  avec  les  versements  uniques  par  Tapplica- 
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•tr  administration  d'associations  mnlneUes  d*as- 
auranccs  fondées  sur  les  chances  de  la  vie. 

2.  Ces  associations  sont  de  cinq  espèces,  savoir  : 
<1*  sociétés  d'accroissement  du   revena  sans  aliéna- 
tion du  capital  ;  2*  sociétés  d'accroissement  de  ca- 
pital sans  aliénation  dn  revenu  ;  3'  sociétés  d*ac-      tion  combinée  des  chances  de  Is*  vie  à  chaque  âge, 
croissement  de  revenu  avec  aliénation  do  capital  ;      et  des  effets  de  raccnmulatton  des  intcréis. 
t'  sociétés  d'accroissement  de  capital  avec  aliéna-         8.  Dans  les  sociétés  de  fûrmtAim  d'mei^iudpv 
tion  totale  on  partielle  du  revenu  ;  5*  sociétés  de      /'oceitmKialioii  dm  rcvoiM  huu  tUihuditm  i»  M^titl  ia 
formation  d'un  capital  par  Vaccumulalion  da  re-     mûfs,  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales s'accn- 
▼enn,  sans  aliénation  du  capital.  mule  d'année  en  année  Jusqu'au  terme  de  U>ocié(é. 

8.  Dans  chacune  de  ces  sociétés  l'asBarance  peut  A  l'expiration  de  la  société,  le  capital  des  miseï  re« 
être  souscrite ,  soit  an  proCt  du  sonscriptenr ,  soit  tourne  aux  souscripteurs  on  li  leurs ajanls-droit,  et 
an  profit  d'un  tiers  ;  elle  peut  reposer  sur  la  tète  dn  le  capital  formé  par  l'accnmnlation  du  reveon  est 
sonscriptenr  ou  sur  la  tête  d'un  tiers ,  k  la  charge  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui  iastifieot  de 
par  celui  qui  contracte  sur  la  tête  on  an  profit  d'un  l'existence  des  individus  aor  la  tête  desqneblew 
tiers  de  justifier  du  c^jnseotement  de  ce  dernier      assurance  repose. 

on  de  celui  des  parents  ,  maris  on  tnteurs  ,  pour  0.  Les  diverses  sociétés  ci-dessos  définies  peavent 
les  personnes  inhabiles  k  contracter.  L'individu  êtres  formées  au  moyen  d*assnrances  coostitoéei 
ai»  la  tête  duquel  l'assurance  repose  se  nomme  sur  des  têtes  dn  même  âge  ou  snr  des  têtes  A'kps 
muuri.  L'individu  appelé  h  en  recueillir  le  bénéfice     différents. 

est  seul  aocUtuire.  Le  souscripteur  est  sociétaire  10.  La  durée  des  sociétés  en  nâm^rt  UmiU  pesl 
tontes  les  fois  que  l'assurance  n'est  pas  stipulée  ex-  être  fixée  à  nn  nombre  déterminé  d^années,  oo  n< 
pressément  au  profit  d'un  sutre.  L'établissement  bordonnée  k  l'événement  d'un  certain  nombre  de 
a'interdit  tonte  opération  étrangère  k  la  formation  décès.  La  durée  des  sociétés  en  nombre  iWn^i  ne 
et  k  l'administration  des  associations  ci-dessus  dé-  peut  être  fixée  qu'kun  nombre  déterminé d'anoto. 
signées.  41.  La  caisse  paternelle  est  gérée  psrnn  direc* 

Z^.  Dans  les  sociétés  à'aeeroiisement  d»  rcMMu  «oiu  teOTt  sous  le  contrôle  dHin  conseil  de  suneOlaoce 
alUnatUm  du  eapUalt  l'intérêt  produit  par  les  mises  choisi  par  rassemblée  générale.  Le  directear  pest 
sociales  est  réparti,  aux  époques  déterminées  par  le  s'adjoindre  pour  sa  gestion  tels  mandstaires  qa'il 
contrat,  entre  les  seuls  sociétaires  qui  justiGent  de  juge  convenable  ;  il  est  responsable  de  learsacle. 
l'existence  des  individus  snr  la  tête  desquels  leur  M.  Eugène  La  Vallée,  fondatenr  de  la  caisse  pate^ 
ai^nrance  repose  ;  le  revenu  des  sociétaires  qui  ont  nelle  ,  en  est  le  directeur, 
fait  cette  justification  s'accroissent  ainsi  des  parts  13.  Le  siège  de  l'établissement  est  k  Paris.  Chaque 
afférentes  k  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite.  A  l'expi-  sonscriptenr  est  tenu ,  de  son  côté,  d'élire  ï  Pars 
ration  de  la  société  ,  le  capital  des  mises  retourne 
aux  souscripteurs  ou  k  leurs  ayants-droit ,  suivant 
les  termes  do  contrat. 

5.  Dans  les  sociétés  d'aeeroâssmsnf  d»  etipiuU  êmu 
mUhMticn  du  retenu^  l'intérêt  produit  par  les  mises 
sociales  est,  jusqu'au  terme  de  l'association,  servi 
anx  souscripteurs  ou  k  leurs  ayants^roit;  mais ,  k 
l'expiration  de  la  société ,  le  capital  des  mises  est 
réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de 
Texistence  des  individus  sur  la  télé  desquels  leur  as- 
surance repose  ,  le  capital  des  sociétaires  qni  ont 
fait  cette  justification  s'accroissent  ainsi  des  parts 
afférentes  k  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite. 

6.  Dans  les  sociétés  à'ueroiaemtnt  du  reunu  avec 
tdUnation  du  agitai ,  l'intérêt  produit  par  les  mises 
sociales  se  répartit,  anx  époques  déterminées  parle 
contrat,  comme  il  est  dit  k  Tart.  A,  et  k  l'expiration 
de  la  société  le  capital  des  mises  est  partagé  comme 
il  est  dit  k  l'art.  5.  ^ 

7.  Dans  les  sociétés  d*accroissement  du  capital 
avec  aliénation  totale  du  revenu,  l'intérêt  produit 
par  les  mises  sociales  s'ajoute  succossivement  au  ca- 
pital jusqu'au  terme  de  l'association*  Dans  les  so« 
ciélés  d'accroissement  du  capiisd  avec  aliénation 


ou  dans  une  des  villes  où  sersient  établies  des 
agences ,  un  domicile  pour  tous  les  actes  relali&  k 
l'exécution  du  contrat.  Le  domicile  élu  sa  mo- 
ment  de  la  souscription  demeure  vslable  k  Vectra 
dn  sonscriptenr,  cin  sociétaire  ou  de  leurs  ajinis* 
cause  ,  tant  qu'ils  n'en  ont  pas  fait  connaître  nn 
autre  k  la  direction  de  l'établissement.  L'établisse- 
ment ne  reconnaît  qu'un  seul  domicile  pour  toos 
les  ayants-droit  d'un  sociétaire  ;  ceux-ci  sont  teaos 
des*entendie  k  cet  effet. 


TiTBB  II.  — Formation  et  effets  des  sodélét. 

15.  Les  associations  commencent,  pour  lenrs 
effets  actib  et  passifs,  k  Tépoqne  fixée  par  le  procè}- 
verbal  de  leur  constitution. 

lA.  Le  nombre  des  sociétaires  peut  être  limiU 
ou  illimité  ;  mais  aucune  association  ne  peal  être 
définitivement  constituée  sans  avoir  réuni  aa  moîss 
dix  membres  dans  le  délai  d'une  année,  k  Dartird« 
l'oavertnre  de  la  souscr4>iion  ;  si  ce  nomore  n'est 
pas  atteint ,  les  souscriptions  reçnes  sont  annnléei. 

45.  Aussitôt  qu'une  société  a  reçu  dix  souscrip- 
tions ,  il  en  est  donné  avis  k  chacun  des  soascrip' 
teurs,  au  domicile  par  eux  élu  ;  et  si,  dans  les  trente 


partielle  du  revenu  ,  le  souscripteur  ou  les  autres  jours  qni  suivent  cet  avertissement,  il  n'est  pas 
personnes  désignées  par  le  contrat  jouissent  »  leur 
vie  durant ,  de  l'intérêt  produit  par  les  mises  so- 
ciales, et  ce  n'est  qu'k  leur  décès  que  le  revenu  s'ac- 
Cnmule  avec  le  capital.  A  l'expiration  de  ces  so- 
ciétés, le  capital  des  mises,  réuni  au  capital  prove- 
nant de  l'accumulation  dn  revenu,  est  réparti  entre 
les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de  l'esistenoe  des 
individus  sur  la  tête  desqueb  leur  assurance  repose. 
Les  placements  dans  les  sociétés  d'accroissement  dn 
capital  peuvent  avoir  lien  par  versements  annuels 
considérés  comme  des  placements  uniques  faits  sno- 
cessiTameat  dan»  des  fodétét  formées  d*aiiiié«  ea 


dé- 
noncé de  décès  antérieurs  k  Tépoque  où  la  dixième 
souscription  a  été  reçue ,  la  société  est  définitive' 
ment  constituée.  Dans  le  cas  conlrsire,  1>  ^«^ 
cription  reste  ouverte  ,  dans  les  limites  ùiies  par 
l'art.  14,  jusqu'k  ce  que  dix  souscriptions  aient  été 
obtenues. 

16.  La  constitution  de  chaque  société  est  con- 
statée par  une  délibération  du  conseil  de  sorvcil' 
lance.  Les  procès-verbaux  de  ces  déUbéralions  sont 
tous  inscrits  k  leur  date  ,  sur  un  seul  et  même  re- 
gistre ,  an  fur  et  h  mefare  de  la  coBsUtotioo  d« 
chaque  iociété« 
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17.  Nu!  ne  peut  èlre  soiucriptenr,  •Ml  ii*c8t  ha- 
Me  à  contracter.  Toale  loiucription  doit  dire  ac- 
compagnée d'un  e&lrait  d'acte  de  naissance ,  on ,  à 
dériut,  d'un  acte  anlheniique  constatant  Tége  de 
l'usure.  Cet  acte  reste  déposé  h  l'administration 
jusqaà  la  liquidation  de  la  société. 

18.  Une  police,  faite  en  double  ,  signée  par  le 
wuscripleur  et  par  le  directenr,  constate  l*engage« 
mcnl  du  souscripteur  vis'hvis  de  Tadininistration 
ei  de  l'asaocialion  dont  il  fait  partie  ;  elle  énonce  les 
nom ,  prénoms,  et  domicile  do  sooscriptear  et  da 
wcJélaifo  ;  les  nom,  prénoms,  domicile,  lienetdate 
deUnaiMance  de  l'assuré  j  le  nombre,  le  montant 
el  le  mode  de  paiement  des  mises  sociales  ;  la  dési- 
gnalioa ,  l'objet ,  les  conditions ,  la  durée  et  le 
terme  de  la  société;  enfin,  les  délais  fiiés  et  les 
pièces  à  produire  pour  la  juslifiraliondes  droits  du 
Mcielaire,  tant  pour  les  répartitions  annuelles  que 
pour  la  rëparlilion  finale.  Au  dos  de  la  police ,  qui 
jera  extraite  d'un  registre  h  souche  ,  sont  inscrites 
ulléraleinent  les  dispositions  des  présenU  statuts. 

19.  Les  mises  sociales  sont  fournies,  soit  par  ver- 
semeols  tu  comptant,  soit  par  versemenU  annuels. 

20.  Quand  les  assurés  sont  du  même  flge  et  les 
«onscriplions  faites  à  la  même  époque ,  les  socié- 
taires participent  au  bénéfice  éventuel  de  l'aaaa- 
rance  au  prorata  de  leur  mise  effective. 

21.  Les  mises  souscrites  pour  la  même  société , 
«a; la  têle  d'assurés  d'âges  différenU,  sont  ramenées 
>1  (gainé  proportionnelle  au  moyen  de  tarifs  basés 
wrles  chances  de  la  durée  de  la  vie  h  chaque  âge. 
ws  rersemenls  annuels  sont  ramenés  k  l'égalité 
proportionnelle  ,  entre  eux  et  avec  les  versements 
nniqaes,  par  l'application  combinée  des  chances 
«la  durée  de  la  vie  à  chaque  âge,  et  de  l'accuma- 
Wiondes  intérêts  k  auatre  pour  cent  par  an. 

,^.  Les  tarifs,  rédigés  en  vertu  de  l'article  pré- 
vient ,  sont  dressés  d'après  les  tables  de  morUlilé 
MDeparcleux.  Un  exemplaire  de  chacun  des  tarifs 

**«!  îrdirtri?^''*!"'"^"**  ui    .,    .       «  t-ire  dont  la  mise  ne  serait  'pas  entièrement  versée 

«menil.t''l'^^  t  '"P°"*î"'  4«  ^"  ^^  '?'-     àcette  époque ,  lors  même  que  la  répartiUon  n'au- 
•«menu  laits  entre  ses  mains.  A  Pans,  les  souscnp-     ,,.,  ^..*lJi«   '  .„  i:„„       ^  *^ 

^««  versent  leurs  mise»,  en  espèces,  k  la  caisse  Sa  "»*  P"  •'>^"  *°  ^**"- 

^soc^e.  Dans  les  départemenU  et  k  l'étranger,  XlTEE  lU.  —  De  la  répartition. 

ces  versements  s'effectuent  entre  les  mains  de  Ta-  '^ 

geoicommissionné  k  cet  effet,  mais  seulement  en  20.  Les  droiU  des  sociétaires  k  la  répartition 

l^n  mandat  payable,  k  Paris,  k  l'ordre  du  directeur*  sont  éUblis  au  prorata  du  capital  de  leurs  mises, 

'^souscripteurs  ont  la  faculté  de  faire  leurs  verse-  Tout  sociétaire  doit  justifier  de   l'existence  et  do 

ments  en  titres  de  rentes  sur  l'Etat ,  transférés  an  Fidentilé  de  l'assuré  sur  la  tête  duquel  la  souscrip- 
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désignation  de  l'association  k  laquelle  elles  appar» 
tiennent ,  et  avec  mention  des  formalités  néces- 
saires, aux  termes  des  présents  statuts,  soit  pour  en, 
toucher  les  arrérages,  soit  pour  disposer  du  ca- 
pital. Les  titres  d'inscriptions  de  rentes  sont  dé-* 
posés  dans  une  caisse  k  deux  serrures  ;  l'une  dea 
clefs  est  remise  au  directeur,  et  l'autre  au  président 
du  conseil  de  surveillance ,  ou  k  l'un  de  ses  mem« 
bres  délégué  k  cet  effet. 

27.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux 
diverses  associations  sont  perçus  par  le  directeur, 
sur  une  quittance  revêtue  de  sa  signature ,  du  visa 
du  président  et  d'un  membre  du  conseil  de  sur- 
veillance délégué  k  cet  effet.  Dans  les  associations 
d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  du  re- 
venu, le  montant  des  arrérages  perçus  est  em- 
ployé ,  dans  1  e  premier  jour  de  bourse  qui  suit 
la  date  de  la  quittance,  en  achat  de  nouvelles 
rentes  au  profit  de  chaque  association.  Une  délibé- 
ration du  conseil  de  surveillance  détermine  les 
formalités  convenables  pour  assurer  l'effet  de  cette 
disposition  ,  et  un  membre  délégué  dudit  conseil 
en  surveille  l'exécution. 

28.  Le  défaut  de  paiement  des  versements  exi- 
gibles dans  Tannée  qui  suit  cette  exigibilité  entraine 
déchéance  de  tous  droits  au  bénéfice  de  l'associa- 
tion. Le  capital  des  sommes  pavées  reste  néan- 
moins,  en  cas  de  survivance  de  l'assuré  an  terme 
de  l'association  ,  la  propriété  du  sociétaire ,  et  lui 
est  remis  sans  intérêt  k  l'époque  fixée  pour  la  ré- 
partition. Tout  souscripteur  qui  reprend  ses  paie- 
ments avant  le  terme  d'un  an  ,  fixé  pour  la  dé- 
chéance ,  est  tenu  d'ajouter  au  versement  arriéré 
un  supplément  calculé  sur  les  tarifs  ,  et  augmenté 
d'un  demi  pour  cent  par  mois  de  retard.  La  fa- 
culté de  reprendre  les  versements  pour  éviter  la 
déchéance  cesse ,  en  tout  cas ,  au  terme  fixé  pour 
la  production  des  pièces  relatives  k  la  liquidation. 
La  déchéance  est  alors  acquise  contre  tout  socié- 


jjom  de  la  caisse  paternelle ,  avec  désignation  de 
J^utoaation  pour  laquelle  la  souscription  a  été 
'^'  Les  fonds  de  chaque  association  sont  gérés 
Rarement ,  et  ne  se  confondent ,  k  aucun  égard , 
«»cc  cenx  des  autres  associations. 

2ik.  Les  versements  uniques  on  par  annnitéssont 
effectués,  après  la  constitution  définitive  de  l'asso- 
ci'tton ,  aux  époques  déterminées  par  la  police. 
Les  souscripteurs  par  annuités  peuvent  anticiper 
tout  ou  partie  de  ces  versements ,  en  payant  la 
umme  équivalente,  conformément  aux  tarifs 
dressés  en  vertu  de  l'arU  21.  Le  décès  de  l'assuré 
"bère  le  souscripteur  par  annuités  de  tout  verae- 
«nenl  postérieur  an  décès. 

25.  Tous  les  versements  reçus  par  l'admînistra- 
Iwn  sont  enregistrés  ,  k  leur  date  ,  sur  un  livre  de 
caisse,  visé  et  paraphé  par  l'un  des  membres  du 
con*cfl  de  surveillance. 

26.  Le  montant  des  versements  effectués  en  es- 
pèces doit  être  employé  en  rentes  sur  l'Etat ,  k  la 
«"l'geoce  du  directeur,  dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vent U  date  de  l'encaissement.  Les  rentes  achetées 
wnt  uucritcf  an  nom  i»  U  caiwe  paternelle ,  avec 


tion  répose,  aux  époques  fixées  pour  avoir  droit  • 
soit  k  la  distribution  des  arrérages  et  des  dividendes 
dans  les  associations  d'accroissement  do  revenu  , 
soit  k  la  liquidation  dans  les  associations  d'accroia- 
sèment  du  capital. 

30.  Toute  inexactitude  dans  les  déclarations  et 
les  pièces  justificatives  dont  le  but  et  l'effet  sont 
de  changer  la  position  des  sociétaires ,  soit  au  mo- 
ment de  la  souscription ,  soit  aux  époques  des  ré- 
Eartitions,  emporte  déchéance  de  tout  droit  au 
énéfice  de  l'association  ,  et  le  capital  des  sommes 
payées  est  seul  remis  aux  ayants-droit  k  l'époque 
de  la  répartition  ,  dans  le  cas  de  survie  de  l'assuré 
au  terme  de  la  société. 

Chapitre  I".  —  /irriragts ,  dividendes, 

SI.  Dans  les  associations  d'accroissement  du  ca- 
pital avec  jouissance  du  revenu  ou  sous  réserve 
d'une  partie  du  revenu ,  les  arrérages  des  rentes 
appartenant  k  ces  associations  sont  dbtribués 
quinze  jours  après  l'échéance  de  chaque  semestre* 

32.  Dans  les  associations  de  jouissance  et  d'ac- 
çroiweineal  dv  revenu  »ans  aUéuatiça  da  capit$4 } 


ftSO 
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le  ocrtifieat  da  via  de  chaque  lodétaire  doit  par- 
venir MOI  Craia  an  direcleor  dm$  U  moit  qui  sait 
réchéance  do  semestre.  Tout  sociétaire  qui  o*ao- 
rait  pas  (ait  cette  production  est  pr^umé  décédé , 
«t  ne  pariicipe  pas  k  la  distribution  des  arrérages 
do  ce  seuieslre.  Le  délai  d*un  mois  expiré  *  le  con- 
seil de  surveillance  constate  le  nombre  des  socié- 
taires qui  ont  satisfait  h  la  justification  ,  arrête  Té- 
tet  définitif  de  la  répartition  ,  et  délègue  un  de  us 
membres  pour  surveiller  le  paiement  du  di- 
▼idende. 

53.  Dans  les  associations  de  jouissance  et  ^êC- 
croissemeoi  du  revenu  avec  aliénation  do  capital , 
k  production  do  certificat  de  vie  et  la  répartition 
•^effectuent  dans  les  délais  indiqués  par  Tarticle 
précédent.  Les  capitaux  des  sociétaires  décèdes  sont 
oistriboés  aveo  les  arrérages  du  semoatre* 

34*  Les  arréragea  et  dividendes  acquis  en  vertu 
des  art.  31,  32  et  33,  qui  n'auraient  pas  été  touchés 
par  les  ayants-droit  dans  le  délai  de  deux  années 
«près  leur  exigibilité  ,  sont  déposés  pour  leur 
compte  k  la  caisM  des  dépôts  et  consignations. 

CaâPiTaa  IL  —  Li^tûtUtioiu  du  lutoeituioiu, 

85.  Los  associations  de  toute  nature  dont  la  li- 
quidation doit  avoir  lieu  k  une  époque  déterminée 
aont  lrk{a idées  dans  les  formes  qui  suivent. 

36.  Dans  la  quinxaine  qui  précède  l'expiration 
de  chaque  association ,  une  lettre  du  directeur, 
contre-signée  par  un  membre  délégué  du  conseil 
de  surveillance,  est  adressée  k  chaque  sociétaire 
pour  lui  en  donner  avis ,  et  pour  Tinviter  k  pro- 
duire  sans  délai  les  pièces  qni  doivent  établir  ion 
droit  k  la  répartition.  Le  procès-verbal  qui  con- 
■tate  Teiécution  de  celte  formalité  est  consigné  sur 
les  regbtres  des  délibérations  du  conseil  de  sur- 
veillance. 

37.  Pour  établir  son  droit  k  la  répartition  ,  cha* 
«ne  sociétaire  t>st  tenu  de  remettre  k  Padminiatra- 
tioo ,  sur  récépissé,  le  certificat  de  vie  de  l'assuré , 
ou  son  acte  de  décès ,  s'il  est  mort  postérieure- 
ment an  jour  fixé  pour  donner  ouverture  aux  droits 
des  sociétaires.  Ces  pièces  doivent  être  produites 
dans  les  tix  nw»  qui  suivent  Tépoque  fiiée  pour 
l'ouverture  de  la  liquidation. 

38.  Ces  délais  écouli»,  les  sociétaires  qui  n*ont 
pas  fait  leur  produciion  sont  forclos,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucun  acte  de  mise  en  demeure  ,  on 
qu'ils  puissent  eiciper  de  ce  qu'ils  n'auraient  pas 
nçu  l'avis  indiqué  par  l'art.  36;  mais,  en  aucun 
cas,  les  effets  de  cette  forclusion  ne  sont  ap|)lica- 
bles  k  la  partie  des  capitaux  et  des  revenus  qui  ont 
été  réservés  par  les  souscripteurs. 

39.  A.  l'eipiralion  des  délais  ci-dessus  fiiés,  une 
délibération  du  conseil  de  surveillance  arrête  l'état 
de  répartition  du  capital  entre  les  ajsnts-droil, 
et  la  part  de  chaque  avant-droit  lut  est  pajée  en 
un  coupon  de  rente  mscrit  en  son  nom.  Il  est 
transmis  k  cet  effet  an  ministre  des  finances  une 
«mpliation  dûment  certifiée  de  la  délibération  du 
conseil  de  surveillance ,  revêtue  de  la  signature  du 
directeur  et  de  deux  membres  du  conseil  spéciale- 
ment délégués  k  cet  effet.  Si  le  total  de  la  rente  k  ré- 
partir ne  peut  passe  diviser  exactement  en  coupons, 
eu  égard  au  nombre  des  ayants-droit ,  la  portion 
de  rente  qui  excède  le  chiffre  eiactement  divisible 
est  vendue ,  et  le  produit  en  est  distribué  entre 
les  ayants-droit  k  la  caisse  de  la  direction  ,  sous  le 
contrôle  d'un  membre  délégué  du  conseil  de  sur- 
veillance. Les  transferts  de  cette  portion  de  renie 
sont  signés  par  le  directeur  et  par  deux  membres 
dndit  conseU  spécialement  délégués  k  cet  effet. 


ftO*  Bn  échange  de  ces  valeurs,  le  sodéttire  éoU 
remettre  aa  police  dAment  acquittée  ;  et  l'il  m 
trouve  dans  rimpoasibilité  de  représenter  cette 
pièce,  il  doit  la  remplacer  par  une  qoitlsoce  en 
forme,  et  k  ses  frais. 

Al.  Toute  délibération  du  conseil  de  sorreillaDce 
qui  a  pour  objet  la  liquidation  d'une  aswciatioa 
est  prise  avec  le  concours  des  sept  plus  forU  sooi* 
taires  a^ant  justifié  de  leurs  droits  k  raaKKiation. 
n  est  loisiUe  k  ceux  de  ces  sociétaires  qni  ne  rési- 
dent pas  k  Paris  de  se  faire  représenter  par  desio* 
détaires  de  leur  choix  ;  k  défaut,  le  oonwil  appelle 
pour  les  remplacer  les  plus  forts  sooscriptenn  de 
cette  association  résidant  k  Paris. 

TlTEB  lY.  —  Adminisiration  des  soeUiis. 
CaArnai  1*.  —  JDa  dirceUar. 

A3.  La  directeur  est  chsrgé  de  l'exécolion  da  dé- 
libérations prises  par  le  conseil  de  serveilliuce.  Il 
y  assiste  avec  voix  cooauhutive,  bon  le  caiob  ces 
délibérations  portent  sur  des  questions  qni  lai  Mot 
personnelles.  U  signe  les  polices,  les  quitisaoei,  li 
correspondance  ;  endosse  on  acquitte  les  mandais, 
Dut  les  traités,  compromis  et  tous  actes  qni  leraieat 
nécessaires  pour  Tadministralion  des  sociétés.  Il 
délègue,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  par  des 
commissions  ou  par  des  mandats  spécianxt  loolon 
partie  de  ses  pouvoirs;  il  exerce,  au  nom  del'éta- 
olissement,  tontes  poursuites  ou  sciions  jndiciairei 
Il  est  représenté  dans  lea  départements  par  des 
aons-directeurs  ou  agents  qu'il  nomme  et  peot  ré- 
voquer. 

A3.  Le  directeur  soumet  an  conseil  de  nireil- 
lance,  tontes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  l'état  de  li 
comptabilité  et  la  situation  des  caisses;  il  comBia- 
niqoe  également  sans  déplacement ,  aux  inléreoés 
qui  en  font  la  demande,  tons  registres  et  docs' 
ments  concernant  la  société  k  laquelle  ils  appv- 
tiennent. 

AA-  Le  directeur  pourvoit  aux  frais  de  bore'OXi 
d'agences,  de  voyages,  inspections,  correspoodancr, 
publications  et  autres  de  toute  espèce,  à  retceplion 
toutefois  des  frais  d'acquisition  de  renies,  lesquels 
doivent  être  payés  par  les  souscripteurs  qni  effec- 
tuent leurs  versements  en  espèces.  Pour  s'iodein- 
miser  de  ces  frais,  le  directeur  permit,  en  sas  de 
mises  sociales,  un  droit  de  oommission ,  dont  U 
quotité  et  le  mode  sont  déterminés  avant  la  for- 
mation de  chaque  société  d'accord  avec  les  fonda* 
leurs,  mab  qui  ne  peut  pas  excéder  cinq  poar  cent 
du  montant  de  chaque  souscripti<m. 

A5.  L'administration  du  direcleor  est  garantie. 
outre  sa  responsabilité  personndie,  par  no  cao* 
tionnement  de  cinq  mille  francs  de  rente  irw 
pour  cent,  et  dont  le  titre,  inscrit  an  nom  de  U 
caisse  paternelle,  est  déposé  k  la  caisse  deidê|>6b 
et  consignations.  Ce  cautionnement  sera  porté  * 
aix  mille  francs  de  rente,  si  la  toulité  des  eocas- 
semenls  effectués  dans  le  courant  d'une  anoée  dé- 
passe un  million  ;  k  sept  mille  francs  de  rente,  m 
elle  dépasse  un  million  deux  cent  mille  francs ;c< 
ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  mille  francs  de 
rente  par  chaque  augmentation  de  deux  cenlin>'l< 
francs  dans  U  totalité  des  encaiasemento  annuels,  jos- 
qu'k  un  maximum  de  vingt-cinq  mille  franmde  renie 
trois  pour  cent ,  après  lequel  le  cautionnefflent  o' 
sera  plus  passible  d'aucune  augmentation.  1**°^' 
minutions  qui  pourraient  survenir  dans  le  cDiffr* 
des  encaissenMnts  annuels,  ne  donneront  lieu  taa- 
Gune  réduction  proporlionnelledu  cantionneme'''' 
Le  cautionnement  est  affecté,  indépendamment  <>« 
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recours  qai  pourrait  s*esercer  sar  les  biens  person- 
nels da  directeur,  ï  la  garantie  de  tous  les  engage- 
œenls  contractés  par  lui  en  cette  qualité,  et  spé- 
cialement h  celles  des  frais  d'administration  et  de 
liqoidalion  de  toutes  les  associations,  quel  qu*ea 
soiile  terme,  formées  pendant  sa  gestion. 

A6.  En  cas  de  non  exécution  des  statuts,  et  dans 
toai  autre  cas  de  fait  grave  contre  le  diiecteur.  Tas» 
semblée  générale ,  sur  la  proposition  du  conseil 
de  sorveilance ,  et  h  la  majorité  des  deux  tiers  des 
Toixaar  ao  moins  soixante  membres  présents,  peut, 
par  une  délibération  motivée ,  prononcer  sa  révo- 
calioD. 

67.  En  cas  de  retraite  du  directeur,  il  a  la  fa- 
cdUk  de  présenter  son  successeur,  lequel,  toutefois, 
ne  peut  entrer  en  fonctions  qn*aprës  avoir  été  agréé 
par  Paoemblée  générale,  sur  le  rapport  du  conseil 
de  surveillance.  Les  héritiers  du  directeur  décédé 
dans  Teiercice  de  ses  fonctions  ont,  pendant  trois 
mois  k  partir  du  jour  de  son  décès,  la  même  fa- 
cnllë.  Pendant  ce  délai,  il  est  pourvu  &  Tadminis- 
tralion  de  IVtablissement  et  des  sociétés  par  la 
Domination  d*an  direclear  provisoire  dàsigné  par 
le  conseil  de  surveillance  ,  et  dont  le  traite- 
ment est  imputable  sur  les  irais  d'adminbtralion  k 
la  charge  da  directeur. 

AS.  Si  le  directeur  est  révoqué,  ou  s'il  se  retire 
uns  présenter  son  successeur,  ou  si  le  successeur 
présenté  n'est  pas  agréé  par  l'assemblée  générale, 
il  est  pourvu  à  l'administration  comme  il  est  dit 
en  l'article  précédent,  ju.iqn'èi  la  nomination  du 
directeur  définitif  par  l'assemblée  générale.  En  cas 
de  retraite  on  de  décès  du  directeur,  s'il  est  rem- 
placé par  un  successeur  présenté  par  lui  on  par  ses 
héritiers,  le  même  cautionnement  servira  à  la  ga- 
rantie tant  de  sa  gestion  que  de  celle  de  son  suc- 
cesseur. Si  les  remplaçants  présentés  par  lui  on  par 
tes  héritiers  dans  le  délai  déterminé  ne  sont  pat 
•gréés,  et  s'il  en  est  nommé  nn  autre  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  A6.  le  nouveau  directeur  versera  en 
entrant  nn  nouveau  cautionnement,  qui  sera  sou- 
mis aux  mêmes  conditions,  mais  sans  être  affecté  k 
1>  garantie  de  la  gestion  de  son  prédécesseur.  Le 
cautionnement  de  celui-ci  ne  lui  sera  rendu,  s'il  y 
*  lieu,  qu'après  l'apurement  de  tous  ses  comptes, 
et  sous  déduction  du  déficit  qui  serait  constaté  h  sa 
charge.  En  cas  de  révocation  du  directeur,  ou  si  le 
directeur,  ses  héritiers  on  ses  représentants  aban- 
donnent l'adminblralion  de  la  société,  son  cau- 
tionnement ne  lui  sera  rendu,  s'il  y  a  lieu,  après 
Tapurement  de  tous  les  comptes,  que  sous  déduc- 
tion tant  du  déficit  qui  serait  constaté  h  sa  charge, 
(pie  des  fonds  nécessaires  pour  assurer  l'adminis- 
tration et  la  liquidation  de  toutes  les  sociétés  for- 
mées pendant  sa  gestion.  Néanmoins,  s'il  est 
nommé  nn  nouveau  directeur  et  si  ce  dernier  con- 
Knt  Ji  .se  charger,  pour  les  frais  d'administration  et 
^  liquidation,  de  la  responsabilité  qui  pesait  sur 
ion  prédécesseur ,  l'assemblée  générale,  sur  la  pro- 
position du  conseil  de  surveillance ,  ordonnera  la 
remise,  au  directeur  remplacé,  de  la  totalité  de  son 
cautionnement,  sons  la  seule  déduction  du  déficit 
qoi  pourrait  exister. 

CaapiniB  IL  —  Du  etnstU  de  surveUUme*. 

49.  Le  conseil  de  surveillance  est  nommé  par 
I  assemblée  générale  ;  il  se  compose  de  quinze  mem- 
nres  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  asso- 
ciations. Il  est  renouvelé  par  tiers  ,  d'année  en  an- 
née ;  les  membres  en  sont  rééligibles  :  pour  lesdeux 
premières  années  ,  les  membres  sortants  sont  dÂgi- 
gnéspar  le  sort.  Si  on  membre  du  conseil  de  sur- 


veillance cesse  ses  fonctions  avant  l'expiration  da 
ses  pouvoirs,  le  conseil  se  complète  provisoirement» 
et  l'assemblée  générale  qui  suit  procède  k  l'électioa 
définitive.  Le  membre  du  conseil  ainsi  élu  est  rem- 
placé à  l'époque  où  l'aurait  été  son  prédécesseur. 

50.  Le  conseil  de  surveillance  choisit  parmi  ses 
membres  un  président  et  un  secrétaire  ;  la  durée 
de  leurs  fonctions  est  d'une  année  ;  ils  sont  rééli- 
gibles. En  cas  d'alMence  ,  le  président  est  remplacé 
par  le  plus  âgé  des  membres  présents  ,  et  le  secré- 
taire par  le  plus  jeune. 

51.  Le  conseil  nomme  dans  son  sein  une  com- 
mission de  trois  membres,  qui  procède  journelle- 
ment h  la  surveillance  des  opérations  sociales  ;  il 
se  réunit  toutes  les  fois  que  ces  opérations  l'exi- 
gent. Les  délibérations  doivent  être  prises  par  une 
majorité  de  cinq  membres  au  moins  ;  en  cas  do 
partage  ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
Les  délibérations  du  conseil  sont  transcrites  sur  nn 
registre  spécial  déposé  h  la  direction ,  et  dont  on 
double  demeure  sous  la  garde  du  président. 

52.  Le  conseil  détermine  en  quelle  nature  de 
rente  doit  être  fait  l'emploi  des  fonds  appartenant 
aux  diverses  associations,  lorsque  cette  détermina- 
tion n*ii  pas  été  faite  par  les  souscripteurs  eux- 
mêmes;  autorise  les  transferts  et  aliénations  de 
rentes ,  arrête  les  états  de  répartition ,  et  surveille 
dans  tontes  leurs  parties  l'exécution  des  présents 
statuts  et  la  gestion  du  directeur. 

Chapitrb  III.  —  De  fusemtUe  ghUreUe. 

53.  L'assemblée  générale  se  compose  de  la  réu- 
nion des  cinq  plus  torts  souscripteurs  de  chaque 
association.  Si  le  nombre  des  sociétés  ne  fournissait 
pas  quatre-vingts  naembres ,  l'assemblée  est  com- 
plétée par  l'appel  des  souscripteurs  qui ,  dans  cha- 
que association ,  occupent  le  rang  subséquent ,  en 
suivant  pour  l'appel  l'ordre  d'ancienneté  des  asso- 
ciations. 

54-  L'assemblée  générale  représente  l'universa- 
lité des  sociétaires  ;  ses  décisions  ,  r^uliérement 
prises,  sont  obligatoires  pour  tons. 

55.  Le  jour  de  la  réunion  de  l'assemblée  est  an- 
noncé au  moins  quinze  jours  h  Tavance,  dans  l'une 
des  feuilles  d'annonces  légales  du  département  de 
la  Seine  désignées  conformément  à  la  loi  dn  51 
mars  1833.  Les  souscripteurs  appelés  reçoivent  l'a- 
vis de  leur  convocation  par  lettres  dn  directeur , 
contre-signées  par  l'un  des  membres  du  conseil  de 
surveillance.  Les  souscripteurs  appelés  qui  ne  réai- 
dent pas  k  Paris  peuvent  confier  leurs  pouvoirs  k 
un  autre  souscripteur. 

56.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  con- 
stituée par  la  présence  de  quarante  des  membres 
qui  doivent  la  composer.  Dans  le  cas  où  une  pre« 
mière  réunion  ne  présenterait  pas  ce  nombre,  l'as* 
semblée  générale  est  convoquée  de  nouveau  k 
quinze  jours  d'intervalle,  et  elle  est  alors  régulière- 
ment constituée,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem* 
bres  présents  ;  mais  la  délibération  ne  peut  porter 
que  sur  les  objets  qui  se  trouvaient  k  l'ordre  du  jour 
de  la  première  réunion. 

57.  L'assemblée  choisit  elle-même  son  bureau , 
qui  se  compose  d'un  président ,  d'un  secrétaire  et 
de  deux  scrutateurs.  La  nomination  ,  soit  dn  bu- 
reau, soit  des  membres  du  conseil  de  surveillance, 
se  fait  par  scrutin  de  liste  k  la  majorité  relative  des 
suffrages  exprimés.  Jusqu'à  la  constitution  dn  bu- 
reau, rassemblée  générale  est  présidée  par  le  pré- 
sident du  conseil  de  surveillance.  Le  président  pro- 
visoire désigne  le  secrétaire  et  les  scrutateurs  pro- 
visoires. 
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16  «PTBiiBftB  ss  1*  ocTOBBi  18A1.  —  OrdooBttct 
do  roi  relative  k  PempriMonement  des  ttâvm 
dan»  les  colonies  françaises.  (IX ,  Bull.  DGCGXUX, 
n.  9575.) 


5S.  L*assemblëe  générale  sa  réunit  Ions  les  ans , 
âsns  la  dernière  quiniaine  du  raois  d^avril ,  pour 
nommer  les  membres  da  conseil  de  sarvelUance  t 
et  poar  entendre  les  rapports  du  directeur  et  da 
eonseil  sur  les  opérations  de  Tannée  précédente  i 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  Part. 5,  $6 


et  la  silnation  des  différentes  associations.  EUe  penl  .    ,,.  ~,     ST^  '  , ,  î'^i,  «  •  ••  *.  - ,  S  o 

élre  conronoée  eitraordinairement ,  soit  par  le  di-  <"«  '*  'Ol  'du  84  êf  rll  18o3 ,  concernant  le 

rectenr  ,  soit  par  le  conseil  de  snrreillance  :  dans  ce  régime  législatif   dcS  COiOOies  ;  le  COnseil 

cas,  TaTis  de  convocation  indiqua  le  motif  de  U  dCS  délégués  des  COloilies  entendu,  etc. 
réunion  extraordinaire.  j^^^^  |er^  j^  j^lgr  je  la  publiCâtioD  de 


Dhpoiitîons  générales. 


la  présente  ordonoance  dans  dos  colonies, 
-^   -       ,^  ,  ...  .,,  le  mattre  ne  pourra  infliger  à  resclavc  la 

59.  Josqaa  ce  qoe  le  conseil  de  sonreillance  sê      «^i^j»  a»,  r  a».  .«■•:«/>■•«<»>«*» f     «.ia  natirisni 

uoore  comtiiué  .le  directeur  est  autorisé  *  faire     P«l««  <*f  *  emprisonnement ,  que  pendaDl 

seul  les  actes  nécessaires  poar  la  formation  des  as-      ^«"«e  JO"»"»  COnsécullfs  ,   daos  la  saile  de 
socialions  et  Teinploi  de  leurs  fonds  en  achats  de      poliCC  de  SOn  habitation, 
rentes,  à  la  charge  de  faire  r^olariser  par  le  conseil 
de  sorrcillance  les  opérations  antérieures  h  sa  con- 
stitution. 

60.  Si  une  société  s'éteint  entièrement ,  soit  par 
la  déchéance  ,  soit  par  le  décès  de  tous  les  assurés , 
les  fonds  de  répartition  appartenant  à  cette  société 
profitent  à  TKtat. 

ai.  Dans  aucun  cas  les  héritiers  on  ayants-droit  Tateiier  publie  de  discipline.  $  S.  L'CSCUve 
du  directeur  ne  pourront  faire  apposer  las  scellés  altaché  à  Tatelier  de  discipline  ne  pOlimf 
sur  les  registres  ,  papi-sra  et  bureaux  de  Tadminis-     ^y^^  retenu  au-delà  dc  trois  mois;  à  l'npi- 

*' ôrkn  cas  dedécès  d'un  socîéulre .  ses  héritier     "'!?«  ^^  <^«  *!">?«  '  "  ^t"  T''''^'/l  Z 
ou  ayants  droit  sont  tenus  de  se  faire  représenter      maître,  a    mOinS  que  CelUI-Ci  ne  réclame 
par  un  seul  d^entre  eux  pour  tous  les  droits  qu*ils 
peuvent  SToir  à  esercer  Tis-à-vis  de  la  .société.  Ils  ne 
peuvent  en  aucun  cas  faire  apposer  les  scellés  sur 
aucun  des  regi&tres  appartenant  à  Tadminislralion. 


3.  §!*■'.  A  rcxpiration  du  temps  ci* 
dessus  fixé,  si  le  maître  croit  que  la  dé- 
tention ne  peut  pas  cesser  sans  inconvé- 
nients ,  il  fera  conduire  Tesclave  denol 
le  juge  de  paix  du  canton ,  qui  ordonnera, 
s*il  y  a  lieu ,  que  celui-ci  soit  attacbc  à 


6-1.  Les  changements  qu'il  pourrait  y  avoir  lien 
de  faire  aux  présents  statuts  seront  opérés ,  avec  le 
conseuleraent  do  directeur  et  sur  la  proposition  du 
conseil  de  surveillance  ,  par  une  décision  spéciale 
de  l'assemblée  générale  prise  h  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix  sur  au  moins  soixante  membres  pré- 
sents. Ces  modifications  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près l'approbation  du  gouvernement. 

64.  En  cas  de  révocation  de  Taulorisalion  accor* 
dée  par  le  gouvernement ,  U  ne  pourra  plus  être 
formé  d'associations  nouvelles,  et  il  sera  pourvu  k 
Fadminislration  des  sociétés  existantes  ,  jusqu'au 
terme  fixé  pour  leur  durée,  par  une  délibération  de 
l'assemblée  générale,  sous  l'approbation  du  gouver- 
nemeut. 

65  tl  dgrnUr,  Toutes  contestations  k  raison  des 
affaires  sociales  sont  jugées  par  des  arbitres.  Le  tri- 
bunal arbitral  est  compose  de  trois  arbitres  ,  sur 
le  choix  desquels  les  parties  sont  tenues  dc  s'en- 
tendra dans  le  délai  de  huitaine ,  k  défaut  de  quoi 
la  nomination  des  trois  arbitres  est  faite  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  du  dé- 

Î>artement  de  la  Seine,  k  la  requête  de  la  partie 
a  plus  diligente.  Les  arbitres  décident  comme 
amiables  compositeurs  et  en  dernier  ressort ,  sans 
être  tenus  aux  formes  et  délais  de  la  procédure  : 
leur  décision  ne  peut  être  attaquée  par  voie  d'ap- 
pel ,  requête  civile  ou  recours  en  cassation.  En 
quelque  nombre  que  soient  les  sociétaires  dans 
une  contestation ,  ils  seront  tenus ,  lorsqu'ils  au- 
ront un  seul  et  même  intérêt,  de  se  faire  repré- 
senter par  un  commissaire  ayant  qualité  de  faire 
et  recevoir  en  leurs  noms  tons  actes  judiciaires , 
soit  en  demandant ,  soit  en  défendant. 


du  gouverneur  de  la  colonie  l'applicalioa 
des  mesures  prévues,  ea  ce  qui  concerne 
les  esclaves  reconnus  dangereux  poar  la 
tranquillilé  publique,  par  les  ordonnances 
royales  concernant  le  gouvernement  des 
colonies  (l).  §3.  Les  dispositions  ci-desstu 
ne  sont  pas  applicables  au  cas  oti  l'esclave 
se  serait  rendu  coupable  de  crimes  suscep- 
tibles de  motiver  son  renvoi  devant  les  tri- 
bunaux criminels ,  auxquels  cas  il  devra 
être  mis  &  la  disposition  du  procureur  da 
roi ,  dans  le  délai  de  trois  jours. 

5.  S  l«^  Sera  puni  d*une  amende  de 
vingl-ctnq  francs  à  cinq  cents  francs,  à  la- 
quelle pourra  être  ajouté  un  emprisonne- 
ment d*un  jour  à  dix  jours ,  toute  infrac- 
tion de  la  part  des  maîtres  aux  dispositions 
des  deux  articles  qui  précédent.  §  2.  S'il  y 
a  récidive,  l'amende  pourra  être  portée  à 
mille  francs.  S  3*  ^^^  peines  ci-dessus 
énoncées  seront  prononcées  correctionnel- 
lement,  sans  préjudice  des  peines  plas  gra- 
ves qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer,  aai 
termes  de  l'ancienne  législation  et  du  Code 
pénal  de  1S28. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé  »  etc. 


30  AOUT  =  2  OCTOBRE  18&1.  —  Ordounsoce  da 
roi  relative  au  mont-de-piété  d'Arles  (Bouclici- 
do-nhOne.  (IX,  BuU.  supp.  DLXII,  n.  làOIVO 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 


(1)  Art.  73  de  l'ordonnance  du  21  août  1825 , 
pour  Bourbon;  70  de  l'ordonnance  du  0  février 
^6^7»  pom  iM4nliUe8*|  7^  do  l'ordonuaççe  du 


27  août  1828,  poar  la  Guiane  française,  et  mêmes 
articles  des  ordonnances  modificatives  du  22  aoâl 
19^3, 
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notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dépar- 
tement (le  l'intérieur;  va  la  loi  do  16  pla- 
Yiôsean  12  (6  février  1S04)  ;  vu  les  délibé- 
rations de  la  commission  administrative 
des  hospices  et  du  conseil  municipal  d'Arles 
(fioucbes-du-Rhône);  vu  l'avis  du  préfet 
et  toutes  les  pièces  produites  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu  ,  etc. 


dan  ce  et  anrc  la  sanrelIUnce  des  archives  ;  il  «ert 
nommé  pour  l*année. 


XiTHE  II.  —  Des  préposés  et  employés, 

8.  Il  y  anra  près  de  l*aclministratIon ,  et  sons  ses 
ordres,  un  direcleur-caÎMicr,  un  garde-magayio  et 
le  nombre  d'emplojés  nécessaires  aux  besoins  da 
service. 

A.»    j*r    1^  .j       -AéA  -   :  ^  «-i«  1         9.  Le  diriîclear-caissier  et  le  garde-magasin  s«- 

Arl.  l«f .  Le  mont-de-ptété  qui  existe  a     ront  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur 

Arles  (  BoacheS-da-Rh6ne  )  est  reconnu ,      des  listes  de  candidats  en  nombre  triple,  présentée 

par  radministralion  et  sur  l'avis  du  préfet.  Leurs 
traitements  seront  également  fixés  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  de  l'administralion  et  l'avis  da 
préfet. 

10.  Ils  seront  tenus,  avant  d'entrer  en  fonc" 
lions;  1°  de  prêter,  entre  les  mains  du  président 
du  tribunal  civil  de  première  instance  de  l'arron- 


et  sera  régi  désormais,  sous  la  surveillance 
du  préfet  et  sous  l'autorité  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  conformément  aux 
dispositions  du  règlement  annexé  à  la  pré- 
seole  ordonnance. 

â.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bu- 
châtei)  est  chargé ,  etc. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 

Règlement  suf  l'organisation  du  mont' 
dc-pièié  tV  Arles, 

TiTEB  1".  -— Z)£  Cadminisiration, 

Art.  1".  Le  mont-de-piété  d'Arles  sera  régi  par 
noe  administration  gratuite  composée  de  cinq 
membres  nommés  par  le  minisire  de  Tiutcrienr, 
nr  nnc  liste  de  candidats  en  nombre  triple,  pré- 
»«lé  par  le  préfet. 

2.  Cetle  administration  sera  renouvelée  par  cin- 
laième  chaque  année.  Le  sort  désignera  1rs  cinq 
membres  sortants  pendant  les  qnatre  premières 
nnées.  La  sortie  aura  lien  ensuite  d'après  l'an- 
(lennelé.  Les  membres  sortants  ne  pourront  être 
reélus  qn'sprès  une  année  d'intervalle. 

3'  En  cas  de  décès  on  de  démission  d*on  mem- 
x^i  il  sera  immédiatenaeBi  poarTu  k  son  rempla- 
|>eot,  et  il  n'y  aura  pas  de  renouvellement  h  la  (in 
w  U  même  année.  Dans  le  cas  où  plusieurs  va- 
*nces  aarsient  lieu  en  même  temps ,  l*ordre  de 
^le  des  membres  nommés  pour  les  remplir  sera 
«?"é  par  le  sort. 

(.  Le  maire  sera  préaident  né  de  Tadministra- 
'oa  do  mont-de-piélé ,  et  lorsque,  pour  cause 

'bsenceoade  maladie,  un  adjoint  sera  investi 
■<  la  plénitude  de  ses  fonctions ,  ce  dernier  pourra 
»sler  aox  séances  et  les  présider.  Dans  tous  les 
otrescas,  l'administration  sera  présidée  par  un 
'«^-président ,  choisi  dans  son  sein ,  et  qu'elle 
ommera  chaque  année. 

^;  I^'administralion  fixera  ses  jours  de  réunions 
fdinaires  ;  le  président  né ,  ou,  h  son  défaut ,  le 
'«•président ,  pourra  ,  en  outre ,  convoquer  des 
'«'obMes  extraordinaires,  tontes  les  fois  que  le 
«»>n  do  service  l'eiipera.  Il  sera  tenu  procès- 
»bil  des  séances  et  délibérations. 

0*  L^'adiuinblration  choisira  chaque  mois,  dans 
>»  sein ,  un  administratenr  surveillant ,  qui  sera 
""gé  d'inspecter  l'établissement ,  de  coter  et 
''>pber  les  registres ,  de  vérifier  la  caisse  et  les 
^'!u"'  '^^  l'cinplir  les  fonctions  d'ordonnateur 
'*<tépenses,  d'aisbler  aux  vantes  et  d*en  clore  et 
?ner  les  procès- verbaux.  Cet  administrateur  pré- 
niera ,  dans  chaque  séance  ordinaire,  aon  rap- 
^«  a  l'administration. 

L'«dœinistralion  choisira  également  un  de 
f  membres  pour  remplir  les  fonctions  de  sccré- 
|fe.  Yadminislrateor- secrétaire  tiendra  le  re- 
w«  ttcs  délibérations,  préparera  la  correspoq- 


première  instance  ue  larron* 
disscnient ,  le  serment  de  bien  et  fidèlement 
remplir  leurs  fondions  ;  2°  de  fournir  chacun  un 
caulionucmcnti  partie  ou  numéraire  ,  partie  en 
rentes  sur  TPAat  ou  en  immeubles,  dont  la  quo« 
tité  sera  fixée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  U 
proposition  de  rudminislration  et  l'avis  du  préfet* 
La  partie  en  numéraire  sera  au  moins  égale  h  la 
moilic  du  cautionnement  ;  elle  sera  veisée  dans 
la  caisse  de  rétablissement,  et  portera  intérêt  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  à  l'art.  18  ci-après.  ^ 

Du  directeur-caissier» 

11.  La  ge.slion  immédiate  de  l'établissement 
sera  confiée  au  directeur-caissier  ;  les  autres  em« 
ployés  seront  placés  sous  ses  ordres.  Le  directeur 
veillera  h  l'exécution  des  lois ,  ordonnances,  déci« 
sions  et  réglera  eu  Is  ,  ainsi  qu'à  celle  des  délibéra* 
tions  de  l'administration.  11  recevra  les  réclama- 
fions ,  déclarations  et  oppositions  qui  pourront 
être  faites.  Il  sera  dépositaire  des  fonds  de  l'éta- 
blissement, et  sera  chargé  de  faire  les  recettes  et 
d'acquitter  les  dépenses,  f^es  dépenses  devront  être 
renfermées  dans  la  limite  des  allocations  portées 
an  budget,  et  elles  s'opéreront  au  moyen  des  man* 
dats  délivrés  par  l'administrateor-sorveillant,  chargé 
des  fonctions  d'ordonnateur.  Toutefois  le  directeur 

{>aiera  sans  mandats,  1"  le  montant  des  prêts,  sur 
e  vu  des  reconnaissances  délivrées  par  l'apprécia* 
leur,  et  extraites  du  journal  h  souche  tenu  par  ce 
dernier;  2** le  boni,  d'après  l'examen  des  comptes 
de  ventes  et  la  production  des  reconnaissances  par 
les  emprunteurs.  Il  tiendra  les  registres  utiles  à  sa 
gestion,  et  les  présentera  lorsque  l'administration 
ou  l'administrateur  surveillant  en  fera  la  demande* 
Il  fera  à  l'admiuislration  les  rapports  et  les  propo- 
sitions qu'il  croira  utiles  h  l'établissement.  U  pourra 
être  appelé  aux  séances  de  l'administration,  tontes 
les  fois  que  l'administration  le  jugera  convenable. 
Il  ne  pourra  recevoir,  sans  une  décision  particu* 
lière  de  l'administration  ,  d'autres  fonds  que  ceux 
que  produiraient   les  renouvellements ,    dt'gage* 
ments,  ventes  et  emprunts.  L^administralion  fixera 
la  somme  que  le  directeur  pourra  conserver  en 
caisse  pour  subvenir  an  service  de  l'établissement  ; 
le  surplus  des  fonds  sera  placé  en  compte  courant 
aux  caisses  du  trésor.  Le  aircctcor  remettra  chaque 
jour   à   l'administrateur -surveillant   on   bulletin 
sommaire  des  opérations  de  la  journée,  avec  l'in- 
dication du  solde  existant  dans  U  caisse,  que  celui- 
ci  aura  la  faculté  de  vérifier.  Il  présentera  chaque 
mois  à  l'administration,  dans  une  de  ses  séances 
ordinaires,  un  bordereau  raisonné  qui  indiquera  le 
mooTçnaent  4e»  foads  et  des  opérattous  d^  rél^« 
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bliiMmoni  pendant  le  mois  précédent.  L'edminie- 
tralion,  iprca  «voir  TériGé  et  approoté  ce  borde- 
reau, le  fera  parvenir  an  préfet.  Le  directenr  »on- 
meltra  h  Tadministration  ,  1"  dana  le  courant  du 
troliième  (rimeslre  de  chaque  année,  le  budget  des 
recettes  et  dépense»  pour  Tannée  suivante  ;  2" dans 
le  premier  trimestre  de  chaque  année ,  le  compte 
général  de  sa  gestion  pendant  Tannée  précédente. 
Ces  comptes  et  budgets  seront  réglés  conformément 
aux  lois  et  ordonnances,  aorès  avoir  été  vérifiés  par 
Tadministration  du  mont-ae-piété. 

Du  gardô'tnagatin. 

12.  Le  garde-magasin  sera  seul  dépositaire  des 
clefs  des  magasins  ;  il  en  aura  la  manutention  ;  il 
sera  tenu  de  veiller  soigneusement  k  la  garde  et  k  la 
conservation  des  effets  qui  v  seront  déposés.  Il  ré- 
pondra de  leur  perle  et  de  leur  délérioralion,  sauf 
les  cas  de  force  majeure  et  dans  lesquels  il  pourrait 
prouver  qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  ni  faute  ni  négli- 

Sence.  Il  devra  attacher  à  chaque  gage  le  bulletin 
'appréciation  et  le  numéro  de  la  reconnaissance 
d'engagement.  Il  placera  dans  des  armoires  parti- 
culières les  diamants,  les  bijoux  ,  Targcnterie  ,  et 
autres  objets  précieux.  Il  fera,  au  moins  deux  fob 
par  mois,  le  remaniement  des  objets  susceptibles 
de  détérioration,  et  rendra  compte  de  leur  état  an 
directeur,  qui  en  instruira  lui-même  Tadministra- 
tenr-surveillant.  Il  tiendra  avec  soin  les  registres  et 
répertoires  qui  lui  seront  indiqués ,  et  remettra 
chaque  jour  au  directenr  un  bulletin  sommaire  des 
opérations  qui  auront  été  faites  dans  son  bureau. 

DUpotiiumi  commune*  au  direetear'Cttusier 
et.  au  garde-magasin, 

15.  En  cas  d'empêchement  légitime,  le  directenr 
pourra  se  faire  remplacer  par  une  personne  de  son 
choix,  avec  Taotorisalion  de  Tadminislration,  mais 
il  demeurera  responsable  de  la  gestion  de  son  rem- 
plaçant. Le  garde-magasin  aura  la  même  faculté, 
sous  les  mêmes  conditions. 

1/i.  Dans  le  cas  de  décès  ou  de  cessation  de  fonc- 
tions volontaire  ou  forcée ,  il  ne  sera  donné  main- 
levée des  cautionnements,  savoir  :  k  Tégard  des 
/directeurs,  que  lorsque  tous  les  comptes  rendus  jus- 
qu'au jour  de  la  remise  de  son  service  auront  été 


ments  que  les  receveurs  d'étahllfisements  chariU* 
btes  de  la  ville  d*Arles  et  des  autres  élabliaBemenli 
charitables  du  département,  qni  seraient  désigné 
par  le  préfet,  «nraient  k  fonrair en naménire | 
5"  des  sommes  provenant  des  prêts  faits  dus  lèse» 
déterminés  par  Tart.  19  ci-après. 

17.  La   quotité  des  fonds  versés  par  In  boi- 

Sices  pourra  être  augmentée,  suivant  les  besoins 
u  service,  par  décision  du  ministre  de  rinlérieor, 
sur  la  proposition  des  «dmtnbtrations  des  hospica 
et  dn  moDl-de-piété ,  les  obsenratioos  do  conseil 
municipal  et  Tavis  dn  préfet. 

18.  Le  taux  de  l'intérêt  des  fonds  foorniseoct 
dernier  cas  par  les  hospices  sera  fiié  par  le  miois- 
tre,  sur  la  proposition  de  Tadminislration  el  IVit 
dn  préfet.  Il  sera  sUtué  dans  les  mêmes  forma  s'il 

i  avait  lieu  de  modifier  le  taux  actueUemenl  fixé 
quatre  pour  cent  de  l'intérêt  des  cinquante  mille 
francs  déjk  vertes  par  les  hospices ,  et  meotionnéi 
k  l'art.  10.  Les  cautionnements  en  espèces  di 
directeur-caissier  et  dn  garde-magasin  da  moDt- 
de-piélé,el  ceux  des  receveurs  d'éublissementschi- 
ritables,  porteront  intérêts,  an  profit  de  ces  comp- 
tables ,  an  taux  fixé  pour  les  cautionnements  tené 
au  trésor. 

19.  L'administration  dn  mont-de-piété  poom, 
lorsque  les  booins  dn  service  Texigerunt ,  et  tprà 
des  délibérations  spéciales  et  motivées  .revdnesde 
Tapprobalion  du  préfet ,  recevoir ,  k  titre  de  priis, 
les  fonds  qui  leur  seront  offierls.  L'intértl  dec« 
emprnnU  sera  fixé  par  le  ministre  ,  sar  la  proposi- 
tion de  r administration  et  Tavis  du  prëfel. 

20.  n  sera  délivré  aux  préteurs  des  billets  i  or- 
dre ,  Unt  du  capital  que  des  intérêts ,  lesquels»- 
ront  remboursables  k  des  (échéances  fixes.  Ces  du* 
leto  seront  extraiU  d'un  registre  k  souche  et  sigoéi 
par  le  directeur  ,  Tadministrateur-sarveillantelle 

président  de  Tadministration. 

TiTHB  IV.  •^Degfiprmes  M  iion0mii»\ 

prêitm 

21.  Les  opérations  du  mont.de-piétéc«MMirfe»t 
«n  prêts  sur  nantissements  d'effets  mobiliers. 

22.  Ces  prèU  auront  lieu  en  faveur  de  loulepef 
sonn  e  connue  ou  domiciliée  ou  asiiistée  d'an  répon- 
dant connu  ou  domicilié.  , , 

25.  Ces  prête  seront  des  quatre  cinquièmes  «« 


obligation  et  responsabilité  envers  Tétablissemenl.  ,ance,  signée  de  lui.  des  effete déposés;  elleser»» 

.   15,  Si,  pendant  la  gestion,  soit  du  directeur,  soit  porteur,  el  contiendra  la  désignation  P"^"*!*  t 

du  garde-magasin,  il  y  avait  lieu  d'attaquer  leurs  uiiiéedu  dépôt,  son  estimation,  le  montant  du  pi« 

cauUonnemenU  pour  drs   faits  de  responsabilité  ^^  ^^  conditions. 

n'entraînant  pas  la  révocation,  ils  devraient  réla-         ^  ^^  ^^^^  ^^  dépùK  sera  dreisé  aoœème  w- 

blir  ou  compléter  lesdits  cautionnenceots  dans  le  ,|^m  ^^^  ^^  registre  paraphé  par  Tadmini5tral<«^ 

délai  de  trois  mois,  sous  peina  de  perdre  leur  em-  guryeillant  ;  cet  acte  ,  dans  lequel  seront  in«ii<p 
ploi.  •  .     .    ^  .  ^.^:.:\oA,\ta- 


TiTRB  ni.  —  Des  moyen»  de  pourvoir  aux 
besoins  de  l'établissement. 

16.  Le  fonds  capital  du  mont-de.piélé  se  com- 
posera, 1«  des  bénéfices  qui  pourront  résulter  de  U 
liquidation  de  l'ancien  mont-de-piété  ;  2*  d'une 
somme  de  cinquante  mille  francs  qui  a  été  versée, 
par  les  hospices  d'Arles,  dan»  la  caisse  de  Tancien 


les  nom ,  prénoms,  profession  el  domicUeM 
prunteur ,  portera  un  numéro  d'ordre ,  »»*J .  "jjj 
lement  sur  la  reconnaissance  el  sur  une  éiiq     , 
attachée  an  dépôt  ;  il  sera  signé  par  le  d^P*>"",.J 
par  son  attestant ,  et.  dans  le  cas  où  ni  I  on."' 
tre  ne  sauraient  signer,  il  en  sera  fait  1»»»»'°°;   ; 
26.  En  cas  de  perte  d'une  reconnaissance,   . 
prunteur  devra  en  faire  la  déclaration aug'^ 

magasin  ,  afin  qu'elle  soit  inscrite  sur  le '««'*''..[ 
-  de  TarUdecorrespond»" 


mont-de-piété ,  et  qui  demeurera  dans  la  caisse  du  1  établissement,  en  marge  de 
mont-de-piélé  actuel,  sous  la  condition  d'en  payer  k  la  reconnaissance  égarée. 
Tintérêt  k  raison  de  quatre  pour  cent  par  an  ;  27.  Les  prêts  seront  faits 


quatre  pour  cent  par  an;  27.  ues  prêts 

•S»  dis  cauUonnenaenU  en   espèces  du  directeur-         28.  L'estimation  des  «mj««  ""»'^:„*ori««P' 
caissier  et  dn  garde-magasin;  ft'  des  cautionne-     ment  sera  faite,  k  défaut  de  commia»»^"^»' 


aiupourunan. 
objets  déposé»  en  nantf^ 
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p«rlegajrde.magawn.n  pourra  te  faire  rappléer  TiTBE  VI.  —  Dût  dégagements. 

parnn  appréciateur,  donl  il  devra  ae  porter  garant 

enven  rélabliaMœenl    "    ^  '* 


earer*  le  monl- 

différenceanlreL ,_^ ^  ... 

naDtûsemeDls.  Néanmoins,  si  celle  difierence  est  len^ntÎMemcnl  indiqué  sur  celle  reconnaissance , 

reoonoae  provenir,  en  tout  ou  en  partie,  de  cir-  ■®'*  ■*•"*  *«  terme  fixé ,  soit  même  après ,  dans  le 


garde-magasin  _.._     

tolalilédn  débet.  Le  ministre  de  Tintérieur  déci-     charge  valable. 

dera,  sur  l'avis  du  préfet.  42.  Si  le  nanliasement  était  égaré  et  ne  pouvait 


Le  garde-magasin  ne  pourra  exiger  aucun  droit     des  bnoux  d'or  ou  d'argent,  et  d'un  quart  si  ce 

poarles  évaluations  non  suivies  de  prêt.  ^^^  cTaulres  effeU. 

A3.  En  c«s  d'avarie ,  le  propriétaire  aura  le  droit 
d'abandonner  son  nantissement  ,  moyennant  le 
prix  d'estimation  primitive,  si  mieux  il  n'aime 
recevoir  une  indemnité  dont  la  fixation  sera  sou- 
mise à  radministraleur-surveillaol ,  qui  statueras 


30.  Le  droit  à  percevoir  par  l'établissement, 
pour  frais  d'appréciation  ,  de  reconnaissance ,  de 
ffiagaMoage  ,  de  garde  et  de  régie ,  ainsi  que  pour 
rintérèl  des  sommes  prêtées,  sera  fixé  par  le  minis- 
tre, sur  la  proposition  de  l'adminislration  et  l'avis 


du  préfet.  Il  ne  pourra  excéder  no  maximum  de     «««ne  recours  de  l'administration  contre  le  garde- 

Joii  pour  cent  ;  il  sera  réduit  h  mesure  que  les  pro-     magasin. 

to.  croi«nU  coamront  le.  fr«.  d.  régi,  «t  J^«t       j„^^  ^^  _  ^^„,^  ^,  „antUumenU. 


miDistration. 


M.  Les  empruntenrs  pourront  dégager  les  effets         44*  Les  effets  donnés  en  nantissement  qui ,  à 
déposés  avant  l'époque  fixée  pour  la  durée  du  prêt,     Texpiration  du  délai  d'un  an,  n'auront  pas  été  dé- 


ils  pourront  aussi  renouveler  les  engagements ~k  l'é- 
ciiéance  ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  an  tilre  des  re- 

nooTellements. 

32-  Si  l'empruntear  n'a  pas  besoin  de  tonte  la 
«omme  qui  pourrait  lui  être  prêtée  d'après  l'éva- 
inatioQ  do  oaotissament ,  la  reroonaiasance  ne  de- 
vra pas  moins  porter  l'évaluation  entière  ,  telle 


gagés,  ou  dont  l'engagement  n'aura  pas  été  renou- 
velé ,  seront  vendus.  Le  produit  de  chaque  vente 
sera  fersé  dans  la  caisse  du  mont-de-piété,  jusqu'à 
ooncurrenoe  de  la  somme  qui  lui  sera  due  :  s'il  y  a 
un  excédant ,  il  en  sera  tenu  compte  à  l'emprun- 
teur. On  ne  Tendra,  d'un  gage  divisible,  que  ce  qui 
__  sera  nécessaire  pour  rembourser  l'établissement , 

qu'elle  doiî  toujoiw  être  fâïïêpar  le  gâVdVmagà-      f  °  commençant  par  les  objets  que  l'administration 


>»  ;  il  est  expressément   défendu  k  ce  dernier  de 
^  réduire  dans  la  proportion  du  prêt. 

33.  Tous  les  prêts  seront  faits  en  sommes  ron- 
de», saos  fractions  de  francs. 

34*  Le  minimum  des  prêts  est  fivé  k  deux  francs 
«tie  maximum  k  un  taux  que  le  préfet  déterminera, 
""  '»  proposition  de  l'administration. 

35.  Les  décomptes  d'intérêts  seront  faits  par 
runtaine  ,  an  moment  du  d^agement  ou  de  la 
rente  des  objets  déposés  ;  la  quinzaine  commencée 
■eradoe  en  entier. 

Titre  V.  —  Det  renouvellements, 

W'  A  l'expiration  de  la  durée  du  prêt,  l'emprun- 
eur  poorra  être  admis  k  renouveler  l'engagement 
lu  effets  donnés  en  nantissement. 

37.  Pour  obtenir  ce  renouvellement ,  l'emprun- 
Mr  sera  tenu  de  payer  les  imérèts  et  droits  dus  au 
Bonl-de-piété  ,  à  raison  du  dernier  prêt,  de  con- 
CQlir  à  nne  nouvelle  appréciation,  si  elle  esl  jugée 
iceisaire  par  radmini&trateur-surveillant ,  et  de 
*<ijer  la  différence  qui  pourrait  être  reconnue  en- 
re  la  valeur  primitive  du  nantissement  et  son  esti- 
uiion  actuelle. 

38.  Le  renouvellement  s'effectuera  d'après  la 
■lear  nouvelle  du  gage,  dans  la  même  forme  et  aux 
iftoies  termes  et  conditions  que  le  prêt  primitif. 

39.  La  reconnaissance  primitive  sera  retirée»  «t 


I'ugera  les  plus  susceptibles  de  détérioration ,  et 
'on  rendra  le  surplus  du  gage  k  l'emprunteur. 

45.  L'administration  déterminera  le  nombre  et 
les  époques  des  ventes  qui  devront  s'effectuer  cha- 
que année. 

46.  Ces  ventes  se  feront  publiquement ,  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  par  le  ministère 
d'un  officier  public  et  en  présenpe  du  directear  et 
de  l'administrateur-surveillant ,  d'après  un  rôle  on 
état  sommaire ,  dressé  par  le  directeur,  des  nan- 
tissements non  dégagés  ,  lequel  sera  préalable- 
ment rendu  exécutoire  parle  président  du  tribunal 
civil  de  première  inslance  de  l'arrondissement  ; 
elles  seront  annoncées  par  des  affiches  apposées 
dans  les  lieux  publics ,  au  moins  trente  jours  k  l'a- 
vance ,  et  par  des  avis  insérés  dans  des  feuilles 
d'annonces.  L'administration  est  autorisée  ,  en 
outre,  k  prendre  telle  autre  mesure  qu'elle  jugera 
utile  pour  avertir  les  propriétaires  des  gages  qui 
devront  être  vendus. 

47.  Dans  le  cas  où  un  nantissement  ne  serait 
pas  porté  au  montant  de  la  somme  due  au  mont- 
de-piété  en  principal  et  intérêts ,  le  directeur  aura 
le  droit  d'en  renvoyer  l'adjudication  k  la  vente 
suivante. 

48.  Les  oppositions  formées  k  la  vente  d'effets 
déposés  n'empêcheront  pas  celte  vente,  sauf  aux 
opposants  k  faire  valoir  leurs  droits  sur  les  excé* 
dants  que  pourront  présenter  les  prix  de  vente  après 


en  sera  fait  mention  k  l'article  correspondant  l'entier  acquittement  de  la  somme  due  au  mont- 

D  registre  des  prêts  ;  elle  sera  reportée  an  livre  de-piété. 

M  dégagements ,  et  il  tn  sera  délivré  une  non-         40*  Il  aéra  alloué  k  l'officier  public  chargé  de  la 

^^  vente ,  pour  vacations  et  frais  de  vente ,  un  droit 
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retirés  dans  les  trois  ans,  k  ptrlir  de  la  date  dein> 
eonaaimnces ,  ne  pourront  |4os  élre  récUméi,  et 
seront  «cqois  k  rétablissement. 

04.  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent,  cellet 
de  Tart.  45  «  ainsi  que  les  prinâpales  condilioni 
des  prêts,  devront  être  rappelées,  en  forme  d'aTs, 
snr  les  reconnaissances. 

TlTRB  IX.  — >  Hypothèque  A  gânati»  itt 
préteurs  et  emprunteurt. 

fUH,  Les  fonds  ? ersés  dans  la  caisse  da  moot-iie* 
piété,  tant  k  titre  de  prêts  qa*k  litre  de  caoticoiic 
ment ,  auront  pour  garantie  les  blem  meoblei  et 
immeubles  que  possède  et  que  possédera  celéli* 
blissemenL 

60.  La  içarantie  stipulée  dans  rarlicle  qai  prt- 
cède  est  déclarée  commune  aux  proprié(airo  des 
nantissements  ,  jusqu*k  concurrence  de  reicétlint 
de  la  valeor  des  nantissements  sur  les  somma 
prêtées. 

07.  T'S  garantie  du  directeur-caissier  et  de  ga^l^ 
magasin  envers  rétablissement ,  et  celle  de  réU< 
blissemcnl  envers  les  tiers,  cesseront  dans  le  cas  de 
Tol  k  Torce  ouverte  et  dVmcute  populaire ,  el d< 
tous  antres  accidents  extraordinaires  et  bon  delà 
prévojance  humaine. 

08.  Les  bâtiments  du  mont-de-piété  ,  ainsi  qoe 
le  mobilier,  dans  lequel  seront  compris,  t'ilolpo*- 
sible,  les  nantissements ,  seront  assurés  coDlreris- 
eendie  et  le  fea  dn  ciel ,  k  la  diligence  de  radmi- 
nistration. 

TiTAB  X.  —  Des  bènéfieu, 

00.  Les  bénéfices  da  mont-de-pièté  apptrtiei- 
dront  en  entier  k  cet  établissement ,  etseirirontl 
segmenter  sa  dotation,  pour  arriver  soccesiireocJil 
k  la  réduction  da  taux  de  Fintérèt  des  prêts. 

TlTAB  XI.  —  PoUcô  et  eontenlUux. 

70.  Dans  le  cas  06  il  serait  présenté  en  nanlifle* 
ment  des  effets  soupçonnés  d^avoir  été  f<Aà ,  la  r^ 
eonnaissance  ne  pourra  être  dâivrée  qu'après  qiK 
directenr-caissier  se  cliargera  en  recette  au  mon>  le  directeur  aara  entendu  le  porteur  desdib  effeli  1 
tant  du  déficit  ainsi  couvert ,  en  même  temps  que  et  qu'il  neresteraplnsdedoatesor  lavéracilédeM 
du  montant  net  de  la  vente.  déclaration. 

n»  ^rwiw  n    M        .j     .        t      •  7t.  S'il  restait  enoore  quelques  doul».  1»  *; 

TiTBE  VIiI.  —  De  t'exeedant  ou  bam.         darations  seront  constatées  par  un  procès-wW 

58.  Le  paiement  de  Texcédanl  on  boni  restant     ^'^»^  9"  ««>  commissaire  de  police  que  le  direo. 
de  la  vente  du  nantissement  se  fera  snr  la  présen-      le"  requerra  de  se  transporter  au  n»ooW«^P'*|^ 
Cation  et  la  remise  de  la  reconnaissance  d^enga- 
geinent. 

5U.  Â  défaut  de  la  présentation  de  ladite  recon- 
naissance ,  Tempruntenr  ne  pourra  toucher  le  boni 
qu'en  se  conformant  anx  formalités  prescrites  par 
Part.  41. 


qui  sera  fixé  parle  minisire ,  snr  la  propoélion  de 
Fadministration  etTavisdn  préfet. 

50.  Le  droit  de  vente  sera  k  la  charge  dos  adju- 
dicataires. Le  taux  de  ce  droit  sera  affiché,  d^nne 
manière  très-apparente  ,  dans  la  salle  des  ventes. 

51.  Tout  adjudicataire  sera  tenu  de  payer  comp- 
tant le  prix  total  de  l'adjudication,  en  principal  et 
accessoires;  k  défaut  de  paiement  complet ,  l'effet 
•era  immédiatement  remis  en  vente. 

52.  Lorsque  des  nantissements  entièrement  corn* 
posés  on  même  seulement  garnis  d'or  ou  d'argent 
se  trouveront  compris  dans  le  rOle  des  ventes ,  il 
en  sera  donné  avis  an  contrôleur  des  droits  de  ga- 
rantie, avec  invitation  de  venir  procéder  k  la  vé* 
rificalion  de  ces  nantissements.  Cent  desdits  nan* 
tissemeuts  d'or  ou  d'argent  qui  ne  seront  pas  re- 
vêtus de  l'empreinte  de  garantie  ne  pourront  être 
délivrai  qu'après  l'avoir  reçue ,  k  moins  que  les 
adjudicataires  ne  consentent  k  les  laisser  briser  et 
mettre  hors  de  service. 

5.).  Â  la  fin  de  chaque  vacation  de  la  vente , 
l'oITicier  public  chargé  d'y  )irocéder  en  versera  le 
produit  entre  les  mains  du  directenr-caissier  et  loi 
remettra  les  registres  conten.int  les  procès-verbaux 
des  ventes  et  tons  les  actes  y  relatifs;  sur  le  vu  de 
ces  documents ,  le  directeur  fera  ,  ponr  chaque  ar- 
ticle d'engagement ,  le  compte  de  l'empranleur. 

54*  Les  articles  non  adjugés  seront  rerais  par 
ledit  officier  public  an  garde-magasin  ,  qui  lui  en 
donnera  décharge. 

55.  Les  procès-verbanx  des  ventes ,  et  tons  les 
actes  y  relatifs,  seront  déposés  anx  archives  de  l'ad- 
minislration. 

50.  Après  rhaqne  vente  ,  le  direclenr  devra 
fournir  k  Tadministration  an  tableau  présentant , 
1*  le  nom  de  l'emprunteur  ;  2*  le  nuiuéro  de  la 
reconnaissance  du  aépôt  ;  3"  la  somme  prêtée  ;  4'  1* 
date  du  prêt;  5"  le  montant  des  intérêts;  0°  ie 
nrix  de  vente  ;  7*  la  quotité  relative  des  frais  ;  8°  le 
déficit  éprouvé  ou  l'excédant  obtenu. 

57.  Il  sera  tenn  compte  immédiatement  du  dé- 
ficit par  le  garde-magasin ,  comme  responsable  de 
l'appréciation  qui  aura  servi  de  base  au  prêt.  Le 


Ce  procès-verbal  sera  transmis  sur4e-champ  anp^ 
cureur  du  roi.  En  attendant,  il  ne  sera  prèle  m* 
cnne  somme  sur  lesdiU  effets,  lesquels  resteront  e> 
dépOt  dans  les  magasins  de  l'établissement,  jnfq°* 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 
72.  Les  nantissemenU  revendiqués  pour  vol  •  oa 


R 


00.  Les  créanciers  des  porteurs  de  reconnais-     pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit ,  ne  stfoo 

rendus  aux  réclamants  qu'après  que  ceuwi »"<'"' 
légalement  justifié  que  ces  effets  leur  appariiee""'' 
et  auront  acquitté,  en  principal  et  droits,  la  somœ» 
pour  laquelle  lesdits  effets  auront  été  laissés  en  n»"' 
tissemcnt  ,  sauf  leur  recours  contre  cenxqoi'* 
auront  déposés  et  contre  les  répondants  de  «s  der- 
niers. 

73.  Les  réclamations  pour  effets  perdus  ou  yo- 
les ,  qui  seront  faites  an  mont^de-piété  ,  seront  in- 
scrites sur  un  registre  particulier,  et  signées  p»f  * 
réclamants:  on  vérifiera,  sar-le-chanap.  silesaB* 
sont  an  montde-piété,  et,  dansIecasoèihs;l'('< 
veraient  déposés,  l'on  en  préviendra  Ire  réclaoïanu. 
dans  le  cas  contraire,  les  employés  garderont  nw 
do  CCI  effets ,  d'après  lei  iadicatious  fotffli^  '  "^ 


sauces  seront  reçus  k  former  opposition  k  la  déli- 
vrance des  bonis  k  ces  derniers. 

01.  Les  oppositions  ne  pourront  être  formées 
qu'entre  les  mains  du  directeur,  et  ne  seront  obli- 
gatoires, pour  le  mont-de-piëté  ,  qu'après  qu'elles 
auront  été  visées  par  ce  préposé ,  qui  donnera  le 
visa,  sans  frais,  en  faisant  mention  de  chaque  op- 
position sur  le  registre  des  engagements,  en  marge 
de  l'article  qu'elle  concerne. 

02.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  k  on 
aiement  de  boni ,  ce  paiement  ne  pourra  avoir 

ieu  entre  les  mains  de  l'emprunteur  que  du  con- 
sentement de  l'opposant,  et  sor  le  va  ae  la  main- 
levée de  l'opposition. 
Ç9*  Les  eseédaiils  on  bonis  i|ai  n^ auront  pas  été 


ÉofrÀBcitB  coirst.  —  touis-l^tttu^PB  i*K  ^  i^  sei^tembub  1^1.        55? 


ia  retenir  el  d*en  provenir  Tailmintslralion  i  û 
R  se  présentait  plus  lard  poar  les  engager. 
74.  Toale  conlesulion  qui  surviendrai t  entre 
labliitsemcnl  et  les  particalien  sera  portée  dé- 
ni le*  Iribanaai  ordinaires. 
76.  Il  est  eipreisëment  interdit  h  tout  adminis- 
leur  et  employé  de  rëtabliaaement  de  faire,  poar 
icomple,  aucun  prêt  cnr  nantisseinenl ,  sous 
iae  d'être  rëroqaé  ininiédiatement  de  ses  fonç- 
as, et  sans  prëjadice  des  antres  peines  de  droit. 
si  défendu  aux  mêmes  personnes ,  et  sons  les 
'mes  peines,  de  se  rendre  adjudicataires  d'ancon 
stmisen  rente  par  Tadministration. 
16.  Totttesles  dispositions  du  présent  règlement 
il  importe  an  pnblic  de  connaître  seront  aiB- 
b  (hns  les  salles  où  il  sera  admis. 


BPTiMiRBsaS  ocToaRB  18/11.  — <•  OrdonDBnce 
lo  roi  qai  approuve  des  modifications  ans  sta- 
nls  de  la  société  anonyme  du  Llojd  français. 
IX,  Bull.  rapp.  DLXU,  n.  15920.) 

Loais-Philippe,  etc.,  sar  le  rapport  de 
tre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  Tagri- 
Itore  et  da  commerce  :  yu  l'ordonnance 
file  du  16  mars  1837,  portant  autori- 
m  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris 
isia  dénomination  de  Lloyd  français, 
npagnie  d'assurances  maritimes ,  et  ap> 
ibation  de  ses  statuts;  tu  les  change- 
tnis  proposés  auxdits  statuts  par  délibé- 
iion  de  rassemblée  générale  des  action- 
irude  la  société  en  d»le  du  27  mai  1841; 
tre  conseil  d*£tat  entendu  ,  etc. 
^rl.l«r.  Les  modifications  aux  art.  28  , 
et  38  des  statuts  de  la  société  anonyme 
Uoyd  français ,  sont  approuyécs  telles 
elles  sont  contenues  dans  l'acle  passé  le 
août  1841  par-devant  M«  Guyon  et  son 
légae ,  notaires  à  Paris ,  leqtiel  acte 
lera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 
••  Notre  ministre  de  ragricullure  et  du 
Dinerce  (M.  Gunin-GridaÎDe)  est  cliar- 
e(c. 

'«■devant,  elc  ,  onl  compara  : 

(&MveN(  /es  noms.) 
Mqnekont  exposé  ce  qui  suit  : 
fns  ane  délibération  prise  le  27  mai  dernier 
*^e  de  la  compagnie ,  par  rassemblée  générale 
'Ordinaire  de  ses  actionnaires  ,  compmée  con- 
lémcnt  kTart.  S7  des  statuts,  et  dont  nne  co- 
demeorera  jointe  anx  présentes ,  diverses  mo- 
ulions ans  art  28,  33  et  38  desdits  statuts 
>rà  relatés  ont  été  proposées  par  le  conseil 
ninistralion  et   adoptées  k  Tunanimité  des 
<|bres  présents.  Par  la  mAme  délibération,  Tas- 
>1^  a  adopté  la  résolution  suivante  : 
U  conseil  d'administration  est  anlorisé  k  de* 
aoder  aux  art.  28  ,  33  et  38  des  statuts  de  la 
Bpagnie  les  modifications  qui  viennent  d'être 
prouvées,  ken  poursuivre  robtention  devant 
ide droit,  et  an  besoin  k  consentir  aux  c'ian- 
■Cnts  qae  Taotorité  supérieure  pourrait  von- 
1r  introduire  dans  la  rédaction  proposée.  > 
nononicalion  de  la  délibération  de  la  com* 
U  èjêQi  été  donnée  au  gooverxMment  et  dos 
ivtUoiu  aytnt  été  failea  de  m  part  sur  la  ré- 


daction de  Tari.  33  ,  les  comparants ,  pour  se  coq*' 
former  h  ces  observations  ,  ont  arrëic  définitive- 
ment de  la  manière  suivante  ,  et  k  runanimilé 
entre  eux  ,  la  rédaction  des  changements  proposés 
aux  articles  précités  :  Tart.  33,  ainsi  conçu  dans 
l'acte  constitutif  delà  société  : 

a  Les  pouvoirs  dévolus  au  directeur  par  les  pré- 

■  seuls  statuts  sont  conférés  k  M.  Louis  Vau-den- 
«  Brock  et  Charles  Lefebvrc,  avec  la  faculté  de  les 

•  exercer,  soit  rolleclivenient,  soit  séparément,  et 

■  sauf  l*a.<sentiment  de  l'assemblée  générale,  qui 

•  détei'minera  le  traitement  fise  qui  doit  leur  être 

■  alloué  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  ainsi 
m  que  la  part  qui  doit  leur  être  allouée  sur  les  bé- 

■  néfices  annuels  de  la  société,»  sera  remplacé 
par  la  rédaction  suivante: 

«  Les  pouvoirs  dévolus  au  directeur  par  les  pré- 

■  sents  statuts  pourront  être  conférés  par  Tussem* 
«  blée  g«!nérale,  surla  propo»ilion  du  conseil  d'ad-* 

■  minrairalinn,  k  deux  personnes,  avec  la  faculté 

■  de  les  exercer,  aoil  ^colicctivemenl,  soit  séparé- 

■  ment.  » 

Le  quatrième  paragraphe  de  Tari.  38  ■  ainsi 
conçu  dans  Tacto  constitutif  de  la  société  :  «Le  plus 

■  jeune  des  membres  est  secrétaire,  •  sera  remplacé 
par  celui-ci  : 

■  Le  bureau  désigne    le  secrétaire    parmi  les 

■  membres  de  l'assemblée.  » 

Le  second  paragraphe  de  l'art.  28,  ainsi  conçu 
en  l'acte  constitutif  : 

«  Il  (le  directeur)  peut  être  révoqué  sur  la  pro- 
«  position  du  conseil  d'administration  et  par  déci- 

■  sion  de  l'assemblée  générale,  pri^e  anxd>>ux  tiers 

■  des  voix  représentant  au  moins  la  moi:ié  plus  une 
t  des  actions  émises,  »  SAra  remplacé  pnr  la  rédac- 
tion  suivante  :  ■  II  peut  être  suspendu  |)rovisoire- 
m  ment  par  le  conseil  d'administration,  mais  il  ne 

■  peut  être  révoqué  que  sur  la  proposition  du 

■  conseil  d'administration  et  par  décision  de  Tas- 

■  semblée  générale,  prise  aux  deux  tiers  des  voix 

■  représentant  au  moins  la   moitié  plus  une  des 

•  actions  émisrs.  ■ 

En  conséquence,  les  trois  articles  précités  ainsi 
modifiés  seront  soumis  k  la  sanction  rojale,  pour 
élre  ensiiiiR  |uiblics  conformément  2i  la  loi,  à  la 
diligrncn  (In  direcleor  par  intérim  de  la  compagnie. 
M.  Bai 
tion 

livrée  par  M.  Bal  et  les  membres  du  coi  seil  d'ad- 
uiinislration  cojuurd'hui ,  pour  être  enregistrée 
avant  ces  présentes.  Celte  copie  est  demeurée  ci- 
jointe ,  après  avoir  été  des  comparants  certifiée 
véritable  et  que  dessus  mention  de  l'annexe  a  été 
faite  par  les  notaires  soussignés. 


Sal  avant  représenté  une  copie  de  la  délibéra- 
de  1  assemblée  générale  du  27  mai  dernier,  dé- 


11  sBPTBMBRB  r=  2  ocTOBBB  1841.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  aulon^allonde  la  caisse  d'épargner 
fondée  k  Pontoise.  (  TX ,  Bull.  sapp.  DL.MI» 
n.  15921.) 

Louis-Phltippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Pontoise  des 
29  décembre  1840  et  ^5  join  1841  ;  vu  les 
lois  des  5  juin  1855  et  51  mars  1837 ,  re- 
latives aux  caisses  d'épargne;  le  comité  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  de  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 


7 


■omacH»  coHiT.  —  Louii-f  hilifm  i*'.  —  30  août  fg 

retirés  dans  les  trois  ans,  kjf[  ^ 
connaiflunce» ,  n«  poai|^  l-  ^ 
leronl  acqqb  k  rélal#  ^  ^  \ 
04.  Les  dispoMli^' I  tt  <: 
de  Fart.  45  ,  aiitf^g  | \^  |  % 
des  prêta,  derrcr  ^  ^'^  ^  * 
snr  les  recoa|!  ^     §:  C 

TiTEKril;  *"' 

^  ^        *  "^  '"   . 
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?ai  sera  Gaé  par  le  ministre ,  sor  la  propoâlion  de 
administration  et  Tavis  do  préfet. 

50.  Le  droit  de  rente  sera  k  la  charge  des  adju- 
dicataires. Le  taua  de  ce  droit  sera  affiché  •  d^one 
manière  très-apparente ,  dans  la  salle  des  ventes. 

51.  Tout  adjudicataire  sera  tenu  de  payer  comp« 
tant  le  prix  total  deTadjudication,  en  principal  et 
accessoires;  k  défaut  de  paiement  complet ,  reflfet 
sera  immédiatement  remis  en  Tente. 

52.  Lorsque  des  nantissements  entièrement  com- 
posés on  même  seulement  garnis  d^or  on  d'argent 
se  trouveront  comprb  dans  le  rôle  des  ventes ,  il 
en  sera  donné  avis  au  contrôleur  des  droits  de  ga- 
rantie, avecinvilation  de  venir  procéder  k  la  ré* 
rification  de  ces  nantissements.  Ceui  desdils  nan- 
tissements d*or  ou  d'argent  qui  ne  seront  pas  re- 
vêtus de  Temprcinle  de  garantie  ne  pourront  èlrr  J 
délivrés  qu'après  l'avoir  reçue,  k  moins  que  *.^ 
adjudicataires  ne  consentent  k  les  laisser  brisr  ' 
mettre  hors  de  service. 

53.  A  la  fin  de  chaque  vacation  de  la 
rolTicier  pnblic  t-hargé  d'y  procéder  en  v 
prodoit  entre  les  mains  do  directeor-eai''  ' 
remettra  les  registres  contenant  les  prr  •  • 
des  ventes  et  tons  les  actes  j  relaiifs; 
ces  documents ,  le  directeur  fera  ,  p  y  *' 
ticle  d'engagement ,  le  compte  de  \\    f  *  ^ 

54.  Les  articles  non  adjugés 
ledit  ofliciiT  public  an  garde- v 
donnera  décharge.  '   •' 

55.  Les  procès-verbanx  de  ,  >  r 
actes  y  relatifs,  seront  dépo .  :f 
minislration.  ''    ' 

56.  Après  rhaqne  rr   / 
fonmir  à  radmioistral'/  ^^ 
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ugrl- 

uélibéra- 

ossel  en  date 

mai  iS4i  ;  vu 


1*  le  nom  de  l'empr 


et  31  mars  iS37 


reconnaissancednd  d'éP^^rSne;  le  COmllé 

W^Lt^lln^  >«  '  ^«  ragriciillure  el 
déficit  éoroové    •^'dc  notre  conseil  d'Etal  en- 

57.  Il  sera  jr^ 


j^  picipal  d'Ussel  en  date  du  19  mal 
p^ jont  une  expédition  conforme  res- 
/>'^^posée  aiiï  archives  du  ministère  de 
/'''rtVnHure  et  du  commerce. 
'7  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 


/ 


/ 


Irisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
oiion  des  statuts  a] 
judice  du  droit  des  tiers 


'  écoiion  des  statuts  approuvés,  sans  pre- 
''jice  du  droit  des  tiers. 
5.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  au 


commeocèmcnl  de  chaque  année ,  au  mi- 
nistère de  Tagriculture  et  du  commerce  el 
au  préfet  du  département  de  la  Lorréze  , 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
au  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc.  

^1  sBPTiMaiiB  K=  2  ocTOBEB  1841.  -"  Ordonnance 
do  roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
_     .       . .«    Ti_i  DLaJIj 


fondée  k  Yervios. 
n.  1502S.) 


(U,  BalL   sopp. 


.«a  lenue  de  remeUre , 

.uent  de  chaqoe  année, au  mi- 

.*;  de  ragricuiture  el  do  commerce  el 

..u  préfet  du  département  de  l'Aisne,  on 

extrait  de  son  état  de  sitoatiOD  arrèié  u 

31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  ragricaUore  e 
du  commerce  (M.  GuniD-Gridiine)  eil 
chargé  ,  etc 

5î=6  OCTOBRE  18ftt.  —  Ordonnance  da  roif 
ouvre  an  ministre  de  la  guerre,  snr  lexem« 
iMi,  un  crédit  supplémentaire  de  dooie  m* 
lions  six  cent  soixante  et  treiie  »'lle  <»? 
soixante-deux  francs.  (JX,  BnU.  OCCi  U  n-  9^^' 

Philippe,  etc.,  vu  les  art.  5  cU J« 

.,  .^.  «u  24  avril  1835;  vu  la  loi  d"  '& 

juillet  1840,  portant  fiiatlondubudgcKitt 

dépenses  de  r exercice  1844,  el  contenaDi- 

art.  6,  la  nomenclature  des  dépenses  po"^ 

lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  doy 

vrir,  en  Tabsence  des  Chambres,  des  crer 

dits  supplémentaires  pour  le  casdin»"»^ 

sance,  dûment  justifiée,  des  crédits  \%\ 

lalifs;  vu  les  ai-t    20,  21,  îi.  25  «^ -H 

notre  ordonnance  du  31  mai  1*^»  Pfî  J 

règlement  général  sur  la  complabiliie  P 1 

hlique;  sur  le  rapport  notre  de  minjswe, 

crétalre  d'Etat  de  la  guerre,  el  de  lafi*"] 

notre  conseil  des  ministres,  etc.  1 

Art.  leMi  est  ouvert  à  notre  ministre!* 

crétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sorleier^  , 

1841 ,  un  crédit  supplémentaire  de  aj 

millions  six  cent  soixante  et  Irewen 

cent  soixantc-deiix  francs  {^'^^^^''^l 

applicable  aux  sections  «péc'a'es. '^"J^, 

Ires  el  articles  ci-aprés ,  «voir  :  1 

lion.    D\vlMm$  terrUoriates  de  itnur 

^Chap.  5.  Article  uniqac.  ^^''"''""^ 


\ 
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Y^^ges  de  la  gen-     que  la  gendarmerie  ,  8,061,625  fr.  â«  sec- 


V^j^S 


t%«p.  15.  Article 
rissement   des 
A  cheval  autres 


lion.  u//^ér»0.— Ghap.  9.  2®  partie.  Art.  2. 
Vivres* 


'% 


Àt' 


\ 


Nk 


\ 


%\ 


\ 


\rt 


anx 


Trodpbs 
françabes. 

Coftps 

étrangen. 

Total. 

fr. 
1,925,442 

Vl,351.426 

fr. 
353,102 

63,342 

fr. 
2,278,544 

1,414.768 

-^.806 

416,444 

3,603,312 

3,693,312  f. 

.TOTAI.  ioAL. 

•        •        •         • 

12,673,162 

<  v 


le- 
.jres  lors 


.  guerre  et  des  fi- 
Aialmatie  et  Hupiano) 


2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Duperré  et  Humann)  sop^ 
chargés ,  etc.   ' 

27  sEnsHBRi  =s  8  ocTOBRB  1841>  —  Ordonnance 
du  roi  qoi  ouvre,  sur  Texercice  1840 ,  on  crédit 
sapplénaéhtaire  applicable  an  service  adminis- 
tratif et  de  surveillance  des  forèls  dans  les  dé*, 
partements.  (IX,  Bail.  DCGCLI,  n.  9587.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  5  et  4  de 
la  loi  du  24  avril  1853  ;  vu  la  loi  dp  10 
août  1839,  portant  fixation  du  budget  de^ 
dépenses  de  Teiercice  1840,  et  contenant, 
art.  6,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentairesen  cas  d'in- 
suffisance, dûment  justifiée,  des  crédits 
législatifs;  vu  les  art.  2o,  tx,  22,  23  et  25 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  183d,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Ëtat  des  finances,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  à  notre  minfstre 
1817,  art.  151;  vu  t'ordonnance  du  14  secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
septembre  i82!2,  art.  2;  vu  l'ordonnance  cice  1840,  un  crédit  supplémentaire  de  ein- 
du  31  mai  1838,  art.  35;  sur  le  rapport  de  qnante  mille  cent  trente-six  frans  soixante- 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma-  sept  centimes  (5u,136  fr.  67  c),  applica- 
rine  et  des  colonies,  etc.  ble  aux  chapitre  et  article  de  dépenses  ci- 

Art.  1®'.  Le  crédit  accordé  an  département  après  désignés,  savoir:  Service  adminittra" 
de  la  marine  et  des  colonies  par  les  lois  du  !25  tifet  de  survà^Uance  det  forêts  dans  les  dipar* 
inin  18^41  ,  pour  le  servi  ce  de  l'exercice  184â, 
lequel  crédit  s'élève  à  cent  trente  et  u»  mil- 
ions  six  cent  un  mille  six  cent  quatorze 
francs  (1  ) ,  est  et  demeure  réparti  conformé  - 
neni  aa  tableau  inséré  ci-après  : 

{Suivent  les  tableaux,) 


^aa  =  8  ocTOBAB  1841*  —  Ordonnance 

A-oi  portant  répartition  des  crédits  accordés 

au  dëparlement  de  la  marine  et  des  colonies 

par  les  loisda  S5  jain  1841,  pour  les  dépenses 

de  l*eaercice  184*2.  (IX,  Bull.  DGGiXI.  n.  9586.) 

LooisF-Pliilippe,  etc.,  vu  la  loi  des  dé- 
penses du  23  juin  1841,  qui  alloue  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 
pour  le  service  de  l'exercice  1842,  un  cré- 
dit de  cent  vingt-cinq  millions  six  cent  sept 
mille  six.  cent  quatorze  francs  ;  vu  la  loi 
du  roénie  jour,  sur  le  régime  financier  de 
'a  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Oiiiane  française  et  de  Bourbon,  laquelle 
ajoute  aux  ressources  votées  par  la  loi  des 
dépenses  an  autre  crédit  de  cinq  millions 
neuf    cent   quatre-vingt-quatorze    mille 
(nues  ;   ira  la  loi  de  finances  du  S5  mars 


tements,  — Chap.  45.  MatèrieL  —  Art.  i^''. 
Avances  recouvrables,  fournitures  de  re- 
gistres et  impressions,  00,136(^.67  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire Hcra  proposée  aux  Ciiambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 


(i)   I>«iv  ce  cbiffirt  total|  les  dépensM  afférentes  anx  pa^ebots  trassatlantl^es  «ont  comprises  poor 
puiu>rs9  jnll^oiis. 
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bli«am«nt  pendant  le  mois  précédent.  L'edminie-  menU  ane  les  receveur»  d*ët«WisseinMls  chariU- 

tretion,  après  .voir  Tériflé  et  approuTé  ce  borde-  bics  de  la  v.Ue  dTArles  et  d«  aulre»  éi.bl«emeDl» 

rera.  li  fera  parvenir  an  préfet.  Le  directeur  wa-  charitables  da  déparlement,  q..i  seraient  d^goa 

mettra  k  radministration  l  1'  dans  le  coar.nt  du  per  le  préfet .  auraient  à  fonrn.r  en  noméraut, 

troûième  trimestre  de  chaque  année,  le  bodget  de.  5-  de. somme,  provenanl  de.  p^ls  laiU dan.  leie» 

recettes  et  dépense»  pour  Tannée  suivante  ;  2- dan.  déterminé,  par  i  art.  19  ci-aprè^ 

le  premier  trimestre\le  chaque  année ,  le  compte  .  17.   La   quolilé  des  fonds  versés  par  le.   o. 

général  de  sa  gestion  pendant  l'année  précédente.  ptce.  pourra  être  augmentée   su.vanl  e,  be50.ni 

Ss  comptes  et  budgétiseront  réglé. conformément  du  «irvice,  par  dec^ion  du  mmolre  de  linléne«r, 

aux  l^isl^t  oHonnaU  apr...a?oir  été  vérifiéspar  ^^^ P^n^^pill t^ oÏÏS^^^^^^^^^ 

manicipal  et  l'avis  du  préfet. 

18.  liO  taux  de  Tintérét  des  fonds  fournis  en  et 
dernier  cas  par  les  hospices  sera  fixé  par  le  miDÎi- 
tre.  sur  la  proposition  de  Tadmlnislralion  et  l'ivà 
du  préfet,  n  sera  statué  dans  les  mêmes  rormeti'il 

J  avait  lieu  de  modifier  le  tans  actnellemeol  y 
quatre  pour  cent  de  Tintérèt  de.  cinqoanU mille 
franc  déjà  versés  par  les  hospices ,  et  mentionné 
à  Tart.  10.  Les  cautionnements  eo  espèces  di 
directeur-caissier  et  du  garde-magasin  da  moat- 
de-piélé,et  ceux  des  receveurs  d'établissements cht- 
ritable.,  porteront  intérêts,  an  profit  de  ces  coaip- 
lables ,  an  taux  fixé  pour  le.  cautionuemeoU  wé 

au  trésor. 

19.  L'adminiftrationda  mont-de-piétéponm, 

lorsque  le.  besoins  du  service  l'exigeront ,  et  ipre 
des  délibérations  spéciales  et  motivées  .méioesde 
Tapprobalion  du  préfet ,  recevoir,  k  litre  de  prits. 
les  fonds  qui  leur  Mront  offerts.  L'intérêt  de  c« 
emprunts  wra  fixé  par  le  ministre  ,  sar  Uproposi- 
tien  de  l'administration  et  l'avis  do  préfet. 

30.  Il  sera  délivré  aux  préteurs  des  billets  i  or- 
dre ,  Unt  du  capital  que  des  intérêts ,  lesquels  >e- 
ront  remboursable,  k  des  échéances  fixes.  Ces  1>^ 
lets  seront  extraiU  d'un  registre  k  sonchc  et  sijDéJ 
par  le  directeur,  radminislrateur*toneillaDtelu 
président  de  radminislration. 

TlT*E  IV.  —  Des  firrmes  M  eanditim  éa 

prêts, 

21.  La.  opérations  dn  mont-de-piété  consiiteBl 
en  prêt,  «nr  nantissements  d'effets  mobiliers. 

22.  Ce.  prêts  auront  lieu  en  faveur  de  toute p«f 


Tadminislration  du  monl-ae^ iété. 

Du  garde-magasin. 

12.  Le  garde-magasin  sera  seul  dépositaire  des 
clefs  des  magauns  ;  il  en  aura  la  manutention  ;  il 
sera  tenu  de  veiller  soigneusement  k  la  garde  et  k  la 
conservation  des  effets  qui  y  seront  déposée.  Il  ré- 

{>ondra  de  leur  perle  et  de  leur  détérioration,  sauf 
es  cas  de  force  majeure  et  dans  lesquek  il  pourrait 
prouver  qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  ni  faute  ni  négli- 

Sence.  Il  devra  attacher  k  chaque  gage  le  bulletin 
'appréciation  el  le  numéro  de  la  reconnaissance 
d'engagement.  Il  placera  dans  des  armoires  parti- 
culières les  diamants,  les  bijoux  ,  l'argenterie,  et 
autres  objets  précieux.  Il  fera.,  an  moins  deux  fob 
par  mois,  le  remaniement  des  objets  susceptible, 
de  détérioration,  el  rendra  compte  de  leur  état  an 
directeur,  qui  en  instruira  lui-même  l'adminialra- 
tenr-eurveillant.  Il  tiendra  avec  soin  les  registres  et 
répertoires  qui  lui  seront  indiqués ,  et  remettra 
chaque  jour  an  directeur  un  bulletin  'sommaire  de. 
Opérations  qui  auront  été  faite,  dans  son  bureau. 

Disposii'ums  communes  an  direeteur-eaissier 
et.  au  garde-magasin, 

IS.  En  cas  d'empêchement  légitime,  le  directeur 
pourra  se  faire  remplacer  par  une  personne  de  son 
choix,  avec  l'autorisation  de  l'administration,  mais 
il  demeurera  responsable  de  la  gestion  de  son  rem- 
plaçant. Le  garde-magasin  aura  la  même  faculté, 
MUS  le.  même,  conditions. 

lA.  Dans  le  cas  de  décès  on  de  cessation  de  fonc- 


tions volontaire  ou  forcée ,  il  ne  sera  donné  main  ^^    ^^^  p„„  aurum  neu  eu  mtcu>  » > 

levée   des  cautionnements,  savoir  :  k  l'égard  des  sonne  connue  ou  domiciliée  ou  a&ûstée  d'an  répo»' 

jdirecteura,  que  lorsque  tous  les  comptes  rendus  jus-  j^„^  connu  ou  domicilié.                              , , 

qu'au  jour  de  la  remise  de  son  service  auront  été  ^S.  Ces  prêts  wront  des  quatre  cinquièmes  de u 


obligation  et  responsabilité  envers  rétablissement,  jance,  signée  de  lui,  des  effets  déposés;  eUe**":; 

15.  Si,  pendant  la  gestion,  aoit  du  directeur,  soit  porteur,  el  contiendra  la  désignaUcn  précise  «K»" 

du  garde-magasin,  il  y  avait  lieu  d'attaquer  leur.  taiUéedu  dépôt,  Mn  estimation,  le  montant  dapr« 

cautionnements  pour  de   faits  de  responsabilité  ^^  ^^  conditions. 

n'enUatnanl  pas  la  révocation,  ils  devraient  réta-  jj.  On  acte  de  dépôt  aère  dressé  anmèo»*  «a- 

blir  ou  compléter  ledits  cautionnemeols  dans  le  ^^^^^  ^^^  „„  registre  paraphé  par  radministriien^ 

délai  de  trois  mois,  mu.  peine  de  perdre  leur  em-  surveillant  ;  cet  acte  ,  dans  lequel  seront  iodiip 

ploi.  les  nom ,  prénoms,  profession  el  domicile  de  le»' 

TiTHE  m.  -  De.  n^e..  M  pourvoir  «.  fr.r,;rrr^rr^.?»i^'^ïTiJ; 

besoins  de  rétablissement.      .  atuchéeaa  dépôt  ;  il  Kra  signé  par  le  depos*"'™ 

le.  Le  fonds  capital  du  monlKlei)iété  se  corn-  par  son  attestant .  et,  dan»  le  cas  où  ni  l'aû  m  » 

pOKsra,  1'  de.  bénéfices  qui  pourronl  résulter  de  la  tre  ne  sauraient  signer,  il  en  sera  fait  mcn 

liquidation  de  l'ancien  monl-de-piélé  ;  2»  d'une  2ù.  En  cas  àepf^Tieà^netecoami^^^', 

wmme  de  cinquante  mille  francs  qui  a  été  verwie,  prunlenr  devra  en  faire  la  déclaraUon  w  g^  ^^ 

■pw  les  hospices  d'Arles,  dam  la  cai«e  de  l'ancien  magasm  ,  afin  qu'elle  soit  mscnte  sur  \^^^^^^ 
mont-de-piété,  et  qui  demeurera  dans  la  caisse  du 
mont-de-piété  actuel,  sous  la  condition  d'en  payer 
l'intérêt  k  raison  de  quatre  pour  cent  par  an  ; 
•«•  des  caulionneoient.  en   eqièce.  du  directeur- 


lagasm  ,  ahn  qu'eue  sou  luacmc  »»»  •--o    ,  p, 
l'établissement,  en  marge  de  l'article  correspond 
k  la  reconnaissance  égarée. 

27.  Les  prêts  seront  faiU  pour  un  an. 

28.  L'estimation  des  objets  déposés  en  nani^ 


caistter  et  du  garde-magaûn  ;  4*  de»  cautionne-     ment  .ara  faite,  k  défaut  de  commissaires- 


MONARCBÎB  CONST.  —  LOUlS-PHILIPPi  !•'.  —  SO  AOUT  1841.  55S 

par  le  garde-magasin.  Il  pourra  «e  faire  aappléer  TiTBE  VI.  —  Des  dégagementt, 

par  an  appréciateur,  dont  il  devra  aeporlar  garant  .^    „                       , 

eaven  i'ëlablia«jmenU  II  demeurera  rcaponiabie  ,  *••  ^ont  porteur  de  reeonDausance  qm  rem- 
earers  le  monl-de-piélé  de»  déficila  résalUDl  de  la  »o«"«f  •  '«  winme  prêtée,  plus  les  intérêt*  et  droiU 
différence  entre  realimation  et  le  pri»  de  vente  dca  ^'**  josqo'au  joor  où  il  se  présentera,  pourra  retirer 
naDti&sements.  Néanmoins,  si  celle  dififérence  est  **  nantîaaemenl  indiqué  sur  cette  reconnaissance, 
reconoQe  provenir,  en  tout  ou  en  partie,  de  cir-  ■®'*  ■^■°^  ^®  terme  fixé,  soit  même  après,  dans  le 
coDaUncesparlicalièrc*  et  indépendantes  de  la  câ-  *^"  ^^  *■  ^■"^®  "*«"  *"''"'  Ç"  «"**<*"  ***  ^*'**-  ^ 
pacilé  de  rspprécialeor ,  radminisUalion  pourra  ,  4*'  ^i  Temprunteur  perd  sa  reconnaissance ,  il 
après  avoir  reconnu  la  réalité  de  res  causes,  propo-  "«  "''«  *"™"  *  dégager  son  dépôt  qu'en  présen- 
ser  de  remettre  au  garde-magasin  une  partie  on  la  *•"*  ^^^  caution. solvable,  pour  en  donner  dé- 
totalité  do  débet.  Le  ministre  de  Pintérieur  déci-  charge  valable. 
dera.  sur  Tavis  du  préfet.  A2.  Si  le  nantissement  était  égaré  et  ne  pouvait 

29.  Il  sera  alloué  augarde-magasin,  sur  le  mon-  ***■«  ""«n^»  *  ^^  propriétaire,  la  valeur  lui  en  se- 
Unl  des  sommes  prêtées ,  un  droit  d'appréciation  '*»'  ?«!««  «"  P"'^  ^'^  Teslimation  faite  lors  du  dé- 
donlla  qoolité  sera  fixée  par  le  ministre  ,  sur  la  P^'»  •'«<^  l'augmentalion ,  k  titre  d'indemnité, 
proposition  de  l'administration  et  Tavis  du  préfet,  d'un  cinquième  en  sus,  si  c'est  de  la  vaisselle  on 
Le  garde-magasin  ne  pourra  exiger  aucun  droit  des  bijoux  d'or  ou  d'argent,  et  d'un  quart  si  ce 
pour  les  évalnalions  non  suivies  de  prêt.  ^^^  d'autres  effeU. 

30.  Le  droit  k  percevoir  par  l'établissement,  4*.  En  câs  d'avarie ,  le  propriétaire  aura  le  droit 
pour  frais  d'appréciation  ,  de  reconnaissance ,  de  d'abandonner  son  nantissement  ,  moyennant  le 
magasinage  ,  de  garde  et  de  régie  ,  ainsi  que  pour  P"*  d'estimation  primitive,  si  mieux  û  n'aime 
rintérél  des  sommes  prêtées,  sera  fixé  par  le  minis-  wcevoir  une  indemnité  dont  la  fixation  sera  sou- 
tre.surla  proposition  de  l'administration  et  l'avis  "**«  *'  radminislraleur-surveillanl,  qui  statuera, 
dn  préfet.  Il  ne  pourra  excéder  un  maximum  de  «««f  le  recours  de  l'administration  contre  le  garde- 
knit  pour  cen l  ;  il  sera  réduit  k  mesure  que  les  pro-  magasin. 

t'Cto?"  ""'""""  '"  ''"  ''•  "*''  "     *  T"BB  Vn.  -  Fente  A,  nanliuemenU. 

M.  Les  emprunteurs  pourront  d^ager  les  effets  44-  Les  effets  donnés  en  nantissement  qui ,  à 
déposés  avant  l'époque  fixée  pour  la  durée  du  prêt,  Texpiration  do  délai  d'un  an,  n'auront  pas  été  dé- 
lit poorront  aussi  renouveler  les  engagemenU  k  l'é-  g«g^*«  o»  'lont  l'engagement  n'aura  pas  été  renon- 
ckéance  ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  au  titre  des  re-  v^l^  i  seront  vendus.  Le  produit  de  chaque  vente 

sera  fersé  dans  la  caisse  du  mont-de-piété,  jusqu'à 


noarellements. 

32.  Si  l'emprunteur  n'a  pas  besoin  de  tonte  la 
«omme  qui  pourrait  lui  être  prêtée  d'après  i'éva- 
InaiioQ  do  naoUasement ,  la  re(X)onaiasance  ne  de- 
^a  pas  moins  porter  l'évaluation  entière  ,  telle 
Joëlle  doit  toujours  être  faite  par  le  garde-maga- 
vo  >  il  est  expressément  défendu  à  ce  dernier  de 
la  réduire  dans  la  proportion  du  prêt. 

33.  Tous  les  prêts  seront  faits  en  sommes  ron- 
tiOi  sans  frsctions  de  francs. 

34.  Le  minimum  des  prêts  est  fivé  k  deux  francs 
elle  maximum  k  un  taux  que  le  préfet  déterminera, 
lor  la  proposition  de  l'administration. 

35.  Les  décomptes  d'intérêts  seront  faits  par 
lointaine  ,  an  moment  du  d^agement  on  de  la 
Tente  des  objets  déposés;  la  quinzaine  commencée 
•eradne  en  entier. 

Titre  V.  —  Det  renouveUerMntt, 

36.  A  l'expiration  de  la  durée  du  prêt,  l'emprun- 
j^r  pourra  être  admis  k  renouveler  l'engagement 
des  effets  donnés  en  nantissement. 

37.  Pour  obtenir  ce  renouvellement ,  l'empmn- 
^r  sera  tenu  de  payer  les  iniérêls  et  droits  dus  au 
mont-de-piété  ,  k  raison  du  dernier  prêt,  de  con- 
Mnlir  &  une  nouvelle  appréciation,  si  elle  es!  jugée 
nécessaire  par  l'administrateur-surveillant ,  et  de 
P'yer  la  différence  qui  pourrait  être  reconnue  en- 
^e  la  valeur  primitive  du  nantissement  et  son  esti- 
mation actuelle. 

38.  Le  renouvellement  s'effectuera  d*après  la 
valeur  nouvelle  do  gage,  dans  la  même  forme  et  aux 
nèmes  termes  et  conditions  que  le  prêt  primitif. 


concurrence  de  la  somme  qui  lui  sera  due  :  s'il  y  a 
un  excédant ,  il  en  sera  tenu  compte  k  l'emprun- 
teur. On  ne  vendra,  d'un  gage  divisible,  que  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  rembourser  l'établissement , 
en  commençant  par  les  objets  que  l'administration 
jugera  les  plus  susceptibles  de  détérioration ,  et 
l'on  rendra  le  surplus  du  gage  k  l'emprunteur. 

A5.  L'administration  déterminera  le  nombre  et 
les  époques  des  ventes  qui  devront  s'effectuer  cha- 
que année. 

â6.  Ces  ventes  se  feront  publiquement,  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  par  le  ministère 
d'un  officier  public  et  en  présence  du  directeur  et 
de  l'administrateur-surveillant ,  d'après  un  rôle  on 
état  sommaire ,  dressé  par  le  directeur,  des  nan- 
tissements non  d^agés  ,  lequel  sera  préalable- 
ment rendu  exécutoire  parle  président  du  tribunal 
civil  de  première  instance  de  l'arrondissement  ; 
elles  seront  annoncées  par  des  affiches  apposées 
dans  les  lieux  publics ,  an  moins  trente  jours  k  l'a- 
vance ,  et  par  des  avis  insérés  dans  des  feuilles 
d'annonces.  L'administration  est  autorisée  ,  en 
outre,  k  prendre  telle  autre  mesure  qu'elle  jugera 
utile  pour  avertir  les  propriétaires  des  gages  qui 
devront  être  vendus. 

47.  Dans  le  cas  où  un  nantissement  ne  serait 
pas  porté  au  montant  de  la  somme  due  au  mont- 
de-piété  en  principal  et  intérêts ,  le  directeur  aura 
le  droit  d'en  renvoyer  l'adjudication  k  la  vente 
suivante. 

48.  Les  oppositions  formées  k  la  vente  d'effets 
déposés  n'empêcheront  pas  cette  vente,  sauf  aux 
opposants  k  faire  valoir  leurs  droits  sur  les  excé- 

39.  La  reconnaissance  primitive  sera  retirée,  et  dantsque  pourront  présenter  les  prix  de  vente  après 
il  en  aéra  fait  mention  k  l'article  correspondant  l'entier  acquittement  de  la  somme  due  au  mont- 
w^ registre  des  prêts  ;  elle  sera  reportée  au  livre      de-piété. 

^^  dégagemenu,  et  il  tn  sera  délivré  nne  Boa-         49.  U  sera  alloué  k  l'officier  public  chargé  de  la 

vente  i  pour  vacations  et  frais  de  vente ,  on  droit 


Telle. 
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retirés  dans  laf  trois  ans,  k  psrtir  de  la  date  dein> 


?ai  sora  fiaé  parle  minisire,  sor  la  propottlion  de 
administration  et  Tavis  da  préfet. 

50.  Le  droit  de  rente  sera  k  la  charge  des  adja- 
dicataires.  Le  tant  de  ce  droit  sera  affiché,  d^one 
manière  très-apparente ,  dans  la  salle  des  ventes. 

51.  Tout  adjudicataire  sera  tena  de  pa;er  comp- 
tant le  prii  total  dePadjudication,  en  principal  et 
accessoires;  k  défaut  de  paiement  complet ,  reffet 
•era  immédiatement  remit  en  vente, 

52.  Lorsque  des  nantissements  entièrement  corn* 
posés  on  même  seulement  garnis  d*or  on  d'argent 
se  trouveront  coraprb  dans  le  rôle  des  ventes ,  il 
en  sera  donné  avis  an  contrôleur  des  droits  de  ga- 
rantie ,  arec  invitation  de  venir  procéder  h  la  vé- 
rification de  ces  nantissements.  (leui  desdits  nan- 
tissemenls  d*or  ou  d^argent  qui  ne  seront  pas  re- 
vêtus de  Tempreinte  de  garantie  ne  pourront  être 
délivrés  qu'après  Tavoir  reçue ,  à  moins  que  les 
adjudicataires  ne  consentent  k  les  laisser  briser  et 
mettre  hors  de  senrice. 

53.  Â  la  fin  de  chaqne  vacation  de  la  vente  , 
TolTicier  public  chargé  iVj  procéder  en  versera  le 
produit  entre  les  mains  du  directeur-caissier  et  lui 
remettra  les  registres  contenant  les  procès-verbaui 
des  ventes  et  tons  les  actes  y  relaiifs;  sur  le  vu  de 
ces  documents ,  le  directeur  fera  ,  pour  chaqne  ar> 
ticle  d'engagement ,  le  compte  de  Temprunleur. 

54<  Les  articles  non  adjugés  seront  remis  par 
ledit  officier  pub.ic  an  garde-magasin  ,  qui  lut  en 
donnera  décharge. 

55.  Les  procès>verbana  des  ventes  *  et  tons  les 
actes  y  relatid,  seront  déposés  aux  archives  de  Tad- 
minislration. 

56.  Après  chaque  vente ,  le  directeur  devra 
fonmir  k  Tadministration  un  tableau  présentant , 
1*  le  nom  de  Temprunteur  ;  2*  le  numéro  de  la 
reconnaissance  du  dépôt  ;  3*  la  somme  prêtée  ;  4°  1a 
date  do  prêt;  5"  le  montant  des  intérêts;  6*  la 

Sirii  de  vente  ;  7*  la  quotité  relative  des  frais  ;  8°  le 
éficit  épronvé  ou  Teicédant  obtenu. 


connaissances ,  ne  pourront  plus  être  rédaméii  et 
seront  acquis  k  rétablissement. 

04.  Les  dispositions  de  rarticlepréeédent,cettei 
de  Tart.  45  ,  ainsi  que  les  prindpala  condîlioQi 
des  prêts,  devront  être  rappelées,  en  forme  d'ans, 
sur  les  reconnaissances. 

TiTRB  IX.  — >  Hypothèque  A  gwntlc  étt 
préteurs  et  emprunteurs, 

(Q'  Les  fonds  versés  dans  la  caisse  da  mont•l)^ 
piété,  tant  k  titre  de  prêts  qn'k  titre  de  caallolm^ 
ment ,  auront  pour  garantie  les  biens  menbln  et 
immeubles  que  possède  et  que  possédera  cet  éli< 
blisscment. 

66.  La  içarantie  stipulée  dans  rarllcle  qa!  pré- 
cède est  déclarée  commune  aux  propriélaira  do 
nantissements  ,  jusqu'k  concurrence  de  reicédint 
de  la  valeur  des  nantissements  sur  les  somma 
prêtées. 

07.  La  garantie  du  directeur-caissier  et  dn  ganle- 
magasin  envers  rétablissement ,  et  celle  de  l'élt' 
blisscmcnl  envers  les  tiers,  cesseront  dans  le  cssdc 
vol  k  force  ouverte  et  dVmcute  popolalre ,  el  de 
tou.s  autres  accidents  extraordinaires  et  bon  delà 
prévojance  humaine. 

08.  Les  bêtiments  du  mont-de-piété  ,  alasi  qa« 
le  mobilier,  dans  lequel  seront  compris,  s'il  est  poi- 
sible,  les  nsntissements ,  seront  aasorrs  cootrcriB- 
cendie  et  le  fea  da  ciel,  k  la  diligence  deFadmi- 
nistration. 

TiTAB  X.  —  Des  bànéfiees, 

00.  Les  bénéfices  da  mont-de-pièlé  sppirtica- 
dront  en  entier  k  cet  établissement ,  etaenrirontk 
augmenteras  dotation,  pour  arriver soccessiTemeat 
k  la  réduction  da  taux  de  Tiotêrêt  des  prêts. 

TlTBB  XI.  —  Police  et  eontemUu», 


70.  Dans  le  cas  o6  il  serait  présenté  en  nanlisie* 
ment  des  effets  soupçonnés  d'avoir  été  volés ,  la  r^ 


57.  Il  sera  tenu  compte  immédiatement  dn  dé- 
ficit par  le  garde-magasin,  comme  responsable  de 

Tappréciation  qui  aura  servi  de  base  au  prêt.  Le  connaissance  ne  pôorra  être  délivrée  qo'après qœ 
directenr-caissier  se  chargera  en  recette  dn  mon-  le  directeur  aura  entendu  le  porteur  desdils effied i 
tant  du  déficit  ainsi  couvert ,  en  même  temps  que  et  qn*il  ne  restera  plus  de  doate  sur  la  véradlcdesi 
du  montant  net  delà  vente.  déclaration. 

71.  S'il  restait  encore  quelques  douta,  les  ^ 
TiTBE  VIII.  —  De  V excédant  ou  boni,  darations  seront  constatées  par  un  procès-ferW 

58.  Le  paiement  de  Texcédanl  ou  boni  restant     *1*"««^  P«'  on  commissaire  de  police  que  le  dirtc- 
de  la  vente  du  nantissement  se  fera  sur  la  préscn-      l?"  requerra  de  se  transporter  an  n»onl-dfrpiei^ 
talion  et  la  remise  de  la  reconnaissance  d^enga- 
gement. 

5U.  A  défaut  de  la  présentation  de  ladite  recon- 
naissance ,  Temprunteur  ne  pourra  toucher  le  boni 
qu'en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par 
Part.  M.  ,_  .. 

00.  Les  créanciers  des  porteurs  de  reconnais-  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit ,  ne  seroo 
sauces  seront  reçus  k  former  opposition  à  la  déli-  rendus  aux  réclamants  qu'après  que  ceoio'O'^" 
vrance  des  bonis  k  ces  derniers.  légalement  justifié  que  ces  effets  leur  appartiennen  i 

61.  Les  oppositions  ne  pourront  être  formées      etauront  acquitté,  en  principal  et  droits,  la  somme 

i^enlre  les  mains  du  directeur,  et  ne  seront  obli*      pour  laquelle  lesdits  effets  auront  été  laissés  en  nan- 
galoires,  pour  le  mont-de-piété  ,  qu*après  qo^elles      tissemcnt  .  sauf  leur  recours  contre  ceniq»  '<* 
auront  été  visées  par  ce  préposé,  qui  donnera  le 
visa,  sans  frais,  en  faisant  mention  de  chaqne  op- 
po.s)tion  sur  le  registre  des  engagements,  en  marge 
de  Particle  qu'elle  concerne. 

02.  Lorsque!  aura  été  formé  opposition  k  an 
paiement  de  boni ,  ce  paiement  ne  pourra  avoir 
lieu  entre  les  mains  de  l'emprunteur  que  du  con- 
sentement de  Topposant,  et  sor  le  va  ae  la  main- 
levée de  Topposition. 

Ç9*  Les  excédaiils  on  bonis  (|oi  n*aaront  pas  été 


Ce  procès-verbal  sera  transmis  sur4c-chainp  »np«'* 
cureur  dn  roi.  En  attendant,  il  ne  sera  ptil^  'O' 
cane  somme  sur  lesdiU  effets,  lesquels  resteront  a 
dépôt  dans  les  magasins  de  rétablissement,  jotqnt 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 
72.  Les  nantissemenU  revendiqués  poorToli  00 


qu 


auront  déposés  et  contre  les  répondants  de  ces 


det- 


mers. 


73.  Les  réclamations  pour  effets  perdos  ou  yo- 
les ,  qui  seront  faîtes  au  mont<lei»iété  ,  seroDim* 
scrites  sur  un  registre  particulier,  et  signées  p»r'« 
récIamanU:  on  vérifiera,  sur-le-champ,  f»'^'"*" 
sont  an  mont-de-piété,  et,  danslecaso&ibsjlro"! 
veraient  déposés.  Von  en  préviendra  Ira  réclam»»"». 
dans  le  cas  contraire,  les  employés  garderont  »»" 
do  CCI  effeU ,  d*apr«»  les  indication»  foonu»  •  <a 


ÉofrÀBcâtB  coirst.  —  touis-l^ttat^PB  i*K  —  il  sei^texbiib  i^l.       lif 


je  les  retenir  et  d*en  prévenir  Tailmintslralion  ,  ii 
l'on  se  présentait  pins  lard  pour  les  engager. 

7D.  ToQle  contestation  qui  sarvicndrait  entre 
réublissement  et  les  particuliers  sera  portée  dc- 
ranl  la  tribananx  ordinaires. 

7&.  Il  est  etprasément  interdit  h  tout  adminis- 
Intear  et  employé  de  rétabliaaenaent  de  fairt,  poar 
ion  compte  i  aucun  prêt  tar  nantiasemenl  i  sons 
peine  d'être  réroqaé  immédiatement  de  ses  fonc- 
lions,  et  sans  préjudice  des  antres  peines  de  droit. 
Il  est  défendu  anx  mêmes  personnes ,  et  sons  les 
mêmes  peines,  de  se  rendre  adjudicataires  d'aucun 
effetmisen  rente  par  radminisiralion. 

76.  Tontes  les  dispositions  du  présent  régleoient 
]ii'il  importe  an  pnblic  de  connaître  seront  aiB« 
chées  (hns  les  salles  où  il  sera  admis. 


Il armiiRB sa 3  octoshb  18/11.  --Ordonnance 
dn  roi  qni  approuve  des  modifications  aux  sta- 
lois  de  la  société  anonyme  du  Llojd  français. 
(IX,  Bull.  sopp.  DLXU,  n.  15920.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
cnltore  et  da  commerce  :  yu  l'ordonnance 
royale  da  16  mars  ift37,  portant  autori- 
»Uon  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris 
M)os la  dénomination  de  Lloyd  français, 
compagnie  d'assurances  maritimes ,  et  ap- 
Itrobation  de  ses  statuts;  tu  les  change- 
menls  proposés  anxdils  statuts  par  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  des  action- 
Mires  de  la  société  en  date  du  27  mai  1841; 
iK)tre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  art.  28  , 
>3et38  des  statuts  de  la  société  anonyme 
)o  Lloyd  français ,  sont  approuyécs  telles 
la'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé  le 
i6  août  1841  par-devant  M«  Guyon  et  son 
:ollégae,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
estera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

1  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
ooimerce  (M.  Guoin-Gridaine)  est  char- 
éielc. 

Par-devant,  etc  ,  ont  compara  : 

{Suipent  (es  noms.) 
Le>qnelsont  expose  ce  qni  suit  ; 
Dans  nne  délibération  prise  le  27  mai  dernier 
1  si^ede  la  compagnie ,  par  rassemblée  générale 
'traordinaire  de  aeê  aclionnatres  ,  composée  con- 
vioémcnt  k l'art.  37  des  statuts,  et  dont  une  co- 
«  demenrera  jointe  anx  présentes ,  diverses  mo- 
ficaiionsaox  art.   28,  S3  et  38  desdits  sialots 
"■pr^  relatés  ont  été  proposées  par  le  conseil 
•liministration  et   adoptées  k  ronanimité  des 
embres  présents.  Par  la  même  délibération,  Tas* 
■nblée  a  adopté  la  résolution  suÎTanto  : 
*  Le  conseil  d'administration  est  anlorisé  k  de* 
■snder  anx  art.  28  ,  33  et  38  des  statuts  de  la 
compagnie  les  modifications  qui  viennent  d'être 
approuvées,  k  en  poursuivre  l'obtention  devant 
pi  de  droit,  et  an  besoin  k  consentir  aux  clian- 
^ents  que  Taotorité  supérieure  pourrait  von- 
bir  introduire  dans  la  rédaction  proposée.  ■ 
wsDmonicalion  da  la  délibération  de  la  com* 
N«  '^uit  été  donnée  au  gouvernement  et  dos 
ivration»  aytnt  été  failet  de  m  part  sur  la  ré- 


daction de  Tart.  33  ,  les  comparants ,  ponr  ae  con*' 
former  k  ces  observations  ,  ont  arréié  définitive- 
ment de  la  manière  suivante  ,  et  k  l'unanimité 
entre  eux ,  la  rédaction  des  changements  proposés 
aux  articles  précités  :  l'art.  33,  ainsi  conçu  dans 
l'acte  constitutif  delà  société  : 

■  Les  pouvoirs  dévolus  au  directeur  par  les  pré- 

■  seuls  statuts  sont  conférés  k  M.  Louis  Van-den- 

•  Brock  et  Charles  Lcfebvrc,  avec  la  faculté  de  les 

•  exercer,  soit  collectivement,  soit  séparcmenl,  et 

■  sauf  l'af^sentiment  de  l'assemblée  générale,  qnî 

•  déter'minera  le  traitement  fixe  qui  doit  leur  être 
«  alloué  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  ainsi 
m  que  la  part  qui  doit  leur  être  allouée  sur  les  bé- 

■  néfices  annuels  de  la  société,»  sera  remplacé 
par  la  rédaction  suivante: 

«  Les  pouvoirs  dévolus  au  directeur  par  1rs  pré- 
sents statuts  pourront  être  conférés  par  l'ussem* 
blée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad-* 
ministralinn,  k  deux  personnes,  avec  la  faculté 
de  les  exercer,  soit  ^collectivement,  soit  séparé- 
ment. » 

Le  quatrième  paragraphe    de  l'art.  38  ■  ainsi 
conçu  dans  l'acte  constitutif  de  la  société  :  «Le  plus 

■  jeune  des  membres  est  secrétaire,  •  sera  remplacé 
par  celui-ci  : 

■  Le  bureau  désigne  le  secrétaire  parmi  lea 
«  membres  de  l'assemblée.  » 

Le  second  paragraphe  de  l'art.   28,  ainsi  conçn 
en  l'acte  constitntif  : 

■  Il  (le  directeur]  penl  être  révoqué  sur  la  pro- 
«  position  du  conseil  d'administration  et  par  déci- 
«  sion  de  l'assemblée  générale,  prise  anx  d»*ux  tiers 

■  des  voix  représentant  au  moins  la  moitié  plus  une 
t  des  actions  émises,  »  sera  remplacé  jinr  la  rédac« 
tion  suivante  :   «  Il  peut  être  suspendu  provisoire- 

■  ment  par  le  conseil  d'administration,  mais  il  ne 

■  peut  être  révoqué  que  sur  la  proposition  da 
•I  conseil  d'administration  et  par  décision  de  Tas- 

■  semblée  générale,  prise  aux  deux  tiers  des  voix 

■  représentant  au  moins  la  moitié  plus  nnc  de» 

•  actions  émisrs.  ■ 

En  conséquence,  les  trois  articles  précités  ainsi 
modifiés  sp.ront  soumis  k  la  sanction  rovale,  pour 
être  eiisiiitfî  publics  conformément  k  la  loi,  k  la 
diligence  dn  (iirccteur  par  intérim  de  la  compagnie* 
M.  Bal  avant  représenté  une  copie  de  la  délibéra- 
tion de  l  assemblée  générale  du  27  mai  dernier,  dé- 
livrée par  M.  Bal  et  les  membres  du  coi  scil  d'ad- 
uiiuistration  cejuurd'hui ,  pour  être  enregistrée 
avant  ces  présentes.  Cette  copie  est  demeurée  ci» 
jointe,  après  avoir  été  des  comparants  certifiée 
véritable  et  que  dessus  mention  de  l'annexe  a  été 
faite  par  les  notaires  soussignés. 


11  SEPTEMBRE  =  2  ocTOBBB  1841*  —  Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargner 
fondée  k  Pontoise.  (  TX ,  Bull.  snpp.  DLMI» 
n.  15921.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrctaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Pontoise  des 
29  décembre  1840  et  ^5  juin  1841  ;  vu  les 
lois  des  5  juin  1855  et  51  mars  1857 ,  re- 
latives aux  caisses  d'épargne;  le  comité  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  de  notre  conseil  ()'£(at  en- 
tendu, etc. 
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Art.  !•'.  La  caisse  d'épargne  fondée  A  Loais-Philippe,  etc.,  sar  le  rapport  de 
Pontoise  (Seine-et-Oise)e8taatorlsée.  Sont  notre  ministre  secrétaire  d*£tal  deVagri* 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse  tels  culture  et  du  commerce;  ya  les  délibéra- 
qu*ils  sont  contenus  dans  la  délibération  tions  du  conseil  municipal  de  Yerviogen 
du  conseil  municipal  de  Pontoise  en  date  date  des  22  mars  et  10  juin  1S41;  vu  les 
du  25  juin  18*1  »  dont  une  expédition  con-  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  lft37 ,  rela- 
forme  restera  déposée  ani  archiyes  du  mi-  tivet  ani  caisses  d'épargne;  le  comité  dei 
nistére  de  ragricullare  et  du  commerce. 

2.Nou§  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 


travaux  publics,  de  ragricaUare  et  da 
commerce  de  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  fondée  à 
Tervins  (Aisne)  est  autorisée.  Sont  ap- 


3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre,  au    prouvés  les  statuts  de  ladite  caisse  tels 


commencement  de  chaque  année ,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
au  préfet  du  déparlement  de  Seine-et  Oise, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 
4.  Notre  ministre  de  l'agricttlture  et  du 


quMIssont  contenus  dans  la  délibération  da 
conseil  municipal  de  Yervins  en  date  du  10 
juin  1841  ,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  da  miDistére 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 
2.  Nous   nous  réservons   de  révoquer 


commerce  (  M.  Gunin-Gridaine  )  est  char-    notre  autorisation  en  cas  de  violation  on  de 


gé,  etc. 


11  uPTBiiBiiB  e=  2  OCTOBRE  1841.  —  Ordoiinanc€ 
da  roi  porUnt  aulorisaliondeU  c«i»8c  d'épargne 
fondée  k  Ussel.  (IX,  Bull.  »upp.  DLXII,  n.  15W2.) 

Louîs-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  dUssel  en  date 
des  18  novembre  1840  et  19  mai  1841  ;  vu 
les  lois  des  5  juin  1855  et  31  mars  1837  , 
relatives  aux  caisses  dépargne;  le  comité 
des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et 
du  commerce  de  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu >  etc. 

Art.  ic'.  La  caisse  d'épargne  fondée  i 
Usscl  (CorréTe)  est  autorisée.  Sont  approu- 


non  exécution  des  statuts  approavéSisau 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre,  n 
commencement  de  chaque  année ,  an  »>>' 
nistére  de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
au  préfet  du  département  de  l'Aisne,  on 
extrait  de  son  éut  de  situatioo  arrêté  an 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricnltare  et 
du  commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est 
chargé  ,  etc 


5  =  6  ocTOBRB  1841.  —  Ordonnance  du  roi  qw 
onvre  aa  ministre  de  la  guerre,  snr  l'exeraw 
18ai>  an  crédit  sapplémentaire  de  doue  nO- 
lions  six  cent  «oiiaote  et  treiie  mille  oen 
•oUanle-deai  francs.  (IX,  Bull.  IXiCiI, n.  95/ilJ 


ijMc. ,,— — /  y-  -  -  ;  .  ,  •  "  .8,-  Louis-Philippe,  etc.,  vu  lesart.SeUj 
vés  les  statuts  de  ladite  caisse  tels  qu ils  ,^  ,^j  ^^^^  ^^^^j  ^gjj.  ^^  |j  loi  dal6 
sont  contenus  dans  la  délibération  du  con-    j^m^j  ^g^^^  portant  fixation  da  budget  des 

dépenses  de  l'exercice  1841,  et  contenant 


seil  municipal  d'Usscl  en  date  du  19  mai 
1841 ,  dont  une  expédition  conforme  res- 
tera déposée  aux  archives  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice du  droit  des  tiers. 

5.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  au 
commencement  de  chaque  année ,  an  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
au  préfet  du  département  de  la  C.orréze  , 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc.  

11  sBnBMBRB  =  2  ocTOBBB  1841.  —  Ordonnance 
do  roi  portant  aalorisalion  de  la  caisse  d'épargne 
fondée  k  Vervin».  (U,  BuU.  «opp.  DWI, 
n.  IWS.) 


art.  6,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  doa- 
vrir,  en  l'absence  des  Chambres,  des  cré- 
dits supplémentaires  pour  le  cas  d'in$»n>- 
sance,  dûment  justifiée,  des  crédits  m 
latifs  ;  vu  les  art  20,  21,  22,  23  el  25 d 
nôtre  ordonnance  du  31  mai  1838,  poruû' 
règlement  général  sur  ù  comptabilité  pa* 
hlique  ;  sur  le  rapport  notre  de  ministre «^ 
crétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  de  \W^^ 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l".!!  est  ouvert  à  notre  ministres^ 
crétaire  d'Etal  de  la  guerre,  swleicr^ï 
1841 ,  un  crédit  supplémentaire  de  don 
millions  six  cent  soixante  et  Ir*'^"' 
cent  soixante-deux  francs  (12,673,162  N, 
applicable  aux  sections  spéciales,  <^WP 
très  et  articles  ci-aprés ,  savoir  :  1^  ^ 
tion.    Divisions  territoriales  de  /««'«"«T 

—  Chap.  5.  ArUcle  unique.  Gindtmari' 
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Renchérissement  des  fourrages  de  la  gen-  que  la  gendarmerie  ,  8,061,625  fr.  S»  sec- 

darmerie,  918,225  fr.  —  €hap.  15.  Article  tion.  u//^'érM.— Ghap.  9.  2«  partie.  Art.  2. 

unique.  Fourrages,  Renrhérissement    des  givres, 
foarrages  pour  les  troupes  i  cheval  autres 


Rench^riasement  des  denrées  par  rapport  aux 
prévirions  du  budget 

Reflcbërâseineiit  des  denrées  par  rapport  aux 
allocalions  extraordinaires  de  la  loi  du  il 
juin  18A1 ,  applicables  k  raccroissement  de 
l'eflfecUf. 


EnSBMBLK. 


Trodpbs 
françaises. 


fr. 
1.925,442 


1.351,426 


3,276,809 


COEPS 

étrangers. 


fr. 
353,102 


63,342 


416,444 


TOTi.1.  toku 


Total. 


fr. 
2,278,544 


1,414.768 


3,603.312 


3,693,312  f. 


12,673,162 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
meolaire  sera  proposée  aax  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  duc  de  Dalmatie  etHumann) 
sont  cliargés,  etc. 

lOwTSMBaB  =  8  ocTOBRB  1841-  —  Ordonnance 
do  roi  portant  répartition  des  crédits  accorda 
*a  département  de  la  marine  et  des  colonies 
ptr  les  lois  du  25  jnin  1841,  pont  les  dépenses 
del*eiercice  184'2«  (IX,  Bull.  DGGiXI,  n.  9586.) 

loais-Philippe,  elc,  tu  la  loi  des  dé- 
penses do  25  juin  1841,  qui  alloue  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 
Ppor  le  service  de  Teiercice  1842,  un  cré- 
dit de  cent  vingt-cinq  millions  six  cent  sept 
Diitle  sii  cent  quatorze  francs  ;  vu  la  loi 
do  même  jour,  sur  le  régime  financier  de 
la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
vniane  française  et  de  Bourbon,  laquelle 
ajoute  aui  ressources  votées  par  la  loi  des 
dépenses  un  autre  crédit  de  cinq  millions 
yeof  cent  quatre-vingt-quatorze  mille 
iranos;  vu  la  loi  de  finances  du  25  mars 
1817,  art.  151;  vu  l'ordonnance  du  14 
septembre  182«,  art.  2;  vu  Tordonnance 
do  31  mai  1838,  art.  35;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  de  la  ma- 
"ne  et  des  colonies,  etc. 

Art.iw.  Le  crédit  accordé  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  par  les  lois  du  !25 
{"«n  1841 ,  pour  le  service  de  I>ierclcel84i, 
eqiiel  crédit  s'élève  à  cent  trente  et  un  mil- 
''ons  sii  cent  un  mille  six  cent  quatorze 
•rancs  (i),  est  et  demeure  réparti  couformé- 
inentaa  tableau  inséré  ci-aprés  : 

(Suivent  let  tableaux,) 


2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Duperré  et  Humann)  sop^ 
chargés ,  etc.   ' 

27  SBrTBMBRB  =s  8  OCTOBBB  1841*  —  Ordonnance 
dn  roi  qui  ouvre,  sur  Texercice  1840 ,  on  crédit 
suppléniéhtaire  applicable  au  service  adminis- 
tratif et  de  surveillance  des  forèls  dans  les  dé-. 
partemenU.  (IX,  Bull.  DCGCLI,  n.  9587.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  5  et  4  de 
la  loi  du  24  avril  1853  ;  vu  la  loi  d|i  10 
août  1839,  portant  fixation  du  budget  de9 
dépenses  de  l'exercice  1840,  et  contenant, 
art.  6,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentairesen  cas  d'in- 
suffisance, dûment  justifiée,  des  crédits 
législatifs;  vu  les  art.  2o,  21,  22,  23  et  25 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Ëtat  des  finances,  et  de  l'ayis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  \^^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1840,  un  crédit  supplémentaire  de  cin- 
quante mille  cent  trente-six  frans  soixante- 
sept  centimes  (5u,i36  fr.  67  c),  applica- 
ble aux  chapitre  et  article  de  dépenses  ci- 
aprés  désignés,  savoir  :  Service  administra-' 
tiffit  de  surveiiiance  des  forêts  dans  lesdèpar" 
tements,  — Chap.  45.  matériel.  —  Art.  i^'. 
Avances  recouvrables,  fournitures  de  re- 
gistres et  impressions,  50,136  ft-.  67  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire Hcra  proposée  aux  Chambres  iora 
de  leur  prochaine  session. 


(i)  Dans  ce  chifijra  \»Ui,  les  dépensas  afférente»  aux  pa^ebots  transatlanti^es  sont  compriaei  pour 
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s.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ha- 
mann)  est  chargé,  etc. 


27  iovTssQ  MTOess  18/kl*  — Ordonnance  du 
rot  qui  annolle  une  somme  de  cenl  vingt-qaatre 
mille  neaf  cent  dit>sept  Trancs  soixante  et  qaa- 
tone  centimes  snr  les  crédits  de  la  seconde 
•eclion  do  bodget  da  ministère  des  traTaat  pa- 
blics,  exercice  1830,  et  oavre,  sur  rezercice  1840( 
tin  crédit  supplémentaire  de  pareille  somme.  (IX, 
Bull.  DCGCLn,  11.  0391.) 

Louis-Philippe,  etc..  ya  l'art,  i""  de  la 
loi  de  règlement  définitif  du  budget  de 
iS37,  en  date  du  6  Juin  18i0 ,  portant  que 
le  fonds  extraordinaire  créé  par  la  loi  du 
17  mai  1837 ,  pour  Texécution  de  travaux 
publics,  et  les  crédits  ouverts  par  les  lois 
annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spé- 
ciales pour  en  acquitter  la  dépense ,  sont 
et  demeurent  réunis  au  budget  ordinaire 
de  rstal  ;  vu  l'art.  2  de  la  même  loi ,  por- 
tant   que    ces    dépenses    formeront    une 
'  deuxième  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics,  et  seront  l'objet  d*une 
série  spéciale  de  chapitres  par  nature  prin- 
cipale d'entreprises  ;  vu  Tart.  3  de  la  même 
loi,  portant  que  la  portion  des  crédits  spé- 
ciaux énoncés  à  Tart.  l^''^  qui  n'aura  pas 
été  employée  dans  le  courant  d'une  année 
pourra  être  réimputée  sur  l'exercice  sui- 
vant, au  moyen  des  crédits  supplémen- 
taires qui  seront  ouverts  provisoirement 
par  ordonnance  royale,  et  soumis  à  la 
sanction  des  Chambres  dans  le  projet  de 
loi  que  le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  présenter  conformément  a  l'art.  5  de  la 
loi  du  24  avril  1853;  vu  le  compte  des  dé- 
penses de  l'exercice  1839,  constatant  que 
sur  les  crédits  de  cet  exercice,  pour  les  cha- 
pitres 4  et  8  de  la  deuxième  section  du  bud- 
get, il  est  resté  sans  emploi,  au  31  décem- 
bre 1839,  une  somme  de  cent  vingt-quatre 
mille  neuf  cent  dix-sept  francs  soixante  et 
quatorze  cenlimes  ;  considérant  que  les  be- 
soins du  service  exigent  que  ce  reliquat  soit 
reporté  sur  l'exercice  1840;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1840,  un  crédit  supplémentaire 
décent  vingt-quatre  mille  neuf  cent  dix- 
té^i  francs  soixante  et  quatorze  centimes 
(124,917  fr.  74  c.),  représentant  la  portion 
des  crédits  des  chapitres  4  et  8  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  1839  non 
employée  au  31  décembre  1839,  savoir  : 
Ghap.  4.  Achèvement  des  routes  stratégi- 
ques de  rOuest,  123,197  fr.  1  c— Chap.8. 
Eludes  de  navigation,  1,720  tr,  73  c. -^ 
Comme  égale,  124,9 1 7  fr.  74  c. 


Pareille  somme  de  cent  vingt-qQ&lrê 
mille  neuf  cent  dix-sept  francs  soiianle  et 
quatorze  centimes  (124,917  fr.  74  c  )  de- 
meure annulée  sur  les  crédits  des  deoiciu* 
pitres  précités  pour  Texeretce  1839. 

2  La  régularisation  de  la  présente  ordon- 
nance ,  quant  à  l'ouverture  du  crédit, seri 
proposée  aux  Chambres  lors  de  lear  pro- 
chaine session  ;  à  l'égard  de  la  régularisa- 
tion de  l'annulation ,  elle  se  trouve  propo- 
sée dans  le  projet  de  loi  de  règlemeDl  dn 
budget  de  1839. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publies  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  HamanD)  sont 
chargés,  etc. 

27  AocT  K  9  ocTOBEB  18M*  —  Ordoonincedaroi 
qni  annalle  une  somme  de  oo  million  htôt 
cenl  cinquanle-aept  mille  trente -neaf  Crtna 
•oiianle  et  orne  centimes,  sar  le»  crédibdeli 
•ccontle  ftc-clion  du  budget  do  miimtère  <la  tra- 
vaux publics,  exercice  ltt39,  et  onvre,  lor  l'eicr- 
cice  1841.  un  crédit  supplémentaire  de  ptmlle 
somme.  (IX,  Bull.  DCGCUI,  n.  0&92.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  i«Meli 
loi  de  règlement  définitifdu  budget  del837, 
en  date  du  6  juin  1840 ,  portant  qae  le 
fonds  extraordinaire  créé  par  la  loi  da  17 
mai  1837  pour  Texécution  de  travaui  pu- 
blics, et  les  crédits  ouverts  par  les  lois  an- 
nuelles de  finances  ou  par  des  lois  spéciales 
pour  en  acquitter  la  dépense,  sont  et  de- 
meurent réunis  au  budget  ordiosire  de 
l'Etat;  vu  l'art.  2  de  la  même  loi  portant 
que  ces  dépenses  formeront  une  deuiième 
section  du  budget  du  ministère  des  travaoi 
publics  et  seront  Tobjet  d'une  série  spéciale 
de  chapitres  par  nature  principale  d'enlre- 
prises  ;  vu  Tart.  3  de  la  même  loi ,  portant 
que  la  portion  des  crédits  spéciaui  énon- 
cés à  Tart.  i^^  qui  n'aura  pas  été  employée 
dans  le  courant  d'une  année  pourra  être 
réimputée  sur  l'exercice  suivant ,  aa  moyen 
de  crédits  supplémentaires  qui  seront  ou- 
verts provisoirement  par  ordonnance  royale, 

et  soumis  à  la  sanction  des  Chambres  dans 
ie  projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances 
est  chargé  de  présenter,  conformémeot  à 
l'art.  5  de  la  loi  du  24  avril  1833;  ru  le 
compte  des  dépenses  de  l'exercice  1859  con- 
statant que  sur  les  crédits  de  cet  exercice, 
pour  les  chapitres  1,2,  3,  5,  6,  7,  9  et  11 
de  la  deuxième  section  du  budget,  il  ^^ 
resté  sans  emploi,  au  31  décembrel8j9, 
une  somme  de  un  million  huit  cent  cio* 
quante-sept  mille  trente-neaf  francs  soiiaote 
et  onze  centimes;  considérant  que  les  cré- 
dits des  chapitres  indiqués  ci -dessus  poar 
l'exercice  1840  sont  plus  que  sufTisantspoar 
faire  face  aux  besoins  du  service,  et  que 
dès  lors  il  convient  de  réimpoter  sur  1841, 
et  non  sur  1840 ,  la  somme  de  un  million 
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hait  cent cinqaantc-sepl  mille  trente-neuf  l'Etat;  vu  Part    2  dP  M  mâL.  <  • 

frtncs  soixante  et  onze  centimes  mention-  tant  oue    ce/  rf/npn  J.    T     "^  *'''•  P^*'* 

Bée  ci-dessus  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi-  deuxième  section  rbud.e'rT''''"'  •  "."" 

nislre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  des  travaux  nuW?cs  et  ser^^^^^^  vl^Tl}^''' 

ete    avis  de  notre  conseil  des'minis-  «érie  spéclîleTe  cha^tr^^^ 

*''''  '^''  f 'P«»e  ^'entreprises  [vu  l'an.  3  deKl^e" 


Ah  4«  Il     *  •  X       .  r  f  "^  "  «"^reprises  ;  vu  l'art.  3  de  la  même 

Art  1er.  Il  est  ourert  à  notre  ministre  loi,  portant  que  la  portion  des  crédit  cnT 

secréU  re  d'Etal  des  travaux  publics,  sur  claux  énoncésà  l'art,  i-r  q^u^nVu^ '  ./^^^^ 

I exercice  1841  (deuxième  section  du  bud-  employée  dans    le  courint  d'une  ann^f 

gel),  un  crédit  supplémentaire  de  un  mil-  pourra  être  réimputée  sur  l'exercirp  .nf 

lion  huit  cent  cinquante-sept  mille  trente-  Tant ,  au  moyen  de  crédits  supplémentaire 

neuf  francs  soixante  et  onze  centimes,  re-  q«i  wront  ouverts  provisoirement  n«rnr 

prtsemaol  la  portion  des  crédits  des  cha-  donnance  royale  et  soumis  4  la  sanrtrnn 

T»lJl}^  deuxième  section  du  budget  des  Chambres  dans  le  projet  de  loi  nni  Ip 

J  1139  détaillés  ci-après,  non  employée  au  ministre  des  finances  est  chargé  de  nri 

31  décembre  1839,  savoir  :  Chap.  l»'.  Rou-  aenter,  conformément  à  l'art    %  d7\fil'i 

tes  royales  classées  avant  le  !«  j^vier  du  24  avril  1833;  vu  la  situation  dArtS 

8ô7    450,005  fr.  51  c.  Chap.  2.  Routes  penses  de  la  deuxième  section  du  Indaî't 

oyales  cassées  depuis  le  1er  Janvier  1837,  de  l'exercice  1840,  de  laque"le  ,M  Stf 

165  016  fr.  81  c.  Chap.  3.  Routes  royales  et  que  U  totalité  des  fonds  affec  es  à  ci  di 

ports  maritimes  de  ^  Corse  .41.239  fr.  94  «.  penses  n'était  oas  «mnin.^.  -..V.  ^.^  °^" 
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ports  maritimes  de  ^  Corse  ,41 ,239  fr.  94  c. 
Çiwp.  5.  Ponts,  45,734  fr.  54  c.  Chap.  6. 
Améliorations  de  rivières,  309,336  fr.  78  c. 
!£*?■  ^^  Service  des  canaux,  de  1821  et 
«22,277,514  fr.  65  c.  Chap.  9.  Améliora- 
uonde  ports  maritimes,  424,771  fr.  51  c. 
^oip,  11.  Etablissement  de  nouveaux  ca- 

;jw.  i43,419fr.  97  c.  ToUI,  1,857,039  fr. 

7!  C. 

Pareille  somme  de  un  million  huit  cent 
cinquante- sept  mille  trente-neuf  francs 
soixante  et  onze  centimes  (1,857,039  fr. 
'ic.)  demeure  annulée  sur  les  crédits  des 
ûQilchapiires  précités  pour  l'exercice  1839. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance, quant  à  l'ouverture  du  crédit, 
sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur 
prochaine  session  ;  à  l'égard  de  la  régula- 
risalion  de  l'annulation ,  elle  se  trouve  pro- 
posée dans  le  projet  de  loi  de  règlement 
aa  budget  de  1839. 

5.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
es  finances  (MM.  Teste  et  Humann)  sont 
■narges,  etc. 


*î  °*.-  ^  ocTOBRB  1841.  —  Ordonnance  dn 

01  qui  anaulU  une  sonune  de  sept  millions  six 

wni  trcnle  m.Ije  francs  sur  les  crédits  de  U  se- 

!m  n1r'°°  ^"^  ^°^«'  d»  ministère  des  tra- 

^«^eiB/jl    nn  crédit  snpplémenlaire  de  pareille 
««•«e.  (IX,  Bail.  DCOXII,  n.  9593.) 

,M"'*-fbilippc,  etc.,  VU  l'art,  le'dela 
0'  de  règlement  définitif  du  budget  de 

rL?  ^^^*  **"  ^  j"'"  *^^'  portant  que 

7  ^?^!o**^''"**'^*'"»8^'"«  créé  par  la  loi  du 

«nai  1837  pour  l'exécution  de  travaux 

nn  fiV  ®]  '"  ^**^^^^«  <>"verts  par  les  lois 

««eues  de  finances  ou  par  des  lois  spé- 

SZ  ««l  »*^?»^ter  la  dépense ,  sont  et 

«meurtut  FéQQi^  aa  l>ud  jet  ordinaire  de 


penses  n'était  pas  employée  au  31  décemi 
bre  1840;  considérant  qu'il  est  dan^  n™. 
térôt  du  service  de  réimputer  dès  é  présent 
sur  l'exercice  1841,  la  portion  des  fonds 
dont  II  s'agit  qui  parait  devoir  rester  dis! 
ponible  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  Iravauxpublics  e  de 
1  avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  i«p.  Il  est  ouvert  à  notre  ministr« 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  pub~ur 

lâ^îI^lZw^^'  -""  ^^^d't  supplémentaire 
de  sept  millions  SIX  cent  trente  mille  francs 
représentant  la  portion    des  crédits   des 
chapitres  1,  2.  3,  5,  6,  6  bis,  7,  9,  10  H 
et  11  6**  de  la  deuxième  section  du  budget 
de  1840,  concernant  les  travaux  publics 
extraordinaires,  non  consommée  au  31  dé- 
cembre 1840,  savoir  :  Chap.  ler.  Routes 
royales  classées  avant  le  l^r  janvier  ift-.7 
300,000  fr.  Chap.  2.  Roules  royales  clasl 
sées  depuis  le  1"  janvier  1837,  400.000  fr 
Chap.  3.  Routes  royales  et  ports  maritimes 
de  la  Corse,  500,000  fr.  Chap.  5.  Ponts 
300,000  fr.  Chap.  6.  Améliorations  de  ri' 
vières,  200,000  fr.  Chap.  6  bis.  Améliora- 
lions  de  rivières  (lois  spéciales)  100,000  fr 
Chap.  7.  Service  des  canaux,  de  1821  et 
1822,  500,000  fr.  Chap.  9.  Amélioratioa 
de  ports  maritimes,  3,800,000  fr.  Chap.  10. 
Chemins  de  fer,  1 ,350,000  fr.  Chap.  n  Eta- 
blissement de  nouveaux  canaux,  80,000  fr 
Chap.  11  bis.  Etablissement  de  nouveaux 
canaux  (lois  spéciales)  100,000  fr.  Total 
7,630,000  fr.  ' 

Pareille  somme  de  sept  millions  six  cent 
trente  mille  francs  (7,630,000  fr.)  demeu- 
rera annulée  sur  les  crédits  des  onze  cha- 
pitres précités  pour  l'exercice  1840. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  lora 
de  leur  prochaine  session. 

5,  No9  ministres  dw  Xnymx  publics  e( 

5« 
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des  finances  (MM.  Teste  et  Homann)  sont 
chargés»  etc. 

93  aimiuEB  aei21  ocTOsiiB  1841*  "— (MoMiaiic* 
do  roi  portant  autoriMlion  de  U  caine  d'épargne 
établie  k  La  Fëre  (^Aisne;.  [IX,  Bail.  vapç.  ULXV, 
B.  15984.) 

Louis- Philippe,  etc.»  sor  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  de  â'agniv 
culture  et  du  commerce;  fu  les  délift^érm^ 
tloos  du  conseil  muaieipai  de  U  Fera 
(Aisne) ,  en  date  des  5  mars  et  tl  juin 
1841  :  TU  les  lois  des  5  juin  1655  et  M 


blissements  publics  n*exc6dera  pas  100  fr.| 
les  agents  forestiers  pourront  se  faire  len- 
placer,  à  la  séance  d^adjadicatioOi  par  m 
des  préposés  sous  leurs  ordres. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hi' 
roann)  est  chargé ,  etc. 


|i»  25 «QfoaAB  16èl.  — Ordouance  èa  ni  i|tt 
ouvre  ,  aor  reiercioe  S 841  »  «n  crédit  eiinonli- 
naire  pour  le  aervice  administratif  et  d'eipl» 
talion  des  salines  de  FfisU  (IX,  Bail.  DCCaUI, 
n.  9598) 


._.,   ,-  .«- , Lottis-PhU4ppe,elc.,t«,l*lalo4*il6 

mars  1837 ,  relatives  aua  caisses  d*épargiie(  Juillet  1840  »  ptrUnI  fiialisn  dn  budget 

le  comité  des  travaux  publics ,  de  l*agriciiA^  des  dépenses  de  l'eiereioe  1841  ;  S'  ta 

tare  et  du  commerce  de  noire  conseil  d'Etal  art.  4  et  6  de  la  loida  MavriUSSSd 

entendu ,  etc.  l'ert.  13  de  celle  dn  25  mai  18S4;  Vie 

Art.  l*'.  La  caisse  d'épargne  éUMIe  à  *rt.  28  .  87  et  28  de  lotie  ordonaaDceJj 

la  Fére  (Aisne)  est  autorisée.  Sont  appron-  31  mai  1838  ,  portant  régie«eiit  gésèiir 


Yés  les  sUtuts  de  ladite  caisse ,  tels  qu'ili 
sont  contenus  dans  la  délibération  dn  con- 
seil municipal  de  la  Fére ,  en  date  du  21 
Juin  1841 ,  dont  une  expédition  confonne 
restera  déposée  ani  archives  do  ministère 
de  ragriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
eiécntion  des  statuts  approuvés»  sans  pré- 
Jndice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  la  Fére  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  ragriculture 
et  du  commerce,  et  au  préfet  du  départe- 
ment de  r Aisne,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  ragriculture  et  du 
commerce  CM.  Cunin-Gridalne)  est  char- 
gé, etc. 

3  =s23  ocToaM  1«41.  —  Ordonnance  d«  roi  re- 
lative ana  adjudications  des  prodaits  accessoires 
des  forôU  appartenant  aux  communes  ou  aux 
éUbliMemento  publics.  (IX ,  Bull.  DCCCLin  , 
B.  9507.) 


sur  la  compUbilité  pnbUqne;  d«  la  ioida 
17  Jnin  1848,  sur  le  sel  ;  5'  enin  Mtitfr- 
doiinance  da  17  septembre  1841 ,  lyiirt 
pour  objet  de  ponrToir  k  la  régla  àintk 
des  salines  de  l'Est  ,  an  nom  da  l'Eul  > 
depuis  le  l*'  octobre  1841  josqa'au  jour 
de  la  vente  de  ces  établisaeiKols ,  et  de 
rattacber  les  produits  H  les  charges  de 
leur  eiploiUtlon  an  budget  géaéral  des 
recettes  et  dépenses  publiques;  sur  le n^ 
port  de  notre  minisire  secréUire  d'EUt  des 
Onances ,  et  de  l'avis  de  notre  conseU  des 
ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  niDw'c 
secréUire  d'Etat  des  finances,  sar  feier- 
cicel841,  un  crédit  eitraordioaire  de  li 
somme  de  neuf  cent  quatre-vlagt  nii» 
sept  cenU  francs  (980,700  fr.),  pour  subve- 
nir aui  dépenses  urgentes  qui  a'o&l  ^ 
être  prévues  par  le  budget  dudii  exeraee» 
et  qui  feront  l'objet  des  chapitres  ipdciiu 
désignés  ci-aprés  :  .    . 

Service  administratif  ei  drexploitalio»^'» 
talinet  de  t'Est  et  des  étMissemnU  o^' 
soires.  —  Cbap.  86.  Personnel,  3^,500  ir. 
Chap.  87.  Matériel,  741.450  fr.  Chap»»' 
Dépenses  diverses ,  204,750  fr.  Chap.  »»• 
Charges  dn  service  antérieur  au  i*'  ^jf' 
bre  1841  (dépenses  d'ordre) , ménwre.io- 
tel,  980,700  fr. 


louls-Pbilippe,  etc.,  vu  Vart.  104  de 
r  ordonnance  réglementaire  do  !«'  août 
1827  ,  aux  termes  duquel  les  adjudications 

des  produits  accessoires  des  forêts,  men-  ^^  ^ju  luu  ir 

tloniïés  dans  les  art.  100,  102  et  103  de  ^    ^^  réguiarisation  de  ce  crédit  sert 

ladite  ordonnance,  doivent  être  effectuées  ^^^^^^^^^  ^^^  Chambres  lors  de  lenrFO" 

avec  les  mêmes  formalités  que  les  adjudi-  Jjjji„ç  geggîQii 

cations  des  coupes  ordinaires  des  bols  ;  vu  ^  j^^^^^  ministre  des  finances  (M.  H»* 

les  observations  de  l'admimstration  des  ^.nn)  est  chargé ,  etc. 

forêts  ;  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  '  ^  J 

d  Etat  au  déparlement  de  Tintérieur;  sur  ""                 .  . 

lerapport  de  noire minlstresecréUired'Etat  17  «^  M  ocww  18A1.  -Ordonnance  *»«ji|r 

au  département  des  finances ,  etc. 

Art  !«'.  Les  dispositions  de  Tart.  104 pré- 
citées sont  modifiées  en  ce  sens  que  lorsque 
restimation  des  produits  accessoires  des  fo- 
rêts appartenaat  au»  communes  p«  aus  éta- 


aancew-v 
ouvre ,  sur  l'exercice  IMl .  on  créit  «U«*^ 
naire  applicable  aux  dépenses  «'««"îfli'iJni 
vice  de  li  Cour  des  Pairs.  (IX,  BuU.  DO^' 
n.  9t)01.) 

.  (^oaia-PbUipp^,  ^.,  tu,  V la  W**^ 
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jûM  4840 ,  portant  fixation  dn  badget 
des  dépenses  de  l'exercice  1841  ;  to  les  art. 
4  et  6  de  la  lot  da  té  avril  1S33 ,  et  l'art. 
12  de  eelledu  23  nai  1834;  3»  les  art.  26, 
27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre miDislresecnétaire  d'Etat  des  finances 
et  de  l'afis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  fies  finances ,  sur  l'exer- 
cice 1841,  BB  Afédit  extraordinaire  de  dix 
mille  francs  (10,000  fr.),  applicable  aux 
dépenses  urgentes  du  service  de  la  Cour 
des  Pairs.  

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  4es  finai^ce^  (Itf.  H^- 
mano)  est  chargé ,  etc.    . 


Il  opTULun  ^  9  ooroBRi  Igi^l,  —  Ordivinanoe 
da  roi  nr  JVMrganis«lion  da  bataillon  de  sapenra- 
pompiende  la Tillede Paris.  (IX,  Bail.  DCGCLU, 
n.  9594.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  décret  Impé- 
rial du  18  septembre  1811,  portant  créa- 
tion d'un  corps  de  sapeurs-pompiers  pour 
la  ville  de  Paris  ;  vu  l'ordonnance  du  1 
novembre  1821,  portant  réorganisation  du 
corps  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de 
l'aris;  VQ  Tordonnance  du  28  août  1822, 
sur  Tadministration  de  ce  corps  ;  vu  la  dé- 
cision du  ministre  de  la  guerre ,  du  16  oc- 
tobre 1824,  sur  le  rang  que  doit  occuper 
le  corps  dans  l'armée;  vu  l'ordonnance  du 
16  août  1826,  portant  que  les  services  aç* 
QQis  dans  l'ancien  bataillon  de  sapeurs* 
pompiers  de  la  ville  de  Paris  seront  comptée 
3UI  officiers,  sous-officiers  et  soldats  admis 
dans  le  nouvean  corps,  pour  la  pen:>ion  dp 
rpiraite,  le  traitement  de  réforme  et  les 
autres  récompenses  militaires  ;  vu  l'ordon- 
nance du  20  janvier  1832,  portant  créatiqp 


de  quatre  emplois  de  sous-lieutenant  et  la 
suppression  des  maîtres  ouvriers,  etc.  ;  vu 
l'ordonnance  du  24  février  1833,  qui  sup- 
prime l'allocation  de  première  mise  aux 
hommes  admis  ;  vu  l'ordonnance  du  11  mal 
1833,  relative  à  divers  changements  opérés 
dans  le  personnel  du  corps  et  la  création 
d'unie  section  hors  rang  ;  vu  l'ordonnance 
du  26  décembre  1834,  relative  au  caution- 
nement à  fournir  par  le  trésorier  du  corps; 
vu  enfin  l'ordonnance  royale  du  16  mars 
1838,  chapitre?  du  titre  9;  voulant  déter- 
miner la  nouvelle  composition  de  ce  batail- 
lon et  apporter  en  même  temps  à  son  or- 
ganisation les  modifications  compatibles 
avec  le  service  spécial  auquel  il  demeuré 
affecté;  sur  le  rapport  de  notre  président 
du  cohseil ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre,  et  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
Tintérieur,  etc. 

Titre  I^r.  —  Institution  du  bataiUaa.  d/^ 
tapeurs-pompiers . 

Art.  i^^.  Le  bataillon  de  sapeurs-pom- 
piers de  Paris  est  institué  spécialement 
pour  le  service  de  surveillance  contre  l'in- 
cendie dans  la  capitale.  Ce  bataillon  est 
placé  sous  Taulorité  du  ministre  de  l'iif té- 
rieur,  et  sous  les  ordres  immédiats  et  l'ad* 
ministraiion  du  préfet  de  police.  Il  est 
commandé  par  un  officier  du  grade  de 
chef  de  bataillon  ou  de  lieutenanl-colonel. 

2.  Le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de 
la  ville  de  Paris  compte  dans  le  complet  de 
l'armée,  déterminé  par  l'art.  3  de  la  loi  da 
21  mars  1832. 

TlTBS  II.  —  Force  et  organisation, 

3.  Le  complet  du  bataillon  est  fixé  & 
huit  cent  vingt-neuf  oftîders,  sous-officicrs, 
caporaux  et  sapeurs-pompiers.  Le  cadre 
d'organisation  comprend  un  étal-major, 
une  section  hors  rang  et  cinq  compagnies» 
La  composition  de  ce  bataillon  est  déter- 
joinée  ainsi  qu'il  suit  : 


iTÀT-MAIOR. 

iJeatauBt-colonel  on  chef  de  balaillon  oovunaiidaiit*    .    .     •    •    • 

Capitaine  tdjadant-major-ingënicur.    . 

SoQs-lieatenant  chtr|;ë  des  détails  da  recmlement  et  de  rhabiUement. 

a.™»»...  .  .iSi.),,:, •/.•.•.•  ;  :  :  ;  ;  :  ; 

T>éiQrien(eiiiirfoiiOiTii} , 


OFFICIERS. 

TRODPB. 

n 

0 

» 
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créueet  det  eureicet  elot  son  conpriMt 
dans  les  rei tes  à  payer  arrêtés  par  les  lois 
derèg-ement  œ  pea? eol  élre  ordonnancées 
par  nos  ministres  qu'en  rerta  de  crédits 
supplémentaires  accordés  suivant  les  for- 
mes déterminées  par  la  loi  dn  té  avril  1833  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  i*'.  il  est  ouvert  à  notre  ministre 
lecrétaire  d'Etat  des  finances,  en  augmen- 
tation des  restes  à  pajer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1838  et  par 
le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1839,  un  crédit  supplémentaire  de 
dent  mille  quatre  cent  quarante- neuf 
francs  cinquante-cinq  centimes  (2,448  fr. 
55  c),  montant  des  créances  désignées  au 
tableau  ci-anneié  qui  ont  été  liquidées  à  la 
cliarge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états 
nominatifs  ont  été  dressés  en  double  expé- 
dition ,  conformément  à  l'art.  106  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique, 
savoir:  exercices  1838,  483  fr.  56  c;  1839, 
1,965  fr.  99  c  Total,  2,449  fr.  55  c. 

S.  Notre  ministre  secrétaiie  d'Etat  des 
finances  est,  en  conséquence,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  au  budget  de  l'exercice  courant , 
en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai 
1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 

*  {Suit  le  tableau,) 


lesdltes  créances  peuvent  être  acqaîttèei, 
attendu  qu'elles  se  rapporieut  à  des  senrim 
prévus  par  les  budgets  de  1838  et  1)$39 ,  et 
que  leur  montant  n'excède  pas  les  rotaoU 
de  crédits  dont  l'annulation  a  été  oa  icn 
prononcée  sur  ces  services  par  les  lois  de 
règlement  desdits  exercices  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  aeciétaire  d'Etat  des  fi- 
nances, et  de  ravis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  aogmeo- 
tation  des  restes  à  payer  constatés  ptr  It 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1838  et  par 
le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'eier- 
cice  1839,  un  crédit  supplémentaire  de  dii- 
neuf  cent  trente-six  franco  quatre-vingt- 
quatorze  centimes  (1,936  fr.  94  c).  mon- 
tant  des  créances  désignées  au  talileaa  d- 
annexé  qui  ont  été  liquidées  i  la  charge  de 
ces  exercices,  et  dont  les  états  nominalib 
sont  dressés  en  double  expédition,  confor- 
mément i  l'art.  106  de  notre  ordonnance 
do  31  mai  1838,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique,  ssYCir  : 
exercices  1838,  1.800  fr.;  1839,  136  fr. 
94  c.  Total,  1,936  fr.  94  c. 

2.  Notre  ministre  secréUire  d'Eu!  des 
finances  est,  en  conséquence ,  autorisé  i 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  eier- 
cices  clos  au  budget  de  l'exercice  courant, 
en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  da  93  mti 
1834. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Ho- 
mann)  est  chargé,  etc. 

(Suii  le  iableeu.) 


2l3ar28  DftctHBEB  ISAt.  — Ordonnance  dn  roi 
qui  ouvre  «a  minislre  des  finances  an  crédit 
rapplémentaire  pour  des  créances  constatées  sor 
des  eiercioes  elos.  (IX,  BuU.  DœCLXXiV, 
n.  9778.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vn  l'état  des  créan- 
ces liquidées  i  la  charge  du  département 
des  finances  sur  les  exercices  clos  1838  et 
1839,  additionnellement  aux  restes  i  payer 
constatés  par  la  loi  de  règlement  do  pre- 
mier exercice  et  par  le  compte  définitif  des 
dépenses  da  dernier;  considérant  que  ces 
créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  les- 
quels  les  lois  de  dépenses  des  mêmes  exer- 
cices ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des 
suppléments  de  crédits;  considérant  toute- 
fois qu'aux  termes  de  Part.  9  de  la  loi  du 
23  mai  1834  et  de  l'art.  lOô  de  notre  or- 
donnance du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique, 


21  s=28  DÊckMBEB  1841*  —  Ordonnance  do  rai 
qui  ouvre  an  ministre  des  finances  on  crèlit 
sopplénkenlaire  sur  Pesercice  1841-  (ULt  ^^ 
DCCCLXXIY.  n.  9779.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vn  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  dal6 
juillet  1840,  portant  fixation  du  bodgel 
des  dépenses  de  l'exercice  1841,  et  conte- 
nant, art.  6,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  lesquelles  nous  est  réservée  la  facnlté 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  eneis 
d'insiifllsanee,  dûment  justifiée,  des  crédits 
législatifs  ;  vu  les  art.  20, 21, 22,  23  etSS 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 
1841  ,  un  crédit  supplémentaire  de  It 
somme  de  un  million  quatre- vlngt-qoslre 
mille  francs  (1,084,000  nr.),  applicable  aoi 
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seit 


fie, chaqae  année»  et  arrêté  définitivement 
Il  comptabilité  da  bataillon  de  sapears- 
pompters. 

8.  Un  soas-intendant  militaire ,  employé 
à  Paris,  nommé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sur  la  présentation  du  préfet  de  police  et 
sarla  proposition  du  ministre  de  Tinté- 
riear,  est  chargé  de  la  surveillance  admi- 
nistrative du  bataillon  de  sapeurs-pom 
piers.  Il  assure  la  stricte  exécution  des  rè- 
glements d'administration. 

9.  Lt$  frais  de  bureau  sont  réglés,  cha- 
que année,  par  le  préfet  de  police,  sur  des 
états  présentés  par  le  conseil  d'administra- 
tion, et  d'après  l'avis  du  sous-in tendant 
militaire. 

10.  Le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de 
la  ville  de  Paris  est  soumis,  pour  lesrevues 
d'effectif  et  pour  la  comptabilité,  aux  ré- 
gies et  aui  formes  déterminées  par  des  rè- 
glements de  service  intérieur  et  d'adminis- 
tration arrêtés  de  concert  entre  uos  minis- 
tres de  la  guerre  et  de  l'intérieur. 

11.  La  solde,  les  masses  et  les  indemni- 
tés attribuées  aux  officiers,  sous-olSciers  et 
sapeurs-pompiers ,  sont  fixées  conformé- 
ment an  tarif  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

11  Le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  est 
caserne  aux  frais  de  la  ville  de  Paris.  Les 
dépenses  pour  le  loyer  des  casernes  et  des 
postes,  les  menues  réparations  d'entretien 
des  bâtiments,  les  dispositions  intérieures 
des  casernes,  et  l'entretien  du  mobilier  des 
casernes  et  des  postes,  ainsi  que  les  autres 
frais  généraux  et  extraordinaires  du  batail- 
lon, sont  acquittés,  en  vertu  de  mandats 
délivrés  par  le  préfet  de  police ,  sur  le  cré- 
dit ouvert  à  cet  effet.  Les  pièces  justiûca- 
lives  des  dépenses  sont  et  demeurent  an- 
nexées aux  mandats  de  paiement. 

13.  L'uniforme  du  bataillon  de  sapeurs- 
pompiers  est  déterminé  par  décision  royale, 
comme  celui  des  autres  corps  de  l'armée. 
l^Q  règlement  d*administration  établit  le 
mode  d'après  lequel  il  doit  être  pouvu  i  la 
fourniture  et  à  l'entretien  de  l'habillement, 
de  l'équipement  et  de  l'armement  du  ba- 
taillon. 

14.  Une  masse  individuelle  indépendante 
de  la  solde  proprement  dite  est  allouée  à 
chaque  sous-officier,  caporal  et  sapeur- 
pompier.  Cette  masse  est  destinée  à  pour- 
voir à  l'achat,  &  l'entretien  et  au  renouvel- 
lement des  effets  d'habillement  et  d'équipe- 
ment. 

15.  Il  est  formé,  en  outre,  dans  le  ba- 
laillon  de  sapeurs-pompiers,  des  masses 
distinctes  de  boulangerie ,  de  chauffage  et 
d  bépital  ;  ces  différentes  masses  sont  fixées 
parle  tarifannexé  i  la  présente  ordonnance, 
wsmattesde  boalangerie  et  de  chauffage 


sont  perçues  en  prenant  pour  base  le  nom- 
bre de  journées  de  présence  allouées  par 
les  revues;  les  prestations  en  nature,  à  la 
fourniture  desquelles  elles  doivent  pour- 
voir, sont  fixées  par  le  règlement  d'admi- 
nistration ;  la  masse  d'hôpital  est  payée  aa 
bataillon  sur  le  pied  du  complet  d'organi- 
sation en  sous-officiers ,  caporaux  et  sa- 
peurs-pompiers. 

16.  Les  sous-olficiers,  caporaux  et  sa- 
peurs-pompiers, lorsqu'ils  sont  malades» 
sont  reçus  et  traités  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires de  Paris.  Pendant  leur  séjour  dans 
ces  établissements,  ils  n'ont  droit  qu'à  la 
solde  affectée  par  le  tarif  à  cette  position, 
et  la  dépense  de  leur  traitement  est  sup- 
portée par  la  masse  d'hôpital  • 

17.  Les  excédants  de  recette  aux  massef 
forment  un  fonds  de  réserve  destiné  i  pour- 
voir aux  éventualités  du  service  en  cas 
d'insuffisance  des  masses.  Les  excédants 
de  dépense,  dûmentjustifiés,  sont  couverts 
par  un  crédit  supplémentaire,  alloué  i  cet 
effet  an  préfet  de  police  par  une  délibéra- 
tion spéciale  du  conseil  municipal. 

18.  Lorsque  les  excédants  aux  masses  de 
boulangerie ,  de  chauffage  et  d'hôpital  sont 
supérieurs  aux  besoins  probables  du  service, 
ces  excédants  sont  versés  à  la. caisse  muni- 
cipale. 

Titre  IV.  —  Recrutement ,   avancement ,' 
retraites  et  récompenses  militaires, 

19.  Le  bataillon  se  recrute  soit  par  enrô- 
lements volontaires,  soit  par  le  passage 
des  militaires  des  autres  corps  de  l'armée 
qui  demandent  à  y  achever  leur  temps  de 
service,  soit  par  le  contingent  des  classes. 

20.  La  durée  des  engagements  volon- 
taires et  des  rengagements  est  soumise  aux 
mêmes  règles  que  pour  Tarmée. 

21 .  Les  engagements  volontaires  ne  pour- 
ront être  reçus  qu'avec  l'approbation  da 
préfet  de  police. 

22.  L'avancement  dans  le  bataillon  de 
sapeurs-pompiers  de  Paris  est  soumis  aux 
mêmes  règles  que  dans  les  régiments  de 
l'armée ,  sauf  les  modifications  indiquées 
aux  articles  suivants. 

23.  Les  nominations  au  grade  de  capo- 
ral sont  faites  par  le  chef  de  bataillon ,  qui 
choisit  parmi  les  sujets  présents  au  corps  , 
ou  détachés  pour  le  service. 

24.  Les  nominations  au  grade  de  sous- 
officier  sont  faites  par  notre  ministre  de  la 
guerre,  sur  la  proposition  du  préfet  de 
police,  approuvée  par  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

25.  Tous  les  emplois  de  caporal  et  de 
sous-officier  sont  donnés  i  des  militaires 
du  corps  portés  au  tableau  d'avancement 
pour  le  grade  ou  pour  l'emploi  h  pourvoir. 
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26.  ladépendamment    des    eondillonf 

exigées  dans  les  régiments  d'infanterie ,  lei 
candidats  proposés  pour  le  grade  de  capo- 
ral doivent,  i^  connaître  les  quatre  pre* 
niéres  règles  de  rarilbméllque;  2^  con* 
naître  la  nomenclature  des  piècea  de  la 
pompe  et  les  attaques  simulées  des  frat 
de  différente  nature  ;  3<^  pouvoir  être  in- 
structeurs dans  les  manœuvres  de  la  pompe. 
Pour  être  sergent  il  faut  de  plus,  i^  con- 
paltre  tout  ce  qui  est  relatif  aux  manoBu^ 
Très  de  la  pompe  et  les  dispositions  pour 
l'attaque  de  toute  espèce  de  feu  ;  2<>  être 
lH)n  instructeur  dans  les  manœuvres  de  la 
pompe  ;  3<*  avoir  des  connaissances  posi- 
tives sur  la  construction  des  édifices,  el 
particulièrement  en  ce  qui  conoerne  It 
charpente. 

27.  L'avancement  des  caporanx  et  sa- 
peurs à  la  première  classe  aura  lien  par 
ancienneté  de  service  dans  le  bataillon  de 
sapeurs*  pompiers. 

28.  Les  olliciers  du  bataillon  sont  nom- 
més par  nous,  sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre de  la  guerre,  d'après  la  proposition 
du  préfet  de  police,  approuvée  par  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

29.  Les  candidats  aux  emplois  d'offlcier 
dans  le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  sont 
portés  sur  un  tableau  d'avancement  arrêté 
et  approuvé  par  l'inspecteur  général. 

50.  Le  tableau  d'avancement  à  tons  les 
emplois  de  caporal,  de  sous-offlcier  et  d'of- 
ficier dans  ce  corps  sera  établi  lors  de  l'in- 
spection générale  du  bataillon;  mais,  dans 
le  cas  où  cette  inspection  générale  n'aurait 
pas  eu  lieu  à  l'expiration  de  la  deuxième 
année,  un  tableau  d'avancement  pourra 
être  dressé  par  le  lieutenant-général  com- 
mandant la  division  militaire,  auquel  le 
ministre  de  la  guerre  déléguera,  à  cet 
effet,  les  fonctions  d'inspecteur  général. 

31.  Xuus  les  emplois  de  sous  lieutenant 
sont  dévolus  exclusivement  aux  sous-olB- 
ciers  du  bataillon.  Pour  être  porté  sur  le 
tableau  d'avancement  à  ce  grade,  tout 
candidat  doit  avoir,  à  un  degré  supérieur, 
l'instruction  exigée  des  sergents  et,  de 
plus,  10  connaître  les  éléments  de  la  géo- 
métrie jusqu'aux  solides  inclusivement; 
9P  savoir  dessiner  un  pian;  3^  posséder 
parfaitement  sa  langue. 

32.  Tous  les  emplois  de  lieutenant  et  de 
capitaine  sont  dévolus,  exclusivement,  aux 
sous-lieutenants  et  aux  lieutenants  du  ba- 
taillon. 

33.  L'emploi  de  capitaine  adjudant-ma- 
jor-ingénieur peut  être  conféré  à  un  capi- 
taine du  bataillon  de  sapeurs-pompiers,  ou 
à  un  capitaine  choisi  dans  les  corps  de  l'ar- 
tillerie ou  du  génie.  L'ancienneté  de  grade 
da  capitaine  adjudant-mAJor-ingénienr  doit 


être  sapéflem^  à  eeUe  des  aitrssapittinM 
dn  batailloD. 

34  Les  officiers  de  santé  sont  nomnéi 
au  corps  par  notre  ministre  de  la  guerre, 
sur  la  désignation  du  préfet  de  police,  ap- 
prouvée par  notre  ministre  de  rhitérinr. 
Us  sont  choisis  parmi  les  officiers  de  unie 
de  l'armée  d'an  grade  conespondaot  à 
celui  de  l'emploi  vacant. 

35.  Le  trésorier  est  nommé  par  le  préfet 
de  police  ;  sa  nomination  est  soamiM  i 
l'approbation  du  ministre  de  l'iDlérinr. 
Avant  son  installation,  et  ponr  garantie  de 
sa  gestion ,  le  trésorier  fournit  an  caotioo- 
nement  fixé  À  la  somme  de  vingt-cinq  miUe 
francs,  qni  est  réalisé  au  trésor  poblie, 
soit  en  nnméraire  ,  soit  en  rentes  ioscrilei 
an  grand-livre  de  la  dette  publique. 

36.  Le  chef  du  bataillon,  comme  chef  de 
corps,  est  toqjonrs  nommé  au  ehoii.  Cet 
emploi  est  conféré  soit  é  on  lieateoaal-es- 
lonel,  soit  à  un  chef  de  bataillon  de  l'année, 
ou,  par  avancement  i  ce  dernier  grade,  i 
l'an  des  capitaines  du  bataillon. 

37.  Lorsque  le  chef  du  bataillon  sert 
pris  dans  l'armée,  il  sera  choisi  de  préfé- 
rence parmi  les  officiers  de  i'artilierie  et  do 
génie. 

38.  L'aTaneement  des  eapitaiaes  et  des 
lieutenants  à  la  première  classe  aura  lieo 
par  ancienneté  de  grade  dans  le  batailioB 
de  sapeurs-pompiers  de  Paris. 

S9.  Les  capitaines  et  le  chef  da  corps  fe- 
ront classés  respectlTement  à  lear  rang 
d'ancienneté  dans  les  armes  dont  Ils  w&t 
sortis,  on  dont  ils  proviendront  à  l'avenir. 

40.  Les  dispositions  de  la  toi  da  H  aTril 
1831 ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  (erre, 
sont  applicables  aux  militaires  du  batailloo 
de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

41 .  Les  officiers,  sous-officlers,  caporam 
et  sapeurs-pompiers  concourront,  en  raison 
de  leurs  bons  services,  pour  les  récompenses 
que  nous  jugerons  convenable  d'accorder 
aux  autres  corps  de  l'armée.  Les  proposi- 
tions pour  ces  récompenses  seront  établies 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  28 
de  la  présente  ordonnance. 

TiniB.  V.  —  Service  du  bëtaitlim  </«  «• 
peurt'pompieri, 

42.  Le  bataillon  de  sapeurs-pompiers 
fournit  des  hommes  pour  les  petits  posles 
répartis  dans  la  capitale,  afin  de  porter  se- 
cours contre  l'incendie  partout  où  cela  f' 
nécessaire.  Le  préfet  de  police  déiermioe 
la  position  que  doit  occuper  chaque  poste, 
et  l'effectif  en  troupe  de  chacun  de  tfi 
corps-de-garde.  Il  fournit ,  en  tout  temps> 
des  détachements  de  sapeurs -pompiei^ 
dans  les  théâtres  do  JParis,  confoméatoi 
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i  l'art.  3  de  l'arrèlé  da  goaverneifient  da 
i«r  germinal  an  7.  Il  fournit  des  détache- 
ments lors  des  fêtes  publiques  et  daDi 
toutes  les  réunioDS  où  il  peut  y  arolr  dan- 
ger de  fes. 

43.  En  CBS  de  sinistre,  les  sapears-pôm< 
piers  sont  secondés  par  les  troupes  de  la 
garnison,  ((ai  sont  appelées  à  maintenir 
l'ordre  et  à  Tournir  des  traTailleurs  au  be- 
soin. Sar  le  lieu  de  l'incendie,  le  chef  du 
bataillon  de  sapeurs- pompiers,  seul,  donne 

'    des  ordres  pour  la  direction  des  trayaui. 

'       44.  Le  préfet  de  police  détermine  la  force 

I    des  détachements  k  fournir  pour  tes  thé&- 

'    très  et  les  fêtes  publiques. 

'      45.  Le  préfet  de  police  régie  les  tétribu- 

I    tioDs  à  payer  aux  militaires  du  bataillon 
de  sapenrt-ponipiers  pour  le  seryice  des 
spectacles,  bals,  concerts,  etc. 
46. L'état-major  dabataillonde  sapeurs- 

'    pompiers  est  logé  dans  l'hôtel  de  la  préfeo- 

'    tore  de  police. 

47.  Le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de 
Paris  prend  rang,  dans  les  réunions  de 
troupe,  après  la  gendarmerie  ou  la  garde 
municipale  &  pied. 

Police  et  discipline^ 

4d.  Aucun  militaire  du  bataillon»  «uel 
que  soit  son  grade,  ne  peut  passer  la  tiuit 
hors  Paris  sans  la  permission  du  chef 
du  corps.  Les  permissions  de  huit  jours, 
pour  les  officiers,  scrus- officiers,  caporaux 
et  sapeurs^  sont  accdrdées  par  le  chef  du 
bataillon,  lequel  en  #end  com|[)te  au  préfet 
de  police ,  ponr  ce  qui  concerne  lés  officiers. 
Les  permissions  qui  etcèdent  huit  jours 
toflt  accordéespar  le  préfet  de  ooliçe  ;  celles 
qui  excédent  quinze  Jours  sont  accordées, 
jusque  c<»ncnrrence  de  trente  jours,  par 
notre  ministre  de  l'inténeur,  inx  la  propo- 
sition du  préfet  de  police. 

49.  Todte  demande  d'absebce  dont  la 
dorée  dépasserait  les  limites  fiiées  par  l^ar- 
ticle  qui  précède,  et  qui  ne  peut  toutefois 
excéder  trois  mois,  est  adressée  ft  notre  mi- 
nistre de  la  guerre ,  qui  statue  définitive- 
nent. 

50.  Les  congés  dé  convalescence  et  les 
prolongattone  de  etfngé  Mmi  detaMudés  par 
le  préfet  d«  pnlité  «t  accordés,  s*n  y  a  lien, 
par  notre  ministre  de  la  gnerreb 
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51.  Les  permissions  de  mariage,  pour 
les  officiers,  sont  accordées  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  la  proposition  du 
préfet  de  police ,  approuvée  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Les  permissions  de 
même  nature,  pour  les  sons-officiers,  capo- 
raux et  sapeurs,  sont  accordées  par  le  con- 
seil d*adminlstration,  sous  l'approbation 
du  préfet  de  police. 

52.  Les  sous-officiers ,  caporaux  et  sa- 
peurs-pompiers admis  au  bataillon  depuis 
moins  de  six  mois,  et  qui  sont  reconnus 
n'avoir  pas  l'aptitude  nécessaire  pour  ee 
service  spécial,  sont  mis  à  la  disposition  de 
notre  ministre  de  la  guerre,  soit  pour  être 
réincorporés,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  corps 
où  ils  servaient  avant  leur  admission  dans 
les  sapeurs-pompiers,  soit  pour  être  placés 
dans  tout  autre  régiment  d'infanterie  de 
l'armée. 

"IlTRE  VI. — Inspection  génirûle. 

53.  Il  sera  passé  des  revues  d'Inspection 
générale  du  bataillon  de  sapeurs-pompiers 
aux  époques  qui  seront  déterminées  par 
notre  ministre  de  la  guerre.  A  cet  effet ,  il 
adressera  des  instructions  spéciales  aux 
officiers  généraux  qu'il  aura  désignés  ponr 
passer  ces  revues  d'inspection.  L'officier 
général  chargé  de  l'inspection  du  bataillon 
de  sapeurs-pompiers  n'inlenrient  pas  dans 
l'examen  de  la  comptabilité  el  de  l'admi- 
nistration du  corps. 

TiTBE  VIL—  Disposition  transitoire, 

54.  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux 
et  sapeurs  qui,  au  moment  de  la  mise  a 
exécution  d«  la  présente  ordonnance,  se 
trouveraient  en  jouissance  d'Un  traitement 
supérieur  à  celui  qui  est  déterminé  par  le 
nouveau  Urif.  continueront  à  en  jouir  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  obtenu  de  l'avanee- 
ment  ou  un  changement  de  position. 

Dispositions  générales. 

55.  Toutes  dispositions  contraire  à  la 
présente  ordonnance  sont  abrogées. 

56.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'ib- 
térleur  (MH»  dne  de  Dalmatie  et  Duchâ- 
tt\)  nmil  chargea»  «le. 


568  HOXARCniB  CONST.  -  LOUlf-raïUPPl  IW.  -.  18  OCTOiRB  1841. 

Tarif  de  la  solde ,  des  masses  et  iwdemnHés  atlribvées  à  chaqw  groÀ^ , 


-H 

H 


DESIGNATION  DES  GRADES, 


Of^Ur9. 

Chef  de  bataillon  commandant  (*).  . 
Capilaine  adjudant^major-ingénieur. 
Capitaines  de  1"  classe.    .    ..,.,. 
Capitaines  de  2*  classe,  t  ......  . 

Lieutenants  de  !'•  classe. , 

Lienlenants  de  2*  classe 

SoQs-lieutenanta 

Sous-lieulen*  cliargë  de  rhabillemeut)  etc. 

Trésorier  ^emploi  citiJJ 

Gbirargien  major , 

Chirurgien    aide-major 

Stct'um  Kçrt  rang» 

Adjudants  sous-officiers 

Sergent-major,  garde-magasin  du  matériel. 
Sergent,  premier  secrétaire  du  trésorier. 

Caporaux  secrétaires 

Sapeurs  ouvriers  an  magasin  du  matériel. 

CompagnUf» 

Sergents -majors •  •  .  .  t 

Sergenla 

Foorriera. 

CaporaoK  de  l"  classe 

Caporaux  de  2*  classe.    ...,,,.. 

Sapeurs  de  !*•  classe «... 

Sapeurs  de  2*  classe 

Tambours. 


SOLDE 

INDEU- 

* 

rAR  aa. 

NITÉ 

s 

< 

j  compris 
la 

repréaen* 

^ 

retenue 

talive 

3 

de  deux 

de 

pour 
cenU 

fourrages 

w 

(A) 

fr.  c 

fr.  c. 

1 

6.000  00 

547  50 

1 

4,000  OU 

547  50 

3,500  00 

3,000  00 

2,/kOO  00 

2»200  <^ 

2,000  00 

2,000  00 

A.OOO  00 

i 

3,500  00 

547  50 

■ 

2,400  00 

» 

1,696  00 

876  00 

511  00 

346  00 

237  25 

876  00 

511  00 

511  00 

346  75 

310  25 

237  25 

200  75 

273  75 

MASSE 

d'entretien 

k 

0'45« 

par  jour 
et  par 

soos-  offi- 
cier, 
caporal 

et  sapeur. 


fr.  c. 


164  S5 

164  25 
164  25 
164  25 
164  65 


164  25 
164  25 
164  25 
164  25 
16fk  25 
164  25 
164  25 
164  25 


DEPENSE 

annaelle 
pour  solde 

et  masse 
iodÎTidaelle 
d'enlrelieo. 


fr.  c 
6,547  50 
A,547  50 
3,500  00 
3,000  00 
2,400  00 
3,209  00 
2,000  00 
2,000  00 
4,000  00 
4,047  50 
2,400  00 


1,661  15 

1,040  35 

675  25 

51100 

40150 


1,040  25 

675  25 
675  25 
51100 
474  50 
40150 
365  00 
438  00 


(*]  Lorsque  le  commandant  du  bataillon  est  lieutenant-colonel ,  son  traitement  est  porté  ï  neaf 
mille  quatre-vingt-quinze  francs,  dont  huit  mille  francs  pour  solde  proprement  dite. 

WÏ-». solde  des  officiers  est  passible  de  la  retenue  légale  de  deux  pour  cent ,  au  profit  du  trésor. 
Le  trésorier  subit  une  retenue  de  cinq  pour  cent ,  au  profit  de  la  caisse  des  pensions  des  emplojé» 

Les  officiers,  sousK)fficiers,  caporaux  et  sapeurs  ont  droit  «u  logement,  et  lorsqu'il  ne  peut  lenr 
être  donné  dans  les  bâlimento  de  la  ville  de  Paris,  ils  reçoivent  sur  les  foads  du  matériel  des 
indemnités  représentatives  de  logement,  qui  sont  fixées  par  le  préfet. 


18  =  23  ocTOBRB  184t'  — Ordonnance  du  roi  qui 
augmente  le  nombre  des  membres  du  tribunal 
de  commerce  de  Colmar.  (IX,  Bull.  DCCCLIU, 
n.  9602.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes  ;  vu  la  demande  formée,  le  16 


janvier  1841 ,  par  le  président  dn  tribnnil 
de  commerce  de  Colmar,  à  Teffet  d'obtenir 
que  le  nombre  des  juges  et  suppléants  de 
ce  tribunal  soit  augmenté;  vu  l'avis  émis 
sur  ladite  demande ,  le  8  mars  1S4I ,  pir 
notre  procureur  général  prés  la  Cour  royale 
de  Colmar;  ensemble  les  documents  joints 
aadit  avis  ;  vu  Tavis  de  notre  ministre  de 
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dans  le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris, 
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B9; 


SOLDE  PAU  JOUR, 


pro» 
premenl 

dite, 
j  eompris 
les  deux 

poor 
ceDl  (le 
retenue. 


fa  (m  m» 

10  66  6 

11  U  1 
9  72  2 

8  33  3 
666  6 
6  11  1 
5  55  5 

5  55  5 
Il  U  1 

9  72  2 

6  66  6 


ftlO 
2  40 
1  40 
095 
065 


2 
1 
1 
0 
0 
0 
0 
0 


40 
40 
40 
95 
85 
65 
55 
75 


en  congc, 

en 
détenlion 

ou 
en  juge- 
ment, 
demi- 
solde. 


L  c.  m, 

» 
» 

» 

M 
» 


à  rjiôpital  (e). 


Fiévreax 
et 

blesses, 
deini« 
solde* 


2  05  0 
1  20  0 
0  70  0 
0  47  5 
0  32  5 


1 
0 
0 


20 
70 
70 
0  A7 
0  â2 
32 
27 


0 
0 


0  37 


0 
0 
0 
5 
5 
5 
5 
5 


f.  c.  m. 

» 

■ 
■ 

9 
U 
» 


2  05  0 
1  20  0 
1  20  0 
0  47  5 
0  32  5 


Vëoé- 
riens, 

tiers 

de 
solde. 


MASSES   INDÉPENDANTES 

de  la  solde  et  b« 

donnant  pas  lieu  h  décompte 

an  profit  des  hommes. 


f.  c.  m. 


de 

boulon- 

gerie, 

h  0'  20« 

par  joar. 


de 

chaulfage 

kO'  12^ 

et   C  O©' 

■  w 


i 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


20 
70 
70 
47 
42 
32 
27 
37 


0 
0 
0 
5 
5 
5 
5 
5 


1  30  6 
0  80  0 
0  4ôê 
0  31  6 
0  21  6 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


80  0 
40  0 
46  0 
31  6 
28  3 
21  6 
18  3 
25  0 


fr.  c 

■ 
■ 

9 
9 
B 
» 

■ 


73  00 
73  00 
73  00 
73  00 
73  00 


fr.  c. 


d'hôpi- 
tal, 
h  0^  03' 
par  jour. 

(0 


43  80 
43  80 
43  80 
21  90 
21  90 


fr.  c« 

» 

» 
■ 


10  95 
10  95 
10  95 
10  95 
10  95 


TRAITE. 

MKNT 

annuel 

brut, 

comprenant 

U  solde , 

les 

indemnités 

et  les 

masses. 


fr. 
6.547 
4.547 
3,500 
3,000 
2,400 
2,200 
2,000 
2,000 
4,000 
4,047 


c. 

50 

50 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

50 


TOTAL 

delà 

dépense 

pour 

le  complet 

dans  chaque 

grade. 


73  00 

43  80 

40  95 

73  00 

43  80 

10  95 

73  00 

43  80 

10  95 

73  00 

21  90 

10  95 

73  00 

21  90 

10  95 

73  00 

21  90 

10  95 

73  00 

21  90 

10  95 

73  00 

21  90 

10  95 

2,400  00 


1,788  90 

1,168  00 

803  00 

616  85 

507  35 


1,168  00 
803  00 
803  00 
616  85 
580  35 
507  35 
470  85 
543  85 


fr.  c. 
6,547  50 
4,547  50 

10,500  00 
6,000  00 
7,200  00 
4,400  00 

10,000  00 
2.000  00 
4,000  00 
4.047  50 
2,400  00 


3,577  80 
1,168  00 
803  00 
1,233  70 
1,014  70 


5,8!i0 

16,060 

4,015 

55,516 

52  231 

147,131 

136.546  50 

5,438  50 


00 
00 
00 
50 
50 
50 


492,219  20 


(k)  Les  ratioDA  de  fourrages  pour  les  cheT«uz  d'officiers  seront  décomptées  h  raison  d'an  firaoc 
cinquante  centimes  Tune. 

[c)  Les  officiers  jouissent  de  la  solde  entière  pendant  leur  séjour  h  rhûpital,  k  charge  par  eux 
de  rembourser  le  prix  des  journées  de  traitement. 

[d)  Les  sons^officiers  reçoivent  une  double  ration  de  chauffage. 
(«J  La  masse  d'hôpital  est  allouée,  à  titre  d'abonnement,  d'après  le  complet  du  corps  ;  les  autres 

masses  s'allonent  sur  l'effectif  et  pour  les  journées  y  donnant  droit. 


J 


l'agricultare  et  du  commerce,  en  date  du 
15  juillet  1841  ;  vu  le  décret  du  6  octobre 
1S09;  vu  Tart.  617  du  Gode  de  commerce, 
modifie  par  rart.  5  de  la  loi  du  3  mars  1840; 
considérant  qu*il  résulte  de  rinstruction 
que  les  tiesoins  du  service  exigent  que  le 
nombre  des  membres  du  tribunal  de  com- 
merce de  Golmar  soit  augmenté;  notre 


conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i^f,  A  l'avenir,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Golmar  sera  composé  d'un  prési- 
dent, de  cinq  juges  et  de  trois  suppléants. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  de  Tagriculture  et  du  commerce 
(MM.  Martin  du  Nord  et  Cunin-Gri daine  ) 
sont  chargés ,  etc. 
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10  ar  23  ocTOBRB  1  Sill.  —  Ordonnance  da  roi  qoi 
charge  M.  Hébert ,  procoreor  général  près  la 
Cour  royale  de  Paria,  dca  fonctions  de  procvrenr 
général  près  la  Conr  des  Pairs.  (  IX ,  Bail. 
DCGCLni.  n.  9003.) 

Loais>Phiiippe,  etc. ,  Ta  notre  ordoo- 
nanceda  13  septembre  iS4f ,  portant  con- 
vocation de  la  Coar  des  Pairs  pour  juger 
l'attentat  commis  sur  la  personne  de  nos 
fils  les  ducs  d'Orléans,  de  Nemoars  et 
d'Àumale ,  et  nomination  de  M.  Franck- 
Carré  pour  remplir  les  fonctions  de  notre 
procureur  général  prés  cette  Cour;  va 
notre  ordonnance  da  19  octobre  18ii  ,  qui 
nomme  M.  Franck-Carré  premier  président 
de  notre  Cour  royale  de  Rouen ,  etc. 

Art.  !«■'.  M.  Hébert ,  notre  procureur 
général  prés  la  Cour  rojrale  de  Pàrin ,  rem- 
plira les  fondions  de  notre  procureur  gé- 
nérai prés  la  Cour  des  Pairs,  en  remplace- 
ment de  M.  Franck-Carré. 

2.  Notre  ministre  de  la  Justice  et  des 
cultes  (M.Martin-du-Nord)  est  chargé,  etc. 


23  SEPTBMBAB  s=  27  ocTOBRt  1841.  —  Ordonnance 
da  roi  porlant  autorisation  de  la  caisse  d^épar- 
gne  établie  à  Guise  (Aisne).  (IX,  Bull.  sapp. 
DLXVU,  n.  16^0.) 

Louis-Philippe,  etc.  »  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  délibé- 
rations du  conseil  municipal  de  Guise 
(Aisne) ,  en  date  des  15  mars  et  4  juin 
1841  ;  TU  les  lois  des  5  juin  1835  et  M 
mars  1837,  relatives  aux  caisses  d'épargne; 
le  comité  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
tureet  du  commerce  de  notre  conseil  d'Etat 
ftitendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Guise  (Aisne)  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Guise,  en  date  du  4  juin 
1841 ,  dont  une  expédition  conforme  res- 
tera déposée  aux  archives  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Guise  sera 
tenue  de  remettre ,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  toiinistére  de  l'agricul- 
lareet  du  commerce  et  au  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Aisne  ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  arrêté  au  91  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunln-Grldaine)  est  char- 
gé, etc. 


23  fBVTBMBEB  «»  27  ocroBBB  ISftt*  ~  OrdoBBiace 

do  roi  relative  k  la  circonscription  de  la  lociété 
d^asaoraneee  nratoolles  eoetre  la  grSie,  ètiblie  i 
Paris  sons  le  titre  de  Im  Cirh,  {VL,  Bail.  npp. 
DLXVII,  B.  16011.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  l'ordonnanee 
du  29  janvier  18i3,  portant  autorisation  de 
la  société  d'assurances  mutuelles  contre  U 
grêle  établie  i  Paris ,  et  approbation  de  m 
atatuts  ;  vu  les  ordonnances  royales  it»  SB 
février  1827,  30  mars  1837  et  14  janvier 
1839 ,  qui  ont  autorisé  ladite  société  à 
prendre  le  titre  de  la  Cércs  et  à  comprendte 
dans  sar  circonseriptien  plusieurs  départ^ 
ments  qui  n'en  faisaient  point  encore 
partie  ;  vu  la  demande  formée  par  la  société 
pour  obtenir  une  nouvelle  exleniioa  de 
circonscription  ;  vu  l'avis  des  |»réfets  des 
départements  intéressés;  notre  conseil 
d'État  entendu,  etc. 

Art.  l^r.  La  société  d'assurances  mi- 
tuelles  contre  la  grêle,  établie  à  Paris  sois 
le  titre  de  la  Cérèt ,  est  autorisée  à  coib- 
prendre  dans  sa  circonscription  les  dépar- 
temetits  du  Pas-de-Calais  et  d'Indre^- 
Loire. 

2.  Notre  ministre  sècréUire  d'Etat  aa 
département  de  l'agriculture  et  da  com- 
merce (M.  Cunin-Gridaine)est  chargé,  etc. 


10  «  30  OGTOBB 1 1 84 1 .  —  Ordonnance  da  roi  ({ai 

f>rescrit  la  publication  de  la  convention  cond** 
e  Hd  octobre  18«0,  pour  régler  les  àHinaA 
torfCDus  entre  la  France  et  le gonvfemeaient  « 
la  province  de  buenos-Aytei.  (IX.Boli  DGOav, 
fi.  MIC.) 

Louis-Philippe,  etc.,  savoir,  raisons 
qu'entre  nous  et  le  gouverneur  et  capitaine 
général  de  la  province  de  BtteÉOsAyrel, 
chargé  des  relations  extérieures  de  la  con- 
fédération argentine,  il  a  été  conclu. le 
29  octobre  de  l'année  1840,  abord» 
brick  parlemenUilli  français  fti  Boaima'»' 
dans  les  eaux  de  la  Plata  ,  une  convention 
destinée  à  régler,  d'une  manière  définitiTe| 
les  différends  survenus  entre  la  France  et 
le  gouveroenaeni  de  Boenos-Ajres;  con- 
vention dont  les  ratifieationse«tétééel|an- 
gées,  i  Paris,  le  15  du  présent  mois  doc- 
tobre ,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Convention  onire  la  Franco  M  U  S^^^ 
ment  do  ta  provinco  do  Buenos-J^r^' 
chargé  des  relations  oxlérieures delà co»' 
fédération  argentine» 

S.  M.  le  wl  dés  Françaîa  et  S.  Eieje 
gouyerwetir  et  capitaine  générti  <Ï«J*P[; 
vlttce  de  Btienos-Af  res ,  chargé  des  « 
laitons  eiiMàares  de  M  eenfédftrâtiettV 
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gatlne»  dam  la  voe  de  régler  et  tennhief 
tes  différends  malheoreasement  larrenin 
entre  la  f  rance  et  ledit  goaTernetnent ,  ont 
nommé,  icet  eflTet,  pour  leurs  plénipoten* 
tiaires ,  savoir  :  S.  M.  le  roi  des  Français  i 
M.  Ange  -  René  •  Armand  de  Mackau, 
baron  de  Mackau  ^  grand^ofHcier  de  Tor- 
dre royal  de  la  légion -d'Honneur,  Ttce- 
amiral,  commandant  en  chef  les  forces  na- 
ralei  francises  employées  dans  les  mers 
de  l'Amériqtae  du  8od  ;  et  S.  Exe.  le  gou- 
verneur et  capitaine  général ,  S.  Eic.  le 
ninrgtre  des  relations  eitérieores  dudit 
goavernenient ,  eamériste  docteur  don  Phi- 
lippe Arana  ;  lesc^aels ,  après  s*étre  com- 
muniqué leurs  pleins  pouvoirs  respectifs» 
qa'ils  ODt  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Sont  reconnues  par  le  gouver- 
nement de  Boenos-Ayres  les  Indemnités 
dues  aux  Français  qui  ont  éprouvé  des 
pertes  ou  souffert  des  dommages  dans  la 
république  argentine;  et  le  chiffre  de  ces 
indemnités,  qui  reste  seul  à  déterminer, 
sera  réglé  dans  le  délai  de  sii  mois ,  par  la 
Tole  de  six  arbitres  nommés  d'un  commun 
accord,  et  trois  pour  chaque  partie,  entre 
les  deux  plénipotentiaires.  En  cas  de  dis- 
sentiment,  le  règlement  desdites  indem- 
nités sera  déféré  à  l'arbitrage  d'une  tierce 
puissance ,  qui  sera  désignée  par  le  gou- 
Tcrnement  français. 

2.  Le  blocus  des  ports  argentins  sera 
levé,  et  nie  de  Martin-Garcia  évacuée  par 
les  Torces  françaises  dahs  les  huit  jours  qui 
suivront  la  ratiOcation  de  la  présente  conf^ 
Tention  par  fe  gouterhement  de  Bdenos- 
Ayres.  Le  matériel  d'armement  de  ladite 
Ile  sera  rétabli  tel  qu'il  était  au  10  octobre 
1^38.  Les  deux  bâtiments  de  guerre  argen* 
tins  capturés  pendant  le  blocus,  ou  deux 
iQlres  de  même  force  et  valeur,  seront 
remis ,  dans  le  même  délai ,  avec  leur  ma- 
tériel d'armement  au  complet,  i  la  dispo- 
sitioD  dudit  gouvernement. 

3.  Si ,  dans  le  délai  d'un  tnois  à  partir 
de  ladite  ratification,  les  Argentins  qui 
ont  été  proscrits  de  leur  pays  hatal  à  di- 
verses époques  depuis  le  1^^  décembre 
iS28, abandonnent  tous,  ou  une  partie 
d'entre  eux,  l'attitude  hostile  dans  la- 
quelle ils  se  trouvent  actuellement  coiitre 
le  gouvernement  de  Buenos-Ayres,  chargé 
des  relations  extérieures  de  la  confédération 
argentine, ledit  gouvernement,  admettant 
dés  aujourd'hui ,  pour  ée  cas ,  l'interposi- 
tion amiable  de  la  France  relativement  aux 
personnes  de  ces  individus ,  s*offre  à  ac- 
corder la  permission  de  rentrer  sur  le  ter- 
ritoire de  leur  patrie  à  tous  cent  dont  fe 
présence  sûr  ee  territoire  ne  sera  pas  fil- 
compatible  avec  rordte  et  là  aéeviié  ptt^ 


bliqne  ;  de  telle  sorte  que  les  personnes  i 
qui  cette  permission  aura  été  accordée  ne 
soient  molestées  ni  poursuivies  pour  leur 
conduite  antérieure.  Quant  à  ceux  qui  se 
trouvent ,  les  armes  à  la  main  ,  sur  le  ter« 
ritoire  de  la  confédération  argentine ,  le 
présent  article  n'aura  son  effet  qu'en  faveur 
de  ceux  qui  les  auront  déposées  dans  un 
délai  de  huit  jours ,  à  dater  de  la  commu- 
nication officielle  de  la  présente  conven- 
tion, qui  sera  faite  à  leurs  chefs  par  l'in- 
lermédlaire  d'un  agent  français  et  d'un 
agent  argentin  spécialement  chargés  de 
cette  mission.  Ne  sont  pas  compris  dans 
le  présent  article,  les  généraux  et  chefs  de 
corps ,  excepté  ceux  qui ,  par  leurs  actes 
ultérieurs,  se  rendront  dignes  de  la  clé- 
mence et  de  rindulgence  du  gouvernement 
de  Buenos-Ayres. 

4.  Il  est  entendu  que  le  gouvernement  de 
Buenos-Ayres  continuera  à  considérer  en 
état  de  parfaite  et  absolue  indépendance 
la  république  orientale  de  l'Uruguay,  dt 
la  manière  qu'il  l'a  stipulée  dans  la  conven* 
tion  préliminaire  de  paix  conclue ,  le  27 
août  1828,  avec  l'empire  du  Brésil,  sans 
préjudice  de  ses  droits  naturels^  toutes  les 
fois  que  le  demanderont  la  justice,  l'hon- 
neur et  la  sécurité  de  la  confédération  ar» 
gentine. 

5.  Bien  que  les  droits  et  avantages  dont 
les  étrangers  jouissent  actuellement  sur  le 
territoire  de  la  confédération  argentine,  en 
ce  qui  concerne  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés ,  soient  communs  aux  citoyens 
et  sujets  de  toutes  et  de  chacune  des  na- 
tions amies  et  neutres ,  le  gouvernement 
de  S.  M.  le  roi  des  Français  et  celui  de  It 
province  de  Buenos-Ayres ,  chargé  des  re- 
lations extérieures  de  la  confédération  ar- 
gentine ,  déclarent  qu'en  attendant  la  con- 
clusion d'un  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  la  France  et  la  confédération 
argentine ,  les  citoyens  français  sur  le  ter«> 
ritoire  argentin  ,  et  les  citoyens  argentins 
sur  le  territoire  français ,  seront  considérés 
^t  traités ,  sur  l'un  et  l'autre  territoire ,  en 
ce  qui  concerne  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés,  comme  te  sont  ou  pourront 
l'être  les  sujets  et  citoyens  de  toutes  et  de 
chacune  des  autres  nations,  même  les 
plus  favorisées. 

6.  Nonobstant  ce  du!  est  stipulé  dans 
Tarticle  précédent,  si  le  gouvernement  de 
la  confédération  argentine  accordait  aux 
citoyens  ôti  Aatorets  dé  tous  ou  partie  des 
Etats  de  l'Amérique  ^u  sud  des  droits  spé- 
ciaux ,  civils  ou  politiques ,  plus  étendus 
que  ceux  dont  jouissent  actuellement  les 
Btfjets  dé  toACel  et  chacune  des  nations 
aiâiiies  et  ttéulres,  même  les  pltts  favorisées, 
tM  ét(M  taè  pdurrAiént  être  étendus  aux 
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çitoycni  français  établis  sur  le  territoire  de 
la  république,  ni  être  réclamés  par  eux. 

7.  La  présente  convention  sera  raliûée  , 
«  les  raliflcatlons  en  seront  échangées  à 
Pans  dans  le  délai  de  huit  mois,  ou  plus 
lOl,  si  faire  se  peut,  par  T intermédiaire 
a  un  ministre  plénipotentiaire  du  gouver- 
nement de  la  république,  qui  sera  accrédité 
a  cet  efTct  prés  du  gouvernement  de  S.  M.  le 
roi  des  Français.  En  témoignage  de  quoi, 
les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 
et  scellée  de  leurs  sceaux.  Fait  à  bord  du 
brick  pariemcnlaire  français  la Bouionnaise. 
le  29  octobre  1840.  Signé  baron  deMac- 
KA0.  Felipe  Aeana. 

^^n'J^'T.-^^  **"^"«   ""•  -  Ordonnance 
aa  roi  relative  aa  renouvellement  des  colléffes 

«Mr?^^*^5'"ÇlP*'  *^^"  «^^'ïe  rapport  de 
r.ir^!ïïr**.®  ^^*  ^^^^^^'  ministre  secré- 
taire d  Etal  au  département  de  la  justice 

îftil  *^"*'?»  ^"  '««  ^'^"ets  du  17  mars 
îeVft\!S.  '®'  ordonnances  des  29  juin 
1819  et  20  août  1823;  vu  la  loi  du  8  février 
1831  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 
*i/  :.  •  L'époque  de  l'entrée  en  fonc- 
hitî  I  ^^f.lj^ïnbres  des  collèges  des  nota- 
wes  Israélites,  élus  conformément  aux  dis- 
positions du  décret  du  17  mars  1808  et  de 
1  ordonnance  du  20  août  1823,  est  fixée  aa 
1*"^  janvier. 

2.  Dans  la  première  quinzaine  du  mois 
d  octobre  qui  précé<lera  l'époque  des  re- 
nouveliements  périodiques  prescrits  par 
1  an.  -8  de  I  ordonnance  du  20  août  1823  , 
le  consistoire  central  adressera ,  dans  la 
forme  accoutumée ,  i  notre  ministre  des 
cuites ,  la  liste  des  candidats  présentés. 

3.  Lorsqu'un  collège  des  notables  aura 
eie  renouvelé  en  entier  dans  le  cours  d'une 
année,  les  membres  composant  le  premier 
cinquième  sortiront  au  51  décembre  de 
1  année  qui  suivra  celle  du  renouvellement. 

4.  A  la  première  assemblée  qui  suivra 
le  renouvellement  intégral  d'un  collège  des 
notables,  il  sera  procédé,  par  la  voie  du 
sori ,  a  la  reparution  des  membres  de  ce 
collège  en  cinq  séries ,  qui  devront  être  re- 
nouvelées successivement  de  deux  ans  en 
deux  ans.  Extrait  du  procès-verbal  de  ce  ti- 
ragesera  transmis  i  notre  ministre  descultes. 

5.  L  époque  de  l'entrée  en  fonctions  des 
membres  laïques  des  consistoires  départe- 
mentaux et  du  consistoire  central ,  élus 
conrormément  aux  dispositions  du  décret 

.Mll?î?"  *^^^«^  ^e  l'ordonnance  du  20 
août  1823  ,  est  fixée  au  l^r  juillet. 

6.  Lorsqu'un  consistoire  aura  été  renou- 
velé en  entier  dans  le  cours  d'une  année, 
te  premier  membre  désigné  par  le  sort  sor- 


!•'.— 19  JUILLET,  3  OCTOIKB  1841. 

tira  tu  30  Juin  de  la  première  oa  de  la  se* 
eonde  année  qni  suivra  sa  Dominatloa,  de 
manière  que  la  durée  de  ses  foocUont  ne 
soit  pas  moindre  qu'un  an  et  n'excède  pis 
deux  ans. 

7.  Les  ordonnances  des  29  jaio  1819  et 
20  août  1823  contlnaeront  d'être  eiècutéei 
dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont 
pas  modifiées  par  la  présente  ordonnance. 

8.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé, etc. 

S  a  SO  OCTOBRX  18(kl>  —  Ordonnance  da  roi 
porUnt  aa*k  parltr  da  1**  janvier  1843 1  noi  »< 
pourra  obtenir  le  grade  de  doclear  dans  nne 
faculté  de  mcdecine s'il  n'a  suivi,  pendaatnoe 
année  au  moins,  le  scrrice  d'an  hôpital.  [1X| 
Bull.  IX:CGLV.n.9012.) 

Louis  Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  grand- 
maître  de  l'université  ;  vu  la  loi  du  14  Tri- 
maire  an  3;  vu  la  loi  du  19  ventôse  an  H; 
vu  l'arrêté  du  gouvernement  en  date  da  9 
juin  1803;  vu  l'ordonnance  royale  du  5 
juillet  1820;  tu  notre  ordonnance  du 9 
août  1836  ;  vu  la  délibération  da  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  en  date 
du  14  septembre  1841 ,  etc. 

Art.  !•'.  À  partir  du  1«  janvier  1843, 
nul  ne  pourra  obtenir  le  grade  de  docteur 
dans  une  des  facultés  de  médecine  du 
ro  jaume  s'il  n'a  suivi ,  pendant  une  année 
au  moins ,  soit  en  qualité  d'eiterne,  soit 
comme  simple  élève  en  médecine,  le  sei- 
Tice  d'un  hôpital. 

2.  Le  stage  prescrit  par  l'article  précè- 
dent commencera ,  pour  les  élèves  en  mé- 
decine, après  leur  neuvième  inscriplioo 
prise.  Les  quatre  inscriptions  subséquentes 
ne  seront  délivrées  k  ces  élèves  que  sur 
l'attestation  du  directeur  de  Thuspice» 
constatant  qu'ils  ont  rempli  avec assiduiléi 
pendant  le  trimestre  eipiré,  les  fonclioni 
auxquelles  ils  auront  été  appelés  pour  le 
service  des  malades. 

3.  Les  élèves  qui  auront  obtenu  aa  con- 
cours le  titre  d'externe  pourront  ftire 
compter  leur  temps  de  stage  dans  un  hô- 
pital ,  à  partir  de  leur  entrée  en  exercice 
en  ladite  qualité. 

4.  Les  externes,  comme  tous  les  antres 
élèves,  seront  tenus  de  justifier,  par  certi- 
ficats trimestriels  délivrés  en  la  forme  in- 
diquée en  l'art.  2 ,  de  leur  assiduité  dans 
les  hôpitaux  pendant  l'année  de  stage 
prescrite  par  la  présente  ordonnance. 

5.11  sera  statué  ultérieurement  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  rendre  ces  dispo- 
sitions applicables  aux  élèves  des  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie 
xé^uliérement  constituées. 
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biiqae  (M.  Tillemain)  est  chargé  ,  etc. 

3  — $0  OCTOBBB  18M.  —  Ordonnance  du  roî  qui 
étaWil  tme  école  préparatoire  de  médecine  el 
àe  pharmacie  dans  la  ville  de  Grenoble.  (  IX  , 
BullDCCOLV,  n.  9615.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d*Etat  de  Tin- 
«IruclioD  publique,  grand-raaUrc  de  l'uni- 
versilé;  vui'ordonnance  royale  du  18  mai 
1S20,  coDcernant  les  écoles  secondaires  de 
médecioe  ;  vu  notre  ordonnance  du  13  oc- 
tobre 1840,  relative  aui  écoles  prépara- 
toires de  médecine  et  de  pharmacie  ;  vu 
les  délibérations  du  10  Juillet  et  du  16  sep- 
tembre 1841 ,  par  lesquelles  le  conseil  mu- 
nicipal de  Grenoble  a  voté  les  fonds  néces- 
Mires  pour  Tentretien  annuel  d'une  école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie, 
conformément  aux  dispositions  de  Tordon- 
nanee  précitée  du  13  octobre  1840;  vu 
rapprobalion  donnée  auidites  délibéra- 
tions par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur;  vu  Tavis  du  conseil  royal  de 
i  instruction  publique ,  en  date  du  l«r  oc- 
tobre 1841 ,  etc. 

Art.  1er.  Une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  est  établie  dans  la 
Ville  de  Grenoble. 

2-  Le  cours  de  pathologie  externe  qui , 
«M  termes  de  notre  ordonnance  du  13  oc- 
tobre 1840,  doit  être  annexé  au  cours  de 
clinique  externe,  demeurera  provisoire- 
Jienl  conBé ,  dans  ladite  école  ,  à  un  pro- 
fesseur titulaire. 

3.  Pour  la  première  organisation  de  l'é- 
lîole,  la  nomination  des  professeurs  II  tu- 
aires  et  adjoints  sera  faite  directement  par 
lotre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
ïtruction  publique. 

4-  Notre  ministre  de  rinstruction  pu- 
dique (M.  Villemain)  est  chargé ,  etc. 

7^80  OCTOBRE  18Û1.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
ODTre,  sarrexercice  ISftl,  un  crédit  supplémen- 
taire pour  nn  prix  décerné  par  PAcadéiuie  des 
Kiences  morales  et  politiques.  (IX,  Bull. 
DCCav.  n.  9614.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  les  art.  3  et  4 
le  la  loi  du  24  avril  1833;  vu  la  loi  du  16 
Qiiiet  1840,  portant  fixation  du  budget 
'«s  dépenses  de  l'exercice  1841 ,  et  conte- 
IJnt,  art.  6,  la  nomenclature  détaillée  des 
impenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
ttervéc  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
«rcscn  cas  d'insuffisance,  dûment  justi- 
|w,  des  crédits  législatifs;  vu  les  art.  20 , 
;1  »  %S ,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
1  mai  1838,  çortant  règlement  général 
Of  là  comptabilité  publique;  sur  le  rapport 
'e  notre  ministre  secrétaire  d'Etat   dç 


conseil  des  ministres ,  etc. 

^l!:''  ^^1:J^  ^^^  ^"^^^^  *  notre  ministre 
secrétaired'Etat  de  l'instruction  publique  , 
sur  I  exercice  1841 ,  un  crédit  supplémen- 
taire de  sept  cent  cinquante  francs ,  appli- 
cable aux  chapitre  et  article  ci-aprés, 
savoir  :  Chap.  12.  —  Inslitut  royal  de 
France.  Art.  5.  Acarfèmiedcxteiences  morales 
et  politiques.  Prix  décerné  par  l'académie 
des  sciences  morales  et  politiques  pendant 
l'année  1841 ,  750  fr.  ^ 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  finances  (MM.  Villemain  et  Hu- 
mann)  sont  chargés,  etc. 

19  =:  30  OCTOBRE  1841.  —  Ordounancc  du  roi  por- 
tant  réduclion  du  droit  de  navîjçalion  imposé 
sur  les  hoailles  transportée»  par  le  canal  lalëral 

DCCaru^*9615.)'''"   '  ^"""  ^''''  ^""• 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  la  loi  du  14 
août  1822  relative  à  la  construction  du 
canal  latéral  à  la  Loire;  vu  le  cahier  des 
charges  annexée  ladite  loi;  vu  l'ordon- 
nance du  18  mai  1841  ;  vu  la  lettre  de  la 
compagnie  des  quatre  canaux  en  date  du 
28  septembre  dernier  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  droit  de  navigation  imposé 
sur  les  houilles  transportées  par  le  canal  la- 
téral è  la  Loire,  de  Digoin  i  Briare,  sera 
perçu  à  raison  de  vingt  centimes  par  ton- 
neau de  mille  kilogrammes  et  par  distance 
d'un  myriamétre. 

2.  Sont  maintenues  les  autres  dispositions 
de  nos  précédentes  ordonnances,  et  no- 
tamment celle  qui  fixe  la  durée  du  tarif 
provisoire. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (  M.  Hu- 
mann  )  est  chargé ,  etc. 

19  «»  30  OCTôBRB  1841.  —  Ordonnance  du  roi  qni 
rend  exécutoires  en  Alçérie  ,  sauf  les  exceptions 
et  modifie» l ions  jr  exprimées,  les  lois,  décrets  et 
ordonnances  qni  régissent  en  France  les  droits 
d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèques. 
(IX,  Bull.  DCCCLV,  u.  9616.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  président  du  conseil,  ministre  secré- 
taire ïi'Etat  delà  guerre,  et  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances ,  etc. 
.  Art.  icr.  A  pariir.du  l?""  janvier  1842 , 
secoat  applicables  et  exécutoires  en  Algérie, 
sauf  les  exceptions  et  modifications  ci- 
aprés,  et  celles  qui  résulteraient  de  Texé- 
cution  de  notre'  ordonnance  du  28  février 
1941 ,  art»  10,  Iç9  lois,  déçrçls  «t  ordori" 
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natices  qai  régissent  en  France,  lo  lee 
droits  d'enregistrement;  2»  les  droits  de 
greffe  ;  3®  les  droits  d'hypothèques  ;  4®  les 
ohtigations  des  notsires,  huissiers,  gref- 
fiers, commissaires -priseurs,  et  tous  autres 
officiers  publics  et  ministériels ,  en  ce  qui 
coBceme  la  rédaction  matérielle  des  actes 
et  la  tenue  des  répertoires. 

2.  Il  ne  sera  perçu,  pour  les  droits  d'enre- 
gistrement, de  greffe  et  d'hypothéqués, 
que  la  moitié  des  droits,  soit  fixes,  soit 
proportionnels ,  décime  non  compris  ,  qui 
sont  perçus  en  France,  sans  que  néan- 
moins,  dans  aucun  cas,  l.e  minimum  du 
droit  perçu  pour  un  même  acte  puisse  être 
au-dessous  de  vingt-cinq  centimes. 

3.  Les  droits  de  greffe  continueront  à 
être  perçus  an  profit  du  trésor,  conformé- 
ment i  l'art.  28  de  notre  ordonnance  du  28 
février  1841. 

4.  Les  mutations  de  biens ,  meubles  ou 
Immeubles ,  droits  et  créances  opérés  par 
décès ,  ne  sont  assc^etties  à  aucaui  droit, 
ni  soumis  i  aucune  déclaration. 

5.  Il  est  fait  remise  de  toutes  les  amen- 
des encourues  Jusqu'au  Jour  de  la  pubU£a<- 
tion  de  la  présente  ordonnance ,  pour  con- 
travention aax  lois  suri' enregistrement^  le 
greffe  et  les  hypothèques. 

6.  Il  est  accordé  Jusqu'au  !•'  janvier 
1842jpour  faire  enregistrer,  sans  droits  en 
sus  m  amendes,  tous  les  actes  qui  n'auraient 
pas  encore  été  soumis  à  la  formalité.  Le 
même  délai  de  faveur  est  accordé  pour 
faire  la  déclaration  des  mutations  entre- 
vifs d'immeubles,  ou  de  droits  immobiliers 
qui  n'auraient  pas  encore  été  constatés  pajr 
conventions  écrites. 


7.  Les  lois  et  ordonnaaces  qoi  leriint 
rendues  en  France,  relativement  aoidroUi 
d'enregistrement ,  de  greffe  ou  d'hypothè- 
ques ,  ne  deviendront  exécutoircf  en  Algé* 
rie  qu'en  vertu  d'ordonnaoces  spéciales. 

8.  Toutes  dispositions  contraires  s  U  pré- 
sente ordonnance  sont  et  denevent  tiNo- 
gees* 

9.  Nos  niniatrea  de  la  guerre  et  desfi- 
nances  (MM.  duc  deDalmaiiaeiQoiniQDJ 
sont  cihargés ,  ete. 


19s=s  80  ocTOBEBlSftl*  —  Ordonnance  da  roi  qui 
m«ii!li«nt  M.  !•  li«atea»nt-g<]iérd  Ticomte  de 
Prér«l  duia  la  pr«iiièr«  Mdioo  4n  otdr«deféli(> 
■Mjor  fteèrfl.  A  Mi.  fKXaV.a. «îil) 

Louis^hi lippe,  etc.,  vu  ia  loi  du  4  loftt 
18S9  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre ,  ^t  de  Tavis  de 
noire  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l*».  M.  le  Heulenant-génértl  tI- 
eomte  <fe  Frival  (Glande-Antoiie)  est 
maintenu  dans  la  première  section  da cadre 
dePétat-maJor  général. 

2.  Notre  ministre  de  la  gaerre  (daede 
Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


24  SKrriWBM  ^si"  XOTBMBKB  1841.  — OrdoQMBtt 
do  rot  porlant  organisalion  du  penoDoel  de 
foires  6l  fonderies  de  la  marine.  (IX,  BoO* 
DClXLVI,  n.  W28.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£lat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  >  eic- 

Art.  i«r.  Le  personnel  aCtectéaa  service 
et  à  l'adminiatralioD  des  forges  et  fouderies 
de  la  marine  sera  composé  ainsi  qa'ilsuit: 


GRADES  ET  FONCTIONS. 


Directaora.     .    • 

Sons-directeurs 

Agents  comptables  dfi  1"  classe.  .     . 

Agents  comptables  de  2*  classe.    .     . 

Capitaines  adjoints.     ..... 

Sous-ingénieurs. 

Chef  de  section  de  l"  classe.  .     .    • 

Chef  de  section  de  2*  classe.    .     .     . 

Sons-commissaire  du  commissariat. . 

Commis  principal  du  commissariat. 

OfBcier»  de  santé  de  l"  classa.     .     • 

OÛTiciers  de  santë  de  2*  on  3*  daiM. 

Commis  principaux.     .     .     .     .     . 

Commis  de  1**  classe.    .     .     .     .     • 

ICommis  de  2*  classe 

ffËcriTains 

UCondoctenn  principanz.  •  •  •  . 
iConducteocf  de  1**  classe.  •  .  .  • 
nCondncteurs  de  2'  clasie.  •     .    •    « 

Pessinatenr.  ...»•••« 


ÉTABLIS- 
SEMENT 
dUndret. 


1 
i 
i 

• 

9 
■ 

1 
i 
i 

1 

2 
S 
3 

a 

a 

9 

m 
1 

23 

■■■ 


FORGES 

delà 

Chavvaade. 


1 

1 
1 

• 

» 

2 

i 

i 

t 

a 

1 

1 

2 

a 
a 

5 
2 
1 
2 

» 


FONDE- 
RIES 
de  canons. 


S 

i 

2 
5 

» 

» 
■ 
1 

5 
5 
5 
1 
S 
2 

là 


TOTAL. 


5 
$ 
i 
2 
5 
5 
1 
1 
1 
1 
S 
2 
5 

50 
12 
11 
3 
k 
à 
1 
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2.  En  ce  qai  concerne  lei  classes,  le 
ministre  aura  la  facaité  de  modifier  les 
fixations  ci-dessus  déterminées  lorsquMI  le 
JDgera  coqvenaJïle ,  sans  pouvoir  toutefois 
dépasser,  pour  chaque  classe,  les  limites 
filées  poar  Tensemble  des  cinq  établisse* 
meols. 

3.  Daos  chacun  des  cinq  étabiissenents, 
les  fonctions  de  garde-magasia  seront  rem- 
plies par  un  commis  que  le  ministre  dési* 
gnera,  sur  la  proposition  du  directeur. 

4.  Pour  les  fonderies  de  canons  de  It 
mari  ne ,  des  médecins  des  localités  voisines 
continueront  d'être  chargés  du  service  de 
santé  de  ces  étaWissemeats ,  i»of  ennant  un 
ai)oanementfijLedont  le  taux  sera  réglé  par 
le  ministre. 

5.  Les  direcleiirs  et  sous«direeteurs  des 
fonderies  seront  pris  daas  le  corps  royal  de 
rartillerie  de  la  marine ,  safoir  :  les  diree- 
teors,  parmi  ies  Uenlenasts-colonels  et  les 
Mi  de  bataUlott  »  et  tes  sous-directeurs  , 
parmi  les  chefs  de  balaillon  et  les  capitaines 
de  i^  classe.  Bes  «ffiders  du  même  corps 
pourront» en  o«ire,  être  détachés  dans  les 
mêflies  établissements ,  soit  pour  seconder 
lesdireetearsetaoBs-ëtreeteors,  soft  pour  f 
ssivre  des  tmvtus  doit  ils  seraient  spécia- 
lement chergés.  Les  fonderies  continneront 
d'être  iispectées  par  i'iospectear  général 
dfl  matériel  de  rartilierie  de  ia  m»rine. 

<».  Les  directewre  de  l'établissement  dln- 
dret  et  des  forges  ée  te  Chaussa  de  seront 
choiiis  parmi  les  ingénieurs  de  V^  ou  de 
S*  classa ,  et  les  sous-directeurs  de  ces  deux 
^btissemeats  fmraù  les  sous- ingénieurs 
deire  et 4ieâ«  classe.  Beroffieiers  du  génie 
maritime  poornont,  en  outre ,  être  détachés 
dans  cesétahliasements,  soit  pour  seconder 
les  difeeteurs  et 60us-<lirecteurs,  soit  pour  j 
être  chargés  de  quelque  travail  particulier. 
L'établissemeift  dPioclret  et  les  forges  de  la 
Ghaussadecontinueront  d'être  inspectés  par 
riflspectenrgéDéral  du  génie  maritime. 

7.  Outre  tes  aippointementsel  indemnités 
attrtbués  i  leur  grade,  les  directeurs  rece- 


vront, à  titre  de  supplément  de  fonction,  les 
allocations  suivantes  :  k  Indret ,  3,000  fir.; 
aux  forges  de  la  Chaussade,  2»000  fr.  ;  à  la 
fonderie  de  Ruelle ,  l,â00 fr.;  aux  fonderiea 
de  Nevers  et  de  Saint-Gervais,  800  fr.  Lors- 
que les  circonstances  le  permettront,  il 
continuera  d'être  accordé  aux  directeurs, 
dans  les  édifices  dépendant  des  établisse- 
ments f  des  logements  dont  rameublemeni 
sera  renouvelé  et  entretenu  aux  frais  de 
l'Etat.  Dans  ce  cas,  les  directeurs  n'auroni 
droit  ni  à  l'indemnilé  de  logenaent  nia 
celle  d'ameublement. 

8.  Il  sera  alloué  aux  Aous-directeurs,  ea 
sus  des  appointements  et  indemnités  attri- 
bués i  leur  grade ,  un  supplément  qui  sera 
fixé  ainsi  qu'ii  suit  :  à  lodret,  i,^0  fr.  ;  A 
la  Chaussade,  $00  fr.;  dans  chaque  foA-» 
derie ,  600  fr.  Lorsque  les  sous^irectcufs 
rempliront  par  intérim  les  fonctions  de  <H^ 
recteur,  ils  recevront , au  lieu  de  ce  aupplé* 
ment ,  celui  qui  est  attribué  aux  dsreeteurs 
par  l'article  précédent. 

9.  Les  autres  officiers  de  Vartillerie  et  da 
génie,  ainsi  que  le  sous-eomm»Sfia«re  et  les 
officiers  de  santé  affectés  smi  service  des 
forges  et  fonderies ,  recevront ,  indépea" 
damment  des  appointements  et  des  iadem*' 
nités  fixés  pour  leurs  grades,  un  supplément 
de  trois  cents  francs. 

10.  Les  officiers  de  l'artillerie  et  du  génie 
maritime^  ainsi  que  les  officiers  du  com« 
missariat  et  de  santé  affectés  au  service  dea 
forges  et  fonderies ,  concourront  pour  l'a** 
vancement  dans  les  corps  dont  ils  feront 
respectivement  partie,  d'après  les  réglef 
suivies  dans  lesdils  corps.  lis  conserveront 
également  leurs  droits  à  la  pension  de  re- 
traite, conformément  aux  lois  et  ordon- 
nances sur  la  matière. 

11 .  Les  appointements  et  les  indemnités 
fie  logements  attribués  aux  agents  con^ta- 
bles,  aux  commis  principaux  et  ordinaires* 
et  aux  écrivains  des  forges  e.t  fonderies, 
seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 


Agents  comptables  de  l"  classe.     ••«..• 
i^enu  comptables  de  2*  claase.      «..••. 

Coanois  principatn.    .     • 

Commb  de  1"  claaM 

Commis  de  2*  classe.  •.•••••••• 

Ëcrivaina. .•••*«.. 


APPOINTEMENTS. 


800  h 


3,000  fr. 
2,â00 
2.000 
4.Ô00 

9, sec 

1,000 


INDBMKITiS 
de  ^QgemoBi* 


S60  fr. 

360 

2A0 

2ao 

240 
240 


J 


12.  Nul  ne  sera  admis  en  qualité  d'écri-     ans,  ou  s'il  en  a  moins  de  dlx-hatt.  H 
T«iii  f*il  .eai  àfé  de  i^loi  de  vinc^t-quatre    dt^a,  en  oiitre>  sailsfaire,  ^ns  un  con- 


n 
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coars,  à  un  eiamen  sur  récrUare,  l'ortho- 
graphe,  les  principes  de  la  langue  française 
et  Tarithmétique.  Dans  le  même  examen , 
il  devra  traduire  par  écrit  an  passage  extrait 
d*an  auteur  latin  de  la  force  de  quatrième. 

13.  Les  candidats  aux  emplois  de  commis 
entretenus  de  deuxième  classe  ne  pourront 
être  âgés  de  moins  de  Tîngt  ans ,  et  ne 
pourront  en  avoir  plus  de  trente;  ils  de- 
Tront  avoir  déjà  servi  avec  appointements 
pendant  deux  ans,  comme  écrivains,  dans 
les  arsenaux  maritimes  ou  dans  les  forges 
et  fonderies.  Ils  devront ,  en  outre,  satis- 
faire, dansun  concours,  à  un  examen  portant 
sur lesobjets  ci-après  indiqués  :  l""  dictée  sur 
un  objet  relatif  au  service  administratif  des 
forges  et  fonderies;  2o  composition  en 
forme  de  rapport  ou  de  procès-verbal  sur 
vn  autre  sujet  appartenant  au  même  ser- 
vice; 3»  formation  et  mise  au  net  d*un  état 
eontenaot  des  décomptes  variés  de  solde 
ou  de  fournitures  diverses;  4^  un  calcul 
de  mesorage  et  de  cubage  rentrant  dans  les 
opérations  usuelles  des  forges  et  fonderies. 

14.  Les  deux  tiers  des  emplois  d'écrivains 
et  de  commis  entretenus  des  forges  et  fon- 
deries seront  donnés  dans  l'ordre  de  la  liste 
générale  des  candidats ,  qui  aura  été  arrêtée 
par  le  ministre,  d*après  les  résultats  con- 
statés par  les  procès- verbaux  d*examen.  Il 
pourra  être  disposé  de  l'autre  tiers  en  faveur 
des  candidats  déclarés  admissibles ,  et  pour 
lesquels  cet  avancement  aura  été  demandé 
par  leurs  chefs. 

15.  Ces  derniers  candidats  devront  jus- 
tifler,  pour  les  emplois  d'écrivains  entrete- 


aux  conditions  énoncées  dans  les  articlei 
qui  précédent. 

20.  Les  agenfs  comptables  des  forges  et 
fonderies  seront  en  tout  assimilés  aaisoas* 
commissaires  des  ports ,  et  les  commis  prin- 
cipaux et  commis ,  aux  employés  de  même 
dénomination  du  corps  du  commissariat. 
Les  chefs  de  section  seront  de  même  com- 
plètement assimilés  aux  ingéniears  des 
mêmes  classes.  Les  uns  et  les  autres  por- 
teront ,  en  conséquence,  i  grade égtl,  les 
mêmes  uniformes ,  avec  cette  seule  diffé- 
renée  que ,  pour  ie  personnel  des  forges  et 
fonderies ,  le  collet ,  les  parements  et  les 
doublures  seront  en  drap  bleu. 

21.  Les  conducteurs  des  travaux  priaci- 
peux  et  ordinaires  seront  pour  la  solde  et 
pour  l'indemnité  de  logement,  ainsi  que 
pour  le  rang  et  i'aniforroe,  assimilés  linii 
qa'il  suit  :  les  conductears  principaui ,  au 
commis  principaax;  les  conductears  de 
1»  et  2«  classes ,  aax  commis  des  mèMi 
classes. 

22.  Les  candidats  anx  emplois  de  eov- 
ductears  de  3«  classe  devront  satisfaîKin 
conditions  ci-aprés  :  !«  être  âgés  de  viiigl- 
quatre  ans  an  moins  et  de  trente-six  sas  ra 
pins  ;  2«  avoir  servi  pendant  deux  ans, 
soit  comme  sons-officiers  dans  le  corps 
royal  de  l'artillerie,  soit  comme  maîtres  0€ 
contre-maîtres  dans  les  arsenaux  oo  aaiiei 
éUblissements  de  la  marine  ;  3«  présenter 
des  certificats  de  bonne  conduite  déiirrÀ 
par  les  chefs  sous  les  ordres  desquels  ils 
auront  servi  ;  4P  écrire  lisiblement  et  eor- 
rectement,  savoir  l'arithmétique,  leséié- 


lenus,  qu'ils  ont  servi  au  moins  cinq  ans  T^.  a.^  i,*^?*i"V  y  compris  les soli- 
comme  écrivains  d'ateliers;  et,  pour  les  î?  '  f'"^  ?  ^^J^  *'^*«^'  ^  ^«  ^^^ 
emplois  de  commis,   mviu  rnmni»nt  u    "««  P»«n«  de  machines  et  apparaux ,  coQ- 


naitre  les  qualités  des  matières  empioTées 
dans  les  ateliers,  en  fer  et  en  enivre, ainsi 
que  les  procédés  de  fabrication  qui  j  sont 
en  usage. 
23.  11  sera  procédé  à  ravanoemeat  des 


emplois  de  commis,  qu'ils  comptent  le 
même  temps  de  service  en  qualité  d'écri- 
vains entretenus. 

16.  Les  commis  ordinaires  avanceront 

en  classe,  moitié  i  l'ancienneté,  moitié  an  ^^.  ..  ^..  „„„„^  ,  ..„««««.  «« 

drn.înil^Xi.'^™''"'"'''" '•*''""'  P"»«P«»«  el  ordin.ir«.  ««.formé»»* 
47  li.^™™-^"-  .  -  •«  ««clMprtcédenls  de  Uprtsenlt  or- 
ÏL.  «Jii^  "  *'*  5'.~°?  "*"  ■"  wmme  poar  les  agents  comptables  ;elpoor 
fï  »«iïï^'**'"T°"*''- '  •'•^•^•"»  •«*  eonductenrs  principauret  ordinaire», 
ao  moins  d«u  ans  de  «rvice  en  cette  qMi.  comme  poar  les  c^mmi^d  J  mêmes  gr.te 

^  classes 

ionf;,.^S„f/*".'*  ~°'P'*'»'««.  •«'•?'".  Vfi»  u.  Pour  les  emplob  de  coodueUar  d« 

««îan  Zin^r. 'fn^T"""  ?'«"•="»•«  «?w«ai,  les  dispo°iUon«  du  dernier  par. 

•n.  ao  milî^H'.„f  ?!**  "T  '"**  """"  •»«'"»  «"I  *«*  «*««»«  «oo^ofBeiers  da» 

xi^Z^^J^J^^t'  ■             .  '•  «•n.»  roT«f  de  l-ariillerie,  ou  cmm 

BrfncioMT  IT^i^r^X  ^  ',  '**  «l""?»  «nallres  et  conUe-nutUei dans  les  aisea.«i 

œ^««Lrrir.^i.~irto*s;':r  rïïs."""  •""*  ■« «'•-«—«'"'»'' 

ÇM  MUT  l>T«nctme,it,  «n  *«  wvfonwit  m,  Vs'whA»  de*  mltm  eiuwifli" 
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aifeciès  au  service  des  forges  et  fonderies  sera  réglé  comme  il  suit  : 


5tt 


mm 


Matires  âe  l**  et  2'  clatses. 
Maîtres  de  3*  et  /|*  claies. 
Maîtres  de  5*  classe.  .     . 


26.  La  solde,  l'avancement  et  le  classe- 
ment des  maîtres  entretenus  des  forges  et 
ronderics  seront  réglés  conformément  aux 
dispositions  des  art.  I^r,  4  et  5  de  l*ordon- 
lancc  du  12  février  1834. 

Dispositions  générâtes. 

â7>  II  sera  pourvu  par  des  ordonnances 
iQi  emplois  d'agents  comptables,  de  chefs 
le  seclion  et  de  commis  et  conducteurs 
•rincipanx;  les  nominations  aux  autres 
mplols  seront  faites  par  le  ministre. 

28.  Lorsqu'il  en  reconnaîtra  Tutilité  ou 
1  convenance,  le  ministre  aura  la  faculté 
admettre  aux  concours  des  candidats  dont 
^ge  ne  se  trouverait  pas  dans  les  limites 
lées  par  les  art.  12, 13  et  22  de  la  présente 
rdonnance. 

29.  Le  ministre  déterminera,  par  un 
îgiement  spécial ,  toutes  les  dispositions 
'iatives  aux  concours  publics  qui  seront 
iverts,  en  conformité  des  mêmes  articles, 
*n<iu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir  aux  emplois 


INDRET. 


6 
3 

» 


9 


FORGES 

de  la 

Chatusade. 


2 
5 

3 


10 


FON- 
DCaiES. 


2 
6 
3 


11 


TOTAL. 


1 


10 

Ift 

6 


30 


vacants  d'écrivains ,  de  commis  et  de  con- 
ducteurs des  travaux, 

30.  Lorsque  les  officiers  et  employés 
alTeclés  au  service  des  établissements  hors 
des  ports  seront  logés  dans  les  édifices  ap- 
partenant à  TEtat,  leurs  logements  ne  seront 
pas  meublés,  mais  ils  auront  droit  à  Tin- 
demnité  d'ameublement  attribuée  à  leur 
grade,  conformément  aux  fixations  sui- 
vantes :  ingénieurs  de  l'^*'  classe ,  320  fr.  ; 
ingénieurs  de  2«  classe  et  lieutenants-colo- 
nels d'artillerie,  280 fr.; chefs  de  bataillon 
d'artillerie,  240  fr;  capitaines  d'artillerie, 
sous-ingénieurs  et  officiers  de  santé  de  li*» 
et  de  "i^  classes,  sous-commissaires,  agents 
comptables  et  chefs  de  section,  180  fr. ; 
80US  ingénieurs  et  officiers  de  santé  de 
^^  classe,  commis  et  conducteurs  princi- 
paux, commis  et  conducteurs  ordinaires  et 
écrivains,  120  fr. 

31.  Les  frais  de  voyage  et  de  vacations 
continueront  à  être  payés  conformément  à 
l'arrêté  du  29  pluviôse  an  9 ,  savoir  : 


loz  dîrectears,  scns-directetirs  et  autres  officiers  appartenant 

aux  divers  corps  de  la  marine 

kox  agents  comptables  et  aui  chefs  de  section 

loi  commis  el  conductears  principaux 

'Qx  commis  et  conducteurs  ordinaires  el  aux  écrivains.  .     , 
w  matires  entretenus 


FRAIS 
de  voyage. 


Suivant  leur  grade. 
A  fr.  00  c. 
S      CD 
2      50 
2      50 


VACATIOKS 
par  jour. 


Suivant  leur  grade. 
7  fr.  00  c 
5      50 
A      00 
A      00 


Les  frais  de  roule  et  de  vacations  ne  se- 
it  alloués  que  pour  les  missions  qui 
'Pécheront  de  revenir  i  l'établissement 
w  la  même  journée  ,  el  dans  aucun  cas 
ne  seront  payés  pour  les  voyages  à  une 
lance  moindre  de  deux  myriamétres.  Il 
sera  payé  ni  frais  de  route  ni  vacations 
i  employés  chargés  de  suivre  habituelle- 
Dt  l'exploitation  des  bois  et  des  mines. 

Dispositions  tmnsUoires, 

>^.  Tous  les  otTîctera  el  employés  acluel- 

41, 


lement  alTeclés  au  service  des  forges  et 
fonderies  recevront ,  suivant  les  grades  ou 
fonctions  dont  ils  sont  pourvus,  les  ap- 
pointements, suppléments  et  indemnités 
déterminés  par  la  présente  ordonnance  à 
partir  du  jour  où  elle  aura  été  rendue  exé- 
cutoire. Toutefois ,  et  par  exception  à  cette 
régie,  les  commis  et  conducteurs  des  tra- 
vaux qui  appartiennent  aujourd'hui  à  la 
i'«  et  à  la  2«  classe  conserveront ,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  avancés  ou  remplacés, 
le»  appointements  qui  leur  sont  attribués 

»7 
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par  les  art.  13  el  21  de  Vordonnanee  da 
83  novembre  1S36. 

33.  Les  commis  et  conducteurs  actuels 
de  3«  classe  seront  tous  incorporés  dans  la 
aeconde. 

34.  La  présente  ordonnance  recevra  son 
eiécution  à  compter  du  !«■'  octobre  1841. 
Elle  sera  enregistrée  dans  rétablissement 
d*lndret ,  aui  forges  de  la  Chaussade  et 
dans  chacune  des  fonderies  de  la  marine. 
Les  ordonnances  et  règlements  antérieurs , 
et  notamment  ceux  du  23  novembre  1836 
sont  et  demeureront  abrogés. 

35.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré  )  est  chargé ,  etc. 

28    8BPTMMBRB  «=  1«    lOVBMBRB     1841.  OfflOD- 

nance  du  roi  qui  approuve  la  convention  pa«^ 
lett  6  el  18  a^ptembre  18^1  •  entre  le  miniaire  dca 
travaux  publics  el  la  co[n|>agoie  reconaiiluée  do 
cheorin  de  fer  d'Àndresieui  k  Roanne.  (IX| 
Bull.  DCCCLVI,  n.  9623.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  iravaui 
publics  ;  vttlaloidu  15 juillet  184(1,  titre  3, 
qui  autorise,  sous  certaines  conditions  j 
exprimées ,  le  ministre  des  travaux  publics 
à  prêter  au  nom  de  TElat  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne , 
dès  que  cette  compagnie  sera  légaiemeot 
reconstituée ,  une  somme  de  quatre  millions 
de  francs  (4,0<K),000  fr.)  ;  vu  noUmment 
l'art.  21  de  ladite  loi ,  ledit  article  ainsi 
conçu  :  «  Les  conventions  à  passer  entre 
«  l'Èlai  et  la  compagnie ,  pour  l'exécution 
«  de  la  présente  loi ,  seront  réglées  par  or- 
«  donnances  royales  ;  »   vu  notre  ordoo> 
nance  du  19  mai  1841  qui  approuve  les 
statuts  de  la  compagnie  reconstituée  du 
chemin  de  fer  d'Àndrezieux  à  Roanne ,  et 
substitue  cette  compagnie  aux  droits  et 
obligations  créés  par  la  loi  du  15  juillet 
1840;  vu  la  lettre  de  notre  mini^^tre  des 
finances  du  13  août  i84l  ;  vu  la  convention 
provisoire  passée,  les  6  et  18  septembre 
1841  ,  entre  notre  ministre  des  travaux 
publics,  agissant  au  nom  de  TEtat,  et  les 
sieurs  de  Latena ,  de  Baudreuil  et  Casimir 
Bonjour,  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie  reconstituée  du 
chemin  de  fer  d'Andrezieux  i  Roanne, 
agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  et  à 
ce  dûment  autorisés  aux  termes  de  l'art.  20 
des  statuts,  etc. 

Art.  1<^'.  La  convention  provisoire  pas- 
sée, les  6  et  18  septembre  1841,  entre  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu 
blics  et  la  compagnie  reconstituée  du  che- 
min de  fer  d  Andrezieux  à  Roanne,  repré- 
sentée ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  est 
et  demeure  approuvée.  En  conséquence, 


tontes  les  clauses  et  conditions  itipnléei 
dans  ladite  convention ,  tant  à  la  ebargede 
l'Etat  qu'à  la  charge  de  la  compagnie,  rs- 
cevront  leur  pleine  et  entière  eiécoiion. 
Cette  convention  restera  annexée  à  la  pré* 
sente  ordonnance. 

2.  Nos  ministres  des  travaax  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Hamann)  sont 
chargés ,  etc. 


10  OCTOBBB  si"  HOVBMBBB  18^1.  —  OrdoBnincc 
da  rot  qni  fixe  k  dia  jours  le  délai  accordé  m 
greffiers  des  cours  et  tribnnanx,  par  Fordon* 
nance  do  1*  M>&t  1827.  pou  la  remaew 
agents  forestiers  des  extraits  des  arrêts  et  jog^ 
menu  par  défaut  (IX,  BolL  DCCCLVI,  n.  WS) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Part.  188 de 
Tordonnance  royale  du  \"  août  18S7,  doDt 
le  paragraphe  premier  est  ainsi  codcq: 
«  Les  extraits  des  jugements  par  défaut  se 
«  ront  remis  par  les  greffiers  de  nos  coon 
«  et  tribunaux ,  aux  agents  foreslieri,  dus 
«  les  trois  jours  après  celui  où  les  jagemenb 
fit  auront  été  prononcés;  »  vu  les  obserri- 
tions  de  l'administration  des  forêts, des- 
quelles il  résulte  que  la  brièveté  de  ce  délai 
rend  impossible ,  dans  beaucoup  de  locali- 
tés, Texécution  de  cette  disposition  régle- 
mentaire; vu  l*avis  de  notre  garde  de* 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  callu; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  l•^  Le  délai  de  trois  joors  (pe 
Tart.  ISS  de  l'ordonnance  du  \^^  août  18i1 
accorde  aux  greffiers  de  nos  cours  et  tri- 
bunaux ,  pour  la  remise  des  eiiraits  des 
arrêts  et  jugements  par  défaut,  sera  dé- 
sormais fixé  à  dix  jours. 

t.  Nos  ministres  des  finances,  et  de  11 
justice  et  des  cultes  (  MM.  Humaon  et 
Martin  du  Nord)  sont  chargés,  etc. 


25  ocTOaai  ==  !•'  rovbmbm  1841.  —  Odoontf« 
da  roi  qoi  ouvre  aa  minisire  de  la  joslice  et  W 
cultes  un  crédit  snpplémen taire  applicable  *> 
chapitre  S  du  budget  de  riœprimerie  roj««» 
exercice  48ftl.  (IX,  Bull.  DCCaVI,  n.  9o26.] 

Louis  Philippe,  etc.,  vu  les  ordonoanca 
des  19  et  26  novembre  1823  ;  vu  l'art.  l'JJ 
la  loi  du  9  juillet  1836;  vu  les  art.20,-> 
et  25  de  notre  ordonnance  du  31  mai  i^^ 
portant  règlement  général  sur  la  coinp^ 
biiilé  publique;  vu  la  situation  des  dépe»^ 
de  l'Imprimerie  royale ,  exercice  iWi. 
laquelle  fait  prévoir  pour  ledit  exercice ûm 
insuffisance  de  deux  cent  seize  mille  jr»^ 
au  crédit  du  chapitre  3  du  budget  de  ce> 
établissement  {Salaires  et  appr0intt<^ 
merds);  considérant  que  les  dépenses  de  » 
chapitre  sont  variables  et  ne  peuvent  çi^ 
évaluées  à  Tavance  d*une  manière  certuo*' 
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poisqa'elles  dépendent  du  nom  bre  pins  * 
moins  grand  des  commandes  dMmpressions 
considérant  d'ailleurs  que  la  situation  ac- 
taelle  des  Iravaui  permet  de  prévoir  un 
excédant  de  produit  d'impressions  au  moins 
équivalent  i  l'excédant  présumé  des  dé- 
penses; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes , 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  dea  minis- 
tres, etc. 

Art.  l«^  Un  crédit  supplémentaire  de 
deux  cent  seize  mille  francs  est  ouvert  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  Justice 
et  des  cultes,  sur  les  fonds  affectés  au  ser- 
vice de  l'Imprimerie  royale,  pour  subvenir 
à  Teicédaot  de  dépenses  probable  sur  les 
articles  suivants  du  chapitre  5  du  budget 
de  rexercieeiB41  {Dépenses  non  susceptibles 
(Puneévatuation  fixe),  savoir  :  Art.  1^^.  Sa- 
laires d'ouvriers  et  indemnités  de  travaux 
eitraordioaires,  116,000  fr.  Art.  â.  Appro- 
visionnements et  achats  pour  le  service  des 
ateliers,  100,000 fr.  Total  égal,  216,000  fr. 

1  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
colles  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


I80CTOBBI  SB  2  noviHBRB  18A1.  —Ordonnance 
du  roi  qui  rejette  le  pourvoi  formé  par  le  con- 
seil manicipal  de  Toars  contre  un  arrêté  da 
préfet  d*Indre-et-Loire,  en  date  du  12  aoùtl841« 
(II.  Bail.  DCCCLVII ,  n.  9627.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  te  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement d{  rintérieur  ;  vu  les  lois  des  SI 
mars  1831  et  18  juillet  1857;  la  délibéra- 
tion, en  date  du  7  août  1841,  par  laquelle 
le  conseil  municipal  de  Tours  (Indre-et- 
I^ire)  a  déclaré  que  le  recensement  pres- 
crit par  la  circulaire  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances ,  du  25  février 
^841 ,  ne  peut  s'exécuter  légalement  que 
par  l'autorité  municipale  ;  l'arrêté  pris  par 
'«préfet,  en  conseil  de  préfecture,  le  12 
da  même  mois  d'août,  e%  prononçant,  par 
application  de  Tart.  28  de  la  loi  du  21 
mars  1831 ,  la  nullité  de  la  délibération 
sns-visée;  la  délibération  ,  en  date  du  13 
du  même  mois,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal se  pourvoit  contre  ledit  arrêté; 
considérant  que  les  art.  17  ,  19  et  21  de  la 
loi  du  18  juillet  1837  ont  réglé  les  objets 
lar  lesquels  les  conseils  municipaux  ont  le 
droit  de  délibérer  ou  de  donner  leur  avis  ; 
considérant  que  l'art.  24  de  la  même  loi 
leur  attribue  la  faculté  d'émettre  des  vœux. 
Riais  seulement  sur  des  objets  d'intérêt 
local,  et  leur  Interdit  de  faire  ni  de  publier 
aaeane  protestation;  qae ,  conséquemment» 


le  conseil  municipal  de  Tours ,  en  décla- 
rant, dans  sa  délibération  du  7  août  1841, 
que  le  mode  de  recensement  prescrit  par 
notre  ministre  des  finant^es ,  dans  sa  cir- 
culaire du  ^5  février  dernier,  est  illégal, 
a  protesté  contre  une  mesure  d'intérêt  gé* 
néral,  et  a  ainsi  évidemment  excédé  la  li- 
mite de  ses  attributions;  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  i^  pourvoi  formé  par  le  con- 
seil municipal  de  Tours  contre  l'arrêté  da 
préfet  d'Indre-et-Loire,  en  date  du  12 
août  1841  ,  qui  a  prononcé  la  nullité  de 
la  délibération  prise  par  ce  conseil  le  7  da 
même  mois  d'août ,  est  rejeté. 

2.  Notre  minisire  de  l'intérieur  (M.  Do- 
chàtel)  est  chargé ,  etc. 


27  ocTOBRi  ==3ifOVBliBRB  18)1.  ^Ordonnance du 
roi  portant  prorogation  de  la  chambre  tempo- 
raire du  tribunal  de  première  instance  de  Saint« 
Lô.  (IX,  Bull.  DGCCLYU,  n.  96:28.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu,  lo  Part.  39  de  la  loi  du  20  avril 
1810;  2**  l'ordonnance  du  3  juin  1»33, 
portant  création  d'une  chambre  temporaire 
au  tribunal  de  première  instance  deSaint- 
L6  (Manche);  3"  l'ordonnance  de  proroga- 
tion du  2J  octobre  1839;  4°  l'ordonnance 
de  prorogation  du  29  octobre  1840  ;  con- 
sidérant qu'il  existe  encore  dans  ce  siège 
an  arriéré  qui  exige  la  prorogation  de 
cette  chambre;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  !«■*.  La  chambre  temporaire  créée 
par  notre  ordonnance  du  3  juin  1833  aa 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-LÔ 
continuera  à  remplir  ses  fonctions  pendant 
une  année  ;  i  1  expiration  de  ce  temps , 
elle  cessera  de  droit ,  s'il  n'en  a  été  par 
nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Hartin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


27  ocTOBRB  =  2  HOTEMBRB  18^1 .  — Ordonnance  da 
roi  portant  prorogation  des  chambres  tempo- 
raires def  tribunaux  de  première  instance  da 
Boargoin  et  de  Saint-Marcellin.  (  IX ,  BttU. 
DGGGLVn,  n.  9629.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  l'art.  39  de  la  loi  du  20  avril 
1810;  vu  l'ordonnance  du  29  octobre  1837, 
portant  création  d'une  chambre  temporaire 
dans  chacun  des  tribunaux  de  première 
instance  de  Bourgoin  et  de  Saint-Marcel- 
lia  (Isère) ,  pour  une  année ,  À  compter  da 


SBO 
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Joor  de  son  Installation;  vq  les  ordon- 
nances des  21  octobre  1858,  29  octobre 
1859  et  2  novembre  1840,  portant  cbacone 
prorogation  de  ces  chambres  pour  une  an- 
née; considérant  que  l  intérêt  des  Justicia- 
bles eiige  encore  le  secours  d^une  chambre 
temporaire  pour  Pexpédilion  des  affaires 
civiles  soumises  à  ces  tribunaux;  notre 
conseil  d*£tat  entendu ,  etc. 

Art.  i*^.  La  chambre  temporaire  créée 
dans  chacun  des  tribunaux  de  première 
instance  deBoorgoin  etdeSaint-Marcellin 
(Isère)  par  l'ordonnance  du  29  octobre 
i837,  et  déjà  prorogée  par  ordonnances 
des  21  octobre  1838 ,  29  octobre  1839  et 
S  novembre  i840,  continuera  de  remplir 
ses  fondions  pendant  une  année  ;  à  Texpi- 
ration  de  ce  temps ,  elle  cessera  de  droit  » 
•*il  n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 


S.  Notre  ministre  de  la  Jaitice  et  des 
ealtes  {H,  Martin  du  Nord)  est  chargé,  elc» 


49  oerOBii  a  6  «orBasu  1811.  —  Ordennance 
do  roi  concernant  le  corps  des  offiden  de  s»rf 
de  l*arinée  de  terre.  (U,  BaU.  DCCaM, 
n.  9030.) 

Lonls-Phillppe,  etc. ,  va  nos  ordonniocei 
dej  12  août  1836 , 6  février  1839 ,  24inar< 
et  18  avril  1840,  et  notre  décision  da  17 
décembre  1840;  vu  la  loi  des  dépenses  da 
25  Juin  1841  ;  sar  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  de  la  gaerre ,  pré- 
sident da  conseil ,  etc. 

Ari.  l«r.  Le  cadre  constitatif  da  corps 
des  officiers  de  santé  de  Tarmée  de  terra 
est  fixée,  pour  le  temps  de  paix,  linsi 
qu'il  sait  : 


Médecinf. 


inspecteurs • S. 

p'-'p- •••{2:î.''cî'r':::::::::::::  ?}  «) 
ordin.!, {t-;"jr;;;::::::::::  Sj  « 

adjoinis. (5 


iV 


mspecteara. 
principaaz. 


'  daate. 
claae. 


12 
12 


Ckirarglens.  t  .  «/majors. 


aides-roajors. 

•oas-aidn»»  • 
inspecteur.    , 

prindpaïu.  • 


idel' 
ide3' 

f  de  1"  classe • 83 

(  de  2*  cU«e. 
t  de  !■*  classe. 
(  de  2-  ct4 


S 

SA 


160 
268 


} 

I  2A9[  i.in 

} 


PliArmaciens. 


f  de  l**  classe 5 

i  de  2*  classe 5 


•  • 


majors. 


aides-majors. 


(de 
(de 


1"  classe 12 

2*  classe. 2^ 

f  de  !■•  classe 22 

(  de  2"  classe. ftik 


113 


Total. 


i.377 


S.  Les  chirurgiens  et  pharmaciens  aides- 
majors,  les  chirurgiens  et  pharmaciens- 
majors  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine  ou  de  maître  en  pharmacie ,  et 
les  médecins  ordinaires,  sont  aptes  à  passer 
de  la  deuiiéme  classe  à  la  première,  cha- 
cun dans  son  grade  et  sa  profession .  un 
tiers  à  Tancicnneté,  deux  tiers  au  choix , 
après  deux  ans  de  fonctions  dans  la 
deuxième  classe.  Les  emplois  de  première 
classe ,  dans  le  grade  de  principal ,  sont 
dévolus  exclusivement,  au  tour  du  choix, 
aux  officiers  de  santé  de  ce  grade  ayant 
passé  deux  ans  dans  la  seconde.  Les  offi- 
ciers de  santé  de  première  classe ,  dans  les 
trois  professions,  concourent  seuls  pour 
ravancement  au  grade  supérieur  à  celui 
dont  ils  sont  pourvus ,  sons  les  autres  con- 
ditions déterminées  par  notre  ordonnance 
du  12  août  1856. 

3.  Les  candidats  poar  les  emplois  de  la 


première  classe»  dans  les  trois  professions, 
dévolus  an  tour  du  choix,  sont  présentéi 
annuellement  par  les  inspecteurs  généraux 
d'armes  et  les  intendants  militaires.  U 
conseil  de  santé  est  autorisé  à  soomedre, 
8*11  y  a  lieu ,  à  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  de  la  guerre ,  ûvs  propositions  mo- 
tivées en  faveur  des  sujets  des  trois  profes- 
sions remplissant  les  conditions  prescrites 
par  la  présente  ordonnance ,  dont  U  capa- 
cité leur  paraîtrait  avoir  échappé  k  Tap- 
prédation  des  inspecteurs  généraux  d'ar- 
mes et  des  intendants  militaires.  II  iodiq»a 
l'ordre  de  mérite  scientifique  qui,  dans  son 
opinion ,  doit  être  assigné  à  ces  candidats 
sur  les  listes  de  présentation. 

4.  Les  officiers  de  santé  en  non  activité 
réadmis  au  service  et  susceptibles  parleur 
ancienneté,  d*étre  placés  dans  la  première 
classe  de  leur  grade ,  n'y  prennent  rang 
qne  lorsqa*ane  vacance  postérieure  à  leur 
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rciolégration  dans  le  cadre  leur  en  ouvre 

l'accès. 

5.  Les  fixations  de  solde  et  d'indemnités 
altribuées  aux  officiers  de  santé  des  trois 
professions  et  des  différents  grades  ,  ap- 
prouvés par  nous,  le  i7  décembre  1840, 
seront  exécutoires  à  dater  du  1»^  janvier 
iS42 ,  conformément  au  tarif  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

Dispositions  (ranslloires, 

6.  Pour  la  première  formation  du  cadre, 
le  conseil  dé  santé  soumettra  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  des 
propositions  motivées  de  candidature  pour 
le  double  du  nombre  des  emplois,  reve- 
nant au  tour  du  choix  ,  à  conférer  dans  la 
première  classe  des  grades  de  médecin  or- 
dinaire, pharmacien  major  et  aide-major. 
Les  chirurgiens  majors  et  aides -majors 
pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  méde- 
cine, qui,  à  la  date  de  la  présente  ordon- 
nance, seront  employés  dans  les  hôpitaux 
militaires  de  Tinlérieur,  les  postes  séden- 
taires et  les  corps  d'armes  spéciales,  seront 
de  préférence  nommés  à  la  première  classe. 
Les  chirurgiens  majors  et  aides-majors 
proposés  pour  les  hôpitaux  de  l'intérieur, 
les  postes  sédentaires  et  les  corps  d'armes 


spéciales ,  aux  inspections  de  1841  ,  con- 
courront pour  l'avancement  à  la  première 
classe  jusqu'au  31  décembre  1842. 

7.  Attendu  l'accroissement  du  cadre  des 
médecins  et  pour  la  première  formation  de 
ce  cadre  seulement ,  cinq  emplois  de  mé- 
decin ordinaire  de  deuxième  classe  seront 
dévolus  aux  chirurgiens  majors  pourvus  du. 
diplôme  de  docteur  en  médecine  et  comp- 
tant trois  années  de  grade,  sur  une  liste  de 
quinze  candidats  qui  sera  soumise  par  le 
conseil  de  santé  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre.  Les  candidats  admis 
dans  le  cadre  des  médecins  ordinaires  do 
deuxième  classe  en  vertu  de  cette  disposi- 
tion exceptionnelle  prendront  rang  dans  ce 
cadre  à  la  date  de  leur  nomination  au  grade 
de  chirurgien  major. 

8.  Les  officiers  de  santé  proposés  pour  le 
grade  supérieur,  aux  inspections  de  1841 , 
concourront  jusqu'au  51  décembre  1843, 
pour  l'avancement,  lors  même  qu'ils  n'au- 
raient pu  être  compris  dans  la  première 
classe  de  leur  grade. 

9.  Toutes  les  dispositions  antérieures 
contraires  à  la  présente  ordonnance  sont 
et  demeurent  abrogées. 

10.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 
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Tarif  de  la  solde  et  des  indemnités  ollriMei 


GRADES. 


SOLDB  D*ÀCTIVirÊ. 


(M&cien  de  santé 
d«  corpê  de  troupe 

des  Bôpitinx 
et  postes  sédentaires, 


Bors 
Paris. 


Médecin,  chimrgien,  pbarmacien- 
iospecteor •  .  .  •  . 

Médecin  ,  chimrgirn  i  pharmacien 

principal  de  première  classe..  . 

—  de  deuxième  classe 


Médecin  ordinaire ,  chirurgien  et 
pharmacien-msjor  de  première 
classe 

•«-  de  deuxième  classe 


Médecin-adjoint. 


Chirurgien  et   pharmacien   aide- 
major  de  première  classe.  •  . 
—  de  deuxième  classe 


Chirurgien  et  pharmacien  aide- 
major  commissionné.  .  .  •  .  . 


Chirurgien  sons-aide. 

Chirurgien  sous^tide  auxiliaire. . 

Médecin,  chimrgien,  pharmacien, 

premier  professeur. 

<—  professeur.  •  .  •  •  • 


8.500 


A.500 
A.00(» 


8,000 
3,500 

2,050 


t,050 
1,850 


1.850 
1,350 
1.S50 


dans 
Paris. 


Onders 
de  santé 

des 
hôpitaux 
et  ambu- 
lances 
sur 
le 
pied 
de 
guem. 


SOUDE 
en  congé 


SOLDE 
«ai  non  aetivité. 


ea 


Licencie- 
ment 
de  corps, 
suppres- 
sion 
d'emploi, 
rentrée 
de 

iplirité.  5»P*''i^i 
[infirmilés 

tem- 
poraires. 


on  en 


fr.  c 
8,500  00  0 


>,400  00  0 
1,800  00  0 


3,750  00  0 
3,125  00  0 

2,73S  33  3 


2,733  83  3 
2,466  00  6 


2.466  66  6 
1,800  00  0 


6,750 
6.000 


â300 
3,750 

8.075 


3,075 
2.775 


» 
■ 


2,025 
2,025 


fr. 
4,250 


2,250 
2,000 


f,SOO 
1,250 

1.025 


1,025 
025 


025 
675 
675 


» 


fr. 
4,250 


2,000 
2,OU0 


1,250 
1,250 

1.230 


1,110 
1,110 


(*)    • 
810 


Rctriit 
oa 

SOSpCO' 

non 
d^emplob 


fr. 
S,ftOO 


1,600 
1,600 


1,600 
1,000 


710 
740 


5iO 


21  ooTOBaa  «  6  ROTUMBai  1841.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  modifie  le  cadre  des  pharmaciens  de 
la  marine.  (IX,  Bull.  DCCCLVm,  n.  9631.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  «nr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies;  va 
Vordonnance  royale  du  17  juillet  1835,  etc. 

Art.  l«r.  Le  cadre  des  pharmaciens  de 
14  marine  est  modifié  ainsi  qa*il  suit  :  le 


nombre  des  pharmaciens  professears  est 
fixé  à  quatre;  celui  des  pharmaciens  de  i 
classe  est  fixé  à  six. 

î.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé ,  clc. 


26  ocToaa»  «6  noTiiuaB  1841.  —  Ordonnanw* 
roiqnionrre,  sur  Texercice  1841 1  «n  cm^ 
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wax  officiers  de  $anlé  militaires. 


HfDEKNlTÊS 


d*  logcmeBt  • 


bon 


Paris. 


fr. 

1,500 


720 

720 


360 
SOO 


Vfi 


240 
2â0 


2ft0 
2A0 
240 


s 
» 


dans 


Puis. 


d^auMoblemeat  « 


fr. 

1,560 


1,080 
1,080 


5Â0 
540 

800 


360 
300 


SOO 


hofs 


Paris. 


dans 


Paris. 


• 
a 


fr. 
600 


240 
240 


180 
186 

120 


120 
120 


120 
120 
120 


m 
» 


JL 


OBSERVATIONS. 

La  solde ,  en  Algérie ,  est  dëlerminée  par  des  décisions 

méciales.  .  .. .    'i    ■ 

La  solde  de  Toffider  de  santé  k  Tbôpital  est  passible  de  la 
retenue  ci-après  fisée  par  journée,  savoir  : 


fr. 
606 


360 
360 


270 
270 

180 


180 
180 


186 
180 


Officiers  de  santé  inapeetears 
et  principaux.   ....*• 

Médecins  ordinaires ,  cbirnr- 
giens  et  pharmaciens-ma- 
jors.     •  .  . 

Médecins  adjoints,  chirurgiens 
et  pharmaciens  aides-maj. 

GhimrgieM  sons -aides  auxi- 
liaires et  titulaires 


■H 
ACTI- 
VITE. 


fr.    C. 

3  06 


2  00 
1  50 
1  25 


■W  MOR  ACnVITÉ, 

soldb  de  congé 

et 

solde  de  réforme. 


1  fr.  75  c.  ou 
la  lotalité  de  la 
solde ,  si  elle  est 
moindre. 


{a)  La  solde  de  son  grade  et  de  sa  classe  ; 
Le  premier  professeur  reçoit  un  supplément  de  solde  de 
milte  francs  par  an  ; 
Le  professeur  reçoit  un  supplément  de  solde  de  six  cents 

francs  par  an  ;  ,       ,  j    j 

Ces  suppléments  de  solde  se  décomptent  avec  la  solde  du 
grade,  pour  les  journées  de  présence  seulement;  mais  ils 
font  fixes,  et  ne  sont  pas  susceptibles  d'augmentation  dans 

Paris.  ,     ,        .1. 

Les  officiers  de  santé  atUchés  aux  différentes  écoles  mili- 
Uires  ont  droit ,  pour  les  journées  de  présence  dans  ces 
établissemenls,  k  la  solde  de  leur  classe,  avec  un  supplément 

d*nn  tiers  en  sus. 
Les  indemnités  de  logement  et  d'ameublement  sont  celles 

du  grade. 

(*  Les  chirurgiens  aides-majors  et  les  pharmaciem  aides- 
majors  commissionnés,  ainsi  que  les  chirurgiens  sons-aides 
auxiliaires  licenciés ,  reçoivent  une  graUficalion  d'un  mois 
de  solde,  pied  de  paix,  sans  accessoires,  pour  une  année 
de  service  accomplie.  Cette  indemnité  ne  peut  excéder  six 

mois  de  solde. 

Il  est  accordé  une  subvention  annuelle  de  quatre  cents 
francs  aux  élèves  de  première  division  des  hôpitaux  d'in- 
struction ,  et  de  six  cents  francs  aux  élèves  de  l'hôpital  de 
perfoctionnement. 

Les  élèves  de  deuxième  division  sont  traités  gralnilement 
dans  les  hôpitaux  militaires,  lorsqu'ils  tombent  malades 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions;  mais  les  élèves  de  pre- 
mière division  et  ceux  de  l'hôpital  de  perfectionnement  su- 
bissent ,  sur  la  subvention  qui  leur  est  allouée  ,  une  retenue 
d'un  franc  par  journée  d'hôpital 


s^gaatta 


eitraordioaire  pour  dépenses  de  policft^crète. 
(IX,  Bull.  DCCCLVin,  n.  9833.) 

Loaii-Philippe,  etc.,  vu,  i<>  les  art.  4 
et  6  de  la  loi  du  24  avril  l)s55,  et  rart.l^ 
de  la  loi  du  25  mai  1S54  ;  2o  les  art.  â6,  27 
et  2S  de  notre  ordonnance  royale  du  31 
mai  1838 ,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  considérant  que  des 
circoostances  graves  ont  donné  lieu ,  dans 


le  cours  de  la  présente  année ,  à  des  dé- 
penses de  police  secrète  ,  extraordinaires  et 
urgentes,  qui  ont  rendu  insuffisant  le  cré- 
dit extraordinaire  d'nn  million  accordé  par 
la  loi  du  27  avril  1841  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Elat  de  IMnté- 
rieur,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 
Art.  !•'.  Il  est  ouvert  h  notre  ministre 
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secrétaire  d*Elat  de  l'intérieur,  sur  1*eier- 
cicc  1841 ,  un  crédit  eitraordinaire  de  trois 
cent  mille  francs  pour  dépenses  de  police 
secrcle  extraordinaires.  Cette  dépense  fera 
l'objet  du  chapitre  sp(^clal  désigné  ci-aprés: 
Chapitre  4-i  »  Dépenses  de  police  secrète  eX' 
^aordinaires, 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Duch&tel  et  Humann)  sont 
chargés  4  etc. 


51  ocTOBnB  =s  6  KOVBMBRE  1841.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre  au  roini.ttre  de  la  jaalice  et  des 
cullcs ,  »ur  l'exprcice  \%lx\,  un  crédil  supplé- 
mentaire applicable  an  chapitre  des  frais  de  Jna- 
lice  criminelle  et  des  stalihiiques  civile  et  cri- 
iiiineUe.  (IX,  Bull.  DCCCLVIII,  n.  9635.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  !24  avril  18r>3  ;  vu  la  loi  du  16 
juillet  1840 ,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1841 ,  et  conte- 
nant, art.  6,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
«l'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas 
d'insuflisance.  dûment  justifiée,  des  crédits 
législatifs  ;  vu  les  art.  20,  21,  22,  23  et  25 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres  ,  etc. 

Art.  l»»".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  de  la  justice  el  des  cultes, 
sur  l'exercice  i84l ,  un  crédit  supplémen- 
taire de  six  cent  mille  francs,  applicable 
au  chapitre  des  frais  de  justice  criminelle 
et  des  statistiques  civile  et  criminelle. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sup- 
plémentaire sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  cul- 
tes ,  et  des  finances  (M.  Martin  du  Nord  et 
Humann  )  sont  chargés  »  etc. 


£0  OCTOBRE  ==  11  ROTBMBRB  18^1.  — Ofdonnance 
du  rui  qui  porte  b  cinquante-quatre  le  nombre 
des  membres  du  conseil  général  d*agricullure. 
(IX,  BuU.  DCCGUX,  n.  Q640.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  29  avril  1831,  sur  l'établissement, 
les  fonctions  et  la  composition  des  conseils 
(le  commerce ,  des  manufactures  et  d'agri- 
•:ullure,  et  du  conseil  supérieur;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  (Je  l'agriculture  et  du  cqhi- 
ro«rcp,  etc. 


Art.  l«f  L'art.  10  de  notre  ordonnance 
du  29  avril  1831  est  rapporté. 

2.  Le  conseil  général  d'agriculture  sera 
composé  de  cinquante  quatre  propriétaires 
ou  membres  des  sociétés  d'agriculture,  ap< 
pelés  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  do 
commerce. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  do 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)e8tcbar. 
gé,  etc. 

29  ocTOBKB  =s  11  ■ovBiiiKK  1841.  —  Ordonnnrft 
du  roi  qui  établit  une  cliaœbre  de  commerce  a 
Abbeville ,  el  supprime  la  chambre  consullatirft 
des  arts  el  manufactures  de  cette  ville. ',IX, 
Bull.  DCGCLIX,  n.  9041.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture el  du  commerce ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  établi  une  chambre  de 
commerce  à  Abbeville  (Somme). 

2.  La  cg'conscription  de  cette  chambre 
sera  formée  de  l'arrondissement  d'Abbe* 
ville. 

3.  La  chambre  de  commerce  d'AbbevUle 
sera  composée  de  neuf  membres. 

4.  La  chambre  consultative  des  arts  et 
manufactures  établie  dans  cette  ville  est 
supprimée. 

5.  Notre  ministre  de  ragricultare  et  da 
commerce  (  M.  Cunin-Gridaine )  est  char- 
gé, etc. 


29  ocTOBAB  SB  11  ROTBMBBB  1841.  —  OrdoDQaiice 
du  roi  qui  accorde  an  ministre  de  la  guerre  na 
crédit  snpplémenlaire  pour  des  créances  consti* 
tées  sur  des  exercices  clos.  (IX,  Bull.  DCGCLII, 
n.  9642.} 

Louis-Philippe,  etc.,  va  l'état  des  créan- 
ces à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  sar 
les  eiercices  clos  1838  et  1839,  addition- 
nellement  aux  restes  à  payer  constatés  par 
les  lois  de  règlement  de  ces  deux  eiercices; 
considérant  que  lesdites  créances  s'appli- 
quent i  des  services  pour  lesquels  la  no- 
menclature comprise  dans  les  lois  de  fi- 
nances desdils  exercices  nous  réserre  la 
faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits 
en  l'absence  des  Chambres  ;  vu  l'art.  9  de 
la  loi  du  23  mai  1834  et  l'art.  100  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  pabli- 
que,  aux  termes  desquels  les  créances  des 
exercices  clos  non  comprises  dans  les  restes 
à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement 
ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  mi- 
nistres qu'au  moyen  de  crédits  supplémen- 
taires accordés  suivant  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi  du  24  avril  1833  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Olat  de 
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la  guerre,  et  de  Pavis  de  noire  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  l«^  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
serrélaire  d'£tat  de  la  guerre,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  dérèglement  des  exercices  1838  et  1859, 
un  crédit  supplémentaire  de  neuf  mille  cinq 
cent  onze  francs  cinquanle-sii  centimes, 
montant  des  créances  détaillées  par  articles 
an  tableau  ci-annexé,  lesquelles  ont  été  li- 
quidées à  la  charge  de  ces  exercices ,  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressés 
en  double  expédition  au  minisire  secrétaire 
d'Etat  des  finances ,  conformément  à  l'ar- 
ticle i06  de  notre  ordonnance  précitée  du 
SI  mai  1838,  savoir  :  exercices  1838,1 ,570  fk-. 
94c.:  1839,  7,940  fr.  62  c.  Total  égal, 
9,511  fr.  56  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de 
la  guerre  est,  en  conséquence,  autorisée 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rants, en  .exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
S3  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  duc  de  Dalmatie  et  Hamann) 
lont  chargés ,  etc. 

(Suit  h  tabUau,) 


(b  11  ROTEMBAB  ISftl*  -~  Ordonnance  da  roi 
portant  prorogation  de  la  chambre  temporaire 
(la  tribunal  de  première  instance  de  Bagnères. 
(IX,  Boll.  DGCCLIX ,  n.  90^5.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
<)'Etataa  département  de  la  Justice  et  des 
cnltes;  vu  !<>  Fart.  39  de  la  loi  du  20  avril 
lM0;2o  Tordonnance  du  14  juin  1837, 
portant  création  d'une  chambre  tempo- 
raire au  tribunal  de  première  instance  de 
Bagnéres  (Hautes-Pyrénées)  ;  3o  les  ordon- 
oances  des  9  novembre  1838,  29  octobre 
1859  et  2  novembre  1840,  qui  ont  prorogé 
celte  chambre  chacune  pour  une  année; 
considérant  que  Tintérét  des  Justiciables 
^ige  une  nouvelle  prorogation;  notre  con- 
Kil  d'Etat  entendu,  etc. 


585 

Art.  l^r.  La  chambre  temporaire  créée 
par  notre  ordonnance  du  1 4  juiu  1837  dans  le 
tribunal  de  première  instance  de  Bagnéres, 
et  déjà  prorogée  par  les  ordonnances  des 
9  novembre  1858,  29  octobre  1839  et  2  no- 
vembre 1840,  continuera  d^  remplir  ses 
fonctions  pendant  une  année;  i  l'expira- 
tion de  ce  temps  ,  elle  cessera  de' plein 
droit,  s'il  n'en  a  été  par  nous  autrement 
ordonné. 

2.  Noire  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


A  skU  acvEHanB  1841.  —  Ordonnance  da  roi 

portant  prorogaltun  des  chambres  temporaires 
des  tribunaux  de  première  instance  de  Saint- 
Girons  et  de  Sain  l-Gaadons.  ^IX,BuU.  DCdCLIXi 
n.  0646.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu,  !<>  l'art.  59  de  la  loi  du  20 
avril  181  u;  2»  l'ordonnance  du  22  juillet 
1856,  portant  création  d'une  chambre  tem- 
poraire dans  chacun  des  tribunaux  de 
Saint-Girons  (Ariége)  et  de  Saint-Gau- 
dens  (Haute-Garonne)  ;  ù^  les  ordonnances 
des  13  octobre  1857,  21  octobre  1838,  29 
octobre  1859  et  2  novembre  1840,  qui  ont 
successivement  prorogé  ces  chambres  jus- 
qu'à ce  jour;  considérant  que  l'intérêt  des 
Justiciables  exige  encore  pendant  un  an  le 
secours  d'une  chambre  temporaire  pour 
l'expédition  des  affaires  civiles  arriérées 
dans  ces  deux  sièges  ;  notre  conseil  d'£tat 
entendu,  etc. 

Art.  l^c.  Les  chambres  temporaires 
créées  par  l'ordonnance  du  22  juillet  1836 
dans  les  tribunaux  de  première  instance 
de  Saint'Girons  et  de  SaintGaudens,  et 
déjà  prorogées  par  les  ordonnances  des  13 
octobre  1837,  21  octobre  1838,  29  octobre 
1839  et  2  novembre  1840,  continueront 
de  remplir  leurs  fonctions  pendant  unean- 
née  ;  à  l'eipiratlon  de  ce  temps,  elles  ces- 
seront de  droit ,  s'il  n'en  a  été  par  nous 
autrement  ordonné. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  IM.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 
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N.  96<^7.  —  Tarif  portoni  modiUeation,  à  partir  du  1"  janvier  181^9, 

indiqués  du  tarif  annexé  à  Vardomoace  en 

(tl  octobre  1841.) 


TABLBAUX  H. 


GRADES. 


Capitaine  en  rëtidence  fixe. 

Bmphyéê, 

Garde  d*artaierie  de  1"  dana. 

ÉvAv-HAJoa  DV  eàa». 

Employée, 

Garde  principal. », 

C  de  l**  cluse 
^*'*' }  de  2*  datte!     .     '.     \    \     '. 

(Chet 
Sone-chef. 
OoTrier. 

vAae  »•  e»iitTB«cnoB  nv  «kaot  dw  ÉQwaeM. 

Offidersattacbësii  l'ëtat-major.  (  Capitaine  en  second.  • 

r^piulne  ea  rëiidence  fixe 

|del'*cla«a. 

iGarde d^éqnipagea.  .    .Jj^^**"^     .    .     .     .     ■ 


SOLDE  DBPBi 


aen  u 


paf  an. 


Oofricfad'état.  . 


A'  da«e. 
(  Chef.      .      . 

\  Ovfrier. .     . 


ir. 
2,400 


i,MQ 


1,800 
1.500 
1.200 
1.500 
1,200 
540 


2,S0O 
2.300 
i.800 
1,500 
1.200 

900 
1,500 
1,200 

540 


par 


rats 


par  jQV. 


fr.   e. 
200  00  0 


125  00  0 


150  00  0 
125  00  0 
100  00  0 
125  00  0 
100  00  0 
49  00  t 


101  60 
lOt  00 
150  00 
125  00 
100  00 

75  00 
125  00 
100  00 

45  00 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


fir.   e. 
0000 


4  16  6 


5000 

4  16  0 

5  53  5 

4  16  0 

5  SS  9 
1  900 


tn 


P« 


6 
6 
5 
4 
3 
2 
4 
3 
i 


38  8 

38  8 

00  0 

16 

33 

50 

16 

83 

50 


6 
3 

0 
6 
3 
0 


fr. 
2.400 

3.000 


S.ftOO 
2,000 
1,600 
1,700 
1,000 
800 


3.S00 
3.300 
1000 
3.000 
1.600 
1.M0 
l.W 
1,A00 
800 


VABLKAVX  S>  ^t 


GRADES. 


— Pon- 


Tamboart 

on 
cla  iront. 


SOLDE  DB  PRÉSENCE  PAE  JOGR* 


de 
campagne 

on 
•ans  TiTres. 


senlement.      le  pain. 


fr. 
0 


dn  15*  r^iment  d^artillerie 

tonniers 

des  oompagniesd'oavriers  d'artillerie  \ 

des  régiments  do  génie i      ^ 

des  compaftnies  d'ouYrÎprAdn  génie.   ' 
des  compagnies  de  canonniers  vété 

rans  et  de  vétérans  du  génie.     , 


c. 
50  0 

53  0 


0  57  0 


en  •talion* 


le  pain 


ea  mardie 


aTeo 
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de  quelqwi-unes  des  fixations  déterminées  par  les  tableaux  ci-après 
5  iécemère  18&0|  sur  la  solde  de  f armée  de  terre, 

4,  5  BT  27. 


SEMCB, 


IM  niD  DB 

GOIKEB, 

(Murmoû. 

par  jour. 

fr.  c. 

fip.   c. 

200  00  0 

6  66  6 

1Q6  66  6 

5  55  5 

100  00  0 

6  66  6 

106  66  6 

5  55  5 

133  33  3 

à  àhh 

Ut  66  6 

A  72  2 

116  60  0 

S  88  8 

66  666 

2  22  2 

101  60  6 

6  38  8 

m  66  6 

6  38  8 

200  00  0 

6  66  6 

166  66  6 

5  55  5 

133  33  3 

AMft 

400  00  0 

3  33  3 

lâl  66  6 

A  72  2 

116  66  6 

3  88  8 

66  66  6 

2  22  2 

SOLDE  D'ABSENCB 
par  jour. 


en 

congé 

et  en 

captiTÎM. 


rhôpital. 


fr.   e. 
3  33  S 


fr.   c. 
A  66  5 


rh6pital» 

étant 
en  congé 
avec  solde. 


SUPPLÉ- 

MENT 

de  solde 
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notaires ,  aa  nom  dii  domaiiië  français  , 
à  la  commune  catholique  romaine,  é  la 
Haye  »  représentée  par  les  prêtres  desseN 
vant  la  chapelle  de  France  en  cette  ville, 
les  portions  de  Tancien  hôtel  de  l'ambas* 
sade  de  France  en  la  même  ville,  telles 
qu'elles  sont  désignées  au  plan  sus-visé, 
lequel  restera  annexé  à  la  minute  de  Tacte 
de  cession  ,  ainsi  que  les  procès -verbaux 
d'expertise  et  celui  qui  constate  l'offre  faiie 
par  les  desservants  d'un  prix  supérieur 
aux  résultats  de  Texpertise. 

â.  l«a  cession  sera  faite  à  la  charge  par 
les  desservants ,  lo  de  payer  comptant , 
entre    les   rnains  de    notre   ministre   de 
France  à  U  Haye ,  par  les  soins  duquel  le 
versement  en  sera  fait ,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  à  la  caisse  du  domaine  ,  à 
Paris ,  la  somme  de  quarante  et  un  mille 
quatre  cent  soixante  et  douze  francs  (dix* 
neuf  mille  deux  cents  florins  des  Pays-Bas), 
montant  de  leur  offre  ;  2-*  de  supporter 
tous  les  frais  auxquels  la  cession  a  pu  ou 
pourra  donner  lieu  ,  y  compris  ceux  d'ex- 
pertise et  de  levée  de  plan;  5»  de  faire  pra- 
tiquer, à  leurs  frais,  dans  toute  la  longueur 
du  bâtiment  de  la  chancellerie  qui  est  réser* 
vée  au  gouvernement  français,  un  passage 
d'un  métré  cinquante  centimètres  de  large, 
avec  entrée  sur  la  tue  ditcCasmarie-Straat , 
lequel  passage  restera  propriété  commune 
entre  la  chancellerie  et  l'église,  et  sera  tel 
qu'il  est  désigné  sur  le  plan  ;  4"  de  ména- 
ger dans  l'église  et  de  décorer  convenable- 
ment deux  tribunes ,  qui  appartiendront  à 
perpétuité  au  gouvernement  français ,  sans 
qu'il  ait  à  cet  égard  à  payer  aucune  rétri- 
bution quelconque;  50  do  veiller  à  ce  qu'il 
y  ait  toujours  parmi  eux  un  desservant  qui 
Tripr  iftAQ     j.-    A-  1^      Il       u.         j       possède  l'usage  de  la  langue  française  sulB- 
Ë  i?nM  *  ^  'P'®*.  *'^"**  'ÎL  ^'^"f.  ^^    samment  pour  la  comprendre,  la  parler  et 

ié«s  ll;M/;:ri'L'''Tf  î'  P''^'"'*"     ''^««-'^«î  ^'  d«  ^on^«^ver  à  léglise^t  à  se 
er^.  susceptibles  ^  être  aliénés    sur  es-     dépendances  leur  affectation  au  service  du 

aSpHuT'  ''""  **  "^"?^  publique  dé-  culte  catholique    faute  do  quoi  le  tout  fe" 

r.e  iS  nln    ?ÀÎ/^T'"""'*^'  considérant  „it  retour  à  la  France,  sans  aucune  indcm- 

Ce  nKt^llf^.Tr**'".  "'"'f?  '"  "^^^  "i  remboursement  de  sa  part;  7«  de 

U  n    nn.,r'î»     i\  '^  r"  '  1"'  Vr^'  P^«»^^«  '  «^«^  '«  P^n^^  Frédéric  des  Pays- 

ZJ.Z  onU  ^?"f':"^  '^^  ^^«   ^t'^^^es  jja, ,  qui  occupe  une  partie  des  objets  ce- 

P     nt     H.    1'  'nï'i"  '  ?«'^'^f«"«  ^f  '''  dés,  pïr  tacite  Reconduction  d'un  biil  sous 

P  ar  la  ;nm.«  fn-f^^fi' r'^"""  "^  ""•'  ^^*'?®    "«"^'"^^  P"^'é«  '  «"  date  du  15  novembre 
C    fnT"'^''  catholique  rornaine  a  la     ^8.27,  tels  arrangements  qui  conviendront! 

hL  !m  ,  nf  ^Tî"'"^'*'.'"  ^Ï^P^"^d«    sans  aucun  recours  contre  le  domaine  fran- 
lors  n  t'I",^"^'"^"^  eus  tante,  e   que,  dés     çaU  et  sans  que  celui-ci  puisse  être  privé 

éi  JdP^'"  '  P?;»rH''^"'.^\'  '"'^'''  ^«*  »^y«"  <l"i  «°'on'  couru  jusqu'autour 

^ànai^^^^^^  ^«  la  cession;  et,  en  outre,  sïus  toutes 

S  mêmrn^n  f.^"?y"^^'«"  ^«  cette  ég  15e,  les  conditions  accessoires  de  droit  et  d'u- 

mmLT^tJ.^^^^^^^^          ^"'  ''  '''  "8«  '  «"  ^"'  «"^«'«"l  *^é  convenues  avec 

le  rSi  ni  nn^             w  ^""'"i.  '"'  "^'^«  '"«"'sl^c  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 

Vlatï^i^/^^^                              secrétaire  temcnt  des  affaires  étrangères.              ^ 

Ar  ""^^P»^^'"*"^^^*  «"«°ces ,  e  c.  3.  Nos  ministres  des  nuances  et  des  af- 

Hâvl  !..     .    .  ""f  !^^!?}^^^  <*«  ^^'■«nce  à  la  faires  étrangères  ( MM.  Ilumann  et  Guizol) 

"■je  est  autorisé  à  céder,  par  acte  devant  sont  chargés ,  elc,                                   ' 


3ôCTom  =15  KOTBUBRB  1841.  —Ordonnance 
dn  roi  qui  aaiorise  la  cession  ,  k  la  commune 
ealholiqae  romaine ,  k  la  Hâve  ,  d«*s  porliona  de 
rancien  hôtel  de  rambassade  de  France  ,  nièces- 
Mires  poar  la  construction  d'une  église.  (IX, 
Bail.  Mipp.  D(.XIX,  n.  IbOiO.) 

Louis -Philippe,  etc.,  vu  la  lettre  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ,  en  date  du 
2i  juillet  dernier,  énonçant  les  motifs  et  les 
conditions  de  la  cession  ,  qui  lui  parait 
devoir  être  faite  &  la  commune  catholique 
romaine,  à  la  Haye,  des  portions  de  ran- 
cien hôtel  de  Tambassade  et  dépendances 
nécessaires    pour    la   construction    d'une 
église,  en  remplacement  de  la  chapelle  de 
France  actuelle;  va  le  plan  des  lieux  dressé 
par  l'architecte  Roodenburg,  et  indiquant 
les  portions  de  bâtiments  et  terrains  qui 
seront  comprises  dans  la  cession,    ainsi 
qne  le  bâtiment  de  la  chancellerie  qui  en 
sera  excepté;  vu  le  rapport  du  26  juin  1841, 
P>r  lequel  le  sieur  Fol  lus ,  architecte  ,  ex- 
pert nommé  par  les  prêtres  qui  desservent 
'  la  chapelle  de  France,  a  estimé  les  portions 
à  céder  â  la  somme  de  quinze  mille  cinq 
cenlsflorins  des  Pays-Bas,  faisant  en  francs 
celle  de  trente-trois  mille  quatre  cent  qua- 
tre-?ingis  francs  ;  vu  le  procès-verbal  de 
notre  consul  général  de  France  à  la  rési- 
dence d'Amsterdam,  en  date   du  27  du 
niéme  mois,  constatant  l'offre  faite  par  les 
ûttservanls  de  porter  le  prix  d'acquisition 
«s  mêmes  portions  à  la  somme  de  dix- 
nenf  mille  deux  cents  florins ,  représentant 
en  monnaie  de  France  celle  de  quarante  et 
nn  mille  quatre  cent  soixante  et  douze 
■fanes,  en  considération  delà  renoncia- 
lion  du  domaine  français  au  bénéfice  d'une 
Tente  aux  enchères  ;  vu  le  décret  du  21  fé- 
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20OCTOIEB  as  }0  HOTBiiBEK  1841.  —  Ordonnance 
dn  roi  qai  accorde  en  miniatee  de  U  gaerre  an 
crédit  «oppléoientaire  poor  des  créances  consU- 
técs  sur  dea  eurcices  aos.  {JLX^  Bull.  DCCCLl , 
n.  9fi56.) 

Louii-Philippe,  etc.,  vn  TéUt  des  erétn- 
cet  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  tu  département  de  la  gnerre ,  addi- 
tionnel lement  an  restes  à  payer  constatés 
par  les  comptes  déflnitirs  des  etercices  183S 
eiiSS9;  considérant  qa'aot  termes  de  l'art. 
9  de  la  loi  dn  i3  mai  1834  et  de  l'art.  106 
de  notre  ordonnance  dn  51  mai  i858,  por- 
tant règlement  général  snr  la  comptabilité 
publiqae ,  lesdites  créances  peuvent  éire 
l'objet  de  crédits  soppiémentaires  en  l'ab- 
sence des  Chambres ,  attendu  qu'elles  se 
rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1838  et  1839,  et  que 
leur  montant  est  inférieur  ani  restants  de 
crédits  dont  Tannuiation  a  été  prononcée 
sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement  de 
chacun  desdits  eiercices  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  i*f.  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  des  eiercices  1838  et 
1839,  un  crédit  supplémentaire  de  dii  mille 
trois  cent  quatre-vingt-neuf  francs  quatre- 
vingt-dix  centimes ,  montant  des  créances 
détaillées  par  article  au  tableau  ci-anneié  , 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices,  et  dont  les  états  seront  adressés 
en  double  expédition  au  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  conformément  à  l'art. 
107  de  notre  ordonnance  précitée  du  31 
mai  1838 ,  savoir  ;  exercice  1838, 2,182  fr. 
76  c;  1839,  8,207  Rr.  14  c  — ToUl 
égal,  10,389  fr.  90  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  de  la  guerre  est ,  en  consé- 
quence, autorisé  A  ordonnancer  ces  créances 
snr  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dé- 
penses des  exercices  clos  aux  budgets  des 
exercices  courants ,  en  exécution  de  l'art.  8 
de  ta  loi  du  23  mal  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  gnerre  et  des  fi- 
nances (MM.  ducdeDalmatie  et  Humann) 
sont  chargés,  etc. 

{Suit  U  iabieau,) 


Louis -Philippe,  etc.,  va  l'état  des 
créances  à  solder  par  notre  minUlre  secré- 
taire d'Etat  au  département  delà  guerre, 
sur  les  exercices  périmés  de  1831 ,  1831 , 
18S3,  1834,  1835  et  1836,  et  qui,  pour 
les  causes  énoncées  audit  état,  ne  sont 
point  passibles  de  la  déchéance  pronoocèe' 
par  l'art.  9  de  la  loi  du  29  Janvier  1S31  ; 
vu  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  lS5B,aoi 
termes  duquel  les  créances  de  cette  nalare 
ne  peuvent  être  ordonnancées  psr  nos  mi- 
nistres  qu'après  que  des  crédits  extraordi- 
naires spéciaux,  par  article,  leur  auront 
été  ouverts  à  cet  effet ,  cooformémeot  aui 
art.  4,  5  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833; 
vu  Tart.  114  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1838,  portant  règlement  général  su 
la  comptabilité  publique;  sur  lerapportde 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  ia 
guerre,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Un  crédit  extraordinaire  spé< 
cial  de  quatre  mille  quatre  cent  quaraote- 
six  francs  quatre-vingt-quatre  ceotiroei 
(4,446  fr.  84  c.)  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  snr  le  bud- 
get de  l'exercice  1841 ,  pour  solder  les 
créances  des  exercices  périmés ,  dod  frap- 
pées de  déchéance ,  qui  sont  détaillées  par 
article  au  tableau  cr-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créaDces 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial Dépensêi  de*  tœereicss  périmés,  présent 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  §• 
nances  (MM.  duc  de  DalmatieetHamaDD) 

sont  chargés,  etc. 

{SuitUtakIuu.] 


29  ocTOBAB  SB  20  RovKMB&i  1841.  —  OrdoQnaocA 
da  roi  qui  ouvre  au  ministre  de  U  guerre  un 
crédit  eitraordinaire  pour  des  créances  k  solder 
•ur  d«t  exercices  périmés.  (IX ,  Bcdl.  DGCCLX  i 
n.  9657.) 


29 OCTOBRE  ^  20  KOTBHBRB  tSftl.  —  OrdonD»iet 
du  roi  qui  ouvre  ,  snr  l*exercice  I8AI1  QO  <^^' 
extraordinaire  pour  le  chemin  de  fer  de  Strii* 
bouig  k  Bile.  (U,  Bull.  DCCCLX,  n.  9658) 

Louis- Philippe,  etc. ,  vu  la  loi  du  11 
juin  1841 ,  sur  les  crédits  supplémentaire» 
et  extraordinaires  de  l'exercice  1841 , 'J- 
quelle  fixe  les  allocations  et  annulalioDsde 
crédits  sur  ce  même  exercice,  pour  les  tra- 
vaux publics  extraordinaires;  vu  les  art.* 
et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833 ,  et  l'art.  » 
de  la  loi  du  23  mai  1834;  vu  les  art.  ». 
27  et  28  de  notre  ordonnance  da  31  m" 
183»,  portant  règlement  général  sor  » 
comptabilité  publique  ;  vu  la  loi  da  I5jaii* 
let  1840,  autorisant  notre  ministre  (l« 
travaux  publics  à  consentir,  au  nom  » 
l'Ëtat,  sous  certaines  conditions  y  eipn- 
méei  I  un  prêt  de  douze  millions  sii  «e^t 
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mille  francs  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  à  Bàle  ;  yu  la  conrention 
passée  en  conséquence,  le  it  octobre  iSiO, 
eotre  notre  ministre  des  travani  publics  et 
la  compagnie,  et  portant ,  art  S  :  «  Aucun 
«Tersenient  ne  sera  fait  é  la  compagnie 
«  tant  qae  le  sieur  Nicolas  Kœchlin ,  en- 
irtrepreneur à  forfait  des  travaux  du  che- 
a  min  de  fer,  n*aura  pas  justifié  de  la  réa- 
«lisation  des  dii-huit  quarantièmes  des 
«  travaui  et  dépenses  nécessaires  à  l'acbé- 
«  Tement  de  i*entreprise.  Après  cette  justi- 
a  ficatlon ,  les  Yersemenls  s'effectueront 
«par  douzièmes  et  au  fur  et  à  mesure 
«de  nouveaux  travaux  et  de  nou^^elles 
«dépenses.  Ainsi  le  premier  douzième 
«aéra  versé  lorsque  les  dix-huit  quaran- 
«tiémes  des  travaux  et  dépenses  néces- 
asaires  à  l'exécution  de  Tentreprise  seront 
«  réalisés.  Le  second  douzième,  après  la 
«  réalisation  des  vingt  quarantièmes;  le 
a  troisième  douzième ,  après  la  réalisation 
«des  vingt-deux  quarantièmes,  et  ainsi 
«  de  sotte  de  deux  en  deux  quarantièmes. 
«  Le  dernier  douzième  ne  sera  versé  qu'a- 
«  prés  la  réception  des  travaux  et  la  mise 
«  eneiploitation  du  chemin  tout  entier.  Le 
«  ministre  des  travaux  publics  se  réserve 
«de  déterminer  les  formes  d'après  les- 
«  quelles  la  compagnie  justifiera  vis-à-vis 
«  de  lai  de  la  quotité  des  travaux  qui  se- 
«  ront  successivement  exécutés,  et  les  sieurs 
«  Bisler,  David,  Issot,  Gérard ,  audit  nom, 
«  s'obligent  à  se  soumettre  à  ces  mesures.» 
Considérant  que,  d'après  les  justifications 
produites  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  à  Bàle ,  les  travaux  exé- 
cutés et  dépenses  faites  sur  ce  chemin  s'é- 


de  deux  millions  cent  mille  francs  ,  appli- 
cable au  chapitre  10  de  la  deuxième  sec- 
tion do  budget  du  ministère  des  travaux 
publies  et  au  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
à  Bàle. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  ex- 
traordinaire sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Humann)  sont 
chargés ,  etc. 

9  38  20  NOTBMBBB  1841.  —  OrdonnaDce  du  roi  qui 
autorise  les  chambres  consultatives  des  arts  et 
manafaciai-es  de  Grenoble  et  de  Givet  k  nommer 
chacune  un  membre  du  conseil  général  des  osa* 
BufActurea.  (.IX,  Bull.  DGGGLX,  n.  96j9.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  l'art.  9  de  notre  ordonnance  du  29  avril 
i85i ,  relative  à  la  constitution  des  con- 
seils généraux  de  l'agriculture ,  des  manu- 
factures et  du  commerce  ;  vu  nos  ordon- 
nances des  9  décembre  1857  et  29  octobre 
1841  qui»  en  établissant  des  chambres  de 
commerce  dans  les  villes  d'Arras  et  d'Ab* 
beville,  ont  supprimé  les  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures  dans 
lesdites  villes ,  etc. 

Art.  i*r.  Les  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures  de  Grenoble  (Isère) 
et  de  Givet  (Ardennes)  feront  partie,  à 
l'avenir,  des  vingt  chambres  consultatives 
autorisées  à  nommer  un  membre  du  conseil 
général  des  manufactures. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 


lèvent  à  plus  des  trente-quatre  quaran-  commerce  (  M.  Cunin-Gridaine  )  est  char- 

liémes  de  l'entreprise,  et  qu'elle  a  droit ,  6*»  **c.  

dés  lors,  an  paiement  de  neuf  douzièmes 

du  prêt  de  douze  millions  six  cent  mille  10  «SOnovbubbb  ISàt.  ~  Ordonnance  du  roi  q«i 


francs  ou  d'une  somme  de  neuf  millions 
qaatre  cent  cinquante  mille  fi'ancs  ;  consi- 
dérant néanmoins  qu'à  raison  de  l'insuffl- 
Mnce  de  l'allocation  inscrite,  en  1841,  au 
chapitre  10  de  la  deuxième  section  du  bud- 


ouvre  an  ministre  des  finances  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  des  créances  constatées  sur  des 
•lercicea  clos.  ^IX,  Bull.  DGGGLX,  n.  9040.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
set  du  ministère  des  travaux  publics,  pour  des  finances  additionnellement  aux  restes 
le  service  du  prêt  autorisé  en  faveur  de  la-  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 
dite  compagnie ,  il  n'a  été  possible  de  lui  des  exercices  clos  1837  et  1859;  considé- 
payer  Jusqu'à  ce  jour  qu'une  somme  de  sept  rant  que  ces  créances  concernent  des  ser- 
niillions  trois  cent  cinquante  mille  francs,  vices  non  compris  dans  la  nomenclature  de 
cl  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  pour-  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des 
voir  au  paiement  des  deux  millions  cent  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ou- 
nilie  francs  qui  lui  sont  dus  par  voie  de  vrir  des  suppléments  de  crédits  ;  considé- 
crédit  eitraordinaire  et  d'urgence  ;  sur  le    rant ,  toutefois ,  qu'aux  termes  de  l'art.  9 


npport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres  ,  ete. 

Art.  l*r.  Il  |ig|  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics ,  sur 
l'eiercice  1841 ,  un  crédit  eitraordinaire 


de  la  loi  du  23  mai  1834 ,  et  de  l'art.  108 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838 ,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique,  lesdites  créances  peuvent  être 
acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
è  des  serTlces  préyus  par  les  budgets  des 
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eierclces  1857  et  1S39 ,  et  que  leur  mon 
tant  n'eicéde  pas  les  restants  de  crédits 
dont  raniialation  a  été  ou  sera  prononcée 
sur  ces  services  par  les  lois  de  règlement 
desdits  exercices  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  des  finances  •  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  i^i".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1857  et  par 
le  compte  défini tif  des  dépenses  de  Texer- 
cicel859,  un  crédit  supplémentaire  de 
dix-neuf  cent  soixante-quatre  Trancs  trente- 
sept  centimes  (1,964  fr.  57  c.)»  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé» 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices ,  et  dont  les  états  nominatifs  sont 
dressés  en  double  expédition ,  conformé- 
ment à  l'art.  106  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1858  portant  règlement  générai  sur 
la  comptabilité  publique  ,  savoir:  exercice 
4857,  114fr.  4()c.;  1859,  1,849  fr.  97  c. 
Total,  1,964  fr.  37  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est  en  conséquence  autorisé  à  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exé- 
cution de  l'art.  8  de  la  loi  du  S3  mai  1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
cbaine  session. 

4.  Noire  ministre  des  finances  (  M.  IIu- 
mann}  est  chargé,  etc. 


10  =  20  ROTCMBRB  1811.  —Ordonnance  du  roi 
qui  onvre  au  niinislre  des  finances  on  crédit 
sopplémen taire  sur  Texercice  16/kt.  (IX  ,  Bull. 
DCCa^X,  n.  9661.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  183:^  ;  vu  la  loi  du  16 
Juillet  1840 ,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  rexercice  1841  et  conte- 
nant, art.  6,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  en 
cas  d*insnflisance  dûment  justifiée  des  cré- 
dits législalifs;  vu  les  art.  20,  21 ,  22,  23 
et  25  de  notre  ordonnance  du  51  mai  1858, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 
1841 ,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme 
de  dix  millions  cent  quatre-vingt  huit  mille 
cent  un  francs  (10,188,101  fr.),  applicable 
^ux  chapitres  et  articles  çi-nprés,  savoir  ; 


Service  de  la  dêlté  publique.  —  Chap.  4, 
Rentes  trois  pour  cent,  3,477,601  fr. 

Service  général.  —  Chap.  33.  Frais  dS 
trésorerie,  200,000  fr. 

Service  administratif  et  de  pereeplm  6$ 
l'enregiMlrement  et  des  domaines  dans  les  dé- 
partements, —  Chap. 40.  Personnel,  Arli, 
Remises  des  receveurs,  140,100  fr. 

Service  administratif  et  de  surveillanesdti 
forais  dans  les  déparlements,  —  Chap.  46. 
Matériel,  A.rt.  l«f.  Avances  recouvrables  î 
impressions,  50,000  fr.  Art.  2.  TraTSUi 
d'abatage  et  de  façonnage  de  coupes  de 
bois  à  exploiter  par  économie,  5UU,U00fr. 
Total,  350.000  fr.  —  Chap.  47.  Dipemt 
diverses.  Art.  2.  Portion  contributive  de 
l'Etat  dans  la  réparation  des  chemins  vici- 
naux, 80  000  fr.  Art.  7.  Avances  recouvra- 
bles, frais  de  poursuites  et  d'instances  ea 
matière  civile  et  en  matière  correctioa- 
nelle.  110,000  fr.  Total,  190,000  fr. 

Service  administratif  et  de  perception  dit 
contributions  indirectes  dans  les  départe- 
tnents,  —  Chap.  51.  Personnel,  Art.  6.  R^ 
mises  des  receveurs-buralistes.lOo.OOO  fr. 

Service  des  poudres  d  feu.  —  Chap.  54. 
Personnel.  Art.  unique.  Remises  des  pré- 
posés aux  ventes,  6,000  fr. 

Service  d'exploitation  des  tabacs, — Chap. 
57.  Matériel.  Art.  3.  Achats  de  tabacs, 
2,000,000  fr. 

Service  administratif  ef  de  perception  éti 
postes  dans  les  départements.  — Cbap.  59. 
Personnel.  Art.  2.  Remises  sur  le  prix  des 
places  dans  les  malles-postes ,  2,500  fr. 
Art  3.  Remises  aux  directeurs  sur  le  pro- 
duit de  la  taxe  des  lettres,  172,000  fr.  To- 
tal, 174,500  fr. 

Transport  des  dépêches,  — Chap.  64.  Dé- 
penses diverses.  Art.  3.  Transports  par  en- 
treprises sur  terre,  50,000  fr. 

Primes.  —  Chap.  70  Primes  à  l'expor- 
tation des  marchandises,  3,500,000  fr. 

Total  général,  10.188,101  fr. 

8.  La  régularisation  de  ce  crédit  sop- 
plémen taire  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ha- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


10  «  20  RovBMBKB  l^^l.  —  Ordonnance  do  roi 
qui  ouvre  au  minisire  des  finances  un  crëdil  ex' 
traortlinatrc  sur  i*exercice  J.841-  (1^»  ^""' 
DCCCLX,  n.  9652.)  ^ 


Louis-Philippe,  etc. ,  vu  1»  la  loi  du  16 
Juillet  18  iu,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1841;  2"  les  art.  4 et 
6  de  la  loi  du  24  avril  1833  et  Tart.  ii  de 
celle  du  23  mai  1834  ;  3**  les  art.  26,  37  et 
28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858, 
portant  règlement  général  sur  la  compta* 
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bilîlé  publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et 
de  l'avis  de  noire  conseil  des  minisires,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l*exer- 
cice  1841,  un  crédit  extraordinaire  de  qua- 
Mnle-deux  mille  sept  cents  francs ,  appli- 
cable aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu 
êlre  prévues  par  je  budget  de  cet  exercice , 
elqui  feront  l'objet  des  chapitres  spéciaux 
désignés  ci-aprés  :  Pertes  résultant  des  to- 
lérances en  fort  sur  le  titre  et  le  poids  des 
monnaies ,  20,000  fr. 

Frais  de  surveilianee  des  fabriques  de  sel. 
(loi  du  17  juin  1840).  Service  des  douanes, 
2,700  fr.  Service  des  contributions  indi- 
recles, 20,000  fr.— Total  général,  42,700  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann) est» chargé,  etc. 


19=  24  ROVBMBRB  18/i1.  —  Ordonnance  an  roi 
portant  convocation  de  la  Chambre  des  Pairs  et 
deU  Chambre  des  Dëpnlë».  (IX,  Bail.  DCCCLXI, 
«•9671.) 

Louis-Phllippe,  etc. 

Art.  i«r.  la  Chambre  des  Pairs  et  la 
thambre  des  Députés  sont  convoquées  pour 
le  27  décembre  1841. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
«Wlcl)  est  chargé  ,  etc. 


;  ^0  =720  ROTEMBRB  1851.  —  Ordonnance  du  roi 
qni  OBTfe  au  ministre  des  finances  un  crédit  sup- 
pléinenlaire  pour  des  créances  constatées  sur  des 
«tercicesclo».  JX,  BoU.  DCCCLXI,  n,  g672.) 

:  Louis-Philippe,  etc..  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  i  la  charge  du  déparlement 
J«  finances  sur  les  exercices  clos  1837, 

.|»'W  et  1839 ,  additionnellement  aux  restes 
J  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement 
JJldeui  premiers  exercices  et  par  le  compte 
aeunujfdes  dépenses  du  dernier;  considé- 
nint  que  lesdites  créances  concernent  des 
^[^''^«s  pour  lesquels  la  nomenclature  insé- 

'^«dansles  lois  de  dépenses  desdits  exercices 
nous  reserve  la  faculté  d'ouvrir  des  supplé- 

"jeolsdecréditsen  l'absence  desChambres; 
!"  lait.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et 

<R-a  ^^  ^^  "^^**®  ordonnance  du  31  mai 
J*>»,  portant  règlement  général  sur  la 
çoniptâbiiué  publique,  aux  termes  desquels 
«créances  des  exercices  clos ,  non  com- 
prises dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par 
'w  lois  de  règlement,  ne  peuvent  être  or- 
?""f  ncées  par  nos  ministres  qu'en  vertu 
oe crédits  supplémentaires  accordés  suivant 
^formes déterminées  par  la  loi  du  «4 avril 
'»*5;  sur  le  rapport  de  notre  ininislre 
41. 


$93 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis 
de  notre  coiiicil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre 
secrétaire  d'Etal  des  fmanrcs,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  p;ir  les 
lois  de  règlement  des  exercif-es  1837  et 
1838,  et  par  le  compte  définitif  des  dépenses 

del'exercice  1839,  un  crédit  supplémentaire 
de  onze  raille  quatre-vingt-quatre  francs, 
montant  des  créances  désignées  an  tableau 
ci-annexé  ,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nomina- 
tifs ont  été  dressés  en  double  expédition  , 
conformément  à  l'art.  106  de  notre  ordon- 
nance du  51  mai  1838,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique,  sa- 
voir :  exercices  1837 ,  3,350  fr.59  c.  ;  1838 , 
2,493  fr.  70  c;  1839 ,  5,239  fr.  71  c.  To- 
tal, 11,084  fr. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est  en  conséquence  autorisé  à  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  au  budget  de  l'exercice  courant  en  exé- 
cution de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc.     {Suit  le  tableau,) 

10==24  K0VBMnBBl8/il.  —Ordonnance  du  roi 
qni  ouvre  au  minisire  des  finances  un  crédit 
extraordinaire  pour  des  créances  h  solder  sur  de» 
exercices  périmés.  {IX,  Bull.  DCCCLXI,  n.  9674.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  n  la  charge  du  département 
des  finances  sur  les  exercices  périmés  de 
1817  ,  1827  et  1829  à  1836,  et  qui ,  pour 
les  causes  énoncées  audit  état,  ne  sont  point 
passibles  de  la   déchéance  prononcée  par 
Part.  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ;  va 
l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838  ,  aux  ter- 
mes duquel  les  créances  de  cette  nature  ne 
peuventêtreordonnancées  par  nos  ministres 
qu'après  que  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  ,  par  articles  ,  leur  ont  été  ouverts 
à  cet  effet ,  conformément  aux  art.  4 ,  5  et  6 
de  la  loi  du  "24  avril  1833;  vu  l'art.  114  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l»"".  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  la  somme  de  onze  mille  sept  cent 
quatre-vingt-quatre  francs  cinquante-neuf 
centimes  (1 1 ,784  fr.  59  c)  est  ouvert  à  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur 
le  budget  de  l'exercice  1841 ,  pour  solder 
les  créances   des   exercices  périmés  non 
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frappées  de  déchéance  qui  sont  détaillées 
au  tableau  ci-anneié. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial Dépenses  des  exercices  périmés ,  prescrit 
par  Tart.  8  de  la  loi  du  10  mat  1S58. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  (M.  Humaon)  est  chargé,  etc. 

{Suit  te  tableau,) 


12  sB>2ft  Hoviicnii  184t.  —  Ordonnince  do  roi  qui 
ooYTe.  sur  rexercice  1841.  un- crédit  supplé- 
mentaire pour  les  dépenses  des  maisont  cen- 
trales de  force  et  de  correction.  (IKt  BoU» 
DCCGLXI,  n.  V075.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres;  vu  les  art.  3  et  4  de 
la  loi  du  !24  avril  1853;  vu  la  loi  du  16  Juil- 
let 1840,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1841 ,  et  contenant , 
art.  6,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir, en  l'absence  des  Chambres,  des  cré- 
dits supplémentaires  pour  le  cas  d'In- 
suffisance .  dûment  justifiée ,  des  crédits 
législatifs  ;  vu  les  art.  40,  il,  2«,  Î3  et  25 
de  noire  ordonnance  du  31  mai  1858,  por- 
tant règlement  générai  sur  la  comptabilité 
publique,  etc. 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur ,  sur  l'exer- 
cice 1841 ,  un  crédit  supplémentaire  de  un 
million  quatre  cent  mille  francs,  applicables 
aux  chapitre  et  articles  ci-aprés,  savoir: 
Chapitre  50.  Art.  1".  Dépenses  ordinaires 
des  maisoori  centrales  de  force  et  de  correc- 
tion, 500,000  fr.  Art.  î.  Dépenses  des 
enfants  jjigés  par  application  de  Part.  66  du 
Code  pénal,  el  retenus  pour  plus  d'un 
an,  500,000  fr.  Art.  5.  Indemnités  aux  dé- 
partements pour  frais  d'entretien  de  con- 
damnés destinés  à  subir  leur  peine  aux 
bagnes  ou  dans  les  maisons  centrales  de 
force  et  de  correction,  400,000  fr.  ToUl 
égal,  1.400,000  fr. 

La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 

session. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM-.  DuehÂtel  et  Humann)  sont 
chargés ,  etc. 

12  «  24  HOVEV*^*  i841.  —  Ordonnance  dn  roi 
qui  ocwre ,  sur  l'exercice  1841  .  un  crédit  extra- 
ordinaire  pour  secours  aux  étrangers  réfugiés  en 
France.  (IX,  Bai».  OQGCLXI»  n.  9076-) 


Lonis-Ptailippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dêpl^ 
tement  de  l'intérieur ,  el  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres  ;  vu  la  loi  do  16  juil- 
let 1840,  portant  fixation  du  budget  dei 
dépenses  de  l'exercice  1841 ,  et  celle  da 
15  juin  1 841 ,  portant  allocation  d'un  «redit 
supplémentaire  pour  les  dépenses  qoise 
rattachent  au  chapitre  25  du  budget dodit 
exercice;  les  art.  4  et  6  de  la  loi  du  i4  avril 
1853 ,  et  l'art.  12  de  celte  du  25  mal  m4, 
les  art.  26 ,  27  et  28  de  noire  ordononee 
du  31  mai  1858,  portant  règlement  génénl 
sur  la  comptabilité  publique,  etc. 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  de  l'intérieur,  sar l'exer- 
cice 1841 ,  un  crédit  extraordinaire  de  de» 
cent  mille  francs,  pour  subvenir  soi  dé- 
penses urgentes  qui  n'ont  pu  être  prérun 
par  le  budget  dudit  exercice ,  et  qui  se 
rattachent  au  chapitre  spécial  ci-aprés: 
Chap.  25.  Secours  aux  étrangers  réfugiés 
en  France  ,  200,000  fr.  Pour  complément 
de  distribution  de  subsides  nécessités  par 
l'arrivée  et  la  prolongation  du  séjour  en 
France  de  réfugiés  espagnols  qui  untpsrtl* 
cipé  aux  derniers  événements  de  la  PéDlfl' 
suie. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  session 
prochaine. 

3.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  des 
finances  (MM.  Duchàtel  et  Humaon)  sont 
chargés ,  etc. 


16  =  24  ROTBvaaa  18A1.  —  Ordonnance  do  roi 
qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  des  crédiU 
eatraordinaires  sur  l'eaercice  184t.  {IX|  Bail- 
DCCCLXI,  n.  9677.) 

Louis-Philippe»  etc. ,  vu  la  loida  16 juil- 
let 1840,  portant  fixation  des  dépenses  de 
l'exercice  1841 ,  et  celle  du  11  juin  \^U 
ouvrant  des  crédits  extraordinaires  an  titre 
du  même  exercice  ;  vu  les  art.  4  et  6  de  la 
loi  du  24avriU853,  et  l'art,  li  de  celle 
du  25  mai  1854  ;  vu  les  art.  26 ,  â7  et  28  de 
notre  ordonnance  du  51  mai  1858,  porlint 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  ta  guerre,  président  da 
conseil ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  delà  goerre,  sur l'eterciee 
484! ,  un  crédit  extraordinaire  de  deji 
millions  trois  cent  cinquante  et  an  mule 
francs  (2,351,000  fr.) ,  dont  un  million 
quatre  cent  quatre-vingt-treize  mille  firadcs 
en  remplacement  de  pareille  somme  non 
employée  sur  le  crédit  spécial  et  extnordi- 
Hftlrede  dem  mUlions  bvit  cent  eloqoioi' 


MOHAKCH»  doiTsT.  -* coviy-pttterivt  i**.  *  at,  s»  irovMwimit'  iMi .      «M 


mille  francff  otirert ,  ponr  achat  de  cuivre , 
par  la  loi  da  10  jain  18H ,  à  l*etercice  1840, 
et  huit  cent  cinquante-huit  mille  francs  » 
pour  dépenses  urgentes  non  susceptibles 
d'être  préfuesau  budget  de  1841.  Ce  crédit 
extraordinaire  est  réparti,  ainsi  qu*il  suit, 
entre  les  chapitres  spéciaux  ci-aprés  de  la 
première  section  du  budget  de  la  guerre 
(DivUims  térriloriàtes  de  r intérieur),  savoir: 
Chap.  11.  Lits  militaires,  373,000  fr. 
Cliap.  12. Transports  généraux,  486,000  fr. 
Cliap.  20.  Matériel  de  l'artillerie,  1,493,000. 
fr.  Somme  égale ,  2,35f  ,000  fr. 

i.  Il  est  également  accordé  i  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Elat  de  la  guerre ,  sur 
l'exercice  1841 ,  des  crédits  extraordinaires 
montant  à  cinq  millions  six  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  francs (5,698,000  fr.), 
pour  dépenses  urgentes  résultant  de  Tac- 
CToissement  de  l'effectif  en  Algérie,  et  con- 
cernant les  chapitres  spéciaux  ci-aprés  dé 
la  deuxième  section  du  budget  delà  guerre, 
savoir  :  Chap.  9.  Solde  et  entretien  des 
troapes,  5,084,000  tr.  Chap.  10.  Habille- 
ment et  campement,  414,000  fr.  Chap.  30. 
Dépenses  secrètes,  200,000  fr.  Total  égal , 
5,698,000  fr. 

3.  La  régularisation  de  ces  crédits  extra- 
ordinaires, montant  ensemble  à  huit  mil- 
lions quarante-neuf  mille  francs ,  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session,  ainsi  que  l'annulation  des  crédits 
restant  sans  emploi,  tant  sur  1840,  pour 
les  causes  énoncées  en  l'art.  1«^  ci  dessus  , 
que  sur  l'exercice  1841 ,  par  suite  de  la  di- 
minution de  l'effectif  dans  les  divisions 
territoriales  dfe  l'intérieur. 

4.  Nos  ministres  de  ta  guerre  et  des  fi- 
nances {Wâ..  duc  de  Dalmalie  et  Humann) 
sont  cliargés ,  etc. 


22  RovEMBRE  ae  f  dAcbiibbb  18  Al.  —  Ordonoaiictf 
do  roi  qui  oavre  aa  ministre  dev  aifaires  élran- 
géres,  sur  rexercice  18&1,  an  crédit  supplément 
taire  applicable  ao  cliapilre  des  frais  d* établisse- 
ment.  (IX,  Bull.  DCCCLXII ,  n.  9686.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833;  vu  la  loi  du  16 
juillet  1840,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1841,  et  conle- 
iiant,  art.  6,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas 
d insuffisance ,  dûment  Justifiée,  des  cré- 
dits législatifs;  vu  les  art.  20,  21,  22,  23 
et  25  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  aur  la  compta- 
l>ililé  publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  des  affaires  étran- 
gères, et  de  TavU  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 


Art.  l»r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères, 
sur  l'exercice  1841,  un  crédit  supplémen- 
taire de  cent  mille  francs  (100,000  fr.),ap- 
plîcable  au  chap.  3,  Fraie  d' établi tsement, 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aui  Chambres  lorr 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  financés  (MM.  Guizot  et  Humaânn) 
sont  chargés,  etc. 

22  MOTBHBiiB  =s  1"  DfccBMBBB  18A1.  —  OrdooDanca 
du  roi  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, sur  l'exercice  1841»  un  crédit  supplémen- 
taire applicable  au  chapitre  des  mis-sions  extra- 
ordinaires et  dépenses  imprévues.  (IX,  Bull. 
DGCCLXU,  n.  0687.) 

Louis-Phiiippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  16' 
juillet  1840,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'eiercice  1841  et  contenant, 
art.  6,  la  nomenclature  détaillée  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires en  cas  dMnsufiisance,  dûment  justi- 
fiée, des  crédits  législatifs;  vu  les  art.  20, 
21 ,  22,  25  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838 ,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  affaires  étrangères,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l»"".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères , 
sur  l'exercice  1841,  un  crédit  supplémen- 
taire de  cinquante  mille  francs  (50,000  fr.), 
applicable  au  chapitre  Missions  extraordi^ 
naires  et  dépenses  imprévues, 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambre» 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Guizot  et  Humann)' 
sont  chargés,  etc. 


24  B0VBMBHB=  2  DÉcBMBBB  1841.  — Ordonnance 
du  roi  qui  fixe  les  époques  auxquelles  auront 
lien,  pour  la  classe  de  IbAI,  les  opérations  du 
recrutement  relatives  aux  tableaux  de  recense- 
ment et  au  tirage  au  sort.  (IX,  Bull.  DCCCLXin, 
n.  9092.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  11  oc- 
tobre 1830,  relative  au  vote  annuel  du 
contingent  de  l'armée,  et  celle  du  21  mars 
1832;  vu  l'art.  4  de  la  loi  du 26  mars  1841, 
portant  que,  pour  la  classe  de  1841,  les 
opérations  du  recrutement  qui  se  rappor- 
tent aux  tableaux  de  recensement  et  au 
tirage  au  sort  pourront  avoir  lieu  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  au  commence- 
ment de  Tannée  1842  ;  vu  la  loi  du  16  mal 
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4841,  qui  a  fiié  à  quatre -Tingt  mille 
bommes  ie  contingent  de  ladite  clafse, 
cl  a  déterminé  le  mode  de  répartition  de 
ce  contingent  entre  les  départements  et 
cantons  du  royaume;  sur  le  rapport  de 
notre  président  du  conseil,  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre  ,  etc. 

Art.  !•'.  Les  (ableaui  de  recensement 
de  la  classe  de  1841  seront  ouverts  à  par- 
tir du  i«r  janvier  1842,  et  publiés  et  affi- 
chés (art.  8  de  la  loi  du  21  mars  1852)  les 
dimanches  23  et  30  janvier  1842.  L'exa- 
men de  ces  tableaux  et  le  tirage  au  sort , 
prescrits  par  Tart.  10  de  la  même  loi, 
commenceront  le  21  février  suivant. 

2.  immédiatement  après  le  tirage  de 
chaque  canton ,  le  sous-préfet  enverra  au 
préfet  du  déparlement  une  expédition  de 
la  liâte  du  tirage  ainsi  que  du  procé-ver- 
bal  qui  aura  été  dressé ,  en  exécution  de 
Fart.  12  de  la  loi  du  21  mars  1832. 

3.  Au  nmyen  des  documents  mention- 
nés dans  Tarlicle  précédent,  le  préfet  for- 
mera un  état  indiquant,  par  canton,  le 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  la  classe.  Cet  état  devra 
être  adressé  à  notre  ministre  secrétaire 
d*£lat  de  la  guerre  le  23  mars  1842  ,  au 
plus  tard.  Si,  par  suite  de  circonstances 
extraordinaires,  ie  nombre  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  n*a  pas  pu 
être  connu  à  cette  époque  pour  tous  les 
cantons,  ce  nombre  sera  remplacé ,  pour 
les  cantons  en  retard,  par  la  moyenne  des 
Jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
des  dix  classes  précédentes ,  et  le  préfet 
indiquera  celte  moyenne  sur  Tétat  prescrit 
ci-dessus. 

4.  La  répartition  du  contingent  de  la 
classe  de  1841  entre  les  départements  sera 
faite  ultérieurement  par  une  ordonnance 
royale ,  qui  réglera  en  même  temps  les  au- 
tres opérations  relatives  à  rappel  de  ladite 
classe. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmalie)  est  chargé,  etc. 


0  HOTBiiBiic  =:  h  D&cBMBRB  1841»  —  OrdonnincQ 
du  roi  qui  règle  le  budget  de  la  Léffion-d'Hoa- 
neur  pour  Texercice  1842.  (IX,  BoU.  DCCCLXIV, 
n.  9694.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  Part.  32  de  la 
loi  du  25  juin  1841,  qui  évalue  les  res- 
sources destinées  au  service  de  la  Légion- 
d'Honneur  à  sept  millions  huit  cent  cin- 
quante-six mille  six  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  francs  pour  rexercice  1842;  vu  Part, 
i**"  de  la  loi  du  même  jour  25  Juin  1841 , 
lequel  ouvre  un  crédit  de  sept  millions  huit 
cent  cin(}uante-six  mille  six  cent  quatre- 
Tingt -dix-huit  francs,  applicable  aux  dé- 


penses de  Tordre  pour  le  même  exercice; 
sar  le  rapport  de  notre  grand-chancelier 
de  Tordre  royal  delà  Légion-d  lionnear, 
et  I*avi5  de  notre  garde  des  sceaux,  minis- 
Ire  secrétaire  d*£tat  au  département  de  la 
Justice  et  des  cultes,  etc. 

Art.  1«r.  Les  recettes  de  la  Légion- 
d*Honneur,  pour  Texercice  1842,  sont  ré- 
glées à  i^  somme  de  sept  millions  boit  ceat 
cinquante-six  mille  six  cent  quatr^TiDgt• 
dix-huit  francs,  savoir  : 

1<*  Revenue  propret  de  tordre  :  Rentes 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
6,746,653  fr.  Actions  sur  les  canaux  d'Or- 
léans et  du  Loing  et  sar  le  canal  du  Uidi, 
165,000  fr.  Rentes  données  en  remplace- 
ment des  anciens  chefs-lieux  de  cohorte, 
28,843  fr.  Versements  par  les  titulaires  de 
majora ts,  2,000  fr.  Etang  de  Capesuog 
(intérêts  sur  le  produit  de  la  vente), 
3,202  fr.  Domaine  d*£couen.  (Produit  de 
la  vente  des  bois) ,  13,000  fr.  Total, 
6,958,698  fr. 

^  Montant  présumé  des  sommes  qui 
seront  versées  en  1842  par  les  parents  des 
élèves  de  la  maison  royale  de  SaintDenis, 
tant  pour  Tindemnité  du  troasseau  fourni 
aux  frais  de  la  Légion-d*Honnear  à  cha- 
que élève,  lorsqu'elle  est  admise  dans  la 
maison,  que  pour  pension  due  poar  cha- 
que élève  non  gratuite.  94,000  fr. 

3®  Supplément  à  la  dotation  de  rordn  : 
Somme  allouée  dans  le  budget  de  l'Etat, 
en  vertu  des  art.  3  et  6  de  la  loi  da  6  juil- 
let 1820,  de  Tart.  1er  de  ia  loi  du  19  avril 
1832,  de  l'art.  6  de  la  loi  du  21  da  même 
mois,  de  la  loi  du  16  juin  1837,  et  pour 
suffire  à  la  dépense  des  traitements  des 
sous-officiers  et  soldats  des  armées  de  lerre 
et  de  mer  nommés  dans  Tordre  depuis  ie 
6  Juillet  1820,  et  étant  en  activité  de 
service  à  la  date  de  leur  nomination, 
804,000  fr.  Total,  7,886,698  fr. 

2.  Le  crédit  de  sept  millions  hnit  cent 
cinquante-six  înilte  six  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  francs  ,  pour  les  dépenses  de  la 
Légion-d'Honneur  pendant  Texercice  184:2, 
est  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  iw.  —  Grand€^ehaneetterU,{Vtt- 
sonnel.)  Art.  1«'.  Traitement  du  grand- 
chancelier,  25,000  fr.  Art.  2.  Traitement 
du  secrétaire  général ,  10,000  fr.  Art.  3. 
Traitements  des  chefs  et  commis  des  bo- 
réaux, 118,650  fr.  Art.  4.  Gages  des  huis- 
siers, concierges  et  garçons  de  bureaux» 
12,400  fr.  Total,  166.050  fr. 

Chap.  2.  —  Grande^clmnce/lerie,  (Maté- 
riel.) Frais  d'impressions  et  fournitures  de 
bureaux,  habillements  des  gagistes,  chauf- 
fage et  éclairage,  entretien  du  palais,  in- 
demnité i  M.  le  secrétaire  général,  pour 
logement  et  chauffage,  46,950  (Ir. 
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teaa  et  des  mars  du  parc,  5,200  fr.  Art. 
5.  GontribiilioDS,  3,560  fr.  Total,  13,000 fr. 

Chap.  15.  Dépenses  des  exercices  clos 
dont  le  paiement  pourrait  être  réclamé  en 
1842  pour  mémoire. 

Total  général,  7,856,698. 

3.  Notre  minisire  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  noire  grand-chancelier  de  Tordre 
royal  de  la  Légion-d*Honneur  (M.  Martin 
du  Nord  et  Moncey)  sont  chargés,  etc. 

22  KOVEMBAB  =-  A  oécevbue  1841*  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre  au  aiinislre  de  la  justice  et  des 
cnlles  un  crédit 5uppléinen taire  pour  les  créances 
constatées  sur  un  exercice  clos.  (  IX ,  Bull. 
DGGCLXIV»  n.  9606.) 

Louis-Philippe,  etc.,  yu  Tétai  des  créan- 
ces liquidées  pour  les  services  des  cultes 
sur  Texercice  clos  de  1859,  additionnelle^ 
ment  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  de  cet  exercice;  considé- 
rant que  lesdites  créances  concernent  des 
services  pour  lesquels  la  nomenclature  in- 
sérée dans  la  loi  de  dépense  dudit  exercice 
nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  supplé- 
ments de  crédits  en  Tabsence  des  Cham- 
bres; vu  Tart.  9  de  la  loi  du  25  mai  1834 
et  Tart.  lOU  de  notre  ordonnance  du  51 
mai  1858  ,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique ,  aux  termes  des- 
quels les  créances  des  exercices  clos  non 
comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  lois" de  règlement  ne  peuvent  être 
ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés 
suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi 
du  24  avril  1855  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et 
des  cultes,  et  de  Tavis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 


Chap.  3.  Traitement  des  membres  de 
Tordre,  6,602,000  fr. 

Chap.  4.  Gratifications  aux  membres 
de  l'ordre  dans  le  besoin ,  20,000  fr. 

Gbap.  5.  —  Maison  royale  dt  Saint-Dê' 
m'i.  (Personnel.)  Art.  l«r.  Traitements  des 
dames,  des  professeurs  externes,  des  aides 
et  des  filles  de  service,  88,910  fr.  Art.  2. 
Supplément  de  traitement  au  délégué  de 
la  grande -chancellerie,  800  fr.  Art.  3. 
Service  de  la  chapelle,  7,700  fr.  Art.  4.  Ser- 
vice de  santé,  11,400  fr.  Total,  108,810 fr. 

Chap.  6. — Mai$on  royale  de  Saint -Denit, 
(Matériel.)  Art.  1^^.  Nourriture,  entretien 
des  élèves,  et  dépenses  relatives  à  l'ensei- 
gnement ,  574,000  fr.  Art.  2.  Grosses  répa- 
rations, enlrelien  des  bâtiments  et  dé- 
IMflses  diverses  et  imprévaes,  50,000  tr. 
Total,  424,000  fr. 

Chap.  7.  —  Sitecurtates  de  la  Légion- 
dt Honneur,  (Personnel.)  Traitemend  des 
aumôniers,  médecins,  elc.  Art.  1«'.  Pre- 
mière succursale,  à  Paris,  10.500  fr.  Art.  S. 
Beuiième  succursale,  aux  Loges,  6,100  fr. 
Total,  16,600  fr. 

Chap.  b.  —  Succurtalet  de  la  Légion- 
à'Uonneur,  (Matériel.)  Art.  l•^  Somme  al- 
louée aux  dames  de  la  congrégation  de  ta 
mère  de  Diea,  qui  desservent  les  deux 
maisons,  pour  la  nourriture,  l'entretien  des 
élèves,  et  les  dépenses  relatives  k  l'ensei- 
gnement, 240,000  fr.  Art.  2.  Trousseaux 
de  quatre-vingt-cinq  élèves  qui  pourront 
entrer  pendant  l'année  1812 ,  à  raison  de 
deux  cents  francs,  17,000  fr.  Art.  5.  En- 
trelien des  bâtiments,  grosses  répara- 
tions et  dépenses  diverses  et  imprévues , 
30,000  fr.  Total.  287,000  fr. 

Gbap.  9.  —  Pensions  diverses.  Art.  1*'. 
Ancien  chancelier,  4,000  fr.  Art.  2.  Dames 
•oriiei  des  maisons  royales  d'éducation, 

dS,159fr.  Art.  5.  Ëmployéset  veuves  d'em-  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
ployés,  22,641  fr.Art.  4. Elèves  sorties  des  justice  et  des  cultes,  en  augmentation  des 
maisons  royales  d'éducation,  10,000  fr.  To-     restes  à  payer  constatés  par  la  loi  de  règle- 


lai.  74,800  fr. 

Chap.  10.  Commissions  aux  receveurs 
généraux  chargés  des  paiements  dans  les 
départements ,  28,600  fr. 

Ghap.  1 1 .  Décorations  pour  les  membres 
de  l'ordre,  48,000  fr. 

Chap.  12.  Fonds  afin  de  venir  au  se- 
cours de  quelques  élèves  à  leur  sortie  des 
maisons  d'éducation,  2,000 fr. 

Gbap.  15.  Dépenses  diverses  et  impré- 
vues, 18,888  fr. 

Chap.  14.  —  Domaine d'Ecou en, Kt\,  \^^, 
fîages  des  concierges,  gardes  et  portiers  ; 
habillement  des  gens  de  service  et  menus 
frais,  5,040  fr.-Art.  2.  Entretien  de  Tinté- 
rieur  du  parc,  750  fr.  Art.  5.  Frais  relatifs 
à  Tadjudication  des  coupes  de  bois,  650  fr. 
Art.  4.  Entretien  des  bâtiments  du  châ- 


mentde  Texercice  1859,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  cent  soixante-sept  francs  qua- 
rante-huit centimes,  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont 
été  liquidées  à  la  charge  de  cet  exercice, 
et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés 
en  double  expédition  à  notre  ministre  .se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  conformément 
à  l'art.  106  de  notre  ordonnance  du  51  mnl 
1858 ,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique. 

2.  Notre  ministre  fecrélaire  d'Elat  de  la 
justice  el  des  cultes  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courants,  en  exécution  de  Tart.  8  de  la  loi 
du  25  mai  1854. 


éd^ 
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110  adoptés  étaient  enfants  naturels  dei 
adoptant»;  27  étaient  des  neveux  ou  nièces; 
14 ,  des  parents  ou  alliés  h  d'autres  degrés; 
123  n'étaient  unis  aus  adaptants  par  au- 
cun lien  ;  du  moins  la  parc;i:é  n*a  pas  été 
constatée. 

520  individus  ont  concouru  commeadop- 
tanls  aui  264  actes  d'aiiopUon;  56  actes 
ont  été  faits  p.ir  les  deux  conjoints  simul- 
tanément ;  120  pir  des  hommes  céliba- 
taires ou  veufs  ;  ft^  par  des  femmes  dans 
la  même  condition. 

188  des  adoptants  étaient  propriétaires, 
rentiers ,  ou  exerçaient  des  professions  li- 
bérales ;  22  étaient  dans  le  commerce  ;  18 
avaient  d'autres  professions;  la  condition 
professionnelle  de  92  n'a  pu  être  indiquée. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  été  saisi  de  47 
adoptions;  c'est  18  sur  iOO  da  nombre 
total.  Celui  de  Bordeaux  ,  qui  en  compte 
le  plus  après  Paris  ,  a  statué  sur  10. 

Pendant  les  trois  années  1837  ,  1838  et 
1839  ,  aucun  acte  d'adoption  n*a  été  sou- 
mis à  l'homologation  des  tribunaux  com- 
posant le  ressort  des  Cours  royales  d'A- 
miens ,  de  Bourges  ,  de  Nancy,  ni  de  plu- 
sieurs tribunaux  de  départements  ressor- 
tissant à  d'autres  cours  royales. 

En  examinant  ces  résultats,  on  est  dis- 
posé i  penser  que  cette  institution  n'a  pas 
]e  degré  d'importance  auquel  l'ont  élevée 
dans  l'opinion  les  solennelles  discussions 
du  conseil  d'Etat  et  les  longues  hésitations 
de  la  Jurisprudence  sur  quelques-unes  des 
questions  qu'elle  a  fait  naître. 

Il  a  été  formt^ ,  de  1^37  i  1839 ,  2.583 
demandes  en  interdiction  :  978  en  1837; 
savoir,  458  par  les  parents,  520  par  le  mi- 
nistère public;  986 ,  en  1838  :  591  par  les 
parents ,  395  par  le  ministère  public  ;  enfin 
619 ,  en  1839  :  519  par  les  parents  et  100 
par  le  ministère  public. 

La  dernière  année  présente,  sar  les  deux 
précédentes,  une  diminution  d'nn  tiers, 
qui  porte  entièrement  sur  les  demandes 
formées  par  le  ministère  public.  C'est  un 
des  bons  effets  de  la  loi  du  30  Juin  1838 , 
sur  les  aliénés  La  faculté  accordée  par 
cette  loi  à  l'administration  de  faire  ren- 
fermer les  aliénés  la  dispense  de  recourir 
aussi  fréquemment  qu'autrefois  à  la  voie 
de  l'intcrdiclion. 

Sur  les  1 ,568  demandes  en  interdiction 
formées  par  les  parents,  1,279  (0,82)  ont 
été  accueillies ,  et  289  (0,78)  rejetées. 

Sur  les  1,015  demandes  formées  parle 
ministère  public,  708  (0,89)  ont  été  ac- 
cueillies ;  107  (0,11)  ont  été  rejelées. 

70appelsseulementont  été  formés contrë 
les  2,583  jugements  rendus  en  matière  d'in- 
terdiction :  33  par  les  parents,  4  par  le  mi- 
nistère public  f  33  par  les  interdits.  22  ju- 


gements ont  été  infirmés  et  4S  conliniàès. 

Sur  les  2,583  demandes  en  interdiclion. 
le  tribunal  de  la  Seine  a  été  saisi  de  291  ; 
c'est  1 1  sur  100  do  nombre  total.  11  7  e:i 
a  eu  98  dans  le  département  dn  Nord;  85. 
dans  celai  do  Calvados; 75,  dans  Ille-r(- 
Vilaine  ;  71  ,  dans  la  Côte -d'Or;  65, 
dans  la  Loire  Inférieure; 62  dans  l'Eure. 
On  en  compte  00e  seule  dans  le  déparle- 
oient  des  Basses-Alpes  ;  3 ,  dans  la  Corse 
et  les  Pyrénées-Orientales;  4,  dans  le  Cher; 
5 ,  dans  1*  Ariége ,  la  Nièvre  ;  6,  dans  l'Io- 
dre  •  les  Ha otes-Pf rénées,  la  Haate-Loire. 

L'appendice  qni  termine  renferme  deai 
tableaux  :  l'un  contient,  par  ressort  de 
Cour  royale ,  les  nominations  faites  dans 
les  divers  degrés  de  la  hiérarchie  judiriaire, 
de  1837  à  1839  :  il  présente  aussi  les  nomi- 
nations d'avocats  à  ia  Coor  de  cassation  et 
d'officiers  ministériels. 

Le  second  indique  ,  par  départemeot ,  le 
nombre  des  dispenses,  pour  mariage,  d'al- 
liance, de  parenté  et  d'âge  qui  ont  été  ac- 
cordées de  1832  à  1839  incinsivement. 

Le  nombre  des  dispenses  accordées  en 
vertu  de  la  loi  du  16  avril  1832  a  été  de 
25t ,  du  16  avril  au  3t  décembre  iS3i;de 
686,  en  1833;  de  692,  en  1834,  de 549, 
en  1835;  de  516,  en  1836;  de  457  en  1837; 
de  571,  en  1838;  de  597  en   18')9. 

Au  moment  où  je  présente  à  Votre  Ma- 
jesté le  compte  des  années  1837,  1S38et 
1839 ,  celui  de  l'année  1840  se  prépare. 
L'expérience  acquise  y  est  mise  h  profit. 

De  nouvelles  classifications  y  sont  intro- 
duites, qui  divisent  en  spécialités  dislincles 
des  faits  et  des  actes  qui  ont  été  précé- 
demment confondus. 

De  nouveaux  documents,  dont  j'ai  indi- 
qué le  caractère,  7  trouveront  plare,  el 
offriront  des  enseignements  qni  s'adresse- 
ront autant  an  pouvoir  législatif  qu'à  l'iil- 
ministration. 

L'exacte  périodicité  des  publications 
leur  donnera  un  plus  haut  degré  d'iotérèl 
et  d'utilité. 

Des  observations  faites  à  des  époqaes 
rapprochées  seront  déplus  en  plussiUresel 
expressives. 

Enfin  la  magistrature  saura  que  chaqae 
année  Tensemble  de  ses  travaux  sera  mis 
sous  les  yeux  de  Votre  Blajesté.  Ce  sera  un 
encouragement  et  une  récompense  an>$i 
honorables  que  bien  mérités. 

Ainsi  la  statistique  judiciaire  aura  pro- 
duit tous  les  bons  clTets  qu'on  en  peaUt- 
tendre. 

Je  sois ,  etc. 


3  Jvm  IS/il.  —  Rapport  aa  roi  sar  radminUtraii^*» 
cle  la  justice  criminelle  en  Franre  peDd*"' 
l'année  1939.  (Mon.  du  4  juin  1«/|1.} 
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MUinr  remptocemeot  des  ehemini  de  ha- 
lâge  devront  étreeoievés  par  les  pergonnes 
qui  les  ont  elTectués,  sous  peine  de  toute 
poarsuite  de  droit.  Passé  ce  délai ,  le  pré- 
fet pourra ,  si  cela  est  reconnu  nécessaire, 
prendre  les  mesures  convenables  pour  faire 
disparaître  les  dépôts  qui  n'auraient  pasété 
enlevés  dans  le  délai  voulu  par  ceux  quilee 
ivaient  effectués. 

7.  Aussitôt  que  la  délinoitation  prescrite 
par  l'art.  5  aura  été  opérée  et  approuvée 
par  le  préfet,  les  terrains  domaniaux  sus- 
ceptibles d'être  convertis  en  claires  pour- 
ront, sur  la  désignation  de  l'ingénieur  en 
chef  et  par  les  soins  du  directeur  des  do- 
maines, être  concédés  à  tous  les  détenteurs 
de  claires  qui ,  par  l'eflTet  de  cette  délimi- 
tation ,  auront  dû  être  détruites,  pour  j 
établir  de  nouvelles  claires  en  nombre  égal 
k  celles  qu'ils  détenaient,  autant  que  cela 
Mrs  possible.  Les  claires  qui  seront  en 
dedans  des  limites  fixées  et  qui  pourront 
être  conservées  seront  concédées  aux  dé- 
tenteurs actuels.    Ces  concessions ,  dont 
l'étendue  partielle  sera  déterminée  d'une 
manière  positive,  seront  consenties  au  prix 
d'une  estimation  contradictoire ,  qui  sera 
bite  par  des  experts  nommés,  d'une  part , 
par  le  préfet,  et,  de  l'autre,  par  les  déten- 
teurs de  claires  ou  leurs  délégués.  Ces  con- 
cessions seront  faites  par  arrêtés  du  préfet, 
qiii  seront  soumis  à  l'appirobation  du  mi- 
nistre des  finances  dans  le  cas  prévu  par 
Tart.  7  de  noire  ordonnance  du  14  décem- 
bre-1837.  Le  prix  sera  payé  par  cinquième, 
«n quatre  ans  et  trois  mois;  le  premier, 
<lans  les  trois  mois,  sans  intérêts,  à  partir 
de  ta  date  de  l'acte  de  session ,  et  les  qua  tre 
autres,  d'annéeen  année ,  à  partir  de  l'ex- 
piration de  ce  délai  de  trois  mois,  avec  les 
intérêts  à  cinq  pour  cent,  conformément  à 
c«  qui  est  réglé  par  les  lois  des  15  floréal 
«niOet  5  ventôse  an  là.  Les  concession - 
o^ires  seront  tenus,  en  outre ,  de  payer  les 
frais  mis  à  la  charge  des  concessionnaires 
P^r  Tart.  10  de  notre  ordonnance  du  14 
décembre  1857. 

^'  Si  les  terrains  domaniaux  suscepti- 
Wes  d'être  convertis  en  claires  étaient  plus 
Que  suffisants  pour  remplacer  les  claires 
qui  devront  être  détruites,  les  habilan(s 
des  communes  intéressées  pourront  obte- 
nir la  concession  du  surplus,  en  exécution 
de  Part.  41  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
t\  aux  conditions  ci-dessus  indiquées. 

9.  Usera  statué  ultérieurement  sur  l'a- 
liénalion  des  terrains  domaniaux  situés  sur 
les  deux  rives  de  In  Seudre  et  non  suscepti- 
nles  d'être  convertis  en  claires. 

1().  Nos  ministres  des  finances  et  des 
travaux  poblics  (MM.  Humann  et  Cunin- 
uridaine)  sont  ebargés,  etc. 


22  Hovsiuwi  s:  7  DtevMBAB  1841.  —  Ordonnanw 

du  roi  qai  ouvre  «a  ministre  de  la  jiutice  el  des 
caltes  un  crédit  extraordinaire  pour  descrëancea 
k  solder  sur  des  exercices  périmés.  (  IX  ,  Bull. 
DCCCLXV,  n.  9698.) 

Louis  -  Philippe  ,  etc.,  vu  Tétat  dea 
créances  liquidées  pour  les  services  desculles 
sur  les  exercices  périmés  de  1850,  1835 
et  1856,  et  qui,  pour  les  causes  énoncées 
audit  état,  ne  sont  point  passibles  de  la 
déchéance  prononcée  par  l'art.  9  de  la  loi 
du  29  janvier  1831  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi 
du  10  mai  1838,  aux  termes  duquel  les 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être 
ordonnancées  par  nos  ministres  qij*apré3 
que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux, 
par  articles,  leur  ont  été  ouverts  à  cet  effet, 
conformément  aux  art.  4,  5  et  tf  de  la  loi 
du  24  avril  1835;  vu  l'art.  114  de  notre  or- 
donnance du  31  mal  18.^^8,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'£tat  delà  justice  et  des  cultes,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  i^^.  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  cinq  mille  trois  cent  soixante-sept 
francs  quatre-vingt-quatre  centimes  est 
ouvert  à  noire  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  justice  et  des  cultes,  sur  le  budget  de 
l'exercice  1841,  pour  solder  les  créances 
des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance, qui  sont  détaillées  au  tableau  cl- 
an nexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial Dépenses  des  exercices  périmés ,  prescrijt 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lora  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  jNos  ministrfs  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Mariân  da 
Nord  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 

{Suit  le  labfeau,) 


22  NOVBHBRB  :=  7  DÉCEMBRE  181lt.  —  Ordonnauce 
du  roi  qui  accorde  au  minisire  de  la  justice  et 
des  cuites  un    crédit  supplémentaire  pour  des* 
rrëances  constellées  sur  dt^s  exercices  dos.  (IX, 
Bull.  DCCCLXV,  n.  969y.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Télat  des  créan- 
ces à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Ëtat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  additionnellement  aux  restes  à 
payer  constatés  pour  les  dépenses  des  cul- 
tes par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
clos;  considérant  que  ces  créances  s'appli- 
qfient  à  «les  services  non  compris  dans  la 
nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  tes  lois 
des  finances  des  mêmes  exercices  ont  donné 
la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
dits ;  considérant  toutefois  qu'aux  termes 


n 
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de  l'art.  9  de  la  loi  du  25  mai  1854  et  de 
l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  51  ni»i 
1858 ,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  lesiiitei  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles 
se  Mpportentâ  des  services  prévus  par  les 
biulgels  des  exercices  1837.  1838  et  1839, 
et  que  leur  montant  est  inférieur  aux  res- 
tants de  crédits  dont  l'annulation  a  été 
prononcée  pour  ces  services  par  les  lois  de 
règlement  desdits  exercices  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  lei".  II  est  accordé  à  notre  ministre 
aecrétaire  d'Etal  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  en  augmentation  des 
restes  h  payer  constatés  par  les  lois  de  rè- 
glement des  exercires  lH57,l8r>8el  1859, 
un  crédit  snpplémentaire  de  quarante  mille 
cent  dix-sept  francs  quatre-vingt-douze 
centimes,  montant  des  créances  détaillées 
au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées 
À  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les 
états  nominatifs  seront  adressés  en  double 

cxpéditlonànotre  ministre  secrétaire  d'Etat 
dos  finances,  conformément  à  l'art.  106  de 
notre  ordonnance  du  51  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, savoir:  exercices  1857,  7,915  fr. 
19  c.  ;  1838,  4,1^1  fr.  58  c.  ;  1839, 
28,081  fr.  35  c.  Total,  40,117  fr.  92  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa 
département  de  la  justice  et  des  cultes  est , 


Seine  et-Oise,  Seine  Inférieure,  Calvados, 
Orne ,  Eure ,  Eure-et-Loir,  Loiret  cl  Sein^ 
et-Marne ,  est  autorisée.  Sont  appronvéi 
les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  15  septem- 
bre 18 M,  par-devant  M*»  Lalouel,  notaire 
à  Saint-G«rmaln-en-Laye,  et  en  présence 
de  témoins,  lequel  acte  restera  anneiéàla 
présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réseryons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  oa 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
aans  préjodice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  fociété  sera  tenue  de  remettre, 
dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
année,  au  ministère  de  l'a gricnltore et da 
commerce,  et  aux  préfets  des  déparlemenis 
compris  dans  sa  circonscription,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  51  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricaltare  et  da 
commerce  (H.  Conin-Gridaine]  est  char- 
gé ,  etc. 

Titre  I*'.  *—  Constitution  de  la  soelcté. 

Art.  I".  Il  y  a,  avec  l'aotorisalioa  dagoaTerno- 
menl ,  société  d'assorauce  matuelle  entre  les  per- 
•onties  qui  ont  aflhérë  et  toutes  celtes  qai  adliére- 
ronl  par  la  suite  aax  présents  statuts,  poar  h  ga* 
raolie  des  objets  mobiliers  et  da  recours  de  voisiiu 
qui  s'y  rapportent,  conUre  Tincendie,  lefea  dacid 
et  l'explosion  du  gax  k  éclairer,  conformëment  «ni 
art.  6  et  7  ci-après. 

^2.  La  sociplé  a  pour  titre   la  Prudence,  wibk 
éTaêiurunee  mutuelle  mehilière  contre  tincendit. 
3.  Les  opération»  de  la  société  s'étendent  m 


en    conséquence,   autorisé   a   ordonnancer      déparlaoaents  de  la  Seine  (Paris  excepté,  de  SeiD^ 


les  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aui 
budgets  des  eiercices  courants,  en  exécu- 
tion de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Martin  du 
Nord  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 

(Suit  le  tableau,) 

7  KOVEMBRE  =  9  DÉCEMBRE  Igftl.  — -  Ordonnance 
du  roi  portant  anloiisalion  de  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  mobilières  contre  l'incendie, 
établie  u  Saint-Germain-en-La}e  sous  ladénooii- 
n  a  lion  de  U  Prudence,  (IX,  Bull,  su  pp.  DLXXU, 
n.  16100.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  de  Tagri- 
cuiture  et  du  commerce;  notre  conseil 
d'£tat  enlendu,  etc. 

Art.  l^i*.  La  société  d'assurances  mii- 
luelics  mobilières  contre  l'incendie,  établie 
à  Saint-Germain-en-Laye  (Seine-el-Oise) , 
-sous  la  dénomination  de  ta  Prudence^  pour 
les  départements  de  ia  3eine  (  Pari»  çxcept^}» 


el-Oise,  de  la  Seine-Inférieore ,  du  Calvados ,  de 
rOrue,  de  l'Kure  ,  d'Eure-et-Loir,  du  Loiret  et  de 
Seine-et-Marne.  Elle  a  M>a  siëge  k  Saint-Geimaia- 
en-I^aje. 

a.  L'administration  de  la  société  se  composeï 
d'un  conseil  général  des  sociétaires ,  d'an  conseil 
d^admioislration  ,  d*un  directeur. 

5.  La  durée  de  la  société  est  fixée  \  trente  in- 
nées ,  à  deler  du  jour  de  la  promulgation  de  Top 
donnancc  rojrale.  Cette  dnréc  pourra  ètreproloo' 
gée  avec  l'approbation  du  gouverueinenl ,  paruoe 
délibération  du  conseil  général  ;  cette  dêlibéralion 
devra  réunir  l'adhésion  des  cleux  tiers  des  membres 
de  ce  conseil:  toutefois,  les  sociétaires dissideols 
pourront  se  retirer  de  la  société.  Elle  n'eotreri  en 
activité  que  lorsqu'il  existera  des  engagements  pour 
une  somme  de  dix  millions.  Elle  cesserait  J'eiister 
si,  h  l'expira  lion  d*une  période  qninqaennale,  elle 
était  descendue  au-dessous  de  vingt  millions.  Le 
conseil  général,  exlraordinaireraent  convoqaé  àce 
sujet,  prononcerait  la  dissolution. 

TiTRB  II.  —  L'atsitranee. 
Chapithb  I*'.  —  Objets  admissibles  a  L'issoBASct. 

6.  La  société  assure  tous  les  objets  mobiliers  .r 
compris  ceux  que  la  loi  déclare  immeubles  psr 
destination,  les  pro^luils  naturels  et  uianuradmési 
animaux,  comestibles ,  combustibles  et  marchan- 
dises de  toute  espèce  ,  ainsi  que  les  dommages 
dont  l'inoendie  desdits  objets  mobiliers  peut  être 
^n  dereoir  la  cause  ;  «Ue  garantit,  relatiremenliiu 
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mobQien ,  contre  les  effels  da  recours  qoe 
peut  exercer  le  voisia  ,  mais  seulement  pour  dom* 
mages  causes  par  oommnnication  d*incendie,  re- 
coors  qni  peut  résulter  des  art.  1382  et  1383  du 
Code  civil,  el  connu  sous  la  dénomination  de  r«- 
ttwrt  des  wsins. 

7.  La  société  répond  ,  1*  des  dommag^es  causés 
par  rÎDcendie ,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces 
dommages,  c*est-ii-dire,  soit  que  les  objets  assurés 
aient  été  brûlési  brisés  ou  détériorés  d^une  manière 


qneiconqoe;  2"  ^es  dommages  occasionnés  par  la 

fondre;  S*  des  dommages  résultant  des  mesures 

ordoDoées  par  Tautorité  en  cas  dMncendie  ;  4*  en  fin       . 

des  dommages  et  frais  provenant  du  sauvetage  des      francs,  qui  ne  pourra  jamais  élre  dépassé. 

objets  assortis. 


térieures  «  tontes  les  fols  que  Tinlérèl  commun 
rexige.  A  défaut  par  le  sociétaire  de  &e  conformer 
à  cette  réduction,  le  contiat  est  résilié  par  une'sim- 
ple  notiGcation.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  réduc- 
tion ,  le  sociétaire  ne  pourra  rivn  répéter  de  la  so- 
ciété pour  la  cotisation  par  lui  pajée  antérieure- 
ment. 

12.  Aucune  BS5urance  ne  pourra  excéder  cent 
mille  francs  sur  un  seul  risque  ,  tant  que  la  masse 
assurée  ne  dépas&era  pas  dix  millions.  Ce  maxi- 
mum s'accroîtra  ,  avec  le  montant  des  valeurs  esti- 
mées, daus  la  proportion  d'un  demi  pour  cent,  jus* 
qu'à  la  concurrence  d'un  plein  de  cinq  cent  mille 


CHirnsB  n.  —  OsfBTS  bxci.us  db  l'assobarcb. 

8.  La  société  exclut  de  sa  garantie:  les  effets  de 
commerce,  billets  de  banque,  contrats  et  titres  de 
tonte  nature;  les  lingots  et  monnaies  d'or  et  d'ar- 
genl;  les  pierreries  et  perles  fines  non  montées; 
les  lahieaDX,  dessins,  gravures,  statues  et  autres  ob< 
jets  d'art,  hors  do  commerce  ,  si  le  proposant  leur 
allribue  une  valeur  de  plus  de  cinq  cents  francs 
chacun;  le  mobilier  des  théâtres  ;  les  mobilière,' 
nitensiles,  machines  et  marchandises  des  fabriques 
de  gaz,  des  fabriques  on  dépôts  de  poudre  on  d'ar- 
tifice en  grande  quantité  ,  et  enfin  des  objets  qni , 
sans  dépendre  desdits  théâtres  ou  fabriques ,  en 
sont  cependant  tellement  rapprochés  qu'ils  pré- 
sentent les  mêmes  dangers. 

9.  Elle  n'assure  pas  ses  membres  contre  les  in- 
cendies qai  peuvent  provenir  de  guerre,  invasion, 
emeale  populaire,  force  militaire  quelconque,,  ex- 
plosion de  manufactures  ou  magasins  publics  de 
pondre  ;  elle  ne  répond  pas  enfin  des  sinistres  pro- 
venant de  la  volonté  de  l'assuré.  La  société  se  ré- 
serve de  plus  le  droit  de  ne  point  admettre  k  l'as- 
sorance  tous  les  risques  qui ,  pour  une  cause  quel- 
conque ,  paraîtraient  au  conseil  d'administration 
devoir  être  refusés.  Elle  ne  répond  que  des  dom- 
mages matériels  nroduiis  par  le  sinistre  dans  l'ob- 
jet assaré,  et  nullement  des  pertes  qui  résultent 
de  Timpossibilité  temporaire  d'user  de  la  chose. 

GdAPit&B  m.  —  ESTIMAZIOII  DBS  OBJBTS   à    ASSUHBR. 

5  I*.  DispoiitUnu  générmlti. 


iO.  L'estimation  des  objets  proposés  k  l'i 
rance  »e  fait  d'après  leur  valeur  actuelle  par  le  pro- 
posant et  par  un  agent  de  la  société,  sauf  la  déci- 
sion du  conseil  d'adminbtralion.  Les  produits  et 
marchandises  des  commerçants  étant  sujets  k  des 
variations  firéquentes ,  soit  dans  leur  valeur,  soit 
dans  leur  quantité,  ils  doivent  être  estimés  ,  non 
d'après  les  sommes  qu'ils  représentent  au  moment 
ou  l'assurance  en  est  proposée  ,  mais  d'après  leur 
(inantilé  el  leur  valeur  annuelle  moyenne  ,  déter- 
minées par  la  déclaration  du  commerçant  et  des 
divers  documents  qu'il  peut  fournir  k  l'appui  ;  l'es- 
timation des  valeurs  admises  k  l'assurance  sert  de 
base  aux  charges  sociales  de  l'assuré.  Cette  estima- 
tion ne  se  fait  que  par  somme  ronde  de  mille 
francs. 

11.  Rn  cas  d*aogmentation  ou  de  diminution 
notable  dans  la  valeur  ou  la  quantité  des  objets 
^urés  pendant  la  période  de  l'engagement  en 
cours,  le  sociétaire  est  tenu  d'en  prévenir  la  so- 
ciété ,  cl  il  est  procédé  k  une  nouvelle  estimation 
conformément  k  l'article  qui  précède.  La  société  a 
*le  pins  le  droit ,  k  toutes  les  époques,  de  faire  vé- 
rifier eld«  réduire,  f*iJ  y  «  lieu,  les  esUm^tion»  an- 


3  2.  EtUmation  du  rUqiu  de  voitinage, 

13.  L'estimation  du  risque  de  voisinage  est  lais- 
sée k  l'appréciation  du  pro|K)sant.  L'assurance  des 
risques  de  voisinage  ne  s  étend  pas  au-delk  fies  im- 
meubles conligos  à  ceux  occupés  par  les  propo- 
sants. 

14*  Cette  assurance  peut  porter  sur  la  totalité 
des  objets  appartenant  auxdits  propriétaires  et  voi- 
sins. Néanmoins  tout  sociétaire  peut  n'assurer  ses 
risques  de  voisinage  que  jusqu'k  concurrence  d'une 
somme  moindre  ,  mais  toujours  déterminée.  D^s 
tous  les  cas ,  le  sociétaire  est  tenu  de  spécifier  la 
partie  de  celle  suiniue  qu'il  entend  affecter  aa  re- 
cours de  tel  ou  tel  voisin. 

CbAPITAB  IV. — ClasSIFICATIOB  DBS  OBJETS  A  ASSOBBa, 

15.  Les  divers  objets  admissibles  k  Tassurance 
étant  inégalement  exposés  aux  sinistres  sont  rangés 
en  divei-ses  classes  ,  déterminées  par  les  dangers 
qu'ils  présentent,  soit  par  leur  nature,  soit  par  leur 
position, soil  par  la  nature  des  objets  contigos.  Ces 
classes  sont  rangées  en  trois  catégories  de  risques 
comme  suit  :  première  catégorie,  risques  par  na- 
ture ;  deuxième  catégorie ,  risques  par  position  ; 
troisième  catégorie  ,  risques  par  contiguïté* 

Première  catégorie. 

16.  Par  nature,  les  objets  mobiliers  sont  divisés  en 
cinq  classes.  1"  Sont  rangés  dans  la  première  classe 

{)ar  nature,  les  meubles  meublants,  dans  les  villes, 
orsqu'ilssont  destinés  k  l'usage  et  k  l'ornement  des 
appartements  où  ils  se  trouvent,  comme  lits,  secré- 
Uires  ,  commodes  ,  (apis  ,  pendules ,  objets  d'art 
d'une  valeur  ordinaire,  les  animaux  hors  du  com- 
merce el  les  objets  qni ,  bien  que  combustibles,  ne 
sont  pas  pourtant  de  nature  k  s'enflammer  ou  k 
s'endommager  facilement ,  tels  que  quincaillerie , 

f notasse,  salaisoii,  etc.  C'est  ce  qui  &era  désignésotts 
a  dénomination  de  risques  pur  naiurtn.  i*.  2*  Sont 
rangés  dans  la  seconde  classe  par  nature  ,  les  pro-' 
duits  et  marchandises  ,  dans  les  villes,  lorsque,  n'é- 
tant ni  combustibles  ni  facilemenl  endommagea- 
bles  ,  ils  sont  pourtant  exposés  par  leur  fragilité  k 
être  détériorés  par  l'incendie,  comme  la  poterie, 
la  verrerie,  les  marchandises  et  tissus  qni  peuvent 
assex  facilement  prendre  el  communiquer  le  feu. 
C'est  ce  qui  sera  désigné  sous  la  dénomination  de 
rù^iwa  #w  tuture  n,  2.  3»  Sont  rangés  dans  la  Iroi- 
sième  classe  par  nature,  1"  Us  meubles  meublants 
destinés  k  l'usage  et  k  l'ornementdes  appartements 
où  ils  se  trouvent,  comme  liU,  secrétaires,  commo- 
des, lapis,  pendules,  objets  d'art  d'une  valeur  ordi- 
naire, les  animaux  hors  du  commerce,  lorsque  ces 
divers  objets  se  trouvent  dans   les  communes  ru- 
rales; i"  lesproduiU  cl  marchandises  dangereuses , 
les  ateliers  où  l'on  IravaUlo  des  matières  très-com- 
bwslil)Jca  on  autre?  prof«6sk>u«  an«logacs ,  com|UQ 
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\m  chtnrttê  et  Km ,  apprètevn  dMloffet  h  ohacd ,  ibolMniias ,  bêtMoi  «n  eoulniction ,  filun^ia  «t 
l»UoohiMeries  bertholienne»,  toiles  peintM aveod^*  lin  iinarcfacndf  die),  cbâies,  imprîmerMA.  4(*  Sont 
p«od«noe»  ,  MU»  sécboin  chaad»,  «t  aalrct  indu*-  raogMdaos  la  qnalrièina  oûiie  par  poaiiion  ,  Us 
tries  analogatt.  Cestce  qui  sera  désigné  sous  le  dé-  objets  oaobilters  lorsqu'ib  se  troavenl  dans  les  bi« 
nominalion  de  ruâmes  pmr  nmtmrt  n.  3-4*  Sont  ran-  limcnls  des  communes  rurales,  qacUe  que  «ottl«ar 
gés  dans  La  quatrième  classe  par  natare,  1*  les  pro-  constnaclion,  s*iis  .sont  couverts  en  berdeaaxy^aii* 
doits  et  march.iudtses  dan»  le»  coœninnes  rurales ,  ■»••  roseau  on  antres  matières  «nelogoos,  oa  bien 
lonqoe,  n'étant  ni  combustibles  ni  facilement  en-  dans  les  bAtimenls  dans  lesqoels  il  exisie  dns  fabr»- 
dommageables,  ils  sont  pourtant  eiposés  parleur  qnesà  grand  nombre  d'ouvriers,  dans  ceux,  où  Toa 
fragilité  à  être  détériorés  par  T  incendie,  comme  la  ti«nt  de*  députa  on  magasins  d'eau-de>vie  et  «sprita 
poterie,  la  verrerie ,  les  marchandises  et  tissus  qui  «n  grande  quantité|  dans  caoi  où  a'eieroe  La  pro- 
peuvent asset  facilement  recevoir  et  communiquer  ieasion  d'acide  snlmrique  ■{  fabricanla  de  )  ,  toiles 
le  fen  ;  2*  les  produits  et  marchandises  qui,  sans  |  >oo-  pei  niep  (fiibrioanta  de) ,  «t  magasiiu  renfarmenides 
voir  s'enflammer  sponianiimenl,  sont  de  nature  à  malières  tfés>dangaceoses,>etc.  ô*Soat  rangés  dans 
prendre  feu  lacilenient  et  par  la  plus  légère  cause,  U  cinquième  clause  par  position  ,  les  objets  omHû- 
comme  les  amas  de  paille,  fourrages,  et  les  feuilles  licrs  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  des  bAliments  dans 
d^impressions  étalées  dans  les  sÀDlioirs,  elc  ,  les  lesquels  il  existe  des  usines  dangereuses  ,  fafariqaes 
matières  alcooliques  en  grande  quantité,  les  foins,  ^  foyar  considérable  ou  4  maehiaes  h  ▼«peur , 
regains,  eu  granges  ou  en  meules.  C'est  ce  qui  sera  comme  ralBneries  de  sucre  ,  distillaries ,  fécnleries 
daigné  sons  la  dénomination  de  rinim$  pmr  natarw  en  grand  ,  porcelaine ,  poterie,  venus  (  f«brieanU 
N*  h'  5*  Sont  rangés  dans  la  cinquième  classe  par  de  ),  etc. 

nature,  tous  les  objets,  produits  et  marchandises         lU.  Ainsi  qae ponr les riw|oes par aatncg, la  dme 

qui  peuvent  s'enflammer  sponlanéinent  et  être  la  ^  laquelle  tes  objets  assurés  doivent  appartenir  par 

cause  première  de  Pincendie,  comme  les  fabriques  icnr  position   délarmiue  le   nombre  des  risques 

d'essence,  soufre  (  flcor  de' ,  porcelaine  (manufao-  qu'ils  présentent  pour  cette  deuxième  catégorie»  al 

tnras  de  1 ,  produits  chimiques  dangereux  ,  ancre  cela  dians  la  même  proportion  qne  pour  la  pre- 

(rafllncries  de) ,  elc  Cestce  qui  sera  désigné  sons  la  miére  ,  c'est-k-dire  la  première  classe  p«r  position 

dénomination  de  rufor*  par  noiar*  n.  5.  Sont  assi-  présente  un  degcé  de  risques;  U  deuxième  ,  d«n 

milces  aui  villes  les  communes  rurales  où  il  existe  degrés  de  risques  ;  U  troisième ,  trois  d^rés  de  ris- 
ques ;  la  quatrième,  six  degrés  de  risques  ;  et  la  ôii- 
quième,  neuf  degrés  de  risques. 


des  compagnies  de  sapeurs-pompiers. 

i7.  'La  classe  k  laquelle  les  objets  assnrés  doivent 
appartenir  détermine  le  nombre  de  degrés  de  ris- 
ques qu'ils  présenteul  per  nature,  et  cela  dans  U 
•proportion  suivante  :  ù  première  classe  par  na- 
ture prÔMnte  un  d^ré  dis  risques  ;  la  deuxième  , 
deux  dégrés  de  risques  ;  la  troisième  ,  trois  degrés 
de  risques  ;  la  quatrième,  six  degrés  de  risque»;  la 
.cinquième,  nenf  degrés  de  risques. 

DeuqoièïM  cuiégorie, 

18.  Outre  ces  risques  intrinsèques,  c'est-k-dire 
provenant  de  la  nature  même,  les  cinq  classes  dé- 
ttf  minées  ci-des»us  sont  exposées  par  leur  position 
k  des  risques  nouveaux ,  qui  s'ajoutent  anx  pre- 
miersk  Ainsi  cinq  nouvelles  classes  sont  formées 
poor  établir  les  risques  par  position.  1*  Sont  ran- 
gés dans  la. première  classe  par  position,  les  ol|jels 
Miobiliers,  dans  les  villes,  lorsqu'ils  sa  trouvent  dans 
.des  b&liments  de  construction  mixte  ,  c*est<4Hiire 
.wi-fkartie  en  pierre  et  bois,  torchis,  boosiUage,  etc., 
et  couverts  en  tuiles,  ardoises,  métaux,  etc., 
ou  compromettants  par  leur  distribution.  S*  Sont 
rangés  dans  la  deuxième  classe  par  porition ,  les 
.obiels  mobiliers,  dans  les  villes,  lorsqu'ils  se  tron- 
venl,  1*  dans  des  bAtimenls  de  mauvaise  construc- 
tion et  couverts  en  chaume,  bardeaux  ,  roseaux  ou 
toute  autre  matière  analogue  ;  2°  dan»  lesbâliments 
dans  lesqneb  s'exercent  des  professions  que  néces- 
sitent l'emploi  des  foyers  permanente  ,  comme 
oallesd'arnmriers  avec  forges,  bains  publics,  serm 


TroUiÀme  catégorie. 

30.  'Par  eoatigmté  ,  les  risques  peuvent  être 
augmentés  lorsque  les  objets  proposés  k  rassoranoe 
se  trouvent  dxns  les  bâtiments  attenant  k  d'autres 
bâtiments  qui  sont  exposés,  par  la  natare  de  leur 
construction  ou  par  leur  contenu,  aux  dangers  en 
vna<iesqttel8  ont  étéétahlies  les  catégories  ci-deases. 
t*  Lorsque  le  bétiment  dms  lequel  se  trouvent  les 
objets  assnrés  sera  attenant  k  un  on  pinsiears  antres 
bâtiments  construits  entièrement  en  bois,  ooaverts 
en  tuiles,  erdoiseson  métaux,  ou  dont  le  contenu 
présenterait  quatre  degrés  de  risques  an  moins  sans 
excéder  le  nombre  six,  les  risqu<$B  de  L'iMSuré  jpren- 
dront,  k  titre  de  contiguïté,  un  dfgré  en  sus  de  ceux 
qu'ils  ont  dèj|i  ;  2'  loi^iqne  le  l^Atiasent  dans  lequel 
se  trouvent  les  objets  assurés  sera  attenant  à  pin- 
siears autres  bâtifuents,  les  risques  de  ra»saré  pren- 
dront, k  titre  de  contiguïté,  deux  degrés  «  sas  de 
ceox  qu'ils  ont  déjk,  si  ces  bAtim«ils  sont  couverts 
en  bardeaux ,  en  chaume ,  en  roseaax  on  aotrcs 
matières  analoguas,  eu  s'ils  renfievmeat  des'fidwi- 
ques  on  usines  dangereuses.  Cn  con»é<|a«noe,  tes 
neuf  risques  de  la  première  catégorie  par  nature, 
les  neuf  risqnes  de  la  deuxiqme  catégorie  par  po- 
sition et  les  deux  risquas  de  la  troisième  catégorie 
par  contiguilé,  produisent  de  on  k  vingt  degrés  de 
risques.  Ainsi  te  premier  risque  a* applique  «u 
meubles  meublants  et  ce  qui  «st  nécessaire  k  U  vie 


reries.  3*  Sont  rangés  dans  la  troisième  classe  par  commune  et  aux  industries  de  la  preoxière  t\nac 
position,  les  objets  mobiliers ,  dans  les  rilles,  lors-  lorsqueces  objetone  présentent,  soit  ii  raison dsi»  ' 
qu'ils  se  trouvent,  !•  dans  les  locanx  dangereux  par      posilion,  soit  k  ratsen  de  la  conljguiié  ,  ancomiK 

circonstances  dangereuses  délinlc»  au  p'résenlaiS    * 
etkl'aru  J8.  Rt«i«"desj.ite  jnsqu'aa  vingiièTt 
que.qui  s  applique  aux  objets  m  obUi  ers  ranecsdi» 
l«  «iiquième  cU««  par  nature,  dans  la  cmoui*»» 

d-s«»  par  poMlion,  et  qui.  par  coDliguitè,  sei^ute.»^ 
dans  le  cas  j.reva  par  h  trowerne  alinéa  du  Dm**»^ 
article,  i  .  c|.*.ilicat.on  est  applicable  d•M^«,»^ 
•es  conkbinaisons  aux  recours  des  Toisios. 
«1.  Si  Vtxpérience  démoiàtvùt  qa«  qudn^ 


leur  destination,  comme  les  basars,  passages,  e:r.; 
S*  dans  les  bâtiments  nitués  dans  les  communes  ru- 
rales et  qui  sont  entièremenA  ot^Hroits  en  bois , 
torchis  et  bousilltfi^|||M|M|M^0S,  ardoises 
ou  métaux,  etc.,  i^^^^^^^HMlto  dans 
lesquek  s*exar 
oèion 


> 

1 


> 


Unes  des  profieasiens  ont  été  mal  classées  dans  lfl#     CnhntfiK  UI.  ->-Giubatioi(  pe  L*BiiGiM,aiavT  socui,. 


Calories  qui  précèdent ,  le  conseil  d' administra 
lion  pourra  prendre  à  ce  sajet  une  délibéretioni 
qoitera  aiéculoire  après  avoir  reçu  Tapprobalioik 
da  coiueil  général  ^  toatefois  ces  modifications 
n'aoront  pas  d^effels  rélroaqlilîs ,  et  elles  ne  pour- 
ront élre  appliquées  qu'aux  nonveitax  contrai»  et 
Âju.  contrats  renouvelés. 

Titre  III.  —  Engagement  social, 

Chàpitri  I**. — Formation  de  L*BKGAGBK£irT  social. 

22.  Tout  propriétaire ,  fermier,  locataire,  etc.| 
et  toute  personne  ayant  intérêt  k  ta  cooservatîon 
des  objets  que  la  société  assure,  pei^  être  sociétaire. 

23.  La  demande  d'admis&ion  dans  la  société  se 
fait  au  moj^n  d'un  acte  d'adhésion.  Cet  acte 
énonce  les  nom ,  prénoms ,  titres  et  profession  du 
proposant  ;  la  qualité  en  laquelle  il  agit  ;  le  domi- 
cile par  lui  élu  ;  la  nature  des  risques  et  recours, 


28.  L^enn^agement  social  cesse  pour  le  sociétaire 
et  la  société  dans  les  cas  suivants  :  1"  par  la  des- 
truction totale  des  objets  assurés  ;  2*  par  Vexclnsion 
du  sociétaire,  prononcée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration pour  cause  de  non  paiement  de  la  contri- 
bution sociale,  et  dans  le  cas  de  faillite  ou  déconfi- 
ture, etc.,  à  moins  que  l'assuré  donne  caution; 
5"  par  Texpiration  du  temps  pour  lequel  l'engage- 
ment a  été  souscrit,  pourvu  toutefois  que,  trois 
mois  avant  l'expiration  de  l'engagement  en  cours, 
le  sociétaire  ait  manifesté  l'intenlion  de  se  retirer 
de  la  société  au  moyen  d'une  déclaration  faite  par 
l'assuré  ou  son  fondé  de  pouvoir,  soit  à  la  direction, 
soit  au  bureau  de  l'agent  principal  de  l'arrondisse* 
ment.  Sans  l'accomplissement  de  cette  formalitéi 
l'assuré  continue  à  taire  partie  de  la  société  pen- 
dant une  année,  h  partir  de  l'expiration- de  son 
engagenâent,  et  il  lui  est  donné  avis  de  la  cessation 
prochaine  de  cet  engagement  ;  û"  par  la  vente  ou 
leur  valeur  et  la  désignation  sommaire  des  objets  Taliénation  totale  de  l'objet  assuré,  autre  que  la 
pour  lesquels  l'assurance  est  demandée  ;  la  durée  rente  rentrant  dans  les  faits  ordinaires  du  com- 
de  rassura nce.  Cet  acte  exprime  aussi  si  l'assurance  merce  et  par  l'effet  de  toutes  circonstances  entral- 
comprend  toutes  les  valeurs  renfermées  dans  le  nant  mutation;  5"  par  la  mort  du  sociétaire,  auquel 
même  local  et  tous  les  recours  des  voisins  auxquels     cas  ses  héritiers  profilent  de  l'assurance  jusqu'à  la 


le  proposant  est  exposé ,  on  seulement  une  partie 
de  ces  valeurs  ou  recours  ;  s'il  existe  des  assurances 
aniérienres  sur  ces  mêmes  valeurs. 

24.  Dans  sa  plus  prochaine  réunion,  le  conseil 
^administration .  sur  le  vu  de  l'acte  d'adhésion  et 
après  avoir  entendu  le  directeur ,  décide  si  le  pro- 
posant doit  être  admis  ;  en  cas  de  refus,  il  n'est  pas 
tenu  de  faire  connaître  ses  motifs.  La  décision  dn 
conseil  d'administration  est  immédiatement  portée 
\  la  connaissance  du  proposant  Si  le  cdnseil  d'ad- 
mioislralion  admet  Passurance ,  l'acte  d'adhésion 
est  inscrit  sur  un  journal  à  ce  destiné,  tenu  sans 
nrcbarge  ni  interligne,  coté  fît  paraphé  par  le  pré- 
sident dn  conseil  d'administration. 

25.  Immédiatement  après  l'inscription  an  jour- 
nal, l'agent  principal  délivre  une  police  à  l'adhé- 
rant ;  celte  police  est  signée  par  le  directeur  ;  elle 
est  revêtue  du  timbre  de  la  société  ;  elle  constate 
I*adhésion  de  société,  son  -inscription  et  son  nu- 
méro d'ordre  sur  le  journal  *,  elle  contient ,  outre 
les  conditions  spéciales  de  l'assurance,  les  princi- 
pales dispositions  des  statuts.  Chaque  sociétaire  re- 
çoit, pour  chacune  des  propriétés  contenant  les 
objets  assurés,  une  plaque  qu'il  doit  faire  apposer 
dansnn  endroit  apparent  de  ces  propriétés.  Le  prix 
delà  plaque  est* fixera  un  franc  vingt-cinq  centimes 
(t  celui  de  la  police  k  un  franc. 

CxAPiTas  n.  —  Da&âB  i^  l'eroagemekt  social. 

26.  Les  assurances  sont  Contractées  par  cinq  an- 
nées ;  néanmoins  tout  fermier,  locataire,  etc.,  peut 
être  admb  pour  un  temps  égal  à  la  durée  de  son 
bail.  Selon  les  circonstances ,  le  conseil  d'adminis 


profilei 

fin  de  l'année  sociale,  si  les  valeurs  assurées  restent 
dans  les  mêmes  conditions  ;  6"  par  la  cessation  de 
l'intérêt  en  vue  duquel  l'assurance  aurait  été  faite 
par  un  tiers.  Dans  tous  les  cas,  l'assuré  ou  ses  ayants- 
cause  supporte  les  charges  sociales  jusques  et  y 
compris  le  mois  de  sa  sortie. 

29.  Tout  déménagement  d'un  domicile  dans  nn 
antre,  comme  tonte  circonstance  survenue  dans  le 
cours  de  l'assurance  et  qui  esl  de  nature  à  a^raver 
les  risques  assurés  par  la  société,  doivent  être  dé- 
nonces dans  la  huitaine  àradminblration,  qui  fait 
procéder  immédiatement  à  la  vérification  des  chan- 
gements, et ,  sur  le  vu  dn  procès-verhal ,  peut  an- 
nuler le  contrat  ou  changer  la  classe  de  l'assurance 
âans4'intérèl  de  la  société  ou  dans  celui  de  l'assuré. 
Si  le  sociétaire  n'a  pas  rempli  celte  formalité  avant 
l'incendie,  il  perd  la  moitié  de  l'indemnité  k  la- 
quelle il  avait  droit.  Tout  sociétaire  qui ,  par  réti- 
cence on  fausse  déclaration  dans  son  acte  d'adhé- 
rion,  aurait  sciemment  induit  la -société  en  erreur 
sar  les  risques  que  courent  les  choses  pour  lesquelUti 
il  s'est  assuré,  n'aurait  droit  k  aucune  indemnité. 

Titre  IV.  —  Sinlttre. 

ChAPIT&B  I*.  —  DÉiCLARATlOIf  DO  SIHISTRB. 

40.  Au  moment  même  où  un  incendie  se  ma^ 
nifeste  on  qu'un  recours  est  fof  mé  contre  l'asMiréi 
il  doit  en  être  fait  déclaration  par  l'incendié,  ou  en 
son  nom  au  maire  de  la  commnne,  et  k  l'agent 
principal  de  la  société,  pour  l'arrondissement  dan» 
[eqnel  se  trouvent  les  objets  assurés,  si  le  sinistre  a 


™..  «^.v«  .«o  ^..w»ov<...v«. ,  .V-  -w«- - -       lieu  ^  l*  résidence  de  cet  agent.  Pour  les  commnnes 

traUordécide  riceVtainesTssûrances  peuvent  être      de  la  circonscripUon,  ce  délai  sera  augmenté  d'un 
ailmif.  .i/^n*  n«  i^mn.  m/iin^ra  /in«  roliii  ri.^1«>>cn«      iour  nar  dcux  mvriamètres  et  demi.  Faute  pari  aa- 


l'année  dans  laquelle  l'adhésion  a  été  admise.  L'as- 
surance produit  ses  effets  acli£i  et  paMife  h  dater 
du  1"  du  mois  qui  suit  celui  dans  le  courant  duqnel 
eUe  a  été  admise  par  le  conseil  d'administration. 
27.  Chaque  exercice  social  commence  le  1*'  jan- 
vier, finit  le  31  décembre  suivant.  Le  lemps  qui 
«'écoulera  entre  l'époque  de  la  mise  en  activité  de 
la  société  et  la  fin  de  l'année  suivante  composera 
le  premier  exercice  social. 


la  réduction  sera  d'nn  quart.  Ontre  cet  avis  immé- 
diat, une  déclaration  signée  du  sociétaire  ou  de  son 
représentant  doit  être  faite  fc  la  direction  an  plus 
tard  dans  le  mois  qni  suit  le  sinistre,  sous  peine  de 
perdre  tout  droil  k  une  ândemnilé.  Celle  seconde 
dédaralion,  indiquant  les  nom  ,  prénoms  et  qua- 
lité du  sociétaire  ,  son  domicile  el  les  objets  atteinis 
par  le  sinistre,  le  numéro  de  la  police  et  sa  date  , 
doitUir«  cooaattre,  aasalttueUment  que  pouiliUi 
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rinsUnt  avqael  le  ftinUtre  i*flit  mBolfetié;  les  cau- 
ses aa  moins  prdsaméesqai  Tont  produit  ;  Tesliiua- 
tton  délaillée  des  objeb  mobiliers  dëlruits,  dégradés 
Ott  endommagés,  etc.  ;  de  ceai  qai  onl  couiplèle- 
menl  échappé  ao  sinistre  ;  les  lieux  où  sont  les 
objets  sauvés.  La  môme  déclaration  fait  aussi  cou* 
naître  si  le  sociétaire  est  assuré  k  une  autre  compa- 
gnie ;  elle  ludique  le  nom  de  celte  compagnie  et  le 
montant  dessonunes  pour  lesquelles  il  y  est  asssuré. 
Enfin  elle  contient  la  nomination  de  Tespert  que 
riiicendié  a  choisi,  et  qui  doit  opérer  en  son  nom, 
aux  termes  de  Tarlicle  suivant. 

Chapitre  II.  —  Réclbvbnt  du  sixistrb. 

31.  Aussi I6t  après  la  reconnaissance  du  sinistre, 
qui  est  faite  par  Tagcnt  principal  de  Tarrondisse- 
ment,  le  directeur  fait  procéder  k  res|>erLise  dé- 
taillée des  perles  survenues  ;  cette  e&perii>e  6e  fait 

{lar  deua  experts  désignés  par  I9  directeur  et  par 
*as»aré  on  son  ayanl-^ause.  I-Ji  cas  de  dissidence, 
ces  experts  nomment  un  tiers  expert  qui  statue  sur 
leur  différend.  S'ils  ne  tombent  pas  d'accord  sur  le 
choix,  la  nomination  e&l  f^ite  suivant  les  règles  éta- 
blies an  Code  de  procédure  civile.  Lr  tiers  expert 
est  tenu  de  se  renfermer  dans  les  limites  des  opi- 
nions des  premiers,  mais  non  pas  d'adopter  Tuita 
ou  Tantrede  ces  opinions.  Les  frais  d'expertise  sont 
supportés,  moitié  par  la  société,  moitié  par  le  so- 
ciétaire. 

32.  S'il  s'agit  de  recours  exercés  contre  an  socié- 
taire, le  directeur  ,  aussitôt  la  déclaration  qui  lui 
en  est  faite ,  est  substitué  aux  lieu  et  place  de  ce 
dernier.  Il  fait  procéder  à  la  reconnaissance  des 
dommages  conlradictoirement  avec  les  parties  qoi 
ont  formé  le  recoar». 

Chapitre  III.  —  Paibmbiits  dss  sinistres. 

33>  Pour  prévenir  tout  retard  dans  le  paiement 
de  l'indemnité  et  faire  face  aux  charges  de  la  so- 
ciété, it  est  établi  un  fonds  de  prévoyance  au  mojen 
du  dépôt  effectué  par  chaque  sociétaire,  loradeson 
entrée  dans  la  société,  d'une  parité  ou  maximnm 
de  la  portion  contributive  dont  il  peut  èlre  passi- 
ble. Le  conseil  d'administration  détermine ,  d'a- 
près les  besoins  de  la  société,  quelle  doit  être  celte 
partie ,  sans  qaa  cette  partie  paisse  excéder  le  cin- 
quième du  maximum.  Ce  conseil  arrête  l'emploi 
qui  doit  en  ëlre  fait ,  en  laissant  toujours  en  caisse 
les  sommes  nécessaires  aux  besoins  couriinta.  Tout 
sociétaire  qui  cessera  de  faire  partie  de  la  société  , 
après  avoir  rempli  (outes  ces  obligations  envers 
elle  ,  recevra  la  portion  du  fonds  de  prévoyance 
«ffiérente  li  son  assurance.  Lorsque  les  sommes  en- 
caissées par  le  direclenr ,  soit  ponr  constituer  le 
fonds  de  prévoyance,  soit  par  tout  antre  versement, 
anrontt  atteint  le  chiffre  de  dix  mille  francs  ,  elles 
seront  déposées  dans  une  caiiise  publique  désignée 
parle  conseil  d'administration. 

34-  L'indemnité  pour  les  sinistres ,  soit  qii*elle 
ait  été  réglée  par  le  conseil  d'administration  d'a- 
près les  pertes  constatées  dans  les  procès>vcrbanx 
d'expertise  ,  comme  il  vient  d'élre  dit,  soit  qu'elle 
ait  été  fixée  par  un  jugement ,  est  pnyée  dans  le 
mois  qui  suit  ,  sur  la  délibération  du  conseil  d'ad- 
niini:>lration  ,  jusqu'à  concurrence  de  i*k-compte 
fixé  par  lui. 

35.  Apres  avoir  soldé  l'indemnité  ,  la  société  est 
subrogée  aux  droits  de  l'incendié,  et  elle  exerce  en 
son  nom  tout  reconrs  contre  les  personnes  respon- 
sables du  sinistre. 

36.  L'indemnité  due  par  la  société  pour  les  assu- 
rances par  files  eoaientiei  ne  peut  jamais  s'élevor 


au-delà  des  dommages  dûment  conslalés  et  uu 
que  ,  dans  aucun  cas ,  le  montant  de  rindemnilé 
puisse  s'élever  an-deU  de  la  somme  assort.  Si 
l'objet  incendié  était  assuré  par  d'aatres  cooipi* 
giiics,  concurrt^mment  avec  la  société ,  elle  n'en' 
trerait  dans  le  règlement  du  sinistre  qa'aa  centiiac 
le  francde  iasomîne  assurée  par  elle.  Danstousles 
cas,  rincendié  recevra,  en  diminution  de l'indeiB- 
nité  ,  les  objets  sauvés  ou  avariés. 

TiTRB  V.  —  Répartition  des  porllom  m- 

iribuiives, 

37.  Sont  k  la  charge  de  la  société  :  les  «iotslies, 
les  recours  exercés  contre  les  assurés ,  jusqu'à  cos* 
currence  de  1.1  »omme  k  laquelle  les  risques  de  toi* 
si  nage  ont  été  r^lés  ;  les  frais  de  sauvetage  et  la- 
dcmnitésde  toute  nature  relatives  k  l'inceDdieiCt 
les  frais  d'eipertise  et  d'actions  judiciaires,  loai 
bien  que  les  non  valeurs  constatées;  le  tout  indé- 
pmdarament  des  remises  réglées  par  l'art.  61  aa 
profit  du  directeur. 

3S.  Toutes  les  chargea  sociales,  après  avoir  U 
vérifiées  par  le  conseil  d'administration,  sODlac* 
quittées  au  moyen  des  portions  conlribalif  es  ré- 
parties  au  prorata  des  valeurs  assurées.  Cette  répar* 
îiliun  se  fait  conformément  aux  règles  de  classifi- 
cation établies  ci-dessus,  et  dans  les  proportion 
anivaotes:  si  la  portion  conlribulivje  du  premier rii- 
que  est  de  nn  centime  par  mille  francs  deTjleoa 
assurées,  celle  du  densième  est  de  deux  ceolimet; 
celle  du  troisième  est  de  trois  centimes;  et  aiaside 
coite  jusqu'au  vingtième  risque ,  dont  la  portion 
contributive  est  de  vingt  centimes. 

39.  Quelles  que  soient  les  fierlcs  cproavëes,  les 
portions  contributives  des  sociétaires  ne  peoTeat 
dans  aucun  cas  s'élever  4nnoellement,poai  les  ob- 
jets assurés  qui  présentent  un  degré  de  risque,  ao* 
delk  de  nn  franc  par  mille  francs  de  valeurs  lan- 
rée»;  pour  cciu  qni  présentent  deux  dq^réi  de 
risques  ,  an-delii  de  deux  francs  ;  pour  ceux  qm 
présentent  trois  degrés  de  risques,  au-deU  detros 
francs  ;  nt  ainsi  de  suite  jusqu'au  vingtième,  doot 
le  maximnm  de  portions  contributives  annuelles 
est  fixé  k  iringt  francs  par  mille.  Ce  maiifflom 
pourra  être  modifié  par  délibération  da  conseil  gé- 
néral, approuvée  par  le  gouvernement.  Si  les  per- 
tes dépassent  les  sommes  produites  par  les  porlioas 
contributives  ainsi  limitées,  les  as&uréssont  indeio- 
sises  au  centime  le  (iranc  des  dommages  éprouTes. 

40.  Après  avoir  vérifié  les  pièces  sur  lesquelles  est 
basée  la  répartition  présentée  par  le  directeoTr  '< 
conseil  d'administration  arrête  définiliveaienl^tl' 
répartition,  la  déclare  exécotoire,  et  charge  le  di- 
recteur d'en  suivre  le  recouvrement  par  tontes  les 
voies  de  droit.  Toutes  les  son^mes  k  payer  par  la 
sociétaires  sont  comptées  par  eux  k  la  direction  oa 
k  ses  agents,  et  k  leur  domicile,  contre  noeqni'* 
tance  qui  est  &ignce  par  le  directeur  ou  parTageA' 
principal. 

AI.  A  défaut  de  paiement  de  la  portion  conlri' 
bnlivo,  le  directeur  pourra,  quinic  jours  après  «m 
avis  donné  aux  retardataires,  le  faire  poursuivre 
par  toutes  les  voies  de  droit.  Un  mois  après  I  *^i> 
donné  par  le  directeur  au  moyt:n  d'une  lelife  cliaf- 
gêe  qui  tiendra  lieu  d'une  mise  en  demeure, sy' 
retardataire  n'a  pas  acquitté  les  cotisations  réda* 
mt'es,  le  conseil  d'adraiiiisiratlon  pourra  pronon- 
cer la  résiliation  do  l'iissurance.  Les  avantages "* 
l'assurance  sont  suspendus  k  l'égard  da  iociélairc 
qui  laisse  écouler  un  mois  sans  payer  sa  poiH"" 
contributive  après  «voir  avoir  clé  mis  en  dcjueorci 
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11  participe  néanmoins  pendant  ce  teoaps  ans  char- 
ges  sociales.  Si  le  retardataire  vient  b  se  libérer 
poslériearenaenl,  la  police  d^assnrance  reprend  son 
eflet  à  partir  du  jour  du  paiement. 

42.  Les  pièces  relatives  aux  répartitions  sont  con- 
servées à  la  direction  ,  où  tout  sociétaire  a  le  droit 
d'en  demander  la  cominonicalion  sans  déplace- 
meoL 

TtTRE  YI.  —  Administration  de  la  société* 

CiiriTas  1*'.  — CoKOBii.  oisÉa&i.  des  sociêtairbs. 

\l.  Le  conseil  général  est  compose  des  cent  assu* 
rés  pour  les  plus  fortes  sommes,  et  pris  dans  les  neuf 
départements;  savoir  :  douze  pour  le  déparlement 
de  Seine-et-Oise.  et  onze  pour  chacun  des  huit  an- 
tres départements.  Un  tableau  de  ces  cent  socié- 
taires est  dressé  par  le  directeur  ,  qui  le  soumet  h* 
Tapprobation  du  conseil  d^administration.  Ce  ta- 
bleau est  a/liché  dans  les  bureaux  de  la  direction. 
Le  conseil  général  nomme  k  la  majorité  des  voix 
son  président  et  son  secrétaire.  En  cas  de  refus,  de 
démisition  ou  de  décès  de  quelques-uns  des  c<int  so- 
ciétaires assurés  pour  la  plus  forte  somme,  ils  sont 
remplacés  de  plein  droit  par  ceux  qui  suivent 
immédiatement  dans  Tordre  décroifrsant  des  a;su- 
rances. 

4i  Le  conseil  général  se  réunit  une  fois  par  an, 
sanf  les  convocations  extraordinaires  jugées  néces- 
saires. Les  membres  du  conseil  d^  administrât  ion 
peuvent  assister  k  toutes  les  séances,  mais  avec  voix 
consultative  seulement.  Toute  convocation  se  fait 
par  lettres  envoyées  au  domicile  élu  ,  et  par  lettres 
recommandées  h  la  poste. 

45.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  valable- 
ment s*il  ne  réunit  le  tiers  au  moins  de  ses  mem- 
bres. Lorsqa^h  une  réunion  ce  nombre  ne  sera  pas 
•tleinl,  l'assemblée  sera  de  droit  renvO}'ée  à  quin- 
uine.  Cette  seconde  réunion  sera  valablement 
conslitaêe ,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents;  toutefois  rassemblée  ne  pourra  délibérer 
<l«e  sar  les  questions  mises  h  l'ordre  du  jour  «de  la 
'eunion  précédente.  Les  arrêtés  du  conseil  gé- 
néral sont  pris  b  la  majorité  absolue  des  voix  ; 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

46.  Dans  sa  réunion  annuelle, le  conseil  général 
prend  connaissance  de  l'ensemble  des  opérations 
de  la  «ociélé ,  vérifie  et  arrête  définitivement  les 
comptes  de  la  direction,  et  sUtue  sur  tons  les  inté- 
rtls  sociaux. 

Ch4mtrb  II.  —  CôRSBi't  d'advinisthatiom. 

47.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de 
^■ngl-qaatre  membres  nommés  par  le  conseil  gé< 
^I^^I-I'^qI  ne  peut  être  élu  membre  du  conseil 
d administration,  1°  s'il  n'est  assnré  pour  une 
wmme  de  six  mille  francs  au  moins  ;  2°  s'il  esldi- 
fecieur, administrateur  on  agent  d'une  société  ou 
compagnie  d'assurance  contre  l'incendie  ,  exerçant 
'«  même  circonseription. 

48.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
■ont  renouvelés  chaque  année  par  huitième;  ils 
»ont  indéfiniment  rééligibles.  Le  sort  désigne  les 
premiers  sortants.  Le  conseil  d'administration  ,  en 
cas  de  décès  on  de  démission  d'un  de  ses  membres, 
r*ot  dé:>igner  un  sociétaire  pour  le  remplacer  jus- 
T^*  la  pi*emière  réunion  dn  conseil  général ,  qui 
nomme  déflnitiveœent  pour  le  temps  restant  à 
'*^JJ"^es  fonctions  du  membre  remplacé. 

Q\).  Au  renouvellement  de  chaque  exercice  so- 
*^'«1  lie  conseil  d'administralioD  choisit  dans  son 


a: 


seini  et  à  la  majorité  des  suffrages,  on  président  et 
deux  vice-présidents  :  ils  peuvent  être  réélus  ;  il 
nomme  également  son  secrétaire.  En  cas  d'absence 
du  président  et  des  vice-présidents,  le  plus  âgé  des 
membres  présents  occupe  le  fauteuil. 

50.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  dans 
les  derniers  jours  de  chaque  mois.  Il  peut  s'assem- 
bler plus  souvent  si  les  besoins  de  la  société  t.* exi- 
gent. Il  prend  ses  arrêtés  h  la  majorité  des  suffra- 
ges. En  cas  de  partage  ,  la  voix  du  président  est 
prépondérante  ;  il  en  est  fait  mention  an  procès- 
verbal. 

51.  A  chaque  réunion  mensuelle  le  conseil  d*ad« 
mini.'ktralion  prend  connaissance,  de  toutes  les  as- 
surances proposées  depuis  la  réunion  précédente  ; 
des  variations  survenues  dans  les  assurances  sous- 
crites, soil  à  cause  d'augmeniation  on  de  dimina- 
tion  de  la  valmr  des  objets  assurés,  soil  par  aug- 
rocu talion  ou  diminution  de  risques  ;  des  sinistres 
tombés  &  la  charge  de  la  société,  des  expertises 
auxquelles  ils  ont  donné  lieu  ,  et  des  contestations 
survenues  entre  les  sociétaires  et  la  société  ;  des  as- 
assurances  qui ,  pour  une  cause  quelconque ,  se- 
raient dans  le  cas  d'être  annulées;  enfin  de  tout  ce 

ai  touche  aux  besoins,  aux  intérêts  et  à  la  prospérité 
e  la  société.   Le  directeur  et  tous  les  sociétaires 
sont  tenus  de  se  conformer  h  ses  décisions. 

52.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  valable- 
ment délibérer  si  au  moins  cinq  de  se.s  membres  ne 
sont  présents;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent est  prépondérante. 

53.  Dans  les  trois  mois  qui  suivent  chaque  exer- 
cice ,  le  conseil  d'administration  reçoit,  vérifie  et 
débat  le  compte  que  le  directeur  rend  des  recettes 
et  des  dispenses  sociales  de  l'exercice  précédent.  Ce 
compte  est  remis  au  conteil  général ,  qui  l'arrête 
définitivement,  s'il  y  a  lieu,  danssa  plus  prochaine 
réunion. 

5/^.  Le  conseil  d'administration  fail  tous  les  rè- 
glements cl  prend  tous  les  arrêtés  qu'il  juge  utiles  il 
la  prompte  et  bonne  administration  des  affaires 
de  la  société  et  h  son  développement, sans  pouvoir 
toutefois  s'écarter  des  statuts.  Ses  membres  ne 
contractent,  ii  raison  de  leur  gestion,  aucune  obli- 
gation personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 
engagements  de  la  société,  lis  répondent  de  l'exé- 
cution de  leur  mandat. 

55<  Les  fonctions  de  membre  de  ce  conseil  sont 
gratuites:  elles  donnent  seulement  droit  k  des  je- 
tons de  présence  dont  le  conseil  général  détermine 
la  valeur. 

CnAPITRE  HT.    —    DlRBCTlOIf. 

56.  Le  directeur  est  seul  charge ,  sous  l'autorité 
du  conseil  d'administration,  de  l'exécution  de  tous 
les  actes  de  lu  société ,  et  de  toutes  les  décisions  du 
conseil  d'administration.  Il  nomme  et  révoque 
tons  les  agents  et  employés  dont  il  a  besoin  dans 
l'intcrél  du  service. 

57.  Le  directeur  convoque  le  conseil  général 
toutes  les  (bis  qu'il  y  est  autorisé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. Il  peut  assister  aux  séances  de  ces 
deux  conseils  avec  voix  consultative. 

58.  Le  directeur  fournit  aux  membres  de  l'ad- 
ministration les  indications  et  tous  b'-s  documents 
relatifs  ù  sa  gestion.  Il  est  tenu  de  donner  aux  so- 
ciétaires tous  les  renseignements  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin. 

5^.  Le  directeur  tient  le  journal  général  de  la 
seciélé  et  toutes  les  écritures  nécessaires,  soit  k  la 
comptabilité  journalière,  soit  aux  autres  opérations 
de  la  société.  Il  entretient  les  rapports  avec  les  oi)* 
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toritéf  et  sigtté  !■  eorr«i|Hmdnioe.  AfM  rMlorîM* 
tion  da  oon»«il  d'adminidrationi  il  traniigè,  com- 
promel  el  soalienl  ou  inleotfl  loale  action  judiciaire 
aQ  nom  de  la  société. 

50.  Le  directeur  est  chargé  U  forfait ,  pendant 
die  ans,  de  tom  les  frais  de  loyers,  assurances,  cor- 
respondances,  éclairage,  ehaaflage,  impressions, 
trtitensenta,  jetons  de  présence,  plaqnes,  police  et 
aotres  frais  quelconques  de  gestion.  A  l*expiralioil 
de  chaque  période  décennale,  ce  forfkil  pourra  être 
modifié,  »*il  y  a  lieu,  par  le  conseil  général; 

61.  Il  lui  est  alloué  h  cet  effet,  par  an,  sans  égard 
h  Taugnlentation  de  valeurs  relatirea  produites  par 
la  classification  des  risques,  trente-cinq  centimel 
par  mille  francs  de  râleurs  réelles  assnrées.  Cette 
remise  décroîtra  comme  suit  :  trenlensinq  jmqn*k 
cent  millions  ;  trente,  de  cent  h  deui  cenu  mil- 
lions ;  vingt-cinq  centimes,  de  deoi  cents  k  trob 
cents  ;  vingt  centimes,  de  trois  cents  h  quatre  cents  ; 
qninxe  centimes,  h  quatre  cents  et  ao-delèi. 

03.  Pour  sûreté  de  sa  geslion,  le  directeur  fournit 
un  cautionnement  tie  dti  mille  francs  en  rentes  sotr 
TBtat  ;  ce  cantlonnement  est  accepté  par  le  pré- 
sident du  conseil  d'administration.  Le  directeur  ne 
peut  rentrer  en  powession  de  la  valeur  de  «on  eau* 
tionnement  qu*après  Tapurement  définitif  de  sea 
comptes,  arrêtés  par  décision  du  conseil  d'adminis- 
tration el  du  conseil  général  des  sociétaires. 

OS.  HiC  directeur  pourra  présenter  h  l'approba» 
tion  àti  conseil  d'administration  un  directeur- 
adjoint  chargé  de  le  remplacer  temporairement 
dans  toutes  les  opérations  de  la  direction.  1^  di- 
recteur est  responsable  de  tous  les  actes  du  direc- 
teur-adjoint, dont  les  honoraires  sont  h  sa  charge. 

04.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  gé- 
néral des  sociétaires,  sur  la  proposition  dta  conseil 
d'administration.  Le  directeur  en  fonctions  peut 
être  révoqué  par  décision  du  conseil  général  et  sur 
la  proposition  du  conseil  d'administration,  adopté 
k  la  majorité  des  denx  tiers  des  membrea  de  ce 
conseil. 

05.  ISn  cas  de  décès  ou  de  retraite,  pour  autre 
cause  que  révocation  ,  le  directeur  on  ses  héritiert 
peuvent  être  admis  h  proposer  son  successeur  au* 
conseil  d^admînistration  ,  qui  peut  l'admettre  pro- 
visoirement, et  le  soemnet  ensuite  k  Tapprobation' 
du  conseil  général. 

00.  M.  Lefrançois  (ClAment^,  l'on  dea  fonda- 
teurs, est  nommé  directeur  de  la  société ,  sauf  la 
confirmation  du  conseil  général. 

Titre  VII.  —  Ditpotitions  générales. 

67.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
la  société  el  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  sont 
jugées  par  deux  arbitres  nommi^s,  l'un  par  le  direc- 
teur, au  nom  delà  société,  l'anlre  par  la  partie  ad- 
verse ;  si  CCS  arbitres  ne  tombent  pas  d'accord,  il 
est  procédé  saivant  les  règles  du  droit  commun. 

68.  Aucune  action  judiciaire  autre  que  celles  qui 
aont  indiquées  dans  l'art,  ftl  ne  peut  être  exercée 
sans  Tatitorisation  du  conseil  d'administration. 

00.  Tous  changements  ou  modifications  des  sta- 
tuts dont  l'expérience  démontrera  rutilité  seront 
délibérés,  sur  le  rep|rort  du  directeur  et  du  conseil 
d'administration,  par  le  conseil  général  ;  ils  devront 
être  adoptés  k  la  majorité  des  deux  tiers  des  mem- 
bres présents.  Chaque  sociétaire  ,  en  adhérant  an 
présent  statut,  donne  au  conseil  général  tous  pou- 
voirs k  cet  eflet.  Les  modiflcations  adoptées  ne  se- 
ront exécutoires  qu'après  l'autorisation  du  goover* 
nement  et  sans  avoir  d*effeU  rétroectifr. 

70.  Si ,  pendent  dem  itini4ai  «oméentlve» ,  1« 


mulnoni  préw  k  Tait.  SO  était  reeonmt  iiwifl* 
aaat,  le  conseil  général  pourrait,  anr  la  propowtion 
du  conseil  d'administration  ,  prononcer  la  disaoln- 
tion.  Dans  ce  car,  il  fixerait  la  marche  k  soirreet 
arrêterait  dtiBnilivement  les  comptes  deTadoiinii- 
tration.  Cette  délibération  devra  réanir  TadhéiîoD 
des  deux  tiers  des  membres  du  conseil. 

Titre  VIII.  —  Dispositions  transUoim. 

71.  Les  frais  faits  pour  arriver  k  la  constilatios 
de  la  société ,  et  ceux  du  premier  étaUisRneat, 
seront  remboursés  au  directeur  sur  uo  élal  réglé  pir 
le  conseil  d'administration  et  approuvé  par  leçon* 
seil  général  :  cet  état'  ne  pourra  comprendre  qae 
les  ^ais  matériels. 

72.  Le  conseil  d'administration  provisoire  de  U 
société  pourra  être  complété  d'ici  k  la  mise  en  ac- 
tivité ;  il' est  jusqu'à  ce  moment  composé  de: 

(SHtvml  inn«m.) 
75.  Le  conseil  d'administration  sera  défioitir^ 
ment  constitué  au  plus  tard  dans  le  courant  da  se- 
cond exercice  social.  Jusqu'à  cette  époque,  la 
membres  composant  le  conseil  d'adminlstntion 
provisoire  pourront  s'en  adjoindre  d'autres  pou 
compléter  le  nombre  fixé  en  Tari.  /|T  Le  coomI 
général  pourvoira  à  la  composition  définllive  do 
conseil. 

7ft-  Le  conseil  d'administration  proviioire  dé- 
clarera la  mise  en  activité  des  opérations  aussilftt  qae 
les  conditions  fixées  en  l'art.  5  auront  été  rempHei 


7  aOTBKaaB  ss  0  oftcavaRU  1841.  —  Ordonninn 
du  roi  portant  autorisation  de  la  compagnie 
d'assurances  maritimes  de  Bordeaux.  (IX,  BulL 
supp.  DLXXII,  n.  101 01.) 

Loais-Phillppe,  etc..  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  tecrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  tu  les  art.  i^i 
37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  noire 
conseil  d*£tat  entendu,  etc. 

Art.  1««'.  La  société  anonyme  formée i 
Bordeaux,  sous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie d'assurances  maritiwes  de  Bordeaux, 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société ,  tels  qu'ils  sont  conienni 
dana  l'acte  passé ,  le  6  septembre  1841  > 
par-devant  M«  Grangeneuve  et  son  collè- 
gue, notaires  à  Bordeani,  lequel  acte  res- 
tera anneié  à  la  présente  ordonnance. 

S.  Nous  nous  réservons  de  réroqœ' 
noire  autorisation  en  cas  de  violation  on 
de  non  eiécution  des  statuts  approorés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  sod  éul 
de  situation  au  ministère  de  ragrirallore 
et  du  commerce,  au  préfet  du  départenifenl 
de  la  Gironde,  à  la  chambre  de  commerce 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  dt 
commerce  (M.  Cunin^Gtiéaine)  est  obv- 
gé,  etc. 

Par-dsvtntt  et6.i  aoompwa,  etct 
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êoff 


krC  V*.  Il«it  fontaé,  saaf  Papprobation  da  roi , 
entreletp^nooneidënoiiiiiiëM  h  Vtri.  5.  nne  so« 
ciétë  anonyme  moi  la  dénodlinalion  de  Compàgnù 
iftiturmen  nauritim*»  <U  Bordtaim*  Le  siège  et  le 
domleiio  de  la  toeiété  sont  fines  k'  Bordeaux.  Sa 
dorée  sem  de  sept  anii^ca«  k  compter  de  U  date  de 
de  rordontiance  royale  d*atitoristtion,  nof  les  cal 
de  dÙBolMion  prévus  oi-aprës. 

2.  L'objet  de  U  société  et^  d'assorer  les  risqaes  de 
mer,  de  navigatioD  imérieore  et  de  gofcrre.  Les  as- 
rarances  ne  pourront  être  contractées  qu'h  Bor- 
deaaK.Toale»  autres  opérations  sont  inteniites  k  la 
weiété. 


fieit,  jtisqn'k  eonenrrence  desqnaire  antres  einqtilé^ 
mes.  Ladécision  prise  par  leoonseild'aministration, 
pour  ordonner  rappel  de  fonds,  sera  notifiée  aux 
actionnaires  h  lenr  domicile  élu.  A  défaut  de  paie- 
ment dans  les  qnfnte  jours  de  la  noliûcaliim  de 
celte  décision ,  le  conseil  d'administration  fert 
vendre  pobliqneroent  les  actions  des  retardataires' 
par  le  ministère  d'an  agent  de  change  de  la  bourse 
de  Bordeaux,  sans  antre  formalité  qu'un  simple  acte 
de  mise  en  demeure,  et  un  avis  inséré  pendant 
une  semaine  dans  des  journaux  d\innonces  légales 
désignés  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux', 
conformément  k  la  loi  du  3i  mars  lf<33.  L^excédant, 


3.  Le  capital  de  la  compagnie  est  fixé  h  doute     a*il  y  en  a,  sera  remis  k  qui  de  droit.  Ko  cas  de  dé 


cent  mille  francs,  diviiés  en  cent  ringt  actions  no- 
minatives dedix  mille  francs  chaque. 

h-  Ls  maximum  des  alsuranees  k  souscrire  sur 
nn  leal  navfre  est  fixé  k  cinq  pour  cent  du  fonds 
social  oa  soixante  mille  fiiancs  pour  les  risques  or- 
dinaires, soit  de  mer,  soit  de  navigation  intérieure, 
et  h  deox  et  demi  ponr  cent  ou  trente  mille  francs 
poar  les  risques  de  mer  et  de  guerre  snnrenanie. 
&i  temps  de  guerre,  ce  maximum  sera  déterminé 
pir  rassemblée  générale  ;  ibaîs  il  ne  pourra,  dans 
avoan  cas,  ekcédtef'detix  dt  dfemi  pour  cent  du  ca- 
pilalweial. 

5.  Les  eentTingt  actions  représentant  le  fonds 


ficit,  des  poursuites  ultérieures  seront  exercées  ponr 
le  complément. 

10.  Les  bénéfices  qui  surviendron  t'après  les  pef • 
tes  prévues  par  le  précédent  article  seront  d* abord' 
employés  k  rétablir  les  cinquièmes  qui  auraient  été 
versés  ponr  subvenir  auxdites  pertes,  sauf  k  répartir 
le  surplus  desdits  bénéfices  comme  il  sera  dit  en 
l'art.  19  ci-après. 

11.  (Ihaqne  action  est  indivisible.  Dans  le' cas  de 
décès  d'un  actionnaire,  ses  héritier»  au  ayants-droiV 
auront  six  mois  pour  présenter  un  nouveau  titu- 
laire, qui  devra,  conformément  k  l'art.  8t  être  agréé 
par  le  conseil  d'administration,  s'il  ne  garantit  ce 


«oeial  sont  souscrites  duns  la  proportion  suivante  qui  reste  dû  sur  chaque  action  par  un  dépôt  d'effets 

par  les  personnes  ci -après  dénommées,  savoir  ;  publics  français.  Les  héritiers  ou  ayants-droit  de 

(SiàiMeni  lê$  nonu.)  l'actionnaire  décédé,  devront,  pendant  l'indivision, 

AdcdIi  des  actionnaires  ne  pourra  posséder  plus  se  faire  représenter  par  un  seul  fbudé  de  pouvoirs. 

de  lix  actions.  Si,  dans  les  six  mois  du  décès  d'un  actionnaire ,  ses 

6.  Les  propriétaires  d'actions  seront  tenus  de  héritiers  ou  ayants-droit  ne  se  sont  pas  entendlis 

vener  en  argent  le  cinqntème  do  montant  de  leurs  sur  le  choix  d'un  ceasionnaire,  ou  si  le  cessionnalre 

actions  aussitôt  qna  l'approbation  du   gouverne-  présenté  n'a  pas  été  agréé  par  le  conseil  d'admfnls- 

meoi  aura  été  obtenue.  lU  seront  tenus,  en  outre,  tration,  les  actions  seront  vendues  k  leurs  risques 


de  loascriN  Tobligation  de  verser  les  quatre  antres 
cioqaièmes,  suivant  les  besoins  de  la  société  ,  dans 
la  qainke  joùn  de  le  demande  qui  leur  en  sera 
faite  par  te  conseil  d'administration  :  l'obligation 
iodiqoera  nn  doaaicile  k  Bordeaos. 

7.  La  propriété  des  actions  sera  constatée  par 
nne  inscription  nominale  sur  le  registre  k  ce  des- 
tiné, dont  un  extrait' conforme  sera  délivré  aux  ac- 
tionnaires, mais  seulement  après  le  versement  dn 
premier  cinquième  du  montant  de  chaque  action. 

8.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  décla- 
ration de  transfert  inscrite  sur  un  registre  tenu  k 
cet  effet  par  la  société.  Celte  déclaration  est  signée 
do  cédant  on  ceasionnaire  on  de  leur  matidataire, 
ainsi  que  do -président  du  conseil  d'administration. 
U  mntation-est  naenlionnée  au  dos  de  l'action  par 
<>n  visa ,  et  signéto  par  le  président  du  conseil  d'ad- 
ministration. Ponr  la  validité  dn  transfert  k  l'égard 


et  périls,  par  le  ministèrf  d'un  agfent  de  change., 
et  sans  aucune  mise  en  demeure.  Le  produit  de  U 
vente  sera  employé  d'abord  k  solder  ce  qui  pourrait 
être  dû  k  la  compagnie,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera 
remis  k  qui  de  droit  ;  s'il  y  a  déficit,  la  compagnie 
en  poursuivra  le  recouvrement  contre  la  succession. 
En  cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  ses  actions ,  k 
moins  qu'il  ne  donne  caution,  seront  vendues  éga- 
lement k  ses  risques  et  périls,  par  le  ministère  d'un 
agent  de  change  :  sur  le  produit  de  la  vente ,  la' 
compagnie  prélèvera  tout  ce  qui  pourra  lui  être 
dû  ;  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera  remis  aux  créanciers. 
Rn  cas  de  déficit,  la  compagnie  en  poursuivra  lé 
recouvrement  par  toutes  les  voies  de  droit.  Il  en 
sera  de  même  en  cas  d'incapacité  civile  d'un  ac- 
tionnaiiie. 

12.  La  faillite,  le  décès  ou  l'incapacité  civile  d^tm 
actionnaire  ne  pourront  amener ,  dans  aucun  cas, 
la  dissolution  de  la  société,  ni  donner  lied  k  aucune' 


de  la  société,  le  ceasionnaire  doit  être  agréé,  préa<-  i-  j  •  n  •  . 
labiement  au  transfert,  par  une  délibération  do  formalité  judiciaire, 
conaeil  d'administration, laquelle  sera  prise  auscru-  13.  L'assemblée  générale  représenle  l'universalilé' 
tin  secret  La  nécessité  de  cet  agrément  ne  pourra,  des  actionnaires.  Tout  propriétaire  d'une  action  a 
dan»  aucun  cas,  s'appliquer  aux  actions  dont  le  droit  d'y  assister.  L'assemblée  ne  peut  délibérer 
^ant  ou  le  ceasionnaire  déposerait  le  complé-  qu'avec  le  concours  de  la  moitié,  plus  un,  des  ac- 
cent de  la  valeur  en  rentes  ou  effets  publics  français  tionnaires  représentant  le  tiers  au  moins  des  ac- 
dansla  caisse  de  la  société.  La  transmission  d'une  tiens.  Si  cette  condition  n'est  pas  remplie  sur  une 
«ction  entraîna  toujours,  k  l'égard  de  la  société,  la  première  convocation,  il  est  fait  une  seconde  con- 
cenion  des  dividendes  afiférenU  k  cette  action,  et  vocation,  k  huit  jours  d'intervalle,  dans  les  mêmes 
qui  n'ont  pas  été  touchés.  Les  conditions  des  pré-  formes  que  la  première.  Dans  cette  nouvelle  rén- 
leQtsstatolsobUgaBtetsoiventl'action  dans  quelque  nion  l'assemblée  délibère  valablement,  quelque 
nain  qu'elle  passa.  Les  actionnaires  ne  sont  passi-  soit  le  nombre  des  membres  présents  et  des  actions 
bies  que  du  montant  delenr  intérêt  dans  le  société,  représentées,  mais  seulement  sur  les  objets  k  l'ordre 
0.  Dans  le  cas  où  des  pertes  auraient  entamé  le  du  jour  delà  première  réunion.  Cette  faculté  n'aura' 
premier  cinquième  versé,  chaque  actionnaire  sera  pas  lieu  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'apporter  des 
(enu  de  verser,  sur  la  demande  dn  conseil  d'admi-  cbaogements  aux  statuts,  qui  ne  pourront  être  nfo- 
BiMrtUoii,lttii9adiiiée«Mlrap«aroonibl«rl«dé-  diiés  qii«danaU  foroM pmcrite pir l*tri.  SS oi«^ 
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■prèf.  Nolaepeat  se  faire  représenter  à  TaMemblée 
générale  qae  par  ud  maodaUire  choisi  parmi  les 
aclionnaires.  Le  pouvoir  doii  éire  donné  par  écrit. 
Il  Uoil  être  déposé  k  Tadminislraiion  deai  jours 
avant  celui  fiié  pour  rassemblée.  Le  bureau  m 
compose  d*nn  présidcnti  d'un  Mcrétdire  et  de  deux 
scrutateurs.  L  aMcmblée  est  présidée  par  le  prési- 
dent du  conseil  d*adiainislratioa,  et,  en  cud'ab- 
sence,  par  celui  dus  uicmhres  du  conseil  appelé  k 
le  remplacer.  Les  '  fonctions  de  secrétaire  et  colles 
de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  plus  forts  ac- 
tionnaires préseuls,  et,  en  cas  de  refus,  par  cens  qui 
Tiennent  après  eux.  Les  dcbbéralions  sont  prises  k  la 
majorité  des  voix ,  sauf  les  cas  exceptionnels  prévus 
par  les  pré^uts  statuts.  Kn  cas  de  partage,  la  voix . 
au  président  est  prépondérante.  Les  délibérations 
seront  prises  au  scrutin  secret,  lorsque  trois  action- 
naires  le  demanderont.  Chaque  actionnaire  n*a 
qu'une  voix,  qaul  que  koil  le  nombre  de  »e$  actions. 
On  octionnaire  mandataiie  aura,  indépendamment 
du  droit  de  voler  qui  lui  t<sl  personnel,  oulanl  de 
voii  qu*il  repri'^entera  d\iclionnaires ,   sans  qu'il 

f>uisse  toutefois  avoir  plus  de  cinq  voix,  tant  pour 
ui  que  pour  ses  commettants.  Les  délibérations  se- 
ront conslalées  par  desprocès'verbaux  consignés  sur 
un  registre  tenu  b  cH  elTel.  Les  prorès-vcrbaux  se- 
ront signés  par  le  préaident  de  l'assemblée,  par  le 
secrétaire,  les  scrutateurs  ou  l'un  d'eux.  Une  feuille 
de  présence,  destinée  à  constater  le  nombre  des 
membres  qui  ont  concouru  à  la  réunion,  et  le 
nombre  des  actions  représentées,  demeure  annexée 
à  la  minute  de  la  délibération^  Toute  délibération 
prise  dans  leslimilts  des  présents  statuts, par  l'assem* 
blée  régulièrement  constituée,  est  obligdtoire  pour 
les  absents  et  les  dissidents.  L'assemblée  générale  se 
réunira  deux  fois  par  an,  dans  les  mois  de  janvier  et 
de  juillet.  L'assemblée  générale  est  convoquée  par 
lettres  adressées,  quiuse  jours  au  moins  à  l'avance, 
an  domicile  élu  par  chaque  actionnaire,  k  la  dili- 
gence du  conseil  d' administration.  Un  avis  destiné 
k  rappeler  celte  convocation  est  iiiscié,  paiement 
quinxe  jours  k  Tavance,  dans  les  journaux  de  Bor- 
deaux dcitignés  pour  la  publication  des  aclea  de 
sociélé.  Les  lettres  el  avis  de  convocation  indique- 
ront les  objets  sur  lesquels  l'assemblée  aura  k  déli- 
bérer. Les  réunions  auront  lieu  k  Bordeaux  an  si^e 
de  la  sociélé.  Les  réunions  ordinairctont  pour  objet, 
1*  d'entendre  le  rapport  du  président  du  conseil 
d'administration  sur  Télat  de  l'entreprise  et  sur  les 
comptes  de  l'adminislralion  de  la  sociélé  ;  2*  de 
pourvoir  au  remplacement  des  adminislraleurt 
dont  les  fonction!  ont  cessé  pour  quelque  cause  qae 
ce  soit  ;  5*  d'arrêter  délinitivemenl  les  comptes  du 
conseil  d'adminislralion  ,  et  de  déterminer  les 
dividendes  k  répartir  ;  4°  enfin  de  délibérer  sur 
les  diverses  propositions  qui  peuvent  être  sou- 
mises k  l'assemblée  par  le  conseil  d'administra- 
tion. Indépendanimcnl  dts  assemblées  semes- 
trielles, le  conseil  d'udminislralion  peul  en  convo- 
quer d'extraordinaires  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
nécessaire.  Le  conseil  d'administration  Cit  en  oulre 
tenu  de  convoquer  eitraordlnairemenl  l'assemblée 
générale,  sur  la  demande  d'un  nombre  d'action- 
naires réunissant  au  moins  le  quart  du  fonds  so- 
cial. Une  première  assemblée  extraordinaire  sera 
convoquée  dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'ordon- 
nance royale  d'autorisation  de  la  sociélé.  Celte  as- 
semblée nommera  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

14.  La  sociélé  est  administrée  par  on  conseil 
d'administration  composé  de  neuf  membres,  nom- 
més par  ('«^semblée  générale  an  »crotia  »ecr^t  et  k 


la  najorilé  obsoloe  des  membres  préie&tf.  Tott 
actionnaire  peut  être  adminisiraleor.  Le  çonieil 
d'administration  est  renouvelé  par  tien  é'snoéc  en 
année  ;  1m  membres  sortant  k  la  fin  de  la  première 
et  de  la  deuxième  année  sont  désignés  par  le  sort; 
pour  les  autres  années  ,  l'ordre  de  la  sortie  «si  dé- 
terminé par  l'ancienneté.  Les  administralears  lor* 
tanls  peuvent  être  réélns-  Les  admimstralenr»  aom- 
merunl  parmi  eos ,  k  la  majorité  absolue ,  nu  pré- 
sideot ,  un  vice-président  et  nn  secrétaire  ;  eo  eu 
d'absence  du  préaideat  et  du  vice-président,  leplm 
Agé  de»  membres  présents  en  remplit  les  fooctioDs. 
Le  président,  le  vice-président  et  le  secrétsire  M>al 
nommés  pour  un  «n  ;  iUoont  rééligibles.  Ëo  cas 
de  décès  ou  de  démission  d'un  on  de  plnsieon  mem- 
bres du  conseil  d'administration  ,  le  ooeieil  |)oar- 
voira  provisoirement  k  leur  remplacement  ji|^')t 
la  plus  prochaine  assembla  générale  ,  qui  procé- 
dera au  remplacement  définitit  Le  oonieil d'admi- 
nistration se  réanit  tontes  le»  fois  qu'il  le  joge  né- 
cessaire, mcis  au  moins  une  fois  par  mois.  Le  con- 
seil ne  peut  délibérer  valablement  qa'avec  le 
cnncoqrs  de  cinq  de  ses  membres  .an  moins.  Les 
décisions  sont  prise»  k  la  majorité  des  membres 
présents  ;  en  cas  de  partage  ,  la  voix  du  président 
on  de  celui  qui  le  rempUce  est  prépondérante.  Le 
nombre  de»  membre.^  présent»  est  ooustalé  par  la 
signature  de  chacun  d'eux  ,  sur  le  registre  des  déli- 
beraiious. 

15.  Le  conseil  d'administration  représente  la 
compagnie  vis-k-vi»  des  lier» fil  règle  les  conditions 
des  assurances  el  détermine  les  sommes  k  souscrire 
sur  chaque  bâtiment,  suivant  les  localités  et  les  or- 
constances,  mat»  toujours  dans  le»  limites  fiiéespir 
l'art.  4*  Il  fait  réassurer  le»  risques  dont  il  croit 
devoir  décharger  la  société.  It  règle  l«  sinistres, 
traite,  transige  et  compromet  sur  toutes  demanda 
faite»  k  la  société  pour  pertes  et  avaries,  et  généra- 
lemimt  sur  tous  les  intérêts  de  la  société.  Il  peat 
awsi  délier  ses  pouvoirs ,  mais  seulement  pour 
une  ou  plusieurs  affaires  déterminées,  et  ponr  lecss 
où  il  s'agirait  de  transiger  on  de  compromctlre  sor 
des  contestations  relatives  an  règlement  des  sinis- 
très.  Il  nomme  ei  révoque  les  employés  de  la  com- 
pagnie. U  e&tautorisé  k  employer,  dans  la  propor- 
tion déterminée  par  l'osseniblée  générale,  les  fonds 
disponibles  du  capital  de  la  compagnie,  soit  en  ef- 
fets réalisables  k  volonté ,  mais  de  préférence  paja- 
bles  k  Bordeaux,  soit  en  effeU  publics  français. 
Chaque  semaine  un  des  administrateurs  sera  délé- 
gué ponr  ordonnancer  tous  les  paiements  à  faire 
par  la  compagnie,  signer  conjointement  avec  le 
directeur  toutes  les  quittances  de  prime  et  antres, 
opérer  le  transfert  des  fonds  inscrits  ou  nom  de  la 
compagnie  ,  signer  les  endossements  des  effels  e» 
portefeuille ,  et  vérifier  la  caisse  ,  le  portefenUle  et 
l'état  des  livres.  Gonformémcnl  k  l'art.  33  do  Code 
de  commerce  ,  les  membres  du  conseil  d'adininis' 
tralion  ne  contraclenl ,  k  raison  de  leur  gestion  • 
aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relalt- 
vement  aux  engagemenls  de  la  sociélé;  ils  ne  ré- 
pondent que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

16.  La  sociélé  est  gérée  par  un  directeur.  Le  di- 
recteur est  nommé  par  l'a&semblée  générale,  sur  U 
proposition  du  conseil  d'admiuislralion.  U  po^''.''* 
être  suspendu  de  ses  fonctions  par  le  mèmecooseil| 
mais  k  la  majorité  de  cinq  voix  ;  mai» ,  en  P^""*'' 
cas,  l'assemblée  générale  devra  être  convoquée  ei- 
traonlinairemcnt ,  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus 
lard,  k  dater  du  jour  de  la  révocation  provisoire, 
pour  statuer  définitivement  sur  celte  mesure.  Le 
directeur  devra  posséder  au  moins  deux  actiow 


r.l^.orl.propo«•liondncoo«ily,Sulr.Un„  '  î       ?  *?  L"  «««""«i™  et  I»  «ociélé.  elle, 

l.  <lin«ta»r  ^  eh«g<  d.  îr  wti»  di  u  ^iZ     «roal  jagëe.  i  Borde.ax  p.r  troU  .rbilres .  .or  1« 

™c«,.pi„„t,i.é..p,,"n«m.mb«.dlZ'  '"»\''fT™««/«»""><lre  dan,  le  délai  de  haï- 
Kild'.dminUlr.lion.  bd'LVl^^CZ^rî^l  U.ae, k  défau»  de  qooi  I.ncnin.lion  en  .cp,  f.iu 
.tp«t».pendre  on  révo?».,  X^Lt^m^U»     P"'''"^»»»' <••<»"»«■■«  <1«  Borde.a..  »  U  re- 

»»a  d„.„  p,„  ^™%h.to.  réanio"  Il  tome"  doT-  itetntl'?'"*'  "  il"""  ■*'  '*  ?"**" 
t»i»f«t.  d»  «Dtioo  ,mi^  foni  i-^Z„T»      S"?'"'  ''°  '''""'?"•  •  «'""»  ^"»  «  demeure,  k 

i^u  d«  prime.  „„  „.2d.u.  ii"1Th!^"dM w  "Ss  «'i^iî^r  'SZTA  «'"""r '«  '«»• 

ralion  de  loate.  le.  délibération,  da  codkU  d°.d  t  •  ÎT^  ""'  dépowr  les  préMnle.  et  les 
mmi«r.lion.  En  «,  d'empêchement  mômenUné  ^Â  '"*J""'  P"*°"*  "^  '^'"  '"'  •  """  P"'"'»!' 
*  1.  P«  dn  di«ct«,r.  «lai.r«t  remprorper     "*  ^'""'*  "  P»"*"  "^  ""  «P*U«on. 

prrpî:'rp^ot:ip':rr^&  ^x'L'd'.^.''''î'''"?r  ^'^^'^^^^^^^ 

19.  Il  ■er«prëleTë,sar  les  bénéfices  nef«  de  cha-    latWes  aai  écoies  préparatoires  de  méde- 
Sé  ?Sf  "  '  "°  «nqoième  desdito  bénëOces.  des-    cine  Cl  de  pharmacie;  vu  la  délibéra  tion  en 

bredeiear.  action*.  Les  bénéûcesr^SuStdr^^^^  nécessaires  poor  l'entreUen  annael  d'une 
qottëieinu seront  senls  disiribués.  Lowque  les  fonds  *^^'®  prépara  toire  de  médecioe  et  de  phar- 
m.  Y  P  V/^**^**"®"*  le  vingtième  do  cepitel  pri-    ""«cie ,  conformémeot  aux  dispositions  de 

™uM  excédant  sera  réparti  entre  les  actionnaires,      l'ordonnance  précitée,  du  13  octobre  1840- 

ïïrS.  Z''""".  T  J?  ^P^'.**  ^\^'  '^^"P*»»»^  ^"  >«  délibération  en  date  du  ^  dVmêmê 
V^^^itTl'^fT:^^^^^^     ^^"^""^^^    ^.^/^.Çf^'^^'-'fi^^  ''  conseil Snéralte"!: 

20.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  présentation  des  ^^^^  ^F^^^^^t^^  ^U^KCt  départemental 
««nplessemeslrieU,  il  serait  reconnu  que  le  capital     ^^^  P**"'*®  ^®  **  dépense  nécessaire  pour  le- 

ûe  la  compagnie  se  troave  réduit  de  moitié ,  les  dit  établissement;  VU  l'approbation  donnée 
si5n»  Tî  L*  compagnie  devront  cesser  h  l'in-  auxdites  délibérations  par  notre  ministre 
jtant.^enlserade  «ûte  procédé  à  la  liquidation  de    secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sourùcfate 

21.  La*  présente  société  ne  pourra  être  dissoute.  ^"  ^  novembre  1841  ;  VU  l'avis  du  conseil 
•nnt  rexpWion  de  sept  «nnéesrqne  par  ^vœu  ^T*  ^«  l'instruction  publique,  en  date  da 
w  la  majorité  absolue  des  acUonnaires  possédant      ™®™*  i^ur,  etc. 

«Mire  enxles  troisquarts  du  fondssocial,  saufle  cas  -A.rt.  1er.  Une  école  préparatoire  de  mé- 

prévu  par  1  article  ^récédenu  decine  et  de  pharmacie  est  établie  dans  la 

23.  Dana  le  cas  où  Texpérience  ferait  reconnat-     ▼il le  de  Dijon. 

préi'„?.^'.'*i*1  d'apporter  des  modiûcations  aux        2.  Le  cours  de  pathologie  interne  ou! . 

convoquée  à  cet  effet,  dansl^  formes  prescrites pîr     *®**'?  ]^^  '   ^^  annexé  aucours  de  clini- 

'•ri.  13  et  sur  U  proposition  du  conseil  tfadminis-    <ïûe  interne ,  sera  provisoirement  conOé , 

LraUon.  £n  pareil  cas ,  rassemblée  générale  ne     dans   ladite  école ,  i   un    professeur  titU- 
joorra  délibérer  Talsblement  cpi'avec  le  concours     lalre. 

nir.*i;!i^^"'P*'"i'*°;'^?*"*'**°"°"*'~.'^"°^"*       3.  Pour  la  première  organisation    de 

Dire  leurs  mains  les  trois  quarts  an  moins  duca-     VÂnnla    U  n/^r»s».i:^»  j«-         »  " 

flsoci^U  et  les  délibérations  devront  être  prise.     LT.^'Si'rltu^?  i  ^V  pro/esseurs  Sera 

U  majorité  d«s  trois  quaru  des  voii  des  mem-    f*!^®  directement  par  notre  ministre  secré- 

'es  présents.  Les  modifications  ne  seront  exécu-     ^^^^^  d  Etat  de  Tlnstructlon  publique. 
)ii-es  qu'aprè»  avoir  été  approuvées  par  le  goo-        '*•  Notre  ministre  de  Tinstruction  Dn<^ 
'™'»«"*-  Wique  (M.  Yillemain)  est  chargé ,  etc. 

A%  


eio      KoiiABcns  ciHisT.  —  Lovu-mmim  i*».  —  Sf  hot.,  i  xAc,  iftii. 


3  ^  10  DÉcBiftaB  1841*  —  OrdosnancA  do  roi 
porUnt  conTocalion  da  coiueil  général  da  dé- 
parlement  des  Boacbef-da-Rh6oe«  (IX  ,  BoU. 
DGGGLXYI,  n.  07tô.) 

Loais-Phi lippe ,  etc. ,  sar  le  rapport  de 
notre  miniitre  secrétaire  d*£tat  aa  dépar- 
tement de  l'intérieur;  va  Tart.  i S  de  la  loi 
du  SS  Juin  1833  ,  etc. 

Art.  1«>^.  Le  conseil  général  da  départe- 
ment des  Bouches-du-Rli6ne  est  convoqué 
pour  le  20  décembre  présent  mois ,  à  l'ef- 
fet de  délibérer  sur  les  moyens  d'eiécution 
du  projet  d'établisiement  d'une  école  d'arts 
et  métiers  dans  la  ville  d'Aix,  ainsi  que  sur 
les  autres  affaires  qui  lui  seraient  soumises 
par  le  préfet.  Cette  session  eitraordinaire 
ne  pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bu- 
chàlel)  est  chargé,  etc. 


21  «ofiKBftB  aa  1i|  oÉcBMBRB  ISAt.  —  Ordonnance 
do  roi  portant  qne  des  coart  d'inslroclion  pri- 
maire supérieare  seront  annexés  aox  collèges 
commnnaax  des  vill^y  désignéat^  (IX»  Bull. 
DGCCLXVU,  n.  Q710.) 

Louis-Pbllippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'Instruction  publique;  vu  l'art. 
10  de  la  loi  du  28  Juin  1833 ,  portant  qne 
les  communes  chefs-lieot  de  département 
eu  dont  la  population  eicéde  sii  mille  âmes 
doivent  avoir  une  école  primaire  supé- 
rieare; considérant  que,  dans  plusieurs 
villes  auiquelles  s'applique  ledit  article , 
l'établissement  spécial  et  distinct  d*nne 
école  primaire  supérieare  n'a  pu  avoir  lieu 
Jusqu'à  présent  faute  de  ressources  suffi- 
santes, et  que  des  cours  d'instruction 
primaire  supérieure  ,  destinés  à  satisfaire 
j^rovisoirement  aux  prescriptions  de  la  loi , 
ont  été  annexés  au  collège  communal  exis- 
tant dans  chacune  desdites  villes;  considé* 
rant  que,  dans  beaucoup  d'autres  villes  que 
concerne  pareillement  Tart.  10  de  la  loi 
du  28  juin  1833  ,  et  où  il  existe  aussi  des 
collèges  communaux ,  nulle  disposition 
n'a  été  prise  pour  Pexécution  dudit  ar- 
Ucle,  etc. 

Art.  1«'.  Des  cours  d'instruction  pri- 
maire supérieure  seront ,  d'ici  au  l^i^  sep- 
tembre 184S  ,  annexés  aux  collèges  com- 
munaux des  villes  d'Aire  (Pas-de-Calais), 
d'Ambert ,  de  Bédarieux ,  de  Bernay,  de 
Béthune ,  de  Carpentras  ,  de  Castres ,  de 
Ghàteaudnn ,  de  Cherbourg  ,  de  Figeac  , 
de  Gray,  du  Hatre  ,  de  Lunel,  de  Mon- 
targis ,  de  Saint- Am and  (Cher) ,  de  Saint- 
Jean-d'Angély,  de  Tarascon  ,  de  Thiérs , 
d'Uzès  ,  de  Vienne  ,  de  Yillefranche 
(Rhône) ,  de  YiHeneare-d'Agen ,  de  Wii- 
lembourg. 


2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  d'établisn- 
ment  et  d'entretien  desdils  cours  d'iDsl^l^ 
tion  primaire  supérieure  au  moyeu  d<  pré- 
lèvements opérés  sur  les  revenus  ordinaires 
des  communes ,  et ,  en  cas  d'imaffisance 
des  revenus  communaux ,  avec  le  produit 
de  rimposition  spéciale  établie  ea  verlo 
de  l'an.  13  de  la  loi  du  S8  juin  1833  :éa 
subventions,  allouées  sur  M»  fonds  dn  dé- 
partements ou  sur  les  fonds  de  l'Eltt, 
pourront  également  y  être  afllectées. 

3.  Un  instituteur  primaire  du  degré  n- 
périeur  devra  être  attaché  à  ckacsadM 
collèges  commnnani  mentionnés  en  i'irt. 
1*' ,  à  moins  que  le  principal  on  an  da 
régents  ne  soit  pourvn  du  brevet  de  capa- 
cité de  ce  degré.  Ledit  instituleor  len 
placé  sous  l'autorité  du  principal,  de  mène 
que  les  régents»  lesquels  pourroat  êlie 
chargés  de  plusieurs  parties  des  won 
d'iostructioD  primaire  supérieare. 

4.  Il  sera  ullérieuremeut  statué  par  nous 
sur  la  dèsignaliou  d'autres  coiiégei  cm* 
munanx  du  second  ordre  auxquels  les  dis- 
positions ci-dessus  énoncées  devraient  êtie 
également  appliquées. 

8.  Notre  ministre  de  rinslmctloD  pn- 
bllque  (M.  Villemain)  est  chargé, eU. 


SI  iiOTnniiiH>lft  DfcOMBui  Igftl.  —  Ordonaintt 
du  roi  qui  oarre  au  ministre  des  traTsai  publia 
an  crédit  sapplémentaire  pour  des  créanca 
constata  sur  des  exercices  dos,  (IXi  BolL 
DGCCLXVn,  n.  9711.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  l'éUt  des 
eréances  liquidées  à  la  charge  du  dépl^l^ 
ment  des  travaux  publics,  addilioanelle- 
ment  aux  restes  à  payer  constatés  par  Itf 
comptes  définitifs  des  exercices  eloi  a< 
1838  et  1839;  considérant  que  ces  créances 
concernent  des  services  non  compris  dans 
la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les 
lois  de  dépense  des  mêmes  exercices  odI 
donné  la  faculté  d'ouvrir  des  sopplémeots 
de  crédits;  considérant  toutefois  qa'an 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  l^} 
et  de  l'art.  108  de  notre  ordonnance  do  31 
mai  1838 ,  portant  règlement  général  sar 
fa  comptabilité  publique,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qo'el» 
le  rapportent  à  des  services  prévus  par  ><* 
budgets  des  exercices  1838et  1839.e((||}| 
leur  montent  n'eioéde  pas  les  restants  de 
crédits  dont  l'annulation  sur  ces  serne^ 
résulte  des  comptes  définitifs  desdits  exer- 
cices; sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  travaux  publics,  eiiM 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1«.  Il  est  ouvert  à  notre  ministrt 
seerétaire  d'Etat  des  traraux  publies ,  « 
augmentation  des  restes  à  payer  coosUt«f 


MêMâÊBcnn  ooNtT.  -<-  LoiJii-vBii.nra  P*.  —  Si  hotbmbiib  I841* 


Ui 


par  lei  comptes  des  exereices  1838  et  4839, 
nnerédit supplémentaire  de  quatorze  mille 
cinq  cent  soiiante- trois  francs  cinqaante-sii 
eenllmes  (14,565  fr.  56  c.) ,  montant  des 
créaoces  désignées  au  tableau  ci-anneié, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices ,  et  dont  les  états  nominatifs  se- 
ront adressés  en  double  expédition  au  mi- 
nistre secrétaire  d'Ëtat  des  finances ,  con- 
formémeot  à  l'art.  106  de  notre  ordonnance 
da  31  mai  1858 ,  portant  règlement  gé- 
néral sar  la  comptabilité  publique,  savoir: 
eiercice  1858 ,  617  fr.;  1859,  13,946  fr. 
36c. Total,  14,565  fr.  56  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
travaux  publics  est,  en  conséquence  ,  au- 
torisé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  cJos  aux  budgets  des  exercices 
courants,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi 
da  23  mai  1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Huniann)  sont 
chargés,  etc. 

(Suit  le  tableau,) 


21  xovmnBBrslil  oftcBUBRi  ISai'  — Ordonnance 
dn  roi  qui  réduit  les  crédits  aUoaës,  sar  Texer- . 
cic«lS{^0,  pour  lesiraTaux  de  dÎTere  monnmenta 
el  édifices  publics,  el  oavrfi  un  crédit  sar  r»er-> 
cice  18ai,  poor  les  mêmes  travaux.  (IX  ,  BoU. 
DCCCLXVn.n.9712.) 

Loois*PhiUppe,  etc.,  vu  les  lois  desiSJoio 
et6  juillet  1856, 18  juillet  1838, 10  juin  et  15 
juillet  1840 ,  qui  ont  autorisé ,  pour  des 
sommes  déterminées,  les  travaux  de  divers 
moDuments  et  édiftcea  publics  ;  vu  les  lois 
des  10  mai  1858, 9  août  183(9, 6  et  17  juin 
1^40  et  10  et  11  juin  1841 ,  qui  ont  c«a- 
sacré ,  pour  le  service  des  monuments  et 
éëiQces  publics  »  le  principe  du  report  des 
crédits  non  employés  pendant  Tçxercice 
auquel  ils  étaient  primitivement  attribués, 
lorsque  ces  crédits  fo«t  partie  d'allocations 
g^érales  déterminées  par  des  lois  spéciales; 
coosidéranl  qu'il  résulte  de  la  sHualion  dé- 
finitive des  dépenses  de  Texercice  1840, 
qae  les  crédits  afliectés  à  cet  exercice,  pour 
'm  services  qui  ont  été  Tobjet  des  lois  men* 
tioanées  ci-dessus ,  n^ont  pas  été  employés 
en  totalité ,  et  qu'il  importe  de  maintenir 
la  destination  des  fonda  attnluiés  à  des 
travaux  doftt  la  dépense  totale  a  été  votée 
par  les  Chambres  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  des  travaux  pu- 
Uics ,  et  de  l'Avis  de  noire  conseil  dea 
ministres ,  etc. 

▲h.  I^,  Lm  ei4dlU  «tlovéa  pour  r«ier- 


dce  1840,  pour  les  travaux  cl-aprés  du  service 
des  monuments  et  édifices  publics,  en  vertu 
des  lois  spéciales  ci-dessous  rappelées ,  sont 
réduits  d'une  somme  de  cent  quatre-vingt- 
sept  mille  deux  cent  soixante  francs  soixante 
et  dix-neuf  centimes,  savoir  :  travaux  de  la 
Chambre  des  Pairs  (  loi  du  15  juin  1856) , 
152  fr.  94  c.  ;  achèvement  de  divers  mo-< 
numents  de  la  ciipitale  (loi  du  6  juillet 
1856) ,  21,444  fr.  49  c.  ;  reconstruction  oa 
achèvement  de  divers  édifices  publics  (loi 
dn  18  juillet  1858) ,  46,927  fr.  95  c.  ;  tra- 
vaux À  exécuter  dans  les  bâtiments  occupés 
par  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre 
(loi  du  10  juin  1840) ,  20  fr.  51  c;  travaux 
divers  du  service  des  monuments  et  édi- 
fices  publics  (loi  du  15  juillet  1840), 
118,755  fr.  12  c  — Somme  pareille , 
187,260  fr.  79  c. 

2.  Un  crédit  de  pareille  somme  de  cent 
quatre-vingt-sept  mille  deux  cent  soixante 
francs  soixante  et  dix -neuf  centimes 
(187,260  fr.  79  c.)  est  ouvert  sur  l'exercice 
1841,  avec  la  destination  partielle  résultant 
de  l'art,  l^** ,  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Ëtat  des  travaux  publics. 

S.  La  régularisation  de  ce  virement  de 
crédit  sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Humann)  soAt 
Chargés,  etc. 


21  iiOTBMBas=:ia  DàcsHBRs  18/^1.  — OrdonnattCQ 
du  roi  qui  réduit  les  crédits  alloués ,  sur  Texer* 
cice  I8aif  pour  les  travaux  de  divers  monuments 
et  édifices  publics,  et  ouvre  un  crédit  sur  Texer* 
cice  i8A2  ,  pour  lés  mêmes  travaux.  (  IX ,  Bull* 
DCGGLXVII,  n.  9713.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  lois  des  0 
joillet  1856 ,  18  juillet  1858 ,  10  juin  et  15 
juillet  1840  et  24  mars  1841 ,  qui  ont  au- 
torisé ,  pour  des  sommes  déterminées ,  les 
travaux  de  divers  monuments  et  édifices 
publics;  vu  les  lois  des  10  mai  1858,  9 
août  1859,  6  et  17  juin  1840  et  10  et  11 
juin  1841,  qui  ont  consacré,  pour  le  service 
des  monuments  et  édifices  publics,  le  prin« 
Cipe  du  report  des  crédits  non  employés 
pendant  Texercice  auquel  ils  étaient  primi« 
tivement  attribués,  lorsque  ces  crédits  font 
partie  d'allocations  générales  déterminées 
par  des  lois  spéciales  ;  considérant  que  les 
dépenses  faites  et  à  faire  pendant  l'exercice 
184Î ,  pour  les  services  qui  ont  été  l'objet 
des  lois  mentionnées  ci -dessus  ,  n'absorbe- 
ront pas  en  totalité  les  crédits  affectés  à  cet 
exercice  ;  considérant  quMl  importe  de  ne 
pas  interrompre  les  travaux  en  cours  d'exé- 
cution ,  et  qu'il  y  a  nécessité  de  pourvoir 
au  paiement  des  dépenses  qui   devront 
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«voir  lien  dés  Touverture  de  Teiercice 
484â  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'£tat  (les  travani  pablics ,  et  de 
ravis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l<r.  Les  crédits  alioaés  poarl'exer- 
elceiSél  (y  compris  ccoi  résultant  de  notre 
ordonnance  de  ce  jour) ,  pour  les  travaux 
ci-aprés  du  service  des  monuments  et  édi- 
fices publics  ,  en  vertu  des  lois  ci-dessous 
rappelées,  sont  réduits  d'une  somme  de  un 
million  neuf  cent  vingt-deux  mille  francs 
(1,9^,000  fr.) ,  savoir  :  achèvement  de 
divers  monuments  de  la  capitale  (loi  du  6 
juillet  iS36),  186.000  fr.  ;  reconstruction 
ou  achèvement  de  divers  édifices  publics 
(loi  du  18  juillet  1858),  1,060,000  fr.  ; 
travaux  à  exécuter  dans  les  bâtiments  oc- 
cupés par  les  bureaux  du  ministère  de  la 
guerre  (loi  du  10  juin  1840) ,  50,000  fr.  ; 
travaux  divers  du  service  des  monuments 
et  édifices  publics  (loi  du  15  juillet  1840) , 
96,000  fr.  ;  construction  d'un  édifice  à  af- 
fecter à  l'école  normale  (loi  du  24  mars 
i84 1  ) ,  550,000  fr.  —  Somme  pareille , 
1,922,000  fr. 

2.  Un  crédit  de  pareille  somme  de  un 
million  neuf  cent  vingt-deux  mille  francs 
(1,922,000  fr.)  est  ouvert  sur  l'exercice 
1842,  avec  la  destination  partielle  résul- 
tant de  l'art.  I^*^,  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  travaux  publics. 

3.  La  régularisation  de  ce  virement  de 
crédit  sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Uumann)  sont 
chargés ,  etc. 

23  ROVBif BKB  =  14  DfccBKBHB  1841*  — Ordonnance 
da  roi  portant  réception  dn  bref  qui  confère  k 
M.  d'Astros,  archevêque  de  Toulouse,  les  titres 
â*éTéque  assistant  an  trône  pontifical  et  de  comte 
romain.  (IX ,  Bull.  DGCGLXVII,  n.  9714.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes  ;  vu  le 
bref  de  Sa  Sainteté  le  pape  Grégoire  XVI , 
du  27  novembre  1840,  qui  confère  à 
M.  d'Astros  (Paul-Thérèse-David) ,  arche- 
vêque de  Toulouse ,  les  titres  honorifiques 
d*évéque  assistant  au  trône  pontifical  et  de 
comte  romain  ;  vu  Tart.  1«>'  de  la  loi  du  18 
germinal  an  10;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  !«'.  Est  reçu  et  sera  mis  à  exécu- 
tion le  bref  donné  à  Rome ,  près  Saint- 
Pierre,  le  27  novembre  1840,  par  Sa  Sain- 
teté le  pape  Grégoire  XVI ,  et  qui  confère 
à  M.  d'Astros,  archevêque  de  Toulouse,  les 
titres  d'évêque  assistant  au  trOne  pontifical 
^(  de  comte  romain. 


2.  Ledit  bref  est  reci  sans  approbation 
des  clauses ,  formules  ou  eipressions  qu'il 
renferme ,  et  qui  sont  ou  pourraient  èlre 
contraires  À  la  Charte constitulionnelie,  aux 
lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés 
et  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en 
français  sur  les  registres  de  noire  eonseil 
d'Etat;  mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  Toriginal  par  le  secrétaire 
général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


33  HOTBVBRB  =14  D&cBUBRB  18ft1.  — Ordonoanct 
du  roi  qui  augmente  la  clolalion  de  la  uUm 
d'amortissement  (IX,  Bail.  DCCaXVlI,  o. 
Q715.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  35  delà 
loi  de  finances  du  25  juin  1841  (budget  des 
recettes  1842) ,  qui  autorise  la  négociation 
de  la  somme  de  rentes  nécessaire  pour  pro- 
duire un  capital  de  quatre  cent  cinqoanle 
millions ,  et  qui  fixe  le  fonds  d'amortisse- 
ment des  rentes  négociées  au  centième  da 
capital  nominal  ;  vu  notre  ordonnance  du 
18  septembre  dernier,  par  laquelle  nous 
avons  autorisé  notre  ministre  deafinasces 
à  opérer  la  vente  de  la  somme  de  renies 
trois  pour  cent  portant  jouissance  do  SS 
Juin  1841  ,  nécessaire  pour  produire  un  ca- 
pital de  cent  cinquante  millions ,  et  spécia- 
lement l'art.  2  de  cette  ordonnance,  qaifiie 
au  l«r  Janvier  1842  l'époque  à  partir  de  la- 
quelle la  dotation  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment sera  accrue  du  centième  du  capital 
nominal  des  rentes  négociées  ;  vu  Tannonce 
publiée  par  le  ministre  des  finances  sons  la 
date  du  même  jour  18  septembre  dernier, 
pour  la  mise  en  adjudication  dndit  em- 
prunt, fixée  au  18  octobre  suivant;  vn  le 
procès- verbal  en  date  du  même  jour  18  oc- 
tobre, qui  constate  radjadication  de  l'em- 
prunt de  cent  cinquante  millions  an  prii 
de  soixante  et  dix-huit  francs  cinquante- 
deux  centimes  et  demi  pour  trois  francs  de 
rentes  ;  considérant  qu'à  ce  taux  la  somme 
de  rentes  trois  pour  cent  à  inscrire  an 
grand-livre  de  la  dette  publique  s'élève  à 
cinq  millions  sept  cent  trente  mille  sii 
cent  cinquante-neuf  francs  ,  représentant 
un  capital  nominal  de  cent  quatre  ringt- 
onze  millions  vingt  et  un  mille  neuf  cent 
soixante-six  francs  soixante-six  centimes 
denx  tiers ,  dont  le  centième,  sans  fraction 
de  francs,  est  de  nn  million  neuf  cent  dii 
mille  deux  cent  vingt  francs;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Arl,  1er.  La  dotation  annuelle  de  U 
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caiwe  d^amortissement  sera  augmentée,  à 
partir  da  !«>'  janvier  1813,  de  la  somme  de 
un  million  neuf  cent  dix  mille  deux  cent 
vingt  rranc8,  spécialement  alTectée  à  Ta- 
moriissement  des  cinq  millions  sept  cent 
trente  mille  six  cent  cinquante-neuf  francs 
de  rentes  trois  pour  cent ,  adjugées  le  18 
octobre  dernier  pour  ta  réalisation  d*ua 
emprunt  de  cent  cinquante  millions. 

!?.  Ladite  somme  de  un  million  neuf 
cent  dix  mille  deux  cent  vingt  francs  sera 
versée  à  1&  caisse  d'amortissement  sur  les 
ordonnances  du  ministre  des  ûnances,  par 
Â'Comptes  successifs  et  journaliers,  suivant 
le  mode  adopté  pour  le  versement  des 
autres  parties  de  la  dotation  de  celte  caisse. 

3.  Un  crédit  de  ladite  somme  de  un 
million  neuf  cent  dix  mille  deux  cent  vingt 
francs  est,  en  conséquence,  ouvert  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  sur 
rexercicc  184â ,  chapitre  5,  fonds  d'amor- 
tissement. 

4.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ha- 
mann)  est  chargé,  etc. 


23  MOTBMBftBsIA  DÉCEMBRE  18M.  — Ordonnance 
da  roi  qui  oovre  au  budget  du  minislère  des  fi- 
nance*, exerctce  48^0,  deux  cliapilres  destinés  k 
recevoir  rimputalioii  des  paiements  faits  pour 
rappels  d'arrérages  de  renies  viagères  et  de  pen- 
sions antérieures  h  1640.  (]X,  Bull.  DGGCLXVII, 
u.  »710.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  9  de  la 
loi  du  8  juillet  1837  ,  lequel  est  ainsi 
conçu  :  «  Pour  le  service  de  la  dette  via- 
a  gère  et  des  pensions,  et  pour  celui  de  la 
«  solde  et  autres  dépenses  payables  sur 
«  revues ,  la  dépense  servant  de  base  au 
«  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice 
«  ne  se  composera  que  des  paiements  elTec- 
«  tués  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture.  Les 
o  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes 
«exercices,  d'après  les  droits  uliérieure- 
a  ment  constatés  ,  continueront  d'être  im- 
«r  potés  sur  les  crédits  de  l'exercice  cou- 
«  rant  ;  mats  en  (in  d'exercice,  le  transport 
a  en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial  au 
«  moyen  d'un  virement  de  crédit  autorisé 
«  chaque  année  par  une  ordonnance  royale, 
«  qui  sera  soumise  à  la  sanction  des  Cbam- 
o  bres  avec  la  loi  de  règlement  de  Texer- 
<s  ciceeipiré  ;  »  vu  l'art.  102  de  notre  or- 
donnance royale  du  51  mai  1858  ,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  considérant  qu'il  y  a  lieu  ,  en  ce 
qui  concerne  les  renies  viagères  et  les  pen- 
sions, d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus 
à  rexercicc  1840  ^  qui  a  atteint  le  terme 


de  sa  clôture  et  dont  le  règlement  définitif 
doit  être  incessamment  proposé  aux  Cham- 
bres ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  lor.  Il  est  ouvert  au  budget  du  mi- 
nistère des  finances,  pour  l'exercice  1840, 
deux  nouveaux  chapitres  spécialement  des- 
tinés à  recevoir  rimputalion  des  paiements 
faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels 
d  arrérages  antérieurs  è  l'année  1840 ,  des 
rentes  viagères  ei  des  pensions.  Ces  chapi- 
tres prendront  le  titre  de  Rappels  ctarrè^ 
rage*  de  rentes  viagères  antérieurs  à  1840  ; 
rappels  cCarrérages  de  pensions  antérieurs 
À  1840. 

â.  Les  paiements  eiïectués  pour  ces  rap- 
pels d'arrérages ,  et  montant ,  d'après  le 
tableau  ci-annexé  ,  à  deux  cent  vingt-neuf 
mille  cent  trente  et  un  francs  soixante-six 
centimes  (329,151  fr.66  c.},  sont,  en  con- 
séquence, déduits  des  chapitres  ordinaires 
ouverts  au  budget  de  l'exercice  1840  pour 
les  rentes  viagères  et  les  pensions,  et  ap« 
pliqués  comme  il  suit  aux  nouveaux  cha- 
pitres désignés  par  l'article  précédent  :  rap- 
pels d'arrérages  de  rentes  viagères  anté- 
rieurs à  1840, 86,005  fr.  26  c;  rappels  d'ar- 
rérages de  pensions  antérieurs  à  1840, 
145,126  fr.40  c.  Total ,  229,131  fr.  66  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fi- 
nances et  par  des  lois  spéciales  pour  le  ser- 
vice des  rentes  viagères  et  des  pensions 
pendant  l'année  1840  ,  sont  réduits  de  la 
somme  ci-dessus  de  deux  cent  vingt-neuf 
mille  cent  trente  et  un  francs  soixante-six 
centimes ,  qui  demeure  provisoirement  ap- 
pliquée aux  deux  nouveaux  chapitres  sus- 
indiqués,  savoir  :  rentes  vi«igcres,  86,005  fr. 
26  c;  pensions  civiles,  21,955  fr.  55  c; 
pensions  à  titre  de  récompenses  natio- 
nales, 1,575  fr.  ;  pensions  militaires» 
104,459  fr.  88  c.  ;  pensions  ecclésiastiques, 
5,469  fr.  77  c;  pensions  des  donataires, 
9,856  fr.  42  c.  Total ,  229,131  fr.  66  c. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée 
au  projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
du, budget  de  l'exercice  1840. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 

(Suit  le  tableau,) 


23iiOTBiiBiiB  =  i4  DBCBUBRE  1841.  — Ordoonanco 
du  roi  porlaul  nomination  des  membres  de  la 
coinmisbion  chargée  de  resamcn  des  comptes 
de  1841.  vIX,  Bull.  DCCCLXVII,  n.  1)717.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance  du 
10  décembre  1823,  qui  institue  une  com- 
mission spéciale  pour  l'examen  des  comptes 
publiés  par  nos  ministres,  et  celle  du  12 
novenibie  1826,  qui  charge  ladite  com« 
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mission  de  vérifier  et  d'arrêter,  le  31  dé- 
cembre de  chaque  année ,  les  livres  de  la 
comptabilité  spéciale  tenus  à  la  direction 
de  la  dette  inscrite ,  pour  les  rentes ,  les 
pensions  et  les  cautionnements  ;  va  notre 
ordonnance  du  8  décembre  1830,  portant 
qne  cette  commission  sera  composée  de 
neuf  membres  choisis  par  nous ,  chaque 
année,  dans  le  sein  de  notre  Cour  des 
comptes ,  de  notre  conseil  d'Etat  et  des 
deux  Chambres  législatives  ;  vu  l'art.  164 
du  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique , 'qui  a  fait  l'objet  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1838 ,  etc. 

Art.  1«'.  Sont  nommésmembres  de  la 
commission  chargée  de  i'eiamen  des  comp- 
tes de  1841 ,  MM.  le  baron  Mounier,  pair 
de  France ,  président  ;  Vuitry,  membre  de 
la  Chambre  des  Députés;  Desmousseaui 
de  Givré,  idem;  Macarel,  conseiller  d'Etat; 
Azevedo ,  maître  des  requêtes  ;  de  Ribe- 
rolles,  conseiller  maître  des  comptes  ;  de 
Gumbert ,  conseiller  référendaire  de  pre- 
mière classe  à  la  Cour  des  comptes  ;  Mar- 
tin ,  idem  ;  Gabriel  Dupin,  conseiller  réfé- 
rendaire de  deuiléme  classe. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


8  MVTB1CBBB  s:  15  d6gbiibrb  184t«  —  Ordonoaiioe 
da  roi  concernant  Torganisalion  des  cadres  des 
diTers  corps  de  tontes  armes  (pied  de  paix  et 
pied  de  guerre)  et  la  réserve  de  Tarmée.  (IX  « 
Bull.  DCCCLXVm,  n.  971Q.) 

Lonis-Philippe,  etc.,  va  la  loi  da  21 
mars  1832,  sur  te  recrutement  de  l'armée; 
va  les  lois  da  14  avril  1832  sur  l'avance- 
ment dans  l'armée ,  et  dn  19  mai  1834  sur 
l'état  des  officiers;  vu  les  ordonnances 
portant  organisation  des  divers  corps  de 
l'armée  ;  vu  la  loi  du  9  mars  1831  et  les 
ordonnances  concernant  la  création  et  l'or- 
ganisation des  corps  étrangers;  voulant 
déterminer  la  composition  des  cadres  des 
divers  corps  de  Tarmée  sur  le  pied  de  paii 
et  sur  le  pied  de  guerre,  ainsi  que  l'emploi 
des  hommes  faisant  partie  de  la  réserve  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétatre 
d'Etat  de  la  guerre,  président  du  con- 
seil, etc.  ' 

Titre  I«'.  —  Pied  de  paix. 

Art.  1^'.  L'armée  est  composée  des 
armes  et  des  corps  ci-aprés  : 

Infanterie. 

100  régiments  d'infanterie  de  ligne  et 
d'infanterie  légère  à  trois  bataillons,  cha- 
cun de  sept  compagnies,  dont  une  de  gre- 
nadiers ou  de  carabiniers,  une  de  volti- 
geurs et  une  de  dépôts;  10  bataillons  de 


chasseurs  à  pied,  chacun  de  hait  compa- 
gnies, dont  deui  de  dépôt  pour  csui  qui 
sont  employés  en  Algérie;  1  régiment  de 
louaves  employé  en  Algérie,  autorisé  i  re- 
cevoir des  indigènes,  et  formé  de  trois  ba- 
taillons, chacun  de  neuf  compagoies,  doot 
une  de  dépôt  ;  3  bataillons  d'infanterie  lé- 
gère d'Afrique,  chacun  de  dii  compagnies, 
dont  deui  de  dépôt  ;  12  compagnies  de  dis- 
cipline ;  1  légion  étrangère,  formant  deux 
régiments  à  trois  bataillons,  chacon  de 
huit  compagnies. 

CanmîerU. 

2  régiments  de  carabiniers  ;  10  rëgimenls 
de  cuirassiers;  12  régiments  de  dragons; 
8  régiments  de  lanciers  ;  13  régiments  de 
chasseors;  9  régiments  de  hussards;  cha- 
cun de  cinq  escadrons.  La  cavalerie  com- 
prend en  outre  quatre  régiments  de  chas- 
seurs d'Afrique,  chacun  de  sii  escadrons. 

Artillerie. 

44  régiments,  10  à  15  batteries,  4  à  14 
batteries,  et  un  cadre  de  dépôt  par  régi- 
ment ;  1  régiment  de  pontonniers  de  doue 
compagnies;  13  compagnies  d'oavriers; 
1  demie-compagnie  d'armuriers;  6  WA-- 
drons  du  train  des  parcs,  chacun  de  hait 
compagnies. 

Génie. 

3  régiments  à  deux  bataillons ,  chacoo 
de  huit  compagnies,  dont  une  de  minears 
et  sept  de  sapeurs  :  chaque  régiment  a  en 
outre  une  compagnie  de  sapeurs-condac- 
teurs  ;  2  compagnies  d'ouvriers. 

Gendarmerie. 

26  légions,  dont  une  employée  en  Algé- 
rie ;  1  bataillon  de  voltigeurs  à  ([uatre 
compagnies ,  employé  en  Corse  comme 
auxiliaire  de  la  gendarmerie;  1  légion  de 
garde  municipale  à  Paris  ;  1  bataillon  de 
sapeurs-pompiers  À  cinq  compagnies,  a 
Paris. 

Feiérant. 

8  compagnies  de  sous-officiers  ;  10  com- 
pagnies de  fusiliers  ;  4  compagnies  de  ca- 
valiers; 13  compagnies  de  canonoierfi  ^ 
compagnie  du  génie  ;  2  compagnies  de  gen- 
darmerie. 

Administration . 

1  bataillon  d'ouvriers  de  dix  compagnies 
et  un  dépôt  ;  4  escadrons  du  train  des  équi- 
pages militaires,  chacun  de  quatre  compa- 
gnies actives  et  d'un  cadre  de  dépôt;  * 
compagnies  d'ouvriers  du  train  des  éqni- 
pages  militaires. 

2.  La  composition  des  cadres  dans  les 
divers  corps  de  toutes  armes  est  Goafdrioe 
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aa  tableaa  annexé  à  la  présente  ordon* 

nance. 

TiTEB  II.  —  PUd  de  guerre, 

3.  Chacun  des  bataillons  des  régimcnU 
d'infanterie  de  ligne  et  d^infanterie  légère 
pourra  être  porté  sur  le  pied  de  guerre  à 
nenf  compagnies,  dont  une  de  dépôt.  Il 
poarra  également  être  formé  un  quatrième 
bataillon  dans  les  régiments  dMnfanterie, 
saivant  les  besoins  du  service. 

4.  Les  cinquante-quatre  régiments  de 
cavalerie,  organisés  à  cinq  escadrons  ,  se- 
ront portés  chacun  à  sii  escadrons. 

5  Bans  le  cas  de  guerre ,  il  sera  formé , 
pour  le  service  des  états-majors  des  armées, 
dent  régiments  de  chasseurs  à  cheval 
gaides,  chacun  de  sii  escadrons. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
lagaerre  déterminera,  selon  les  besoina 
da  service ,  le  nombre  de  batteries  et  de 
cempagnies  des  troupes  de  rartillerie  qui 
devront  être  mises  sur  le  pied  de  guerre. 
Usera  créé,  dans  les  régiments  de  pon- 
tonniers et  dans  chacun  des  six  escadrons 
du  train  des  parcs,  un  cadre  de  dépôt. 

7.  Chacun  des  bataillons  des  régiments 
da  génie  aéra  {lorté  s«r  te  pied  de  guerre 
i  eeaf  compagnies ,  dont  nne  de  mineurs 
et  hoR  de  sapênrs  ;  il  aura  en  outre  deux 
compagnies  de  dépôt. 

8.  Il  sera  créé  deux  compagnies  tempo- 
liires  pour  cbacan  des  escadrons  dn  train 
dts  équipages  militairee  mis  sur  te  pied  de 
gaene. 

TiTBE  m.  —  Réservé. 

9.  Les  hommes  envoyés  en  congé  en 
Terta  de  Part.  30  de  la  loi  de  21  mars  1852 
forment  la  réserve  de  l'armée;  ils  sont  sou- 
mis k  des  revuea  semestrielles,  dont  les  épo- 
qneset  la  dnrée  sont  déterminées  par  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  de  la  guerre. 

10.  Les  hommes  faisant  partie  de  la 
réserve  seront  rappelés  sous  les  drapeaux , 
en  cas  de  guerre,  et,  en  temps  de  paix,  lors- 
Qpe  des  besoins  extraordinaires  de  ser- 
vice l'exigeront.  Ils  seront  dirigés  sur  les 
corps  de  leurs  armes  respectives. 

TiTBK  IW.  -^  DispoeithmstntnsUotres, 

11.  Il  sera  procédé  par  voie  d* extinction 
i  la  suppression  des  emplois  non  conservés 
dans  la  fixation  des  cadres  déterminés  par 
M  présente  ordonnance. 

12.  Jusqu'à  ce  qne  les  cadres  soient  ren- 
trés dans  les  limites  fixées ,  la  moitié  des 
vacances  de  capitaine  et  de  lieutenant  sera 
donnée  à  Tavancemeni.  Le  tiers  des  soos- 
lientenances  reviendra  aux  sons-officiers 
du  corps  où  la  vacance  aura  lieu ,  confor- 
mémej»t  à  la  loi  du  ié  avril  1832  ;  et  il 


peom  être  disposé  d'un  qnart  des  emplois 
en  faveur  des  élèves  des  écoles  militaire 
et  polytechnique.  Les  vacances  qui  ne  doi- 
vent pas  être  données  à  ^avancement  oa 
anx  élèves  des  écoles  militaires  seront  con- 
férées, par  rang  d'ancienneté  dans  chaque 
corpa,  aux  offlclers  dudit  corps  déjà  en 
possession  du  grade  dont  les  emplois  ne 
sont  pas  conservés.  Les  vacances  provenant 
du  passage  dans  les  compagnies  et  le  ba- 
taillon de  zouaves  créés  par  la  présente  or- 
donnance, ne  compteront  point  pour  la 
part  dévolue  à  Tavaneement  par  les  para- 
graphes précédents.  La  moitié  des  vaca lices 
de  sous-officier  et  de  caporal  sera  donnée  à 
Tavancement.  L'aotre  moitié  appartiendra, 
dans  chaque  corps,  aux  sous-offlciers  et  ca- 
poraux non  conservés  dans  leurs  fonctions. 
Ces  railitaires  seront  mis  en  possession  des 
emplois  de  leur  grade  d'après  leur  rang 
d'ancienneté. 

13.  La  présente  ordonnance  recevra  son 
exécution  à  dater  du  1«^  janvier  1842.  Tou- 
tefois l'application  de  ces  dispositions,  en 
ce  qui  concerne  les  régiments  d'infanterie 
de  ligne  et  d'infanterie  légère  employés  en 
Algérie,  sera  réglée  par  notre  ministre  se- 
crétaire d*Etat  de  la  guerre ,  de  manière 
à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucune  dimination 
pour  reffectif  de  ces  corps. 

14.  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

15.  Notve  miiilatre  secrétaire  d'fitat  de 
la  gueive  (duc  de  Dalmatte)  est  chargé,  etc. 

{Suivent  les  tableaux,) 


27  HOVBMMB  »  15  nicviiBikB  18At.  — Ordonnanea 
da  roi  qui  ouvre  «u  minislr«  ci«  U  markie  et  dcc 
colonies  un  crédit  extraordinaire  pour  des 
créances  k  solder  sur  des  exerrices  périmés.  (IX| 
Boll.  DCCCLXVra,  n.  9720.) 

Loiis-Philippe ,    etc.  ,   vu    l'état  dee 
créances  liquidées  à  ia  charge  dn  départe- 
neoi  de  ia  marine  et  des  colonies  sur  les 
exercices  périmés  18S5  et  1S36,  et  qui, 
ponr  les  caiwes  énoncées  andit  état ,  ne 
sont  pas  passibles  de  la  déchéance  pronon- 
cée par  l'art.  9  de  la  loi  du  29  janTier 
18S1  ;  vu  l'art.  S  de  4a  loi  dn  10  mai  IgSS, 
anx  termes  ducpiel  lescréancesde  cette  na« 
tnre  M  peuveot  être  ordonnancées  par  no« 
ministres  qu'après  que  des  crédits extraor* 
dinaires  spîéciaux,  par  articles,  leur  ont  été 
ouversà  cet  effet,  conformément  aux  art. 
4,  5  et  6  de  la  loi  du  S4  avril  1835  ;  va 
l'art.  114  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  réjtl^ment  général  snr  la 
comptabilité  publique  ;  snr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'JStat  de  ia 
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rine  et  des  coloiûeg,  et  de  Tavis  de  notre 
conseil  des  minislrei,  etc. 

Art.  i«r.  Uo  crédit  eitraordinaire  spé- 
cial de  neuf  cent  soixante  et  un  francs 
soixante  et  dix-sept  centimes  est  ouvert  à 
noire  ministre  fecrélaired*£tat  de  la  ma- 
rine et  dei  colonies  sur  le  budget  de  l'exer- 
cice 1841 1  pour  solder  les  créances  des 
exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance,  qui  sont  détaillées  au  tableau  ci- 
an  nexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial Dépensés  des  exercices  périmés^  prescrit 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  flnances  (MM.  Duperré  et 
Humann)  sont  chargés,  etc. 

{^Suiî  le  tableau,) 


27  KOTBMBRi  srlS  D&cEMBRS  1841*  — Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  an  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos.  (  IX  t 
BdU.  DCCCLXVIU,  n.  972t.) 

Louis -Phillt)pe,  etc.,  vu  l'état  des 
créances  liquidées  à  la  charge  du  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  addi- 
tlonnellement  aux  restes  à  payer  constatés 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  clos 
1857, 1858  et  1859  ;  considérant  que  ces 
créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour 
lesquels  les  lois  de  dépenses  des  mêmes 


tant  des  créances  désignées  au  tableau  ci- 
annexé  •  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nomina- 
tifs seront  adressés  en  double  expéditioa 
au  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
conformément  i  l'art.  106  de  notre  or- 
donnance du  51  mai  1858,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique, 
savoir  :  exercices  1857,  851  fr.  78  c; 
1858,  657  fr.  50  c;  1859,  5,948  fr.  81  c. 
ToUI,  5,458  fr.  9  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  deseier- 
cices  courants,  en  exécution  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  25  mal  1854. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sers 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro* 
chaîne  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  desco* 
lonies,  et  des  finances  (MM.  Duperré  et 
Humann)  sont  chargés,  etc. 

(Suit  l&*^aAUau,) 


28  MOTBMBae  »  15  DiCBHBKB  18A1.  -*  OrdoDDSBCS 

du  roi  qui  reporte  k  rexercice  1841  aneioiBiM 
resiée  sans  emploi  sur  les  fonds  affectés  au  dé> 
penses  des  écoles  normales  primaires  poor  rui- 
née 1840.  (IX,  BuU.  DGGCLXVin,  n.  9722) 

Louis-Philippe,  etc.,  considérant  qo'oDe 
somme  de  quarante  et  on  mille  deai 
cent  cinquante-cinq  francs  quarante-boil 
centimes  reste  sans  emploi  sur  les  foods 
centralisés  au  trésor  et  affectés  aai  dé- 
penses des  écoles  normales  primaires  pour 


exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  l'année  1840  ;  que  les  besoins  du  service  et 
suppléments  de  crédits;  considérant  toute-  les  régies  de  la  comptabilité  exigent  que 
fois  qu'aux  termes  de  Part.  9  de  la  loi  du  cette  somme  soit  reportée  à  Texercice  1811; 
25  mai  1854  et  de  Tart.  108  de  notre  or-  sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
donnance  du  SI  mai  1858,  portant  régie-    d'Etat  au  département  de  l'instruction  po- 

blique,  etc. 

Art.  l**^.  La  somme  de  quarante  et  an 
mille  deux  cent  cinquante  -  cinq  francs 
quarante-huit  centimes,  qui  est  restée  sans 
emploi  sur  les  fonds  centralisés  au  trésor  et 
aOèclés  aux  dépenses  des  écoles  normales 
primaires  pour  Tannée  1840 ,  est  reportée 
à  l'exercice  1841. 

2.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  finances  (MM.  Yillemaia  et 
Humann)  sont  chargés,  etc. 


ment  général  sur  la  comptabilité  publique, 
lesdiles  créances  peuvent  être  acquittées, 
attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  ser- 
vices prévus  par  les  budgets  des  exercices 
1857,  1858  et  1859,  et  que  leur  montant 
n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont 
Tannulation  a  été  prononcée  sur  ces  ser- 
vices par  la  loi  de  règlement  desdits  exer- 
cices ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  marine  et  des  colo* 
nies,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  1837,  1858  et  1859,  un  crédit 
supplémentaire  de  cinq  mille  quatre  cent 
cinquante-huit  francs  neuf  centimes,  mon» 


sa  15  DfccBiiaKB  18ÛI.  —  Ordonnaucc  da  roiqj» 
ouvre  ,  sur  Feierdce  1842,  un  crédit  exlraordj- 
naire  pour  dépenses  à  la  charge  du  Itp  j»>j  * 
l'Université  par  M.  Jansou  de  Saillj.  (IXi  »""• 
DGCGLXVni,  n.  9723.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  notre  ordon* 
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UDce  da  24  août  1837 ,  portant  :  «  art. 
«  l«r.  H  est  oavert  à  notre  ministre  secré- 
ff  taire  d'Etat  au  département  de  rinstruc- 
«  tion  publique,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
«  1^7,  on  crédit  spécial  et  extraordinaire 
«  de  cent  trente  mille  francs,  pour  le  pale- 
tf  ment  des  sommes  à  ta  charge  du  legs  fait 
«àl'UnlyersitéparlcsieurJansondeSailly. 
«  Ladite  somme  sera  remboursée  an  trésor. 
;  ffavcc  les  intérêts,  lors  de  l'extinction  de 
«  l'usufruit  dont  le  legs  est  grevé  »  ;  vu  la 
^  loi  du  10  mai  1838,  qui  a  déânitivement 
^  accordé  ce  crédit;  vu  nos  ordonnances  des 
..  16  novembre  4838,  29  octobre  1839  et  16 
';  octobre  1840,  et  les  lois  des  9  août  1839 , 

•  17  juin  1840  et  10  juin  1841,  par  lesquelles 
j  II  a  été  successivement  ouvert  à  notre  mi- 
nistre de  rinstrtiction  publique,  sur  les 

^  fonds  des  exercices  1838,  1839  et  1840 ,  un 
,  crédit  égal  i  la  somme  annulée  sur  l'exer- 
'  Cice  précédent  ;  considérant  qu'il  est  resté 
^  disponible,  sur  lé  crédit  ouvert  pour  l'exer- 
f^  Jicc  1840,  une  somme  de  trente  et  un  mille 

•  iïoit  cent  soixante  et  dix-neuf  francs  qua- 
Iw-vingt-dix  centimes,  laquelle  sera  com- 
pose comme  crédit  à  annuler  dads  la  loi 
de  règlement  dadit  exercice  à  proposer  in- 

.  cessamment  aux  Chambres;  que,  cepen- 

,  dant,  l'usufruit  dont  le  legs  est  grevé  n'est 

'  PM  éteint;  qu'il  reste  des  rentes  viagères 

*  servir,  mais  que  les  arrérages  à  échoir  ne 

«ont  exigibles  qu'au  mois  de  janvier  pro- 

t  «Min,  et  que,  dés  lors,  il  n'y  a  nécessité 

,  ^e  crédit  que  sur  l'exercice  1842;  de  l'avis 

,  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

!    ArU  1er.  ii  est  ouvert  à  notre  ministre 

secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique. 


crétalres  d'Etat  aux  départements  du  com- 
merce et  des  finances,  etc. 

Art.  1«'.  A  compter  du  l®»"  mars  1842, 
et  conformément  à  l'art.  1er  de  notre  or- 
donnance du  1 1  novembre  1833,  tout  trans- 
port entre  la  France  et  l'Algérie  ne  pourra 
s'effectuer  que  par  navires  français,  sauf 
le  cas  d'urgence  et  de  nécessité  absolue. 

2.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  abrogées. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerrre,  du  com- 
merce et  des  finances  (MM.  duc  de  Dalma- 
tie ,  Cunin-Gridaine  ctHumann)  sont  char- 
gés, etc. 

7  «  15  DKCKiiBM  1841.  —Ordonnance  da  roi  qui 
met  b  la  disposition  du  ministre  de  la  goerre, 
»ar  Texercice  18/il,  pour  les  travaux  de  forlifi- 
calions  de  Paris,  une  somme  resiée  sans  emploi 
sur  le  crédit  total  de  six  millions  ouvert ,  pour 
1840,  par  la  loi  du  10  juin  1841.  (IX.  Bull. 
DCCCLXVIU.n.  9725.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  10  julo 
1841 ,  qui  fixe  à  six  millions  les  crédits 
accordés,  sur  l'exercice  1840,  aux  minis- 
tres des  travaux  publics  et  de  la  guerre 
pour  les  travaux  de  fortifications  de  Paris; 
vu  l'art.  4  de  la  loi  du  3  avril  de  la  même 
année ,  consacrant  le  principe  du  report 
sur  l'exercice  suivant  des  crédits  de  cette 
nature  qui  n'auraient  pu  être  employés  pen- 
dant l'exercice  au  titre  duquel  ils  ont  été 
primitivement  accordés  ;  vu  l'art.  6  de  la 
même  loi ,  qui  charge  le  ministre  de  la 
guerre  d'acquitter,  par  ses  ordonnances,  les 
dépenses  qui  seraient  constatées  après  la 


.».  I»        ,  ■- 1 — »  liquidation  des  travaux  dont  l'exécntinn 

n.  «T*^*'  '.***;  ""  '"^"  ?"■•""*'•  «""  *«  «»"W«  •"  dépârîemeDrdes  ira" 

Sniî!..r""  î',w""  """••  •""  **."?'  '•«  publics;  consider.nl  qae  sur  les  slt 

S«     '"*'°*k' '^•'""  <l««»:e-»»n8«-<"»  million»  oavert»  aux  ministres  des  travaux 

Mjan^nd^ii^,'  *  lÛniTersUé   par  i  est  rest«  sans  emploi  une  somme  lolali 

2   I.  ?a1i?^!.V.      a  ^^..        .  «••«»  «m  quarante-neuf  mille  cent  vingt- 

fer!viîJ*l^  ""?"?."  "'*.".  î'^"'  <I"l  »i»  franc»  irente-deui  centimes,  savoi?  : 

do*  «^Ail""  L*'"""  *''*£^"  •"  ^î'''^*"  département  des  travaux  publics,  21,879  fr 

h^  „  T^"'  **"  proposée  «ux  Cham-  95  c;  déparlement  de  la  guerre.  627  246fr 

OwiTiinî  /'««"vT"""  "."Sr"'  "PP""  "*"  «""«  •»'""»«  secrétaire  d'Btat 

Z.n,  1^?";"**L<^.^-  ^"••""""  •'  «"-  "o  '«  «««"^e ,  président  du  conseil,  etc. 


mano)  sont  chargés,  etc. 


'==15  DÉcBHB&B  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  que,  sauf  le  cas  d'urgence  et  de  nécessité 
fbsolae ,  tout  transport  entre  la  France  et  l'Al- 
gérie ne  pourra  s^effectaer  que  par  navirea  fran- 
Ç«is.  (IX,  BoU.  DCGCLXVUI,  n.  9724.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  nos  ordonnances 
es  11  novembre  1835  et  23  février  1837  ; 
ir  le  rapport  de  notre  président  du  con- 
!ii>  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
lent  de  la  guerre>  et  de  nos  minûtres  se- 


Art.  10'.  La  somme  de  six  cent  quarante- 
neuf  mille  cent  vingt- six  francs  trente>deux 
centimes,  restée  sans  emploi  sur  le  crédit 
total  de  six  millions  ouvert,  sur  1840, 
aux  ministres  des  travaux  publics  et  de  la 
guerre,  par  la  loi  du  10  juiol811,  est  mise 
à  la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d'£tat  de  la  guerre  ,  sur  l'exercice  1841 , 
pour  subvenir  à  la  dépense  des  travaux  de 
fortifications  de  Paris  autorisés  par  la  lot  da 
3  avril  1841. 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  de 
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crédit  sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
leor  prochaine  seision. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre,  des  tra- 
Taox  pablies  et  des  finances  (MM.  doc  de 
Dalmatie,  Gunln -Oridaine  et  Humaon) 
sont  chargés ,  etc. 


8  as  15  oâcBitBaB  ISftl.  —  Ordonnance  do  roi 
porUnt  convocation  des  conaeils  généraux  des 
departemenla  de  la  MarnA,  de  TYonne  et  de 
YaucloM.  (IX,  Bail.  DGCCLXVm,  n.  g726.) 

Loais-Phi lippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépars 
tement  de  l'iqtérieur  ;  vu  la  loi  du  2S  juin 
1835 ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  conseils  généraux  des  dé- 
partements de  la  Marne,  de  l'Yonne  et  de 
Yaucluse  sont  convoqués ,  pour  le  f  t  dé- 
cembre présent  mo^s ,  à  l'effet  de  délibérer 
sur  les  projets  de  construction  de  chemins  de 
fér  de  Paris  à  Strasbourg ,  de  Paris  i  Lyon 
et  de  Marseille  au  Rhône,  et  sur  les  autres 
aiftiires  qui  leur  seraient  soumises  par  les 
préfets.  €es  sessions  eitraord inaires  ne 
pourront  durer  pins  de  cinq  Jours. 

1.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
ebâtel)  est  chargé ,  etc. 


cas,  le  cioqQiéme ,  et,  dans  le aacond  cas, 

les  deux  cinquièmes  des  frais  de  premier 
établissement  ou  de  déplacement  attachés 
à  son  nouvel  emploi.  §  3.  Les  dispositions 
du  Si*'  du  présent  article  ne  seront  ap- 
pliquées aux  membres  de  Tordre  judiciaire, 
le  procureur  général  excepté,  que  lorsqu'il 
y  aura  déplacement  d*une  colonie  à  une 
autre  colonie. 

3.  ]>aos  ancun  cas ,  les  lirais  de  premier 
établissement  ou  de  déplaceaient  ne  poor- 
ront  être  aliénés  intégralement  plaa  d*ene 
fois  •«  mèane  foncUennaire. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  el  des 
coloBies  (M.  Duperré)  est  chargé ,  etc. 


0  rfcTEiMi  sa  15  nicBVBaa  I8â1.  — OrdonnaaiM 
da  roi  concernant  lea  frais  de  premier  éiablÎMO- 
m^nt  on  de  déplacement  ï  allouer  ani  fonction- 
naires dn  service  des  colonies.  (IX,  Bail. 
BCGCLXVIH,!!.  97S7.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  cetonies  •  etc* 

Art.  l«r.  Tout  officier  en  fonctienaaire 
qui  sera  nommé  pour  ta  première  fois  à  on 
emploi  de  gouverneur,  de  commandant 
militaire,  de  chef  d'administration,  deolief 
de  service  eu  d'inspecteur  dans  les  colonies, 
recevra  intégralement,  quelle  queseitsi 
résidence  au  moment  de  sa  nomination,  les 
frais  de  premier  établissement  on  de  ééple- 
cement  attribués  audit  emploi  par  les  rè- 
glements. 

S.  g  l*r.  Lorsqu'un  fonctionnaire  en  aer- 
vice  colonial,  à  qui  des  1V«is  de  premier 
établissement  ou  de  déplacement  akn^nt 
déyè  été  alloués,  sera  nommé  4  tm  nouvel 
emploi  auquel  des  frais  de  mémeantove 
seront  également  attribués ,  il  recevra,  «1 
la  seconde  allocation  est  supérieure  à  la  pve* 
mière,  une  sonmie  équivalente  à  la  dMK- 
rence  existante  entre  elles.  S  ^*  ^  ^^ 
deux  allocations  sont  égales  ou  si  la  seconde 
est  moins  élevée  que  la  première ,  le  fonc- 
tionnaire qui  aura  été  nommé  à  un  nouvel 
emploi  dans  une  autre  colonie  recevra  me 
indemnité  représentant ,  dans  le  ptenùer 


OskIG  DftcBKBaB  1841.  —  Ordonnança  du  roi 
qni  ouTre  an  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies nn  crédit  extraordinaire  sur  rexercioe 
t84t.  (IX,  Boll.  DaXIiXIX,n.  07S1.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  i«  U  loi  do 
16  juillet  1840 ,  portant  Bxatioa  dn  bodgct 
général  des  dépenses  de  rexercice  iS41; 
S»  les  lois  des  18  juillet  1S40,  Il  et  t5jnia 
1841 ,  portant  allocation  de  crédita  eitraor- 
d  inaires  au  département  de  le  marine  et 
des  colonies  ;  3o  les  art.  4  et  6  de  le  loi  da 
U  avril  1833,  et  Tart.  13  de  celle  du  *i3  mai 
1834;  4<>  lesart.  26,  27  et  28  de  notre  or- 
donnance du  31  mai  1838,  porUnt  règle-' 
ment  générai  sur  la  compiabUiié  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  minisim  aecrétaire 
d'Etat  de  le  marine  et  des  colonies ,  el  ds 
ravis  de  notre  conseil  des  miniaUres ,  etc. 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  i  noitre  nîniatre 
secrétaire  d*Etat  de  la  marine  et  4lea  eeie- 
nies,  sur  Texercice  1841,  on  crédit  e&traer- 
dinaire  de  quatre  miliions  buit  oent  qoatre- 
vingt-douxe  mille  neuf  cent  querante-neof 
francs  quatre-vingt-dix-huit  oeotlmea,  pour 
subvenir  à  rortlonnancement  idea  dépenses 
urgentes  qui  n*ont  puètre  prèviiea  en  budget 
dudit  exercice,  et  qui  a*ap|iltqaent  aux 
chapitres  ci-après ,  savoir  :  Ghep,«.  Hôpi- 
taux ,  339,800  fr.  Cbap.  8.  Treveux  4u  auh 
tériel  naval  (porU),  4,400,000  fr.  Gbap.  16. 
Bfatériel  des  services  d^aduMniMratien  des 
ports  et  objets  divers ,  iâl6,OS6  fr.  8  c 
Chap.  21.  Colonies,  serviceB  eeoessoires, 
27,093  fr.  90  c.  Somme  égale,  4,892,949  fr. 
98  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  eux  Gbambres  lors 
de  leur  prochaine  eesston. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  de  finances  (MM.  Jtaperré  et 
Humann}  sont  chargés ,  etc. 


e  oa  S8  nSotHan  18M<  —  OtèomsMmoa  an  m 
qu-poroe^  ior  VtMmcUm  liM  t  «»  crédit  mf 
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JléfflenUire  pour  an  prit  de  TAcadémia  rovala 
tméàecme.  (IX,  Bull.  OCGCLXIX,  n.  0732.) 

LoQîs-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4  de 
Ialoidu24avHI  1833;vu  laloidui4JaiU 
let  1838 ,  portant  fiiation  da  budget  des 
dépenses  de  Texercice  1889,  et  contenant, 
irl.  6,  la  nomenclature  détaillée  des  dépen- 
ses pour  lesquelles  la  Faculté  nous  est  réser- 
vée d'oufrir  des  crédits  supplémentaires  ea 
cas  d'insaffisance ,  dûment  justiiée ,  des 
crédits  législatifs  ;  YU  les  art.  30 ,  31 ,  22, 
S3  et  25  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
iS38,  portant  règlement  général  eur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  Tin- 
straction  publique ,  et  de  TaTis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  i«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instrucMon  publique, 
sur  Teierciee  1841 ,  un  crédit  supplémen* 
taire  de  mille  francs ,  applicable  aux  cha- 
pitre et  article cl-aprés»  savoir  :  Gbap.  18: 
EiablUsemenlt  divers.  Art.  1^'.  Académie 
rojale  de  médecine  <  prix  arriéré ,  1,000  fir. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sup^ 
plémentaire  sera  proposée  aui  Chambres 
Ion  de  ieur  proetiaine  session. 

5.  Nos  miniatres  de  rtnstruction  publi* 
qoe  et  des  finances  (MM,  YillemaiB  et  Hn* 
mann)  sent  chargés ,  etc. 


i«<i* 


^'^IS  BinluitK  18ft1.  —  Ordonnance  da  roi 
porlaot  oiffanfMilfota  de  Vinfanterte  indigèn«  eu 
éifèi»,  (IX,  BttlL  DGCCLXIX,  n.  tr7SS.) 

Loai^Pbnippe,  etc.,  vu  la  loi  au  "9  mars 
1^1;  voQlant  régler  l'orgaaisatien  deTia- 
fanlerie  indigène  en  Algérie  ;  sur  le  rapport 
de  notre  président  du  conseil ,  ministre 
secrétaire  d'£tat  au  département  de  U 
gaerre,  etc. 

Chapitbb  I«r.  ^  Orgûnhaiion  et  avên- 
cetnefii» 

Art.  iw.  Il  sera  formé  en  Algérie  des 
baiaijlung  d'infanterie  indigène,  qui  pren- 
dront la  dénomination  de  batat lions  de  ii- 
fsUkyrs  huligènê»,  Chaque  batailton  pot' 
^ra ,  en  outre ,  le  nom  de  la  province  ou 
SQbdivisioQ  militaire  dans  laquelle  il  aura 
été  organisé.  La  composition  d'un  bataillon 
<fira  conforme  au  tableau  A  annexé  k  la 
présente  ordonnance. 

^'  Le  nombre  des  bataillons  de  tirail- 
indigènes  sera,  quant  à  présent,  fixé 
à  trois,  savoir:  un  pour  les  provinces 
d  Alger  et  de  Tilleri;  un  pour  celle  de 
Constantine,  comprenant  la  subdivision  de 
»dne;an  pour  celle  d'Oran,  comprenant 
les  commandements  de  Mostaganem  et  de 
Maskara. 

3*  Les  emplois  de  l^état-major  et  ceux 


du  petit  état-major  seront  exclusivement 
dévolus  aux  militaires  français.  Il  en  sera 
de  même  des  emplois  de  capitaine,  de 
sergent-major  et  de  fourrier.  La  moitié  des 
emplois  de  lieutenant  et  de  sous-lieutenant 
sera  affectée  aux  Français ,  l'autre  moitié 
demeurera  réservée  aux  indigènes.  Le  com- 
mandement,  même  par  intérim,  d'une 
compagnie ,  ne  pourra  jamais  être  exercé 
que  par  un  officier  français.  Dans  les  com- 
pagnies, les  sergents,  les  caporaux,  les 
tambours  ou  clairons  et  les  tirailleurs  seront 
tous  indigènes.  Les  chefs  de  bataillon  ,  ad- 
judants-majors, capitaines  et  chirurgiens- 
aides-majors,  seront  montés. 

4.  Nui  officier  ne  sera  admis  dans  les 
ba  taillons ,  après  la  première  formation  » 
s'il  ne  possède  la  connaissance  pratique  de 
la  langue  arabe. 

5.  L'avancement  aux  grades  de  lieutenant 
et  de  capitaine,  tant  au  choix  qu'à  l'an- 
cienneté ,  aura  lieu  par  bataillon  pour  les 
officiers  français.  Les  chefs  de  bataillon  el 
les  capitaines  concourront,  pour  l'avance- 
ment, sur  toute  l'arme  de  l'infanterie, 
avec  les  officiers  de  leur  grade  en  activité. 

6.  Des  permutations  pourront  s'eflTectuer 
entre  les  officiers  français  des  iMtailloos  ei 
des  officiers  du  même  grade  appartenant 
aux  corps  d'infanterie  ;  mais  les  demandes 
ne  seront  accueillies  qu'autant  que  les  offi- 
ciers qui  voudront  entrer  dans  les  tirailleurs 
indigènes  posséderont  la  pratique  de  la 
langue  arabe. 

7.  Les  deux  tiers  des  emplois  de  sous- 
lieutenant  pourront  être  donnés  aux  souSf 
officiers  des  bataillons.  Le  dernier  tiers  sera 
réservé  aux  sous-officiers  des  corps  d'infan- 
terie portés  au  tableau  d'avancement ,  pro- 
posés, sur  leur  demande,  k  l'inspection 
générale,  et  réunissant  toutes  les  conditions 
d'aptitude  exigées ,  spécialement  celle  pres- 
crite par  l'art.  4, 

8.  Les  emplois  d'adjudant  sous-officier 
seront  donnés  aux  sergents-majors  dans 
chaque  bataillon.  Ceux  de  sengenls-majors 
appartiendront  aux  sergents-fourriers.  Les 
emplois  de  sergent-fourrier  pourront  être 
donnés ,  un  quart  aux  caporaux  secrétaires  ; 
trois  quarts  aux  fourriers  ou  aux  caporaux 
des  corps  d'infanterie  portés  au  tableau 
d'avancement ,  à  qui  il  restera  encore  trois 
ans  au  moins  de  service  à  faire  pour  attein* 
dre  ieur  libération.  Ces  militaires  devront 
en  outre  avoir  été  proposés ,  sur  leur  de- 
mande ,  àil'lnspection  générale,  après  que 
leur  aptitude  au  service  du  bataillon  aura 
été  reconnue.  Les  caporaux  secrétaires 
seront  choisis  dans  les  corps  d'infanterie, 
soit  parmi  les  caporaui,  soit  parmi  les 
soldats  qui,  ayant  accompli  six  mois  de 
service, seront  portés  an  tableau  d'avancer 
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meni,  6t  rempliront  en  outre  le«  conditions  deax  capitaines ,  membres  ;  Tofficier  faisant 
indiquées  au  paragraplie  précédent.  Toute-  fonctions  de  trésorier  et  d'officier  d'iiabilie' 
fois  les  soldats  français  compris  dans  le  ment ,  membre.  L'officier  faisant  fondions 
petit  élal-major  pourront  concourir  pour  de  trésorier  et  d*offlcierd*habiliement rem- 
remploi  de  caporal  secrétaire.  L'avance-  plira  les  fonctions  de  rapporteur.  Les  régies 
ment  des  Français  aui  divers  emplois  da  d'administration  et  de  comptabilité  seront 
grade  de  sous-officier  et  de  caporal  s'eUlec-  les  mêmes  que  dans  les  antres  corps  d'in- 
tuera  conformément  aui  dispositions  en  fanterie  de  l'armée.  La  responsabililé  da 
▼Igueur  dans  les  corps  français.  Il  en  sera  conseil  sera  la  même  que  celle  qui  est  im- 
de  même  lorsqu'il  y  aura  lien  de  prononcer  posée  dans  les  corps  français.  La  saneiU 
lenr  cassation.  Les  militaires  qui  auront  lance  administrative  appartiendra  aoxfon^ 
encoura  la  cassation  seront  renvoyés,  comme  tionnaires  de  l'intendance  militaire  qui 
soldats,  dans  les  corps  auiquels  ils  appar-  exerceront,  à  l*égard  du  bataillon,  les  il- 
tenaient  précédemment.  trlbatlons  qui  leur  sont  dévolues  prés  des 

9.  Les  emplois  de  lieutenant  et  de  sons-  corps  français, 
lieutenant  indigène  seront  conférés  uni-  i3.  La  masse  générale  d'entretieo  sert 
qnement  au  cboii,etsans  que  les  nomi-  forméedes  allocations  partielles  détermlDécs 
nations  soient  assujetties  aui  régies  de  pour  chaque  compagnie.  L'etcédaot  de  li 
l'avancement  dans  l'armée  française.  Ces  niasse  individuelle  donnera  lieu  à  an  dé- 
officiers seront  nommés  par  le  roi ,  mais  ils  compte  qui  sera  fait  dans  la  forme  prescrite 
n'auront  point  droit  à  Tapplicatiou  des  dis-  pour  les  corps  français, 
positions  de  la  loi  sur  l'état  des  officiers.  14.  L'officier  faisant  fonctions  de  tréso- 
Les  sous-officiers  et  caporaui  indigènes  rier  et  d'officier  d'habillement  dena,  11 
seront  nommés  et  cassés  ,  quand  il  7  aura  moyen  de  ub  frais  de  bureau ,  faire  face 
cause  suffisante,  par  le  commandant  du  aui  dépenses  d'écritares  générales  da  ba- 
batailion,  en  observant  d'ailleurs  les  for-  Uilion,  et  tenir,  sous  la  surveillance  da 
Dialités  prescrites  par  les  règlements  pour  conseil,  les  registres  dont  la  nomenclataie 
les  corps  français.  forme  le  Ubiean  G  ci-anneié.  Chaque  ofli- 

iO.  Les  Français  pourront  contracter  des  cier,  sons-officier,  caporal  et  soldat  sert 
engagements  volontaires  pour  If  s  bataillons  porteur  d'un  livret  sur  lequel  seront  io- 
de tirailleurs  indigènes;  toutefois  ils  ne  se  ri  tes  les  sommes  qui  lui  auront  été  payées 
seront  admis  à  servir  qn'en  qualité  d'où-  ainsi  que  les  effets  qui  lui  auroot  été  ddi- 
yriers  armuriers,  de  muletiers  00  d'infir-  vrés.  Le  paiement  de  la  solde  aura  lies  le 
miers.  Les  sous-officiers,  caporaoi  et  soldats  15  et  le  30  de  chaque  mois ,  en  présence  da 
français  pourront  se  rengager.  Le  rengage-  capitaine  commandant  la  compagnie, 
ment  aura  lieu  d'après  le  mode  suivi  dans  _  ...  ..,«  . 
les  corps  de  l'armée.  Les  indigènes  seront  Chapitri  lll.^Armemeni  ei  hûMlêmtnL 

reçus,  sans  engagement,  dans  les  tirailleurs:        15.  Le  tableau  D ,  annexé  i  la  présente 

ils  seront  renvoyés,  soit  d'après  lourde-  ordonnance,  détermine:  1<>  l'armement  des 

mande,  soit  pour  cause  d'inaptitude  an  officiers  et  delà  troupe;  S®  l'unifornie  des 

service  ou  d'inconduite.  L'admission  ou  le  officiers ,  des  sous-officiers  et  des  caporaoi 

renvoi  des  indigènes  aura  lien  sur  la  propo-  français  :  les  insignes  des  grades  seront 

sition  duebef  de  corps  et  avec  l'approbation  les  mêmes  que  dans  l'infanterie  de  ligne; 

du  commandant  militaire  supérieur.  30  l'habillement  des  indigènes.  Les  détails 

Chapixeb  il  -  Solde  ei  accessoires.  -  «"  '^'T  '*^^*V  *^"'*  ^^'^  T]  l'^rf 

Administration.  P*"^'*^  '  P*»^  "^^«"^  ministre  de  la  guerre. 

11.  Les  officiers  des  bataillons  de  tirai!-  Chapime  IV.  —  Dispositions  tremUtiTti. 
leurs  indigènes  recevront  la  solde,  les  in-  IB.  Seront  admis  &  concoarir  i  la  forma- 
demnités  et  allocations  diverses  déterminées  tion  des  nouveaux  bataillons  de  tirailleurs, 
par  le  tarif  B  ci-annexé.  La  solde  de  la  les  officiers ,  80Us>officiers ,  caporaoi  et  sol- 
troupe  et  la  prime  pour  l'entretien  de  dats  de  tous  les  corps  d'infanterie  indigéoe 
Vbabillement  seront  décomptées  par  jour ,  créés  jusqu'à  ce  jour  en  Algérie  et  acluel- 
conformément  au  même  tableau ,  qui  dé-  lement  existants ,  sons  quelque  titre  quece 
termine  également  les  premières  mises,  le  puisse  être,  à  l'exception  des  milices  ma- 
complet  de  la  masse  individuelle  et  les  sulmanes  dites  gardes  urbaines,  assujetties 
prestations  en  nature.  i  un  service  sédentaire  dans  les  places,  et 

12.  Chacun  des  bataillons  de  tirailleurs  dont  notre  ministre  delà  guerre  aatorise 
indigènes  sera  administré  par  un  conseil  rait  la  conservation  ou  l'organisation, 
d'administration,  composé  de  la  manière        17.  Pour  la  première  formation,  il  poQr|^ 
suivante  :  le  chef  de  bataillon ,  président  ;  être  admis  dans  les  cadres  de  chaque  batail- 
le capitaine  adjudant  -  major  ^  membre;  Iod  de  tirailleurs  Indigènes  des  officien  dtf 
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corps  d'infanterie  et  des  officiers  d^autres 
armes.  Le  rang  d'ancienneté  de  ces  derniers 
sera  ùié  conformément  i  l*art.  56  de  l'or- 
donnance da  16  mars  1838. 

18.  Les  officiers  des  régiments  dMnfan- 
terie  qui  passeront  dans  les  bataillons  de 
tirailJears  indigènes  seront  remplacés  dans 
leurs  corps  conformément  à  Part.  12  ,  pa- 
ragraphe 3 ,  de  notre  ordonnance  du  8  sep- 
tembre dernier. 

Chapitre  Y.  —  Dispositions  généraiet, 

19.  Les  dépenses  de  toute  nature  des 
bataillons  de  tirailleurs  indigènes  seront 
acquittées  sur  les  crédits  ouverts  pour  ser- 
vices militaires  irréguliers  au  budget  du 
ministère  de  la  guerre  (S*  section,  Algérie). 

20.  Toutes  dispositions  antérieures ,  sur 
Torganisation  de  Tinfanterie  indigène  en 
Algérie  sont  abrogées.     . 

21.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Balmatie)  est  chargé ,  etc. 

Tablbau  a.  — Composition  ei  effectif  d'un 
bataittan  de  tirailleurs  indigènes, 

iTAT-'MAJOR. 

Chef  de  bataillon,  1  officier,  2  chevaux  ; 
capitaine  adjudant-major,  1  officier,  1  che- 
val ;  lieotenant  ou  sous  lieutenant  faisant 
fonctions  de  trésorier  et  d*offlcier  d'habil- 


lement, 1  officier  ;  chirurgiens  aides-ma- 
jurs,  2  officiers,  2  chevaux .  Total,  5  offi- 
ciers (1)>  5  chevaux. 

PETIT-iTAT-MAJOR  ET  SECTION  HORS 
RANG. 

Adjudants  sous-officiers,  2  ;  sergent  clai- 
ron, 1;  caporal  clairon  ou  caporal  tam- 
bour, 1  ;  maître  armurier,  1  ;  caporaux  se- 
crétaires, 2  ;  ouvriers  armuriers,  2  ;  mule- 
tier et  iuQrmier,  2.  Total,  11  (2). 

UNE  COMPAeNIB. 

Officiers. 

Capitaine,  1  officier  français ,  1  cheval  ; 
lieutenant,  1  oITIcier  français,  1  indigène  ; 
sons-lieutenant,  1  officier  français^  1  indi- 
gène. 

Troupe, 

Sergent*maJor,  1  français;  sergents,  4 
indigènes;  fourrier,  1  Trançais;  caporaux, 
8  indigènes;  tirailleurs.  200  indigènes; 
tambour  et  clairon,  2  indigènes. 

COMPLET  DU  BATAILLON. 

Etat-major,  5  officiers,  5  chevaux  ;  petit 
état-major,  11  français;  huit  compagnies, 
24  officiers  français,  16  indigènes;  16  fran- 
çais, 1,712  indigènes,  8  chevaux. 


(1)  Tom  les  oflBden  sont  Français. 


(2)  Tous  Français. 


en 

Tablvau  B. 


Tarifée  solde  ^  aceeuaireê  et  prestaHmt  alMei 


a:as 


GRADES. 


'■I  !■ 


OPnCIBM. 

Elâi-major, 

Chef  de  baUillon 

Adjwlanl-major.      ..... 

Lieulenant  on  80us4ieatenaiit  faisanl 
fonctions  de  Imofter  et  d*oflicier 
d'habillement.      ...... 

Chirargieo  aide-major 

Cnnpagnù».  , 

j  de  t'*  daaae.  .     ,     . 
'  (  de  2*  classe.   .     .     . 
(  de  1**  daiM.  .     .     . 
i  de  2*  classe.   .     •     . 
Som-Uentenanls 


"T 


SOLDE  DE  PRÉSENCE 


par 


par 
n&oia. 


Capitaines. 
Lieotenanls. 


fr. 
S,000 
2,000 


2,000 


2.400 
2,000 
1,600 
1400 
1,S50 


SOLDE  D'ABSENCE  PAR  JOUR, 


ptf 

jour. 


iyemeslre 
oa 
encoogë. 


fr.   c     Ifir.  c* 
300  00  0  10  00  0 
106  66  6  5  55  5 


166  66  6  5  55  5 


800  00  0  6  66  6 
166  66  6  5  55  5 
133  33  3  A  aA  A 
120  63  3  A  02  7 
112  50  0  3  75  0 
I 


fr.    c. 
5  00  0 
2  777 


277  7 


3  33  3 

2  77  7 
2  22  2 
2  01  3 
1  87  5 


Yh(h 
pitaL 


à 

rb^ital, 
étant 

en 
semestre 

on 
en  congé. 


csp- 

tiTili. 


Dr.  c. 
7  00  0 
3  55  5 


3  555 


A666 
3  55  5 

2  9A  A 
2  62  7 
2  50  0 


fr.  c. 
2  00  0 
0  77  7 


•  77  7 

■ 


1  33  3 
0  77  7 
0  72  2 
0  51  5 
0  62  5 


fr.  c 

5O00 
2  77  7 


1777 


J777 

2  77  7 
2  013 
2  015 
1&7  5 


I 
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GRADES. 


Petit  ëlat-major.  . 


Compagnies.  . 


Adjudant  sons-officier 

Maître  armurier 

Secrétaire  caporal 

Sergent  clairon.    ..••.. 
Caporal  tambour  on  clairon.   .     . 

Halelier  et  infirmier 

Sergent-major 

Sergent-fourrier.  ..•••• 

Sergent 

Caporaux ,  tambour  et  dairon.    • 
Tirailleurs • 


SOLDE 

de  présence 

par  jour. 


BIASSE  INDHIDCELLE. 


Première 


mise. 


ifr.OSc 


1 
1 
i 
1 
1 
1 
i 
1 
1 
1 


25 
10 
25 
10 
10 
50 
25 
25 
10 
00 


100  fir. 


Prime 

joarntli^ 
d'entretien. 


Ofr.  25cc 


Tableau  C.  —  Nommciature  des  registres 
à  tenir  par  l'ofjicier  rempUssant  tes  fonC' 
fions  de  trésorier  et  d'officier  d'habillement 
dans  chaque  bataillon  de  tirailleurs  indi' 
gènes. 

Un  registre  matricale  des  Français  ;  nn 
registre  des  services  des  officiers  ;  an  regis- 
tre matricule  des  indigènes;  un  registre 
des  délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion ;  un  registre  de  caisse  ;  un  registre 
journal  des  recettes  et  dépenses;  un  regis- 


tre central  ;  un  registre  de  sitaalion  jonr- 
naliére;  un  registre  livret  de  solde;  no «* 
gistre  de  la  masse  individuelle  ;  ud  régis  [e 
matricule  de  l'armement;  un  registre  li- 
vret d'armement;  un  registre  des  répar- 
tions i  l'armement  ;  un  compte  onferi  m 
effets  de  campement;  un  registre  d'Mbi'- 
lement  pour  les  sous-officiers  et  les  capo- 
raux français;  un  compte  ouvert  aux  mé- 
dicaments. 

Tableau  D.  —  Armement  et  habHl0^^ 
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am  batailloM  de  tirailleurs  indigènes. 
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PRMTAnOlf  EN  NATORE. 

ROSM«  DB  tktmosé 
par  jour  et  par  grade. 


Vim». 


t 
i 
» 

■ 


Four- 
raga*. 


2 

1 


1 
1 


i 

1 

» 

» 


Chauf- 
fage. 


OBSERVATIONS. 


A 
A 


A 
A 


A 
A 

A 
à 

A 


Voiàciet  conmandant  le  bataUlon  a  droit  à  «n  aapplëaMnt  de 
trailemeDt  de  75  fr.  par  moi». 

[a]  L'oOicier  faisant  fonctions  de  trésorier  él  d'officier  d'babillemeikt 
recevra  en  outre  one  indemnité  annuelle  de  600  fr. ,  pour  frais  de  bureau 

[Vj  Selon  la  classe  k  laquelle  il  appartient ,  et  conformément  aux 
i&positioas  de  Tordonnance  royale  du  19  octobre  18A1. 

Les  officiera  françaisde tirailleurs  ont  droit,  pour  les  suppléments  et 
accessoires  de  solde,  et  pour  les  prestations  de  vivres,  aux  mêmes  allée»' 
tions  que  les  officiers  des  corps  réguliers  d'infanterie  légère  en  Algérie. 

Les  sous-officiers  français  ont  droit  à  une  ration  de  vivres. 

Les  indigènes  en  service  extraordinaire  ont  droit  aux  vivres.  En  service 
ordinaire,  ils  peuvent  recevoir  le  pain,  mais  &  charge  de  remboursement. 

i  Adjudant  sous-officier ^^'m 
Sergent-major.  .••....•«    SO 
Sergent-fourrier 15 
Caporal  et  tambour. •     10 
Tirailleur 5 


ET  SOU>ATS. 


ABONNEMENTS. 
IndemiiHéf,  aBooiitioiis  ditersee , 

ete. 


Il  est  alloué  I  chaque  bataillon  , 
peer  mmmt  générale  d^eaire- 
tieu ,  900  fr,  per  ta  («). 


l*  tomfht  ée  la  i 

dneUeeftiaéàlMiir. 


îildivi- 


[e]  Les  dépenses  afférentes  h  la  masse  générale  d'entretien  «ont  :n 

l'Entretien  et  réparation  des  armes,  par  suite  de  dégradations 
du  aannee.  des  événements  de  guerre  et  de  l'usure  naturelle  ; 

2*  Aclial,  eatretien  et  rëperations  d'insti«aaeats  de  mnsi<fiie  et 
de  leurs  accessoires  ; 

3°  Remboursement  des  médicaments  tirés  des  h^itenx  naili- 
taires ,  achats  de  médicaments  pour  les  mulets  maUdes ,  lirais  de 
bureau  intérieurs  des  compagnies. 


mtmmim 


dkmnmmiê  fxmr  fer  hatMilIcni  de  f îraif- 


i®  Abmbvbht^ 

Pour  lôM  ofpeiert. 

Le  sabre  du  modèle  adopté  pour  lesehiti* 
Beun  à  pied. 

P^mr  la  irokpé. 

SiMiS'OffleUr*  «f  caporaux.  Le  sabre  de 
iWaaCarifl  lésére,  le  finil  comme  celui  de 
Il  trovpe. 


Troup0,  Le  fusil  en  usage  dans  les  corpe»- 
compagnie  du  centre  de  P infanterie  légère* 

^9  Habillbkbkt. 

Offieiert,  sout^offieleri  et  eaporauoù 
français. 

Capote  vert  dragon  boulonnant  droit  ear 
la  poitrine  ;  marques  distinctives  jonquille; 
pantalon  garance  garni  d'une  bande  yeate  ; 
ceinture  rouge,  en  soie  pour  les  officien, 
en  laine  pour  les  soag*officien  et  capecatti; 
képi  yert  dragon. 
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0/peUrSf  sout-offleicrset  troupe  indigène». 

Tarban,  veste,  gilet,  culotte  et  celoture 
de  la  forme  et  de  la  couleur  qui  seront  ré- 
glées en  exécution  de  Tari.  15  de  notre  or- 
donnance de  ce  Jour,  Tensemble  du  cos- 
tume musulman  devant  être  conservé. 


7  iM  10  oftcBUBiiB  iSAl*  —  Ordonnance  cla  roi  qni 
règle  rorganÎMlion  de  la  cavalerie  indigène  en 
Algérie.  (IX  ,  Bull.  DCGCLX1X  ,  n.  0734.) 

Louis  Philippe,  etc.,  vu  no«  ordonnances 
des  10  septembre  1834,  10  juin  1855, 
ii  août  1836  et  51  août  1859 ,  en  ce  qni  est 
relatif  k  Torganisation  de  la  cavalerie  in- 
digène en  Algérie;  voulant  établir  celte 
organisation  sur  des  bases  0xes  et  unifor- 
mes; sur  le  rapport  de  notre  président  du 
conseil ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre ,  etc. 

Ghapitbb  I^*".  —  Organisation  et  avan^ 

cernent. 

Art.  1*' .  Il  sera  formé  en  Algérie  nn  corps 
de  cavalerie  Indigène  dont  la  force  est , 
quant  i  présent,  fixée  à  vingt  escadrons, 
et  qui  prendra  le  nom  ûespnhis,Là  composi- 
tion et  la  force  du  corps  seront  conformes  au 
tableau  A  an neié  à  la  présente  ordonnance. 
La  répartition  des  escadrons  entre  les  pro- 
vinces sera  réglée  par  le  ministre  de  la 
guerre,  en  raison  des  besoins  du  service. 
Les  escadrons  de  spahis  réguliers  formés 
jusqu'à  ce  jour  en  Algérie,  ainsi  que  les 
septième  et  huitième  escadrons  du  premier 
régiment  de  chasseurs  d'Afrique  seront 
transformés  en  escadrons  de  spahis  orga- 
nisés conformément  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Le  corps  des  spahis  sera  placé  sous  les 
ordres  d'un  colonel  ou  lieutenanl-eoionei 
français  on  indigène ,  dont  le  gouverneur 
général  fiiera  la  résidence,  et  qui  pourra,, 
selon  le  besoin ,  prendre  le  commandement 
des  escadrons  stationnés  hors  de  la  province 
où  il  résidera  habituellement.  Le  comman- 
dant du  corps  remplira  les  fonctions  d*in- 
fpecteur  permanent  et  centralisera  les  rap- 
ports de  service. 

5.  Les  emplois  d'officier  supérieur ,  sauf 
Texception  consacrée  par  Tart.  2 ,  ceux  de 
capitaine,  d'ofticier  comptable  et  de  chi- 
rurgien seront  exclusivement  réservés  aux 
Français.  La  moitié  des  emplois  de  lieute- 
nant, sous-lieutenant,  maréchal-des- logis 
et  brigadier  d'escadron  sera  affecté  aux 
Français;  l'autre  moitié  demeurera  réservée 
aux  indigènes.  Le  commandement ,  même 
par  intérim,  de  l'escadron  ne  pourra  jamais 
être  exercé  que  par  un  officier  français.  Les 
emplois  de  80Q8-officier  comptable  appar* 


tiendront  aux  Français.  Les  officiers  inâl' 
gènes  pourront  obtenir ,  soit  dans  le*  esci' 
drons,  soit  dans  les  états-majors  de  spabii, 
des  emplois  plus  élevés  que  ceux  auxquels 
il  leur  est  permis  d'arriver,  d'après  la 
présente  ordonnance,  lorsqu'ils  auront  mé- 
rité cette  récompense  par  la  distiactioa  de 
leurs  services. 

4.  Nul  officier,  sons-officier  ou  brigadier 
français  ne  sera  admis  dans  le  corps,  après 
la  première  formation ,  s'il  ne  possède  la 
connaissance  pratique  de  la  langue  arabe. 

5.  Les  vacances  de  sous-lieutenant  fran- 
çais appartiendront,  un  tiers  aux  soas- 
officiers  français  du  corps,  et  les  deux  autres 
tiers ,  soit  à  ces  mêmes  sous-officiers  on  à 
des  sous-officiers  des  régiments  de  chasseon 
d'Afrique  proposés  pour  l'avancement,  soit 
à  des  sous-lieutenants  de  ces  mêmes  régi- 
ments qui ,  étant  proposés  pour  le  corps  de 
spahis,  rempliraient  la  condition  eiigéepar 
l'article  précédent.  L'emploi  de  capitaine 
trésorier  et  celui  desoas-lientenant  officier 
de  détails  seront  dévolus  k  un  lieatenaDt 
ou  à  an  soas-officier  français  du  corps.  La 
nomination  à  l'emploi  de  sous-lientenaot 
officier  de  détail  comptera  dans  le  tien 
dévolu  aux  sous-officiers. 

6.  L'avancement  an  grade  de  lieotenaot 
et  de  capitaine  aura  lien ,  pour  les  officiers 
français ,  sur  la  totalité  des  escadrons  et 
tant  au  choix  qu'A  l'ancienneté,  de  la  même 
manière  que  dans  les  autres  corps  de  l'armée. 
Les  capitaines  et  officiers  snpériearsfraaçais 
du  corps  des  spahis  concourront,  poor  le 
grade  supérieur,  sous  les  conditions  déter- 
minées par  les  lois  et  ordonnances  sor 
l'avancement  avec  les  officiers  des  mêmes 
grades  de  l'arme  de  la  cavalerie. 

7.  L'officier  français  du  corps  des  spihis 
ne  pourra  demander  son  passage ,  par  per- 
mutation ,  dans  un  corps  français,  qu'après 
deux  années  d'eiercioe  de  son  grade  dans 
les  spahis;  l'officier  permutant  devra  rênnir 
toutes  les  conditions  d'aptitude  an  service 
du  corps  dans  lequel  il  demandera  son  ad- 
mission ,  et  spécialement  posséder  la  con- 
naissance pratique  de  la  langue  arabe. 

8.  Les  emplois  de  marèchal-des-logis 
chef  et  de  maréchal-des-logis  fourrier  seront 
dévolus  aux  sous-officiers  et  brigadiers 
français  du  corps  présentés  pour  l'arance- 
roent.  En  cas  d'insuffisance ,  ces  places 
seront  rem  plies  par  des  sous-officiers  comp- 
tables,ou  par  des  brigadiers  proposés  pour 
l'avancement,  dans  les  régiments  de  chas- 
seurs d'Afrique.  L'avancement  des  Français 
aux  divers  emplofs  du  grade  de  sous-offl- 
cier  s'effectuera  conformément  aux  dispo- 
sitions en  vigueur  dans  les  corps  français- 
Il  en  sera  de  même  lorsqu'il  y  aaril  lien  ^ 
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prononcer  lear  cassation.  Les  militaires  qui 
aaroDtencoaru  la  cassation  seront  renvoyés 
comme  soldats  dans  les  corps  auxquels  ils 
appartenaient  précédemment. 

9.  Les  emplois  de  lieutenant  et  de  sous- 
lieutenant  indigène  seront  conTérés  unique- 
ment au  choix.  Les  lieutenants  et  sous- 
lieutenants  indigènes  seront  nommés  par 
le   roi;  mais  ils  n'auront  point  droit  à 
Tappllcation  des  dispositions  de  la  loi  sur 
rétatdes  officiers.  Les  maréchaux-des-logis 
et  brigadiers  indigènes  seront  nommés  et 
cassés ,  quand  il  y  aura  cause  suffisante , 
par  le    clief  d'escadron   commandant  la 
fraction  du  corps  dans  chaque  province ,  en 
observant  d'ailleurs  les  formalités  pres- 
crites par  les  règlements  pour  les  corps 
français. 

iO.  Tout  indigène,  Agé  de  seize  ans  au 
moinset  de  quarante  ans  au  plus,  peut  être» 
sur  la  proposition  du  chef  du  corps  et  avec 
l'approbation  de  l'autorité  militaire  supé- 
rieure, admis  à  servir  dans  les  spahis,  s'il 
est  reconnu  réunir  les  qualités  nécessaires 
et  s'il  est  monté  convenablement.  L'admis- 
sion aura  lieu  avec  ou  sans  engagement , 
selon  qu'il  sera  prescrit  pour  chaque  pro- 
vince,  par  le  gouverneur  général.  Lorsque 
l'engagement  devra  être  exigé,  Tacte  sera 
dressé  par  le  sous-intendant  militaire,  en 
présence  du  commandant  des  escadrons , 
d'un  interprète,  qui  expliquera  à  haute 
voix  les  conditions  de  l'engagement ,  d'un 
ofScier  et  d'un  sous-officier  indigènes  qui 
lui  serviront  de  témoins.  L'engagé  prête , 
sur  le  Koran ,  serment  de  fidélité  au  roi 
des  Français.  Il  en  sera  dressé  procès-verbal 
par  le  sous-intendant  militaire,  qui  en  fera 
mention  dans  l'acte  d'engagement.  La  du- 
rée du  service  sera  de  trois  ans;  elle  poufra 
être  prolongée  par  des  rengagements  d'un 
Â  trois  ans ,  contractés  dans  la  même  forme 
que  l'engagement.  Les  indigènes  non  liés 
par  un  engagement  pourront,  sur  leur  de- 
mande ,  être  admis  à  se  retirer  du  service. 
Tout  indigène  engagé  ou  non  pourra  être 
congédié  pour  inaptitude  au  service  ou 
mauvaise  conduite.  Le  renvoi  aura  lieu  , 
dans  tous  les  cas ,  sur  la  proposition  du 
chef  de  corps  et  avec  l'approbation  du 
commandant  de  la  province. 

Chapitsb  II.  —  Solde  et  aeeetsoiret,  -— 
Administration , 

11.  La  solde ,  les  indemnités ,  allocations 
diverses  et  prestations  attribuées  au  corps 
des  spahis,  seront  celles  fixées  par  le  tableau 
B  ci-annexé. 

12.  Il  sera  formé  dans  chacune  des  villes 
d'Alger»  Oraoi  B^a«  et  Gonsianiinei  e( 
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pour  les  escadrons  stationnés  dans  la  pro- 
vince ou  la  subdivision  ,  un  conseil  d'ad- 
ministration composé  ainsi  qu'il  suit:  1  chef 
d'escadron,  président;  2  capitaines  d'es- 
cadrons,  membres;  1  capitaine,  trésorier; 
1  sous-lieutenant,  officier  de  détails.  Le 
trésorier  fera  les  fonctions  de  rapporteur. 

15.  Le  capital  ne- trésorier  et  l'officier  de 
détails  devront ,  au  moyen  de  leurs  frais  de 
bureau  ,  faire  face  aux  dépenses  d'écritures 
générales  du  corps,  et  tenir  les  registres 
indiqués  au  tableau  C  annexé  à  la  présente 
ordonnance.  Chaque  officier,  sons-officier 
et  soldat  sera  porteur  d'un  livret ,  sur 
lequel  seront  enregistrées  les  sommes  qui 
lui  seront  payées ,  ainsi  qne  les  eiïets  qui 
lui  auront  été  délivrés.  La  solde  aura  lieu 
en  présence  du  capitaine  commandant  l'es- 
cadron ,  on  devant  l'officier  commandant 
le  détachement. 

Chapitre  III. — Âmemenl  et  habillement, 

14.  Le  tableau  D  annexé  à  la  présente 
ordonnance  détermine,  i^  l'armement  des 
officiers  et  de  la  troupe;  2®  l'uniforme  des 
officiers  ,  sous-officiers  et  brigadiers,  ainsi 
que  les  insignes  des  grades  et  le  harnache* 
ment.  Les  autres  détails  de  l'habillement 
seront  réglés  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 

Cdapitre  IV.  —  Dispositions  tramitoires, 

15.  Pour  la  première  formation  ,  seront 
incorporés  dans  les  escadrons  de  spahis, 
1**  ies  officiers, sous- officiers,  brigadiers  et 
cavaliersindigénes  des  septième  et  huitième 
escadrons  du  premier  régiment  de  chasseurs 
d'Afrique  et  des  spahis  réguliers  ;  T  les  offi- 
ciers détachés  de  leurs  régi  ments  pour  servir 
dans  les  corps  de  cavalerie  indigène  irrégu- 
lière; 3°  les  sous-officiers,  brigadiers  et  cava- 
liers faisant  partie  des  mêmes  corps,  pourvu 
qu'ils  réunissent  les  conditions  d'aptitude 
exigées.  Les  cavaliers  français  servant  dans 
lesdits  corps  et  escadrons  feront  également 
partie  des  nouveaux  escadrons  de  spahis 
jusqu'à  l'expiration  de  leur  engagement  ou 
l'époque  de  leur  libération.  En  cas  d'insuf- 
fisance, les  cadres  seront  complétés,  quant 
aux  emplois  dévolus  aux  Français,  1»  par 
des  officiers  des  régiments  de  chasseurs 
d'Afrique  et  des  autres  corps  de  l'armée  ; 
le  rang  de  ces  derniers  sera  fixé  conformé- 
ment à  l'art.  56  de  l'ordonnance  du  16 
mars  1858  ;  âo  par  des  sous-officiers  et  bri- 
gadiers des  régiments  de  chasseurs  d'A- 
frique. 

16.  Les  officiers  français  des  septième  et 
huitième  escadrons  du  premier  régiment 
de  chasseurs  d'Afrique, ainsi  que  du  corps 

4Q 
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de  spahis  réguliers,  qui  n*aaront  pa  être 
compris  dans  l'organisation  desspahis  créés 
par  la  présente  ordonnance,  seront  placés 
en  non  activité  conrormément  k  la  loi  du 
19  mai  1854;  il  seront,  s'il  y  a  lieu,  l'objet 
de  propositions  pari iculiéres.  Les  sons-offi- 
ciers et  brigadiers  des  mêmes  corps  cl  esca- 
drons, non  admis  dans  les  escadrons  de 
nouvelle  formation,  seront  Incorporés  dans 
les  régiments  de  chasseurs  d'Afrique. 

17.  Les  militaires  compris  dans  l'orga- 
nisation du  corps  de  spahis  recevront,  à 
dater  de  leur  admission,  les  allocations  dé- 
terminées par  le  tarif  annexé  à  la  présente 
ordonnance.  Ceux  d'entre  eux  qui,  au  mo- 
ment de  la  réorganisation,  se  trouveront 
appartenir  aux  spahis  réguliers  ou  gen- 
darmes maures  compteront,  pour  la  haute- 
paie  d'ancienneté ,  le  temps  précédemment 
passé  au  service  dans  les  corps  qui  cesfc- 


ront  d'exister.  Notre  ministre  de  la  goerre 
pourra  autoriser,  en  faveur  des  cavaliers 
Indigènes  encore  liés  au  service,  la  conti- 
nuation de  leur  solde  actuelle,  mais  seule- 
ment jusqu'à  l'expiration  de  leur  engage- 
ment; en  ce  cas,  ces  militaires  n'auront 
pas  droit  à  la  haute-paie  d'ancienneté. 

CaAnTBB  y.  -*  DUpOHtionâ  gémèndu, 

18.  Les  dépenses  de  toute  nature  du 
corps  des  spahis  seront  aeqaUtéea  sur  les 
crédits  ouverts,  pour  services  militaires  tr- 
réguiiers,  au  budget  du  ministère  de  la 
guerre  (2*  section,  Algirîe). 

19.  Toutes  dispositions  eontraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  abrogées. 

20.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 
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TABLEAU  A. 

Composition  et  effectif  du  corps  de  spahis. 


iTAT*MAJOA. 

Cotonel  on  lieatenant-colooel.  » 
Chefs  d'eacadron.  .  .  ,  .  . 
Capitaines  trésoriers.  .  •  .  . 
Sou-lieateo.  ofiiciett  de  détail.. 


(majors. .     , 
«des-majon. 
Adjudants  sons-oiBciers. 


Vélërinaire.  !  *"  î/    ' 
♦  en  2«.     . 

Brigidiers  trompettes. 

Maîtres  armorier».  .    , 


Total. 


ESCADRONS. 

Capitaine  commandant.  . 

Lienlenants. 

Soas-iieatenants.  .  .  . 
Maréchal-des-logis  chef..  . 
Maréchaox-des-logis.  .  . 
Maréchal-des-Iogis  fonrrier. 
Brigadier  ^ève  fourrier.  . 
Brigadiers,  ..... 
^Spabis 

Maréchanx-ferrants.     •     . 
îrompeltes ,♦ 


Etat-major.  . 
20  escadrons. 


ErpBCT 


IP   COMPLET.       •       . 


Total.     .     .     . 


OFFiaERS 


a 


1 
7 
7 
7 


6 


29 


S 

a 

% 

se 
.s 


» 


* 
* 
» 

» 


TRODPE. 


.a 
S. 
S 


9 
» 
9 
» 


7 
1 

6 

7 

7 


28 


8 
I, 


» 

9 


9 
■ 

9 
» 


CHEVAUX 


•s 

« 

•8 

B 

o 


5 

28 
7 
7 

{«) 
2 

(*) 
12 


61 


FORCE  DBS  SO  ESCADRONS. 


29 
80 


109 


60 


60 


28 

m 


628 


3,A60 


3,û60 


280 


341 


V 

o. 

0 

o 

a 


9 
9 
9 
9 


» 

7 
1 

6 

7 
7 


28 


OBSERVATIONS. 


(a)  Un  cheral  et 
an  mulet. 

[h]  Six  chevanz 
et  six  mulets. 

Nota.  Ces  mu 
lets  sont  spéciale- 
ment destinés  an 
transport  des  mé- 
dicaments et  appa 
reils. 


1 

9 

9 

■        : 

2 

1 

1 

» 

•       i 

% 

2 

2 

» 

>        1 

3 

1 

9                  1 

1 

à 

A 

8 

1 

■         1 

1 

1 

■         1 

»             1 

8 

8 

16 

9 

159 

159 

3 

»          1 

3 

2 

2 

n 

9 

>          ] 

.     (.)  1 

A 

3 

£0 

17$        li 

1         194 

(e)  Un  mulet  de 
bât  pour  le  service 
de  l  escadron. 


28 

{') 
3,880 


(d)  Y  compris 
sept  mulets. 

'  e)  Y  compris 
vingt  mulets. 

(/")  Dont  vingt- 
sept  mulets  de  bât. 
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TABLEAU  B.  Tarif  de  la  solde,  accessoires  et  presto 


GRADES. 


solm;  de  présence 


par 


an. 


par 


mois. 


SOLDE  D*ABSENCE  PAR  JOUR, 


par 


jour. 


OFFICIEfiS. 

Etat-^major,  ^ 

Conanaandant  f  Colonel.  ... 
du  corps.     (  ou    lieatenaot-col 

Chef  d'escadron 

Capitaine  trésorier 

Officier  de  détail 

Cliirurgien    |  .idimajor.     . 

Eteadran, 


fr. 
5.500 
A.70U 
4,000 
2,300 
1,500 


fr.  c. 
458  33  3 
391  66  6 
1.333  33  3 
19t  66  6 
125  00  0 


:  )  '•" 


Capitaine.   .     . 

Lienlenant.. 

Soas-lieulenant. 


2.500 
1,800 
i,500 


fr.  e. 

15  27 

13  05 

11  11 
6  38  8 
A  16  6 


en 
iemet> 

tre 
on  en 
congé. 


c. 
63  8 


6  52  7 


208  33  3 
150  00  0 
125  00  0 


6  M  A 
5  00  0 
4  16  6 


55  5 
19  4 
08  3 


3  47  3 
2  50  0 
2  08  3 


k 

rh6pi- 

*n 

k 

tal.        '-    1 

étant 

en 

capli- 

semés* 

rhftpital. 

tre 
ou  en 
congé. 

TiU. 

fr.  c 
12  27 
10  05 

8  U 

4  28 

2  91  6 


fr.  c. 
4  63  8 
3  52  7 
2  555 
1  19  A 
0  83  3 


4  94  4 
3  50  0 
2  91  6 


fr.  c. 
7  63  8 
1)52  7 
5  55  5 
3  19  A 
2  V8  3 


1  47  2 
1  00  0 
0  83  3 


SUT! 
2  50  0 
2  08  3 


BOCS-OFFICIEKS 


GRADES. 


Petit  it«U'mojor, 
Adjadant  50ii»^)fficier. 


Vétérinaire  |  ^J"*"*^!»»»*- 


de  2*  classe.. 
Brigadier  trompette, .     . 
Maître  armurier.  .     .     . 


Eteadron, 

Maréchal-des-Iogis  chef.  .  • 
Marécbal-des-logis.  .  •  . 
Miréchal-des-logis  foarrier. . 
Brigadier  élève  foarrier. .     . 

Brigadier 

Spahis 

Maréchal-ferrant 

Trompette 


SOLDE 

de 

présence 

par 

jour. 

fr.  c. 

2  70  0 

5  00  0 

3  88  8 

1  70  6 

1  70  0 

2  00  0 

1  70  0 

1  70  0 

1  60  0 

1  50  0 

1  30  0 

1  30  0 

1  50  0 

ALLOCATIONS 


Accessoires  de  solde,  abonne 


L«  solde  d'hOpiUl  est  6xée  k  0  fr.  50  c.  par  jotir. . 

aax  militaires  français ,  la  même  qne 

deox  soi  <'' 


ie.  I 


Haate>pai«.  <         .    ,.  ^  ,     i  aeax  au»  «• 

(  mt  mdigènes ,  après  J  ^^^-^  ^^  de 

Indemnité  en  remplacement  de  vivres.  Par  homoe 

U  a  a    I     ji     .    .•        (  l'Une  première  œi» 

Masse  générale  d'entretien.  }  2«  Entretien  de  ladite 

La  première  mise  aux  indigène»  qui  conlncieflt 
La  prime  joarnalière  d'entretien  et  de  remonte 
Le  complet  Je  la  masse  individuelle  d'entretien 
Supplément  de  premières  mises  aux  scos-ov 
Premières  mises  aax  sous -officiers  proui»  <»" 
Gratifications  d'entrée  en  campagne.  .    •    •   ' 
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(ions  allouées  au  corps  des  spahis. 


INDEMNITE 

MBUSOBLLB  , 


I 


repr6- 

Kll- 

Ulion 

de 
virres. 


cxlra- 


ordioaire. 


fr. 

100 

m 

100 
60 

AO 
60 
AO 


60 

ào 
40 


fr.    c. 
150  00  0  (a) 

60  66  6  («) 
100  00  0  («) 


» 


■ 


PRESTATIONS 

BK    RATIIRB. 

Nombre  de  rations 
par  jour  et  par  grade. 


Vivres. 


■ 

» 
■ 


Foan 

rages. 

Che- 
vaux. 

MuleU. 

fr. 

fr. 

5 

» 

A 

» 

1 

9 

1 
1 

1 
1 

2 
2 
2 

» 

Chauf- 
fage. 


6 

à 
à 
à 

n 


A 
A 


ET  SOLDATS. 


DIVERSES. 


ments,  gratifications,  etc. 


OBSERVATIONS. 

(a)  Celte  indemnllë  resle  la  même ,  quel 
que  soit  le  grade  du  commandant  du  corps. 

(&)  Frais  de  représentation. 

(c]  Frais  de  bureau.  Une  première  mise  de 
cinquante  francs  est,  en  outre»  accordée  k 
chacun  de  ces  deux  officiers. 

{d)  Les  ofltciers  recevant  une  indemnité 
représentative  de  vivres ,  il  ne  leur  est  alloué 
aucune  ration  à  ce  titre.;  dans  le  cas  où  ils  en 
recevraient  en  nature ,  ils  devront  en  faire  le 
remboursement. 

(e)  Selon  l<i  classe  à  laquelle  ils  appartiens 
nent,  et  conformément  aux  dispo.>itions de 
Pordonnance  royale  du  J  0  octobre  18A1> 

(/)  Pour  le  mulet  affecté  au  service  de 
Tescadron. 

L'indemnité  d'ameublement  et  logement 
sera  la  même  que  dans  les  régiments  de  chas- 
seurs d'ADrique. 


fr.  c. 
0  50 

DE  SOLDB. 

celle  des  troupes  Orançaisesi 

service.  .....••••••'•  010 

service.  .• 015 

par  jour. 0  60  (a) 

MERTS, 

de 100  00  (6) 

masse  par  mois 50  00 

on  engagement  est  de 200  00 

e$l  de. 0  70 

et  remonte  est  fiié  fa AOO  00 

ciers  promus  adjudants.    .•••..    ^ 

ciers .     .     .    |         »       (c) 


[a]  Il  est  alloué  une  ration  de  fourrage  en 
nature.  L'indemnité  représentative  de  vivres, 
qui  doit  toujours  rester  distincte  de  la  solde 
proprement  dite,  cesse  d'être  allouée,  lorsque 
des  prestations  sont  distribuées  en  nature. 
Dans  aucun  cas,  tout  ou  partie  de  ces  alloca» 
tions  ne  peut  se  cumuler. 

(6)  Les  dépenses  afférentes  k  la  masse  gé- 
nérale d'entretien,  sont  : 

1°  Entretien  et  réparation  des  armes  par 
suite  de  dégradations,  du  service,  des  événe- 
ments  de  la  guerre  ou  de  Tnsure  naturelle  ; 

2"  Achat,  entretien  et  réparation  des  ins- 
truments de  musique  et  de  leurs  accessoires  ; 

3°  Remboursement  des  médicaments  tirés 
des  hôpitaux  militaires ,  achat  de  médica 
ments  pour  les  chevaux  malades  i  frais  de 
bureau  intérieurs  des  escadrons. 

(e)  Ces  allocations,  lorsqu'il  y  aurait  lieu 
d'en  accorder,  seront  établies  sur  le  même 
pied  que  dans  les  chasseurs  d'Afrique. 

Les  sons-ofliciers ,  brigadiers  et  cavaliers 
français  on  indigènes,  qui  perdent  leur  che- 
val, par  le  fer  ou  le  feu  de  l'ennemi,  on  par 
suite  de  blessures,  peuvent  prétendre  fa  une 
indemnité  dont  le  maximum  est  fixé  fa  deux 
cent  cinquante  francs. 
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Tableau  G.  —  Nomenclature  des  registres 
à  tenir  par  le  eapitainerirétorier  dans  les 
escadrons  de  spahis. 

Un  registre  matricale  pour  les  Français  ; 
un  registre  matricule  pour  les  indigènes; 
un  registre  des  délibérations  du  conseil 
d*administration  ;  an  registre  Joarnal  des 
recettes  et  dépenses  ;  un  registre  d*effeclif  ; 
un  livret  de  solde. 

Nomenclature  des  registres  à  tenir  par  Pofp" 
eier  de  détail  dans  le  même  corps» 

Un  registre  matricule  de  l'armement  ;  un 
Journal  de  réparations  à  faire  à  l*arme- 
ment;  un  livret  d*armement;  an  compte 
oavert  aui  objets  de  campement;  an 
compte  ouvert  aui  médicaments. 

Tableau  D.  —  Armement  et  habillement 
du  corps  des  spahis, 

10  Armement. 

L*armement  sera  le  même  que  celai  des 
chasseurs  d'Afrique  ;  il  pourra  être  accordé 
en  sus  des  baïonnettes.  Les  ceintures  de  sa- 
bre seront  en  cuir  noir.  La  giberne  arat>e 
en  cuir  rouge ,  le  porte-pistolet  en  cuir 
roage. 

20  Habillement. 
Officiers  français. 

Képi  bleu  de  roi,  avec  les  marques  dis- 
tinctives  du  grade  ensoutaches  d*or;  spen- 
cer garance  avec  des  tresses  noires;  panta- 
lon bleu  de  roi  avec  bandes  garance;  ca- 
pote-tunique bleu  de  roi  à  boutons  ronds 
en  or,  avec  parements  et  pattes  de  collet 
garance;  cbachia  pour  la  petite  tenue; 
pour  marque  distinctive  du  service»  une 
ceinture  rouge  en  soie. 

Officiers  indigènes. 

Les  officiers  indigènes  auront  Tuniforme 
des  sous-officiers  et  brigadiers ,  avec  les 
marques  distinctives  et  ornements  en  sou- 
taches  d*or. 

Sous'Officîers  et  brigadiers. 

Turban  bleu  rayé  de  blanc,  veste  ga- 
rance avec  soutaches  noires,  gilet  et  culotte 
gros-bleu,  bernons  garance,  ceinture  rouge» 
bottes  molles  ,  ensemble  du  costume  mu- 
sulman. 
Les  marques  distinctives  du  grade  sont  : 
Les  galons  de  grade  en  or  pour  les  sous- 
officiers,  le  nœud  hongrois  en  tresses  d'or 
sur  les  manches  pour  les  officiers. 

50  Harnachement. 

Selle  et  bride  arabes  pour  la  troupe; 
selle  et  bride  de  cavalerie  légère  pour  les 
officiers  français. 


il  BK  16  oftcBMBBs  18M*  —  Oràonnuice  dn  roi 

2 ai  maintient  M.  le  lieatenanl-généralHeimès 
ans  la   première  section  do  cadra  de  Téui- 
major  général.  (IX,  Bull.  DCCCLXIX,  n.  0735.] 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  da  4 août 
1839  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se* 
crétaire  d'£tat  de  la  guerre,  et  de  Tavisde 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  M.  le  lieutenant  général  Hei- 
mes  (Pierre- Agathe)  est  maintenu  daDS  la 
première  section  du  cadre  de  l*état-in^or 
général. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmalie)  est  chargé,  etc. 


45  =  20  DÊcBHBKB  18^1.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  prescrit  la  pablication  d*une  conTenlion  «d* 
ditionnelle  k  la  conrention  dn  27  mai  ^S36i 
destinée  à  régler  le  transport  des  oorrespon. 
dauces  entre  la  France  et  la  Belgique.  (H*  BoU. 
DGCCLXX,  n.  97S7.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  savoir  faisons  qu'en- 
tre nous  et  S.  M.  le  roi  des  Belges  il  a  élé 
conclu  et  signée  Paris,  le  \7fi  jourdumois 
de  septembre  de  la  présente  année  1S41, 
une  convention  additionnelle  i  laconveo- 
tion  du  27  mai  1836 ,  destinée  à  régler  le 
transport  des  correspondances  entre  la 
France  et  la  Belgique  ;  convention  addi- 
tionnelle dont  les  ratifications  respeetiTCS 
ont  été  échangées  i  Paris ,  le  S  du  présent 
mois  de  décembre ,  et  dont  la  teneur  suit  : 
S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi 
des  Belges ,  ayant  reconnu  qu*il  est  urgent 
d'introduire  quelques  améliorations  nou- 
velles dans  le  service  des  postes  établi  entre 
la  France  et  la  Belgique ,  et  voulant  don- 
ner une  plus  grande  activiié  ani  relations 
des  deux  pays,  ont  résolu  d'y  pourvoir  an 
moyen  d'une  convention  additionnelle  à  la 
convention  de  poste  conclue  à  Braxeltes» 
le  27  mai  1836.  et  ont  nommé pourlenrs plé- 
nipotentiaires, à  cet  eflfet,  savoir  :  S.  H.  le 
roi  des  Français ,  le  sieur  François-Pierrc- 
Guillaume  Guizot,  son  ministre  et  secrétaire 
d'EtA  au  département  des  affaires  étran- 
gères ,  grand-croii  de  son  ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur;  et  S.  M.  le  roi  des 
Belges,  le  sieur  Charles -Amé-Josepb, 
comte  Le  Hon,  son  envoyé  extraordioaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  H.  le 
roi  des  Français ,  officier  de  l'ordre  ror« 
de  Léopold,  grand-officier  de  l'ordre  rofal 
de  la  Légion-d'Honneur,  grand-croii  de 
l'ordre  de  Charles  III  d'Espagne ,  et  dé- 
coré de  la  croix  de  Fer;  lesquels ,  «pr« 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  !«'.  Indépendamment  des  bnrcaox 
d*échange  désignés  par  la  convention  du  27 


MNAfteail  COMtT.  —  LOCIf-PHlLIFfS  1^.^15  DéCBMBRB  184i. 


631 


mai  i636 ,  et  yar  l'article  additionnel  k 
cette  convention  conelae  te  11  mai  1841 
pour  effectaer  la  transmission  de&  corres- 
pondances entre  les  offices  de  postes  de 
Franeeet  de  Belgique,  il  en  sera  créé  un 
noareaa ,  ponr  le  même  effet ,  du  côté  de 
la  France  :  ce  nouveau  bureau  sera  établi 
à  Aresne. 

8.  Le  bureau  d* échange  établi  à  Avesnes 
sera  mis  en  correspondance  avec  le  bureau 
belge  de  Mom. 

3.  Le  bureau  français  d' Aresnes  fera  dé- 
pêche chaque  Jour  pour  le  bureau  belge  de 
Mons.  Cette  dépêche  comprendra  les  let- 
tres, les  échantillons  de  marchandises,  les 
joarnaui  et  imprimés  de  toute  nature  pour 
loote  la  Belgique  (Chimay  et  son  arrondis- 
sement exceptés)  originaires  de  l'arrondis- 
sement d*Avesnes  (  Maubeuge  excepté  ) , 
de  la  partie  du  département  de  l'Aisne 
comprenant  l'arrondissement  de  Vervins  , 
et  des  départements  situés  k  l'est  de  la 
France  dont  la  correspondance  pourra  être 
dirigée  arec  avantage  par  ledit  bureau 
d'éclMiDge. 

4.  Réciproquement ,  fe  bureau  belge  de 
Mens  fera  dépêche  tous  les  jours  pour  le 
bureau  français  d'Avesnes.  Cette  dépêche 
comprendra  les  lettres,  les  échantillons  de 
marchandises ,  les  journaux  et  imprimés 
de  tûoie  nature,  originaires  de  la  Belgique, 
6t  destinés  pour  les  diverses  parties  de  la 
France  désignées  à  l'article  précédent. 

5.  Afin  de  donner  toute  facilité  à  la  cor- 
respondance des  y  il  les  situées  sur  les  ler- 
nloires  français  et  belge  entre  Lille  et 
Toarnay,  d'une  part ,  et  Mons  et  Avesnes, 
d'autre  part,  les  oiBees  des  postes  de 
France  et  de  Belgique  feront  dépêches  » 
savoir  : 

Bu  côté  de  la  France ,  1®  par  les  bureaux 
de  Roubaix  et  de  Turcoing ,  pour  les  bu- 
reaux belges  de  Menin  et  de  Tournay; 
^  par  le  bureau  de  Maubeuge,  pour  le  bu- 
reau belge  de  Mons;  5o  par  les  bureaux 
d'Aveiaes  et  de  Trélon ,  pour  le  bureau 
belge  de  Chimay. 

Du  côté  de  la  Belgique,  io  par  les  bu- 
jeaui  de  Menin  et  de  Tournay,  pour  les 
bureaux  français  de  Roubaix  et  de  Turcoing; 
^  par  le  bureau  de  Mons ,  pour  le  bureau 
•Tançais  de  Maubeuge  ;  30  par  le  bureau 
de  Chimay,  pour  les  bureaux  français 
d  Avesnes  et  de  Trélon. 

6.  Les  correspondances  affranchies  ou 
Don  affranchies  que  se  transmettront  réci- 
proquement les  bureaux  belges  et  français 
désignés  dans  l'article  précédent ,  seront 
livrées,  de  part  et 'd'autre,  aux  mêmes 
prii  et  conditions  stipulés  dans  la  conven- 
tion du  27  mai  1836  ;  lés  faits  de  compta- 
mlitô  résultant  de  cette  transmission  seront 


rattachés  anx  comptes  à  ouvrir  pour  le 
même  objet,  savoir  :  entre  les  bureaux 
d'échange  de  Lille,  Menin  et  Tournay, 
pour  les  correspondances  échangées  par  les 
bureaux  de  Roubaix  et  de  Turcoing,  et 
ceux  de  Menin  et  Tournay,  d'une  part;  et 
entre  les  bureaux  d'échange  d'Avesnes  et 
de  Mons  ,  pour  les  correspondances  échan- 
gées entre  les  bureaux  de  Maubeuge  et  de 
Mons,  et  les  bureaux  de  Chimay  et  de  Tré- 
lon ,  d'autre  part. 

7.  Il  sera  'établi  entre  Lille  et  Menin  des 
services  en  voiture ,  à  cheval  ou  même  à 
pied ,  suivant  les  localités  et  les  besoins 
du  service  des  correspondances ,  pour  le 
transport  des  dépêches  qui  devront  être 
échangées,  au  plus,  trois  fois  par  jour, 
entre  les  bureaux  de  Lille,  Roubaix  et 
Turcoing ,  d'une  part,  et  celui  de  Menin , 
d'autre  part.  L'un  de  ces  services  sera  com- 
biné avec  ceux  de  Tintérieur  de  la  France, 
de  manière  à  ce  que  la  correspondance  de 
Paris  et  des  lieux  situés  au  delà  de  Paris , 
pour  les  provinces  occidentales  de  la  Rel- 
gique ,  soit  toujours  eipédiée  par  le  bureau 
de  Lille  sur  celui  de  Menin ,  au  plus  tard, 
à  dix  heures  et  demie  du  matin.  Il  sera  pa- 
reillement établi  un  service  pour  le  trans- 
port des  dépêches  entre  Maubeuge  et  Mons, 
au  plus,  deux  fois  par  jour;  et  une  fois  seu- 
lement par  jour,  entre  Roubaix,  Turcoing 
et  Tournay,  ainsi  qu'entre  Trélon  et  Chi- 
may. 

8.  Conformément  aux  dispositions  de 
Tart.  6  de  la  convention  du  â7  mai  1856 , 
les  frais  de  transport  des  dépêches  fran- 
çaises et  belges,  entre  Lille,  Turcoing  et 
Menin;  Roubaix,  Turcoing  et  Tournay; 
Maubeuge  et  Mons«  Trélon  et  Chimay, 
seront  supportés  par  moitié  entre  les  deux 
offices. 

9.  Si  l'établissement  du  chemin  de  fer 
entre  Courtray  et  Lille  donne  lieu  de  sup- 
primer des  services  établis  et  entretenus  à 
frais  comqouns,  en  vertu  de  l'art.  8  ci-des- 
sus, sur  les  lignes  de  Lille  et  Turcoing  à 
Menin,  et  de  Roubaix  à  Tournay,  les  in- 
demnités de  résiliation  dues  aux  entrepre- 
neurs, d'après  leurs  cahiers  de  charges,  se- 
ront supportées,  par  moitié,  par  les  offices 
belge  et  français. 

10.  Du  moment  où  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Courtray  à  Lille  permettra 
de  mettre  le  bureau  de  poste  de  Lille  en 
relation  avec  le  bureau  belge  de  Courtray 
ou  tout  autre  bureau  du  même  office ,  l'é- 
change des  correspondances  des  deux  pays 
entre  Lille  et  Menin,  tel  que  cet  échange 
est  réglé  par  l'art.  S  de  la  convention  du 
27  mai  1836,  cessera  d'avoir  lieu ,  et  ces 
opérations  seront  respectivement  attribuées 
aux  bureaux  de  Lille  et  de  Courtray ,  o« 
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toat  autre  bureau  belge  à  désigner,  de 
commun  accord,  entre  les  deux  offices. 

11.  L'office  des  postes  belges  transpor- 
tera sur  son  territoire,  par  les  moyens  les 
plus  accélérés  dont  il  dispose .  et  aux  con- 
dilions  stipulées  dans  i*art.  34  de  la  con- 
vention du  27  mat  1836,  les  correspon- 
dances, en  dépêches  closes,  que  les  offices 
de  France  et  de  Hollande  conviendront  de 
se  transmettre  réciproquement  par  leurs 
bureaux  respectifs  de  Lille,  Ureda  et  Maês- 
tricht. 

12.  Les  lettres  originaires  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  à  destination  de  la  France  >  pas- 
sant accidentellement  par  la  Belgique,  se- 
ront livrées  par  Toffice  belge  à  l'office  de 
France, à  raison  de  un  franc  cinquante  cen- 
times (1  fr.  50c.)  par  trente  grammes,  poids 
net.  Les  journaux  de  même  origine  paie- 
ront, pour  parcours  sur  le  territoire  belge, 
deu»  centimes  (2  c.)  par  journal. 

13.  Les  lettres  originaires  des  pays  d'ou- 
tre-mer, à  destination  de  la  France,  trans- 
itant par  la  Belgique,  seront  livrées  par 
Toffice  belge  à  Toirice  français,  à  raison  de 
trois  francs  vingt  centimes  (3  fr.  20  c.)  par 
trente  grammes,  poids  net. 

14.  Les  lettres  adressées  à  des  destina- 
taires ayant  changé  de  résidence,  et  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  seront  respectivement 
livrées,  chargées  du  port  qui  aurait  dû  être 
payé  par  les  destinataires  à  l'office  reexpé- 
diteur. 

15.  Les  présents  articles,  qui  seront  con- 
sidérés comme  additionnels  à  la  conven- 


fiée ,  des  crédits  législatifs  ;  va  les  art.  % 
21 ,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  da 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'instruction  publique,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secréUire  d'EUt  de  l'instruction  publique, 
sur  l'exercice  1841,  un  crédit  sapplémen- 
taire  de  quinze  cents  francs,  applicable  aai 
chapitre  et  article  ci-après,  savoir  :  Chapi- 
tre 12.  Institut  royal  de  France,  Art.  5. 
Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, prix  arriéré,  1,500  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sapplé- 
men taire  sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  finances  (MM.  Villemaio  et  Ha- 
mann)  sont  chargés,  etc. 


13  sa  20  oftcBMBKB  1841.  —  Ordoonancc  da  roi 
portant  convocation  d«s  conseils  gtoériai  da 
déparlemenlA  de  la  Moselle  et  de  la  Meurtlie. 
(IX,  BaU.  DCCCLXX,  n.  VJZ\i.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  22  juin 
1833,  etc. 

Art.  l«r.  Le  conseil  général  du  déparle- 
ment de  la  Moselle  est  convoqué  pour  le 
22  décembre  présent  mois,  à  l'effet  de  déli- 
bérer sur  le  projet  de  construction  d'an 


_,    ^  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  et  sur 

tion  du  27  mai  1836,  seront  ratifiés,  et  les  les  affaires  qui  lui  seraient  soumises  parle 

ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  préfet. 

dans  le  délai  de  deux  mois  ou  plus  tôt,  si        s.  Le  conseil  général  du  département  de 

faire  se  peut  ;  ils  seront  mis  à  exécution  au  ]«  Meurthe  est  convoqué  pour  te  22  décem- 


plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois  après  l'é- 
change desdilcs  ratifications.  En  foi  de 
quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  présents  artiches  additionnels  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets.  Fait  à  Paris,  le 
130  jour  (ju  moig  d^  septembre  de  l'an  de 
grâce  1841.  (L.  S.)  Signé  GuizoT.  (L  S.) 


Signé  comte  Le  Hon. 


bre  présent  mois,  i  l'effet  de  délibérer  sur 
le  projet  de  construction  d'un  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Strasbourg  et  sur  les  affaires 
qui  lui  seraient  soumises  par  le  préfet. 

3.  Ces  sessions  extraordinaires  ne  pour- 
ront durer  plus  de  cinq  jours. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (H.  Du- 
ehAtel}  est  chargé,  etc. 


6  =  20  d6cb]|brb  18A1.  —  Ordonnance  dn  roi  qui 
ouvre,  sur  Texercice  1841,  un  crédit  supplémen- 
taire pour  un  prix  de  rAcadéraie  des  sciences 
morales  et  poliliques.  (  IX ,  Bull.  DCCCLXX  , 
n.  9738.) 

Louis-Philippe  ,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1853;  vu  la  loi  du  14 
juillet  1838,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1839,  et  conte-> 
nant,  art.  6,  la  nomenclature  détaillée  des 
dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires, en  cas  d'insuffisance,  dC^ment  justi-» 


15  c»  20  nicBHBRB  1841*  —  Ordonnance  da  rot 
qui  prescrit  la  pobiication  des  articles  addition- 
nels h  la  convention  de  poste  du  31  niail831i 
conclus  entre  la  France  et  la  république  et 
canton  de  Genè?e.  (  IX  ,  BaU.  DCCaXX . 
n.  9741.) 

Louis-Philippe,  etc.,  savoir  faisons. qae, 
sur  notre  autorisation  et  celle  de  la  répu- 
blique et  canton  de  Genève ,  il  a  été  concla 
et  signé  à  Paris,  le  16  août  de  la  présente 
année  1841,  des  articles  additionnels  à  la 
convention  de  poste  du  31  mai  1851;  ar- 
ticles additionnels  dont  les  ratifications 
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respeelives  ont  été  échangées  à  Paris,  le  8 
da  présent  mois  de  décembre,  et  dont  la 
teneur  sait  :  Entre  les  soussignés,  M.  Fran- 
çoifl-Pierre-Guillaume  Guizol,  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères  de  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais, muni  des  pleins  pouvoirs  de  Sadite 
Majesté  ;  et  M.  Greorges  de  Tschann,  chargé 
d'affaires  de  la  confédération  helvétique  à 
Paris,  également  muni  de  pouvoirs  spéciaux 
de  la  part  de  !a  république  et  canton  de 
Genève,  ont  été  convenus  les  articles  sui- 
vants : 

Art.  l«r.  S  1er.  Les  lettres  de  la  Tur- 
quie, de  l'Archipel,  de  Sroyrne,delaGrèce, 
del'Egjpte,  ainsi  que  des  divers  ports  de 
rilalie,  à  destination  du  canton  de  Genève, 
et  transportées  par  les  paquebots  réguliers 
de  l'administration  des  postes  françaises  ; 
et,  réciproquement,  les  lettres  du  canton 
de  Genève  pour  la  Turquie,  l'Archipel, 
Smjfrne,  la  Grèce,  l'Egypte  et  les  divers 
ports  de  Tltalie ,  qui ,  suivant  la  volonté 
des  envoyeurs,  devront  être  transportées 
par  les  mêmes  paquebots,  seront  payées 
par  rofHce  des  postes  du  canton  de  Genève 
à  l'ofOce  de  France ,  à  raison  de  six  frana 
par  trente  grammes,  poids  net.  §  2.  Les 
échantillons  de  marchandises  paieront  le 
*'crt ,  et  les  lettres  chargées  le  double  du 
prii  ci-dessus  fixé.  §  3.  Le  port  des  jour- 
naui,  prii  courants  et  autres  imprimés , 
sera  de  dix  centimes  par  journal  ou  feuille 
d'impression. 

2*  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  promet  ses  bons  ofDces  au  gou- 
Ternement  du  canton  de  Genève  ,  pour  lui 
procurer  la  facilité  d'échanger  ses  corres- 
pondances avec  le  royaume  -  uni  de  la 
Grande-Bretagne,  sans  affranchissement 
préalable  ou  en  affranchissement  jusqu'à 
destination.  Le  prix  à  payer  à  l'office  des 
postes  de  France  par  l'office  de  Genève , 
pour  les  correspondances  non  affranchies 
venant  du  royaume- uni ,  ou  les  correspon- 
dances destinées  audit  royaume  et  affran- 
chies jusqu'à  destination,  se  composera 
d'un  port  moyen  remboursable  à  l'office 
anglais  et  d'un  port  de  transit  français  ; 
Çt  le  prix  à  payer  par  l'office  de  France  à 
l'office  de  Grenève,  pour  les  correspondances 
non  affranchies  destinées  au  royaume-uni, 
ou  les  correspondances  du  royaume- uni 
affranchies  jusqu'à  destination,  à  raison 
<ïu  parcours  sur  le  territoire  genevois,  sera 
fixé  à  un  taux  moyen  d'accord  avec  l'olTice 
'Délais.  Les  offices  respectifs  sont  mutuel- 
lement autorisés  à  régler  ies  conditions 
<l'eiécuiion  du  présent  article.  Fait  double 
<(  arrêté  entre  les  soussignés ,  sous  la  re- 
lève expresse  des  ratifications  de  S.  M. 
le  roi  des  Français  et  de  celles  de  la  répu- 


blique et  canton  de  Genève.  A  Paris,  le 
16«  jour  du  mois  d'août  de  l'an  1841. 
(L.  S.)  Signé  GUIZOT.  (L.  S.)  Signé  De 
TSCHAKN. 


6bb  20  DÈcBifBRB  1841.  ^  Ordonnance  dn  roi  qui 
ouvre,  sar  Texercice  iSûli  on  crédit  supplémen- 
taire pour  (les  prix  clo  I* Académie  des  inscrip- 
tions et  beiles-le lires.  (IX,  Bull.  DCCCLXXl, 
n.  9743.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  Set  4 
de  la  lui  du  'i*  avril  1853  ;  vu  1»  la  loi  du 
'iO  juillet  1857,  portant  fixation  du  budget 
des  dépense  de  l'exercice  1 838,  et  contenant, 
art.  4,  la  nomenclature  détaillée  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires, en  cas  d'insuffisanre,  dûment  justi- 
fiée descrédits  législatifs;  So  la  loidulOaoût 
1839,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1840,  et  contenant , 
art.  6,  une  semblable  nomenclature;  va 
les  art.  20,  âl,  '22,  23  et  25  de  notre  or- 
donnance du  51  mai  1858,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Ëtat  de  Tinslruction  publique  ,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique» 
sur  l'exercice  1841,  un  crédit  supplémen- 
taire de  trois  mille  cinq  cents  francs,  ap- 
plicable aux  chapitre  et  article  ci-après  : 
G  ha  p.  12.  Institut  royal  de  France,  Art.  2, 
Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres» 
prix  arriérés,  5,500  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  Tinstruclion  publi- 
que et  des  finances  (MM.  Viliemain  et  Hu- 
mann)  sont  chargés,  etc. 


13  =  20  oÊcRMBRB  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  convocation  du  conseil  général  du  dé- 
partemenl  de  la  Meuse.  (IX ,  Bull.  DCCCLXXI| 
n.  97/14.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  l'art.  12  de  la  loi 
du22juinl835,  etc. 

Art.  \^^,  Le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Meuse  est  convoqué  pour  le  22 
décembre  présent  mois,  à  l'efTct  de  déli- 
bérer sur  les  moyens  d'exécution  du  projet 
d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  , 
ainsi  que  sur  les  autres  alTaires  qui  lui  se- 
raient soumises  par  le  préfet.  Cette  sei^sion 
extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  cinq 
jours. 
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2.  Notre  ministre  de  IMntériear  (M.  Da- 
cbAtei)  est  chargé  (1) ,  etc. 


mont^  et  k  nnge  penonnel,  on  compris pirmi 
l«ts  objets  déposé»  dans  des  éublrnsemeiiU  pobliei, 
teb  qae  moiit»4e-piété  et  «lires.  La  compiigBie  ne 
répond  pas  des  incendias  occasionikéft  par  gaerrs, 
invasion  quelconque  i  émeales  populaires  et  trem* 
blements  de  terre. 

5.  Les  assurances  pourront  s^effectner  dans  tool« 
la  France  et  les  pajs  étrangers.  Le  mnimam  do 
assurances  mr  an  seul  rtsqne  ne  pourra  euédir 
trois  cent  mille  francs. 

0.  La  dorée  de  la  société  est  de  Uealeaiu.a 
partir  du  jour  de  Tautorisation  royale ,  aaaf  las  caa 
de  dissolution  qui  sont  prévus  ci-après. 

Du  fonds  social, 

7.  Le  fonda  social  est  fixé  h  deux  miHioi»  de 
francs,  divisés  en  deox  mille  actions  de  mille  firaiei 
chacojiVi 

8.  Poar  former  le  capital  de  deox  BÙJlioiu  da 
francs ,  les  deux  mille  actions  c|ui  le  reprétenlaat 
sont  souscrites  dans  les  proportions  suivanles,  ta* 
voir.  (&tt«<iU  Ut  noms.) 

Dût  metionnairu^ 
Chesnes  ël  SOircollégue ,  notaires  à  Paris  ,         »•  Les  acUonnairea  prennent  rengagement  d« 

lequel  .cle  re.ter.  .onexé  é  la  préwnte  or-    i:^^';!!  «Si-ïïïu  Xlg^r  ^tf^^^S 

aonnance.  ^^^  chaque  action ,  1  •  par  le  versement  d'un  eu»; 

2.  NoaS  noas  réservons  de  révoquer  notre      aaième,  soit  deux  cents  francs  en  espèces,  effeclae 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non      aans  le  mois  qui  suivra  la  date  de  raulorisalion 

royale  ;  et  3*  par  Tobligal ion  personnelle  do  soof 

eripteor  pour  le  sarplos de  chaque  action. 

10.  A  Texception  d'une  somme  de  vingt  mille 
francs  t  qui  sera  maintenue  dana  la  caisse  poor  la 
service  des  dépenses  courantes ,  iouUs  les  aomnws 
reçues  en  espèces  par  la  société  seront,  chaque  jour, 


7iiOVBMBKB  «23  DàcBHBRB  18A1.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  anlorisatiou  de  la  société  ano- 
nyme formée  k  Paris  sous  la  dénomination  de  U 
PmlUdiiim  ,  mik/m^iim  éCauwrtautê  A  prànti  Mmlr« 
eitumàû.  (IX  ,  BuU.  supp.  DLXmV,  n.  16125.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  ;  vu  les  art.  29  à 
37,  40  et  45  du  Code  de  commerce;  notre 
conseil  d'Etal  entendu,  etc. 

Art.  i«'.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  (Seine)  sous  la  dénomination  de/0 
Palladium,  compagnie  d'assurances  à  primes 
contre  Vineendie,  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé ,  le  4 
octobre  1841,  par-devant  M*  Froger-Des- 


exécution  des  staluts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  lenue  de  remettre, 
tous  les  sii  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 

éituation  au  ministère  de  Tagricullure  et  du     --^ -.        r     ,  „  •  .  -  -,^ 

commerce,  au  préfet  du  déparlemenl  de  ^.^P*^*•^^•**^T^*'^  î^^'^^C.^Îr^eTS 

,.  e   •          •   1-    iT      t.  -  j ^!l«n.«.«A  Al  •..  lies,  d'après  les  determmations  prise» par  le  conseu 

la  Seine ,  a  la  chambre  de  commerce  et  au  d,,i„i„»;,ir.iion  ,  en  valeur»  d'une  rtaiiaaiioa  f.- 

greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Pans.  ^^  ^^  portant  intérêt  «u  pro6t  de  U  société. 

4.  Noire  ministre  de  l'agriculture  et  dn  il.  Les  tiues  de  ces  valeurs  «*  ^  ^^ 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

STATUTS. 

Art.  1*.  n  est  formé  par  ces  présentes,  sauf  l'ap- 
probation du  roi,  entre  les  personnes  dénommées  •«•  .««...,1-..  , .  . 

ci-dessus ,  et  dont  les  noms  sont  rappelés  article  8  appels  de  fonds  sur  le  monUnt  des  aclions.  ai» 

d-aprè»,  une  société  anonyme  d'assurances  k  pri-  qu'il  est  prévu  aux  art.  9  et  52.  les  »cl»<"»'*?"\ 

mes  contre  l'incendie.  devront  en  eflfecluer  le  versement  dans  le  mou 

2.  Le  siège  de  la  société  est  k  Paris.  Elle  a  pour  la  demande  qui  leur  en  sera  faîte.                      , 

titre  le  Palladium,  eampagnit  d'astarmett  cofdrt  Cin-  1S.  A  défaut  par  l'actionnaire  d'avoir  ettw» 

tendit»  «M»  versement  dana  le  délai  d-dessos  »  '* J^ 

5.  Les  opérations  de  la  société  ont  pour  objet  :  d'administration  fera  vendre  1m  acUonsdelacl» 
!•  rassurance  contre  l'incendie  des  propriétés  mo-  nairc  en  reUrd,  k  ses  risques  et  ?^^**^^\!^lZ 
bilières  et  immobilières  que  le  feu  peut  endom-  mise  d'un  agent  de  change  ,  sans  préjuoice 
mager  ou  détruire  ;  2' l'assurance  contre  les  dég&ts  poursuites  k  exercer  contre  lui  «""-  '•  *«'«•»« 
causes  par  la  foudre,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  in-  il  resterait  débiteur  envers  la 
cendie  ;  5*  l'assurance  contre  les  dégâts  causés  pat  préjudice  de  son  droit  k  prof 
l'explosion   du  gax  employé  k  l'éclairagu ,  qu'il  y  y  en  a.                                          ,         ,•     ««iMiar 
ait  pareillement  incendie  ou  nom.  Toutes  antns  lA-  Les  sommée  veraées  parles  «"«P^rac 
opérations  que  les  assurances  dont  il  vient  d'être  les  quatre  derniers  cinquièmes  du  ^eP»/*;  .TT^ 
parlé  sont  complètement  interdites.  Uons  leur  seront  remboursées  sur  la  w""^^ 

A.  La  compagnie  n'assure  pas  les  objets  ci -après:  bénéfices  faits  dans  les  ««jees  «ubseqacmtt.  u 


^^ _^ fooda 

transféra  k  titre  de  garanUe  aeronl  renfermés  daw 
une  caisse  k  deux  serrures  et  clefs  différentes  :  looe 
des  clefs  sera  confiée  k  la  garde  du  direclenr, 
l'autre  k  cette  du  préaident  du  conseil  d'admind- 
tration. 

12.  Lorsqu'il  T  aura  Ueu  de  Caire  de  noawW 


u  11*    l**  *J  *•**■' 

pour  la  somme  dont 
....société,  et  aussi  «an» 
profiter  de  l'excédant,  »«1 


(1)  Sous  le  n.  97*5  se  trouve  une  autre  ordonntnce  qui  convoque  le  conseil  général  do  dép 
inent  des  Voagea  pour  le  même  objet. 
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De  Vadminiitralion  de  la  ioeiétè» 

26.  Lu  société  est  administrée  par  un  conseil 
d^administration  et  gérée  par  an  directear  et  un 
directeur-adjoint,  le  tout  sons  Tautorité  de  rassem- 
blée générale.    « 

Du  eonieii  d'adminiitratio^, 

27.  Le  conseil  d^adminislration  est  composé  de 
neuf  membres  choisis  parmi  les  actionnaires  pos- 
sédant au  moins  quinze  actions;  ces  actions  seront 
inaliénables  pendant  la  durée  de  lears  fonctions. 
Les  membres  du  conseil  seront  nommés  par  Ras- 
semblée générale,  à  la  majorité  absolue  des  voix: 
leurs  fonctions  durent  trois  ans,  et  ils  sont  renou- 
velés par  tiers  chaque  année.  Le  premier  renouvel- 
lement et  le  deuxième  seront  indiqués  par  la  voie 
du  sort  ;  Tancienneté  désignera  ensuite  Toidre  dans 
lequel  les  renouvellements  postérieurs  auront  lieu. 
Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus  indéfini- 
ment. 

28.  Le  conseil  d^administration  élit  dans  son 
sein  un  président  et  un  vice-président:  leurs  fonc- 
tions durent  une  année;  ils  peuvent  être  réélus. 
En  cas  d^absence  ou  d'empêchement  de  tous  deux, 
ils  sont  remplacés  par  le  doyen  d'Âge  des  membres 
présents  ii  la  délibération. 

29.  S'il  vient  h  vaquer  nne  place  de  membre  du 
conseil    d'administration  ,  les   membres  restants 

rompagnie7e"l  îe^ùrpîarse'l^IVemTsïiaVùcceiiôi"  pourvoient  II  son  remplacement  pour  le  temps  qui 

conlrt»  laquelle  la  aociélé  poursuivra  le  recouvre-  "f^e  à  courir  lusqu  h  la  prochaine  assemblée  géné^ 

ment  du  déficit  s'il  y  en  a.  '■■^®-  ^  membre  élu  en  remplacement  par  1  assem 
10.  La  faillite  ,  le  décès  ou  1  meapacité  d  an  ac 


micîle  k  Paru ,  pour  Pezécation  de  tout  ce  qai 
aora  rapport  k  la  société.  A  défaut  par  eux  d'avoir 
éla  domicile  h  Paris,  ce  domicile  sera  réputé  avoir 
élééln  au  greffe  da  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
oA  tontes  lettres  de  convocation ,  notification,  seront 
adreaaées  et  vaudront  comme  faites  et  adressées  as 
domicile  réel  de  l'actionnaire. 

16.  En  cas  de  faillite  d'un  actionnaire  ,  les  ac- 
tions qai  seraient  sa  propriété  seront  vendoes  par 
le  ministère  d'agent  de  change  ,  sans  qu'il  soit  be- 
(oin  d'aucune  autorisation  oa  notification,  ni  d'au- 
cane  formalité  juridique.  Sur  le  produit  de  la 
vente ,  la  compagnie  prélèvera  ce  qai  pourra  lui 
être  dû  ;  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera  remis  au  syndic 
de  la  faillite  ou  autres  ayants-droit  de  l'actionnaire, 
et  s'il  y  a  déficit,  la  société  en  poursuivra  le  reoon- 
Trem«nl  parles  voies  de  droit. 

17.  Chaque  action  est  indivisible.  Les  héritiers 
d'an  actionnaire  décédé  auront  six  mois  pour  pré- 
ttnterun  remplaçant  ou  désigner  celui  d'entre  eux 
qui  aura  la  propriété  de  chaque  action  :  les  noa- 
veanx  possesseurs  devront  être  agréés  conformé- 
ment h  l'art.  23  ci-après  on^fournir  la  garantie 
prescrite  par  l'art.  2&.  Faute  d'accomplissement  des 
formalités  ci-dessus  ,  les  actions  seront  vendues  par 
le  ministère  d'agent  de  change,  aux  risques  et  pé- 
rils des  héritiers  on  ayants-droit ,  et  sans  aucune 
mise  en  demeure.  Le  produit  de  la  vente  sera  em- 
ployé d'abord  h  solder  ce  qui  pourrait  être  dû  h  la 


tionnaire  ne  pourront  amener ,  dans  aucun  cas,  la 
disiolation  de  la  société.  Les  héritiers  on  ayants- 
droit  de  l'actionnaire  ne  pourront  faire  apposer  les 
Melléssar  les  biens  et  valeurs  de  la  société,  les  frap- 
per d'opposition  ni  en  requérir  l'inventaire  ou  la 
lùitalion.  Ils  devront  s'en  rapporter  aux  inven- 
taires sociaux  dressés  et  arrêtés  dans  la  forme  pré- 
vie  par  les  statuts. 

Des  aeliom  et  de  leur  transfert, 

19.  Les  actions  sont  nominatives;  elles  sont  dé- 
tachées d'an  registre  &  souche  et  portent  un  nu- 
méro d'ordre  de  1  à  2,000.  (.chaque  action  est  si- 
gnée par  le  directeur  et  par  un  administrateur. 

20.  Ghaqtle  action  donne  droit  li  un  deux  miU 
lième  des  produits  et  bénéfices  de  toute  nature  ac- 
quis à  la  société,  d^daction  faite  préalablement  de 
toutes  ses  charges  et  dépenses. 

2t.  Nal  actionnaire  ne  peut  posséder  plus  de 
dcQi  cents  actions. 

21  Les  actions  sont  transmissibl es  par  une  dé- 
claration de  transfert  inscrite  sur  le  registre  de  la 
«>ciélé,  signée  du  cédant  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voirs et  du  cessionnaire,  et  visée  par  le  directeur. 

2S.  Les  cessionnaires  d'actions  devront  nécessai- 
Kmentêtre  agréés  par  une  délibération  da  conseil 
d'administration  prise  an  scrutin  secret ,  k  la  ma- 
jorité des  membres  présents  ,  sauf  l'exception  ci- 
après. 

24-  Ne  seront  pas  soumis  an  scrutin  d'admission 
les  cessionnaires  qui,  en  garantie  des  quatre  cin- 
quièmes restant  k  verser  sur  chaque  action  ,  trans- 
féreront k  la  compagnie  une  valeur  égale  de  fonds 
publics  français. 

25.  Lorsque  la  société  touchera  les  intérêts  des 
fonds  ainsi  transférés  k  son  nom  ,  elle  les  versera 
immédiatement  entre  les  mains  des  actionnaires 
^Qî  les  loi  «iront  transféré». 


blée  générale  ne  conservera  ses  fonctions  que  jn»* 
qu'k  l'époque  où  devraient  expirer  celles  du  mem- 
bre qu'il  aura  remplacé.  Il  devra  remplir  les  condi- 
tions exigées  par  les  statuts  pour  faire  partie  da 
conseil  d'administration. 

30.  Les  réunions  du  conseil  d'administration 
ont  lieu  sur  la  convocation  du  président  on  du 
vice-président,  toutes  les  fols  qu'elles  seront  jugées 
nécessaires  et  au  moins  une  fois  par  mois.  Le  di- 
recteur peut  requérir  en  cas  d'nrgence  la  réunion 
du  conseil.  Le  conseil  peut  délibérer  au  nombre 
de  cinq  membres;  ses  délibérations  sont  prises  k 
la  majorité  des  voix  :  en  cas  de  partage  ,  la  voix 
de  celui  qui  préside  est  prépondérante. 

31.  Le  conseil  d'administration  prend  commu- 
nication de  toutes  les  affaires  de  la  société  ;  il  ar- 
rête le  tarif  des  primes  applicables  aux  diverses 
natures  de  risques,  et  les  conditions  générales  des 
contrats  d'assurances  qui  doivent  être  imprimées 
en  tête  des  polices.  Il  fixe  le  montant  des  pertes  et 
dommages  qui  doivent  être  payés  par  la  compa- 
gnie ;  il  nomme  et  révoque  les  agenta  et  employés 
de  la  compagnie  ;  il  fixe  leurs  traitements  et  salai* 
res;  il  règle  toutes  les  dépenses  fixes  ;  il  atatae  rar 
les  dépenses  accidentelles  et  variables.il  détermine 
l'emploi  des  fonds  disponibles  ;  il  statue  sur  toutes 
aliénations  de  rentes  oa  autres  valeurs  achetées 
pour  le  compte  de  la  société,  oa  transférées  en  son 
nom  k  titre  de  garantie.  Il  prononce  sur  tontes  les 
opérations  de  la  compagnie  et  arrête  tous  les 
comptes  annuels ,  sauf  l'approbation  de  rassem- 
blée géniale  ;  il  pent  traiter ,  transiger ,  compro- 
mettre sur  tons  les  intérêts  de  la  société. 

32.  Les  fonctions  de  membre  du  conseil  d'ad- 
ministration sont  gratai'.es;  ils  ne  recevront  que 
des  jetons  de  présence,  dont  la  valear  sera  déter- 
minée par  l'assemblée  générale. 

Du  directeur  et  du  direrteur-adjoint» 

33.  Le  direcleor  et  le  directear -adjoint  sottt 
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r«sigeront.  L*a«emblée  générale  ordinaire  «leoB* 
roqaée  par  le  directear,  après  décUion  do  cooieil 
d'adnainislralion.  Les  astembicei  gcnériles  ex- 
traordinairra  sont  conroqaées  »  lOtl  sur  rinilUtife 
do  couseii  d'adminislratioa»  aoit  tm  U  demande 
d*an  nombre  d'aciiooaaires  reprëMnlanl  «a  moios 
la  moilié  des  actions. 

HZ.  Les  coDVOCaiiona  sont  faites  qainu  joun 
aTanl  la  réunion ,  par  an  avis  inaéré  «liot  lei  joar* 
naux  consacrés  aux  anoonrcs  judiciaires,  et  par 
lettres  adressées  au  domicile  éln  par  les  actionnaires 
Il  Pari«.  Dans  tous  les  cas,  les  lettres  de  convoeatioi 


àà-  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pré- 
sident  da  conseil  d'administration  :  elle  nomme 
son  secrétaire  et  les  deux  scrolatears  par  bnUetia 
de  liste,  k  la  majorité  relative  des  voix. 

65.  Le  droit  d>ssister  4  rassemblée  générsle  est 
personnel  et  ne  peut  être  délégué. 

46.  L'assemblée  générale  ea  régulièrement  con* 


noinmrs  et  peuvent  être  révoqués  par  l'assemblée 
générale,  sur  la  proposition  do  conseil  d'adminis- 
tralinn  ,  k  la  majorité  absolue  des  suffrages  des 
locmbrfs  préNCnls. 

3'j.  Le  directeur  et  le  directeur-adjoint  doivent 

{)osscdi>r,  le  premier,  au  moins  ciiK^uanle  actions, 
e  second,  au  moins  trente  actions  de  la  société  ; 
ces  actions,  affectées  h  la  garantie  de  leur  gestion, 
seront  inaliénables  |<endanl  toute  la  durée  do 
leurs  foi.ciions  et  jusiuli  Tapurement  de  leurs 
comptes. 

?5.  Le  traitement  fixe  du  direclenr  et  dudirec* 
teur-sdjoint,  et  la   part  annuelle  qui  pourra  leur      doivent  indiquer  aommairement  Tobjet  de  la  réa> 
être  concci!ée  sur  Irs  bénénccs  nets,  sont  fixés  par      nion  et  les  points  principaux  sur  lesquels l'auim* 
rasscrobl'-e  générale,  sur  la  proposition  du  conseil      blée  sera  appelée  k  délibérer. 
d*adaiinislralioi). 

30.  Le  directeur  est  chargé  de  faire  exécuter  les 
délibérations  du  conseil  d'udminlitralion  ;  il  peut 
assister  aux  n'^unionsde  ce  conseil,  mais  seulement 
avec  voix  consultai ive.  ]|  dirige  le  travail  des  bu- 
reaux, règle  et  dtHerminn  la  durée  des  inspections; 
il  soumet  au  conseil  d'adraini&tralion  l'étal  des  si- 
nistres réglés  ou  i  régler,  la  situation  de  la  caisse  et  stiluée,  sur  une  première  contocalion ,  parla  pré* 
celle  dfs  as>uranccs.  U  propose  h  la  nomination  sence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  appela 
du  conseil  tous  1rs  agents  et  employés  de  la  com-  ^  la  composer.  Si  ce  nombre  n'est  pas  réuni,  il  n 
pagnio.  Il  arrête  les  conditions  particulières  des  as-  e*t  dressé  procès-verbal,  et  l'assemblée  est  rcmiiei 
snranres;  il  signe  les  police»  d'as(.urance..  La  cor-  qninse  jours  an  moios  d'intervalle.  Sur  la  deoiième 
respondance  ,  les  endossements,  les  quittances  et 
autres  pièces  de  comptabilité  journalière  ,  sont  si- 
gnés par  le  directeur.  11  intente  toutes  actions  et 
répond  à  celles  qni  sont  dirigées  contre  la  compa- 
gnie ,  mais  après  .lutorisation  préalabb;  du  conseil 
d'adraini.slration.  Il  règle  les  sinislrr»  sur  expertise 
on  de  gré  h  gré,  et  fait  ii  cet  égard  tous  traités  on 
compromis,  sauf  l'approbation  du  conseil  d*admi- 
nist  ration. 

37-  Tout  transfert  d'actions  et  d'autres  valeurs 
appartenant  à  la  compagnie  doit  être  signé  par  le 
directeur  et  un  administrateur. 

38.  Le  direclenr-adjoint  remplace  le  directeur 
en  cas  d'cmpècliemenl  momentané  de  celui-ci.  En 
cas  d'empêchement  du  directeur-adjoint,  le  conseil 
délègue  pour  le  remplacer  un  des  administrateurs 
ou  un  employé  delà  compagnie. 

39.  M.  Delaplace  est  nommé  directeur,  et  H.  Ar- 
mand Boc  de  Sainl-IIilairc  directeur-adjoint  de  la 
société.  Ces  nominations  seront  soumises  h  l'ap- 
probation de  l'assemblée  générale  lors  de  sa  pre* 
mière  réunion,  qui  aura  lieu  d.ms  le  mois  qui  sui- 
vra la  date  de  l'ordonnance  de  l'autorisation. 


De  l* assemblée  gcnèraie, 

HO.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tooa 
ceux  des  actionnaires  qui  sont  propriétaires  de  six 
actions  au  moios  depuis  trois  mois  révolus.  Toute- 
fois le  nombre  des  actionnaires  ayant  droit  de  faire 
partie  de  l'assemblée  générale  ne  pcnt  être  moindra 
de  trente  :  en  cas  d'insuffisance  de  possesseurs  de 
six  actions,  ce  nombre  est  complété  par  ceux  qui 
en  possèdent  moins  de  six,  en  suivant  l'ordre  dé- 
croissant. En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs 
actionnaires  qui  posséderaient  un  même  nombre 
d'actions,  on  se  réglera  sur  l'ancienneté  du  titre; 
en  cas  d'égalité,  sur  l'ancienneté  d'âge. 

H\.  L'assemblée  générale  représente  la  masse  dea 
actionnaires,  et  ses  délibérations  sont  obligatoires 
pour  tous,  même  pour  ceux  qui  ny  ont  pas  con- 
couru. 

62.  L'assemblée  générale  ordinaire  a  lien  an 
moins  une  fois  chaque  année,  dans  le  courant  du 
mois  de  juin.  Il  y  aura  ,  en  outre ,  des  assemblées 
extraordinaires,  tontes  les  fois  que  les  circonstances 


convocation,  les  délibéralioiu  prises  par  l'assemblée 
sont  valables  et  obligatoires  pour  tons  les  action- 
naires, quel  que  soit  le  nombre  des  membres  prc- 
seuls.  Toutefois  ces  délibérations  ne  penveat  porter 
que  sur  les  points  qui  étaient  h  l'ordre  de  jour  de 
la  première  assemblée-  et  mentionnés  dans  les  àt- 
cuiaires  pour  U  seconde  réanion.  Lrs  procès^ver* 
baux  seront  signés  par  le  président  et  le  secrétaire 
du  bureau. 

67.  Les  délibérations  de  rassemblée  générale 
seront  prises  k  la  majorité  des  voix.  Les  membres 
composant  rassemblée  générale  n'ont  qa'nsefoisi 
quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  actions. 

AS.  L'assemblée  générale  entend  le  compte  an* 
nuel  des  opérations  de  la  aociété,  qui  loi  est  pré- 
sente  par  le  directeur.  Elle  entend  aussi  lcsrap|MrU 
qni  lui  sont  faits  par  le  conseil  d'administralioD. 
Elle  délibère  et  statue  sur  les  comptes  ainsi  qoenr 
toutes  les  propositions  qui  seront  faites  par  le  ^' 
recteur,  le  conseil  d'administration  ou  les  acUoo* 
naircs.  Elle  procède  au  reouplacement  des  admi* 
nislratcurs  sortant, 

49.  L'assemblée  générale  nomme,  s'ilj«I>f"i 
un  ou  plusieurs  commissaires  pris  dans  son  teta, 
pour  procéder  i  la  vérification  détaillée  des  comptes 
et  des  écritures  de  la  société.  Les  commissaires  ao* 
ront  le  droit  de  prendre  connaissance ,  dans  les 
bureaux,  de  toutes  les  écritures  de  la  société,  et  de 
se  faire  représenter  toutes  les  pièces,  de  même  qae 
de  convoquer  une  assemblée  extraordinaire,  a  1^ 
cas  le  requérait. 

Du  fonds  de  réserve  ci  des  répartition*  " 

bènéficesm 

50.  Les  opérations  de  la  société  et  les  rompt» 
seront  arrêtés,  chaque  année,  par  le  directeur,  «J» 
51  décembre.  D'après  l'étal  de  situation  transiniJ 
par  le  directeur  au  conseil  d'administration,  celm- 
ci  décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  k  une  réparlil'OT 
de  bénéfices,  et  il  en  déterminera  la  quotité,  swl 
l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

51.  Sur  les  bénéfices  nets,  il  sera  fait  une  nlenvt 
d'un  cinquième  pour  former  un  fonds  de  reien* 
destiné  k  couvrir  les  déficits  et  les  perles.  Ce"»  f ' 


tenue  cessera  dès  que  la  réserve  aura 


atleiat  J( 
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cbiffre  de  un  million  de  francs.  Si,  après  avoir  été 
ainsi  complété,  le  fonds  de  réserve  vient  à  être  en- 
tamé, la  retenne  mentionnée  an  présent  article  re- 
prendra ton  coars.  Le  surplus  ues  bénéfices  sera 
répirti entre  toutes  les  actions  au  centime  le  franc 
do  Tersemeni  effectué. 

52.  En  cas  de  pertes  qui  absorberaient  le  fonds 
de  réserve,  les  intérêts  et  bénéfices  non  encore  ré- 
partis, et,  en  outre,  le  montant  du  premier  cin- 
quième Tcrsé  en  espèces  sur  le  capital  de  deux 
millions,  le  conseil  d'admini&tration  exigera  des 
actionnaires  les  versements  nécessaires  peur  rétablir 
et  maintenir  le  fonds  de  roulement  2i  son  chiffre 
primitif  de  quatre  cent  mille  francs. 

De  la  dittolutton  et  de  ta  liquidation, 

53*  La  dissolution  de  la  société  anra  lieu  de  plein 
droit  si,  par  Teffet  des  pertes  éprouvées  ,  le  capital 
social  se  trouvait  réduit  ans  deux  cinquièmes  :  cette 
disiolntion  pourra  être  prononcée  par  rassemblée 
générale  ,  si  ce  capital  était  réduit  seulement  à 
moitié. 

5&>  L'assemblée  générale  des  actionnaires,  dans 
lesdeni  cas  prévus  par  Part.  53,  sera  immédiate- 
ment convoquée  par  le  conseil  d'administration. 

55.  L'assemblée  générale ,  en  cas  de  dissolution 
de  la  société  ,  nommerait,  séance  tenante,  trois 
commissaires  liquidateurs.  Ces  derniers  feront  réas- 
lorer  les  risques  non  éteints  ou  résilieront,  s^il  est 
possible,  les  contrats  cai&tants.  Us  régleront  cl  ar- 
réleroQl  le  paiement  des  pertes  et  dommages  k  la 
charge  de  la  compagnie.  Ils  pourront  compro- 
mettre, traiter  et  transiger  sur  toutes  contestations 

56.  Les  action iiaires  devront,  sur  la  demande  de 
la  commission  de  liquidation,  effectuer  les  verse- 
ments  nécessaires  pour  opérer  le  paiement  des 
charges  de  la  société,  jusqu'à  concurrence  du  mon* 
tant  de  leurs  actions. 

57.  Usera  rendu  compte  des  opérations  et  de  la 
marche  de  la  liquidation  k  l'assemblée  générale 
convoquée  h  cet  effet  &  l'expiration  de  Tannée. 

58.  Immédiatement  après  Toblention  de  l'or- 
donnance royale  qui  autorisera  la  compagnie,  le 
directeur  convoquera  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, h  TeffKt  de  pourvoir  k  la  nomination 
des  administrateurs  et  de  se  prononcer  sur  celle  du 
directeur  et  du  directeur-adjoint,  comme  il  est  dit 
*  l'art.  39. 

Arbitrage, 

50.  Toutes  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  actionnaires  et  la  société  ou  les  action- 
naires entre  eux,  relativement  aux  affaires  de  la 
compagnie,  seront  jugées  par  un  tribunal  arbitral 
composé  de  trois  membres  choisis,  les  deux  pre- 
miers, par  chacune  des  parties,  et  le  troisième,  par 
les  deux  premiers  arbitres  nommés.  Et  si  les  deux 
arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  troi- 
sième, ou  que  l'une  des  deux  parties  n'ait  pas 
nommé  son  arbitre  dans  les  trois  jours  de  la  som- 
mation, l'arbitre  non  désigné  sera  nommé  d'office 
par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  sur  la  requête  de  la  partie  la 
plos  diligente.  Les  parties  renoncent  b  exercer  au- 
cun recours  ni  appel  contre  la  décision  dos  arbitres 
ainsi  nommés ,  lesquels  prononceront  ,  comme 
amiables  compositeurs ,  en  dernier  ressort,  et  sans 
être  astreints  aux  formes  ordinaires  de  la  procédure. 

60.  En  cas  de  modifications  jugées  nécessaires 
au  présents  statuts,  ces  modifications  seront,  sur 
la  proposition  du  conseil  d'administration,  délibé- 
rées en  assemblée  générale  spécialement  convoquée 
k  cet  effet  |4*t»emblée  générale,  pour  cette  aéli- 


bération,  devra  réunir  au  moins  la  moitié  plus  un 
des  membres  appelés  à  la  composer.  Les  modifica- 
tions devront  être  adoptées  h  la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix  des  membres  présents,  pour  être  en- 
suite soumises  h  l'aprobation  du  gouvernement.  Elles 
ne  seront  exécutoires  qu'après  celte  approbation. 
Lestettres  de  convocation,  dans  ce  cm,  devront  faire 
mention  des  modifications  sur  lesquelles  l'assemblée 
aura  h  délibérer. 

Publication, 

61  *t  dernier.  Pour  faire  publier  ces  présentes, 
Ions  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expé- 
dition ou  d'un  extrait. 


7  ROVBMBRC  SB  23  DfccBHBns  18A1*  —  Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  la  aociélé  d'assu- 
rances mutuelles  immobilières  contre  l'incendie, 
établie  i  Saint-Germain-cn-Laye  sous  la  dénomi- 
nation de  la  Prudence.  ^IX,  BnlLsnpp.  DL&XIV, 
n.  16126.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
cuitureet  du  commerce;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  etc. 

Art.  l^c.  1^  société  d'assurances  mu- 
tuelles immobilières  contre  l'incendtc,  éta- 
blie à  Saint-Germain- en-Laye,  sous  la  dé- 
nomination de  la  Prudence^  pour  tes  dépar- 
tements de  la  Seine  ;Paris excepté),  Seine- 
et-Oise,  Seine  Inférieure ,  Calvados,  Orne, 
Eure,  Eure-et-Loir,  Loiret  et  Seine-et- 
Marne,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  15  septembre 
1841,  par-devant  "M^  Lalouel ,  notaire  à 
Saint-Germain-en-Laye ,  et  en  pré.<;ence  de 
témoins ,  lequel  actç  restera  anneié  à  la 
présente  ordonnance. 

â.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  dans 
les  trois  premiers  mois  de  chaque  année, 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  aux  préfets  des  départements 
compris  dans  sa  circonscription,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (Al.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Titre  Io^  —   Constitution  de  ta  société. 

Art.  1"'.  Il  y  a,  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, société  d'assurance  rauliiellL-  entre  1rs  per- 
sonnes qui  ont  dcjk  adhéré  et  toutes  celles  qui 
adhéreront  par  la  suite  a\x\  présents  statuts,  pour 
la  garantie  des  immeubles  ,  des  risques  loea^ifi  et 
du  recours  des  voisins,  contre  l'incendie  ,  le  feu  du 
cielet  l'explosion  du  gaz  h  éclairer,  conforniétncnt 
aux  art.  6  et  7  ci-après. 

2.  La  société  a  pour  titre  la  Priiienee^  eoeiiti  d*at* 
mratca  mtUuettrf  tmmçbiliirtt  cunlrt  tUnandUt 


s.  Left  opération»  de  la  coeiété  a^éteadent  atu     mageamalériebprodaiUpar  le8ini«lred«iMl*objct 
éépartamenU  de  la  Seine  (Paria  eicepU),  de  Seine-     avare ,  et  nallemeni  des  nerlet  «pi  rémltent  de 
et«Oiie  ,  de  la  Seine-Inférievre  ,  da  Calvados,  de      TÎjnpoasibiUU  temporaire  d  oser  de  U  chose. 
rOrne  ,  de  TEnre,  d*Ëare^l-L.oir ,  do  Loiret  et  de 
Seine-et-Marne.  EUe  a  son  siège  k  Saini-Gerinaia- 

•n-LaTe. 

A.  L'admtnialration  de  U  société  se  compoae 
d*nn  conseil  général  de  sociéUires  ,  d'un  consoil 
d'administration ,  d*nn  directenr. 

5.  La  dorée  de  la  société  est  fixée  I  trente  an- 
nées ,  à  dater  do  joar  de  la  promnlgalion  de  To^- 
donnanoé  royale,  (leite  durée  pourra  être  prolon- 
gée arec  Tapprobation  da  gonvemement,  par  une 
délibération  do  conseil  général  des  sociétaires  ; 
cette  délibération  devra  réunir  Padhéston  des  dea& 
tiers  des  membres  de  ce  conseil  :  toutefois ,  les  so- 
eiétaires  dissidents  pourront  se  retirer  de  la  aocsélé. 
Elle  n'entrera  en  activité  que  lorsqu'il  existera  des 
engagement»  pour  une  somme  de  dix  millions. 
Elle  cesserait  d^eiister  si,  i  respiration  d'une  pé- 
riode qoinquennale ,  elle  descendait  au-dessous  de 
vingt  millions.  Le  conseil  général ,  convoqué  ex- 
traordinairement  k  ce  sujet ,  prononcerait  la  disso- 
lution* 


Titre  II.  —  De  rasturanee, 

CHAriTKB   I**.  —  ObJBTS  ADHISSiaUtS    k  L'sSSVaABGB. 

•.  La  société  aasure  les  constructions  de  toute 
«spèce  et  tons  les  objets  immeubles  par  destination 
qui  en  dépendent,  sauf  les  exceptions  prévues  aux 
art.  8  et  0.  Elle  a*snre  de  plus  les  effeU  du  recoors     «um  s  accroîtra,  avec  le  montant  des  Tsleorsisn- 


CkAPITIUI   m.  —  ESTIHATIOM  OBS  OUZTS  i  iSOXn. 

5  I".   DûpoiUiemâ  ghUrda, 

10.  LWimation  des  objets  proposés  ï  l'assarance 
se  Cait  d'après  leur  valeur  aclaelle  par  le  proponnt 
•t  par  un  agent  de  la  société  ,  sauf  la  décision  ds 
conseil  d'administration.  L'estimation  des  valeon 
admises  k  l'assurance  sert  de  base  aux  charges  so- 
ciales de  l'assuré.  Celle  estimalioa  ne  se  fait  ijae  par 
somme  ronde  de  mille  francs. 

11.  En  cas  d'augmentation  on  de  diminntioa 
notable  dans  la  valeur  on  la  qnanltlé  des  objeli 
assurés  pendant  la  période  de  rengagement  eo 
cours,  le  sociétaire  est  tenu  d'en  prévenir  la  so- 
ciété, et  il  est  procédé  k  une  nouvelle  estimalion 
conformément  k  l'article  qui  précède.  T^  société  a 
de  plus  le  droit,  k  tontes  les  époques,  de  faire  réri- 
fier  el  de  réduire,  s'il  7  a  lieu,  le»  estimations  anté- 
rieures, tontes  les  fois  que  l'intérêt  commun  Teiige. 
Â  défaut  par  le  sociétaire  de  se  conformer! cette 
réduction,  le  contrat  est  résilié  par  une  simple  no- 
tifies tion.  Toutes  les  fois  qu'il  y  surs  rédaction  .le 
sociétaire  ne  pourra  rien  répéter  de  la  socii^lé  poor 
les  cotisations  par  lui  payées  antérieurement 

42.  Aucune  assurance  ne  pourra  excéder  cent 
mille  francs  sur  un  seul  risque ,  tant  que  la  maee 
assurée  ne  dépassera  pas  dix  millioni.  Ce  maii- 


rées,  dans  la  proportion  d'un  demi  pour  cent,  jni- 

Î|u'4  la  concurrence  d'un  plein  de  cinq  cent  mille 
rancs,  qui  ne  pourra  janxais  être  dépassé. 


$  2.  BttimuUi&n  du  rsa^uei  loeMifr  «<  dt  mÙMgt 

13.  Les  risques  locatifs  s'estiment  sur  la  déclin- 
tion  du  proposant ,  d'accord  avec  l'agent  de  Tad- 
ministralion  ,  d'après  la  valeur  des  immeubles  oc- 
cupés par  lui,  et  des  immeubles  par  destination  qui 
en  dépendent.  L'assurance  contre  le  recoonda 
propriétaire  peut  porter  sur  la  totalité  de  rimmen- 
ble.  Néanmoins  tout  sociétaire  peut  n'assorer  i« 
risques  locatiG  que  jusqu'à  concurrence  d'ue 
aomme  moindre,  mais  toujours  déterminée. 

lA.  L'estimation  du  risque  de  voisinage  est  laîi- 


3ue  peut  exercer  le  propriétaire  contre  le  locataire, 
ans  le  cas  prévu  par  les  art.  Î733  et  173A  du  Code 
eivil ,  recoors  connu  aous  la  déoomination  de  rû- 
«l^nUeÊtift  ;  elle  garantit,  relativement  aux  immeu- 
bles, contre  les  effets  du  recours  que  peut  exercer 
U  voisin  ,  mais  senlemeot  pour  dommages  causés 
par  communication  d'incendie  ,  recours  qui  peut 
résulter  des  art.  1382  et  1383  du  Code  civil ,  et 
connu  sons  la  dénomination  de  rtamr»  d*i  soùi'iu. 
Elle  aasure  encore  les  bois  taillis  ,  les  futaies  rési- 
neuses on  non. 

7.  Elle  répond,  t*  des  dommages  causés  par  l'in- 
cendie, quelle  que  soit  la  nature  de  ces  dommages, 
c'est-h-dire,  soit  qoe  les  objets  assurés  aient  étébrù- 
lési  brisés  00  détériorés  d'une  manière  quelconque; 

2*  des  dommages  occasionnés  psr  la  foudre  ;  3*  des  sée  k  l'appréciation  du  proposant.  Le  risqne  demi- 
dommages  résultant  des  mesures  ordonnées  par  ai  nage  peut  porter  sur  la  totalité  des  objets  immo- 
l'autorité  en  cas  d'incendie;  4*  enfin  des  dom-  biliers  appartenant  aux  vobins.  Néanmoins  le  so- 
mages  et  frais  provenant  du  sauvetage  des  objets  ciélaire  peut  n'assurer  se^  risques  de  voisinage  que 
usures.  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  moindre ,  an 

,  toujours  déterminée,  en  spécifiant  la  portion  de 

Cbamtab  n.  —  Objets  bxclvs  db  l  asscbarcb.  g^j|ç  somme  qu'il  entendra  affecter  an  recoarsde 

8.  La  société  exclut  de  sa  garantie  :  les  risques 
relatifs  aux  bâtiments  qui  renferment  des  salles  de 
spectacles,  des  fabriques  de  gas  ,  de  poudre  ,  on 
d'artifice  en  grande  quantité.  Les  risques  relatiOs 
aux  immeubles  qui ,  sana  dépendre  desdits  bAU- 
menls  ,  en  sont  néanmoins  tellement  rapprochés 
qu'ils  présentent  les  mêmes  dangers.  Enfin  les  con- 
•troctions  tout  k  la  fois  isolées  et  mal  bâties. 

9.  Elle  n'assure  pas  ses  membres  contre  les  in- 
cendies qui  peuvent  provenir  de  guerre  ,  invasion, 

force  militaire  quelconque ,  émeute  populaire,  ex-  ,,     .         _   ,  ..„,.. 

plosionde  manufactures  ou  de  magasins  publics  de     •«  *'<>»  catégories  de  risques  comme  suil.pre 
poudre  ;  elle  ne  garantit  pas  enfin  des  sinistres     ™'*"  catégorie,  nsques  de  construction  on  ptr  d«- 
provenant  de  la  volonté  de  l'assuré.  La  société  se     *»'?  }  deuxième  catégorie,  risques  car  conteon, 
réserve  de  plus  le  droit  de  ne  point  admettre  k  l'as-     ^^o»"*»*  catégorie ,  risques  par  contiguïté, 
sorance  tous  les  risques  qui ,  pour  une  cause  quel-  Première  eaiès^iê 

conoue ,  paraîtraient  an  conseil  d'administratioa  o       * 

devoir  être  rtfnsét.  EUt  m  répond  qo«  det  dom«        10.  Par  nature  1  lei  b&thnenu  «t  lei  iaia«w* 


tel  on  tel  voisin.  L'assurance  des  risques  de  roiu- 
nage  ne  s'étend  pas  an-deik  des  immeubles  cont^ 
I  ceux  occupés  par  le  proposant. 

Cas» ivbb  IV. — CLAsaincATioa  obs  objb»  i  assou** 
15.  Les  biens  immeubles  qui  peuvent  donner 
lieu  k  l'assurance  étant  inégalement  exposés  «n 
sinislressont  rangés  en  diverses  classes,  déterminées 
par  les  dangers  qu'ils  présentent,  soit  parla  natnre 
des  constructions,  soit  par  leur  contenu ,  soit  par  >< 
nature  des  objets  contigus.  Les  classes  sont  rangées 


■OHAVCan  COKST.  —  LOVIf-VBILIFPI  I*'.  —  7  HOTBMBBB  1841.  639 


par  destination  qoi  en  dépendent  «ont  divisés  en 
cinq  classes.  l'Sont  rangés  dans  la  première  classe 
parnatore,  lesbàtimenis  cfni,  sitaésdans  lesTÎiles, 
sont  totalement  constraits  en  pierres,  moellons  ou 
briqau ,  cooTcrts  en  tuiles,  lares,  ardoises  on  mé- 
taox,  et  dont  les  séparations  inlériearca  sont  faites 
mi-partie  en  matériani  incombustibles  nt  mi-parlie 
en  pans  de  bois.  Ils  prennent  la  dénomination  de 
hétimemi  de  ewstruelion  n.  1".  2"  Sont  rangés  dans 
la  deaxièffle  classé  par  natnre ,  les  bâtiments  qui, 
siloés  dans  les  villes ,  sont  construits  et  couverts 
conoflse  les  précédents,  et  dont  les  séparations  in- 
tèriewes sont  faites  en  totalité  en  pans  de  bois; 
ils  prennent  la  dénomination  de  hâtimtnlt  de  cou- 
Hnttim  n.  2*  S*  Sont  rangés  dans  la  troisième 
classe  par  nature,  1*  Ifs  bâtiments  qui,  situés  dans 
les  villes ,  sont  construits  mi-panie  en  matériaux 
incombustibles  et  mi-partie  en  pans  de  bois,  avec 
remplissage  en  pierres,  briques  on  plâtre ,  et  coa- 
verts  en  tuUcs,  laves  ,  ardoises  ou  métaux  ;  2*  les 
bilimeots qui,  situés  dans  les  communes  rurales, 
sont  constmito  «a  pierres,  moellons  on  briques  sur 
tontes  les  faces,  coaverts  en  tuiles,  ardoises  ou  mé- 
tMi,  et  dent  les  séparations  intérieures  sont  faites 
■i<partie  eu  oietérianx  incombwtiUes  et  mi-partie 
en  pans  de  bois  ;  ils  prennent  la  dénomination  de 
iâiMtHtM  de  ecnUrtutun  n.  3.  H'  Sont  rangés  dans  la 
quatrième  dasee  par  nature ,  4*  les  bâtiments  qui 
loat  entièrement  constraits  en  pans  de  bois  avec 
remplissage  en  pisé,  torchis  on  bouslllage ,  et  cou- 
verts en  toiles,  ardoises  ou  métaux,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  natnre  des  séparations  intérieures  { 
2*  les  bâtiments  qui ,  situés  dans  les  communes  ru- 
raies,  sont  construits  comme  les  précédents,  cou« 
Terli  en  matériaux  incombustibles,  et  dont  les  sé- 

Êaralions  intérieures  sont  mi-partie  en  pans  de 
ois  et  mi-partie  en  pierres,  briques,  plâtre,  pisé, 
torchis  on  bousillage  t  ils  prennent  la  dénomina- 
tion de  hâthnnUê  de  eonttnutùm  n.  4*  5'  Sont  ren- 
iés dans  la  cinquième  classe  par  natnre ,  les  bâti- 
ments qui,  aitaés  soit  dans  les  villes ,  soit  dans  les 
communes  rurales ,  sont  construits  ou  non  en  ma- 


2"  Sont  rangés  dans  la  deuxième  classe  par  contenu 
les  bâtiments  dans  lesquels  Tassuré  exerce  ou  laisse 
exercer  des  industries  exigeant  un  mouvement 
continuel,  ou  présentant  trantres  chances  d'incen- 
die pouvant  leur  être  assimilées,  comme  armuriers 
sans  forges,  bijoutiers,  draps  (marchands de),  for- 
gerons, grainetiers  sans  fourrages  ,  pharmaciens, 
tailleurs,  etc. ,  etc.  ;  c'est  ce  qoi  sera  désigné  sous 
la  dénomination  de  risques  par  contenu  n.  2.  3'Sont 
rangés  dans  la  troisième  classe  par  contenu  les  bâ- 
timents dans  lesquels  on  exerce  des  industries  dan- 
gereuses, ou  dans  lesquels  il  existe  un  ou  plusieurs 
ateliers  où  Ton  travaille  des  matières  très-combus- 
tibles ,  ou  professions  analogues ,  comme  aubei^ts- 
tes  logeant  rouliers,  chanvres  et  lins  ( marchands 
de) ,  appréleurs  d'étoffes  h  chaud  ,  blanchisseries 
berthoiiennes,  toiles  peintes  avec  dépendances  sans 
séchoir  k  chaud  ,  et  autres  industries  analogues  ; 
c'est  ce  qui  sera  désigné  sous  la  dénomination  de 
risquée  par  eontenu  n.  3.  H*  Sont  rangés  dans  la  qua- 
trième classe  par  contenu  les  bâtiments  dans  les- 
Î[uels  sont  renfermés  de  grands  amas  de  matières 
acilement  inflammables,  telles  que  paille,  fourra- 
ges, etc.,  etc.  ;  ceux  dans  lesquels  il  existe  des  dé- 
pôis  ou  magasins  d'esprits  ou  eaux-de-rie  en  grande 
quantité  ,  produits  chimiques  dangereux,  et  autres 
produits  analogues  ;  c'est  ce  qui  sera  désigné  sous 
la  dénomination  de  rin/iuë  pur  ceeUetm  n.  A.  5*  Sont 
rangés  dans  la  cin<|uième  classe  par  nontenu  les 
bâtiments  dans  lesquels  il  existe  des  fabriques  ou 
usines  excessivement  dangereuses  ,  comme  distille- 
ries d'eau-de-Tie ,  esprits  ,  fabriques  de  produits 
chimiques  dangereux,  de  vernis,  raffineries  de  au- 
cre ,  etc.  ;  c'est  ce  qui  sera  désigné  sous  la  dénomi- 
tion  derûqMM  pur  eenten»  n.  5. 

19.  Ainsi  que  pour  les  risques  par  la  nature  des 
constructions ,  la  classe  k  laquelle  les  maisons  assu- 
rées doivent  appartenir  par  leur  contenu  déter- 
mine le  nombre  des  risques  qu'elles  présentent 
pour  cette  deuxième  cat^orie  ,  et  cela  dans  U 
même  proportion  que  pour  la  première  »  c'est-k- 
dire,  la  première  eusse  par  contenu  présente  un 


tières  combustibles ,  soit  extérieurement,  soit  inté-     degré  de  risses  ;  la  deuxième  ,  deux  degrés  de 


rieorement ,  et  dont  les  couvertures  sont  en  bar- 
deau, en  chaume,  roseaux  on  toute  autre  matière 
analogue  ;  ils  prennent  la  dénomination  de  kàli- 
"•*"(<  de  coiutrÊÊeUan  n.  5.  Sont  assimilées  aux  rilles 
les  commune»  où  U  existe  des  compagnies  de  m- 
pears-pompiers. 
17.  La  classe  k  laquelle  les  objets  assurés  doivent 


qnes  ;  la  troisième,  trois  degrés  de  risques  ;  la  qua- 
trième, six  degrés  de  risques ,  et  U  cinquièoie,  ii«if 
d^rét  de  risques. 

TroUUmé  catégorie» 


cela  dans  la  proportion  suivante  :  la  première  cl 
P*r  nature  présente  un  degré  de  risques  ;  la  deuxiè- 
■x,  deux  d^rés  de  risques  ;  la  troisième,  trois  do- 
pés de  risques  ;  la  quatrième,  six  degrés  de  risques; 
la  cinquième,  neuf  degrés  de  risques. 

DeucoUmê  eatégorie. 


20.  Par  oontiguité,  les  risques  peurent  être  ati^- 

^     ,    ,   .,         .  -,  .     -,    ,      ,  3     .  mentes  lorsque  la  propriété  proposée  à  l'assurance 

«Pj»rtenirdétermmele  nombre  de  degrés  de  risques     ^  attenante  k  d'autres  propriétés  qui  se  trou? eut 

ïiij  J?' 1  °**'*_^P.*.' ?*^""_^.'^  ^"i  «0"»*j;?f  ^'Of  t^*     exposées,  par  leur  nature  ou  par  leur  contenu,  aux 

dangers  en  vue  desquels  ont  été  établies  les  catégo- 
ries ci-dessus.  1'  Lorsque  la  propriété  faisant  l'ob- 
jet de  l'assurance  sera  attenante  k  un  autre  bâti- 
ment ,  les  risques  de  l'assuré  prendront ,  k  titre  de 
contiguïté,  un  d^ré  en  sus  de  ceux  qu'ils  ont  d^k. 
Sicebâliment  cimtigu  présente  par  lui-même,  soit 
par  la  nature  de  la  construction ,  soil  par  le  eon- 
lft>  Outre  ces  risques  intrinsèques ,  c'est-k-dire  tenu,  quatre  degrés  de  riauues  au  moins ,  sans  ex- 
provenant  de  U  natnre  noème,  les  cinq  catégories  céder  le  nombre  de  six  ;  2'  lorsque  le  bâtiment  fiii- 
de  constructiona  déterminées  ci-dessus  sont  e]q>o-  sant  l'objet  de  l'assurance,  sera  attenant  k  plnneurs 
<étt  par  leur  contenu  k  des  risques  nouveaux  ,  oui  autres  bâtiments,  les  risque»  de  l'assuré  prendront, 
**ajoDtent  aux  premiers.  Ainsi  cinq  nouvelles  k  titre  de  contiguilé,  deux  degrés  en  sus  de  ceux 
dasaes  sont  formées  pour  établir  les  risques  par  qu'ils  ont  déjk ,  si  ces  bâtiments  contigus  pr,ésen- 
conteno.  l'Sont  rangés  dans  la  première  classe  par  tent  par  eux-mêmes,  soit  par  la  nature  de  la  cou- 
contenu  le»  bâtiments  dans  lesquels  sont  déposé»  »truction,  soit  par  leur  contenu  ,  quatre  degrés  de 
des  objet»  qui,  bien  que  combustible»,  ne  sont  pa»  risques  au  moins  chacun  ,  ou  que  l'un  d'eux  eu  ait 
pourtant  de  natnre  k  s'enflammer  facilement,  tels  plus  de  six.  £n  conséquence ,  les  neuf  risque»  de  U 
qne  quincaillerie,  fer»  (marchand»  de) ,  potai»e,  première  catégorie  par  natnre ,  le»  neuf  risque»  .de 
M^^iions,  ete*«  eto,  {  c*e»t  ce  qui  fera  dé»igiié  «ou»  la  deuxième  catégorie  par  contenu  et  le»  deux  ni»- 
U  dénoalnetioa  de  rûfiM  fv  9mitim  n,  i*.     que»  de  la  troisième  Qtté^orie  ptf  «OBtifiâté  i  pro« 
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duisent  de  un  h  vingt  degrés  de  risques.  Ainsi  le 
premier  risque  s'applique  aux  immeubles  de  con- 
slruclion  n.  1",  lors(|u*i1i  ne  renferment  que  des 
meubles  meublants  el  ce  qui  csL  nécessaire  h  la  \ie 
commune ,  et  ne  présentent ,  soit  h  r«ison  du  con« 
tena  ,  »oit  k  raison  de  la  contiguïté,   aucune  des 
circonstances  dangereuses  défiuies  au  présent  arti- 
cle el  &  Tart.   18.   l'il  ainsi  de  luile  jusqu'au  ring- 
tiènie  risque,  qui  t'applique  aux  immeubles  de  con- 
struction n.  5  t  dans  le  cas  où  leur  contenu  pré- 
sente les  rbques  applicables  i  la  cinquième  classe 
de  la  deuxième  catégorie,  et  qui ,  par  contiguïté, 
•e  trouvent  dans  le  cas  prévu  par  le  troisième  alinéa 
du   présent  article.  Les  bois  taillis  seront  classés 
comme  présentant  trois  degrés  du  risques  par  na- 
ture. Les  forêts  résineuses  entreront  dans  le  classe- 
ment comme  présentant  vingt  degrés  de  risques 
par  nature.  La   classififalion  pst  applicable  dans 
tontes  ses  combinaisons  aux  risques  locatifs  et  aux 
recours  des  voisins. 

21.  Si  Texpérienco  démontrait  qae  qoelqaes 
propriétés  ont  été  mal  classées  dans  les  catégories 
qui  précèdent  ,  le  conseil  d'administration  pourra 
prendre  à  ce  sujet  une  délibération,  qui  sera  exé- 
cutoire après  avoir  reçu  l'approbation  du  conseil 
général;  toutefois  ces  modifications  n'auront  pas 
d'effets  rétroactifs,  el  elles  ne  pourront  être  appli- 
quées qu'aux  nouveaux  contrats  ou  aux  contrats 
renouvelés. 

Titre  Ilf.  —  Engagement  social. 
Chapitre  1*.— Forma TI07I  ds  i.'bngagbmbmt  social. 

22.  Tout  propriétaire  ,  fermier,  locataire,  etc., 
el  toute  personne  ajant  intérêt  à  la  conservation 
des  objets  que  la  société  assure  ,  peut  être  socié- 
taire. 

23.  La  demande  d'admission  dans  la  société 
le  fait  an  mojen  d'un  acte  d'adhésion.  Cet  acte 
énonce  les  nom,  prénoms ,  titres  et  professions  du 
propoMnt  ;  la  qualité  en  laquelle  il  agit  ;  le  domi- 
cile par  lui  élu  ;  la  nature  des  risques  et  recoura 
proposés  h  Fassorance  ,  la  valeur  et  la  désignation 
sommaire  des  immeubles  pour  lesquels  l'aMurance 
est  demandée;  la  dorée   de  l'assurance. 


plaque  ,  qu'il  doit  faire  apposer  dans  on  endroit 
apparent.  Le  prix  de  la  plaque  est  fixé  k  no  franc 
vingt-cinq  centimes  et  celui  de  la  police  ï  va 
franc. 

CHAriTRB  IL    —    DCRÉB  DR  L*BRGACniSllT  lOClU. 

26.  Les  assarances  sont  contractées  ponrcinq 
années  ;  néanmoins  tout  fermier,  locataire,  cla, 

f»eul  être  admis  h  l'assurance  pour  un  temps  égaU 
a  durée  de  son  bail.  Selon  les  circonstances,  le 
conseil  d'administration  décide  si  cerlsines  us- 
rauces  peuvent  être  admises  pour  un  temps moia* 
dre  que  celui  ci-dessus  fixé.  La  période  de  tooleo* 
gagement  commence  le  premier  joar  de  l'année 
sociale  ;  on  ajoute  à  la  première  période  les  moli 
restant  h  courir  de  l'année  dans  laquelle  radbétioa 
a  été  admise.  L'assurance  produit  ses  effets  ictiiset 
passifs  k  dater  do  1"  du  mots  qui  suit  celai  dans  le 
coorant  duquel  elle  a  été  admise  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

27.  Chaque  exercice  social  commence  le  l"]»* 
vinr,  et  finit  le  31  décembre  suivant.  Le  temps  qni 
a'écoulera  entie  répoque  de  la  miseenaclivilédc 
la  société  et  la  fin  de  l'année  saivaule  compoieri 
le  premier  exercice  social. 

CHAnTRB  IIL  —  CuSATIOIIDSI,'EHOACBiaia90aiL< 

28-  L'engagement  social  cesse  pour  le  sociéliin 
et  la  société  dans  les  cas  suivants  ;  1*  par  la  dei- 
troction  totale  des  immeubles  assurés;  S'puC^; 
dusion  du  sociétaire  ,  prononcée  par  le  conseil 
d'administration  pour  cause  de  non  paiement  de 
la  contribution  sociale ,  et  dans  le  cas  de  faillite  on 
déconfiture,  etc.,  k  moins  que  l'assuré  ne  donne 
caution  ;  3°  par  Texpiralion  du  temps  poar  leqvel 
l'engagement  a  été  souscrit,  pourvu loatefois qae, 
trois  mois  avant  l'expiration  de  rengagement  en 
cours,  le  sociétaire  ait  manifesté  l'intention  de  se 
retirer  de  la  société  an  moyen  d'une  doclaralion 
fiiitc  par  l'assuré  on  son  fondé  de  pouvoirs,  io>t  » 
la  direction  ,  soit  au  bureau  de  l'agent  principal 
de  l'arrondissement.  Sans  l'accoinplissement  de 
celte  formalité,  l'assuré  continue  h  faire  partie <i( 
la  soriélé  pendant  une  année,  k  partir  de  respira- 
tion de  son  engagement,  et  il  lui  est  donn<  avisde 


Cet  acte  _ 

exprime   aussi  si  l'asjnrance  comprend  toutes  les  îi^paTiû^ô  d7ceTenVagemcn"l";  ï  par  la  Tenle 

conslruction»  ,  tous  les  risques  locatifs  et  tous  les  j^  y^^^^  .^o^^  ^  ç,  °  ^^  p^jj^j  j,  tonje,  circon- 

recours  des  voisins  auxquels  le  proposant  est  ex-  lances  entraînant  mutation  ;  5-par  la  morld«"«- 

posé,  ou  seulement  une  partie  de  ce»  risques  et  re-  ciélnire,  auquel  cas  les  héritiers  profitent  de  r«- 

cours  :  s  il  existe  des  assurances  antérieures  sur  ces  gur,„ce  jusqu'k  la  fin  de  l'année  sociale,  si  les»' 

mêmes  constructions  et  risques.  ,„„„  assurées  restent  dans  les  mêmes  condilion^  ; 

24*  Dans  sa  plus  prochaine  réunion  ,  le  conseil  Q*  par  la  ce  salion  de  l'intérêt  en  vue  duquel  1»* 

'administration  ,  sur  le  vu  de  l'acte  d'adhésion  et  surance  aurait  été  fuite  par  un    tiers.  Dans  U 


après  avoir  entendu  le  direclcnr  ,  décide  si  le  pro- 
posant  doit  être  admis;  rn  cas  de  refus,  il  nest 
pas  tenu  de  faire  connaître  ses  motifs.  La  décision 
an  conseil  d'administration  est  immédiatement 
portée  k  la  eonnniasance  du  proposant.  Si  le  con- 
seil d'administration  admet  Tassarance,  l'acte  d'ad- 
hésion est  inscrit  sor  un  journal  k  ce  destiné  ,  tenn 
aans  surcharge  ni  interligne,  coté  et  paraphé  par  le 
président. 

25.  Immédiatement  après  Pinsrriplion  au  jour- 
nal ,  Pagent  principal  drlirre  une  police  k  Tad- 
hérant  ;  celte  police  est  signée  par  le  directeur; 
elle  est  revêtue  dn  timbre  de  la  société  ;  elle 
constate  Padhi'^sion  dn  sociélnire  ,  son  inscription 
et  son  numéro  d'ordre  sor  In  journal  ;  elle  contient, 
outre  les  conditions  spécialt^s  de  l'assurance  ,  les 
prmcipales  dispositions  des  statuts.  Chaque  socié- 
lliro  reçoit,  pour  cbacwie  d«  ves  propriété*  vue 


loos 
irte  lei 


SCS  ayants-cause  sopporw  i" 
les  et  j  compris  le  mois  de  a 


les   cas,    l'assuré  ou 
charges  sociales  jusqnes 
sortie. 

29.  Toale  circonstance  snrreane  dans  le  et»" 
de  l'assurance  el  qni  est  de  nature  k  igg^*^^^^ 
risques  assurés  pour  la  société  ,  doit  être  d^Bonc* 
dans  la  huitaine  k  l'administration,  qaifotp'^' 
céder  immédiatement  k  la  vérification  des  fw"' 
gements,  et,  sor  le  vu  du  procès-verbal,  peol  a"""* 
1er  le  contrat  ou  changer  la  classe  de  l'assoriuce 
dans  rinlf<rêt  de  la  société  ou  dans  celai  de  l'assorc- 
Si  le  sociétaire  n'a  pas  rempli  cette  formalilé'J»"* 
l'incendie,  il  perd  la  moitié  de  l'indemnité  doed»« 
ce  cas.  Tool  sociétaire  qui ,  par  réticence  onf»>»« 
déclaration  dans  son  acte  d'adhésion,  anrail  sciem- 
ment induit  la  société  en  erreur  sor  les  risque^"' 
courent  les  choses  pour  lesquelles  il  s*e9t  Vt^t 
n*aiir«it  droit  k  racoDC  indeniQÎté, 


Titre  IV.  —  Sinistres, 

CaLkwnM  V,  —  DicLARATion 

ascoofto. 
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SO.  An  mom«nt  oft  an  incendie  se  manifeste  ou 
qa*ao  recoars  eei  formé  contre  l'aMUrë ,  il  doit  en 
être  fiiit  dédarttion  par  Taitaré ,  on  en  ion  nom  , 
an  maire  de  la  commane,  et  h  Pagent  principal  de 
la  société  ponr  Tarrondiasement  daiu  le/fael  s« 
troavent  les  constructions  assurées ,  si  le  sinistre  a 
lien  k  la  résidence  de  cet  agent.  Ponr  les  commu- 
nes de  la  circonscription,  ce  délai  sera  augmenté  à 
raison  d*an  jour  par  deux  mjriamètres  et  demi. 
Faute  par  l'assuré  d^aroir  fait  sa  déclaration  dans  le 
délai  ci-dessus,  il  subira  une  réduction  da  dixième 
de  rindemnité  k  laquelle  il  aurait  droit;  s'il  laisM 
écouler  dix  jours,  la  réduction  sera  d*nn  quart.  Ou- 
tre cet  afis  immédiat,  une  déclaration  signée  du 
sociétaire  ou  de  son  représentant  doit  être  faite  k 
la  diroctioB  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  soit  le  si- 
nistre, sous  peine  de  perdre  tout  droit  k  une  in- 
demnité. €ette  seconde  déclaration  ,  indiquant  les 
nom,  prénoms  et  qualités  du  sociétaire,  son  domi- 
cile ei  les  immeubles  atteints  par  le  sinistre,  le  nu- 
méro de  la  police  ei  sa  date,  doit  faire  connaître, 
aus»i  exactement  que  possible  ,  l*instant  auquel  le 
sinistre s*eat  manifesté;  les  causes  do  moins  présn* 
mées  qui  i*oni  produit  ;  Tesiimation  détaillée  des 
objets  immobiliers  détruits ,  dégradés  ou  endom- 
magés, et  de  cenx  qui  ont  complètement  échappé 
an  sinistre  ;  la  même  déclaration  fait  aussi  connaî- 
tre si  le  sociétaire  est  assuré  k  une  autre  compagnie; 
elle  indique  le  nom  de  cette  compagnie  et  le  mon- 
tant  des  sommes  pour  lesquelles  il  est  assuré.  Enfin 
elle  contient  la  nomination  de  l'expert  que  IHncen- 
dié  a  choisi,  et  qui  doit  opérer  en  son  nom ,  aux 
termes  de  Tartide  suivant. 

CbAPITRI  n.  —  RiOLBIUNT  DO  StHISTRI. 

Si.  Aussitôt  après  la  reconnaissance  du  sinistre  , 
qui  est  faite  par  Tagent  principal  de  Tarrondisse- 
ment ,  le  directeur  (ait  procéder  k  Teipertise  dé- 
taillée des  pertes  survenues;  celte  expertise  se  fait 
ar  deux  experis  désignés  par  le  directi^ur  et  par 
aasnré  ou  son  ajant-cause.  En  cas  de  dissidence  , 
ces  experts  nomment  un  tiers-expert  qui  statue  snr 
leur  différend.  S'ils  ne  tombent  pas  d*accord  sur 
le  choix ,  la  nomination  est  faite  suivant  les  règles 
éiabliesan  Code  de  procédure  civile.  Le  tiers-expert 
est  tenu  de  se  renfermer  dans  les  limites  des  opi- 
nions des  premiers,  mais  non  pas  d'adopter  l'une 
on  l'autre  de  ces  opinions.  Les  frais  d'expertise  sont 
supportée  moitié  par  la  société ,  moitié  par  le  so- 
ciétaire. 

32.  S'il  s'agit  de  recours  exercés  contre  un  so- 
ciétaire ,  le  directeur,  aussilôt  la  déclaration  qui 
lui  en  est  faite,  est  substitué  aux  lieu  et  place  de  ce 
dernier.  Il  fait  procéder  k  la  reconnaissance  des 
dommages  conlradictoirement  avec  les  parties  qui 
ont  formé  le  recours. 

CHAnTKJB  m.  —  Paibiixxt  dis  SimSTAIS. 

85.  Pour  prévenir  tout  retard  dans  le  paiement 
de  l'indemnité  et  faire  face  aux  charges  de  la  so- 
eiélé,  il  est  établi  un  fonds  de  pnftvoyance  an 
moyen  du  dépôt  fait  par  chaque  sociëlaire ,  lors  de 
son  entrée  dans  la  société,  d'une  partie  du  maxi- 
mum de  la  portion  contributive  dont  il  peut  être 
passible.  Le  conseil  d'adminbtration  détermine , 
d'après  les  besoins  de  la  société ,  quelle  doit  être 
cette  partie,  sans  que  cette  partie  puisse  eicéder 
[•  cinquième  du  maximum.  Ce  conseil  anit^  Teof 
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ploi  qui  doit  en  èlre  fait,  en  lainsant  toDjonrs  en 
caisse  les  >ommes  nécessaires  aux  besoins  courants.. 
Tont  sociétaire  qui  cessera  de  faire  partie  de  la  so- 
ciété, après  avoir  rempli  toutes  ces  oblif^ations  en- 
vers elle ,  recevra  la  portion  do  fonds  de  pré- 
voyance afférente  k  son  assurance.  Lorsque  les 
somrars  encaissées  par  le  directenr,  soil  ponr  con- 
stituer le  fonds  de  prévoyance ,  soil  pour  tout  autre 
versement,  auront  atteint  le  chiffre  de  vingt  mille 
francs,  elles  seront  déposées  dans  une  caisse  pu- 
blique désignée  par  le  conseil  d'administration. 

SA.  L'indemnité  pour  les  sinistres ,  soit  qu'elle 
ait  été  r^lée  par  le  conseil  d'administration  d'a- 
près les  pertes  constatées  dans  les  procès-verbaux 
d'expertise,  soit  qu'elle  ait  été  fixée  par  on  juge- 
ment ,  est  payée  dans  le  mois  qui  snit ,  sur  la  dé- 
libération du  conseil  d'administration  ,  jusqu'à 
concurrence  de  l'k-compte  fixé  par  lui. 

S5.  Après  avoir  soldé  l'indemnité ,  la  société  est 
subrogée  aux  droits  de  l'incendié ,  et  elle  exerce  en 
son  nom  tout  recours  contre  les  personnes  respon- 
sables du  sinistre. 

36.  L'indemnité  due  par  la  société  ponr  les  as- 
surances par  elle  consenties  ne  peut  jamais  s'élever 
au-delk  des  dommages  dûment  constatés  et  sans 
que ,  dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'indemnité 

{misse  s'élever  an-delk  de  la  somme  assurée.  Si 
'objet  incendié  était  assuré  par  d'autres  compa- 
gnies.  concurremment  avec  la  société,  elle  n'in- 
terviendrait dans  le  règlement  du  sinistre  qu'an 
centime  le  franc  de  la  somme  assurée  par  elle. 
Dans  tous  les  cas  l'incendié  recevra ,  en  diminution 
de  rindemnité ,  les  objets  sauvés  ou  avariés. 

Titre  Y.  — -  RiparlitUm  des  portions 
contributives, 

37.  Sont  k  la  charge  de  la  société  :  les  sinistres  , 
les  recours  exercés  contre  les  aasurés ,  jnsqn'k  con- 
currence de  la  valeur  assurée  et  de  la  somme  k  la- 
quelle les  risques  locatifs  et  de  voisinage  ont  été  ré« 
glés;  les  frais  de  sauvetage  et  indemnités  de  toute 
nature  relatives  k  l'incendie  ,  et  les  frais  d'expertise 
et  d'actions  judiciaires,  aussi  bien  que  les  n«Mi  va- 
leurs constatées;  le  tout  indépendamment  des  re- 
mises réglées  par  l'art  61  au  profit  du  directenr. 

38.  Toutes  les  charges  sociales ,  après  avoir  été 
vérifiées  par  le  conseil  d'administration  ,  sont  ac- 
quittées au  moyen  des  portions  contributives  ré- 
parties su  prorata  des  valeurs  assurées.  Cette  répar- 
tition se  fait  conformément  anx  règles  de  la  classi- 
fication établies  ci-dessus,  et  dans  les  proportions 
suivantes  : 

Si  la  portion  contributive  du  pre-  \ 
mier  risque  est  de  on  centime.  •  .  •  |     Par  mille 

Celle  du  deuxième  est  de  deux  cen-  V  francs  de  v«- 
times.   ...............l  leurs    assn* 

Celle  du  troisième  est  de  trois  cen- 1  rées. 
times. / 

Et  ainsi  de  suite  jusqu'au  Tingtième  risque , 
dont  la  portion  contributive  est  alors  de  Tiagt  cen- 
times. 

30.  Quelles  que  soient  les  pertes  éprouvées,  les 
portions  contributives  des  sociétaires  ne  peuvelTt 
dans  aucun  cas  s'élever  annuellement, 

Pour  les  objets  assurés  qui  pré- 
sentent un  degré  de  risque  ,  au-delk  ■      n         mi 
deun  franc* 1 /  .  .^^  ï"»"* 

Pour  ceux  qui  présentent  deux 
degrés ,  au-delk  de  deux  francs.  .  . 
'  Pour  ceux  qui  présentent  trois 
degréi ,  ap-dclk  d«  trois  frtncs.  i  • 


francs  de  va- 
leurs assu- 
rées. 
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de  bains ,  BoIL  Mipp< 


■iUoBSMirno 

n.  ISSat  k  158AS. 

Ord.  |»orUot  ooneanloB  âm  miaoi ,  Bail.  tapp. 
■.  IMfta. 

Ord.  qui  procriTeDl  la  rectifiealioB  da  pliuiean 
roalca  royalea  ai  départemenulea ,  Bail.  a.  11520  à 

Ord.  qai  établnaent  et  fiieot  lea  époque»  de  te- 
nae  de»  foira»  dans  plaiieor»  oommanes,  BalL  lapp* 
n.  15817  ei  15818. 

Ord.  qoi  érige  ane  église  en  chapelle  vicariale  t 
Bail.  sapp.  n.  10113. 

50  jwlut,  ^  Ord.  qui  ooTre,  aar  Tezerdce  ISftO* 
on  crédit  sopplénentaire  pour  an  prix  décerné 
par  racadémie  rorala  de  médecine*  p.  493. 

Ord.  qoi  antorue  la  constraclion  d*an  pont  sor 
le  Doaba  entre  Chaossin  et  Peaeux  (Jura) ,  BnlL 
B.  0â75. 

Ord.  portant  règlement  entre  le»  oo-imércasés 
pour  les  dépense»  k  faire  dan»  la  reconstroctton 
a*oafrages  »ar  une  ririère  et  modifiant  le»  dispo- 
sition» d'nne  concession  de  hooilles ,  Bull.  sapp. 
B.  15845  et  15846. 

Ord.  qni  aalorisent  Taceeptation  de  dons  on  legs 
k  dos  hospice»,  paavre»,  boréaux,  de  bien(ai»anoe  , 
Bail.  sapp.  B.  15083  et  15904. 

51  jmMtU  —  Ord.  qni  autorisent  la  pnbltcatioB 
de»  Dalles  d*insiitut<on  canonique  de»  ueurs  de  Vé- 
sins ,  Broussais-Saint»Marc,  Le  Mée  et  Olivier  pour 
les  érèchés  d^Agen  ,  de  Rennes  de  Saint-Brieuc  et 
d'Evrenx,  p.  478. 

Ord.  relative  k  la  commission  miite  des  traTaux 
publics,  p.  477. 

Tableau  do  prix  des  grains  pour  servir  de  réga- 
latenr  aux  droits  d'importation  et  d^exportation , 
Bull.  n.  0440. 

Ord.  oui  accordent  des  lettres  de  naturalîté  aux 
sieur»  Watson  et  KIoetaer,  Bull.  snpp.  n.  15885  et 
15886. 

1"*  osél.  —  Ord.  qui  approuve  le»  noureaux  »ta- 
tuts  de  la  fsiase  d^épaigne  de  Mauriac,  p.  4^3. 

Ord.  qni  autorise  la  caisse  d'épargne  établie  à 
Rive-de-Gier  (Loire) ,  p.  493. 

Ord.  qni  autorise  ta  société  ^aamrances  mu- 
tuelle» formée  k  Pari» ,  «ou»  la  dénomination  de  U 
Pmriêuimt,  pour  la  garantie  des  risques  localiii  et 
des  recours  des  voisins  contre  rincendie  et  Texplo- 
sion.p.  533. 

Ofd.  qui  approuve  les  nouveaux  aletnts  des  asso- 
ciations tontinières  que  la  compagnie  royale  d^asm- 
rances  sur  la  vie  est  autorisée  a  former  et  k  admi- 
Bistrer,  p.  525. 

Ord.  qui  autorise  la  compagnie  agricole  de  Lam- 
bus(Pa»de-Calais),  p.  531. 

Ord.  qni  crée  un  commissariat  de  police  dans  les 
commnneB  de  Clojes  et  dTAuxj-leXhàteau ,  Bull. 
B.0477. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d*un  atelier  de 
di&tillation  de  matières  résineuse» ,  BulL  snpp. 
B.  15847. 

Ord.  qni  autorise  la  commune  de  Cngneaux 
(Hante^îaronne)  k  établir  un  abattoir  public.  BulL 
snpp.  n.  15848. 

.  3  m»êL  —  Ord.  portant  quMl  sera  dressé  et  publié 
un  catalogue  de  tous  les  manuscrits  eùstants  dans 
les  bibliothèques  publiques  des  départements  , 
p.  404. 

4  «adl.  —  Ord.  portant  répartition  du  crédit  ac- 
cordé par  la  loi  dn  35  Juin  1841  pour  les  dépenses 
du  ministère  de  la  ju^ce  pendant  reisrcice  lfe42« 
p.  477. 
0^  qoi  ooivre ,  eor  reserdce  1841  •  nn  crédit 


extraordinaire  pour  les  dépcme»  ^è  tAlgèîéf 
p.  481. 

7  ••^»  ~  Ord.  relative  au  mobiiiff  db  kMck 
de  préfecture ,  p.  481. 

Ord.  qui  fait  cesser  Fintérim  dndépaxtementde 
ragriculture  et  du  commerce ,  p.  481. 

Ord.  qoi  autorise  Tinscription  au  trésor  pabiie 
de  quatre  pensions  de  donataires ,  BoIL  sippi 
n.  15871. 

8  aséi.  —  Ord.  concernant  les  agréés  deséogle 
de  pbarmade ,  p.  493. 

0  ««41.  —  Ord.  qui  établit  k  Sapogne  (Âidem^ 
un  bureau  de  vérîncation  pour  la  sortie  da  bos- 
sons expédiées  k  Tétranger,  et  supprime  lebueta 
de  Messmcourt ,  p.  403. 

Ord.  relative  aux  vacances  de  la  Cour  des  compta 
pour  Pennée  1841 ,  BoIL  n.  0494. 

Ord.  qui  modifie  ou  approuve  les  tarib  d'octroi 
de  plusieurs  commune» ,  Bull.  supp.  n.  158^ 

Ord.  qui  autorisent  trois  coomiunes  k  dëààtt 
une  portion  de  leurs  bois,  et  la  vente  d'arbres  de 
Imère  indivis,  BuU.  snpp.  n.  15045  k  1M&8. 

10  aoAt.  —  Ord.  qui  fixe  le  cadre  de  coqs  dn 
commissariat  de  la  marine  ,  p.  493. 

Ord.  relative  aopilotagedies  bâtiments  à  npWi 
p.  407. 

Ord.  concernant  le  traitement  des  offibenn' 
pendus  de  leurs  fonctions  aux  colonies ,  p.  M7. 

Ord.  qui  détermine  les  conditiom  spécab  ï 
remplir  par  les  armateurs  ipii  expédierootibu- 
vires  k  la  pêche  du  cachalot ,  p.  478. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  31  pawnno 
du  département  de  la  marine  et  aux  veoraelot- 
phelins  de  12  personnes  dn  même  d^partemest; 
k  51  militaires,  33  veuves  et  3  oificiers.  BnU.  9^ 
B.  15741  k  15743. 15803  et  15803. 

11  mtât.  —  Ord.  qui  autorisent  les  aennBiDa 
k  ajouter  k  leur  nom  celui  de  Qaparide,  et  le 
sieurs  Loignon  k  aobstitoer  à  leur  nom  cdû  de 
Chariemagne,  BuU.  n.  9549  et  9S60. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  natoralité  i» 
sieurs  Caratti,  Burdett  .  GoaU  et  Rattimentos. 
Bull.  snpp.  n.  15887  et  15888. 

Ord.  qni  autorise  réUMneemcnt  kSarra]be(1l«- 
selle)  dVine  communauté  de  aoBurs  de  Ssinte^ibn- 
tienne ,  BulL  n.  9490. 

13  mtât.  —  Ord.  qui  crée  mie  chambie  tempo- 
raire an  tribunal  de  première  instance  de  BeunçoB) 

14  met,  —  Oïd.  qui  autorise  rinscripUon  de  SB 
pensions  au  tréaor  |Msblic,  BuU.  sapp.  a.  15971 

15  M*.  —  Ord.  qui  autorâent  rétsklieesie^ 
de  diverseslîJwiqneset  mines,  BuU.  snpp.  n.t59li 

16Mâ<.  —Ord.  qui  fixent  k  circonscriptk0« 
pinsiears  communes ,  en  ér%ent  et  rëanineaip'' 
sseun  autres,  BnU.  n.  0543  à  054&. 

Ord.  qui  autorisent  raoceptation  de  don* 
legs  faite  k  des  pauvres ,  bureaux  de  bienfainiMti 
hospices ,  cooamunes ,  BuU.  snpp.  n.  ISSOS- 

Oed.  qui  dutrait  la  commune  de  Carieee  de  u 
succursale  de  Solejmieux  et  U  réunit  poarkcniu 
k  celle  de  Soubran,  BulL  snpp.  n.  15^. 

17  ••«(.  —  Ord.  qui  admet lesieur  Rect  k  ]<»"' 
des    droits  de    citoyen    frnnçab  ,    Bail.  «PP* 

B.  15880.  ,     ., 

18  met,  —Ord.  qui  acooede des Istlrcs de Bit>' 

ralité  an  sieur  BonJini ,  BnU.  snpp.  n.  15S90 
20  erfl.  —  Oïd.  qui  accorde  des  pensioa»««' 

Uaile  k  15  miliuires,  BoU.  supn  n.  15777- 
timit  —Oïd.  qui  réduit fcdroit de o«»JjJ»J 

perçu  pour  les  mines  et  aÛBCsni»  mr  k  csb»  «" 

RhMieauRhin,  p.|04. 
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k  la  majorité  dei  deux  tiers  des  memhraa  de  ce  «on» 
fteil. 

65.  En  cas  de  décès  oa  de  retraite ,  pour  toalf 
autre  cause  que  ré?ocalion,  le  directeur  ou  ses  hé- 
ritiers peuvent  être  admis  h  proposer  son  successeur 
au  conseil  d^administration,  qui  peut  Padmettre 
proTikoirement,  et  le  soumet  ensuite  k  l'approba* 
lion  du  conseil  gënériil. 

()6.  M.  Lefrauçois  ^Clément),  Tnn  des  fonda* 
teurs,  est  nommé  directeur  de  la  société,  sauf  ta 
confirmation  dn  conseil  généraL 

TiTaE  VII.  —  DUpositiont  générales» 

57 •  Les  contestations  qui  peuvent  s^élevçr  enlrt 
la  société  et  un  ou  plusieurs  de  ses  membre  aont 
jugées  par  deux  arbitres  nommés,  l'un  par  le  dt« 
recteur,  au  nom  de  la  so^'iclé,  l'autre  par  la  partie 
adverse  ;  si  ces  arbitres  ne  tombent  pas  d*accord,  i^ 
est  procédé  suivant  les  règles  du  droit  commun. 

68.  Aucune  action  judiciaire  autre  que  celles  qui 
sont  indiquées  dans  l'art.  41  ne  peut  être  exercée 
sans  rantotisoiion  du  conseil  d'administration. 

69.  Tous  chaugementsou  modifications  aux  ste* 
tnls  dont  Texpérience  démontrera  rutililé  seront 
délibérés,  sur  le  rapport  dn  directeur  et  du  conseil 
d*adminislration,  par  le  conseil  général  ;  ils  devront 
être  adoptés  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  mem* 
bres  présents.  Chaque  sociétaire,  en  adhérant  aux 
présents  statuts,  donne  au  conseil  général  tous  p09* 
voir»  k  cet  elFet.  Les  modifications  adoptées  ne  se* 
ront  exécutoires  qu'après  l'autorisalion  du  gouver* 
nement  et  sans  avoir  d'elTels  rétroaclifs. 

70.  Si,  pendant  deux  années  consécutives,  le 
maximum  prévu  à  l'art.  39  était  reconnu  insuffi* 
sant,  le  conseil  général  pourra,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration,  prononcer  la  dissolu- 
tion.  Dans  ce  cas,  il  fixera  la  marche  h  suivre  et  ar- 
rêtera définitivement  les  comptes  de  l'administra- 
tion. Cette  délibération  devra  réunir  l'adhésion  des 
deux  tiers  des  membres  du  conseil. 

TlTBE  VIII.  —  Dispositions  transitoiret» 

71.  Les  frais  faits  pour  arriver  à  la  constitation 
de  la  société,  et  ceux  du  premier  établissement | 
seront  rembourses  au  dir<  clenr  sur  un  état  réglé 
parle  conseil  d'administration  et  approuvé  par  le 
conseil  général  :  cet  état  ne  pourra  comprendre 
que  1rs  frais  malériels. 

17.  Le  conseil  d^adminislration  provisoire  de  la 
société  pourra  être  complété  d'ici  &  la  mise  en  ac* 
tivité  ;  il  est  jusqu'à  ce  moment  composé  de; 

[StUvtnl  tel  noms,) 

73.  Le  conseil  d'administration  sera  définitive- 
ment constitué  au  plus  tard  dans  le  courant  du 
second  exercice  social.  Jusqu\'<  celte  époque  les 
membres  composant  le  conseil  d'adrainistratioQ 
provisoire  pourront  s'en  adjoindre  d'autres  pour 
compléter  b  nombre  fixé  «n  l'art.  47.  Le  conseil 


personnelle  ni  solidaire  relativement  aox  enga|;e- 
ments  de  la  société.  Ils  répondent  de  Texécutioa 
de  lear  mandat. 

55.  Les  fonctions  de  membre  de  ce  conseil  sont 
gratuites  ;  elles  donnent  seulement  droit  k  desje- 
tons  de  présence  doBt  le  conseil  générai  détermina 
la  valeor. 

CBinmi  UL  ~-  Dirbctiom. 

56.  Le  directeur  est  seul  chargé ,  sous  l'autorité 
da  coaseil  d'administration,  de  rexécotion  de  Ions 
k»  actes  de  la  société,  et  d«  toutes  les  décisions  dn 
conseil  d'administration.  Il  nomme  et  révoque  tous 
les  agents  et  employés  dont  il  a  besoin  dans  l'intérêt 
da  service. 

57.  Le  directeur  convoque  le  conseil  général 
toutes  les  fois  qu'il  y  est  autorisé  par  le  conseil  d'ad* 
mini.stration.  Il  peut  assister  aux  séances  de  ces 
deoi  conseils  avec  voix  consultative. 

58.  Le  directeur  fournit  aux  membres  de  Tad- 
mieislration  les  indjcaticms  et  tous  les  documents 
relalilii  k  sa  gestion.  Il  est  tenu  de  donner  aux  so- 
ciétaires les  renseignements  dont  ils  peuvept  avoir 

besoin. 

59.  Le  directeur  tient  le  journal  général  de  la 
loriëté  et  toutes  les  écritures  nécessaires,  soit  k  la 
comptabilité  journalière,  soit  aux  autres  opérations 
de  la  société.  Il  entrelient  les  rapports  avec  les  au- 
torités et  il  signe  la  correspondance.  Avec  l'autori- 
salion du  conseil  d'administration,  il  transige,  com- 
promet et  soutient  ou  intente  toute  action  judi- 
ciaire 4u  nom  de  la  société. 

60.  Le  directeur  est  chargé  k  forfait,  pendant 
dix  an^,  de  tons  les  frais  de  loyers,  assurancfrs,  cor- 
respondances,  éclairage,  chauffage,  impressions, 
traitements,  jetons  de  présence,  plaques,  police  et 
autres  Trais  quelconques  de  gestion.  A  l'expiration 
de  cil aque  période  décennale,  ce  forfait  pourra  être 
modifié,  s'il  y  a  lien,  par  le  conseil  général. 

61.  Il  lui  est  alloué  h  cet  effet,  par  an,  sans  égard 
à  l'augmentai  ion  de  valeurs  relatives  produites  par 
la  classification  des  risques ,  trente-cinq  centimes 
par  mille  francs  de  valeurs  réelles  assurées.  C^etle  re- 
mise décroîtra  comme  suit:  trcnte-cinq  centimes, 
jusqu'à  cent  millions  ;  trente  cenlimes,  de  cent  k 
deux  cents  millions;  vingl-cioq  centimes,  de  deux 
cenlsklroit  cents  raillions  ;  vingt  cenlimes,  de  trois 
ceiiis  k  quatre  cents  miUjons  ;  quinze  centimes,  k 
quatre  cents  millions  el  uo-dessns.  Les  recettes  des 
polices  et  plaq<iessODl  égflement  attribuées  au  di- 
reclear. 

62.  Pour  sûreté  de  sa  gestion,  le  directeur  fournit 
on  cautionnement  de  la  valeur  de  dix  mille  francs 
eu  rentes  sur  Kifilat  ;  ce  cautionnement  est  accepté 
par  le  président  dn  conseil  d'administration.  Le 
directear  ne  peut  rentrer  en  possession  de  la  valeur 
de  son  cautionnemeo^  qu'après  l'apurement  défi- 


nitif de  ses  comptes,  arrêtés  par  décision  dn  conseil     général   pourvoira  k  la  composition  dvfiniltve  du 

d'administration  fl  du  conseil  général  des  socié-      conseil. 

7^.  Le  conseil  d'administration  provisoire  dé- 
clarera la  mise  en  activité  des  opérations  aussitôt 
que  les  conditions  fixées  en  l'art.  6  auront  été  rem- 
plies. 


taires 

6S.  I^  directeur  ponrra  présenter  k  l'approba- 
tion da  conseil  d'administration  un  directeur  ad- 
joint chargé  de  le  rcnaplacer  temporairement  dans 
lotitfs  iesop^relioQS  de  la  direction.  Le  directeur 
est  responsable  de  U»iu  les  aptes  dp  directcor-«4* 
joint,  doni  les  honoraires  sont  k  sa  charge. 

6/|.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  géné- 
ral des  sociétaires,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration.  Le  directeur  en  fonctions  pleut 
élre  révo<|né  par  décieio/i  du  conseil  général  et4ur 
U  proposition  du  çonaeil  d'ulniAistciâMn*  «dppté 
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du  roi  portant  règlement  sur  la  complaliilit» 
4l«s  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe* 
de  la  Goiune  française  et  de  Bourbon.  (IJI^v 
Bull.  DCCCLXXU,  n.  9750.) 

JLottif  Pbilippc,  etc.,  va  U  loi  du  ft5)^Q 


1844 ,  sur  le  régime  financier  des  colonies  Boas  le  titre  de  eonîributUmt  dirula  :  li 
de  la  Martinique,  de  la  Guaiieloupe.  de  la  capltatlon  dans  les  villes  et  bourgs;  la  ci- 
Guiane  Trançaise  et  de  Bourbon ,  portant,  pitatioo  pour  les  grandes  et  les  petites  col- 
art.  X^^t  que  les  receltes  et  les  dépenses  tures;  la  contribution  personnelle;  les droiti 
desdites  colonies  Tout  partie  des  recettes  et  sur  les  maisons  des  villes  et  boargs;  lei 
des  dépenses  de  l'Etat ,  et  sont  soumises  patentes. 

aux  régies  de  la  comptabilité  générale  du        Sous  le  litre  de  eontributUnu  indindu  : 

royaume;  vu  la  loi  du  14  avril  1833 ,  con-  les  droits  sur  les  alambics;  les  droits  lor 

cernant  le  régime  législatif  des  colonies  ;  la  vente  des  tabacs  ;  les  taies  acceisoirei 

Yu  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por-  de  navigation;  les  droits  d'entrep6t;  lei 

tant  règlement  Kônéral  sur  la  comptabilité  droits  divers  (licences,  port  d*armes,  poite 

publique;  yu  le  règlement  approuvé  par  aux  lettres,  etc.)* 
nous,  le  31  octobre  1840,  pour  servir  à        Sous  le  titre  de  domaine  :  le  prodaU  dei 

rexécolion  de  cette  ordonnance ,  en  ce  qui  habitations  et  propriétés  domaniales, 
concerne  le  déparlement  de  la  marine  et        Sous  le  titre  de  reeetUi  diverses  :  les 

des  colonies;  ensemble  le  règlement  du  22  amendes  de  police  et  antres  prodaili  acci- 

août  1837 ,  sur  le  service  financier  des  co-  dentels  (3). 

lonies;  considérant  quMi  est  devenu  néces-        6.  Les  droiU  et  prodaits  spécifiés  à  Tir- 

•aire  de  mettre  en  harmonie  les  dispos!-  ticle  précédent  forment  une  section  dis- 

tiens  qui  régissent  la  comptabilité  dans  les  tincte  du  budget  de  TEtat,  sons  le  titre 

colonies   ci-dessus   mentionnées  avec   les  de  :  Recetlee  det  eolonUe  affectées  au  unit» 

régies  de    la    comptabilité    générale    du  /o^a^  Ils  y  sont  compris  en  masse,  i  tUre 

royaume;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'évaluation  provisoire,  et  sauf  reelifici- 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma-  tlon,  en  fin  d'exercice,  d*apr^  lesrecoo- 

rine  et  des  colonies,  et  de  notre  ministre  vrements  effectués ,  conformément  à  t'ir- 

secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi-  licle  10  de  la  loi  da  4  mai  1834  (4). 
nances,  etc. 

Art.  1".  Le  service  et  la  comptabilité  Chapitee  IL  —  Dee  dépenset. 

des  finances,  dans  les  colonies  de  la  Marti-  g  ler.  Division  dos  dépenses, 

nique,  delà  Goa loupe,  de  la  Guiane fran-        .    *      j^  ^  ^t  ,  a         i 

çaise  et  de  Bourbon ,  sont  et  demeurent        7;  *-?•  dépenses  sont  divisées  en  deni 

soumis  aux  dispositions  ci-après  :  catégories  :  dépenses  da  service  ginirsi, 

dont  les  crédits  sont  ouverts  par  la  loi  »• 

Chapitre  I«'.  —  Des  recettes,  nuelle  des  finances;  dépenses  du  servies lo- 

8  I«f .  Division  des  recettes,  *«^  <*onl  le  vote  est  dévolu  aux  conseili 

2.  Les  receltes,  dans  les  colonies  ci-des-  ^ 

fus  désignées ,  sont  divisées  en  deux  caté-  S  ^I-  Dépenses  du  service  général. 

gories  i  !«  recettes  affectées  au  urvice  gè-        g.  Les  dépenses  du  service  général  sont  : 

fUral,  ti  fixées  annuellement  par  la  loi  U  solde  et  les  allocations  accessoires,  les 

du  t)udgel  ;  2o  recettes  affectées  au  service  dépenses  assimilées  à  la  solde  et  les  frsii 

/oca/,  dont  le  vote  est  dévolu  aux  conseils  de  passage  des  fonctionnaires  et  agents  du 

coloniaux  W),  gouvernement  colonial,  dn  commissariat  de 

g  IL  Receltes  du  service  général,  la  marine  et  de  Tiuspection  coloniale,  do 

3.  Les  droits  cl  produits  affectés  au  ser-  ««rvice  des  ports .  de  la  direction  de  l'Inlé- 
vice  général  sont  :  les  droits  d'enregistré-  ^*«"^'  <""  ««f^***  <*;  "»**•  ^««  ««rvicesfi- 
mcnt  et  d'hypothéqués,  de  timbre,  de  nanclers,  du  culte,  de  la  justice,  et  de  Un- 
greffe  cl  perceptions  diverses;  les  droitsde  «Irucllon  publique,  les  frais  de  traitcmen 
douanes .  à  l'entrée  des  marchandises;  les  «!«  hôpitaux  des  fonctionnaires  et  agenls 
droits  de  navigation  et  de  port  (2)  ci  dessus  (sauf  retenue  sur  la  solde,  confor- 

4.  Ces  recettes  sont  l'objet  d'une  section  m*""' «t  *««  ï«"r»  réglemenUircs)  ;  les  dé- 
distincte  du  budget  de  l'Etal .  sous  le  litre  ^^^  ?.«•  travaux  concernant  la  conilruc 
de  :  liecettes  des  colonies  affectées  au  service  "^n  et  I  entretien  des  églises  et  chapelles: 
général,  '^>  dépenses  de  loyers  de  maisons  pour  les 

'---   -  .         ...  instituteurs  et  les  institutrices;  les  appro- 

S  III.  Recettes  du  service  local.  vUionnements  divers  ;  les  dépenses  d'inlé- 

5.  Les  droits ,  revenus  et  produits  affec*  rèt  commun  A  toutes  les  colonies  (6). 
tés  au  service  local  sont  :  9.  Les  dépenses  spécifiées  A  rarticle  pré- 


(1)  Loi  da  25  juin  1841.  art.  1*'.  (A)  Loi  da  25  join  1841,  art.  S. 

-2)  Loi  du  25  juin  1 841 ,  tableau  F,  l"  partie.  (5)  Loi  do  25  juin  18A1,  arL  1". 

5}  Loi  du  25  jain  XW ,  ta^etu  F,  S*  pariie.  (6)  Loi  da  25  jaia  iSAlf  UblMa  G,  1"  puU^ 


^i 
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cédeot  forment  un  chapitre  spécial  du  bud- 
get da  ministère  de  la  marine,  sous  le  litre 
de  Dépenses  du  service  général  des  colonies. 

§  III.  Dépenses  du  service  local. 
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10.  Les  dépenses  du  service  local  sont  : 
il  solde  et  les  allocations  accessoires,  les 
dépenses  assimilées  à  la  solde  et  les  frais 
de  passage  des  délégués  des  colonies  en 
France,  des  agents  du  service  des  ponts  et 
chaussées,  des  commissaires  de  police  et 
agents  attachés  à  ce  service,  des  concierges, 
geôliers  et  autres  agents;  les  frais  de  trai- 
tement aux  hôpitaux  de^  agents  du  service 
local  (sauf  retenue  sur  la  solde ,  conformé- 
ment aux  tarifs)  ;  les  vivres  pour  les  ration- 
nairesdaméme  service;  Tenlretien  et  la 


tribué  au  service  local  ne  peut  être  établi  et 
perçu  qu'en  vertu  de  décrets  coloniaux  sou- 
mis à  notre  sanction  (3). 

15.  Les  receltes  de  toute  nature,  attri- 
buées, SOli  tkll  service  général,  soit  &n  service 
local,  ne  peuvent  être  elTectuées  que  par  un 
comptable  du  trésor  et  en  vertu  d'un  titre 
légalement  établi  (4). 

16.  Le  mode  de  liquidation,  de  recou- 
vrement et  de  poursuites  est  déterminé 
parles  lois,  décrets  coloniaux  et  règle- 
ments (5% 

17.  Toutes  contributions  directes  ou  in- 
directes, toutes  taxes  ou  perceptions  autres 
que  celles  qui  sont  autorisées  par  les  lois 
de  finances  ou  les  décrets  coloniaux,  à  quel- 


rAnZ»elu^ÀL7^V  "  «'"^'^«"«"  «*  «■  que  titre  qu'elles  se  perçoivent,  sont  for- 
Z  d.«  rnn.lf  ^^t""*"''  *'\''''  '  ^^^  ^'*"  mellement  interdites ,  à  peine  .contre  les 
Zi.  iP.  °"      *"  Çhemms.  les  ouvrages    autoriiés  qui  les  ordonneraient,  contre  les 

m!'JrVnT'V\'''^^^^^^  employés  qui  confectionneraient  les  rôles 

80IIS  occupées  par  les  principaux  fonction- 

Mires,  ceux  des  magasins,  ateliers,  etc.  ; 
les  approvisionnements  divers;  la  dépense 
^es  prisons,  les  frais  de  justice;  l'entretien 
des  hospices  et  des  établissements  sani- 
J««rcs;  les  frais  de  police  du  littoral;  les 
frais  d'impression ,  de  bureaux ,  d'alTicbes, 
d'aboDoement  au  Bullelin  des  lois,  aux 
journaux,  etc.;  les  serours,  subventions, 
encouragements  aux  cultures,  à  l'industrie, 
les  bourses ,  etc.  ;  les  frais  de  recouvrement 
des  contributions  locales  et  dégrèvements; 
I acquittement  des  dettes  exigibles;  les  dé- 
penses imprévues  (1). 

il.  Les  dépenses  énoncées  à  l'article  pré- 
cédent forment  un  chapitre  spécial  du  bud- 
get du  ministère  de  la  marine ,  sous  le  titre 


et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recou- 
vrement, d'être  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires (6). 

g  II.  Des  budgets, 

18.  Les  états  détaillés  des  recettes  et  des 
dépenses  présumées  du  service  général  de 
chaque  exercice  sont  délibérés  en  conseil 
privé  et  adressés  à  notre  minisire  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Les  résultats  qu'ils 
présentent  prennent  place ,  après  avoir  été 
examinés  et  modifiés,  s'il  y  a  lieu,  par 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  dans  les  projets  de  lois  des  recettes  et 
des  dépenses,  conformément  aux  art.  4  et 
9  de  la  présente  ordonnance. 

19.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 


«e .  i/c/,M5e,  du  service  local  des  colonies,  colonies  arrête,  d'après  la  loi  annuelle  des 
fil  es  y  sont  inscrites  en  masse,  a  titre  d'é-  finances ,  l'état  particulier  des  receltes  et 
vaiaation  provisoire,  et  sauf  rectification. 


en  fin  d'exercice ,  d*aprés  les  dépenses  ef- 
fectuées. 

12.  Les  dépenses  comprises  dans  le  bud- 
get local  doivent  être  renfermées  dans  la 
iimile  du  montant  présumé  des  recettes  à 
réaliser. 

^Hapixbe  m.  —  Dispositions  communes 
aux  deux  catégories  des  recettes  et  des 
^penses. 

8  !•'.  Assiette  et  perception  des  produits, 

13.  Dan;  les  colonies  de  la  Mnrtinique, 
delà  Guadeloupe,  de  la  Guiane  et  de  Bour- 
bon ,  les  recettes  de  toute  nature  sont  faites 
conformément  aux  lois  et  ordonnances  en 
vigueur  ,2) . 

14.  Aacon  impôt  dont  le  produit  est  at- 


des  dépenses  du  service  général  dans  cha- 
cune des  quatre  colonies ,  et  l'adresse  aux 
gouverneurs. 

20.  Il  est  formé,  pour  les  receltes  et  les 
dépenses  du  service  local ,  des  projets  de 
budgets  distincts  par  exercice.  Ces  projets 
de  budgets,  arrêtés  provisoirement  en  con- 
seil privé  par  le  gouverneur,  sont  adressés 
à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, qui  pourvoit  à  ce  que  leurs  résultats 
figurent  en  masse  et  à  titre  d'évaluation 
provisoire,  dans  les  projets  de  lois  des  re- 
cettes et  des  dépenses,  conformément  aux 
art.  6  et  il  ci-dessus. 

21.  Dans  le  cas  où  une  colonie  n'aurait 
pas  reçu  le  budget  de  TElat  avant  le  com- 
mencement de  l'exercice,  les  receltes  et  les 
dépenses  continueront  à  y  être  faites  con- 


(1)  Loi  do  25  join  )841»  tableau  G,  2*  parlic. 

()}  Loida25joinl8Al,arl.  2. 

(3)  Ordonauice  da  M  mai  1839,  ari.  6. 


(A.  Orilûnnance  du  31  luat  1838,  ari.  9. 
(5)  OrJonoancadu  31  mai  1S38,  art.  10. 
(li/  Oi\lonu0ace  du  31  mai  1839,  art.  Ut 
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c^nrormément  ao  budget  derexerclcepré- 
cédenl  (1).  Celte  mesure  sera  exécutoire 
d*aprés  un  arrêté  du  gouverneur  pris  en 
conseil  privé 

22.  Lorsque  les  décrets  coloniaux  por- 
tant fixation  des  budgets  des  recettes  et  des 
dépenses  du  tervice  local  n*ont  pu  être  re- 
\étus  de  notre  sanction  avant  Touverture 
de  l'exercice,  les  gouverneurs  ont  la  fa- 
culté de  les  rendre  provisoirement  exécu- 
toires (2). 

23.  Les  états  et  projets  de  budgets  men- 
tionnés aux  art.  18  et  20  devront  être  éta- 
blis et  transmis  à  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  »  vingt  mois  au  moins 
avant  Touverture  de  l'exercice  auquel  ils 
s'appliquent. 

g  in.  Durée  det  êxereiees: 

24.  L'exercice  commence  au  1*^' janvier 
et  unit  au  31  décembre  de  Tannée  qui  lui 
donne  son  nom.  Néanmoins  la  durée  de  la 
période  pendant  laquelle  doivent  se  con- 
sommer tous  les  frais  de  récelte  et  de  dé- 
pense de  chaque  exercice  se  prolonge,  dans 
les  colonies,  pendant  la  seconde  année, 
savoir  :  lo  jusqu'au  i^f  mars,  pour  ache- 
ver, dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  les 
services  du  matériel  dont  Texécution  n'au- 
rait pu,  d'après  une  déclaration  motivée  de 
Tordonnateur,  être  terminée  avant  le  31  dé- 
cembre; 20  en  ce  qui  concerne  le  Mrvica 
général,  jusqu'au  31  mars  pour  le  recou- 
vrement des  produits ,  et  pour  la  liquida- 
tion ,  l'ordonnancement  et  le  paiement  des 
dépenses  dans  les  colonies  (3),  et  eu  ce  qui 
touche  le  service  local,  jusqu'au  30  juin 
pour  les  mêmes  opérations. 

S  IV.  Des  crédits. 

25.  Les  crédits  ouverts  au  service  général 
par  la  toi  annuelle  des  finances,  et  au  ser- 
vice local  par  des  décrets  coloniaux  portant 
fixation  des  budgets  pour  les  dépenses  de 
chaque  cxercire ,  ne  peuvent  être  employés 
aux  dépenses  d'un  autreexercice.  Sont  seuls 
considéréscommeappartenantè  un  exercice 
les  services  faits  et  les  droits  acquis  pen- 
dant l'année  qui  donne  sa  dénomination  à 
l'exercice,  sauf  la  faculté  réservée  à  l'ar- 
ticle précédent  (4). 

26.  Les  crédits  supplémentaires ,  extra- 
ordinaires ou  complémentaires,  dont  la  né- 
cessité est  reconnue ,  sont  ouverts,  savoir  : 
ceux  qui  concernent  le  service  général,  d'a- 
près les  régies  prescrites  par  les  lois  de  fi- 


nances des  25  mars  1847,  24  svril  1853  et 
23  mai  1834,  et  eonformément  ani  ar- 
tic'es ,  de  !iO  à  35  inclusivement .  de  noire 
ordonnance  du  51  mai  1838 ,  sur  la  comp- 
tabilité publique;  ceux  qui  concernent  le 
service  local,  par  des  arrêtés  du  gouyèrneur 
délibérés  en  conseil  privé,  et  convertis  en 
projets  de  décret  pour  être  soumis  ao  vote 
des  conseils  coloniaux,  dans  leur  prochaine 
session.  Ces  crédits  doivent,  dans  tons  les 
cas ,  être  renfermés  dans  la  limite  des  re- 
cettes à  réaliser. 

^  Y.  De  la  liquidation  des  dépenses, 

21.  Aucune  créance  sur  le  service  f^èninî 
et  sur  le  eerviee  local  ne  peut  être  liquidée 
que  par  notre  ministre  de  la  marineetdes 
colonies ,  ou  par  ses  mandataires  (5). 

28.  Les  titres  de  chaque  liquidation  doi- 
vent offrir  la  preuve  des  droits  acqois  aoi 
créanciers,  et  être  rédigés  dans  la  forme 
déterminée  par  les  règlements  (6). 

29.  Aucune  stipulation  d'intérêts  on  eom- 
mission  de  banque  ne  peut  être  consentie 
par  les  ordonnateurs  des  dépenses  au  profil 
d'an  fournisseur,  d'un  régisseur,  ou  d'an 
entrepreneur,  à  raison  d'emprunts  tempo- 
raires ou  d'avances  de  fonds  (7). 

30.  Aucun  marché  ,  aucune  convention 
pour  travaux  et  fournitures  nedoitstipnler 
d'è-eompte  que  pour  un  service  Tait.  Les 
A-comptes  ne  doivent ,  en  aucun  cas ,  ei- 
céder  tes  cinq  sixièmes  des  droits  constatés 
par  pièces  régulières  présentant  le  décompte 
en  quantités  et  en  deniers  da  service 
fait  (8). 

g  TI.  Z>0  l'ordonnancement  des  dèptnsu. 

31  •  Les  fonctions  d'administrateur  et 
d'ordonnaleur  sont  incompatibles  avec 
celles  de  comptable  (9). 

32.  Aucune  dépense  faite  pourlewn-<«0 
général  ou  pour  le  service  local  ne  peut  être 
acquittée .  si  elle  n'a  été  préalablement  or- 
donnancée par  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  ou  par  un  ordonnateur  se- 
condaire, en  vertu  des  crédits  de  déléga- 
tion (10^ 

33.  Sont  ordonnateurs  secondaires  da 
ministère  delà  marine  dans  les  colonies  les 
officiers  du  commissariat  de  la  marine,  aai- 
quels  ces  fonctions  ont  été  spécialement  (ié- 
léguées. 

34.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ouvre  à  l'ordonnateur  de  chaqoe 
colonie  des  crédits  de  délégation  dansU 


(1)  Loi  da  25  juin  18/^1,  arl.  5. 

(2)  Loi  du  24  avril  1833,  arl.  8. 

(3)  Règlement  du  31  octobre  1840,  art.  206. 
(A)  Ordonoance  da  31  mat  1838,  art.  3  et  30* 
(&)  Ordonnaace  da  31  mai  1836,  art.  39. 


(6)  Ordonnance  da  31  mai  1838.  arl.  AO. 

(7)  Ordonnance  du  31  mai  1838,  arl.  lil 

(8)  Ordonnance  da  31  mai  1838,  art.  42. 
(g)  Ordonnança  da  51  mai  1838,  art.  6*/* 
(10)  Otaonnaace  da  SI  mai  ft838,  arl.  58- 


ifnHe  de  c«n  cfat  ont  été  déterminés  par  fermer  lef  mandats  à  délivrer  sur  l'exercice 
la  loi  des  finances.  Toutefois  les  ordonna-  courant ,  pour  rappel  sur  les  exercices  clos, 
leurs  secondaires  ne  disposent  des  fonds  que  dans  let  limités  des  crédits  qui  ont  été  an- 
dans  la  proportion  des  somtnes  qui ,  sur  nirtét  pour  les  dépenses  restant  à  payer  à 
lenr  proposition ,  sont  réglées  chaque  mois  la  ei^ture  de  l'exercice.  Ces  mandats  sont 
par  les  gonyerneurs ,  d'après  Tavls  dû  con-  imputés  sur  un  article  spécial ,  ouvert  pour 
wll  privé.  némofreet  pour  ordre,  au  budget  parti- 
55.  Le  gouverneur,  dans  la  distribution  oviier  de  chaque  colonie,  sans  aucun  crédit 
mensiieUe  des  fonds,  doit  maintenir,  autant  préalable.  Le  montant  des  paiements  elTec- 
que  possible  ,  Téquilibre  entre  les  services,  ^^^*  pendant  le  cours  de  chaque  année  pour 
et,  quant  aux  dépenses  locales,  se  régler,  ^^^  exercices  clos  forme  le  montant  du  cré- 
en  outre,  sur  la  situation  des  recouvre-  dit  de  cet  article,  et  la  dépense  est  régula- 
ments  affectés  à  ces  dépenses.  Dans  i'em-  ris^  par  Tarrété  dv  comp'te  d'exercice  (5). 
ploi  qu'il  fliit  des  crédits  qui  lui  ont  été  41.  Dana  le  cas  où  des  créances  sur  le 
ouverts,  Tordonnaleur  distribue  les  fonds  service  général ,  dûment  constatées  sor  un 
entre  les  divers  créanciers  le  plus  égale-  exercice  clos,  n'auraient  pas  tait  partie  des 
ment  qu'il  est  possible.  restes  A  payer  arrêtés  lors  da  règlement  de 

36.  Toute  ordonnance  de  paiement  et  compte.  «1  ne  peut  y  être  fourvu  4|a'a« 
lool  mandat  délivré  en  vertu  d'une  ordon-  woyen  de  crédits  supplémentaires  aecordés 
nance  de  délégation  doivent,  pour  être  ré-  ^*'>*  *«*  formes  prescrites.  Le  «ouVernew 
galiérement  payés ,  être  appuyés  de  pièces  •'r^le  ««  conseil  privé  les  états  de  ces 
qui  constatent  que  leur  effet  est  d'acquitter  créances  au  fur  et  à  mesure  quelles  sont 
en  tout  ou  en  partie  une  dette  de  l'Etat  ou  reconnues;  ces  états  sont  adressés  à  notre 
des  coîonies  régulièrement  justifiée.  Ces  nï»n»8tre  de  la  marine  et  des  colonies  pour 
pièces  sont  déterminées  par  nature  de  ser-  jastifler  la  demande  des  crédits. 

vice,  d'après  la  nomenclature  des  dépenses  42.  Il  est  pourvu,  au  moyen  de  décrets 
dn  département  de  la  marine  annexée  à  la  eoloniaux,  aux  crédits  supplémentaires  né- 
présente  ordonnance  (1).  cessaires  A  l'acquRtement  des  dépenses  dû- 

37.  Les  ordonnateurs  demeurent  chargés,  incnt  constatées  du  service  local ,  qni  n'an- 
sous  leur  responsabilité,  de  la  remise  des  rai<^nt  pas  été  comprises  dans  les  restes  à 
mandats  aux  ayants-droit.  payer  arrêtés  lors  de  la  cléture de  l'exercice. 

38.  Pour  faciliter  TexploitatioB  des  ser*  43.  Le  gouverneur  adresse  annneflement 
rices  régis  par  économie  (2),  il  peut  être  A  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
fait  aux  agents  spéciaux  de  ces  services  ,  nies  un  tableau  spécial  gui  présente,  povr 
va  \t%  ordonnances  de  notre  ministre  de  chaque  exercice  clos  et  par  nature  de  dé- 
la  marine  et  des  colonies  ou  sur  les  mao-  pense ,  les  créances  restant  A  payer,  les 
dais  des  ordonnateurs  secondaires  ,  des  nouvelles  créances  qui  auraient  fait  l'ob» 
avances  dont  le  total  ne  doit  pas  excéder  jet  de  crédits  supplémentaires,  eC  les  paie- 
vingt  mille  frarfics,  sauf  à  ces  agents  A  pro-  ments  effectués  jusqu'au  terme  dé  la  dé- 
duire au  trésorier,  dans  le  délai  d'un  mois,  cbéance  (6). 

'lîr^ÎM'i?  u'^"  créanciers  réels.  Il  ne  gy„j^  Déchéance,  et  prescriptions. 

pourra  être  fait  de  nouvelles  avances,  avant  *                                 r         r 

>*entiérejustification  des  précédentes,  qu'au-  44.   Sont  prescrites  et   définitiveiBent 

tant  que  les  sommes  dont  l'emploi  resterait  éteintes,  soit  au  profit  de  l'Etat,  soit  a» 

i  justiûer,  réunies  au  montant  des  nouvelles  profit  du  service  local ,  sans  préjudice  des 

avances,  n'excéderaient  pas  vingt  mille  déchéances  prononcées  par  les  lois  anté- 

francs  (3).  Heures  ou  consenties  par  des  marchés  oa 

A  VII    n^          •       I  conventions,  toutes  créances  qui,  n'ayani 

S  TU.  DéB  êfMrctces  clos.  p^^  ^^^  acquittées  dans  la  colonie  avant  la 

39.  Les  paiements  A  effectuer  pour  soT-  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles 
der  Tes  dépenses  des  exercices  clos  sont  appartiennent,  n'auraient  pu,  A  défaut  de 
mandatés  sur  les  fonds  de  l'exercice  cou-  justifications  suffisantes  ,  être  liquidées , 
fant,  et  ne  peuvent  être  acquittés  qu'en  ordonnanncées et  payées,  dans  un  délaide 
vertu  d'un  arrêté  du  gouverneur  rendu  en  cinq  années,  A  partir  de  l'ouverture  de 
conseil  privé  (4).  Fexercice  ,  pour  les  créanciers  domiciliés 

^.  Les  ordonnateurs  sont  tenus  de  ren-  dans  la  colonie,  et  de  six  années  pour  les 

(t}  Ordonnance  en  St  mai  18^8.  art.  54  et  65.  (S)  Ordonnance  da  31  mai  1838,  art.  7Î. 

(2)  Let  services  en  r^gie  dans  le»  colonies  aont  (A)  Ordonnance  dn  31  mai  1838.  art.  98. 

priacipalement  :  an»  partie  des  iravatm  et  letf  h6-  (5)>  Ordonnance  da  31  mai  1838,  art.  9d. 

Pilaax  il  CayeiuM  et  kB^rbott.  (6)  Ordonnance  da  Si  mai  1886.  art.  101. 
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créanciers  réiidant  hors  dtt  territoire  de  la  ioeai,  le  f  «r  Juillet  de  la  seconde  année  de 

«>'«Bie  (1).  Texercice. 

45.  Les  disposilions  de  Tarticle  précé-  «  ii   n.,  ^^„s., 

denl  ne  sont  point  applicables  aoi  créan-  ^      ^           '  ^^^^' 

ces  dont  rordonnancement  et  le  paiement  ^**  *^^^*  '^'  ^'^  premiers  Jonrs  decha- 

n*onl  pa  èlre  eflecl nés  dans  les  délais  dé-  ^"^  ™^^''  l'ordonnateur,  titulaire  de  cré- 

terminés ,  par  le  fait  de  l'administration  ou  ^'^^  ^^  délégation ,  après  s'être  assaré  de 

par  suite  de  pourvois  formés  devant  leçon-  '*  concordance  des  résulUts  da  grand  liyre 

seil  d'£tat  (S).  '▼ec  ceux  de  son  Uvre-joarnal.  remet  a 

p                ,w          w^  gouverneur,  pour  être  adressés  à  notre  mi- 

t.HAPJTBE  IV.  —  De  ia  compiabiliU  nislre  de  la  marine  et  des  colonies ,  dej 

des  ordonnateurs.  Comptes  d*emploi  ou  relevés  mensuels  éla- 

§  I«r.  Des  écrituree,  ^^^^  ^'°*  l<  forme  déterminée  par  le  régie- 

lA   r«.  ».j^ ..^.     j        !..  ment  spécial  du  31  octobre  1840  (art.  165). 

•ieS?'ui:^vrLiZnl^  .i^/.r  '*)°'î"î  "'Jî-  L'enroi  de  ce<  compte.  .  liea ,  poar  ehaqae 

rattachent  aux  dépenses  dont  l*administra<  «ai*            .        ^      .    . 

tion  et  l'ordonnancement  leur  sont  con-  .»*•  Ces  «îompjes  présentent  par  chap^^^^ 

fiés.  Ce  journal  est  totalisé  tous  les  dix  H^ii'".*^'^''^  'iTi'^'i"^';^'"^  des  crédits  e 

Jours  (3).  délégation  ;  â©  les  droits  constatés  au  profit 

A7    rh«rnn  «!..«  •-•UI--  ^A-  <4        i  descréanclcrs,  d'après  les  livres  auxiliaires; 

nafi»  «n.î«ll^.  I "''  ''•  ^f '"•  *"  '^"Î;"  3o  le  montant  des  mandats  délivrés  (8). 

nai  est  successivement  reportésur  un  grand-  k*    f,„.„A^s. »««-«.        •   i     iai      j 

lim,  au  compte  d'imputation  corrcspon-  v.^     Immédiatement  après  la  clôture  de 

dam.  A  cet  effet,  il  cil  ouvert  au  grand-  l.TJÎ!»*-.  a"'''*''""*'?'  ^?'  former :1-od 

livre  un  compte  spécial  à  chacun  des  cha-  *      aélaillé,  par  nature  de  produits,  des 

pitres  on  articles  du  budget  pour  lesquels  '««^"^'•«'"«nt;  effectués  pour  compte  da 

Il  a  été  accordé  des  crédits  didélégatlon!  '^^^^  **"»«''«'  pendant  rexercice,  et  des 

Ces  comptes  sont  r/é4i7iU  du  m3t  dw  '«^^«f /'«c«»y«>^»«f  ««inipAtsquionlété 

délégations,  et  crédités  du  mTntan?  Jar  ■^"«f^rJ!?,^^  fJ^SV  *'  "5  *^'  ^•''• 

article  du  buget,  des  mandats  délivrés  en  ÏÏP  ^f^  HIa^  dépenses  du  même ser- 

vertu  de  ces  mêmes  délégations  (A)  ^l^^  S°*  ^°^  **i  P*^***  pendant  l'exercice, 

ift    Lp«  iivrp.  *.,.iiinL.  «-  A  i*A    •  •'  présentant  distinctement ,  en  outre,  les 

«•«•'nîf  i.«u    .    I       ^'*^"/'*^^^*'®P*  dépenses  restante  payer;  3-  on  compte 

dak«  nîuvëit^v7ril?dl^^              r^":  "«îonné.  sous  forme  de mémolie,  deso^ 

dînfirr  îorL^*"7^T  *"'  no">«»«el  ratlonseffectuéespendantlecoursdel'eiff. 

Ils  soit  nJ^^c^^^^^^^         H^  FTî  ***'  "•?•  *''«••  <^«*  documenta  sont  remis  au  goa- 

rfnî^HnHAn  «fJl^^^^^^^     ^^'^'"1^*  à  rocevolf  ycrneur,  de  manière  à  ce  qu'il  puisttles 

licT  dS  bX«i  TI^V^^^^^^                  "•  •*'^««^^  *  "^''«  '"«»«*'«  de  la  marine  et 

mnflt  HP.  .rîî^!.îA    ti^^  constatés  au  des  colonies  dans  le  mois  qni  soit  Tépoqae 

profit  des  créanciers ,  ainsi  que  des  paie*  de  la  clôturii  de  rA<Pr«»i<*P 

menls  effectués  sur  les  mandats  des  ordon-  Vx  V .    ?       .      Ttn.  .    .'     .  • 

nateurs  secondaires  (51.  ,.  ^*:  ^  ordonnateur  établit  égaleroenl,i 

<a    T^.  X    t.                        •  .,  lexplration  de  l'exercice,  le  compte  da 

de^;*H^.    Sn  "h?  r.n!.l!r""'*"r  '  'f**  '•^^'^  '^«''-  "  »«  «onmet  au  gouvernear, 

f.î  ,wn»r  J  i    î«  «"«nd»^» »  «on^  ?•«*««  qui  le  fait  examiner  en  conseil  privé  et  la- 

l*Tii.i^«î  nr/n^^^        voie  de  déduction  sur  colonies  dans  le  délai  mentionné  à  l'article 

ItnSiiL  f«^          '  ''"''*'^*  "'^  "**'  "•°^"^*  précédent.  Ce  compte  comprend  :  f  l'éUt 

expédiés (6).  ^^l,,„^  jg^  recettes,  présenUnt  la  dési- 

50.  Tous  les  journaux,  livres  et  registres  gnalion  de  la  nature  des  impôts,  revepus 

des  ordonnateurs  secondaires  sont  clos,  ba-  et  produits  divers  affectés  au  servUe  beat: 

lancés  et  dûment  arrêtés  pour  chaque  exer-  les  évaluations  du  budget  ;  les  sommes  i 

cice,  savoir  :  en  ce  qui  concerne  le  service  recouvrer  d'après  les  titres  justiflcatifs;  les 

générai,  le  1er  avril  de  l'année  qui  suit  cet  recouvrements  effectués  pendant  rexercice; 

exercice  ;  en  ce  qui  concerne  le  service  les  dégrèvements  accordés  et  autres  non 

(l)  Ordonnance  du  SI  mai  1838.  art.  403.  (5)  Ordonnance  da  51  mai  1838.  art.  254  et 

2)  Ordonnance  do  31  mai  i838,  axt.  104.  255.  —  Règlement  do  31  octobre  1840 ,  art.  163. 

(3)  Ordonnance  do  31  mai  1838 ,  art.  252.  —  (6)  Règlement  da  SI  octobre  1840,  art.  10«. 

?ixT^'  **°  **  °?***ïï  *^*?'  "*•  ^^*-  0)  Ordonnance  da  31  mai  1838.  arU  256. 

(4)  Ordonnance  du  SI  mai  1838 ,  art.  253.  -  (8)  Ordonnance  du  51  mai  1838  ,  art  257.  - 
RëgUwent  du  M  octobre  1840,  tit.  102,  Règlement  <|tt  31  Qctobra  IMO,  art,  lfi«. 
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Ttlean  ;  les  restes  à  recouyrer  ;  2»  Tétai  de 
développement  des  dépenses  liquidées  du 
même  service ,  et  présentant  la  distinction 
de  celles  qui  ont  été  payées  d*avec  celles 
qui,  à  la  clôture ,  restaient  à  ordonnancer 
et  à  payer. 

55.  Ce  compte  est  soumis  au  conseil  co- 
lonial avec  un  projet  de  décret  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  auquel  il  se 
rapporteu 

Chapitre  T.  —  Fonifs  <U  réiervc  du 
service  local, 

S  I*r.  Formation  et  fixation  du  fonds  de 

réserve, 

56.  Les  excédants  de  recette  que ,  dans 
les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe ,  de  la  Guiane  française  et  de 
Bourbon ,  le  règlement  de  chaque  eier- 
cice  fait  ressortir  sur  les  produits  du  service 
local,  forment  un  fonds  de  réserve  et  de 
prévoyante  (1). 

57.  Le  maximum  du  fonds  de  réserve 
de  ces  colonies  est  fixé  par  nos  ordon- 
nances (2). 

S  II.  Des  prélèvements, 

58.  Les  prélèvements  sur  le  fonds  de  ré- 
serve ont  pour  objet  :  !<>  de  couvrir  les  ex- 
cédants des  dépenses  en  fin  d'exercice  ;  2"  de 

I    faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  que 

'  des  événements  désastreux  peuvent  rendre 
inopinément  nécessaires;  3"  de  pourvoir  A 
des  dépenses  spéciales  et  reconnues  indis- 

i  pensables  ,  auxquelles  les  ressources  ordi- 
otaires  du  service  local  ne  pourraient  sob- 

I    venir. 

59.  Ces  prélèvements  sont  autorisés  ou 
approuvés  par  des  décrets  coloniaux.  Dans 
rintervalle  des  sessions  desdits  conseils,  ils 
peuvent  être  effectués  en  vertu  d'arrêtés 

I  des  gouverneurs ,  délibérés  en  conseil  privé 
et  destinés  à  être  convertis  en  décrets  dans 
1>  prochaine  session  du  conseil  colonial. 

60.  Les  sommes  prélevées  sur  le  fonds 
de  réserve  font  partie  des  ressources  affec- 
tées au  service  local  de  l'exercice  pendant 
lequel  les  prélèvements  ont  été  autorisés. 
A  ce  titre,  elles  figurent  en  recette  dans  le 
compte  d'exercice ,  et  les  dépenses  qu'elles 
ont  servi  à  payer  sont  également  comprises 
dans  le  même  compte. 

Chapitre  VI.  —  Préposés  comptables , 
écritures  et  contrôle. 

S I®'.  Des  préposés  aux  recettes  et  du 
trésorier, 

61.  La  perception  des  deniers  publics. 


tant  pour  le  compte  de  l'Etat  que  pour  le 
compte  de  chaque  colonie ,  est  confiée .  en 
ce  qui  concerne  les  contributions  directes 
et  indirectes  et  le  domaine ,  aux  receveurs 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  et  aux 
receveurs  des  douanes.  Les  receveurs  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  peuvent 
être  chargés  du  service  des  recettes  et  des 
dépenses  communales.  Ces  divers  comp- 
tables sont  justiciables  de  la  Cour  des 
comptes. 

62.  Il  y  a  y  pour  chacune  des  quatre  co- 
lonies, un  trésorier,  agent  direct  du  minis- 
tère des  finances.  Les  ordonnances  portant 
nomination  ou  révocation  des  trésoriers 
sont  rendues  sur  le  rapport  de  nos  minis- 
tres de  la  marine  et  des  colonies ,  et  des 
finances.  Le  trésorier  est  justiciable  de  la 
Cour  des  comptes  et  relève ,  ainsi  que  le 
service  dont  il  est  chargé,  de  l'ordonnateur 
de  la  colonie.  Il  réunit  les  fonctions  de  re- 
ceveur des  finances  et  de  payeur;  A  ce  der- 
nier titre,  il  est  tenu  de  se  conformer  aux 
dispositions  qui  régissent  le  paiement  des 
dépenses  publiques.  Il  est  personnellement 
garant  et  responsable  des  opérations  de  ses 
préposés. 

65.  Les  cautionnements  des  trésoriers 
demeurent  fixés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  A 
la  Martinique,  70,000  fr.  ;  A  la  Guadeloupe, 
70.000  fr.  ;  A  la  Guiane  française,  18,000  fr.; 
A  Bourbon  ,  59,000  fr. 

64.  Le  trésorier  perçoit  directement  tons 
les  revenus  et  autres  produits  dont  le  recou- 
vrement n'est  pas  opéré  par  les  receveurs 
de  l'enregistrement  et  des  douanes,  con- 
formément A  l'art.  61  ci-dessus. 

65.  Le  trésorier  est  chargé ,  sous  la  sur- 
veillance de  l'ordonnateur  et  de  l'officier  du 
commissHriat  de  la  marine  remplissant  les 
fonctions  d'inspecteur  colonial,  de  la  con- 
servation des  matrices  destinées  A  déter- 
miner le  poids  droit  des  monnaies  d'or  et 
d^argent  :  il  les  met  A  la  disposition  de  l'es- 
sayeur public  toules  les  fois  que  ie  gouver- 
neur juge  convenable  de  faire  vérifier  le 
titre  et  le  poids  des  monnaies. 

66.  Le  trésorier  reçoit  de  notre  ministre 
des  finances,  par  Tcntremise  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  les  in- 
structions relatives  A  son  service. 

§  II.  Des  recouvrements, 

67.  Le  gouvernenr  rend  exécutoires  les 
rôles  des  contributions.  Il  statue  en  conseil 
privé  sur  les  demandes  individuelles  en  dé- 
grèvement; mais  il  ne  peut,  en  matière  de 
contributions  indirectes,  accorder  ni  re- 
mise ni  modération  de  droits 


(1)  Ordonnance  du  SI  mai  1638,  art.  035»  -« 
'  méat  do  31  octolnre  IMOf  art.  210» 


(2)  Ordonnance  da  31  mai  1838 ,  art.  030.  -« 
Règlement  du  3^  octobre  1840»  tri.  211, 


«to 
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€%.  Le  trésorier  reçoit  «ne  ei^ition 
des  budgets  des  receltes  et  des  dépenses  ;  il 
reçoit  également  les  rôles  desre?eBUs  dont 
le  recouvrement  lui  est  confié,  en  vertu  de 
r«rt.  64.  Les  receveurs  de  l^enregistremeat 
et  des  doroeines  reçoivent  les  rôles  des  im- 
positions qu'ils  sont  chargés  de  percevoir, 
régulièrement  rendus  exécutoires»  et  se  con- 
forment ,  pour  la  perception ,  aux  instruc- 
tions qui  régissent  la  matière. 

69.  Les  trésoriers  et  autres  receveurs  re- 
couvrent les  produits  aux  échéances  déter- 
jninées  par  les  titres  de  perception  ou  par 
l*adBûnlstraUon.  Ils  sont  tenus  de  faire, 
sous  leur  responiabililé  personnelle,  tontes 
les  diligences  néoessaires  pour  la  percep- 
tion des  revenus,  amendes  et  recouvre- 
ment d'avances. 

70.  lis  ne  peuvent  accorder  ni  crédit  ni 
escompte,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
douanes  et  autres  produits  attribués  à  TE- 
lat,  qu'en  vertu  d'un  règlement  spécial 
proposé  par  le  gouverneur  et  approuvé  par 
nos  ministres  de  ta  marine  et  des  colonies, 
et  des  finances. 

8  ni.  Droits  et  produits  constatés, 

74.  Tous  les  droits  et  produits  constatés, 
du  i^^  janvier  au  51  décembre  de  chaque 
année  ,  ainsi  que  les  droits  et  produits 
piFyablesau  comptant,  dont  le  recouvre- 
ment est  effectué  dans  le  même  intervalle» 
appartiennent  à  l'exercice  auquel  l'aimée 
4loniie  son  nom. 

7i.  Les  droits  et  produits  constatés  pour 
chaque  exercice ,  tant  ceuv  au  profit  de 
l'Etat  que  ceux  au  profit  de  la  colome, 
doivent  être  entièrement  recouvrés  pendant 
Ja  durée  de  l'exercice. 

73.  Les  trésoriers  et  les  autres  receveurs 
dressent ,  dans  la  deuxième  année  de  l'eter- 
«ice,  savoir  :  le  l*"^  avril  pour  le  service  gi" 
néral ,  et  le  i«'  juillet  pour  le  serviee  heàt , 
te  relevé  des  articles  non  recouvrés ,  indl- 
tfuant ,  par  chaque  article ,  les  motih  du 
défaut  de  recouvrement.  Ils  y  joignent  ie« 
certificats  délivrés  par  Tautorité  locale  ,  et 
constatant  que  les  débiteurs  sont  Insdva- 
■foles,  absents  ou  Inconnus,  et  loutessùtres 
pièces  destinées  à  Justifier  deê  obstacles 
qui  ont  empêché  la  réallsartion  des  sommes 
dues. 

74.  Les  relevés  et  pièces  à  l'appui  rela- 
tés à  l'article  précédent  sont  envoyés  aux 
chefs  de  service.  Ces  derniers  établissent, 
pour  chaque  bureau,  un  bordereau  des 
sommes  dont  le  receveur  devra  être  dé- 
chargé, un  autre  de  celles  qu'ils  croiront 
devoir  être  mises  à  sa  charge,  et  un  Iroi- 


•léme  de  celles  ^oi  seralMiC  safMftttles 
d'un  recouvrement  ultérieur.  Le  beréerera 
des  sommes  donC  les  chefs  de  service  pro- 
posent de  rendre  les  réce? eurs  responMbl«s 
est  seul  adressé  au  gouverneur  avec  Im 
pièces  à  l'appui.  Le  gou? erneor  stitoe  es 
conseil  privé  et  en  premier  ressort  sur  la 
responsabilité  des  receveurs ,  et  le  résultat 
des  délibérations  est  transmis,  par  l'inter- 
médiaire de  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies ,  à  notre  ministre  desGnances, 
qui  statue  définitivement.  Nutlficaifoo  est 
faite  à  chacun  des  chefs  de  service  des  dé- 
eisiea^  définitives,  afin  qu'ils  les  fasiedt 
exécuter  immédiatement.  Les  chefs  de  ser- 
vice adressent  aux  receveurs  les  bordereau 
qu^'ils  ont  établis  des  sommes  dont  les  comp- 
tables devront  être  déchargés,  et  ceuides 
articles  qui  leur  auront  paru  susceptibles 
d'un  recouvrement  ultérieur  sur  lesrede 
vables.  Ces  derniers  airticlesét  ceai  qai  aa- 
ront  été  mis  à  la  charge  des  comptables, 
par  décision  définitive  de  notre  uiinistrt 
des  finances,  seront  consignés  sur  les  som- 
miers de  Texercice  ouvert  au  moment  oa 
ces  décisions  parviendront  aux  receveurs. 
Ceux  -ci  verseront  IttWBédifiteaient  dans  iear 
caisse  le  montant  des  articles  dont  ils  ao- 
ront  été  déclarés  responsables. 

S IV.  Fersemei^ê  et  réeéphtès, 

75.  Les  comptables  dont  tes  bareaax 
sont  situés  dans  le  chef-lieu  ou  dans  lei 
principales  dépendances  de  chaque  colonie 
verseront  dans  la  caisse  du  trésorier,  les 
10,  20  et  dernier  jour  du  mois ,  les  recettes 
par  eux  efTéctuées.  Les  comptable»  dont  tes 
bureaux  sont  situés  dans  les  autres  loealUés 
ne  seront  tenus  qu'à  un  seul  v^s'emeht ,  le 
dernier  jour  de  chaque  mois.  Ces  verse- 
ments pourront  être  plus  fréquents  si  les 
besoins  du  service  Texigeùt.  Cnaïque  ve^s^ 
ment  est  accompagné  d'uil  botdereaa  dressé 
en  double  expédition. 

76.  Tout  versement  en  numéraire  oa 
autres  valeurs  fait  dans  la  caisse  du  tréso- 
rier de  la  colonie  pour  un  service  public 
donne  lieu  i  la  délivrance  immédiate,  paf 
ce  comptable,  d'un  récépissé  à  laloa.Ge 
récépissé  est  libératoire  et  forme  titre  en- 
vers r£lat  ou  la  colonie,  à  la  charge,  p^r 
la  partie  versante ,  de  le  faîre  viser  et  sé- 
parer de  son  talon  dans  les  vingt -quatre 
hem^  de  sa  date  ,  savoir  :  dans  le  ckef- 
lieu  de  la  coldme,  pttr  fordennateur  ;  dans 
les  autres  localités ,  par  le  chef  du  aerfice 
administratif  de  la  marine  (i). 

77.  Les  talons  des  récépissés  délivrés  par 
les  préposés  du  trésorier  et  so'urafs  aà  visa 


[\)  Loi  do  24  avril  1835,  arU  1".  —  Ordoenance  da  31  mai  1858,  arU  266. 
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dei  chefs  da  service  de  la  marine  sont  adres- 
sés, par  ces  derniers,  an  trésorier.  Ce  comp- 
table, après  tes  avoir  vérifiés  et  comparés 
avec  les  receltes  déclarées  par  ses  préposés, 
les  remet  immédiatement  à  l'ordonnateur, 
poar  être  envoyés  en  même  temps  que  les 
talons  des  récépissés  délivrés  par  le  tréso- 
rier lui-même ,  et  les  autres  pièces  de  sa 
comptabilité  à  notre  ministre  des  finances, 
par  l'entremise  de  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

76.  A  la  fin  de  chaque  mois ,  les  prépo- 
sés du  trésorier  établissent  nn  relevé  de  tous 
les  récépissés  qu'ils  ont  délivrés  pendant 
le  mois  expiré;  ils  remettent  ce  relevé  au 
chef  du  service  de  la  marine  de  leur  rési- 
dence, qui ,  après  les  avoir  vérifiés  et  cer- 
tifiés ,  les  transmet  A  l'ordonnateur. 

79.  Le  trésorier  remet,  chaque  mois,  & 
l'ordonnateur  un  état  des  récépissés  déli- 
vrés dans  le  cheMieu  de  la  colonie.  L'or- 
donnateur vérifie  et  certifie  cet  état  et  le 
transmet  à  notre  minisire  des  finances,  par 
l'intermédiaire  de  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  avec  les  relevés  qui 
loi  ont  élé  adressés  par  les  chefs  du  ser- 
vice de  la  marine,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle précédent. 

§  y.  Dm  paiement t  et  des  préposés  chargés 
de  les  effectuer. 

80.  Les  dépenses,  soit  à  la  charge  (te 
l'Etat ,  soit  la  charge  de  la  colonie ,  rela- 
tives au  service  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  et  an  service  des  douanes ,  sont 
acquittées  par  les  comptables  de  ces  ser- 
vices. Les  autres  dépenses  sont  acquittées 
par  le  trésorier  ou  par  ses  préposés. 

91.  Tonte  ordonnance  de  paiement  et 
tout  mandai  ilppuyés  de  justifications  com^ 
piétés  et  régulières ,  et  qui  n'excèdent  pas 
la  limite  du  crédit  sur  lequel  ils  doivent 
être  ini pûtes ,  sont  payables ,  par  les  comp- 
tables, sur  la  quittance  de  la  partie  pre- 
nante ou  de  son  représentant  dûment  au- 
torisé ,  dans  les  délais  et  dans  les  lieux  dé- 
terminés par  l'ordonnateur. 

8S.  Lorsqu'une  ordonnance  de  paiement, 
nn  mandat  ou  un  exécutoire  est  présenté  à 
nn  comptable,  H  s'assure  qu'il  n'existe  pas 
de  satsie-arrêt  ou  d'opposition  à  la  charge 
de  la  partie  prenante,  et  il  acquitte  la 
somme  due ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  omission 
ou  irrégularité  matérielle  dans  les  pièces 
produites.  Il  y  a  irrégularité  matérielle 
toutes  les  fois  que  la  somme  portée  dans 
Tordonnance  ou  le  mandat  n'est  pas  d'ac- 
cord avec  celle  qui  résulte  des  pièces  justi- 


ficatives y  annexées ,  on  lorsque  ces  pièces 
ne  sont  pas  conformes  aux  règlements  et 
instructions.  En  cas  de  refus  de  paiement, 
le  comptable  est  tenn  de  remettre  Immé- 
diatement la  déclaration  écrite  et  motivée 
de  son  refus  au  porteur  de  l'ordonnance  ou 
du  mandat.  Si,  malgré  cette  déclaration, 
l'ordonnateur  requiert  par  écrit ,  et  sous  sa 
responsabilité,  qu'il  soit  passé  outre  A  ce 
paiement ,  le  comptable  y  procède  sans 
autre  délai ,  et  en  rend  compte  à  notre  mi- 
nistre des  finances^  L'ordonnateur  rend 
compte  immédiatement  an  gouverneur  des 
circonstances  et  des  motifs  qui  ont  néces» 
site ,  de  sa  part ,  l'application  de  cette  me- 
sure. Le  gouverneur  en  informe,  s'il  y  a 
lieu ,  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. En  cas  de  refus  pour  opposition  ou 
saisie«rrèt ,  le  comptalîte  énonce  dans  sa 
déclaration  les  noms  et  domiciles  élus  des 
opposants  ou  saisissants  et  les  causes  des 
oppositions  ou  saisies.  Les  receveurs  de 
1  enregistrement  et  ceux  des  douanes  ver- 
sent au  trésorier,  pour  le  compte  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  sur  bor- 
dereau spécial ,  toutes  les  sommes  saisies 
en  leurs  mains  (1)  Le  trésorier  se  charge 
également  en  recette,  comme  préposé  de 
la  même  caisse,  des  sommes  restées  entre 
ses  mains  pour  cause  d'opposition. 

d3.  Toule  saisie-arrêt  ou  opposition, 
pour  être  valable,  devra  être  faite  aux 
mains  du  comptable  régulièrement  chargé 
du  paiement  de  la  somme  due.  Les  comp- 
tables tiennent  note,  sur  un  registre  spé- 
cial ,  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  pra- 
tiquées entre  leurs  mains ,  et  ils  en  donnent 
avis  à  leurs  chefs  de  service.  Ces  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  ne  produiront  elTet , 
conformément  à  la  loi  du  9  juillet  1836, 
que  pendant  cinq  ans.  Pendant  leur  durée, 
il  ne  pourra  être  fait  aucun  paiement  des 
sommes  saisies  qu'après  autorisation  de 
justice  (â). 

§  YI.  Du  servUte  d»  trésorerie, 

84.  Les  ordonnances  délivrées  par  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  cotonies ,  soit 
pour  délégation  de  crédits  aux  ordonna- 
teurs secondaires,  soit  pour  le  paiemeiift 
direct  des  dépenses  des  colonies,  sont  trans- 
mises au  ministère  des  finances  pour  y  être 
enregistrées  et  imputées  sur  les  crédits  lé- 
gislatifs. Celles  de  ees  ordonnances  qui  sont 
payables  en  France  sont  envoyées  aux 
payeurs  du  trésor,  chargés  de  les  acquitter. 
Celles  dont  le  paiement  doit  avoir  lieu  dus 
les  colonies  sont  renvoyées ,  après  visa  et 
enregistrement ,  à  notre  ministre  de  la  ma- 


(1)  Loi  du  9  Juillet  1836,  arl.  t3.  —  Ordon-      51  oclobre  18!|0,  art.  ilO. 
nance  da  31  mai  1938 ,  avt.  a».  —  Règlanwt  da        .(S)  Loi  du  9  jiaULsl  1336,  art.  1^ 
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rine  et  des  colonies,  qui  les  fait  parveoir 
aux  trésoriers. 

85.  Les  fonds  des  ordonnances  payables 
aui  colonies  sont  fails  par  notre  ministre 
des  finances ,  soit  en  numéraire  •  soit  ea 
traites  du  caissier  central  du  trésor  sur  lul- 
mèroe ,  d'après  les  indications  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies ,  et  la 
désignation  des  ports  d'embarquement  et 
des  époques  de  départ. 

86.  Les  expéditions  d'espèces  et  de  Ta- 
leurs  et  leur  chargement  à  bord  sont  con- 
statés par  un  procès-verbal ,  qui  en  énonce 
avec  détail  la  nature  et  la  quotité.  Ce  pro- 
cès-verbal est  dressé  par  l'administrateur 
de  la  marine  à  ce  délégué,  avec  l'interven- 
tion du  commandant  ou  du  capitaine  du 
bâtiment  chargé  du  transport  et  celle  du 
comptable  expéditeur,  dont  il  opère  la  dé- 
charge. 

87.  A  Tarrivée  dans  la  colonie ,  le  tré- 
sorier, sur  un  nouveau  prucés-verbal  dressé 
pour  constater  l'état  des  fonds  et  valeurs 
au  moment  où  la  remise  lui  en  est  faite ,  en 
prend  charge  dans  ses  écritures  et  en  dé- 
livre un  récépissé  à  talon ,  qui  est  envoyé 
au  ministère  des  finances  par  l'entremise  du 
département  de  la  marine  et  des  colonies , 
pour  être  rattaché  au  procès-verbal  d'expé- 
dition. 

88.  Le  trésorier  reçoit ,  à  titre  d'opéra- 
tions (le  trésorerie,  tes  versements  des  re- 
ceveurs de  l'enregistrement  el  des  domai- 
nes, et  des  douanes;  les  retenues  sur  les 
traitements  et  émoluments  au  profit  des 
caisses  de  retraites  ;  les  cautionnements  & 
inscrire  au  trésor  ou  reçus  pour  le  compte 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations; 
les  successions  vacantes  autres  que  celles 
dont  le  versement  doit  être  fait  au  service 
des  gens  de  mer,  et  les  biens  d'absents  ; 
les  retenues  au  profit  de  divers  ;  les  rete- 
nues exercées  par  suite  de  délégation  ou 
d'opposition  sur  les  traitements;  les  fonds 
libres  appartenant  au  service  des  Invalides 
de  la  marine,  au  service  des  gens  de  mer 
et  à  celui  des  prises ,  et  dont  il  effectue  la 
remise  en  France,  en  traites  du  caissier 
central  du  trésor  public  sur  lui-même  ;  les 
remboursements  des  avances  faites  par  la 
colonie  à  divers  départements  ministériels. 

89.  Il  effîectue  les  paiements  et  rem- 
boursements qui  concernent  les  opérations 
de  tr^reric ,  conformément  aux  instruc- 
tions propres  aux  différents  services,  et  sur 
mandats  de  l'ordonnateur. 

S  TU.  Livret  et  éeriîures. 

90.  Chaque  comptable  tient,  selon  les 


ordonnances  ,  règlements  et  instrucUoni, 
des  sommiers  des  droits  et  produits  con- 
statés à  la  charge  des  redevsbies  de  TEUt 
Ott  de  la  colonie,  à  l'égard  de  ceai  de  cet 
droits  ou  produits  dont  la  perception  d'i 
pas  lieu  au  comptant. 

91.  Tout  comptable  chargé  de  la  percep- 
tion des  droits  et  revenus  de  l'Etat  oa  de 
la  colonie  est  tenu  d'enregistrer  les  faili  de 
sa  gestion  dans  les  livres  ci-après  :  \*  an 
livre  journal  de  caisse  et  de  portefeuille  on 
sont  consignées  les  entrées,  les  sorties  d'es- 
pèces et  de  valeurs ,  et  le  solde  de  chique 
journée  :  ce  livre  présente  le  total  général  dei 
valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille,  quelle 
qu'en  soit  l'origine  ;  x®  des  registres  aoii- 
liaires  deslinés  à  présenter  les  dévelopiM- 
ments  propres  à  chaque  nature  de  service; 
3<»  des  sommiers  ou  livres  récapitalalifi 
présentant ,  par  service,  par  nature  de  pro- 
duits et  par  article,  les  entrées  et  les  sor- 
ties de  chaque  jour. 

9â.  Tout  préposée  la  perception  des  de- 
niers publics  est  tenu  de  procéder  :  i<)  à 
l'enregistrement  en  toutes  lettres,  aui rôles, 
états  de  produits  ou  autres  titres  léganii 
quelle  que  soit  leur  dénomination  ou  leur 
forme ,  de  la  somme  reçue  et  de  la  date  da 
recouvrement;  t^  à  son  inscription  immé- 
diate en  chiffres  sur  son  livre  récapitulatif 
ou  sur  les  autres  sommiers  de  recette;  5" à 
la  délivrance  d'une  quittance  à  soactie.  Le 
total  de  chaque  journée  au  journal  k  sou- 
che est  reporté,  à  la  fin  du  jour,  au  journal 
général ,  lorsque  celui-ci  n'est  pas  complè- 
tement suppléé  par  le  journal  i  souche.  ik)nt 
néanmoins  exceptés  de  la  formalité  d'une 
quittance  à  souche  les  recettes  des  droits 
d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe  et 
d'hypothèques,  les  droits  dédouane,  le 
produit  de  la  taxe  des  lettres  et  les  menues 
recettes  qui ,  par  leur  nature ,  ne  peurent 
être  soumises  à  cette  formalité. 

93.  Le  trésorier  remet  à  rordonnaleur, 
à  la  fin  de  chaque  mois ,  la  copie  du  Jour- 
nal et  la  balance  des  divers  comptes  ;  illQ^ 
remet  également  un  bordereau  des  recou- 
vrements effectués  tant  pour  compte  de 
l'Etat  que  pour  compte  de  la  colonie»» 
présentant,  par  nature  de  recette  et  |xr 
exercice ,  pour  le  mois  qui  vient  de  finir  et 
les  mois  antérieurs,  i"  les  sommes  qu 
étaient  à  recouvrer;  2"*  les  sommes  recou- 
vrées ;  3**  les  sommes  dont  le  dégrèvement 
a  été  ordonné  ;  V  les  restes  i  recouvrer.  Des 
doubles  de  ces  pièces  sont  immédialeinent 
adressés  par  le  gouverneur  à  notre  niinisirc 
de  la  marine  et  des  colonies ,  qui  les  trans- 
met à  notre  ministre  des  finances  (!)• 


(1)  Oidonnance  du  Si  mai  1899 1  «rU  W.  —  Rè^enent  du  51  octobre  18ftO,  trU  22(K 
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M.  Lm  antres  comptablei  dressent  en 
dooble  eipédilion ,  dans  les  premiers  jours 
de  chaque  mois,  le  bordereau  générai  des 
recettes  et  des  dépenses  eOécluées  pendant 
Je  mois  précédent  :  le  5 ,  au  plus  tard  .  ils 
Tadressent  à  leur  chef  de  service  »  et  ils  y 
Joignent  les  pièces  justificatives  de  la  dé- 
pense, appuyées  d*un  inventaire  également 
établi  en  double  expédition ,  et  énonçant  le 
nombre  des  pièces  ainsi  que  le  montant  de 
ciiaqoe  paiement  ou  versement.  Au  reça 
de  ces  pièces ,  les  chefs  de  service  les  véri- 
fient, et,  après  en  avoir  reconnu  la  régu- 
larité et  l'exactitude,  ils  renvoient  aux 
receveurs  une  expédition  du  bordereau  et 
de  l'iovenlaire ,  la  première ,  revêtue  de 
iear  visa ,  la  deuxième ,  revêtue  de  leur  ac- 
cusé de  réception  ;  puis  ils  dressent  en  trois 
eipéditions  le  bordereau  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  effectuées  pour  toute 
la  colonie.  Ces  expéditions  sont  remises  au 
directeur  de  Tintérieur»  qui,  après  visa,  en 
adresse  une  à  Tordonnaleur,  une  à  l'inspec- 
teor  colonial ,  et  dépose  la  troisième  dans 
ses  bureaux. 

,  95.  Le  trésorier  remet  à  l'ordonnateur, 
à  l'expiration  de  chaque  mois,  pour  être 
transmises  à  notre  ministre  des  finances 
par  rintermédiaire  de  notre  ministre  de  la 
msnoe  et  des  colonies ,  les  pièces  justifi- 
catives des  recettes  et  des  dépenses  par  lui 
effectuées  (1). 

96.  A  l'expiration  de  chaque  mois ,  les 
receveurs  dressent  un  étnt  qui  fait  con- 
naître le  montant  «les  droits  et  produits 
:onslal(^s  jusqu'à  la  fin  du  mois,  de  ceux 
loi  auront  été  recouvrés  et  de  ceux  qui 
'esteront  à  recouvrer.  Cet  état  présentera 
lussi ,  dans  une  colonne  spéciale ,  sous  le 
itre  de  droits  au  comptant,  les  droits  et 
>rodalts  dont  la  constatation ,  la  liquida- 
ion  et  le  recouvrement  s'opèrent  siniulta- 
lémeiit  llsadressent  cet  étalàleurchefsde 
tniee ,  au  plus  tard  le  10  du  mois  suivant, 
t  ils  en  conservent  un  double  pour  le  join- 
re  i  leur  compte  annuel  Les  chefs  de  sér- 
iée transmettent  ces  étals ,  après  visa ,  à 
ordonnateur,  par  Tentremise  du  directeur 
e  rinlérieur. 

97-  Chaque  année,  le  trésorier  et  les 
atres  comptables  dressent  lenr  compte  de 
iflioo  dans  la  forme  qui  leur  est  prescrite 
>r  les  règlements  et  instructions.  Aussi- 
i  que  les  comptes  annuels  ont  été  clos  et 
?nés,  ils  sont  remis  par  l'ordonnateur  au 
mverneur,  qui  les  tnii  parvenir  »  notre 
inistre  de  la  marine  et  des  colonies  avec 
utes  les  piécet  qui  peuvent  rester  encore 
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à  produire.  Notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  transmet  ce  compte  et  les 
pièces  j  annexées  à  noire  ministre  des  fl- 
nanees  ,  par  qui  il  est  produit ,  avec 
toutes  les  pièces  au  soutien ,  à  la  Cour  des 
eompies  (8). 

g  YIII.  DtreeUon  ef  surveiiiance, 

98.  L'ordonnateur  dirige  et  surveille  la 
gestion  du  trésorier  et  de  ses  préposés  dans 
toutes  ses  parties.  La  direction  et  la  sur- 
veillance des  agents  des  administrations 
financières  appartiennent  au  directeur  de 
l'intérieur. 

99.  Les  comptables  des  divers  services , 
préposés  aux  receltes ,  sont  soumis  h  toutes 
les  vérifications  des  agents  supérieurs  de 
ces  administrations  et  à  toutes  celles  que 
notre  ministre  des  finances  juge  à  propos 
de  faire  opérer  par  ses  propres  agents,  de 
concert  avec  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

100.  Les  chefs  de  chaque  service  dans 
les  différentes  localités  vérifient ,  le  plus 
sonvent  possible ,  et  au  moins  à  la  fin  de 
chaque  mois,  les  registres  de  perception 
et  ceux  qui  sont  relatifs  au  travail  et  aux 
opérations  du  service  actif;  Ils  en  vérifient 
la  concordance,  se  fonl  représenter  les  va- 
leurs de  caisse  et  de  portefeuille ,  et  arrê- 
tent les  recettes  du  mois.  Ils  contrôlent  les 
bordereaux  au  vu  des  pièces  de  recette  et 
de  dépense,  et  constatent  leurs  vérifica- 
tions par  un  arrêté ,  tant  sur  les  registres 
que  sur  les  bordereaux  et  les  pièces  à  l'ap- 
pui. Les  erreurs ,  négligences ,  irrégularités 
ou  manquements  reconnus  dans  le  cours 
des  vérifications,  soit  pendant  le  mois, 
soit  lors  des  arrêtés  mensuels,  sont  con- 
statés sur  un  registre  spécial ,  et  mention- 
nés dans  les  journaux  de  travail  ,  avec 
les  recommandations  auxquelles  ils  don- 
nent lieu. 

101.  Le  premier  de  chaque  mois,  il  est 
procédé  à  la  vérification  de  la  caisse  et  de 
la  comptabilité  du  trésorier.  Après  la  vé- 
rification de  l'encaisse,  la  recelte,  la  dé- 
pense et  le  solde  en  numéraire  et  valeurs, 
sont  arrêtés.  L'opération  est  faite  par  l'or- 
donnateur et  par  l'officier  du  commissariat 
de  la  marine  chargé  du  service  de  l'inspec- 
tion, et,  en  cas  d'empêchement,  par  les 
fonctionnaires  qui  tes  suppléent  dans  l'ordre 
du  service.  Les  écritures  et  les  caisses  des 
préposés  sont  également  soumises  aux  in- 
spections mensuelles  des  administrateurs 
de  leurs  résidences  respectives.  Les  résul- 
tats des  vérifications  sont  consignés  dans 


[1]  Ordonnance  da  31  mai  1838,  art.  647.  — 
Slement  du  31  octobre  1840,  art.  322. 


(2)  Ordonnance  do  SI  mai  1838,  art.  048  et  640. 
-Règlement  dn  31  octobre  1840,  art.  223  et  224. 
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no  procéf-verlial  dmié  ta  q^adnipla  «• 
pédilion ,  doot  uoe  esl  Uittée  a«  comptable 
pour  être  Jointe  à  la  covpUbiiilé ,  vne 
autre  déposée  à  rintpeclioa ,  et  Les  deut 
dernières  adressées  à  noire  ministre  de  la 
inariDe  et  des  colonies ,  qui  eo  remet  «m 
à  notre  ministre  des  finances  (1). 

102.  Des  Térifications  inopinées  et  eitra- 
ordinaires  de  la  caisse  et  des  écritures  du 
trésorier  et  de  ses  préposés  sont  prescritea 
par  le  gouverneuc,  qui  en  donne  l'ordre 
écrit;  elles  s'effectuent  selon  les  formes  In- 
diquées à  l'ariicle  précédeat  (2). 

103.  L'inspecteur  colonial  eieree,  sur  les 
diverses  parties  du  service  financier,  le  con- 
trôle qui  lui  est  dévolu  par  les  ordoo* 
nances  organiques  concernant  le  gouverne- 
ment des  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  ,  de  la  Guiane  française  et 
de  Bourbon. 

€hapitee  VII.  —  Ditpositiont  diverses, 

104.  La  présente  ordonnance  recevra  son 
eiécution  à  partir  du  l*)^  janvier  1842,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  nouvelles  attribu- 
tions conférées  aui  receveurs  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines ,  et  au(  receveurs 
des  douanes ,  pour  le  recouvrement  des  im- 
pôts et  le  paiement  des  dépenses  de  leurs 
services.  Les  dispositions  relatives  à  ces  at- 
tributions ,  cl  qui  sont  spécialement  énon- 
cées aux  art.  61,  63,  74,  'ïS,  80,  82,  94,  9G 
et  100,  ne  seront  mises  à  exécution  que  le 
1«'  janvier  1845;  jusqu'à  celte  époque,  les 
recouvrements  et  les  dépenses  dont  il  s'agit 
continueront  a  être  elTectués  parles  comp- 
tables actuellement  chargés  de  ces  parties 
du  service. 

105.  L'apurement  des  opérations  rela- 
tives aux  exercices  1841  et  anlérieurs  s'ef- 
fectuera d'après  les  dispositions  qui  les  ont 
régies  jusqu'à  ce  jour,  et  sera  suivi  distinc- 
tement dans  la  comptabilité. 

1U6.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

107.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  des  finances  (MM.  Buperré  et 
Humann)  sont  chargés,  etc. 

[Suit  ie  détail.) 

11  =9f|DfecBUBRB  1841.  —Ordonnance  dn  roi 
qui  ouvre  an  ministre  de  r«gricullare  ei  du 
cuinmerce  ,  sur  Teiercice  1841 1  un  cr'-dit  sop- 
plémen taire  représentant  ia  portion  de  crédit 
non  absorbée  au  budget  de  18A0,  sur  le  cha- 
pitre 13  &(i,  relalif  aux  inondalioua.  ^IX,  BuU. 
DCCCLXXII,  n.  9751.] 

Louis  Philippe,  etc.,  va  l'art.  2  de  la  toi 
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du  SS  aarembr«  f  S40,  portant  qoelsi  fonds 
Bon  consommés  à  la  fin  de  l'eierciee  1B40, 
sur  lecrMIt  extraordinaire  de  cinq  mitlioDS 
alloué  à  titre  de  secours  par  suile  d'inoD- 
datioDS,  pourront  être  reportés  sur  l'eier- 
ciee suivant  en  conservant  leur  aOlBctatioQ 
spéciale  ;  vo  la  situation  des  droits  consta- 
tés et  payés  sur  l'eierciee  1840,  consUtiol 
qo*au  51  octobre  dernier,  époque  définitive 
de  la  clôture  des  opérations  de  cet  eimioe, 
il  restait  à  mandater  ou  à  payer,  pour  épai- 
s«r  le  crédit  de  cinq  millions,  une  somme 
totale  de  huit  cent  cinquante  mille  dn- 
quanteslx  francs  uu  centime (850,056 fr. 
Je);  considérant  que  les  besoins  dn  ser- 
Tice,et  notamment  les  inondations récentei 
provenant  du  Rhône  et  de  ia  Saéoe,  eiigent 
que  ce  reliquat  soit  reporté  immédiatement 
sur  l'eierciee  1841  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département 
de  i*agricui  tureet  du  commerce,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1".  Il  esl  ouvert  k  noire  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'agrlcalturc  et  du  com- 
merce ,  sur  Texercice  1841 ,  un  crédit  sap- 
plémentaire  de  huit  cent  cinquante  mille 
cinquante-sii  francs  an  centime  (850,056 fr. 
1  c),  représentant  la  portion  de  crédit  non 
absorbée  au  budget  de  1840,  $ur  le  cha- 
pitre 15  bis,  relalif  aux  Inondations. 

S.  Pareille  somme  de  huit  cent  cinquante 
mille  cinquante-six  francs  un  centime  de- 
meureannulée  au  budget  de  l'eierciee  1S40, 
sur  le  crédit  du  chapitre  précité. 

S.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance ,  quant  à  l'ouverture  da  crédit, 
sera  proposée  aux  Chambres  lorsdciear 
prochaine  session  ;  à  l'égard  de  la  régulari- 
sation de  l'annulation,  elle  sera  proposée 
dans  le  projet  de  loi  de  réglemenl  du  bud- 
get de  1840. 

4.  Nos  ministres  de  ragricoUare  et  da 
commerce  ,  et  des  finances  (M  CuninGri- 
daine  et  Humann)  sotU  charges,  etc. 


25  «25  DfecBMBRB  18M.  —  Oi-donnance  da  wj 
qui  ë!èv«  H.  le  Ticesimiral  B^rgeret  à  la  diga"^ 
tic  pair  de  France.  (IX,  Bull.  DCCaXWll, 
n.  9752.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  23deU 
Charte  constitutionnelle  ,  portant  :  «  1^ 
<(  nomination  des  membres  delà  Cl)i(n'>'^ 
«  des  Pairs  appartient  au  roi ,  qui  ne  peai 
«  les  choisir  que  parmi  les  notabilités^ 
<(  vantes  :  les  tieutenants-généraai  et  vice- 
«  amiraui  des  armées  de  lerre  et  de  mer, 
«  après  deux  ans  de  grade  ;  »  coDâidériDi 


0)  Ord«iia«pc«  4fi  n«aî  td38  ,  «rU  6^.  ^         (2)  (kditimaiic*  da  81  mai  IgSâ ,  «rt.  ^' " 
JVàgl«nM)at  da  %X  ««Kobrs  IMOi  «rt.  Slft.  Règlement  da  SI  ocUibrs  IglkOî  «li-  ^^* 


lep  mttIcm  randuf  à  VElài  par  M*  Berge-    recrutpmeiit  oceseronl  d'apptrtenir  «ai  ce- 

rai»  vice-Amiral,  elc« 

Arit.  i«r.  H.  Bergeret ,  vice-amiral ,  eat 
élevé  à  la  dignité  de  pair  4e  Fraoce. 


i.  Noire  uûnUtre  de  la  guerre  (duc  de 
DalDMLtie)  es4  chargé»  aie.  (1). 


15=28  DÊccMBRi  1841*  — Orçlonnance  dn  roi 
ooaeetPBtfit  le*  élères  de  Tëcole  royale  forestière. 
(U.BoU.  DCCCLXXIY,  n.  9774.) 

Loais-Philippe ,  etc. ,  va  Tart.  52  de 
Tordonnaoce  rendue  le  1^*^  août  i%%lt  pour 
reiécutioo  du  Code  Tores^ier  ;  les  observa- 
tion^ dp  radfnipistralipD  des  forêts;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'£(at 
au  département  <Jes  finances,  etc. 

Art.  l^r.  Le  premi.er  paragraphe  de  Part. 
52  ci-dessus  visé  est  modifié  de  la  manière 
suivante  ;  Les  élèves  qui.  après  la  première 
ou  la  seconde  année,  n'auront  point  fait 
preuve,  devant  le  jury  d'examen,  d'une 
instruction  sunSsante ,  seront  rayés  des  ca- 
dres de  Técoie,  à  moins  qu'une  maladie 
grave,  dûment  constatée,  ne  leur  ait  causé 
pendant  Tannée  une  interruption  de  tra- 
vail de  quarante-cinq  jQurs  au  moins  ;  au- 
nel  cas  Us  pourront  être  admis,  sur  l'avis 
njury,  &  doubler,  soit  la  première,  soit  la 
seconde  année.  La  facilité  de  doubler  ne 
sera  d'ailleurs  accordée  pour  nulle  autre 
cause^  et  dans  i^ucun  cas  les  élèves  ne  pour- 
ront séjourner  plps  de  trois  ans  à  l'école. 

2.  Ivoire  DTilnistre  des  finances  (M.  Hu-» 
maDo)  fit  çbar^é,  etc. 


dres  consiitatifs  de  leurs  armes;  ils  compte- 
ront dans  ces  armes  comme  oflSciert  en 
mission. 

3.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  15  mars  1841 ,  contraires  à  la  présente, 
sent  et  demeurent  abrogées. 

4.  Notre  minisire  de  la  guerre  (duc  dt 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


I 


21  sa  28  DfccBMBiiB  IRAI.  — Ordonnance  an  roi 
perlant  qu*i  parlir  du  1*' janvier  18â2,  le  bareao 
de  navigaliou  de  Cbâleantin  sera  ouvarl  pour 
le  jaugeage  de»  bateaux.  (JX,  BuU.  DGCCLXjLIV* 

n.  U77Û.} 

Louis-Philippe,  etc.,  va  l'art.  10  de  U 
loi  du  9  juillet  1836,  portant  que  les  bu* 
reaui  de  jaugeage  seront  désignés  par  or- 
donnance royale  ;  vu  les  tableaux  annexéfl 
aux  ordonnances  des  ]S  octobre  1836  et 
30  décembre  1839,  rendues  en  exécution  de 
ladite  loi;  voulant  pourvoir  au  jaugeage 
des  bateaux  sur  le  canal  de  Nantes  k  Brest, 
récemment  livré  k  la  navigation;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  etc. 

Art.  l«r.  A  partir  du  l«r  janvier  1842 , 
le  bureau  de  la  navigation  de  ChàteauUn , 
département  du  Finistère»  sera  ouvert 
pour  le  jaugeage  des  bateaux,  qui  sera  ef- 
fectué conformément  aux  dispositions  de 
notre  ordonnance  du  15  octobre  1836. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hq« 
mann)  est  chargé»  etc. 


i5ss28  DtcBiiBiiB  iSAt.  —  Ordonnance  da  roi 
qoi  modifie  celle  da  13  mera  18A1,  concernant 
les  dépôts  de  recrutement  et  de  /éserve.  (  IX , 
Bull.  DCCCLXXIV,  n.  9775.J 

Loats-Philippe,  etc.,  yo  notre  ordon- 
nance du  13  mars  1841 ,  portant  nouvelle 
organisation  def  dépôts  de  recrutement  et 
^  réserve;  vu  notre  ordonnance  du  8 
septembre  suivant ,  qui  détermine  la  com- 
position des  cadres  des  divers  corps  de  l'ar- 
mée; sur  le  rapport  de  notre  président  du 
conseil,  mioiatre  secrétaire  d'£t«t  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  l«r.  Les  officiers  supérieurs  et  les 
cspitaines  employés  au  service  du  recrute- 
ment pourront  être  choisis  dans  l'arme  de 
^  cavalerie  comme  dana  celle  de  l infan- 
terie. 

2.  Les  officiers  supérieurs  d'infanterie  et 
ceux  de  cavalerie  employés  au  service  da 


21  ses  28  DÉcBHBBB  1841. — Ordonnante  dn  roî 
qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  crMit 
supplëmenlaire  pour  des  créances  oonslalëes  mU 
des  exercices  dos.  (IX,  Bull.  DCCCLXXIV, 
n.  9777.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Télat  des  créan- 
ces liquidées  à  la  cbarge  du  département 
des  finances  sur  les  exercices  clos  1839  et 
1839,  additionnellement  aux  restes  é  payer 
constatés  par  la  loi  de  règlement  du  pre- 
mier exercice  et  par  le  compte  déQniUf  des 
dépenses  du  dernier  ;  considérant  que  les* 
dites  créances  concernent  d^s  services  pour 
lesquels  la  nomenclature  insérée  dans  lea 
lois  de  dépenses  desdits  exercices  noua  ré- 
serve la  faculté  d'ouvrir  des  supplévienta 
de  crédits  en  l'absence  des  Chambrer;  v« 
l'art.  9  de  la  loi  du  !i3  mai  1^^  et  l'art» 
100  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique,  aux  termes  desquels  lea 


(1)  Sous  les  n.  9753  li  9771  se  trouvent  19  or- 
donnances qui  élèvent  k  la  dignité  de  pairs  MM.  le 
Mmta  de  BMignot,  de  Bottdj,  BooUet,  de  Boor* 
loii  » d4  ]taMi4ffe I  CI»aii)oiuisii  CliastflUwr,  D» 


four,  Ferrier,  Flavigny,  Franck -Carré ,  de  Gascq, 
Gourgaud,  Jaubert  ^Amédée  ,  Lesergent  de  Bayen* 
gbem,  Marat,  d'Oberlio,  Pelleport  et  S«in(pPriett, 
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VOITAICH»  tOHIt.  —  LOOtt-FVIttr^t  !«'.  ^  Si  DédîIMllt  1841. 


crétBMf  det  eiereieei  clof  oon  comprises 
dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois 
deréglemeiil  ne  peuvent  être  ordonnancées 
par  nos  ministres  qu'en  vertu  de  crédits 
supplémentaires  accordés  suivant  les  for- 
mes déterminées  par  ia  loi  do  i4  avril  1833  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  et  de  Tavis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l'r.  Il  est  ouvert  a  notre  ministre 
lecrétaire  d*£tat  des  finances,  en  augmen- 
tation des  restes  k  payer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  Texercice  1838  et  par 
le  compte  définitif  des  dépenses  de  Texer- 
cice  1839,  un  crédit  supplémentaire  de 


lesdltes  créances  peuvent  être  seqoitléei, 
attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services 
prévus  par  les  budgets  de  1838  et  1)s39 ,  et 
que  leur  montant  n'excède  pas  les  restant! 
de  crédits  dont  l'annulation  a  été  oa  leri 
prononcée  sur  ces  services  par  les  lois  de 
règlement  desdits  exercices  ;8or  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  angmeo- 
tation  des  restes  à  payer  constatés  par  ta 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1838  et  par 
le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'eier* 


deux   mille    quatre  cent   quarante-neuf    clce  1839,  un  crédit  supplémentaire  de  dix- 


francs  cinquante-cinq  centimes  (2,449  fr. 
55  c.)«  montant  des  créances  désignées  au 
tableau  cl-annexé  qui  ont  été  liquidées  à  la 
charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états 
nominatifs  ont  été  dressés  en  double  expé- 
dition ,  conformément  à  l'art.  106  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  ia  comptabilité  publique, 
savoir  :  exercices  1838,  483  fr.  56  c;  1839, 
1,965  fr.  99  C-  Total,  2,449  fr.  55  c. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est,  en  conséquence,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  au  budget  de  l'exercice  courant, 
en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai 
1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
ma nn)  est  chargé,  etc. 

*  {Suit  leîabieau,) 


Si  a»  28  DftcBHBKB  18At.  — OrdoDiitnce  da  roi 
qui  on^ffl  an  roinislre  des  Bntnces  an  crédit 
■nppiémcnUire  pour  de»  créances  constatées  sur 
des  eMrcicca  clos.  (IX,  BuU.  IXXXXXXIV, 
n.  9778.) 

Loois-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  finances  sur  les  exercices  clos  1 838  et 
1839,  additionnellement  aux  restes  à  payer 
constatés  par  la  loi  de  règlement  du  pre- 
mier exercice  et  par  le  compte  définitif  des 
dépenses  du  dernier;  considérant  que  ces 
créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  les- 
quels les  lois  de  dépenses  des  mêmes  exer- 
cices ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des 
suppléments  de  crédits;  considérant  toute- 
fois qu'aux  termes  de  Tari.  9  de  la  loi  du 
23  mai  1834  et  de  l'art.  108  de  notre  or- 
donnance du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  pablique, 


neuf  cent  trente-six  franco  quatre-vingt- 
quatorze  centimes  (1,936  fr.  94  c.)<  mon- 
tant des  créances  désignées  au  tableaa  ci- 
annexé  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de 
ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs 
sont  dressés  en  double  expédition,  confor- 
mément  à  l'art.  106  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 
exercices  1838,  1,800  fr.;  1839,  136  fr. 
94  c.  Total,  1,936  fr.  94  c. 

2.  Notre  ministre  secréUIre  d'EUt  des 
finances  est,  en  conséquence ,  autorisé  i 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  eier- 
cices  clos  au  budget  de  l'exercice  courant, 
en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  93  mai 
1834. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Ho- 
mann)  est  chargé,  etc. 

(Suit  le  Ubktiu,) 


21  ss38  DfccftMMB  18At.  ~  Ordonnance  do  roi 
qui  ODTre  an  ministre  des  finance!  an  cHdit 
supplémentaire  aor  i*esercice  1841*  (  IX  i  ^"^ 
DcaXXUV.  n.  9779.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  da  16 
Juillet  1840.  portant  fixation  do  bedget 
des  dépenses  de  l'exercice  1841,  et  cooie- 
nant,  art.  6,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  lesquelles  nous  est  réservée  la  faeolié 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  as 
d'insuffisance,  dûment  justifiée,  descrédiis 
législatifs  ;  vu  les  art.  20,  21, 22,  23  et  25 
de  notre  ordonnance  du  51  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 
1841  ,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  un  million  quatre-vingt-quatre 
mille  francs  (1,084,000  fr.),9pp\Mi^va 


MÀifARCâiE  COH^T.  —  LOtTiS'I^tf ILlf I^IS  1«'.  —  ii   DéfiBBIBllB  1841. 


chapitres  et  articles  ciaprés  désignés,  sa- 
Toir  : 

Cliap.  68.  Uéparlîtion  des  produits  de 
plombai^e,  dVstampillage,  etc.,  en  matière 
de  douanes,  85,000  fr. 

Chap,  69.  —  Repartiiinn  de  produite  d'à- 
mtndes,  saisies  et  confîscations  en  matières 
d'impôts  indirects»  —  Art.  1«'.  Enregistre- 
ment et  domaines,  627,000  fr.  Art.  4.  Con- 
tributions indirectes  y  97>000  fr.  Total, 
724,000  fr. 

Chap.  71 .  —  Escomptes  sur  divers  droits, 
—  Art.  l«r.  Escompte  sur  le  droit  de 
consommation  des  sels,  95,000  fr.  Art-  2. 
Escomptessiirdroits  de  douanes,  180,000fr. 
Total,  275,000  fr. 
Total  généralH, 084,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ha- 
mann)  est  chargé,  etc. 


21  =  28  DicBMBiiE  18A1.  —Ordonnance  du  roi 
qoi  oavre,  sur  Tezercice  18â2,  un  crédit  snpplë- 
menlaire  applicable  an  service  des  arrérages  de 
reotes  trois  pour  cent.  (  IX ,  Bull.  DCCGLXXIV, 
n.  9780.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1855;  vu  la  loi  du  25 
juin  1841,  portant  fîiation  du  budget  des 
dépenses  deTeiercice  1842,  et  contenant, 
art.  5,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires  en  cas 
d'insuffisance  dûment  justiOée  des  crédits 
législatifs;  vu  Vart.  35  de  la  loi  du  25  juin 
t84l  (budget  des  recettes  de  1842)  qui  a 
autorisé  une  négociation  de  rentes,  et  notre 
ordonnance  du  18  septembre  suivant,  ren- 
iueen  vertu  de  cette  loi;  vu  notre  ordon- 
nance du  23  juillet  1841 ,  relative  à  une 
*onsolidatlon  en  rentes  trois  pour  cent  de 
>on8  du  trésor  public,  faisant  partie  de  la 
éscrve  de  Tamortissement;  vu  l'état  des 
entes  inscrites  en  1841 ,  en  exécution  de 
a  loi  du  27  avril  1825  ;  vu  enfin  les  art.  20, 
il,  22, 23  et  15  de  notre  ordonnance  du  31 
aai  1838,  portant  règlement  général  sur  la 
omptabilité  publique  ;  sur  le  rapport  de 
lolre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances 
t  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
res,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
îcrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
ice  1842,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
)mme  de  sii  millions  huit  cent  soixante 
•  onze  mille  quatre  cent  cinquante  et  un 
ancs  (6,871,451  fr.),  applicable  au  ser- 
ce  des  arrérages  de  rentes  trois  pour 

!Dt. 

41. 


«51f 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aui  Chambres  fors 
de  leur  prochaine  session. 

3    Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu< 

•tnn)  est  chargé  elc. 


*» 


21  —  28  itÉcBUBftis  18M' ->- Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre ,  sur  Texercice  18/^1 ,  un  crédit  extra- 
ordinaire pour  le  service  des  sels  dans  le  pays  de 
Gex.  (IX,  Bull.  DCCCLXXIV,  n.  9781.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu ,  1»  la  loi  du  16 
juillet  1840,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1841  ;  2^  les  art.  4  et 
6  de  ta  toi  du  24  avril  1833,  et  i'art.  12  de 
celle  du  23  mai  1834  ;  3»  les  art.  26.  27 
et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,. 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer» 
cice  1841,  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  dix  mille  cinq  cents  francs 
(10,500  fr.).  pour  subvenir  aux  dépenses 
urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le 
budget  dudit  exercice,  et  qui  feront  l'objet 
d'un  chapitre  spécial  sous  le  titre  Contri- 
butions indirectes,  services  des  sels  dans  le 
pays  de  Gex  {y4in), 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


21  =28  d6gbmbrb  1841*  — Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre ,  sur  l'exercice  18Û2  ,  un  crédit  extra- 
ordinaire pour  le  service  des  sels  dans  le  pays  dtt 
Gex.  (IX,  Bull.  DCCCLXXIV,  n.  9782.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1<>  la  loi  iPtr  2S 
juin  1841,  portant  fixation  du  budget  dés 
dépenses  de  l'exercice  1842;  2o  |ie»artf..if 
et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  efr  l'art.  12 
de  celle  du  23  mai  1834;  3^  les  art.  26,  21 
et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838^ 
portant  règlement  général  sur  la  compta«>^ 
bilité  publique  ;  sur  lerapperide  notre  mi>- 
nistre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  de* 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  ete» 

Art.  l^'r  II  est  ouverte  notre  minfotr» 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  i'exercic6( 
1842,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme 
de  dix  mille  cinq  cents  francs  (l(K500  fr.)^ 
pour  subvenir  aux  dépenses  urgentes  qui 
n'ont  pu  erre  prévues  par  te  budget  dudtt 
exercice ,  et  qui  feront  l'objet  d'un  chap^i^ 
tre  spécial  sous  le  titre  Contributions  indU 
reetes,  servies  des  seU  dani  h  pays  de  Ga» 
(Jin). 

4% 
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s.  La  régolariMtion  de  ee  crédit  sera 
proposée  aui  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

S.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
maan)  est  chargé,  elc. 


21»  28  ofccBMa»  1841.— Or(loon«nc«  du  roi 
qai  onvre  «a  miaislre  des  finances  un  crédit 
oomplëinenUire  sar  l'exercice  1840.  (IX,  BuU. 
DCCCLWIV,  n.  9783.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  la  loi  do  10  août 
iS39,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'eiercice  1840,  et  l'art.  6  de  la 
même  loi,  contenant  la  nomenclature  des 
services  pour  lesquels  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  ani  ministres  des  supplé- 
ments de  crédits;  vu  les  art.  4  et  5  de  la 
loi  du  2  i  avril  1833,  et  l'arl.  29  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment (ténéral  sur  la  comptabilité  publique; 
considérant  que  la  liquidation  des  dé- 
penses de  l'exercice  1840  a  fait  ressortir 
une  uisuffisance  de  crédit  pour  un  service 
compris  dans  la  nomenclature  cl-des^ous 
rappelée;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Un  crédit  complémentaire  de 
siK  mille  huit  cent  quatre-vingt-quatre 
francs  (6,884  fr.)  est  ouvert  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  des  finances  sur  l'exer- 
cice 1840 ,  pour  couvrir  Tinsulfisance  du 
crédit  affecté  par  le  budget  de  cet  exercice 
au  service  dont  le  détail  soit  : 

Chap.  68.  —  Répartition  de  produits  d'à- 
mendos,  saisies  et  confiscations  attribuées  à 
divers.  —  Art.  21.  FoTéts  :  répartition  d'a- 
mendes attriboées  aux  agenU  forestiers , 
6,884  fr. 

t.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  par  le  projet  de  loi 
de  règlement  de  l'exercice  1840. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ho- 
mann)  est  chargé,  etc. 


rérages  et  intérêts  mis,  par  diverses  canseï 
énoncées  au  même  bordereau ,  4  l'abri  de 
la  dé(  héance  prononcée  par  l'art.  9  de  la 
loi  du  29  janvier  1831  ;  va  l'art.  B  de  la  loi 
du  lO  mal  1838,  aux  termes  duquel  les 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  èlre 
ordonnancées  par  nos  ministres  qu'après 
que  des  crédits  extraordinaires  spéciaai 
ont  été  ouverts  k  cet  effet,  conrorroémeat 
aux  art.  4,  5  et  6  de  la  loi  du  24  avril 
1853;  vu  l'art.  114  de  noire  ordonnance 
du  31  mal  1838  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  ei 
de  l'avis  de  notre  conseil  desroinislres,etc. 
Art.  1«'.  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  la  somme  de  cent  mille  Traocs 
(100,000  fr.)  est  ouvert  à  noire  ministre  se- 
crétaire d'Eiat  des  finances  sur  le  budget  de 
l'exercice  1842  pour  être  appliqué,  confor- 
mément au  détail  ci-après,  au  paiement 
d'arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  d'inté- 
rêts 'de  cautionnements  non  frappés  de  dé- 
chéance sur  les  exercices  1837  et  antérieurs, 
savoir:rentescinqponrcent,51,980fr.;ren- 
tes  quatre  ponr  cent,  20  fr.;  rentes  trois  pour 
cent,  8,000  fr.  ;  Intérêts  de  cautionnements, 
40,000  fr.  Total  égal,  100,000  fr. 

2.  L'ordonnancement  des  paiements  aura 
lieu  avec  imputation  au  chapitre  spécial 
Dépenses  des  exercices  périmés^  prescrit  par 
l'art.  8  de  la  loi  do  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  do  leur  prochaine 
session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (V.  Ho- 
maan)  est  chargé,  etc. 


29» 28  D&CBMBRB  18ftl. —Ordonnance  du  roi 
<jiit  ouTre  un  crédit  eUraordiiiaire  pour  le  paie- 
ment  d'arréragée  de  rentes  ^erpétnellee  et  dHa« 
t^r^U  de  cauUooaeaients  non  irappéft  de  dé- 
obéance.  sur  les  exercices  1837  et  aaiériears. 
(ÏX.  BuU.  DGCCLXXIV,  n.  9784.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  le  bordereau 
attmmaire  dressé  en  exécution  de  Part.  112 
de  BotRO  ordoanance  du  31  mai  1858,  por- 
tant .règlement  général  sur  la  comptahilité 
pphlique,. lequel  bordereau  indique  le  mon* 
taat  des  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et 
celui  des  intérêts  de  cautionnements  non 
payés  sur  les  exercices  1857  ei  antérieqrs, 
et  présente  rèralnation  des  sommes  sua- 
ceptibles  d'être  réclamées  en  1842  pour  ar- 


21  «-38  BfccsKBKB  1841.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  onTre ,  sar  l'exercice  1843 ,  no  crédit  extra- 
ordinaire pour  le  service  admioistralif  et  dei- 
ploilation  des  salines  de  l'Est.  (IX,  Bail. 
I)CCCLXXIV,  n.   9785.) 

Louis- Philippe,  etc.,  tu,  \^  la  loi  dai& 
Juin  1841,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  1842  ;  2<»  les  art.  4  et  6  de  U 
loi  du  24  aTril  1855,  et  l'art.  12  de  celle ds 
25  mai  1854;  5o  les  art.  26,  27  et  28  de 
notre  ordonnance  du  51  mal  1838,  porUat 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pa- 
blique;  éf>  la  loi  do  17  juin  1840,  sur  le 
sel  ;  5«  enfin  notre  ordonnance  du  1 7  septem- 
bre 1841  a^ant  pour  objet  de  pourvoir  âii 
régie  directe  des  salines  de  l'Est,  su  doo 
de  l'Ëtat,  dlepuis  le  l«r  octobre  soivsnljos- 
qu'aujourde  la  vente  de  ces  établissemeots» 
et  de  rattacher  les  produits  et  les  charges 
de  leur  exploiUtion  au  budget  géoérsi  des 
recettes  et  dépenses  publiques  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  m 
déparlement  des  finances,  et  deTsTM  d( 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 


monABCBM  emuvt.  «-  Lavis-»Hii.u»K  i«'.  —  stli  koy«,  15  dég.  1841.     ^a 


Art.  !«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances»  sur  t'exer- 
cice  184â,  UD  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  neuf  cent  quatre- vingt  mille 
sept  cents  francs  (980 JOO  fr.)  pour  subve- 
nir aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être 
prévues  par  lé  budget  dudit  exercice,  et 
qui  feront  Tobjet  des  chapitres  spéciaux  dé- 
signés ci-apres  :  Service  administratif  et 
d'exploitation  des  salines  de  l*Est  et  des  éta- 
blissements accessoires,  — Chap.  Personnel, 
54,500  fr.  Chap.  Matériel ,  741,450  fr. 
Chap.  Dépenses  diverses,  ^04,750  fr.  To- 
tal, 980.700  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann}  est  chargé,  etc. 


22  ROVBMBRB  z^  28  BfccKMBiiB  18^4 OrdonBBnoe 

du  toi  qai  aatoriBe  U  ctasron  d'an  terrain  do- 
maDial  &  la  commane  des  fiogaes  (Bore).  (IX, 
BoU.  sapp.  DLXXV,  n.  Iôl3t.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  commune  des 
Hogues,  département  de  l'Eure  ,  tendant 
i  obtenir  la  concession ,  sur  estimation,  de 
vingt-six  ares  d*un  terrain  qui  dépend  de 
ïâ  forêt  domaniale  de  Lyons ,  pour  l'éta- 
I>lissement  d'une  maison  d'école;  vu  le  dé^ 
crei  du  21  février  1808  ;  vu  les  lois  des  25 
Bars  1817  et  25  mars  1831  ;  vu  celles 
<*«»  15  et  16  floréal  an  10  et  5  venlôse 
«n  12  ;  vu  le  procés-verbal  d'information 
"«  commodo  et  incommodo;  vu  le  plan  dudit 
terrain  et  le  procés-verbal  du  7  avril  1839 , 
par  lequel  les  eipierts  ont  estimé  le  sol  nu 
*  cent  cfnqnante-six  fVancs ,  vu  nne  nou- 
velle délibération  du  10  mai  1841 ,  par  la- 
quelle le  conseil  municipal  de  la  commune 
a  voté  les  fonds  nécessaires  pour  le  paie- 
ment du  prix  et  des  frais ,  et  s'est  obligé  à 
raire  eOectuer,  s'ilya^ieu,  des  fossés  de 
cléture;  vu  l'avis  dq  préfet  de  l'Eure  et 
celui  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
*a  déparlement  de  l'Intérieur;  considérant 
<lue  la  concession  demandée  a  pour  objet 
]m  mesure  d'utilité  communale,  et  qu'ainsi 
'>  y  a  lieu  à  l'application  du  décret  du  21 
jevrierl808;  mats  que  la  commune  n'ayant 
hesoln  que  du  terrain  nu ,  la  superficie  de- 
jra  être  préalablement  vendue,  au  profit 
°e  l'Etat ,  par  adjudication  publique,  con- 
formément à  l'art.  17  du  Code  forestier  et 
•  charge  de  défricher;  sur  le  rapport  de 
^tre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lement des  finances,  etc. 

«t^''*'  '^^*  ■  Ï-®  pr*'"^.'  '^^  département  je 
'^ure  est  .antorisé  i  concéder  à  la  com- 
rnaoe  dei  Hogues»  arrondiasement  des  Ao- 


delys ,  moyennant  la  somme  de  cent  oin- 
quante-six  francs  ,  prix  résultant  de  l'esti- 
mation qui  en  a  été  faite ,  le  sol  nu  de 
vingt-six  ares  de  la  forêt  domaniale  de 
Lyons ,  tel  qu'il  est  désigné  et  limité  au 
procés-verbal  d'estimation  et  au  plan,  les* 
quels  resteront  annexés  à  la  minute  de  l'acte 
de  concession. 

2.  La  superficie  de  ces  vingt-six  ares  sera 
vendue  préalablement  par  adjudication  pu- 
blique, conformément  à  l'art.  17  du  Code 
forestier,  a  charge  de  défrichement  dans  le 
délai  qui  sera  fiié  par  l'administration  dei 
forêts. 

3.  La  commune  des  Hogues  sera  tenue  » 
10  de  verser  à  la  caisse  du  domaine  ladite 
somme  de  cent  cinquante-six  francs,  aui^ 
époques  et  avec  les  intérêts  fixés  par  les  loia 
des  15  et  16  floréal  an  10  et  5  ventôse 
an  12;  2»  d'acquitter  tous  les  frais  auxquels 
la  concession  a  pu  ou  pourra  donner  lieu  , 
y  compris  les  frais  d'expertise  ;  3^  de  sépv 
rer  de  la  forêt  de  Lyons  le  terrain  concéda» 
par  des  fossés  de  la  longueur  et  de  la  di- 
mension que  détermineront  les  agents  fo- 
restiers. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  Tin^ 
térieur  (MM.  Humann  et  Ducb&tel)  sont 
chargés,  etc. 


15  =  30  DÊCBMBRB  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
qntoayre.surrexercice  1842,  un  crëdil  exlrà- 
ordinaire  pour  le  service  intérieur  du  Sénëtral. 
(IX ,  Bail.  DCCCLXXV,  n.  9787.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  ,  1»  la  loi  du 
25  juin  1841 ,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'eiercice  1842  ;  2»  les  art. 
4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833  et  l'art.  12 
de  celle  dn  25  mai  1834;  3»  les  art.  26,  27 
et  28  de  potre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  notre 
minfstre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  e^ 
des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  çst  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d  Etat  de  U  marine  et  des  colo- 
nies, çur  l'exercice  1842,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  cent  quatre-vingt  mille  francs , 
pour  subvenir  aux  dépenses  urgentes  qui 
n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget  dudit 
exercice. 

2.  Au  moyen  de  ce  crédit,  l'allocation 
de  trois  cent  vingt  mille  francs ,  comprise 
pour  le  service  intérieur  du  Sénégal  ait 
chapitre  23  bis  du  budget  du  département 
de  la  marine  pour  Texercicet  1842,  sera 
portée  à  cinq  cent  mille  francs. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
prcyïoséa  aux  Chambres  fors  de  leur  pro» 
chaine  session^ 


4.  Noi  mlnistreg  de  la  marine  et  des  co" 
lonies ,  et  des  finances  (M>I.  Duperré  et 
Humann)  sont  chargés ,  etc. 


22  -sa  SO  DÉoEvanK  1841.  —  Ordonnance  da  roi 
concernant  lo  droil  de  navigation  k  perceroir 
pour  la  houille  snr  le  canal  d* Arles  k  Bouc.  (IXf 
Bull.  DCClLXW,  u.  9788) 

Loais-Philippe,  etc.,  va  la  loi  du  14  août 
183^,  relative  à  rachévement  du  canal  d'Ar- 
les à  Bouc  ;  vu  le  tarif  et  le  cahier  des  char- 
ges annexésà  ladite  loi;  vu  les  ordonnances 
des  31  juillet  1858  et  8  avril  1841  ;  vu  la 
lettre,  en  date  du  16  décembre  1841 ,  par 
laquelle  les  administrateurs  de  la  compa- 
gnie consentent  à  la  prolongation  du  tarir 
actuel  du  droit  de  navigation  sur  la  houtile; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  etc. 

Art.  l*'.  La  houille  continuera  d'être 
imposée,  sur  le  canal  d'Arles  à  Bouc,  au 
droit  de  navigation  ,  à  raison  de  seize  cen- 
times par  tonneau  de  mille  lûlogrammes  et 
par  distance  d'un  myriamétre. 

2.  Ce  tarir  recevra  son  application  jus- 
qu'au 1"  janvier  1846. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann) est  chargé ,  etc. 


25=s30  DfccBsiBRB  18â1.  —  Ordonnance  du  roî 
qui  ouvre,  »ur  rexcrcice  18Û1 ,  un  crédit  eitra- 
ordinaire  applicable  aux  dépensfa  urgentes  du  ser- 
vice  de  la  Cour  des  Pairs.  (IX,  BuU.  DCCCLXXV, 
n.  9789.) 

Louis  Philippe ,  etc.,  vu  ,  l**  la  loi  du  16 
juillet  1810,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1841  ;  2©  les  art. 
4  et  6  de  la  loi  du  24 avril  1833,  et  l'art.  12 
de  celle  du  23  mai  1834;  3o  les  art.  26,  27 
et  28  de  notre  ordojmance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  etc. 

Art.  18*".  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  des  finances  ,  sur  Texer- 
cice  1841  ,  un  crédit  extraordinaire  de  six 
mille  francs  (6,0u0  fr.),  applicable  aux 
dépenses  urgentes  du  service  de  la  Cour 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (  M.  Hu- 
mann) est  chargé,  etc. 


S.«  as  30  DfccBMBRB  18^1.  —  Odooiimoce  da  roi  qni 
approuve  des  modifications  aux  slatots  de  la 
société  d'aMarunces  mataelles  mobilièrei  contre 


itr.^iér,  29,  ^&  dégehIérb  MU 

Vincendie,   établie  li  Caen.  (TX,Boll.  rapp. 
DLXXVI.  n.  161A8.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  l'agrl' 
culture  et  du  commerce  ;  vu  l'ordonnance 
royale  du  10  décembre  1838,  qai  autorise 
l'établissement  d'une  société  d'assurances 
mutuelles  mobilières  contre  rincendie  i 
Caen ,  et  qui  approuve  les  statuts  destinés 
à  les  régir;  vu  les  changements  auidils 
statuts  proposés  à  notre  approbation; no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  Les  modifications  aux  art. 2, 
7,  39  et  40  des  statuts  de  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  mobilières  contre  l'incen- 
die établie  à  Cai^n  ,  proposées  pir  le 
conseil  général  de  ladite  société  dans  sa 
délibération  du  14  mai  18il ,  sont  approu- 
vées telles  qu'elles  sont  contenues  dans  Pacte 
passé,  le  30  octobre  1841,  par-devant 
M®  Vinnebaui  et  aon  collègue ,  notaires  i 
Caen ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  Tagricnitare  et  da 
commerce  (H.  Canin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Devant  M*  Vinnebaax,  etc. ,  ont  compara,  elc. 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

La  sociélé  d'assurances  mutuelles  mobilièra 
contre  l'incendie ,  pour  les  déparlemenb  du  ijil- 
vados ,  de  TOme  et  de  la  Manche ,  fut  fondée  & 
Caen ,  aux  termes  de  ses  statuts ,  con tenus  dans  on 
acte  pa»é ,  les  2tf  et  30  novembre ,  et  1*  décembre 
1838  ,  devant  M*  Seigneurie  et  son  collègne ,  no- 
taires h  Caen.  Celte  société ,  aaiorisëe  par  ordon- 
nance royale  du  10  décembre  ±$^S ,  est  actoelle- 
ment  en  pleine  activilë.  Son  développement  a  fait 
naître  l'idée  et  concevoir  le  projet,  aui  hibllants 
des  départements  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne, 
d'y  prendre  part.  Par  aa  délibération  da  lH  mai 
dernier,  le  conseil  général  de  ladite  sociélë  a  fait  à 
ses  statuts  les  changements  et  modiGcatloa«  ([oe  la 
réunion  de  ces  deux  départements  k  ceux  du  Cal* 
vados ,  de  POrne  el  de  la  Manche  néceasilaient.  F^ 
déjh  le  conseil  d'Etat  a  émis  un  avis  favorable  ï  cet 
modifications.  U  ne  reste  plus  à  obtenir  que  l'or- 
donnance royale  d'approbation.  Pour  y  parrenif) 
il  a  été  fait  ce  qui  suit  :  les  comparants  ont,  par  ces 
présentes,  déposé  audit  M'  Vinnebaux,  pour  être 
mis  au  rang  de  ses  minutes,  k  la  date  de  ce  jour,  na 
extrait  des  registres  des  délibérations  da  conseil 
général  de  la  société.  Cet  extrait ,  écrit  sur  les  deoi 
premières  pages  d'une  feuille  de  papier  ao  timbre 
de  un  franc  vingt-cinq  centimes,  contenant  la  dé- 
libération du  lA  mai  dernier,  est  demeuré  annexé 
k  la  minute  des  présentes ,  après  avoir  été  certifia 

f>ar  les  comparants  ,  avec  attestation  que  celle  dé- 
ibéralion  a  été  prise  conformément  h  l'art.  63  des 
statuts,  par  le  conseil  général,  au  nombre  des  dcm 
tiers  des  membres  qui  le  composent ,  et  que  la 
modiGcatioos  ont  été  adoptées  h  runaoimilé.  Et  de 
suite  M.  Bayeux,  président,  et  M.  Le  Brelbon, 
directeur,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  col  ^'' 
conférés  par  la  même  délibération  du  ià  mai  der- 
nier, ont  arrêté  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  défi- 
nitive des  modifications  proposées  aux  art.  2,  7,  S9 
et  èO  des  statuts  approuvés  par  Pordonaance  rojiM 
d*aatoristlion  da  10  décembre  1939* 
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commerce  (H.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 


Le  premier  paragraphe  de  Tart.  2  sera  modi6é 
ainsi  qa*il  sait  :  «  Celte  sociélë  a  pour  but  d*assurer, 

■  dans  les  départements  du  Calvados,  de  TOrnc,  de 

■  la  Haacbe ,  de  la  Sarlhe  et  de  la  Mayenne  ,  tous 

■  les  objets  mobtUer  ,  marchandises,  bestiaax,  us- 

■  tcosiles  aratoires  et  récoltes ,  quelle  que  soit  leur 

•  nature  et  deatinalion  ,  sous  les  exclusions  et  rao- 

•  diiSca lions  ci-après.  ■  (Le  reste  comme  aui  Statuts 
sctoels.) 

L*art.  7  sera  modifie  ainsi  qu*II  suit  :  «  La  société 

■  est  administrée  par  un  conseil  général.  Un  conseil 

•  d'administration,  un  directeur,  cinq  censeurs, 

■  sarreillenl  les  actes  de  Tadministralion.  Les  cen- 

■  seurssont  nommés  et  réélus  dans  les  formes  pres- 

■  criles  par  les  art.  39  et  42  des  statuts.  • 

L*art.  39  sera  modifié  ainsi  qa*il  suit  :  «  Le  con- 
■seil  générai  sera  composé  des  quatre-vingt-quatre 
(pins  forts  assarés,  pris  dans  lea  proportions  sui- 

■  vaDtes,  dans  les  cinq  départements  qui  forment 

■  raasociation •  savoir  :  vingt  pour  le  Calvados, 

•  seize  pour  TOrne,  seize  pour  la  Manche,  seize 

•  pour  la  Sarthe  et  seize  pour  la  Mayenne.  •  (Le 
reste  comme  aux  statuts  actuels.  ) 

Il  sera  ajouté  à  Tari.  40  un  second  paragraphe 
ainsi  conçu  :  ■  Néanmoins,  tout  membre  convoqué 

■  qui  ne  pourrait  assister  en  personne  à  la  réunion 

■  du  conseil  général  pourra  se  faire  représenter  par 

■  on  mandataire  ad  hoct  lequel  ne  pourra  être  pris 

•  qne  parmi  les  aociétaires  assurés  pour  un  chilTre 

•  dç  sii  mille  francs  au  moins.  » 


1*'=  30  n&cBMBM  18^1.  —  Ordonnance  du  roi 

Sortant  autorisation  delà  caisse  d'épargne  éta- 
lie  h  Maobenge.  (IX,  Bull.  sopp.   DLXXVI , 
n.  16149.) 

Loais-Philîppe ,  etc.,  8ur  le  rapport  de    judice  des  droits  des  tiers. 


l«ssSO  DÉCEMBRE  1841*  — Ordonnance  du  rot 
portant  autorisation  de  la  caisse  d^épargoe  éta- 
blie au  Palais  (  Belle-Ile-en-Mer).  ^IX,  BulL 
snpp.  DLXXVI,  n.  16150.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
cuUare  et  du  commerce;  vu  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  du  Palais , 
de  Locmaria  ,  de  Port  Philippe  et  de  Ban- 
gor,  canton  de  Belle- Ile-en-Mer,  départe- 
ment du  Bforbihan,  lesdites  délibérations 
en  date  des  4  août,  8  et  12  septembre  1841  ; 
vu  les  lois  des  5  juin  1855  et  31  mars  1837, 
relatives  aux  caisses  d'épargne  ;  le  co- 
mité des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce  de  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  \^^.  La  caisse  d'épargne  établie  au 
Palais  (Belle-Ile  en  Mer )  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  du  Palais,  en 
date  du  4  août  1841 ,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

S.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 


notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Maubeoge 
(Nord) ,  en  date  du  4  février  1839  et  21 
ao{kl  1841  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835  et 
31  mars  1837,  relatives  aux  caisses  d'épar- 
gnes ;  le  comité  des  travaux  publics ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  de  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«f.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance établie  à  Maubeuge  (Nord)  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Mau- 
beuge ,  en  date  du  21  août  1841  ,  dont  une 
expédition  conrormc  restera  déposée  aux 
archives  du  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
ex'^cution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Maubeoge  sera 
tenue  de  remettre ,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  et  au  préfet  du  dépar- 
tement du  Nord ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  31  décembre  précédent. 
'   4.  Notre  ministre  de  ragricuHurç  et  du 


3.  La  caisse  d'épargne  du  Palais  sera  te- 
nue de  remettre ,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  et  au  préfet  du  Mor- 
bihan, un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 


■—  Ordonnance  du  rot 
de  la  caisse  d'épargne 
Bull.  supp.   DLXXVI, 


1**  s=:  30  DÉCEMBRE    1841. 

portant  antorisalbalion 
établie  à  Voiron.  (1X| 
n.  16151.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Voiron  (Isère) ,  en 
date  du  9  août  1841  ;  vu  les  lois  des  5  juin 
1835  et  31  mars  1837,  relalivrs  aux  caisses 
d'épargnes;  le  comité  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  de  notre 
conseil  d'Etal  entendu  ,  etc. 

Art.  l®»".  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Voiron  (Isère)  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Voiron ,  en  date  du  9 
août  1841,  dont  une  expédition  conforme 
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restera  dépotée  aoi  archives  du  minbtére  détermiDé  poar  chaque  arme,  celte  de  ces 

de  ragricallore  et  do  commerce.  armes  dans  laquelle  ils  désireront  serrir. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  8.  Toutetois  ces  disposilioos ,  qui  mo- 
«Dtorisation  en  cas  de  violation  on  de  non  difient  nos  ordonnances  des 91  octobre  1S40 
eiécation  des  sUtats  approuvés,  sans  pré-  et  7  mai  1841 ,  ne  sont  point  appUablei 
Jedice  des  droits  des  tiers.  aai  élèves  nommés  avant  ce  jour. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Voîron  sera  3.  Nos  ministres  de  la  gnerre  et  de  la 
tenoe  de  remettre,  an  commencement  de  marine  (MM.  duedeDalmatieetHumanD) 
chaque  année,  au  ministère  de  TagricnU  sont  chargés ,  etc. 

tnre  et  du  commerce  et  au  préfet  du  dé- 
Dartement  de  Tlsère,  un  eitralt  de  son 
état  de  sitoation  arrêté  au  31  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricultare  et  dn 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé,  etc. 


M 


82i>ftcBiaftB  18  Al  =b1«  iamyiik  18A2.  —  Ordon- 
nance da  roi  porlaot  qne,  cliaqne  année,  le  mi- 
nistre de  la  gnerre  rëglera  la  répartition  nunié* 
rique  des  élèves  de  récole  spéciale  militaire  à 


IMlssft  sAMTina  1843.  —  OrdoB* 
nanee  dv  roi  qni  prescrit  la  pablicatioa  de  U 
oonrention eondae  entre  la  France,  rialriciie, 
la  Grande-Bretagne,  U  Prusse  et  la  Roisie,  d'une 
part ,  et  rempire  ottoman  ,  de  Fantre  part ,  et 
destinée  à  garantir  la  fermeture  des  délroito 
de»  Dardanelles  et  du  Bo»pborc  au  bilûnenti 
de  gnerre  de  tontes  les  nations.  (  IX ,  BdL 
DCGGLXlLVn,  n.  970S.) 

Louis -Philippe,  etc.,  savoir  faisoos 
qu'entre  nous  et  LL.  MM.  Tempereor 
d'Autriche ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême; 


placer  comme  sons-lieutenanu ,  soit  dans  l'in-    \^  reïne  du  rovaume  -  uni  de  la  Griode- 
Î!"!!!':!  t  ':Zl:t  **  ,T*'"!f.  •  i2i^l*î^*^-     BreUgne  et  d'Irlande ,  le  roi  de  Prewe  et 


fanlerie  de 
n.  0792.) 


manne. 


(  IX ,  Bull.  DGGCLXXVI ,      -■•«-»"*'  ^*  "  -..-«««  ,  ^  .  -•  —  - 

^     *  l'empereor  de  toutes  les  Russies,  ûwt 

part,  et  S.  H.  le  sultan ,  de  l'antre  part, il 
a  été  conclu  à  Londres  ,  le  13  juillet  de  la 
présente  année  1841 ,  une  convention  qai 
a  pour  objet  de  garantir  la  lermetare  des 
détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore 
aoi  bâtiments  de  guerre  de  toutes  les  na- 
tions ,  tant  que  la  Porte  Ottomane  se  troo- 
vera  en  pait  avec  elles  ;  convention  dont 
les  ratifications  ont  été  respeclivenent 
échangées  k  Londres  le  13  de  ce  vois, et 
dont  la  teneur  suit  : 

jiu  nom  de  Dieu  três-miséneoréieu»»  IX. 
MM-  le  roi  des  Français,  l'empereur  d'Aa- 
triche ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohèœe;  la 
reine  du  royaume-uni  de  U  (rraodeBre- 
tagne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse  et  Tem- 
pereur  de  toutes  les  Russies ,  persuadés  que 
leur  union  et  leur  accord  offrent  i  l'Europe 
le  gage  le  plus  certain  de  la  consenalioa 
de  la  paii  générale,  objet  cooslaot  de  leur 
sollicitude,  et  leursdites  majestés  voulaat 
attester  cet  accord  en  donnant  i  S.  H.  le 
sultan  une  preuve  manifeste  du  respect 
qu'elles  portent  à  l'inviolabilité  de  ses  droits 
souverains ,  ainsi  que  de  leur  désir  sincère 
de  voir  se  consolider  le  repos  de  son  em- 
pire, leursdites  majestés  ont  résolu  de  se 
rendre  à  rinvitation  de  S.  H.  lesoUan.afio 
de  constater  en  commun,  par  un  acte  for- 
mel,  leur  détermination  unanime  de  se 
conformer  à  Tancienne  régie  de  l'empire 
ottoman ,  d'après  laquelle  le  passage  des 
détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore 
doit  tonjoui  s  être  fermé  aux  bâtiments  de 
gnerre  étrangers,  tant  que  la  Porte  se  troure 
en  paix.  Leursdites  majestés,  d'une  part, 
et  S.  H.  le  BUlUn ,  de  l'autre,  ayant  résolj 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  14  avril 
1832,  sur  l'avancement  dans  l'armée;  vu 
notre  ordonnance  du  30  novembre  1858, 
sur  rorganisalion  de  l'infanterie  de  marine; 
Yu  nos  ordonnances  des  21  octobre  1840 
et  7  mai  1841 ,  portant  réorganisation  de 
l'école  spéciale  militaire;  vu  notre  ordon- 
nance du  8  septembre  1841  sur  l'organisa- 
tion des  cadres  de  l'armée  de  terre  ;  vu  les 
observations  de  notre  ministre  de  la  marine 
sur  l'insuffisance  des  dispositions  en  vigueur 
qui  rangent  parmi  les  destinations  pure- 
ment facultatives ,  pour  les  élèves  de  l'école 
spéciale  militaire,  l'infanterie  de  l'armée 
de  mer  ;  considérant ,  V  que  l'école  spéciale 
militaire,  depuis  sa  réorganisation,  est 
destinée  à  former  des  élèves  pour  l'infanterie 
de  marine  aussi  bien  que  pour  l'infanterie 
de  l'armée  de  terre  et  la  cavalerie  :  2"  qu'il 
est  indispensable  de  pourvoir  également 
aux  besoins  de  ces  divers  services;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre,  président  du 
conseil,  etc. 

Art.  l«r.  Chaque  année,  au  moment 
des  examens  de  sortie  à  l'école  spéciale 
militaire ,  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  après  s'être  concerté  avec  notre 
ministre  de  la  marine  pour  ce  qui  concerne 
son  département,  réglera  la  répartition 
numérique  des  élèves  de  laditeécole  à  placer 
comme  sons-lieutenants,  soit  dans  l'infan- 
terie de  terre  et  la  cavalerie ,  soit  dans  l'in- 
fanlerle  de  marine.  Le  numéro  de  mérite 
obtenu  dans  le  classement  de  sortie  par  les 
élèves  leur  donnera  le  droit  de  choisir, 
juqu'à  concurrence  du  nombre  d'emplois 


de  conclure  eatre  ellei 


coBvenUoa 
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ee  sujet,  ont  nommé  à  cet  effet,  pour  leurs 
piénipoteDtiaires ,  savoir  :  S.  M.  le  roi  des 
Français,  le  sieur  François- Adolphe,  baron 
de  Bourqueney ,  commandeur  de  l*ordre 
royal  de  la  Légion-d'Honneur,  maître  des 
requêtes  en  son  conseil  d'Ëtat ,  son  chargé 
d'affaires  et  plénipotentiaire  à  Londres  ; 
S.  M.  l'empereur  d  Autriche ,  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême ,  le  sieur  Paul ,  prince 
isierhàiY  de  Galanlha,  comte  d*£delstett, 
chevalier  de  la  Toison-d'Or,  grand-croii  de 
l'ordre  royal  de  Saint-Etienne ,  chevalier 
des  ordres  de  Saint- André,  de  Saint-Aleian- 
dre  Newsliy  et  de  Sain  te- Anne  de  la  pre- 
mière classe,  chevalier  de  Tordre  de  l' Aigle- 
Noir,  grand-croix  de  Tordre  du  Bain  et  des 
ordres  des  Goelphes  de  Hanovre,  de  Saint- 
Ferdinand,  et  du  Mérite  de  Sicile,  et  du 
Christ  du  Portugal,  chambellan,  conseiller 
ifitime  actuel  de  S.  If.  l'empereur  d'Ao- 
tricfae ,  et  son  ambassadeur  eitraord inaire 
et  plénipotentiaire  prés  S.  M.  britannique; 
et  le  sieur  Philippe ,  baron  de  Neumann, 
commandeur  de  Tordre  de  Léopold  d'Au- 
triche ,  décoré  de  la  croix  pour  le  mérite 
eivil,  commandeur  des  ordres  de  la  Tour 
et  de  l'£pée  du  Portugal ,  de  la  croix  du 
^d  du  Brésil ,  chevalier  grand-croix  de 
l'ordre  de  Saint-Stanislas  de  première  classe 
de  Russie ,  conseiller  aulique ,  et  son  pléni- 
potentiaire prés  S.  M.  britannique;  S.  M. 
la  reine  du  royaume -uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  trés-honorable 
Henri-Jean  ,  vicomte  Palmerston ,  baron 
Temple,  pair  d'Irlande,  conseiller  de  S.  M. 
britannique  en  son  conseil  privé,  chevalier 
grand -croix   du  trés-honorable  ordre  du 
Bain,  membre  du  parlement  du  royaume- 
uni,  et  principal  secrétaire  d'Etat  de  S.  M. 
britannique,  ayant  le  département  des  af- 
faires étrangères;  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le 
sieur  Henri-Guillaume,  baron  de  Bûlow, 
chevalier  de  Tordre  de  TAigle-Rouge  de 
première  classe  de  Prusse,  grand -croix  des 
ordres  de  Léopold  d'Autriche ,  de  Sainte- 
Aonede  Russie,  et  des  Guelphes  de  Hano- 
vre, chevalier  de  Tordre  de  St. -Stanislas  de 
leconde  classe,  et  de  St.-Wladimir  de  qua- 
trième classe ,  de  Russie ,  commandeur  de 
'ordre  du  Faucon-Blanc  de  Saxe-Weimar, 
son  chambelian ,  conseiller  intime  actuel , 
3ovoyè  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 


dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  prés  S. 
M.  briUnnnique  ;  et  S.  M.  le  très-majes- 
tueux, très-puissant  et  très  magnifique  sul- 
tan ,  Abdul-Medjid  ,  empereur  des  Otto- 
mans, Chéitib-Effendi ,  décoré  du  Nichan- 
irtihar  de  première  classe,  beylikdgi  du  di- 
van impérial ,  conseiller  honoraire  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères ,  son  am- 
bassadeur extraordinaire  prés  S.  M.  bri- 
tannique ;  lesquels,  s'étant  réciproquement 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé 
les  articles  suivants  : 

Art.  le'.  S.  H.  le  sultan ,  d'une  part, 
déclare  qu'il  a  la  ferme  résolution  de  main- 
tenir, à  l'avenir,  le  principe  invariable- 
ment établi  comme  ancienne  règle  de  son 
empire,  et  en  vertu  duquel  il  a  été  de  tout 
temps  défendu  aux  bâtiments  de  guerre  des 
puissances  étrangères  d'entrer  dans  les  dé- 
troits des  Dardanelles  et  du  Bosphore  ;  et 
que ,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix , 
sa  hautesse  n'admettra  aucun  bâtiment  de 
guerre  étranger  dans  lesdits  détroits  ; 

Et  LL.  MM.  le  roi  des  Français,  l'empe- 
reur d'Autriche ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême ,  la  reine  du  royaume  -  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi  de 
Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies  , 
de  Tautre  part,  s'engageut  à  respecter  celte 
détermination  du  sultan,  et  à  se  conformer 
au  principe  ci-dessus  énoncer. 

2.  Il  est  entendu  qu'en  constatant  Tin- 
violabilité  de  l'ancienne  règle  de  l'empire 
ottoman  ,  mentionnée  dans  l'article  précé- 
dent ,  le  sultan  se  réservé  ,  comme  par  le 
passé ,  de  délivrer  des  firmans  de  passage 
aux  bâtiments  légers  sous  pavillon  de 
guerre,  lesquels  seront  employés;  comme 
il  est  d'usage  .  au  service  des  légations  des 
puissances  amies. 

3.  S.  H  le  sultan  se  réserve  de  porter  la 
présente  convention  à  la  connaissance  de 
toutes  les  puissances  avec  lesquelles  la  Su- 
blime Porte  se  trouve  en  relation  d'an^tié, 
en  les  invitant  à  y  accéder. 

4.  La  présente  convention  sera  ratifiée , 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Londres  ,  à  Texpiralion  de  deux  mois  ,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi  les 
plénipotentiaires  respectifs  Tont  signée  et 
y  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes.  Fait 
à  Londres,  le  13  juillet.  Tan  de  grâce  1841. 
(L.  S.)  Signés  BocbQUBNEY.  (L.  S.)  Es- 
THERHAZY.    (L.    S.)   NeDMANN.     (L.   S.) 

-      -  (L.  s.) 


^ntiaire  prés   S.  M.  britannique;  S.  M. 

'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur 

Philippe,  baron  de  Brunow,  chevalier  de 

'ordre  de  T Aigle-Blanc  ,  de  Sainte- Anne     Palmerston.  (L.   S.)  Bulow. 

le  première  classe,  de  Saint-Stanislas  de     Brunow.  (L.  S.)  Cbékib 

tremiére  classe,  de  Saint -Wladimir  de  

roisicme,  commandeur  de  Tordre  de  Saint- 
Etienne  de  Hongrie  ,  chevalier  de  Tordre 
le  TAigle-Rouge  et  de  Saint-Jean-de-Jéru- 
alem»  son  conseiller  privé,  envoyé eitraor- 


2    DÉCEMBRE    18M  ==  S    JAHVIBR     18^2.   —  Otclon- 

nance  da  ro!  nui  érige  en  métropole  l'église  épî»* 
copale  de  Cambrai.  (  IX ,  Bull.  DCCCLXXVlI , 
n«  U7940 
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Loiiis-Phïlippe ,  elc  ,  mr  le  rapport  de 
notre  gar^ des  sceaux,  ministre  secrétaire 
trKtat  an  déparlement  de  la  Justice  et  des 
cultes  ;  vu  Part,  i^^  de  la  loi  du  8  avril 
iSOi  (IH  germinal  an  10)  ;  va  l'art.  S  de  la 
loi  4n  4  juillet  ISâl  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  elc. 

Art.  l«r.  L'église  épiscopale  de  Cambrai 
«si  érigée  en  métropole;  elle  aura  pour 
«afTragante  Té^Jise  épiscopale  d'Arras. 

2.  La  bulierelative  à  cette  érection,  avec 
ta  snfTragance  d'Arras ,  donnée  à  Rome  le 
jour  des  calendes  d'octobre  1841,  sur  notre 
demande,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  le 
royaume. 


3.  Ladite  bulle  est  règne  sans approUtion 
des  clauses  ,  réserves ,  formules  oa  eIp^e^ 
sions  qu'elle  renferme ,  et  qui  sont  on 
pourraient  être  contraires  à  la  Charte  con* 
stitutionnelle ,  aux  lois  du  royaume ,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  TEglitt 
gallicane  :  elle  sera  transcrite  en  lalin  et 
en  français  sur  les  registres  de  noire  con- 
seil d'Etat  ;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  sur  Torlginai  par  le  secré- 
taire général  du  conseil  d'Etat. 

4.  Notre  ministre  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes  (  M.  Martin  do  Nord) 
est  chargé ,  etc. 


Gref;orlu8f  Eplteopuê,  servus  tervorum 
2)01.  ^d  perpetuam  rti  memoriam,  Mysii" 
ram  Pétri  navieutam  tantis  undiqtœ  prO' 
<e//f>  exagitatam^  att  nunqunm  aquarum 
iwpct»  obrttendam  ita  qtiidem  moderari  a 
frimis  supremi  aposlolattis  crorJiis  nobis 
mclipti*  proposuimus ,  ul  nihii  reliquum 
fnmivrmitieremus,  quominus  Christi  fide- 
/«f  per  talutstemitam  tttto  ambulantes  m 
taneto  proposiii)  confirmaremus,  perdila- 
rum  ovium  saluti  consuilum  pro  viribut 
foret  t  9iec  non  in  sigma  quœdam  apostolica 
Mettra  êoUicitudinis  ac  bcneroientiœ  argu- 
ntenta  insignioribus  diœcaibus  deque  ca" 
iholica  rcUgione  maxime  mentis  subminis' 
traremuSf  quibus  eadcm  ad  nova  quotidie 
pro  ipsiut  religionis  utiUla'c  cupescenda  ve- 
/uti  incitamentis  ulerenlur.  ,^d  concHian' 
dam  vero  dicecesibus  nominis  celcbritatem 
ae  peculiarem  hujus  sanctœ  scdis  benevo" 
Jentiam  iisdem  conciliandam  mirifice  confc^ 
runtf  prœtcr  fidei  inicgrilntcm  pcr  pturet 
sœcttiorum  dccursus  intemerate  scrratam 
ecclesiasticorum  prœsertim  vifam  sacroor- 
dini  consentaneam^  prœclara  quœdam  in 
eamdem  apostolicam  scdcm  observaniiœ  ae 
veuerat'Onis  indicia,  amor,  insuper ^  ae 
studium  ttiendi  augcndique  decoris  Domus 
Deif  cujus  insignia  affulgeant  monutnenta 
et  quoi  umdam  antislitum  memoria  reli- 
gioni  socieiati  œque  ac  litUris  sacrisquô 
discipiinis  carissima,  de  quorum  iaudibus 
nulla  unquam  œtas  eoniiscesset,  At  qui 
Cameracenstm  diœcesim  hisce  prœrogalîvis 
miruni  in  modum  rxornari  nemo  unquam 
diffitcbitur,  qui  sceum  considcri t  rentotiss'' 
wani  ejiisdem  originem  quœ  ad  prima  Ee^ 
l'Icsiœ  fcecuta  perlinglt,  ad  ingcnlcm  cleri 
numcrum  t  ac  dignifatem,  qum  maxima 
pro/ecio  est  ;  ad  populi  mullitudinem,  quœ 
decics  centena  mitlia  eathoUeorum  excedit , 
ad  spectabiiem  calhedralit  eccleslte  spfen- 
dorem ,  atque  ecctesiastiea  instiluta  itiic 
erecta,  quœ  illorum  fidelium  religionem 
piamquô  liberatitatcm  cuique  disertissime 
manifestant,   f^erum   înter  anlisfU^  qui 


Grégoibe  ,  évèque ,  serviteur  des  servi- 
teurs de  Dieu. 

Pour  en  conserver  le  perpétuel  sonvenir. 
Nous  nous  sommes  proposé,  dés  le  commen- 
cement de  notre  suprême  apostolat,  de  gou- 
verner le  vaisseau  mystique  de  Saint-Pierre, 
battu  de  tous  les  cOtés  par  tant  de  tempêtes, 
mais  qui  ne  sera  jamais  englouti  parlesflols, 
de  manière  à  ne  rien  négliger  pour  confirmer 
dans  leur  sainte  résolution  les  enfants  de  Jé- 
sus-Christ qui  marchent  sûrement  dans  la 
vole  du  salut,  pour  ramener,  autant  qu'il  est 
en  nous,  les  brebis  égarées,  et,  à  la  fois,  pour 
conférer  aux  diocèses  les  plus  élevés,  qui  ont 
le  mieux  mérité  de  la  religion  catholique,  des 
témoignages  sensibles  de  notre  sollicitude  et 
de  notre  bienveillance  apostolique,  qui  leur 
servent,  chaque  jour,  de  nouvel  aiguillon 
pour  le  service  de  cette  sainte  religion.  Ce 
qui  peut  assurer  à  la  fois  la  célébrité  de  ce! 
diocèses  et  la  bienveillance  particulière  que 
leur  porte  ce  Saint-Siège,  c'est,  outre  rioté* 
grité  de  la  foi  conservée  par  eux  pure  et  sans 
tache,  pendant  le  cours  de  plusieurs  siècles, 
et  surtout  la  vie  de  leurs  prélats  entièrement 
conforme  aux  règles  de  l'épiscopat,  certaines 
preuves  éclatantes  de  respect  et  de  fidélité 
pour  ce  Saint-Siège,  le  désir  ardent  de  sou- 
tenir et  d'augmenter  la  gloire  de  la  maison 
de  Dieu,  désir  dorit  il  nous  est  resté  d'iilos- 
très  traces,  et  enfin  la  mémoire  de  certains 
prélats,  chère  à  la  religion ,  à  l'humanité, 
ainsi  qu'aux  lettres  et  aux  sciences  sacrées, 
et  dont  le  nom  retentira  dans  tous  les  à?es. 

Or,  on  ne  peut  nier  que  le  diocèse  de  Cam- 
brai ne  mérite  singulièrement  ces  privilèges. 
quand  on  examine  son  origine  très-reculée. 
et  qui  remonte  aux  premiers  siècles  de  l'E- 
glise; le  nombre  considérable  de  son  clergé, 
et  sa  dignité,  qui  est  très-ém inente  ;  sa  popa- 
lation,  qui  excède  un  million  de  catholiques; 
la  beauté  remarquable  de  sa  cathédrale  et  les 
fondations  ecclésiastiques  qui  prouvent  et 
manifestent  d'une  manière  éclatante  la  reli- 
gion des  fidèles  et  leufs  pieuses  libéralités' 


HOKABCIIIB  COKtT.  —  L01J1S-1PHIU»PH  l**.  ^  S  DiCBnilB  1841. 


665 


Cameraeêtuem  eceletiam  gubernarunt  r&- 
busqué  prœelarc  gestis  iliastrarunt ,  unum 
eommemoraxte  sufpciat  Ferulonium^quem 
liai  adcmptum  inde  ab  anno  1715  boni 
mons  ingemuerint,  vivet  tamen  guoaduS' 
gue  reiigionU  ae  tapieniiœ  studium  inter 
homines  persitiet^  vivitque  preMeriim  in 
œqualium  Cameraeensium  memoria ,  qui 
publieum  ae  soiemne  honorit  monumenlum 
pastori  olim  suo  pienlistimo,  atque  omni' 
gêna  rudilionis  fama  conspicuo  extolli  VO' 
luerunt,  Quocirca  romani  Pontifices  pra^ 
deeesiore*  nos  tri,  née  non  chr'ttlianissimi 
Btget  eecietiam  ipsammet  ae  civitaUm 
tanto  in  pretio  habuerunt  ut  eam  benefi' 
dis  eumuiatam  et  hanoribus  auctam  in 
aies  magis  floruisse  conligerii,  Quod  si 
anno  miUesimo  octingentesimo  primo  eo' 
riim  temporum  condilio  tuasit  ut  per  apos- 
loiîeas  iiiteras  quorum  iniiium  Qai  Ghristi 
domini  vices  inter  simpltces  diœceses  co^ 
oplaretur,  nihilominus  anno  1817  digna 
visa  est  quœ  in  pristinam  metropoUlicam 
digniiatem  revocaretur  ;  quod  sane  consi  - 
lium  S.  memori(B  Plus  Septimus  pnBde' 
cesser  noster  in  bulla  Paternae  caritatis 
tjuam  edidit  anno  milletimo  ociingentesi' 
mo  vigesimo  secundo  prœler  animi  sui  vo- 
tum  tune  exiiu  comp  tend um  fore  prœcepit  ^ 
cum  nutia  ampliu*  per  illud  temput  ex- 
ientia  impedimenta  obstitissent,  Écec  au' 
Um  obstacuta  cum  in  prœsentiarum  om- 
nwo  eessaverint  opporiunum  rei  per  fi- 
eiendce  tempus  advenisse  cognovimus,  Qua 
^  re  eo  impensius  in  Domino  graUtla- 
^ur,  quod  Cameracensis  dicecesis  in  me- 
tropotilieam  eecietiam  rettitutinnem  slbi 
tnaximein  vol  it  esse  carissimus  filius  noster 
Ludovicus  Philip  pus  /,  Francorum  rex 
^f^i'iitianissimus,  per  dileclum  filium  nobi- 
lem  virum  Septimium  comitem  Fay  de  ta 
'Our^Maubourg,  suum  apud  nos  et  apos' 
^oHcam  sedem  extraordinarium  oratorem 
^obit  significaverit  ,  atque  ardentissimis 
P^uibus  efflagitarit.  Nos  itaque  tanti  /îe- 
ff«'  supplicationibut  obsecundare  vehemen" 
fer  cupientes,  aceedente  venerabilis  fratris 
orchiepiseopi   Parisiensis  assentu,  contra- 


Mais  entre  antres  prélats  qui  ont  gouverné 
Tégiise  de  Cambrai,  et  Tont  honorée  par  les 
actes  brillants  de  leur  épiscopat,  quMl  suffise 
de  citer  le  seul  Fénelon,  que  tous  les  tiommes 
de  bien  gémirent  de  se  voir  enlever  dés  Tan- 
née 1715,  mais  qui  vivra  toutefois  autant  que 
Tamour  de  la  religion  et  de  la  sagesse  durera 
parmi  les  hommes,  et  vit  surtout  dans  la 
mémoire  des  habitants  de  Cambrai ,  qui  ont 
voulu  ériger  un  monument  public  et  solennel 
à  un  pasteur  si  pieux  et  célèbre  par  tous  les 
genres  d'instruction.  C'est  pourquoi  les  pon- 
tifes romains,  nos  prédécesseurs,  ainsi  que 
les  rois  Irés-chrétiens,  ont  tenu  en  si  grande 
estime  ladite  église  et  ville  de  Cambrai , 
qu'ils  ont  continué  chaque  jour  à  la  combler 
de  bienfaits  et  d'honneurs.  Que  si,  en  l'an 
1801,  les  circonstances  ont  voulu  qae,  par 
l'effet  de  lettres  apostoliques,  commençant 
par  ces  mots  :  Qui  Ckristi  Domini  vices,  elle 
ait  été  rangée  dans  la  classe  de  simples  dio- 
cèses, elle  n'en  parut  pas  moins  digne,  en 
1817,  d'être  rétablie  dans  sa  première  dignité 
d'église  métropolitaine.  Pie  VU,  de  sainte 
mémoire,  notre  prédécesseur,  dans  la  bulle 
Paternœ  caritatis,  qu'il  donna  en  1822,  or- 
donna que,  conformément  au  vœu  de  son 
cœur,-  on  exécutât  ce  projet  dés  que  les  obsta- 
cles qui  en  avaient  retardé  l'accomplissement 
auraient  été  levés.  Or,  ces  obstacles  ayant 
tout  à  fait  cessé  à  l'époque  actuelle,  nous  re- 
connaissons que  le  temps  de  l'effectuer  est  en- 
fin venu.  Pour  cette  raison,  nous  nous  réjouis^ 
sons  d'autant  plus  dans  le  Seigneur,  que 
notre  très-cher  fils  Louis- Philippe  /•'^,  roi 
des  Français,  trés-chétien ,  nous  a  lignifié 
combien  il  avait  à  cœur  cette  réintégration 
du  diocèse  de  Cambrai  en  église  métropoli- 
taine, et  nous  en  a  adressé  la  demande  avec 
les  plus  vives  instances,  par  l'organe  de  notre 
très-cher  fils  l'illustre  comte  Septime  Fay  de 
la  Tour-Maubourg,  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire auprès  de  nous  et  du  Saint-Siège 
apostolique. 

Désirant  donc  vivement  seconder  les  vœux 
et  demandes  d'un  si  grand  roi  ;  de  plus,  d'a- 
près l'assenliment  de  notre  vénérable  frère 


^««  quibuseumque  speciali  quoque  men-    l'archevêque  de  Paris,  entendant  déroger  & 


lionedignit  derogare  intendentes.  candis     tout  ce  qui  y  serait  contraire,  digne  d'une 

mention  spéciale,  après  avoir  tout  pesé  avec 
une  mûre  délibération,  de  notre  propre  mou- 
vement et  de  science  certaine,  dans  la  pléni- 
tude de  notre  pouvoir  apostolique,  nous  sous- 
trayons, à  perpétuité,  l'église  de  Cambrai , 
récemment  vacante,  et  celle  d'Arras,  qui 
existent  toutes  deux  dans  le  royaume  de 
petuo  substrahimus,  eximimus,  proindeque  france,  et  jusqu'ici  sujettes,  par  droit  mélro- 
«4  mciropotitanee  Parisiensis  Jurisdieiione  politain,  à  l'église  archiépiscopale  de  Paris  , 
w*  omnino  exemptas penitusqueavul$a$  de-  ^^^^  jçg  enlevons  et  déclarons  enlevées,  tour 
claramut.  Ecclesiam  ipsam  Cameracensem  ^  ^^^^^  ^  la  juridiction  de  l'église  mélropoU- 
'*çexemptam  planeque  liberam  in  arehie-  j^j^g  ^j^  Paris;  nous  érigeons  et  instituons 
pueopal^m  m^tropolitanam  eecietiam  eri-    |»égiise  roémç  dç  Cambrai ,  ainsi  exempte  e| 


matura  detiberaiione  perpentis,  motu  prO' 
prie,  certa  scientia  ,  atque  apostolicœ  po- 
testât is  ptenitudine  Cameracensem  modo 
^acantem  eectesiam  atteramque  Atrebaten' 
iem  in  Galliarum  regno  exisientes,  qutB 
t^ocienus  arehiepiseopali  eeclesiee  Parisiensi 
''^etropolitieojure  8ubject<B  extiterunt^  per- 
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gimuê  miquê  inttitutmuê,  iia  tamen  ut  in 
M  quœ  Ctimêraeum  neneupalurcivitate  «e- 
deê  eotuiiiuaiur  pro  uno  Cameracemi  «r  • 
ehiepiseopo  et  metropoUtano  prœsute,  qui 
€00  aliorum  archiepîscoporum  more  usum 
habtat  paiUi  et  erueit  eum  suit  eapitulo , 
gigillo,  arca  mensa  emnibuâque  archiepiseo- 
palibuM  insigniis  ,  priviiegiis ,  honoribut , 
Juribus  quibus  alit^  mttropolitanœ  eccUsiœ 
earumque  aniistUei  in  Gatiiarum  regno 
utunturet  gaudentf  iiâ  tamen  exceplis  quœ 
titulo  oneroso,  vel  eœ  induUo  aut  privUcgio 
particuiari  eoncessa  fuitse  dignoscantur, 
Jtemque  Cameracensem  proxime  futiirum 
antistitem  ejusque  succestore\  nomine  titulo 
Btjurisdiciione  arehiepiscopi  et  metropolilœ 
donamuty  ipsumque  iis  omnibus  ac  singu- 
tis,  qua  archiepiseoporum  et  metropotitanO' 
rum  propria  sunt,  juribus  priviiegiis  ae 
prœeminentiis  exempto  usu  paiiii  donec 
iilttd  de  more  postuiaverit,  uti  oefruivofu- 
mus  et  mandamus.  Ut  autem  futurus  pro 
tempore  orchiepiscopus  Cameracensis  suam 
possit,  sicuti  pur  est,  decenter  tueri  digni- 
tatem  et  omnibus  in  hœrentibns  prospicere 
ae  satisfaeere,  meniCB  archiepiseopafi  Came- 
raeensi  eongraum  lllud  dotis  augmentum  , 
qmtd  juxta  datam  fidem  carissimus  fidas 
noster  Ludovicus  Philip  pus ,  Galliarum 
teoB  ehristianissfmus ,  tese  assignaturum 
tpopondlt ,  adscribimus  et  adtignamus. 
Prœfatam  v«ro  eeclesiam  Atrebaiensem  ut 
■eupra  eetempiam  et  a  metropolitieo  juré 
^eêlesiœ  Psarisientis  prorsus  Itberam  perpo' 
iUQ  puriter  suhjicimus  metrûpoliticeejuris' 
dietiani  ejusdem  arehiepiscopalis  eeelesim 
Càmeraeensis,  et  in  ejaedem  suffraganemm 
utêignamus  eidemque  meiropolitanœ  eeele- 
sim Cameraeenn  in  preedieiam  eeclesiam 
jitrebatensem  jura  privilégia  honores  et 
fseuUaiet  quibus  metropolitani  anlistiles 
€00  tacrorum  eanonum  et  apostoticarum. 
tanstUutionum  praucripto  in  suffraganeas 
poUent  eeelesiaê  perpetuo  similiter  concedi- 
mus  et  attribuimus.  Déni  que  in  eocequeeto- 
rwn  harum  nostrarum  litlerarum  eligimus 
acdeputamus  dilectum  filium  nosirum  Ma^ 
gistrum  Antonium  Garibaldi  apud  GaUia- 
rum  Regem  internuncium  apostolicum,  eut 
omnêset  singulas  necessarias  et  opportunas 
concedimus  faculialcs  ut  per  se  vel  per 
aliam  personam  in  ecclesiastica  dignitate 
conslilulam  ub  ipsomei  subdelegandam,  ea 
cuncta  statuere  ac  dcecrnere  valeat,  quibus 
ad  optatum  efftctum  superiora  décréta  eu- 
mulatc  perducantiir,  ac  eliam  facuUates 
eidem  execulnri  sivc  illius  sub  dtlegato 
imperlimur  définitive  pronunciandi  super 
quacumque  oppnsilione  adversus  prœmissa 
quomodotibet  orilura,  injuncta  tamen  ipsi 
obtigalione  ditigenter  mtttendi  ad  sacrum 
congrcgationem  consistoriafibus  negoliis 
prœpositam,  inira  sex  menses  ab  cxpleta 


affranchie,  en  église  raélropolitâine  ardùè- 
piscopale ,  à  eondition,  toutefois,  qee  dans 
la  ville  de  Cambrai  un  siège  soit  établi  ponr 
on  archevêque  de  Cambrai  et  prélat  métro- 
politain, qui,  lelon  l'usage  suivi  par  les  ao- 
très  archevêques,  ait  i*usage  du  pailiametde 
la  croii ,  avec  son  chapitre,  son  sceau,  M 
caisse,  sa  mense,  et  tous  les  insignes  archié- 
piscopani,  privilèges,  honneurs,  droits,  doat 
les  autres  égiises  métropolitaines  et  leurs |Mé> 
lats  jouissent  dans  le  royaume  de  Franee,i 
l'eiception  cependant  de  ceux  qui  sont  re* 
connus  avoir  été  accordés  à  titre  onèrevi  on 
par  induit  ou  privilège  particulier;  Noos  con- 
férons également  à  l'archevèqae  ftitor  de 
Cambrai  et  à  ses  successeurs  le  nom,  le  titre 
et  la  Juridiction  d'archevêque  et  de  métropo- 
litain ,  et  nous  voulons  et  entendons  qu'il 
Jouisse  de  tout  ce  qni  est  propre  a  m  arebe- 
vèques  et  aux  métropolitains,  droits,  privilè- 
ges et  prééminences,  excepté  l'usage  du  pal- 
lium,  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  demandé  selon)! 
coutume. 

Afin  que  le  fiitur  archevêque  de  Cambrai 
puisse,  ainsi  qu'il  est  juste,  soutenir  conreni- 
blement  sa  dignité,  et  pourvoir  et  salishire 
à  toutes  les  charges  y  attachées,  nous  assi- 
gnons et  attribuons  à  la  méVne  église  archié- 
piscopale de  Cambrai  le  surplus  dfe  liotatioDS 
que  notre  très  -  cher  fils  Louis-Phifippe ,  roi 
des  Français,  trés-chétien,  accordera,  seloo 
sa  promesse.  Quant  à  ladite  église  d'Arras, 
soustraite  par  droit  métropolitain  i  l'église 
de  Paris,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  et 
tout  é  fait  afTrancbie,  nous  l'assujettissons, i 
à  perpétuité,  à  la  juridiction  mélropolitaioe 
de  ladite  église  archiépiscopale  de  Cambrai; 
nous  la  constituons  son  église  suffragaule,  et 
nous  accordons  et  attribuons,  également  à 
perpétuité,  i  ladite  église  métropolitaine  de 
Cambrai,  sur  la  susdite  église  d'Arras,  ies 
droits,  privilèges,  honneurs  et  facultés  dont 
les  prélats  métropolitains  ,  copforméroeDt 
aux  sacrés  canons  et  aut  constitutions  apos- 
toliques, jouissent  sur  les  églises  suffragantes. 
£nfin  nous  charseons  de  l'exécution  des  pré- 
sentes notre  trés-rher  fils  MaUre-^ntoini 
Garibaldi,  internoncc  apostolique  prés  du  roi 
des  Français.  Nous  lui  donnons  tous  pouvoirs 
nécessaires  pour  qu'il  puisse,  soit  par  lai,  soit 
par  toute  autre  personne  constituée  en  di- 
gnité ecclésiastique,  tout  régler  et  ordonner, 
afin  que  ies  décrets  ci-dessus  reçoiveol  leur 
plein  efTet;  nous  donnons  audit  mandataire, 
ou  à  son  subdélégué,  tout  pouvoir  de  pronon- 
cer définitivement  et  régulièrement  sur 
toute  opposition  qui  pourrait  s'élever  sur 
l'exécution  des  présentes,  de  quelque ma- 
niére  qu'elle  puisse  naître.  Nous  lui  enjoi- 
gnons toutefois  que,  dans  les  six  mois  de 
rexécttlion  des  présentes,  il  ait  soin  d  en- 
voya exactement  à  la  sacrée  eoogrégation 
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prmfMiium  Utt^rarum  teoseutione  eœem" 
plar  âuHimtiea*  fornm  tOMirûtum  deereto- 
nm  omnium  qum  in  prmfoiarum  liitera' 
T»m  eoDôeuiiûnêm  emittet,  ut  in  ejus  tabu" 
lârîo  rit»  eutlodiantur»  Prm9ênUs  auiem 
tUleroi,  et  in  ei$  eont^ntn  tfutBeumque 
tliam  ex  eo  tfu^d^fuitibet  intwteee  hahentsi 
V0/  kabert  prutendenîe*  auditi  non  fucrinJt, 
ee  prmmîtsii  non  comenterint  eiiamsi  eao  • 
pnsse,  specifiea  el  individua  mùnlione  di- 
gni  Mtnt  nuUû  unquam  têmpore  de  subrep- 
tionis  vel  obreptianit  aui  nulUtalie  vitio, 
uu  intentionis  nosiree  vel  quolibet  alio  lieet 
lubstanliali  et  inexcogilalo  d^fectu  notari, 
impugnari,  vel  in  controversiam  vocari 
potsCf  ud  e<u  tanquam  ex  certa  scientia  ae 
potesiatU  pUnitudine  factat  et  emanatas 
perpétua  validas  et  efficaces  existera  et  fore, 
tuoique  plenarioM  et  integros  effictus  soT" 
ivri  et  oblinere  atque  ab  omnibus  ad  quos 
ipedat,  inviola  biliter  observari  debere  et  si 
teeus  super  his  q  quoquam  quavisauctoritale 
teienter  vel  ignoranter  contigerit  attentari 
irriium,  prorsus  et  inana  esse  et  fore  valu- 
nus  atque  decernimus  non  obstantibus  de 
jure  quofsito  non  toUendo  de  suppressioni- 
^us  commit  tendis  ad  partes,  vocatis  quo" 
rum  interest  aliisque  nostris  et  coneellarim 
epottoliem  reguUs,  née  non  tupradietarum 
tcetesiarum  etiamjurapnento,  confirmationa 
spottoliea  vel  quavis  firmitate  alia  robora" 
Ht  tietutiset  consuetudinibus  etiam  imme" 
morabilibus,  privilegiis  quoque,   induUis 


des  alfoirei  coniistorialef  ane  copie ,  rédigée 
ea  due  forme,  de  tous  les  décrets  qu'il  aura 
rendus  pour  l'exécution  des  présentes,  et 
vouions  que  ladite  copie  soit  régulièrement 
oonsignée  et  conservée  aux  archives  de  ladite 
congrégation.  Nous  voulons  que  les  présentes 
lettres  et  tout  ce  qui  est  contenu  en  icelles, 
alors  même  que  ceux  qu'elles  intéressent  ou 
pourraient  intéresser  n'auraient  point  été  en- 
tendus ou  n'y  auraient  point  consenti,  bien 
qu'ils  soient  dignes  d'une  mention  expresse , 
spéciale  et  personnelle,  ne  puissent,  en  au- 
cun temps,  être  attaquées  ou  controversées , 
sous  aucun  prétexte  de  subreption ,  vice  de 
nullité  au  défaut  de  notre  volonté,  ou  de 
tout  autre  défaut  réel  ou  supposé,  mais  soient, 
à  tout  jamais,  valides  et  efficaces,  comme 
faites  par  nous,  de  science  certaine,  et  éma- 
nées de  notre  pleine  autorité,  et  reçoivent 
leur  plein  et  entier  effet,  et  soient  inviolable- 
ment  observées  par  tous  ceux  qu'elles  inté- 
ressent ;  et  déclarons  nul  et  de  nul  effet  tout 
ce  qui,  sciemment  ou  autrement,  pourrait 
être  fait  de  contraire,  par  qui  que  ce  soit  et 
avec  une  autorité  quelconque,  nonobstant 
tout  prétexte  de  droit  acquis,  toute  plainte 
en  suppression  des  églises,  tout  appel  des 
parties  intéressées,  toutes  régies  ponliScales 
et  de  la  chancellerie  apostolique,  ainsi  que 
des  églises  susdites,  lors  mêmes  qu'elles  au- 
raient été  confirmées  par  serment,  par  Tau- 
torité  apostolique,  ou  par  tout  autre  pou- 
voir :  nonobstant  tous  décrets,  coutumes  non 


ttconcessiombas,  quamvis  individua  men»  ^.        ^         .  .,,         .... 

I»W  àgnu.  omnibusque  et  singulis  apos-^  mentionnés,  privilèges,  induits,  concessions, 

i^iicii  ae  in  synodalibus  provincialibus  uni.  ^len  que  dignes  d  une  mention  spéciale,  ton- 

tertatibusque  eoncHiU  ediiU,   specialibus  '«s  constitutions  et  ordonnances  entières  et 

Hl seneralibus  constituiionibus  et  ordina-  particulières,  spéciales  ou  générales,  aposlo- 

ilonibus,  Quibus  omnibus  et  singulis  eo-  *'Q"®*  ®^  émanées  de  synodes  provinciaux  et 

rumque  totis  tenoribus  ac  formis  etiam  si  ^^  conciles  universels,  nonobstant  enOn  lou- 

tpecialis  meniio  seu  quœvis  eu:pres$io  ha-  *"  autres  choses  quelconques  ,  en  quelque 


hendaf  aut  aliqua  alia  exquisita  forma  ser 
vanda  foret,  iptorum  tenores  prœsenlibus 
pro  expressis  habcntes  ad  prœmissorum 
onnium  et  singulorum  effeetum  latissime 
^t  plenissime  ae  specialiter  et  expresse  dc" 


point  qu'elles  soient  contraires.  Nous  déro- 
geons spécialement  et  expressément,  de  la  ma- 
nière la  plus  étendue  et  la  plus  complète,  à 
toutes  les  précédentes  prescriptions,  soit  en- 
tières, soit  particulières,  dans  toutes  leurs 


fogamus  eœterisque  contrarîis  quibuscum-    formes  et  teneurs,  lors  même  que,  par  men- 


9«e.  Prœterea  volumus  ut  harum  Utterarum 
TMtlrarum  transumptis  etiam  impressis 
Rianif  tamen  alicujus  notarii  publiai  sub^ 
^ipii»,  et  sigitlo  personse  in  ecclcsiastica 
^S^itateconstitutee  munitiseadem  prorsus 
fides  adhibeatur  ubique  qum  ipsis  prœsen^ 
Ubut  adhiberetur  si  forent  exhibitm  vel  os* 
ifntœ.  Nu  m  ergo  hominum  lieeat  hanc  pa- 
ginam  nostrm  suppressioniSf  extinetionis , 
^^nullaiionis,  disjunctionis,  separationis, 
HS^egalionis,  unionis,  erectionis,  applica- 
tiohtt,  circumseriptionis  t  concessionis,  assi- 
S^itionis,  subjectionis,  attrlbutionis,  sla- 
•«'•,  indulti,   declaralioniSf    deputationis. 


tion  spéciale  ou  expression  quelconque,  une 
formule  explicite  y  serait  conservée,  ayant 
pour  exprés  commandement  que  la  teneur 
des  présentes  ait,  en  tout  comme  en  partie , 
son  accomplissement. 

En  outre,  nous  voulons  qu*eo  tous  lieux , 
copies  des  présentes,  alors  même  qu'elles  ne 
porteraient  que  la  subscription  d'un  notaire 
public  et  la  signature  d'une  personne  consti- 
tuée en  dignité  ecclésiastique ,  obtiennent 
même  foi  et  obéissance  que  si  l'original  était 


représenté. 
Qu'il  ue  soit  donc  permis  à  personne  d'en- 
...  freindre  les  présentes  ou  d'entreprendre  de 

«n«TO««onw,  mandati,  decreti,  derogatio-    g»y  opposer  témérairement,  en  tout  ce  qui 
"M  oc  volunialis  infringere  w/  ci  ausu  te-    «oDcerne  la  luppression,  l'extinction,  l'annu- 
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merarlo  contrario»  Si  quU  auUm  hoc  ai' 
ieniare  prmtumpférit ^  inttignalionem  om* 
nipoteniis  Dei  ac  bealorum  Pétri  et  Paa/i 
aposlotorum  ejus  se  noverit  ineursurum, 
Datum  Romœ  de  spechli  mandalo  nostro, 
anno  incarnai  ioni»  dominieœ  milfestmo 
oclingentesimo  quattragesimo  primo  kalen^ 
dit  oetobrit,  potitificatut  noslri  anno  unde- 
eimo, 

Loco  *)•  piumbi, 
Signatum,  À.  Gard.  LAiMBBDSCBiiri. 


lation,  la  disjonction,  la  sépar&lion,  la  réa- 
nion,  rnnion,  rérecUoo,  l'appiicatioa ,  la 
circonscription,  ia  concenion,  l'assignition 
et  lei  stibjection,  attribution,  stalot,  induit, 
déclaration,  députation,  commission,  maih 
dat,  décret,  dérogation  et  volonlésqai  y  sont 
eiprimées.  Quiconque  se  permettra  on  tel 
attentat,  aura  encouru,  qu'il  le  sache  bien, 
rindignation  du  Dieu  tout-poissant  et  de  su 
bienheureui  apôtres  Pierre  et  Paui. 

Donné  à  Rome,  sur  notre  commandement 
spécial,  Tan  1841,  le  Jour  des  calendes  d'oc- 
tobre, la  onzième  année  de  notre  ponliQcat. 
f  au  lieu  de  sceau. 

Signé,  A.  Gard.  Làmbbuschini. 


18  DAcBKafti  1841  es  8  «ARTiBR  18A2.  ^  Ordon- 
nance da  roi  porUnl  rcpartilion  do  fonds  com- 
niun  afTKClë  aax  travaux  de  conslrnction  des 
édifices  déparlenientaui  d*intérèl  général  et  aux 
ourraget  rrart  snr  les  rontes  dépailcracnlales , 
pendant  l'exercice  1842.  (IX,  Bail.  DCCaiXXVII, 
n.  U705.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  Tart.  17  delà 
loi  du  10  mai  1838;  vu  la  loi  du  25  Juin 
1841 ,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  1842  (budget  du  ministère  de 
l'intérieur,  chapitre  35);  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rinlérieur,  etc. 

Art.  l«r.  La  répartition  de  la  portion 
do  fonds  commun  des  sii  dixièmes  de  cen- 
time additionnel  aui  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  de  1842, 
affectée,  à  titre  de  secours,  au  complément 
de  la  dépense  des  travaui  de  construction 
des  édifices  départementaux  d'intérêt  gé- 
néral ,  ainsi  que  des  ouvrages  d'art  sur  les 
roules  départementales,  pendant  cet  exer- 
cice ,  est  réglée  conformément  à  l'état  ci- 
annexé. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
cb&tcl)  est  chargé,  etc. 

(5m (7  ie  tableau  de  répartition,) 


21  DÊcEvsRB  1841  =  8  lAnviBR  1852.  —  Ordon- 
nance dn  roi  qui  fixe,  poar  Tannée  1842,  le 
Ladgel  des  dcpensea  administratives  des  caisses 
d'auiortissemenl  et  des  dépôts  et  consignations. 
(IX,  Bull.  DCCCLXXVII,  n.  9796.} 

Louis-Philippe ,  etc.  ,  vu  l'état  détaillé 
des  dépenses  administratives  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et 
consignations ,  présenté  et  certifié  par  le 
directeur  général  pour  l'année  1842 ,  en 
exécution  de  l'art.  57  de  l'ordonnance  do 

22  mai  1816;  vu  l'avis  motivé  ci-annexé  de 
la  commission  de  surveillance  prés  de  ces 
établissements;  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  aa  départennent 
des  finioces ,  e(o* 


Art.  l^r.  Le  budget  des  dépenses  ad< 
ministralives  de  la  caisse  d'amortissement 
et  de  celle  des  dépôts  et  consignations  est 
fixé,  pour  Tannée  1842,  à  la  somme  de 
quatre  cent  trente  -  cinq  .  mille  francs 
(435,000  fr.) 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hn- 
mann]  est  chargé ,  etc. 

{Sait  ie  tablm,) 


27  DftcKKBRB  1841  »  8  iARTiBR  18^2.  •*- Ordon- 
nance du  roi  portant  convocalion  do  cooteil 
général  da  département  du  Dont».  (  IX ,  Boll 
DCCCLXXVU,  n.  9797.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  Tintérieur;  vu  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  Juin  1833,  etc. 

Art.  i*^.  Le  conseil  général  da  dépar* 
lement  du  Donbs  est  convoqué  pour  le  10 
janvier  prochain,  à  TefTet  de  délibérer  sur 
le  projet  de  construction  d'un  chemin  de 
fer  de  Mulhausen  à  Dijon  par  la  vallée  da 
Poubs,  ainsi  que  sur  les  autres  affaires  Qoi 
lui  seraient  soumises  par  le  préfet.  Celte 
session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus 
de  cinq  jours, 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  [M.  Do- 
ch&tel)  est  chargé,  etc. 


23  DfeCEMBRB    1841  :=  18  JANVIER  1852.   -  Ordotl. 

nanre  dn  roi  qui  ouvre  au  budget  da  ininislère 
de  la  gnprre,  exercice  1840,  on  chapitre  desùw 
b  recevoir  Timputation  des  dépenses  de  solde  >■>' 
térieures  k  cet  exercice.  (IX ,  Buli.  OCCCLXXVlHi 
n.  9802.) 

Louis  Philippe,  etc.,  vu  Tari.  566_de 
notre  ordonnance  du  25  décembre  1837, 
d'après  lequel  les  sommes  restant  dues  snr 
un  eicrcice  expiré ,  pour  solde  et  antres 
dépenses  y  assimilées ,  doivent  être  acqoil' 
tées  sur  les  fonds  de  l'exercice  pendant 
lequel  le  droit  a  été  constaté;  vu  Tari.  9  de 
1«  loi  du  8  juillet  1837,  porUnt  que  Ie« 
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rappefs  d'arrérages  dont  il  s'agit  contioae- 
font  d'ôlre  imputés  sur  les  crédits  de  l'exer- 
cice courant,  mais  qu'en  fin  d*eiercice  le 
transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre 
spécial  au  mojren  d'un  virement  auto- 
risé, chaque  année,  par  une  ordonnance 
royale ,  qui  sera  soumise  à  la  sanction  des 
Chambres  avec  la  loi  dérèglement  de  Vexer- 
cice  expiré;  vu  enfin  Tart.  102  de  notre 
ordonnance  du  51  mai  1B38 ,  sur  la  comp- 
tabilité publique,  rappelant  les  dispositions 
ci-dessus;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  11  est  ouvert  au  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre ,  pour  l'exercice  1840 , 
on  chapitre  spécialement  destinée  recevoir 
rimpulalion  des  dépenses  de  solde  anté- 
rieures à  cet  exercice  :  ce  chapitre  prendra 
le  titre  de  Rappels  de  dépenses  payables  sur 
revuu  antérieures  à  1840  et  nan  passibles  de 
déchéance, 

2.  Le  crédit  de  ce  chapitre  sera  formé , 
par  compte  de  virement,  de  la  somme  de 
hait  cent  soixante  et  douze  mille  huit  cent 
quatre-vingt-trois  francs  quarante  huit  cen- 
times, montant  des  rappels  de  solde  et  au- 
tresdépensesy  assimilées  provisoirement  ac- 
quittés sur  les  fonds  des  chap.  4 ,  5,  8, 15, 
16,21,  et  Si  du  budget  de  1810,  suivant  le 
tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance , 
et  dont  les  résultats ,  présentés  séparément 
pour  les  divisions  territoriales  de  l'intérieur 
et  l'Aigérie ,  se  partagent  comme  il  suit  : 
eierciccs  1836,  2,842  fr.  7  c.  ;  1857, 
3.605fr.46c.;i838,10.257fr.25  c;  1859, 
856,178fr.70c.TolalégaI,872,883rr.48c. 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits 
,  ouverts  par  les  lois  des  10  août  1859, 
,   17  juin  ,  6  juillet  1840  et  10  juin  1841 ,  aux 

chapitres  désignés  dans  Tarlicle  précédent, 
:   sont  atténuées  dans  les  proportions  indi- 

qoées  ci-après  :  Chap.  4.  Etals-majors, 
',   21,504  fr.  12   c.  Chap  5.  Gendarmerie, 

9,129  fr.65  c.  Chap.  8.  Solde  et  entretien 

des  troupes,  827,970  fr.  68  c.  Chap.  15. 

Solde  de   non  activité,   1,626  fr.  72  c. 

Chap.  16.  Dépenses  temporaires,  12,522  fr. 

n  c.  Chap.  21.  Invalides  de  la  guerre, 

!>  Tr.  14  c.  Chap.  22.  Services  militaires 

irréguliers  en  Algérie ,   125   fr.  Somme 

égale, 872.883  fr.  48  c. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée 
an  projet  de  loi  portant  règlement  du  bud- 
get des  dépenses  de  l'exercice  1840. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nancés MM.  duc  de  Dalmatie  et  Humann) 
aont chargés,  etc. 


3SioTBHBM  lSâlas2ô  MifviBK  1842.  —  Ordon- 
ntnc«  du  roi  qui  autorise  la  ceMÎoni  à  la  corn* 


rnaneda  Ghaligny  (Menrthe),  de  aoarces  qoî 
eiislent  dans  la  forèl  de  Haje  et  d*an  terrain 
domanial.  (IX,  Bull.  supp.  DLXXIX,  n.  16175.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  délibération 
du  28  janvier  1840 ,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  la  commune  deChaligny,  dè« 
parlement  de  la  Meurthe ,  a  demandé  la 
cession  ,1»  des  sources  qui  existent  dans 
la  forêt  domaniale  de  Haye ,  au  lieu  dit 
Fontaine  des  Etangs,  pour  alimenter  ses 
fontaines  publiques;  2o  d'un  terrain  de 
dix-sept  ar«s  trente  et  un  centiares ,  jugé 
nécessaire  à  l'établissement  de  ia  prise 
d*eau  et  des  tuyaux  de  conduite;  le  procès- 
verbal  d'expertise  des  sources  et  du  terrain, 
en  date  du  12  août  1841  ;  le  plan  des  lieux 
Jointe  ce  procés-verbai ,  et  la  délibération 
du  27  du  même  mois,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal ,  en  adhérant  à  re»timation 
que  les  experts  ont  portée  à  la  somme  de 
quatre  cent  soixante  et  un  francs  vingt- 
neuf  centimes,  a  déclaré  que  la  commune 
prenait  l'engagement  de  se  conformer  à 
toutes  les  conditions  de  police  qui  lui  seront 
imposées  dans  l'intérêt  du  sol  forestier,  et 
de  faire  réparer  à  ses  frais  ,  toutes  les  fois 
qu'elle  en  sera  requise,  les  tuyaux  destinés 
à  la  conduite  des  eaux  ,  de  manière  que 
ces  eaux ,  dans  aucun  cas ,  ne  puissent 
nuire  à  ia  forêt  ;  l'arrêté  du  51  du  même 
mois  d'août ,  par  lequel  le  préfet  de  ia 
Meurlhe  a  proposé  d'homologuer  le  pro- 
cès-verbal d'expertise  et  de  consentir  la 
concesiiion  demandée  ;  le  décret  du  21  fé- 
vrier 1808;  les  avis  des  administrations 
des  domaines  et  des  forêts  ;  les  observa- 
tions de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur;  considérant 
que  la  demande  de  la  commune  de  Cha- 
ligny  est  fondée  sur  un  véritable  motif 
d'utilité  publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances ,  etc. 

Art.  lof.  Le  préfet  du  département  de 
la  Meurlhe  est  autorisé  à  passer,  au  maire 
de  la  commune  de  Chaligny,  pour  le  compte 
de  ladite  commune,  contrat  de  cession  des 
sources  et  du  terrain  renfermés  dans  le  pé- 
rimètre A ,  n  ,  C ,  D ,  E ,  F ,  du  plan  ,  et 
contenant  dix-sept  ares  trente  et  un  cen- 
tiares, le  tout  désigné  au  procès-verbal 
d'estimation,  lequel  devra  resler annexé  à 
la  minule  de  l'acte  de  cession. 

2.  Celte  vente  sera  faite  à  la  charge  par 
la  commune  ,  1"  de  se  soumettre  aux  con- 
ditions énoncées  dans  ta  délibération  du 
conseil  municipal  du  27  août  1841  ;  2o  de 
verser  aux  caisses  du  domaine,  dans  les 
délais  et  avec  les  intérêts  fixés  par  les  lois 
des  15  floréal  an  10  et  5  ventôse  an  12,  la 
somme  de  quatre  cent  soixante  et  un  francs 
vingt-neuf  centimes ,  montant  du  prix  dé- 


HOHABCH»  GOVST.  —  LOVU-PHIUrFB  !•'.««  le'  1>ÉCSHB1E  1S4I. 


ew 


2.  Le  cautionnement  à  fournir  par  le 
directeur  de  la  Providence  des  Enfants, 
aax  termes  des  statuts,  sera  déposé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  avant  la 
mise  en  activité  de  l'établissement.  Aux 
époqaes  fixées ,  d*aprés  les  statuts ,  pour  la 
répartition  entre  les  membres  des  associa- 
tions tontiniéres  formées  par  rétablisse- 
ment, de  tout  ou  partie  du  capital  desdites 
associations,  les  parts  revenant  aux  ayants- 
droit  leur  seront  remises  en  titres  derentes 
inscrites  au  nom  de  chacun  d'eux  ,  comme 
il  est  dit  à  Part.  28  des  statuts. 

3.  L'établissement  sera  tenu  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  au  ministère  de  ragricul< 
tweet  du  commerce,  au  préfet  delà  Seine  et 
sa  préfet  de  police,  à  la  chambre  de  com- 
merce et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  un  extrait  de  l'état  de  sa  situation 
ainsi  que  de  cel  le  des  différentes  associations 
<^'ilestautori$éà  former  etàadministrer.Ii 
devra ,  en  outre ,  adresser  tous  les  ans ,  à 
notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  ses  opérations  ,  un  rapport  dé- 
taillé contenant  tous  les  renseignements 
propres  à  faire  apprécier  la  nature  et  les 
effets  des  associations  formées  par  ses  soins. 

4.  Les  opérations  de  l'établissement  se- 
ront d'ailleurs  soumises  à  une  surveillance 
spéciale,  dont  le  mode  sera  ultérieurement 
déterminé  et  dont  les  (baisseront  supportés 
par  la  Providence  des  Enfants ,  Jusqu'à 
concarrence  d'une  somme  de  deux  mille 
francs. 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  aatorisation  *  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  ou 
dans  le  cas  de  plaintes  graves  contre  la 
gestion  de  l'établissement.  Nous  nous  ré- 
servons, en  outre,  d'ordonner  tous  les  cinq 


La  «OGiëtë  ne  reconnaît  qn^an  seul  domicile  poQr 
ton*  les  ayanU-canse  d*an  sociétaire  ;  ceax-ci  sont 
tenas  de  s'entendre  h  cet  effet. 

2.  La  Providence  des  enfants  est  g^ée  par  nu 
directeur  sous  le  contrôle  d'an  conseil  de  sarveiU 
lance  choisi  par  rassemblée  générale  des  sonscrip* 
tears.  Le  directeur  peut  s'adjoindre  pour  sa  geslioa 
tel  mandataire  qu'il  jugera  convenabl«  ;  il  est  rea» 
ponsable  de  tons  leurs  actes  comme  des  siens  pro- 
pres. M.  Léopold  GerdoUe  est  le  directeur  de  ré- 
tablissement. 

3.  Dans  les  associations  formées  par  la  Provi** 
dencedes  Enfants,  les  capitaux  et  les  bénéfices  sont 
aliénés  et  mis  en  commun  pour  être  répartis  aux 
sociétaires  k  des  époques  déterminées  par  le  con- 
trat. 

4.  Dans  chacune  de  ces  associations,  la  sonscrip* 
tion  peut  être  faite  soit  an  proOt  du  souscripteur 
lui-même,  soit  au  profil  d'un  tiers  ;  elle  peut  re- 
poser sur  la  tète  de  l'enfant  du  souscripteur  on  de 
tout  autre  enfant,  à  la  chaire  ,  par  celui  qui  con- 
tracte sur  la  tête  ou  an  profit  de  Tenfant  d'un 
tiers,  de  justifier  du  consentement  de  ce  dernier  » 
ou  de  celui  des  parents ,  maris  ou  tuteurs ,  pour  lea 
personnes  inhabiles  à  contracter.  L'individu  sur  la 
tète  duquel  repose  la  souscription  se  nomme  assuré. 
Le  sociétaire  est  celui  qui  doit  en  recueillir  les  bé- 
néfices. Le  souscripteur  est  sociétaire  toutes  les  foia 
que  l'assurance  n'est  pas  stipulée  en  faveur  d'ua 
autre. 

5.  Les  fonds  de  chaqne  association  sont  gérés 
séparément  et  ne  se  confondent  k  aucun  égard 
avec  ceux  des  antres  associations. 

6.  L'établissement  s'interdit  toute  opération 
étrangère  à  la  formation  et  à  l'administration  des 
associations  ci-dessua  désignées. 

Titre  II.  —  Formation  et  effet  des 
associations» 

7.  Les  associations  commencent,  pour  leurs  effets 
actifs  et  passifs,  h  partir  de  l'époqne  fiiée  parle 
procès-verbal  de  leur  constilnlion. 

8.  Le  nombre  des  sociétaires  est  illimité  ;  mais 
aucune  association  ne  peut  éire  déiinitivement 
constituée  qu'après  avoir  réuni  au  moins  dix  mem- 
bres  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  l'ouver- 
ture de  la  souscription  ;  si  ce  nombre  n'est  pas  at« 


ans,  à  partir  de  la  date  de  la  présente  or-     teint,  les  souscriptions  reçues  sont  annulées. 

donnance,  la  révision  générale  des  statuts.        ô-  Aussitôt  qu'une  société  a  reçu  dix  souscrip- 

6    Na«  minl»tr<i«  HP.  r«ffrÎAii1HirA  At    Hn      *»»«»»  il  en  est  donné  avis  à  chacun  des  souscrip- 


6.  Nos  ministres  de  Tagriculture  et  du 
commerce ,  et  des  finances  (MSI.  Gunin- 
Oridaine  et  Humann)  sont  chargés ,  etc. 

Titre  I«r.  —  But  de  l'institution.  —  iVa- 
ture  des  opérations . 

Art.  1*.  Il  est  fondé,  sons  la  dénomination  de 
I*  Pmidenee  det  En  fonts  ^  association  des  Pires  de  Fw 
"ui^'i  un  établissement  ayant  pour  objet  de  for- 
iQ'  r  des  associations  mutuelles  pour  procurer  aux 
sociétaires  les  moyens  de  pourvoira  l'établissement 
de  lears  enfants  des  deux  sexes.   Le  siège  de  Téta 


teurs ,  an  domicile  par  eux  élu  ,  et  si ,  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  cet  avertissement  ,  il  n'est 
pas  dénoncé  de  décès  antérieurs  k  Tépoque  oîi  la 
dixième  souscription  a  été  reçue  ,  la  société  est  dé-, 
finitivement  constituée.  Dans  le  cas  contraire  ,  la 
souscription  reste  ouverte  dans  les  limites  fixées 
par  l'art.  8  ,  jusqu'à  ce  que  dix  souscriptions  aient 
été  obtenues. 

10.  La  constitution  de  chaque  société  est  con- 
statée par  nne  délibération  du  conseil  de  surveil- 
lance. Les  procès -verbaux  de  ces  délibérations  sont 
tous  inscrits  k  leurs  dates,  sur  un  seul  et  même  re- 


blissement  et  des  associations  formées  par  ses  soins      g"*'^®»  •."  ^"'  ®*  ^  mesure  de  la  constitution  de  cha- 
e«t  h  Paris.  Chaque  souscripleur  est  tenu  ,  de  son      q**®  «ociété. 


côté,  d'élire  k  Paris ,  ou  dans  les  villes  où  est  éta 
blie  une  agence  ,  un  domicile  pour  tous  les  actes 
relatifs  à  l'exécution  des  contrats.  Le  domicile  élu 
n  moment  de  la  souscription  demeure  valable  à 
l'yard  du  sooscripteur  ,  du  sociétaire  ou  de  leurs 
ajanti>caase,  tant  qu'ils  n'en  ont  pas  fait  connaî- 
tre OQ  ati^Q  k  radmioUtration  centrale  k  Paris. 


11.  Nul  ne  pent  être  sonscripteur  s'il  n'est  habile 
k  contracter.  Toute  souscription  doit  être  accom- 
pagnée d'un  extrait  d'acte  de  naissance,  ou  ,  k  dé- 
faut, d'un  acte  authentique  constatant  l'Age  de  l'as» 
sure.  Cet  acte  reste  déposé  à  Tadministration  jasqa*à 
la  liquidation  de  la  société. 

i%  Um  police  faite  en  double ,  ligaéo  par  U 
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•ôDicripleur  et  par  le  directeur  oa  vn  agent  com- 
miksioitné  k  cet  effet ,  constate  rengagement  da 
soasciipleur  via-k-visde  r^dminUtraiiou  et  de  rat- 
•ociaiion  dont  il  fait  partie  ;  elle  énonce  lea  nom, 
prcnomi  et  domicile  du  aocucriplenr  et  do  socié- 
taire ;  les  nom,  prénoms,  domicile,  lien  et  date  de 
naissance  de  l'assaré;  le  nombre,  le  montant  et  le 
mode  de  paiement  des  mises  sociales  ;  la  désigna- 
tion, l'objet ,  les  conditions ,  la  dorée  et  le  terme 
de  la  société;  enGn  les  délais  fixés  et  les  pièces  h 
produire  pour  la  justification  des  droits  du  socié- 
taire pour  la  répartition.  Au  dos  de  la  police  qui 
sera  e&traite  d*un  registre  h  souche, sont  inscrites 
littéralement  les  dispositions  des  présents  statuts. 
13.  Les  mises  sociales  sont  fournies,  soit  par 
versements  ,  au  comptant ,  soit  par  versements 
annuels. 

lA.  Quand  les  assurés  sont  du  même  flge,  et  les 
•onscriptions  faites  k  la  même  époque  ,  les  socié- 
taires participent  aux  bénéfices  éventuels  de  l'assu- 
rance, an  prorata  de  leurs  mises  eflectiTes.  Les  as- 
anrés  sont  réputés  du  même  flge  lorsque,  enire  le 
pins  flgé  et  le  plus  jeune,  il  n'existe  pas  une  diffé- 
rence de  plus  d'une  année.  Quand  les  assurés  sont 
d'Ages  différents,  les  mises  sont  ramenées  k  l'égalité 
proportionnelle  au  moyen  de  tarifs  basés  sur  les 
chances  de  la  dorée  de  la  rie  k  chaque  âge.  Les  ver* 
•ements  annuels  sont  ramenés  k  l'égaliié  propor- 
tionnelle entre  eux  et  avec  tes  versements  uniques 
S ar  l'application  combinée  des  chances  de  la  Jurée 
B  la  vie  k  chaque  flge  et  de  la  cumulalion  des  in- 
térêts k  quatre  pour  cent  par  an. 

15.  Les  tarifs  rédigés  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent sont  dresaés  d'après  la  moyenne  des  tables  de 
mortalité  de  Dovillard  et  Deparcieux.  Un  exem* 
plaire  de  chacun  des  tarifs  aéra  adressé  au  gouver- 
nement. 

10.  Le  directeur  est  responsable  dt>  tous  les  ver- 
sements  faits  entre  ses  mains.  A  Paris,  les  souscrip- 
teurs versent  leurs  mises  en  espèces  à  la  caijtse  de 
l'élsblissemeni.  Dans  les  déparlemenls  et  k  l'étran- 
ger, CCS  versements  s'effectuent  entre  les  mains  de 
l'agent  commissionné  h  cet  effet ,  en  un  mandat 
payable  k  Paris,  h  l'ordre  du  directeur.  Les  souscrip- 
teurs ont  la  faculté  de  faire  leurs  versements  en 
rentes  sur  l'Rlat,  Irsn&férés  au  nom  de  la  société  , 
avec  dé-ignalion  de  l'association  pour  laquelle  la 
souscription  a  clé  faite. 

7  17.  Les  versements  uniques,  ou  par  annuités, 
sont  effectués  après  la  ronslitution  dcfiDilirc  de 
l'association  ,  aux  époques  déterminées  par  la  po- 
lice. Les  souscripteurs  par  annuités  peuvent  anti- 
ciper tout  ou  partie  de  ces  versements,  en  payant 
la  somme  équivalente,  conformément  aux  tarifs 
dressés  en  vertu  de  l'art.  lA.  Le  décès  de  rassuré 
libère  le  sousiripteur  par  annuités  de  tout  verse- 
ment postérieur  an  décès. 

18.  Tous  les  versements  reçus  par  l'administra- 
tion seront  enregistrés,  k  leur  date,  sur  un  livre  de 
caisse  visé  et  paraphé  par  l'un  des  membres  du 
conseil  de  surveillance. 

19.  Le  montant  des  versements  effectués  en 
espèces  doit  être  employé  en  renies  sur  TËtat,  a  la 
diligence  du  directeur,  dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vent la  date  de  rencaissement.  Les  renies  achetées 
sont  inscrites  au  nom  de  la  Providence  des  Enfants, 
avec  désignation  de  l'association  k  laauclle  elles  ap- 
partiennent,  et  avec  mention  des  formalités  né- 
cessaires, anx  termes  des  présents  slaïub,  soii  pour 
en  toucher  les  arrérages ,  soit  pour  disposer  du  ca- 
pital. Les  litres  d'inscriptions  de  rentes  sont  dé- 
posés dam  one  caisse  k  deax  serrures  *,  Tune  des 


clefs  est  remise  au  directeur,  el  l'autre  au  prMJent 
du  conseil  de  surveillance  ou  k  l'un  de  ses  membres 
délégué  k  cet  effet. 

20.  Les  arrérages  des  rentes  apparlenaal  soi  di- 
verses associations  sont  perçus  psr  le  directeor,  su 
une  quittance  revêtue  de  sa  sgnalare,  du  visa  da 

f (résident  et  d'un  membre  du  conseil  de  sarreil- 
ance  délégué  k  cet  effet.  Le  montant  des  arré- 
rages perçus  est  employé,  dans  le  premier  jour  de 
bourse  qui  suit  la  date  de  la  quittance,  en  «chatde 
nouvelles  renies  au  profit  de  chaque  association. 
Une  délibération  du  conseil  de  surveillance  déter- 
mine les  foi  malités  convenables  pour  assurer  l'effet 
de  cette  disposition ,  et  un  membre  délégué  dadit 
conseil  en  surveille  rexécntion. 

2L  Le  défaut  de  paiement  des  versements  exi- 
gibles dans  l'année  qui  soit  celte  exigibilité ,  ea- 
tralne  déchéance  de  tons  droits  an  bénéBce  da 
l'association.  Le  capital  des  sommes  psjées  rette 
néanmoins,  en  cas  de  survivance  de  l'sssaré,  an 
ternie  de  rassociatiou  ,  la  propriété  do  sociétaire , 
el  lui  est  remis  !>ans  intérêts  k  l'époque  fixée  pour 
la  repartition.  Tout  souscripteur  qui  reprend  sa 
paiements  avant  le  terme  d'un  an  ,  fixé  pour  la 
déchéance ,  est  tena  d'ajoater  au  versement  arriéré 
nn  supplément  calculé  sur  les  tarifs,  el  augmenté 
d'un  intérêt  d'nu  demi  pour  cent  par  mois  de 
retard.  La  faculté  de  reprendre  les  versements, 
pour  éviter  la  déchéance ,  cei>se  ,  en  tout  cas,  aa 
terme  fixé  pour  la  production  des  pièces  rflatÏTes 
à  la  liquidation  ;  la  déchéance  est  alors  «cqniie 
contre  tout  sociétaire  dont  la  mise  ne  serait  pas 
entièrement  versée  ii  cette  époque,  lors  même  qo^ 
la  répartition' n'aurait  pas  encore  eu  lieu. 

Titre  III.  —  De  la  répartition, 

22.  Les  droits  des  sociétaires  k  la  rëpsrlitioa 
sont  établis  au  prorata  do  capital  de  leurs  mises. 
Tout  sociétaire  doit  justifier  de  l'existence  et  de 
l'identité  de  l'assuré  sur  la  tête  duquel  la  sooscrip- 
tion  repose ,  aux  époques  fixées  pour  avoir  droit  k 
la  liquidation. 

23.  Tonte  inexactitude  dans  les  dédarstions  et 
les  pièces  justificatives,  dont  le  but  et  l'effet  sont 
de  changer  la  position  des  sociétaires,  soit  «a  mo- 
menl  de  la  souscription  ,  soit  aux  époques  des 
répartitions ,  emporte  déchéance  de  tout  droit  an 
bénéfice  de  l'association ,  et  le  capital  des  sommes 
payées  est  senl  remis  aux  ayants-droit  k  l'époqw 
de  la  réparlilion ,  dans  le  cas  de  survie  del'assaré, 
an  terme  de  la  société. 

CaAPITRB   II.    —     LlQCIDATIOH    OBS   iflSOCIATIORS. 

2/k.  La  liquidation  de  tootea  les  aasociationsi 
ayant  lieu  k  une  époque  déterminée i  se  fait  dans 
les  formes  qui  suivent. 

25.  Dans  la  quinzaine  qui  précède  rexjsiratioo 
de  chaque  association  ,  une  lettre  du  directeori 
contrc-Aignée  par  un  membre  dél^ué  da  conseil 
de  surveillance ,  est  adressée  k  chaque  sociétaire 
pour  lut  eu  donner  avis  ,  et  pour  l'inviter  k  pro- 
duire sans  dclai  les  pièces  qui  doivent  établir  son 
droit  k  la  répartition  ;  le  procès-verbal  qui  constate 
rexf'cution  de  celte  furmalilé  est  consigné  sur  [« 
registres  des  délibérations  du  conseil  de  sarreiI* 
lance. 

26  Pour  établir  son  droit  k  la  répartition,  chaqae 
sociétaire  e.sl  tenu  de  remettre  k  l'administration . 
sur  récépissé,  le  certificat  de  vie  de  l'assuré,  on  son 
acte  de  décès,  s'il  est  mort  postérieurement  an  joi^ 
fixé  pour  donner  ouverture  aux  droit»  des  soûé* 


